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PREMIÈRE  PARTIE. 


lA  D&ciMBRB  idftS  i2  JARTiiR  184(1.  —  Ordon- 
nance da  roi  qaï  oa?re  an  ministre  des  tra* 
Tanx  pablics  on  crédit  topplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dof.  (  IX  f 
BolL  MLXVU,  n.  11078.) 

Lonis-Philippe,  etc. ,  va  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaai  publics,  additlonnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1840  et  1841  ; 
considérant  que  ces  créances  concernent  des 
lervices  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'oonir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidérant ,  toutefois ,  qu'aux  termes  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
&  des  services  prévus  pour  les  budgets  des 
exercices  1840  et  1841 ,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  servioes  par  les  lois  de  règlement 

44. 


desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu< 
blics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  en 
augmentation  des  restes  a  payer  constatés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1841 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatorze  mille  quatre  cent  soixante  et 
onie  francs  trente-deux  centimes  (14,471 
fr.  32  c),  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  A  l'art.  lOG 
de  notre  ordonnance  précitée  du  31  mai 
1838,  savoir  :  exercices  1840,  1,219  fr. 
81  c.  ;  1841 , 13,251  fr.  51  c.  Total ,  14,471 
fr.  32.  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  oayeiV  po^t  \«%  ^^^^^tim 
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AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 
1844. 

MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE.— LOUIS-PHILIPPE. 


PREMIÈRE  PARTIE. 


lA  D&ciMBRB  idftS  «B  i2  JAHTiiR  i^^H.  —  Ordon- 
nance da  roi  qui  (m?re  an  mlnislre  des  tra* 
Tanx  pablics  on  crédit  topplémenlaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  dof.  (  IX  f 
BnlL  MLXVU,  n.  11078.) 

Lonis-Philippe,  etc. ,  va  l'état  des  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  des 
travaai  pablics,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  de  1840  et  1841  ; 
considérant  qae  ces  créances  concernent  des 
services  non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceax  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  ont  donné  la  faculté 
d'oorrir  des  suppléments  de  crédits;  con- 
sidérant, toutefois,  qu'aux  termes  de  l'art. 
9  de  la  loi  du  23  mai  1834  et  de  l'art.  108 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838,  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique,  lesdites  créances  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent 
i  des  seryices  préTUf  pour  les  budgets  des 
exercices  1840  et  1841 ,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  resUnts  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  ou  sera  prononcée 
sur  ces  senriocf  p«r  les  lois  de  règlement 

44. 


desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux  pu< 
blics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  A  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics ,  en 
augmentation  des  restes  a  payer  con.<ilatés 
par  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  1840, 
et  par  le  compte  définitif  des  dépenses  do 
l'exercice  1841 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  quatorze  mille  quatre  cent  soixante  et 
onxe  francs  trente-deux  centimes  (14,471 
fr.  32  c.)»  montant  des  créances  désignées 
au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été  liquidées 
à  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
états  nominatifs  seront  adressés,  en  double 
expédition,  au  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances,  conformément  A  l'art.  lOG 
de  notre  ordonnance  précitée  du  31  mai 
1838,  savoir  :  exercices  1840,  1,219  fr. 
81  c.  ;  1841 , 13,251  fr.  51  c.  Total ,  14,471 
fr.  32.  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
travaux  publics  est,  en  conséquence,  au- 
torisé à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  oayeiV  po^t  \«%  ^^^^^tim 
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des  exercices  cloi  an  badgeti  des  eiercices 
courants .  en  eiéeation  de  Part.  8  de  la  loi 
du  iô  mai  1834. 

5.  La  régaler isati on  de  ce  crédit  lera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaiRo  spsiion. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pablics  et 
des  flnaiices  (MM.  Teste  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 

{Suit  le  takleau.) 


25  Df-CEURRE  1843  =  12  J&RViiR  1841  —  Ordon- 
nance (la  roi  qui  ouvre ,  sar  Texercice  1843, 
un  crédit  extraordinaire  poor  le  remplacement 
des  poids  de  vingt-cinq  kilogrammes  (service 
ân%  coii.  ri  butions  indirecle»^.  (IX|Bull.  liLXVUf 
n.  llObO.; 

Louis- Philippe,  etc.,  tq  1®  la  loi  da  11 
juin  1H4:S  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1843  ;  la  loi  du  6 
juin  i)ii.>  (état  D),  confirmati?e  de  noire 
ordonnance  du  15  juillet  1842,  qui  avait 
ouvert,  sur  l'exercice  1842 ,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  quarante-cinq  mille  cinq 
cents  francs,  applicable  aux  frais  du  rem- 
placement des  poids  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (service  des  contributions  indi- 
rectes); 5»  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  24 
avril  et  Tart.  12  de  celle  du  25  mai 
18:^4;  4"  les  art.  26,  27  et  28  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Klat  des  finances,  dont  il  résulte  qu'il 
n'a  été  consommé,  en  1842.  qu'une  somme 
de  sii  mille  deux  cent  quarante-trois  francs 
vingl-deui  centimes  sur  le  crédit  sus-dé- 
signé;  que  celle  de  quinze  mille  francs 
suilira  pour  le  paiement  des  poids  du  rem- 
placement et  ustensiles  dont  la  confection 
aura  eu  lieu  en  1842,  et  que  le  crédit  resté 
disponible  a  la  fin  de  1H43  sera  annulé  lors 
du  règlement  définitif  du  budget  de  cet 
ciercire  ;  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  i«r.  II  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1Hi5,  un  crédit  eitraordlnaire  de  la 
somme  de  quinze  mille  francs  (15,000  fr.) 
pour  subvenir  à  la  dépense  urgente  du  rem- 
placement des  poids  de  vingt-cinq  kilo- 
grammes (service  des  contributions  Indi- 
rectes), qui  n'a  pu  être  comprise  au  budget 
dudit  exercice. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


H 18  lA^fisA  18M«     OrdmsBCf  du  roi  ipii 


— »  Die.  ift43,  t  lAHT.  1844. 

•Qloriis  la  coDiolîdaUon  des  bons  da  tréaor 
délivrés  k  la  caiiae  d*amortiiaemenl  da  t*  jaillet 
1843  aa  SI  décembre  solvant.  (IX,  Bail. 
MLIVIU,  n.  11093.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  Kart.  8  de  la  loi 
du  11  juin  1841,  sur  les  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  de  l'exercice  1841  ; 
vu  l'art.  56  de  la  loi  du  25  juin  même  an- 
née ,  et  Tart.  17  de  la  loi  du  1 1  juin  1842 , 
qui,  à  partir  du  l*' janvier  1842,  affectent 
les  fonds  non  employés  de  la  réserve  de 
l'amortissement  à  l'extinction  successive  des 
découverts  du  trésor  public  sur  les  budgets 
des  exercices  1840,  1841, 1842  et  1S4.>  ;  tu 
notre  ordonnance  du  2  juillet  dernier,  qui 
a  autorisé  la  consolidation  en  rentes  de  la 
réserve  qui  s'est  formée  du  1"^  janvier  au 
50  juin  1843;  vu  l'état  des  bons  délivrés 
A  la  caisse  d'amortissement  du  juillet 
1845  au  51  décembre  suivant,  en  exécution 
de  l'art.  4  de  la  loi  du  10  juin  1855,  et  s'é- 
levant  à  54,960,989  fr.  76  c.  ;  auxquels  il 
faut  ajouter,  pour  le  montant  des  intérêts 
jusqu'au  22  décembre ,  229,705  fr.  52  c.  ; 
ce  qui  porte  l'ensemble  de  ces  bons ,  tant 
en  capitaux  qu'en  intérêts.  A  55,190.695  fr. 
28  c.  Laquelle  somme  est  affèctée  aux  rentes 
ci-aprés,  savoir  :  cinq  pour  cent,  54,058,917 
fr.  15  c.;  quatre  et  demi  pour  cent,  2d6,459 
fr.  58  c.  ;  quatre  pour  cent ,  885,316  fr. 
55  c.  Somme  égale  ,  55,190,605  fr.  28  c; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  1«'.  Inscription  sera  faite  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique  ,  au  nom 
de  la  caisse  d'amortissement,  en  rentes  trois 
pour  cent ,  avec  jouissance  du  22  décembre 
1845 ,  de  la  somme  de  un  million  deux 
cent  quatre-vingt-dix-neuf  mille  sept  cent 
quarante-sept  francs  (1,299,747  fr.),  repré- 
sentant, au  prix  de  quatre-vingt-un  francs 
vingt-deux  centimes  et  demi  (81  f.  22c.  1/2), 
cours  moyen  du  trois  pour  cent  A  la  bourse 
dudit  jour  22  décembre  1843,  la  somme  de 
trente -cinq  millions  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  six  cent  cinquante  francs  deux 
centimes  (55,1 90,650  fr.  2c.).  Celte  somme 
de  trente-cinq  millions  cent  quatre-vingt- 
dix  mille  six  cent  cinquante  francs  deui 
centimes  sera  portée  en  recelte  an  compte 
spécial  ouvert  dans  la  comptabilité  géné- 
rale des  finances ,  en  exécution  de  l'art.  36 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  et  de  l'arL  17 
de  la  loi  du  11  juin  1842,  pour  les  décou- 
verts des  budgets  des  années  1840,  1841» 
1842  et  1843. 

2.  Les  extraits  d'Inscriptions  A  fournir 
A  la  caisse  d'amortissement  en  échange  des 
bons  du  trésor  consolidés,  conformément  A 
l'art.  l«r  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupures ,  ainsi  qu'il  suit  ;  savoir  : 
une  da  1,257^208  tr.,  appartanant  au  fondf 
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d^amortissement  des  rentei  cinq  poar  cent  ; 
une  de  9,8(1  fr.,  appartenant  au  fonda 

d'amortissement  des  rentes  quatre  et  demi 
pour  cent;  une  de  32,698  fr. ,  appartenant 
au  fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  égale ,  1 ,299,747  fr. 

3.  L*appoint  de  quarante-trois  francs 
vingt-sii  centimes  réservé  sur  la  somme  de 
trente-cinq  millions  cent  quatre-vinftt-dix 
m'iWe  six  cent  quatre-vingt-treize  francs 
vingt-huit  centimes  formant  le  montant 
des  bons  appartenant  à  la  caisse  d'amortis- 
sement, sera  représenté  par  trois  nouvcaui 
bons  délivrés  a  ladite  caisse,  savoir  :  un  de 
10  fr.  55  c,  pour  le  fonds  d'amortissement 
delà  rente  cinq  pour  cent;  un  de  14  fr. 
51  c. ,  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  quatre  et  demi  pour  cent  ;  un  de  18  f. 
20  c,  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  quatre  pour  cent.  Somme  égale,  43  f. 
56  c. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  elc 


22  DictavEB  18&3  =12  jamyier  —  Ordon- 

nance du  roi  qai  oavTe,  sur  Texerctce  18A4 1  an 
crr-dit  exiraordioaire  pour  la  réparation  des 
dommages  caa»é»  par  les  dernièrea  inondations 
daRliôneeldesesafflaonts.  (IX,  Bull.  MIAVIII, 
n.  IlUOA.) 

Louis-Phiiippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance en  date  du  11  novembre  dcniiiT,  qui 
ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'eiercice  1843  ,  un  crédit  extraordinaire 
d'un  million,  pour  la  rcparafiun  des  duni- 
maçes  causés  aui  routes  ,  aux  ponts ,  aui 
Toies  navigables,  ainsi  qu'aux  (Hunes  et  Ic- 
ym  ,  par  les  dernières  inondai  ions  du 
Hhôneet  de  ses  aiHucuts;  considérant  que 
ce  crédit  ne  sera  pas  cniployé  en  tolaiité 
d'ioi  au  3t  décembre  courant,  et  (ju  il  im- 
porte de  prendre  dès  à  présent  des  mesures 
pour  le  paiement  des  dépenses  qui  auront 
lieu  dans  le  commencement  de  1844,  afin 
qae  les  travaux  n'éprouvent  pas  d'inter- 
ruption ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vani  publics  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres ,  etc. 

Art.  i^c.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics  ,  sur  Teiercice  1844  (chapitre 
27  de  la  première  section  du  budget),  un 
crédit  extraordinaire  de  sept  cent  soixante 
et  quinze  mille  francs  (775,000  fr.)  pour 
la  réparation  des  dommages  causés  aux 
routes ,  aux  ponts  ,  aux  voies  navigables  , 
ainsi  qn*aux  digues  et  levées,  par  les  der- 
nières inondations  du  Rhône  et  de  ses  af- 
fluents. Pareille  somme  de  sept  cent  soixante 
et  quinze  mille  firancs  est  annulée  sur  le 


crédit  d'un  millioD  alTecté  à  l'eierclce  184.> 
(chapitre  ^6  bis)  par  notre  ordonnance  du 
1  !  novembre  de  la  même  année. 

â.  La  réKulari.<atiun  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres 
dans  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  minisires  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  DumonetLaplagne)  sont 
charges,  etc. 

22  i)^:<:RUbRa  18.^3  c  1 2  J« sivirr  18AA.  ~  Onion- 
naiii  f  ilu  rm  ipi:  .illiuir;  au  ministrfl  d*  »  IrHvaui 
s  mil-  hoiiiini' dduze  mille  frani.*  p<uir 
Trwisdr  pn  niii  r  •■Lilili^m  iiii-iil ,  rt  oiMn-  ,  j  i-el 
«•IT-I  ,  Mil  rri'ilil  fttrfliirdiiiaiif  iinr  Pi  nTi'iri! 
1853.  V IX,  Huit.  MLXVUl,  ii.  IlO'i.).) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  m 
janvier  issri,  dont  l'art.  1!  est  ainsi  conçu: 
V  Aucune  somme  ne  pourra  être  allouée 
<(  aux  ministres  à  titre  de  frais  de  premier 
a  établissement  que  par  exception  et  en 
«  vertu  d'une  ordonnance  nominative  et 
«  motivée,  conformément  aux  dispositions 
«  de  la  loi  du  25  mars  1817  ;  »  vu  la  loi 
du  23  mai  1834,  art.  lâ.  et  celle  dn  1 1  juin 
184i,  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'eieicire  1^43;  vu  l'S  ail  56, 
57  et  â8  de  notre  ordonnance  du  ôl  mai 
1S38,  portant  rèf^lement  général  sur  la 
comptabililc  publique;  considérant  qu'il  y 
a  lieu  de  faite  a  M.  Dumou ,  mininire  se- 
crétaire d'Ktalau  département  des  tra\aux 
publies  ,  i'applicalion  de  la  disposition 
exreptionnelle  de  l'art.  11  do  la  lui  31 
jaiivnT  IS33  ci  dessus  rappi'lre;  sur  le  rap- 
port de  notre  uiiniNtre  serre  t. lire  d'Ki.il  au 
dcp.irt(>M:(  ni  îles  travaux  publies.  (  I  de  l'a- 
vis «le  noîre  eonsril  de>  ministres,  eU*. 

Art.  l'T.  IJoe  siiinine  de  donzi*  mille 
franes  (li.dih;  tV.;  es'  alio'ncà  Dnnion, 
nolie  niini  -tie  ^eert  i.:ire  d'Ktat  des  tra- 
vaux nnblics  à  li're  l'e  IV.iis  de  pr»'rnier 
élabiissenient.  A  eet  CiVi-t.  rn  crétlil  extra- 
ordinaire de  ladite  somme  (>>i  ouvert  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  sur  l  exereice 
1843. 

±  La  régularisation  du  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  sera  proposée  aux 
Ch/>mbrcs  lors  de  leur  proehaine  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  pub  ics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


24DfeciMBRi  18Û3  —22  jAHTiiR  1855.  —  Ordon- 
nance du  roi  (pli  ouvre  au  budget  du  minl^lère 
de  la  Rucrrn,  |)()Hr  l'eieroicH  1.^42,  un  cliapilro 
d(!.»lia(i  h  recevoir  rimputatioo  des  dt^ixMisps  de 
solde  inlcrieuri'a  h  cet  ciercice.  (  IX  ,  Bull. 
MLXIX,  u.  11108.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  l'arl. 
notre  ordonnance  du  lîS  d^c^iiuVit^  \W\  ^ 


4     MONAECHIB  COKST.  — LOUIi-PHILIPPB 

d*aprés  lequel  les  sommes  restant  dues  sur 
un  exercice  eipiré,  pour  solde  et  accessoire 
de  solde ,  doivent  être  acquittées  sur  les 
fonds  de  l'exercice  pendant  lequel  le 
droit  a  été  constaté  ;  vu  Tart.  9  de  la  loi  da 
8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'ar- 
rérages dont  il  s*agit  continueront  d*étre 
imputés  sur  les  crédits  de  Vexercice  cou- 
rant; mais  qu*en  fin  d'exercice  le  transport 
en  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial  au 
moyen  d'un  virement  autorisé,  chaque  an- 
née ,  par  une  ordonnance  royale  qui  sera 
soumise  à  la  sanction  des  Chambres  avec 
la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré;  vu 
enfin  Tart.  102  de  notre  ordonnance  du  Si 
mal  1838,  sur  la  comptabilité  publique, 
rappelant  les  dispositions  ci-dessus;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre ,  président  du  conseil ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  icr.  Il  est  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère de  la  guerre,  pour  l'exercice  1842, 
un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir 
l'imputation  des  dépenses  de  soldes  anté- 
rieures à  cet  exercice  ;  ce  chapitre  prendra 
le  titre  de  Rappels  de  dépensée  payables  sur 
revues,  antérieures  à  1842,  et  non  passibles  de 
déchéance. 

2.  Le  crédit  de  ce  chapitre  se  formera , 
par  compte  de  virement ,  de  la  somme 
de  six  cent  quatre-vingt-dix-sept  mille  cinq 
cent  vingt- deux  francs  quatre-vingt-un 
centimes ,  montant  des  rappels  de  solde  et 
autres  dépenses  y  assimilées,  provisoirement 
acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres  4,  5 , 
9, 16, 17,  24,  26,  27  et  29  du  budget  de  la 
guerre  de  1842,  suivant  le  tableau  annexé 
à  la  présente  ordonnance,  et  dont  les  résul- 
tats, présentés  séparément  pour  les  divisions 
territoriales  de  l'Intérieur  et  pour  l'Algérie, 
se  partagent  comme  il  suit  :  exercices  1838, 
794  fr.  84  c.  ;  1839, 1,281  fr.  52  c.  ;  1840, 
10,185  fr.  43  c;  1841,  685,261  fr.  2  c. 
Total  égal,  697,522  fr.  81  c. 

5.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits 
ouverts  par  les  lois  des  25  juin  1841  et  6 
juin  1843  aux  chapitres  désignés  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sont  atténuées  dans  les  pro- 
portions indiquées ci-aprés:Ghap.  4.  Etats- 
majors,  13,228  fr.  1  c.  Chap.  5.  Gendar- 
merie ,  12,597  fr.  72  c.  Chap.  9.  Solde  et 
entretien  des  troupes,  648,572  fr.  98  c. 
Chap.  16.  Solde  de  non  activité  et  de  ré- 
forme, 1,133  fr.  46  c.  Chap.  17.  Dépenses 
temporaires,  10,020  fr.  72  c.  Chap.  24. 
Ecoles  militaires,  10  fr.  49  c.  Chap.  26. 
Gouvernement  de  l'Algérie ,  300  fr.  Chap. 
27.  Services  militaires  irréguliers  en  Al- 
gérie ,  11,371  ÎT.  43  c.  Chap.  29.  Travaux 
publics  extraordinaires  en  Algérie  {Per- 
sonnel), 288  fr.  Somme  égale,  697,522  fr. 
81  c. 


lér.  ^    Die.  IMS,  6  uirr.  1844. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  du  bud- 
get des  dépenses  de  l'exercice  1842. 

5.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  le  duc  de  Dalmatie  et  La- 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


80  D&CBMBM  18AS  =  23  lAmriBE  IMA*  —  Ordon- 
nance da  roi  qoi  rectifie,  en  ce  qui  concerne  lei 
▼iUes  de  Saint-Servan  et  de  Lorient,  les  tableaux 
de  population  annexés  aux  ordonnances  des 
20  décembre  18A2  et  21  joln  (IX,  Bail. 

BfLXIX,  n.  11109.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  va  nos  ordonnances 
des  20  décembre  1842  et  21  Juin  1843  ;  vu 
les  avis  de  notre  conseil  d'Etat  des  11  oc- 
tobre 1837  et  23  novembre  1842  ;  tu  les 
propositions  de  rectifications  transmises 
par  les  préfets  des  départements  d'Ille-et- 
Yilaine  et  du  Morbihan  ;  yu  Tayis  de  notre 
ministre  des  finances  du  23  décembre 
1843,  etc. 

Art.  1er.  La  population  totale  et  agglo- 
mérée des  deux  villes  ci-aprés  désignées  est 
arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 


POPULATION 

totale. 

agglo- 
mérée. 

St.-Servan  (Ille-et-Vilaine) 

9,737 

Lorient  (Morbihan).  .  . 

■ 

17,285 

2.  Les  tableaux  annexés  à  nos  ordonnances 
des  20  décembre  1842  et  21  Juin  1843  sont 
rectifiés  conformément  à  l'art.  l«r  ci- 
dessus. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des  cul- 
tes, de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colo-r 
nies ,  des  finances ,  de  Tlnstruction  publi- 
que, des  travaux  publics,  de  l'agriculture 
et  du  commerce  et  de  l'intérieur  sont  char- 
gés, etc. 


0  =r  25  9AnTiBR  iSAft.  —  Ordonnance  da  roi  qni 
fixe  le  bndget  des  dépenses  administratives  des 
caisses  d^amortissement  et  des  dépôls  et  consi- 
gnations, exercice  ISAft ,  et  alloae  an  crédit 
sapplémentaire  sar  l'exercice  18^3.  (IX,  Bail. 
MLXX.n.  11115.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'éUt  détaillé 
des  dépenses  administratives  de  la  caisse 
d'amortissement  et  de  celle  des  dépôts  et 
consignations ,  présenté  et  certifié  par  le 
directeur  général ,  conformément  à  l'art.  37 
de  l'ordonnance  du  22  mai  1816  ;  vu  l'avis 
motifs  d'iiinn^  de  U  commiiiioa  de  i  ur* 


teHIiiiee  iottltnée  préf  de  eei  élabliise- 
menU  ;  tar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  aa  département  dei  fi- 
nances, etc. 

Art.  Le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amortissement 
et  des  dépôts  et  consignations  est  flié,  poar 
l*exercice  1844,  à  la  somme  de  quatre  cent 
cinquante -Uois  mille  deax  cents  firancs 
(«5S,«M>  tr.) 


S.  n  est  alloué  •  sur  l'exerciee  1843  ,  au 
delà  des  crédits  accordés  par  Tordonnance 
royale  do  29  décembre  1842 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  neuf  mille  neuf  cent  huit 
francs  solianle-quatre  centimes  (9,iM)H  Tr. 
64  c.)  destiné  à  l'acquittement  des  dépenses 
extraordinaires  de  matériel  appartenant 
audit  exercice. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


Blai  des  diptmm  âdmmisirativêt  dût  caines  d^amortitsêment  et  dei  dèpôtt  et  consigna- 
tions pour  tgimie  1844,  présenté  par  le  directeur  générai  à  la  eommisiion  de  survcU- 
taneog  on  eoBéeulîon  do  l'art.  37  do  Pordonnanee  du  roi  du  2S  mac  1816. 


al 


(■Ire  au  budget  du          {D^tnits  eKirtord^- 


I"  Faute  t.  —  Ptroïnmi  dt  fadmmUtntlm^ 
■TriHemenl  dû  difBcteiir  g^n^ril.  30,000'' 
2  Trftkmsaut  da  cuiiier  généré  [  y  eomprii  une  îadcm- 

:    niWdtS^OOOffO-  •  ^S.ÛUO 

j  Indemnité  pour |r«v«itt  d«  li  cpjanmfiii^  d«  lumillinci, 
f  1 S  I  <^i3*fl^iij£ib|^.^^'»  f  ^ê.      #  é  4A%Î*  'Î^J^KiL  INWî!6 
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e?ec  kïi  ri;(;eifetiB|  ffajritti*  MtAOO 
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SecT^Urlflt  Cl  trchi«ei  

1  fi  I  Premier  bn  re j  n .  3t>  .â  00 
l3[Si^cond  bureau,  MpOUi) 

Gfliif  daienke  (in  ncmbre  de  lA}»  *  «  ■  . 

ronemBiit  de  r«gfln  t  de  cbinge  itt  de  r«  Tond  conati  L  |    ^  ^ 

llanUnléu  ippaîolsaïaiiti  dfl  pinooiiel  d«  redmiDiilraticu. 
Gntïûciilitiiii  et  indcAonU^ponr  trtTinimiirADrdin«rH  en  IdÀA' 

TrfitvniQiit  da  âiruUDi  idjoinl  Bbufé  tpéci«limal 
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do  emtrûle. 
5  I  Triitamezil  dei  cunlrûletlfip 

MoaLaDtdei  appoiJittmeolA  du  pertoïauAl  doGontiAIt.  D,7ii0 

XOTiL  ÛKi  dépensât  du  pcrionneL  «  h  ■  «  a  «  «  <  >  <  < 

JII'  PihîlB,  —  Mailrlti. 

[  FoQrnltarBi  ds  bareuu  r  ImpruilûDit       SS^ÛÛO  ' 


13,100 
13^100 


3l>3,H0O 
&,700 


31*700 


393,300 


00,000 


t      MON.  C0R8T.— LOUIS-PHILIPPB  7, 

23  —  30  JANVIER  184â*  —  Ordonnance  du  roi  qui 
somme  M.  Barthe  vice-président  de  la  Chambra 
des  Pairs.  (IX,  Bull.  MLXXI ,  n.  11117.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrélaire 
d*£tal  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  etc. 

Art.  1  or.  M.  Barthe,  Pair  de  France,  pre- 
mier présidentde  la  Cour  des  comptes, a  été 
nommé  vice-président  de  la  Chambre  des 
Pairs,  en  remplacement  de  M.  le  comte  de 
Bastard  ,  décédé. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des  cul- 
tes (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


26  DEC.  1843,  22,  25,  28  JANY.  1844. 

normale  primaire  d*institutrices  pour  le 
département  des  Bouches-du-Rhône. 

2.  Notre  ministre  de  rtnstruction  pa- 
blique  (M.  Yillemain)  est  chargé  ,  etc. 


22»  30  JANViBE  18â/|.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  convocation  du  conseil  d*arrondissement 
de  Tours  et  du  conseil  général  du  département 
d'Indre  ct-Loire.  ^  IX  ,  BaU.  MLXXI,  n.  11119.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur;  vu  Tart.  12  de  la  loi 
du  2!2  juin  1833  ,  etc. 

Art.  1er.  Le  conseil  d'arrondissement  de 
la  ville  de  Tours  et  le  conseil  général  du 
département  dlndre-et-Loire  sont  convo- 
qués ,  le  premier,  pour  le  12  février  pro- 
chain ,  et  le  second ,  pour  le  19  du  même 
mois ,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le  projet  de 
réunion  au  territoire  de  la  ville  de  Tours 
de  celui  qui  compose  la  commune  de  Saint- 
Etienne  extra^murosy  ainsi  que  sur  les  autres 
affaires  que  le  préfet  croira  devoir  leur 
soumettre.  La  session  extraordinaire  du 
conseil  d'arrondissement  ne  pourra  durer 
plus  de  trois  jours,  et  celle  du  conseil  gé- 
néral ne  pourra  durer  plus  de  cinq  jours. 

2.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc. 


20  D^cBUBRB  18A3  =  30  JiNviER  1 8/!i&.  —  Ordon- 
nance du  roi  portant  prorogation  du  délai  ac- 
cordé aux  communes  pour  devenir  propriétaires 
de  locaux  affectés  au  service  des  écoles  primaires. 
(IX,  Bull.  MLXXI,  n.  11123.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'instruction  publique  ;  vu  l'art.  12 
de  la  loi  du  28  juin  1833  ,  sur  l'instruction 
primaire;  vu  Part.  3  de  l'ordonnance  du  16 
juillet  1833  ;  va  l'ordonnance  du  25  mars 
1838 ,  etc. 

Art.  ler.  Le  délai  qui  a  été  accordé  aui 
communes  jusqu'au  l«'janvier  1844 ,  pour 
devenir  propriétaires  de  locaux  affectés  an 
service  des  écoles  primaires ,  est  prorogé 
jusqu'au  l»»"  janvier  1850. 

2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain)est  chargé,  etc. 


7  DÉcBMBRB  1843  —  30  jARviBR  1844-  —  Ordon- 
nance du  roi  qui  crée,  h  Aix,  une  école  normale 
primaire  d'institutrices  pour  le  département  des 
Bouches  du  Rhône.  (IX,  Bull.  MLXXI,  n.  11122.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique;  vu  notre 
ordonnance  du  23  juin  1836  concernant  les 
écoles  primaires  de  filles  ;  vu  la  délibération 
du  conseil  général  du  département  des 
Bouches-du-Rhône,  en  date  du  31  août 
1845.  tendant  à  ce  qu'il  soit  créé,  dans 
ledit  département ,  une  école  normale  pri- 
maire d'institutrices  laïques;  vu  le  budget 
de  ce  département  pour  l'exercice  18*4 , 
lequel  assure  les  crédits  nécessaires  pour  la 
fondation  et  Tentretien  dudit  établisse- 
ment; vu  l'avis  de  notre  conseil  royal  de 
rinstruction  publique,  etc. 

Art.  i^r.  Il  est  créé  »  à  Aix  ^  une  école 


25  JAKViEa  =  1"  PÉvaiBR  1844.  —  Ordonnance 
du  roi  qai  prescrit  la  publication  de  la  con- 
vention  conclue,  lo  10  novembre  1843,  entre 
la  France  et  le  duché  de  Lucques ,  pour  Textra- 
dition  réciproque  des  malfaiteurs.  (IX,  Bull. 
MLXXII ,  n.  11131.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  nous  et  l'infant  duc  de  Lucques ,  il  a 
été  conclu  à  Florence,  le  10  novembre  1843, 
une  convention  relative  à  l'extradition  ré- 
ciproque des  malfaiteurs  ,  convention  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées,  également 
à  Florence,  le  7  du  présent  mois  de  janvier, 
et  dont  la  teneur  suit: 

Conveniion, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R. 
l'Infant  duc  de  Lucques,  ayant  à  cœur  d'as- 
surer la  répression  des  crimes  commis  dans 
leurs  Etats  respectifs ,  et  dont  les  auteurs 
ou  complices  voudraient  échapper  à  la  vin- 
dicte des  lois,  en  se  réfugiant  d'un  pays 
dans  l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une 
convention  d'extradition  ,  et  ont  muni  de 
leurs  pouvoirs  à  cet  efTet,  savoir:  S.  M.  le 
roi  des  Français.  le  sieur  Louis-Pierre- 
Yincent- Gabriel  Bellocq,  maître  des  re- 
quêtes au  conseil  d'Etat ,  officier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur,  chevalier 
de  l'ordre  du  Lion  néerlandais ,  comman- 
deur de  Tordre  de  la  Conception  de  Por- 
tugal ,  son  ministre  plénipotentiaire  prés  la 
Cour  de  S.  A.  R.  l'infant  duc  de  Lucques 
et  prés  la  Cour  de  Toscane;  et  S.  A.  R. 
l'infant  duc  de  Lucques,  le  baron  Fabrice 
OstinI,  cheTalier  4e  premiéfre  classe  de 
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Tordre  de  Saint-Loals  de  Lacques ,  com- 
mandear  de  l'ordre  de  Charles  III  d*Es- 
pagne,  chevalier  de  Tordre  pontifical  du 
Christ,  conseiller  d*£tat ,  chambellan  ,  mi- 
nistre des  afTaires  étrangères  et  directeur 
général  des  postes  de  son  altesse  royale  ; 
lesquels ,  après  s'être  communiqué  lesdits 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
Art.  le^  S.  M.  le  roi  des  Français  et 
S.  A .  R.  Tinfanl  duc  de  Lucques  s*engagent 
par  /a  présente  convention  à  se  livrer  ré- 
ciproquement, à  Texception  de  leurs  na- 
tionaux ,  les  individus  réfugiés  du  duché  de 
Lucques  en  France ,  et  de  France  dans  le 
duché  de  Lacques,  et  poursuivis  ou  con- 
damnés comme  auteurs  ou  complices  de 
Tun  des  crimes  énumérés  ci-après  par  les  tri- 
bunaux de  celui  des  deux  pays  où  le  crime 
aura  été  commis.  Cette  extradition  aura  lieu 
sur  la  demande  que  Tun  des  deux  gouver- 
nements adressera  à  Tautre  par  voie  diplo- 
matique. 

Les  crimes  à  raison  desquels  Textra- 
dilion  devra  être  réciproquement  accordée 
sont,  10  assassinat,  empoisonnement,  parri- 
cide, infanticide,  meurtre,  viol,  attentat  à  la 
pudeur  consommé  ou  tenté  avec  violence , 
incendie  ;  Taux  en  écriture  authentique 
ou  de  commerce  cl  en  écriture  privée ,  y 
compris  la  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  edets  publics  ,  mais  non  compris  les  faux 
certiGcats  ,  faux  passeports  et  autres  faux 
qui,  d'après  la  législation  des  deux  pays , 
ne  sont  point  punis  de  peines  alTlictives  et 
infamantes;  4<>  fabrication  et  émission  de 
fausse  monnaie;  5®  faux  témoignage,  su- 
bornation de  témoins;  6^  vol ,  lorsqu'il  a 
été  accompagné  de  circonstances  qui  lui 
impriment  le  caractère  de  crime,  d*après 
)a  législation  des  deux  pays ,  7®  soustrac- 
tions commises  par  les  dépositaires  publics, 
mais  seulement  dans  le  cas  où ,  suivant  la 
législation  des  deux  Etats ,  elles  sont  punies 
de  peines  alllictives  et  infamantes  ;  8<>  ban- 
queroute frauduleuse. 

3.  Tous  les  objets  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu ,  lors  de  son  arrestation  , 
seront  livrés  an  moment  où  s'effectuera 
l'extradition ,  et  cette  remise  ne  se  bornera 
pas  seulement  aux  objets  volés ,  mais  com- 
prendra tous  ceux  qui  pourraient  servir  à 
la  preuve  du  délit. 

4.  Les  pièces  qui  devront  être  produites 
à  l'appui  des  demandes  d'extradition  sont 
le  mandat  d'arrêt  décerné  contre  le  pré- 
venu ,  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis,  ainsi  que  la  disposition  pénale 
applicable  à  ces  faits. 

5.  Si  Tindivida  dont  Teitradition  eit 


demandée  était  poursuivi ,  dans  le  pays  où 
il  s'cAt  réfugie  ,  pour  crimes  ou  délits 
commis  dans  ce  même  pays,  il  ne  pourra 
être  livré  qu'après  avoir  subi  la  peine  pro- 
noncée contre  'ui. 

6.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptés  de  la  présente  convention.  Il  est 
expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas ,  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  A  Tex- 
traditiun ,  ou  pour  aucun  fait  connexe  A  un 
semblable  délit. 

7.  L'extrndition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés.  les  poursuites  ou 
la  condamnation,  la  prescription  de  i'^iction 
ou  de  la  peine  est  acquise,  d'après  les  lois 
du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  La  remise  des  individus  dont  l'extra- 
dition aura  été  accordée  par  S.  M.  le  roi 
des  Français  s'effectuera  à  Marseille,  et 
celle  den  individus  dont  l'extradition  aura 
été  accordée  par  S.  A.  R-  Tinfnnt  duc  de 
Lucques  s'effectuera  à  Viareggio  ,  entre 
tes  mains  des  agents  consulaires  respectifs 
établis  dans  «*cs  résidences.  Les  frais  occa- 
sionnés par  l'arrestation ,  la  détention  et  le 
transport  des  prévenus  au  lieu  où  cette 
remise  s'clTccluera  seront  supportés  par 
celui  des  deux  Etats  où  les  prévenus  auront 
été  saisis. 

9.  La  pr(^sente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans,  et  continuera  d'être  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années  ,  dans 
le  cas  où  ,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme,  aucun  des  deux  gouverne- 
ments n'aurait  déclaré  y  renoncer;  et  ainsi 
de  suite,  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera 
ratifiée,  et  les  ratiOcations  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus 
tôt  s'il  est  possible.  £n  foi  de  quoi ,  les 
plénipotentiaires  susdits  l'ont  signée  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait  à 
Florence,  le  10  novembre  de  Tan  de  Notrc- 
Seigneur  1843.  (L.  S.)  Signé  L.  Bellocq. 
(L.  S.)  Signe  Fab.  Ostimi. 


17  JANVIERS  2  F&vRiBR  184A.  —  Ordonnance  du 
roi  perlant  organisation  de  radministralion 
centrale  da  ministère  de  la  gnerre.  (  IX  ,  Bail. 
MLXXIIl,  n.  11132.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24Juil- 
let  1845,  portant  Gxation  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1844,  et  dont  Tart. 
7  est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  l^^  janvier 
ti  1845,  l'organisation  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance 
«  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  au- 
«  cune  modification  ne  pourra  êtreappor- 
i(  tée  que  dans  la  même  toTUv^ 
«  même  publicité  ;  »  tut  \q  t^^v^^^ 
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giUoo.  —  Tenae  des  écritaref  eo  partiel 
doobiei . — ^BUblissemeDl  dei  eomptei  géné- 
raux d'eiercice.) 

Bureau  de  eentraliealion  des  tompîeê" 
matières.  —  (Geotralisation  et  vérification 
des  comptes- matières  de  tous  les  services. 
—  Travaux  d'ensemble  à  produire  aux 
Chambres  et  à  la  Cour  des  comptes ,  en  ce 
qai  concerne  cette  branche  de  la  compta- 
bi\\iè  pQbUque.)  Ce  bureau  ne  sera  consti- 
tué et  les  crédits  nécessaires  à  cet  effet  nese- 
ront  demandés  qu'après  la  promulgation  de 
Vordonaaneê  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  â  intervenir  sur  la  comp- 
tabilité-matière,  en  exécution  de  Tart.  14 
de  la  loi  du  6  juin  1843. 

Agence  comptable  du  ministire,  —  (Paie- 
ment des  dépenses  imputables  sur  les  avan- 
ces autorisées ,  pour  les  services  régis  par 
économie ,  par  Part.  7S  de  l'ordonnance 
royale  du  31  mai  1838 ,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique.  — 
Paiement  des  appointements  des  chefs  et 
commis,  des  gages  des  gens  de  service,  des 
menues  dépenses  relatives  aux  services  des 
hôtels  et  bureaux  du  ministère  et  du  dépôt 
général  de  la  guerre,  ainsi  que  des  secours 
accordés  au  nom  du  roi  k  d'anciens  mili- 
taires, veuves  on  orphelins  de  militaires 
résidant  à  Paris,  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  ayant  un  caractère  d'urgence.) 
Le  secrétaire  général  a  sous  ses  ordres  un 
chef  de  service  ayant  le  titre  de  directeur- 
adjoint,  spécialement  chargé  du  contrôle, 
des  fonds  et  de  la  comptabilité  générale. 

4.  La  direction  du  personnel  et  des  opé- 
rations militaires  est  composée  de  neuf  bu- 
reaux, savoir  : 

Bureau  des  opérations  militaires  et  de  la 
correspondance  générale, — (Opérations  mili- 
taires.—  Emplacement  et  mouvement  des 
troupes. — Camps  et  formation  d'armées. — 
Expédition  des  ordres  de  route.— -Assiette 
des  gîtes  d'étapes.  —  Correspondance  avec 
les  autorités  civiles  et  militaires  pour  tout 
ce  qui  intéresse  la  sikreté  intérieure  de  l'E- 
tat et  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique.— Ordres  d'apposition  de 
scellés  en  exécution  de  l'arrêté  du  13  ni- 
vôse an  10.  —  Questions  de  service,  d'hon- 
neur et  de  préséance.  —  Discipline  des 
troupes  en  route  et  dans  les  garnisons,  can- 
tonnements et  camps.  —  Organisation  des 
divisions  et  subdivisions  militaires. —  Ser- 
vice des  gardes  nationales  en  ce  qui  con- 
cerne le  département  de  la  guerre.  — 
Médailles  d'honneur  et  de  sauvetage.) 

Bureau  de  recrutement  et  de  la  réserve» — 
(Appel  des  classes.  —  Répartition  du  con- 
tingent entre  les  départements.  —  Opéra- 
tioos  des  conseils  de  révision.— Incorpora- 
tion des  hommes  appelé!.— -Engagements 


volonlairei  et  rengagements. ^Remplace- 
ments.—  Libération  des  militaires  qui  ont 
accompli  leur  temps  de  service.  —  Congés 
illimités,  de  renvoi  et  de  réforme. ^Orga- 
nisation ,  direction  ,  emploi  et  surveillance 
des  hommes  de  la  réserve  de  l'armée.  — 
Personnel  des  dépôts  de  recrutement.) 

Bureau  des  états-majors  et  des  écoles  rni/i- 
fairef.  — (Officiers  généraux.  — Corps  royal 
d'état-major.  —  Etat-major  des  places.  — 
Ecole  d'application  du  corps  royal  d'étal- 
major.  —  Ecole  royale  polytechnique.  — 
Ecole  spéciale  militaire  de  8ainl-Cyr. — 
Collège  royal  militaire.  —  Ecoles  régimen- 
taires.  —  Gymnases  militaires.  —  Gymnase 
musical.) 

Bureau  de  V organisation  et  de  t inspection, 
—(Inspections  générales  annuelles  des  corps 
d'infanterie ,  de  cavalerie  (y  compris  les 
établissements  de  remonte)  et  des  équi- 
pages militaires. —  Inspections  extraordi- 
naires.—Revues  trimestrielles  des  ofTlcicrs 
généraux.  —  Organisation ,  incorporation  , 
amalgame  et  licenciement  des  corps  de 
troupes  français ,  étrangers  et  hors  ligne. 
—Formation  des  bataillons  et  escadrons  de 
guerre,  et  organisation  des  dépôts.  —  In- 
structions relatives  aux  inspections  et  re- 
vues. —  Règlements  et  instructions  sur  le 
service  intérieur  des  corps ,  sur  le  service 
dans  les  places  et  sur  le  service  en  campa- 
gne.—  Marches  militaires  et  manœuvres.) 

Bureau  de  la  Justice  militaire,  —  (Cor- 
respondance Judiciaire  sur  les  matières 
civiles  et  criminelles.— Notifications  et  clas- 
sement des  j  ugemenls  des  conseils  de  guerre. 
—  Recherche  et  poursuite  des  déserteurs  et 
insoumis. — Gîte  et  géôlage.  — Application 
des  amnisties.— Grâces  et  commutations  de 
peines.  —  Administration  des  compagnies 
de  discipline.  —  Pénitenciers  militaires.  — 
Ateliers  de  condamnés  au  boulet  ou  aux 
travaux  publics.  —  Prisons  militaires.  — 
Extraditions.— Prisonniers  de  guerre,  leur 
police  et  leur  échange.— Naturalisation  des 
militaires  en  activité.) 

Bureau  de  la  gendarmerie. -^(Vertonne]  , 
organisation,  mouvement,  service,  inspec- 
tion ,  administration  et  comptabilité  de  la 
gendarmerie  départementale,  du  bataillon 
de  voltigeurs  corses  et  des  forces  publiques  de 
l'intérieur  et  des  armées.  — Compagnies  de 
gendarmes  vétérans. — Garde  municipale  et 
sapeurs-pompiers  de  la  ville  de  Paris.) 

Bureau  de  /'in/ïmferit.— (Personnel,  état 
civil  et  militaire  des  régiments  d'infanterie 
de  ligne  et  d'infanterie  légère,  des  batail- 
lons de  chasseurs  d'Orléans,  des  bataillons 
d'infanterie  légère  d'Afrique ,  do  réKÎment 
de  zouaves ,  des  compagnies  de  discipline  , 
des  compagnies  de  sous-officiers  et  de  fusi- 
liers vétéraqs  et  de  la  \6^\oa  ^Ix^w^^i^.  — 
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Personnel  dei  ofQciers  et  sous-oflîciers  des 
tirailleurs  indigènes. —  Personnel  des  oIB- 
ciers  d'infanterie  en  non  aclivité.) 

liunau  de  la  cavalerie. — (Personnel,  étal 
civil  et  militaire  des  régiments  de  cavalerie 
et  des  compagnies  de  cavaliers  vétérans. — 
Ecole  royale  de  cavalerie.  —  Personnel  des 
oITiciers  et  sous-olTiciers  des  escadrons  de 
spahis.— Personnel  des  olBciersde  cavalerie 
en  non  aclivité.) 

Bureau  de  la  rtmonic  ^'incralc. — (Organi- 
sation ,  administration  et  comptabilité  des 
établissements  de  remonte.  —  Remonte  de 
la  cavalerie,  de  l'artillerie,  des  trains  des 
parcs  d'artillerie  et  du  génie  et  du  train  des 
équipages  militaires.  —  Achat  des  mules, 
mulets  et  autres  animaux  de  trait  et  de  bât 
pour  le  service  de  ces  armes.  —  Personnel , 
organisation  et  état  civil  et  militaire  des 
vétérinaires  des  corps  de  troupes  à  cheval. 
—  Entretien  des  élèves  militaires  à  I  école 
vétérinaire  d'Alforl.)  Le  directeur  du  per- 
sonnel et  des  opérations  militaires  a  sous 
ses  ordres  un  chef  de  service  ayant  le  titre 
de  directeur-adjoint. 

5.  La  direction  de  Tadministration  se 
compose  de  cinq  bureaux,  savoir  : 

liurcau  de  C intendance  militaire  et  du  per- 
sonnel adnànistratif.--{ln»[)ecl\onsai\m\lï\S'- 
tratives.  —  Personnel  et  état  civil  du  corps 
de  Tintendance  militaire  ,  des  commis  en- 
tretenus de  l'intendance,  des  officiers,  ad- 
judants et  élèves  d'administration  des  ser- 
vices di-  l'habillement,  du  campement,  du 
harnachement,  des  subsistances  militaires, 
et  des  hôpitaux  ,  du  bataillon  d'ouvriers , 
d'admini!»lrationetdes  anciens  employés  et 
sous-employés  des  services  administratifs 
de  l'armée.) 

Bureau  de  l'habillement ^  du  harnachement, 
des  lits  mililaires  et  du  campement, — (Admi- 
nistration et  matériel  des  services  de  l'ha- 
bilienicnt ,  des  lits  militaires  et  du  campe- 
ment, pour  les  corps  de  toutes  armes,  la 
gendarmerie  exceptée  — Fixation  et  admi- 
nistraliun  des  masses  d'entretien  d'habille- 
ment de  tous  les  corps  de  Tarmée ,  la  gen- 
darmerie exceptée.  —  Règlements  relatifs 
aux  uniTormes.  —  Etablissement  des  modé- 
les-types  d'effets  d'habillement,  de  coiffure, 
de  grand  et  de  petit  équipement  et  de  cam- 
pement.—Administration  et  matériel  du 
service  du  harnachement,  et  établissement 
des  modèles-types,  en  ce  qui  concerne  les 
régiments  de  cavalerie^Fixation  et  admi- 
nistration de  la  masse  d'entretien  de  harna-t 
chement  et  ferrage  de  la  cavalerie.  — 
Logements  militaires.  —  Comptabilité  de 
ces  divers  services.) 

Bureau  des  subsistances  militaires  et  du 
chauffage,  —  [Achat  de  denrées  nécessaires 
pour  assurer  le  senrice  des  vifres-pains. 


vivres-viandes ,  sel ,  riz,  légumes,  liquides 
et  approvisionnements  de  siège  et  de  ré< 
serve.  —  Manutention  et  distribution  des 
denrées  en  rations.— Abonnements  de  ma- 
nutention avec  les  comptables.— Adminis- 
tration du  service  des  fourrages ,  soit  par 
marché,  soit  par  voie  de  gestion  directe.— 
Administration  du  service  de  chauffage  et 
de  l'éclairage.  —  Comptabilité  de  ces  di- 
vers services.) 

Bureau  des  hôpitaux,— (Vetsonnel  et  état 
civil  des  membres  du  conseil  de  santé  des 
armées  et  des  oiBciers  de  santé  des  corps 
de  troupes  et  des  hôpitaux  militaires. — Au- 
môniers militaires. — Personnel  et  état  civil 
des  infirmiers  militaires.— Administration 
du  service  des  hôpitaux  militaires,  tant  dans 
rinlérieur  qu'aux  armées.  —  Abonnements 
avec  les  hôpitaux  civils  pour  le  traitement 
des  militaires  malades.  —  Envoi  des  mili- 
taires aux  eaux  thermales.— Infirmeries  ré- 
gimentaires. —  Dépôts  de  convalescents.  — 
Comptabilité  de  ces  divers  services.) 

Bureau  des  transports,  convois  et  équipages 
mililaires.  — (Transports  généraux,  tant 
par  terre  que  par  eau ,  du  matériel  de  l'ar- 
tillerie, des  munitions  de  guerre  et  gros 
bagages ,  des  effets  d'habillement ,  de  har- 
nachement, de  campement  et  d'hôpitaux. 

—  Convois  militaires.  —  Indemnités  de 
roule  et  effets  de  petit  équipement.  — Frais 
de  poste.  — Personnel,  état  civil  et  mili- 
taire, parcs  de  construction  et  harnache- 
ment du  corps  des  équipages  militaires.) 

6.  La  direction  des  affaires  de  l'Algérie 
se  compose  de  trois  bureaux  ,  savoir  : 

Bureau  des  affaires  politiques  et  civiles  et 
du  ptnonnel.  — (Organisation  du  gouver- 
nement et  de  l'administration  civile.  — 
Circonscriptions  territoriales.  — Corres- 
pondance générale.  —  Affaires  politiques. 

—  Exequatur  aux  consuls  étrangers,  —-^é- 
limitation  des  frontières. — Affaires  arabes. 
— Nomination  des  cheb  indigènes  et  des 
interprètes.  — 1>étenus  indigènes.  — No- 
mination à  tous  les  emplois  des  services 
civils,  judiciaires  et  financiers. — Cultes 
et  établissements  religieux.  — Instruction 
publique.  — Bibliothèques  et  souscriptions. 

—  Recherches  historiques  et  archéologi- 
ques. —  Milice  africaine.  —  Police  géné- 
rale. —  Extraditions.  — Centralisation  et 
publication  des  documents  statistiques.) 

Bureau  de  législation,  du  contentieux  et 
de  ta  colonisation,  — (Législation  civile  et 
criminelle.  — Reconnaissance  et  constitu- 
tion de  la  propriété.  — Opérations  cadas- 
trales. —  Prohibitions  de  vendre  ou  d'ac- 
quérir en  dehors  des  limites  déterminées. 

—  Expropriations  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. —  Séquestre.  —Législation  mu- 
lalmane.—  Donationi  et  legs. —Monts* 


dtiMétéétcilwaiiréptnii>4^M:<teÉgiloii» 

QrtiaiDet  et  ranles.  — AiMnatioM,  éehitf' 
get  H  loartioDf.  — IMglwe  WfffiMkàkn. 
^SaUlM  et  emeadei:  -^StlMMenMt 
des  tmpOU  tènltoiHiw:  -^MMtttedet 
crimei  et  MittMnÉf  rtiéeiileilM  jD||e- 
menti*  -^HeMtftf  §8  frtfdé*  •^PWiïteli 
aa  coDieft  i^wm:  »^CmiMl^A^bnê 
domanlelei:  •^MN»  wHUaiit.  ^GMÏ- 
stracilons  de  Tlltapèc  »^»lfliM  jhi  Al^ 
gérie.  ^SnfktlIiA  et  «iWeMNlt  ée  éë- 
lof»  el  dliifiliWiTJUit'^aaonaiÉUrtii  ii 


llfffliiK'.*^ltMÎEéi- 

KÉt'^Mt  fMMft  le 

tarteiliflwtMHIlMAl;  ' 

à«  «M  iàMi 
tairet.  —  DceeéeiiemeMK  fi^AtttM;  ^ 
Ttvnm:  là^Mm^  •!  eifHMIiW.  ^Goti. 
stractieli  ^  ^pitatleh  et  MtntIMi  dee  édi- 
fices afelée  M  MrtriéMrtmis;  -^^Gbiiser- 
TaUon^  disIrilMteel  ftolleillléi  eeài. 
Badgeta  dee^MVIM  ft|^ttl  ^Gomi^U- 
biiité  des  détwÉaas  mmflmût  Ws  sertièès 
civils.  — .Meertfe  tm  dàm  in- 
digènes, -aflei  iWès  Kidiiiptlifte  et  tôpe- 
graphique.  —Personnel  et  matériel  des 

péD&ei  coSoiUales-  —Produit!  et  revenus 
Amii.^fMlrMtl9ns  de  i^tm  ti  pTines 
firreMiêBriiï^Admliiiitrfttfon  él  compta- 
UKtldès  tribut    rev«Atii  iTiii  iÉÔMMÏliii  ■ 
iarflgénei.  --OrganiMtioQ ,  adMlnaiHilM' 
it  comptabltilè      gerrîces  inlt{fi}reflN|^ 
digénes  (Uranteor»  indlièfiei ,  spaW  w* 
IroQpei  aotlIUires).  — â«fr1ce  10:1  rf Unie* 

—  Apuremcnl  liquidation  de  loulea  les 
dépenses  des  services  civLla  de  T^lgérle  el 
dEf  troupes  ind1|ënes,) 

Le  ieririee  iSé  t'arlinvriiTPkrjmMf 

si|iilciilf  URA 'nvme^^  ^t  difitiuaé'êh  ièt:-  * 
Ufl^^  M  0m^^>^m  âitHbuUûflicl- 
apld^ft^l»t1llè«llil  ^  erj^tïNation ,  ihipee- 

tloti^élfll  çivU  et  mililflire  des  oUirjçrs, 
igarde^ ,  emjîlojés  et  lrûiip!»<;  d'rirliMcîie  , 
des  eompagntês  de  c?inonniers  v^ti^riins  cl 
de  Inîo  des  parcs  d*artillerie-  —  lîïirna- 
Àemeat  dea  cbevaui  de  iroupe  d'arlillerie. 

—  Ëcoies  régimeiîUires  de  TÉroie.  — 
fl'Mf  Kerfe.  —  Anentak ,  fort  et , 

^  ~t  mitmlïeliires  d^armea.  — Can* 
attt,  et  étendardi. — BéoOt 


et  de  te  gardé  m* 

tioMle.  ^  AboDriameiit  d*Mtretlen  des 
armés  dlns  les  eorps.  — MliiiBatien  des 
maîtres  amtorleie  des  régtaeAts.  —  For- 
mattoi  desé^efpaCM  d'artillefle  de  siège 
et  de  easpagee.  ^lipeHitloa  des  armes 
de  guerre.  —  Gunitroetioe  et  «Mtetiae  des 
UtinneDU  et  étabiisseaeela  ■ffseUs  au  ser- 
vice de  rartUlerii4 

a.  Le  service  d«  géoke  {Nnmntl  H  lfe« 
téM)  »  dirigé  oiMkr  générai  ou 

supérleer  de  l'arme^  est  tiiaRlaé  en  sec- 
tIfBSft  et  aeêemtOM  desetti(itatioiis  s«i« 
vastes  3  {PersOiMl  ^  organisât^  •  inspec- 
Uei,  éut  eivil  et.milttaiffe  dfseffloiers, 
gardes  »  eaplpyés  el  treaiM  ihi  féaie  »  des 
conpagiiies  d'ewrrleie.et  .deleeompagnie 
de  fféiénms.  -^UKcolei  régiwantaires  da 
féale.  ^  Seele  tf^tsiifii  de  rartllletk 
el  dfegéale  à  «ito.  n  awatei*  el  ir* 
i  sa^  il  iMiu  — DépM  jbfeitiacitiaDe 
et  galerie  det  plias  en  stimét^  fkJioei  de 
guerre.  ^  Irj^vaei  de  âpipg|tos  el  dea 
èublïiftTÙtnU  mUiuilréi»  ^Kaonnel  des 
éciasiers  de  la  roHIflettlop  «  concierge» 
des  casernes  et  pavillupi  H  dei  canUniera 
bftrct^  daoi  ict^  t&^U  tl  ciiadclle». — 
Tfavini  des  déparUtneiiU  dé  miéfiear« 
ié  la  mariiis  et  des  tnuinjàHtea  ,  en  Di 
qui  inUrMie  le  déplm&eirdl  n  guern. 
—  Qemiiue  ^Uitifre .  —  Aisielte  générafe 
dEi  ettefhemetit  dei  trod^.  —  Aboune- 
inent  des  villes  pour  lès  fràli  de  caserne^ 
ment,  — Servilude«  dérenaïtes  dans  le 
rafon  deiï  pinces  de  guerrep) 

9.  La  blérarehle  dei  buraei  eslûiée 
eo^nnjttit  d  après  : 
C.^lk  oaréaii,  tr^toliîit»  t^daiie, 

EîUntnU  pHneipaî- 

Commis  rédadeui"  ^d  vWncttieur,  1" 
classe ,  -2^  classe ,  5"  cUsae ,  Â'^  clause. 

Commis  etpédltionnflîte  ,  F*  classe  ^ 
S*  classe  ,      classe  ,  4*  ctasfif!. 

Le  aecrétaire  général  et  lea  dlrecleuri 
ËÊÊLWUtâU  par  aoai ,  itïr  lï  prepoiltloii 
de  mitre  muilaire  lecrétaitt  d'Xtat  de  la 
iMs^^  ^ÛiiMI  i  ietii  lei 
aiAlri^  eil^cnl* 

11  Les  traflémWs  soUÏ  Sk'éi  ilnil  qu'l] 
suit  ;  ,s(?ciéirtirc  général ,  tO^OGQft.  i  dlrec- 
leur.îû.OOOfr.  ;  dîreclear-adjoiTit.  iî.OOO 
fr.  ;  ih[\t  de  bureau  deir"  clasic,  S.OOO  fr.  ; 
de  !*«  classe..  7.000  fr.  î  de  5*  classe.  6^(^00 
Tr.  ;  iou»'Cbef  de  boreaii  de  P«  clssie, 
5,000  fr.;  de  l«  classe,  4,500  fr.\  de  5* 
classe ,  4,000  fr.  ;  col&lDtl  prlacipaU  5,500 


on  rérlfl^leur  de  1  ^ 
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r:..  .       onmiu  nuu::nr  a.  «rricx- 
•"m  'oor-   -nrcr  j:  js  ommu  -t- 
.-  kl*?.    1.-*    Sï**  3BBi:jaiiBfrai 
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M  Kcemnt  It  eomplément  dei  énola- 
menU  attrlbaés  k  leur  emploi  qae  lonqae 
lei  ressoorcef  affectées  aax  dépenset  de 
radminittration  centrale  permettront  d'y 
ponnroir.  A  cet  effet,  il  sera  dressé  une 
liste  de  cenz  qni  se  trouvent  dans  ce  cas, 
et  leurs  traitements  seront  snecessivement 
élcTés  k  la  fliation  réglementaire,  en  com- 
mençant par  les  grades  inférieurs  et  en 
donnanl  \a  priorité  aux  pins  anciens  dans 
chaqae  grade. 

Les  comnds  sumaméraires  admis 
dans  les  bartêWL  de  la  guerre  antérieure- 
ment i  fa  présente  ordonnance  resteront 
soumis  aux  dispositions  da  règlement  en 
vigueur  k  l'époque  de  leur  nomination. 

25.  Les  eliefs,  sous -chefs  et  commis 
non  compris  dans  la  nouvelle  organisation , 
conserveront  la  moitié  de  leur  traitement 
actuel  Jusqu'à  ee- qu'ils  soient  appelés  à 
une  autre  destination  ou  admissibles  k  faire 
yaloir  leurs  droits  k  la  retraite. 

26.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

vt.  Ivoire  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dilmatle)  est  chargé,  ete. 

25  fiiTxn  »  3  vftfmin  1844*  —  Ordonnança  do 
roi  coneananl  la  contrlballoa  ipéciale  à  perea- 
Toir,  m  f  8M  i  pour  ka  dépassai  daa  chambrai 


al  booiaM  da  eommarea.  (IX  »  BnlL  MLUUI, 
n.  IIISS.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  la  loi  du 
23  Juillet  1820;  vu  l*art.  4  de  la  loi  du  14 
juillet  1838,  et  la  loi  de  finances  du  24 
juillet  1843,  etc. 

Art.  Une  contribution  spéciale,  de 
la  somme  de  cent  trente-sept  mille  cent 
qoatre-Yingt-sept  francs,  nécessaire  au  paie- 
ment des  dépenses  des  chambres  et  bourses  de 
commerce,  suivant  les  budgets  approuvi^s, 
d'après  leur  proposition  ,  par  notre  minin- 
tre  secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  plus  cinq  centimes  par  franc 
pour  couvrir  les  non  valeurs ,  et  trois  cen- 
times aussi  par  ftranc,  pour  subvenir  aux 
frais  de  perception,  sera  répartie,  en  184*, 
conformément  au  tableau  anneié  A  la  pré- 
sente ordonnance,  sur  les  patentés  désignés 
en  Part.  12  de  la  loi  du  23  juillet  1820. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera 
mis,  sur  les  mandats  des  préfets,  à  la  dispo- 
sition des  chambres  de  commerce  qui  en 
rendront  compte  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Eat  de  Tagriculture  et  du  commerce. 

3.  Nos  ministres  de  l-agrlculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gonin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


!I0MS 

des  villas.       des  départements. 


Abberille.  »   •  • 

Amiens..  •  •  • 
Airas.    •  f   •  . 

ATÎgnon. 

fiastia.  •  •  .  • 
Bajonne.    •    •  . 

Besançon.  .  •  • 
Boidcgne.  •   •  . 

Cien,  •  •  •  . 
Calais.   .    .    •  • 

Garcasioiine.  •  . 
Cbâion.  •  •  •  . 
Chaiboiirga ... 

Qermont-Ferrand. 
Dieppe.  •   •    ,  . 

Dankarqaa.  •  .  . 

G«y  

GranriUe,  •   •  . 


Somme*  < 


Paa-da-Calaii.  • 

Yancloia.  .  • 

GMaa.  .  .  . 
Basses-Pjrénéai. 

Donbi.  •  •  • 
Pas^Malaii.  . 

CaWadoi.  •  • 
Pas-de-Calais.  • 

Andaw  •  .  • 
Saôoa-ei-Loira. 


Pay-de-DOma. . 
Saina^Infëriaoft. 

fford.  .  •  «  t 
fiaotaMni.  • 
Ifanehe^  •  •  • 


oiambubs 

et 

bourses. 


Chambre. 


Idem.  .  . 
Idem.  .  • 
Bourse.  . 
Chambra. 
Bourse.  . 
Chambre. 
Idem.  •  . 

Idem.  •  . 
Idem.  •  . 

Idem.  •  . 
Idem.  .  . 

Idem.  •  • 
Idem.  .  « 
Idem.  .  , 

Idem.  •  I 
Idem.  .  . 

Idem.  •  I 
Idam.  .  ■ 


h 

imposer. 


fr. 
777 

s.aoo 

2,100 
682 

1,700 
725 
800 

8,8S1 

1.750 
2,872 

2,562 

i,m 

liAAS 
1,600 
610 

000 
8,178 

a,288 
1,500 
1,200 


DÉSIGNATION 
des 

rATBRTàs  IMPOSABUS. 


Patentés  da  dëparlem.  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 
Idem. 
Idem. 

Patentés  de  la  Ti'lle  d'irras. 

Patentés  de  toot  le  département. 

Patentés  de  la  ville  d* Avignon. 

Patentés  de  tout  le  département. 

Patentés  de  la  vlUe  de  Sainl  Espril 
(Landes). 

Patentés  da  tont  le  département. 

Patentés  da  départem.  compris  dans 
la  drconscriplion  de  ladite  chambre. 

Patentés  ae  tont  le  départemi  nt. 

Patentés  dn  départem.  compris  dans 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  ae  tout  le  département. 

Idem. 

Patentés  dn  départem.  compris  dan» 
la  circonscription  de  ladite  chambre. 

Patentés  ae  toot  le  département. 

Patentés  da  départem.  compris  dans 
U  circonscription  de  ladite  chambre, 

Idem. 

Patentés  de  tont  le  département. 
Patentés  do  départem.  compris  dans 
la  circonicripUon  da  UAilt  «Vkixsàat^' 


V 


f  M^STAICBIl  CO?IT.  —  LOIIS-Fl 

-         -      poir .»  trsr-fpor;  <::rrM- 
-  :>-.'*4  5  •.rîfçri  e-ars  terr;:o!r«.  f*ror.5 
î  .  le  .  0*:»      p'-»**.-?!  a-U-.cnien- 

O-î'»  *-i  >:*.r»i  (i*pirteT.er/.$ 

r--.:  r.î  4*  !  A-^'.r.'hi! ,  et  i.'e  itrU, 
ç  .  i»r »:bar:^*e«  «  4é»:oa«erl  er.lr*  es 
France el  d'Aiîrirhe.  psr  /inler- 
rr.<  -  î.r»  -iei  poitei  sarlei ,  iJ  eit  convena 
<\.':  *:  s:  I  «il  Ira  mit  de  ces  .ellres  reTeoant 
^  de  Sardaigne  sera  acqaitlé  de  ia 

rr.^r,.*r'i  ni  vante,  savoir  :  par  lofficc  fran- 
e  port  des  lettres  destinées  poar  la 
ïr>.:.'-A:  f-.i  par  l'office  d'Autriche  ,  le  port 
il*-.;  >',tr^s  destinées  poar  les  provinces  aa- 
tri'  hiennes. 

rj.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires  soit  de  la  France  et 
de  rA!?erie  pour  les  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et  de 
Oa'ovie,  soit  des  provinces  de  Tempire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de 
Oacovie  pour  la  France  et  TAlgérie.  au- 
ront le  chuii,  savoir  :  de  laisser  le  port 
entier  de  ces  lettres  à  la  charge  des  desti- 
nataires; 2o  d'en  payer  le  port  d'avance 
jusqu'au  lieu  de  destination. 

6.  Le  public  des  deui  pays  pourra  en- 
voyer des  lettres  chargées  d'an  pays  pour 
l'autre,  et,  autant  qu'il  sera  possible,  pour 
les  pays  auxquels  les  offices  respectifs  ser- 
vent d'intermédiaires.  Le  portdeces  lettres 
sern  établi  d'après  les  règlements  respectifs 
et  les  tarifs  combinés  des  deux  pays.  En  ce 
qui  concerne  les  lettres  chargées  internatio- 
nales ,  ce  port  devra  toujours  être  acquitté 
d'avance  et  jusqu'à  destination  ;  quant  aux 
lettres  chargées  pour  les  pays  étrangers, 
ledit  port  sera  acquitté  jusqu'aux  points  ou 
limites  fixées  pour  ValTranchissement  des 
lettres  ordinaires  par  la  présente  conven- 
tion additionnelle. 

7.  Le  mode  d'alTranchlssement  libre  ou 
fdcultatif,  stipulé  par  l'art.  5  précédent, 
en  faveur  des  lettres  ordinaires  des  deux 
pays,  sera  applicable  aux  lettres  et  paquets 
renfermant  des  échantillons  de  marchan- 
dises, lesquels  jouiront  d'ailleurs  des  modé- 
rations de  port  qui  sont  accordés  à  ces  ob- 
jets par  les  léglements  de  chaque  pays. 

8.  L'olTiee  des  postes  d'Autriche  paiera 
&  roUIce  des  postes  de  France  pour  prix  du 
port  (les  lettres  non  affranchies,  originaires 
de  la  France  ou  de  l'Algérie,  destinées  pour 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  les 
villes  de  Belgrade  et  de  Gracovie  ,  qui  se- 
sont  dirigées  en  dépêches  closes  à  travers 
les  territoires  de  rAlIcmagnc  ou  de  la 
fiuisso,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes  ;  pgids  net.  L'ofllco  du  posUi  do 
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Fnire  paiera  .  de  s-^?.  i  'i*  .  a  .'cfl5.*e  des 
po*:*s  i'Ai'.r.rh*.  ;;ar  prix  il  port  des 
.e:::es  ros  ifTrir.:h:*f.  rr.^.ri.res  des  pro- 
v:n!i?s  de  l'empire  d  A-:r::h*  et  des  villes 
de  Be  srade  e:  de  Cra::v:e.  desunees  pour 
la  Frîrce  et  l'A  £*r:e.  qai  sercnî  dirigées 
en  depé:he«  c'oses  a  travers  les  territoires 
de  1  A  emsffne  03  de  .a  sie  .  li  somme 
de  deux  frac:*  qaatre-v;n£ts  centimes  par 
trente  grammes .  poids  cet  :  ladite  somme 
composée .  savoir  :  1?  de  cel>  de  un  franc 
soixante  certimes  psr  trente  grammes  .  re- 
présentant ;e  port  territorial  aulrichien; 

et  de  ce'.le  de  un  franc  vingt  centimes 
aussi  par  trente  grammes,  représentant  les 
lirais  tombant  à  la  charge  de  l'office  des 
postes  autrichiennes  pour  le  transit  desdites 
lettres  à  travers  les  territoires  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse  ,  conformément  aux 
conventions  conclues  entre  ces  Etats  et  le 
gouvernement  autrichien. 

9.  Les  deux  offices  français  et  autrichien 
se  tiendront  compte  réciproquement  du 
port  des  lettres  ordinaires  qui  seront  af- 
franchies jusqu'à  destination  dans  l'un  des 
deux  pays  pour  l'autre,  d'après  les  prix 
respectivement  attribués  à  chaque  office, 
par  l'article  précédent  pour  le  port  des 
lettres  non  affranchies. 

10.  Les  offices  des  postes  de  France  et 
d'Autriche  livreront  respectivement  aux 
postes  de  S.  H.  le  roi  de  Sardaigne  les  let- 
tres des  départements  méridionaux  de  la 
France  pour  les  provinces  méridionales  de 
l'empire  d'Autriche ,  et  vice  vend ,  qui  de- 
vront transiter ,  à  découvert ,  à  travers  le 
territoire  sarde,  moyennant  des  prix  de 
ports  territoriaux ,  et  aux  conditions  sti- 
pulées dans  les  art.  8  et  9  précédents,  pour 
l'échange  en  dépêches  closes  des  autres 
correspondances  internationales  qui  seront 
livrées,  de  part  et  d'autre,  aux  postes  d'Al- 
lemagne et  de  la  Suisse. 

11.  Les  gouvernements  français  et  autri- 
chien entameront,  immédiatement  après  la 
signature  de  la  présente  convention  addi- 
tionnelle, et  de  concert ,  des  négociations 
avec  le  gouvernement  de  S.  M.  le  roi  de 
Sardaigne  ,  pour  obtenir  de  l'office  des 
postes  sardes  le  concours  nécessaire  à  l'ac- 
complissement des  dispositions  contenues 
dans  l'article  précèdent. 

12.  Les  lettres  de  France  qui  seront  li- 
vrées ,  soit  par  les  postes  d'Allemagne  et  de 
Suisse ,  soit  par  les  postes  sardes ,  à  l'office 
des  postes  autrichiennes,  affranchies  jusqu'à 
telle  limite  et  pour  quelque  destination  que 
ce  soit,  ne  supporteront  d'autre  taxe  territo- 
riale que  celle  qui  est  fixée  par  le  tarif  des 
postes  français  actuellement  en  vigueur. 
Cette  taxe  sera  réglée  d'après  la  distance, 
en  UgQi  droitf  9  eiiiUnt  «nUo  Iq  lien  oA  ta 
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lettre  aura  été  déposée  et  le  point  de  sortie 
du  territoire  français.  La  même  tnie  terri- 
toriale sera  appliquée,  dans  les  mêmes  cir- 
constances et  en  sens  inverse,  aux  lettres 
non  affranchies  destinées  pour  la  France  , 
originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Au- 
triche et  des  Tilles  de  Belgrade  et  de  Cra- 
covie  •  el  k  celles ,  aussi  non  affranchies  , 
également  destinées  pour  la  France ,  pro- 
venant des  pays  étrangers  qui  empruntent 
rinlermëdiaire  des  postes  autrichiennes  ; 
le  tout  sans  préjudice  du  recouvrament  de 
la  taxe  Cerritoriale  autrichienne  et  des  dif- 
férentes taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

15.  Les  lettres  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  villes  de  Belgrade  et  de 
Cracovie  qui  feront  livrées ,  soit  par  l'in- 
termédiaire des  postes  d'Allemagne  ou  de 
la  Suisse,  soit  par  celui  des  postes  sardes,  à 
l'office  des  postes  de  France ,  affranchies 
jasqu'à  telle  limite  et  poor  quelque  desti- 
Dstion  qne  ce  soit ,  supporteront  les  taxes 
territoriales  autrichiennes,  selon  le  tarif 
aclueWement  en  vigueur,  savoir  :  1°Pour 
tonte  dislance  de  Tingt  milles  allemands  et 
aa-dessoQS  six  kreutzer  par  lettre  simple 
00  pesant  jusqu'A  un  demi-ioth,en  suivant, 
pour  les  lettres  pesant  plus  d'un  demi-loth, 
la  progression  de  poidsactuellement  admise 
dsDs  les  provinces  autrichiennes.  S®  Au- 
dessus  de  TÎogt  milles  allemands,  douze 
kreutzer  aussi  par  lettre  simple  ou  pesant 
on  demi-loth  ,  en  suivant  la  progression 
de  poids  actuellement  admise  dans  les  pro  - 
Tlnces  autrichiennes.  Cette  taxe  sera  réglée 
d'après  la  distance ,  en  ligne  droite ,  exis- 
tSDl  entre  le  lieu  où  la  lettre  aura  été  dépo« 
sée  et  le  point  de  sortie  du  territoire  autri- 
chien. La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
pliqaée ,  dans  les  mêmes  circonstances  et 
en  sens  inverse ,  aux  lettres  non  affran- 
chies destinées  pour  les  provinces  de  l'em- 
pire d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade  et 
de  Cracovie ,  originaires  de  France  et  de 
l'Algérie ,  et  à  celles  aussi  non  affranchies , 
également  destinées  pour  les  provinces  de 
Vemplre  d'Autriche  et  les  villes  de  Belgrade 
et  de  Cracovie ,  provenant  des  pays  étran- 
gers qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  de  France;  le  tout  sans  préjudice  du 
recouvrement  de  la  taxe  territoriale  fran- 
çaise et  des  différentes  taxes  de  transit  dont 
ces  lettres  pourront  être  frappées.  Il  est 
bien  entendu  que  tontes  diminutions  que 
les  gouvernements  français  et  autrichien 
Jugeraient  à  propos  d'opérer  ultérieurement 
dans  leurs  tarifs  ou  règlements  de  la  taxe 
des  lettres  circulant  dans  l'intérieur  des 
deux  pays  seront  applicables  aux  corres- 
pondances internationales  ou  étrangères 
dont  les  conditions  d'échange  sont  déter- 

44. 


minces  par  la  pn^sento  cuiivcnliuii  a'Mi- 
tiunnclle. 

14.  Les  gouvoinenients  rr.in«;ais  rl  «lulii- 
chien  priMineiil  renpaf^enicnl  de  ne  pen  e- 
voir,  sur  leurs  n.ilioiiaux  re^pci-tifs.  pour 
le  port  étranger  de  IoiiIcî  lellrc  ripuliM* 
simple  ,  d'après  les  luis  cl  ri'ç  enieiils  de 
chacun  des  deux  pays  ,  que  le  quart  du  prix 
de  livraison  ,  par  trente  Hramnies,  qui  esi 
stipulé  par  la  pri^sente  ronvenlion  aildiiion- 
nelle.  Quant  aux  lettres  dont  le  poids  exrt- 
dera  celui  de  la  lettre  simple,  la  pru;rres- 
sion  du  port  susmentionné  sera  celle  qui  e>t 
établie  parles  tarifs  et  rênlenienls  re>ppriir.s 
des  deux  Toutefois ,  il  est  enlemlu 
que,  lorsque  la  division  du  prix  de  livrai- 
son des  correspondances  échan^ièes  entre 
les  deux  offices  donnera  ,  dans  son  applica- 
tion aux  lettres  affranchies  ou  non  affran- 
chies, une  fraction  du  décime,  pou.-  les 
taxes  à  percevoir  sur  les  regniroles  fran- 
çais ,  ou  du  kreutzer,  pour  les  taies  a  per- 
cevoir sur  les  regnicoles  autrichiens,  il  sera 
perçu ,  de  part  et  d'autre ,  un  di  cune  ou 
un  kreutzer  entier,  si  la  fraction  esi  d'un 
dcmi-décime  ou  d'un  demi  -  krenlzcr  ou 
plus;  mais  si  cette  fraction  est  in^^ncure 
au  demi-décime  ou  au  demi  kreuizcr.  elle 
ne  sera  pas  perçue.  Cette  disposil ion  r  ap- 
pliquera aussi  bien  au  recouvrement  des 
taxes  territoriales  réciproques  qu'au  recou- 
vrement des  taxes  de  transit  dont  pounont 
être  frappées  les  lettres  échangées,  par 
quelque  voie  que  ce  soit ,  entre  les  deux  uf> 
flces  français  et  autrichien. 

15.  Les  lettres  originaires  de  France  et 
de  l'Algérie  pour  la  Moldavie,  la  V.ilachie, 
la  Turquie  d'Europe  et  Scutari ,  pourront 
être  dirigées  par  l'Autriche  et  livrées  a  l'of- 
fice des  postes  autrichiennes ,  non  adran- 
chies  ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs,  l^ar  réciprocité  ,  les 
lettres  originaires  de  la  MoMavie ,  de  la 
Yalachie,  de  la  Turquie  d'fciuropecl  de 
Scutari ,  pour  la  France  et  l'Algérie ,  pour- 
ront être  également  dirigées  par  l'Autri- 
che et  livrées  à  l'office  des  postes  de  Tranoe, 
non  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  des- 
tination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
k  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour  le 
port  des  lettres  originaires  de  France  et  de 
l'Algérie  ,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination,  savoir  :  l»  pour  les  lettres 
adressées  en  Moldavie  et  en  Yalachie ,  la 
somme  de  quatre  francs  quarante  ccnlinies 
par  trente  grammes,  poids  net  ;  â*'  et  pour 
les  lettres  adressées  dans  la  Turquie  d'Iùi- 
rope  et  à  Scutari ,  la  somme  de  cinq  francs 
vingt  ccnlimes  aussi  par  trente  grammes , 
poids  net. 

17.  L'offlco  dei  poilei  d%¥TMk^«  ^%\%tK 
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PtlflaLétiin  i)épn-l«Bi^cûB|wlsdai 
Il  eirtoafcHjïligH  dtt  l«illtfitefa»tiiiiirm, 

Patunt^s      \i  viLk  dit  IÀ\U, 
PiLeoLé*  de  Ia  filU  da  LarldnU 
PiliBjaLfii  du  tDUl  le  dépirionuMitiL 
PiteDléi  de  La  viUa  Os  Ljcrn. 
Palmbbde  tottt  lu  di^pirleoienl. 

PflLenléi  ds  U  TiLl«daUonlpHi;«^r 
Pitntdi  àa  ttnnl  tû  dâpirt«iD4UL. 

PiUnléada  !■  rilla  dflltiilhttiHii. 
Pâlaulù  de  lOQl  It  dt-parLemî^ni,- 
F«itiQtiide  La  ville  d^  ^.l[U'  %. 

Î^iteDl.^  de  lout  te  d^^^^rlt  mijn^ 

PtlCDléicI*  ioal  U  départtmaiii, 

PâlflDlé  éf  im#4^||ir4«m«iiL 
pa  lenté*  di  4#«it«i«k  eanfïilt  Itm 


Pftiétrfli  tfitaift  M  dâ^Unwirt. 
ld«ia. 

P^tentéi  dsluvUle  do  Silnt-M^Io» 

P4ieuliQ3  de  tonlU  d^pirlcmeaU 

IdeniÉ 

Jd«ni. 

Idisoit 


22  JARviER  =  12pfcTRiBii  IB^iiîjH  OrdtJiinariL  U  du 
roi  qpj  rojetle  le  pourvoi  formé  par  le  conseil 
niuiiîrîpaL  ijt:  ?Con{t  ci  court  contre  un  arrêté  da 
prcft-i  rïii  département  de  TEore.  (  IX ,  Bull. 
MLXXIV,  n.  11134.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur  ;  vu  les  lois  des  'ii 
mars  1831  et  18  Juillet  1837  ;  vu  la  délibé- 
ration ,  en  date  du  16  Jalliet  1843 ,  par  la- 
quelle le  conseil  municipal  de  Nonancourt, 
département  de  FEure,  a  décidé  que  le 
maire  de  cette  vilfe  116  peiit  Àtre  partie 
d'une  rommiasloa  notniiièe  par  le  conseil 
municipal  que  l^rs^n^U  a  été  ipéciatemeat 
nommé  à  cet  effet;  qae  Jonque  le^atre  n^a 
poiiit  été  désigné  pour  fatre  pnrlie  d'une 
commi^ision  ,  il  ne  peut  s'y  adjoindre  qu'en 
fa  qualité  de  conseiller  munktpal  et  non 
en  sa  qualité  de  maire,  et  seulement  avee 
voix  consultative;  que  la  présidence  des 
çommissiona  ne  l«l  appartieiil  pai  de  droit; 


vu  Tarrêtc  pris  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture,  le  ti  juillet  dernier,  et  pro- 
nonçant ,  par  application  de  l'art.  de  la 
loi  du  21  mars  1851,  la  nullité  des  disposi- 
tloiiî  imireliléee  de  ladite  délibération  ;  va 
la  délibération  du  ti8  juillet  dernier,  par 
laquelle  le  conseil  municipal  s*est  pourvu 
contre  ledit  arrêté;  considérant  que  si, 
pour  faciliter  Teiamen  dés  affaires  qui  lui 
sont  soumises ,  le  conseil  municipal  de 
Nonancourta  pu  organiser  une  coramlislon 
compôséi  de  pluiieurs  de  tm  membres  ïl 
n'a  pu  fiier  h  participation  da  Ht  m  tlM 
Irayam  de  eette  commis^ii^n  lidt  procéder 
par  voie  réglemeniol^^i  gopirdtra&t  qu'une 
disposition  de  ee  fenrè  oe  pourrait  avoir 
de  forces!  elle  n'éiaîi  approuvée  par  Tao- 
lorité  lapérlenr^;  considéra  m  t  qu  en  refo- 
aant  au  maire  le  droi^t  de  pré^iiler  \a  com- 
mission dont  il  l'a^it  et  dt  prendre  part 
à  ses  travaux  avec  voix  d^lib^raUve,  le 
conseil  inubicipai  a  contrevenu  àTàrt. 
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oi  do  21  mars  1851  ;  considérant  que 
'èt ,  en  annulant  la  délibération  du 
I  municipal  en  date  du  16  juillet  1845, 
une  Juste  application  des  dispositions 
art.  28  :  ie  comité  de  l'intérieur  de 
couseil  d'Etat,  entendu,  etc. 
.  l«r.  Le  pourvoi  formé  par  le  conseil 
ipal  de  Nonancourt ,  contre  rarrclc 
èfet  du  département  de  TEurc ,  du 
tel  1843,  est  rejeté. 
<(oUe  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
1)  est  chargé ,  etc. 


iBR  =  13  rir&iiii  —  Ordonnance  da 

ai  supprime  le  bureau  de  vérification  cla- 
I  Saint-SauWe  pour  la  sortie  des  bousou» 
portées  par  le  chenain  de  fer  de  Valen- 
tes  k  la  frontière  belge,  et  ouvre  ,  pour  le 
e  obje(,an  bureau  de  sortie  h  Valencieunes. 
)aU.  MLXXY.n.  11144  ) 

if -Philippe ,  etc. ,  tu  les  art.  5 , 8  et 
la  loi  du  28  «Yrit  1816  sur  les  bois- 
VD  les  art.  2  et  3  de  l'ordonnance 
da  11  jaiode  la  même  année;  ¥u  le 
I  des  points  de  sortie  pour  l'eiporla- 
a  boissons ,  anneié  a  l'ordonnance 
décembre  1828,  et  les  modiflcations 
mt  été  saccessivement  apportées  par 
lonnances  subséquentes,  notamment 
Ile  du  25  avril  1843;  sur  le  rapport 
,re  ministre  secrétaire  d'Ëtat  au  dé- 
teot  des  finances ,  etc. 

l^i".  Le  bureau  de  vériGcation  établi 
.-Saulve,  arrondissement  de  Valen- 
(,  pour  la  sortie  en  rraii(-hi>e  des 
de  circulation  et  de  consunimation  , 
ssons  transportées  par  le  chemin  de 

Valenciennes  i  la  frontière  belge  , 
primé.  11  sera  ouvert  immédiate- 
pour  le  même  objet ,  un  bureau  de 
à  Valenciennes  ,  déparlement  du 

otre  ministre  des  finances  (M.  La- 
I  est  chargé,  etc. 


pftTRXBR  18A4.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
it  la  publication  de  la  convention  addi- 
die  k  la  convention  d*)  poste  du  1(i  avril 
conclae  entre  la  France  et  TAulriche. 
Boll.  MLXXVI,n.  11147.) 

i-Philippe,  etc., savoir  faisons  que, 
ous  et  S.  M.  l'empereur  d'Autriche, 
longrie  et  de  Bohême,  il  a  été  conclu 
y  le  30  novembre  1843,  une  con- 
1  additionnelle  à  la  convention  de 
du  16  avril  1831  ;  convention  dont 
ificatiODS  ont  été  échangées ,  égale- 
Parii»  le  7«  jour  du  présent  mois 
ler»  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convêntian  additionnelle, 
!•  le  rQl  de»  Français  et  S.  M.  l'em- 


pereur d* Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 
Uohôme,  ayant  reconnu  que  des  améliora- 
tions pourraient  étrn  introduites  dans  le 
service  des  postes  établi  entre  la  France  et 
les  provinces  do  rempire  d'Autriche ,  et 
voiilnnt  dimner  une  nouvelle  activité  atii 
relAlions  des  dcMix  pnys ,  ont  résolu  d'y 
pourvoir  au  nioyon  d'une  c<)ii\en(ion  addi- 
tionnollo  à  In  coinciiiion  do  poste  conclue 
le  10  avril  187)1  ,  cl  ont  nommé  pour 
leurs  piénipoteiititiirt^s  n  cri  elTi't .  savoir  : 
S.  M  le  roi  ilo-i  l-'r;iin.ii«  Je  sieur  FrAnçois- 
Pierrc-(îuiil.iuiiie  <iuizi>t,  ^rand-rroii  de 
son  ordre  royul  de  la  Léuion  d'Honneur , 
grand-croii  des  ordres  royaux  du  Sauveur 
de  Grèce  et  de  Léopold  de  Kel^ique  ,  et  de 
Tordre  impérial  du  Oiizeiro  du  ISrëAil,  son 
miniiilre  et  secrétaire  d*Kt.-it  nu  départe- 
ment des  AtTaires  étrangères  :  et  S.  M.  l'em- 
pereur d*Autriche  ,  roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême,  le  comte  Antoine  d*Appony,  che- 
valier de  la  Toison-d'Or,  grand-croii  de 
l'ordre  royal  de  Saint  Etienne  de  Hongrie, 
commandeur  de  celui  de  Leopold  d'Autri- 
che et  de  plusieurs  autres  ordres,  chambel- 
lan ,  conseiller  intime  actuel  de  sa  majesté 
impériale  et  royale  apostolique,  son  ambas- 
sadeur extraordinaire  prés  S.  M.  le  roi  des 
Français;  lesquels,  après  s'être  réciproque* 
ment  communiqué  leurs  pleins  ponvoirt 
respectifs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme» 
sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  l«r.  L'échange  périodique  et  réga- 
lier  des  correspondances  entre  la  France  et 
les  provinces  de  l'empire  d'Autriche  aura 
lieu  par  les  moyens  de  communication  et 
de  tr<in8port  qui  seront  indiqués  ri-aprés, 
tant  pour  les  lettres  é''hnntillons  de  mar- 
chandises, journaux,  imprimés  ou  brochu- 
res qui  seront  nt'ssur  le  territoire  des  deux 
Etals,  que  pour  les  objets  de  même  nature 
originaires  ou  à  destination  des  pnys  qui 
en  dépendent  ou  qui  peuvent  emprunter 
leur  inlermédiaiie. 

2.  L'erhauRO  tics  correspondances  s*opé- 
rera  par  les  bureaux  de  poste  suivants,  sa- 
voir :  du  côté  do  la  France,  Paris,  Foi bach 
et  Huniiiffue:  ducùlé  de  l'Autriche,  Vienne» 
Eger.  Feldkirrh  et  Milan. 

3.  Indépenilamnient  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  designés  dans  l'article  pré- 
cédent, il  pourra  en  être  établi,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  oiflccs  des  postei 
respectives,  snr  tous  autres  points  des  deux 
pays  pour  lesquels  des  relations  directes  se- 
raient ultérieurement  jugées  nécessaires. 

4.  I^s  correspondances  qui  seront  échan- 
gées entre  les  b«ireaux  de  poste  désignée 
dans  Part,  'i  précédent  seront  livrées,  de 
part  et  d'autre,  aux  ollices  des  postes  d'Al- 
lemagne et  de  In  Suisse,  pour  être  trans- 
portées en  dépêches  closeï  à  Uvtm  \^ 
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.«ces  en  Moldavie  et  en  Valachic,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes  ;  et 
pour  les  lettres  adressées  dans  la  Turquie 
d'Europe  et  à  Sculari ,  la  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes. 

54.  L'oflice  des  postes  de  France  paiera 
également  à  l'olTice  des  postes  d'Autriche , 
à  raison  de  trente  grammes,  poids  net, 
pour  le  port  des  lettres  non  aflTranchies , 
destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  ,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises  savoir  :  !<>  pour  les  lettres 
originaires  des  provinces  de  Tempire  d'Au- 
triche et  des  villes  de  Belgrade  et  de  Craco- 
Yie  Ja  somme  de  deui  francs  quatre-vingts 
centimes;  2<>  pour  les  lettres  originaires  de 
la  Moldavie  et  de  la  Yalachie ,  la  somme 
de  quatre  francs  quarante  centimes  ;  5<>  et 
pour  les  lettres  originaires  de  la  Turquie 
d'Kurope  et  de  Scutari ,  la  somme  de  cinq 
francs  vingt  centimes. 

35.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera, 
de  son  côté ,  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
villes  et  Etats  dont  la  correspondance  em- 
prunte l'intermédiaire  des  postes  autri- 
chiennes ,  qui  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  dans  le  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  dlrlande,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  savoir  :  !<>  pour  les 
lettres  adressées  dans  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme 
de  trois  francs  yingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net  ;  et  pour  les  lettres 
adressées  dans  les  colonies  et  possessions 
anglaises  (mais  affranchies  seulement  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  sii 
francs  par  trente  grammes ,  poids  net.  Il 
sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci- 
dessus  Oxée,  celle  de  quatre-vingts  cen- 
times, pour  port  intérieur  de  celles  desdites 
lettres  qui  seront  destinées  pour  la  Ja- 
maïque, le  Canada,  le  Nouveau-Brunswick, 
la  Nouvelle-Ecosse,  l'Ile  du  Prince-Edouard 
et  Terre  Neuve;  en  tout,  sii  francs  quatre- 
vingts  centimes  par  trente  grammes ,  poids 
net. 

3G.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France , 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  à  destination  des  pro- 
vinces de  l'empire  d'Autriche  et  des  ^lles 
et  Etats  désignés  dans  l'article  précédent, 
savoir:  \^  pour  les  lettres  du  royaume-uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la 
somme  de  trois  francs  vingt  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net  ;  2®  et  pour  les 
lettres  des  colonies  et  poiscMioni  anglaiiei 


(mais  seulement  à  partir  du  port  d'embar* 
quement  dans  ces  colonies  et  possessions) , 
la  somme  de  six  francs  par  trente  grammes, 
poids  net.  Il  sera  ajouté  à  la  somme  de  six 
francs  ci-dessus  fixée,  celle  de  quatre-vingts 
centimes,  pour  port  intérieur  de  celles 
desdites  lettres  qui  seront  originaires  d% 
la  Jamaïque ,  du  Canada ,  du  Nouveau- 
Brunswick  .  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  de  l'Ile 
du  Prince-Edouard  et  de  Terre-Neuve;  en 
tout ,  six  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net. 

37.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
des  colonies  et  possessions  anglaises ,  des- 
tinées pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance 
et  Modéne,  les  Etats  pontificaux  et  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  qui  seront  diri- 
gées par  la  France  et  les  provinces  autri- 
chiennes, devront  être  livrées  à  l'office  des 
postes  d'Autriche  >  affranchies,  soit  ]usqu*à 
Douvres,  soit  jusqu'à  San-Benedetto  ou 
Casal-Pusterlengo ,  au  choix  des  envoyeurs. 
Quant  aux  lettres  originaires  des  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  Modéne,des  Etats 
pontificaux  et  du  royaume  des  Deux-Siciles, 
destinées  pour  le  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises ,  qui  pourront  être  diri- 
gées par  les  postes  autrichiennes  et  par  la 
France,  elles  seront  livrées  à  l'office  des 
postes  de  France  affranchies  jusqu'à  San- 
Benedetto  ou  Casal-Pusterlengo. 

38.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  prix 
du  port  de  transit ,  à  travers  la  France ,  des 
lettres  originaires  du  royaume -uni  delà 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  destinées  pour  les 
duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Modéne,  les 
Etats  pontificaux  et  le  royaume  des  Deax- 
Siciles  ,  qui  seront  livrées  ,  affranchies 
jusqu'à  Douvres ,  aux  postes  autrichiennes, 
la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

39.  L'office  des  postes  de  France  paiera , 
de  son  côté,  à  l'office  des  postes  d'Autriche, 
pour  prix  du  transit,  à  travers  les  terri- 
toires autrichien  et  suisse,  des  lettres  af- 
franchies jusqu'à  San-Benedetto  ou  Casal- 
Pusterlengo,  originaires  du  royaume -uni 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des 
colonies  et  possessions  anglaises ,  destinées 
pour  les  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Mo- 
déne ,  les  Etats  pontificaux  et  le  royaume 
des  Deox-Siciles,  #(  vice  versâ,  la  somme  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

40.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  > 
pour  la  Pologne  et  la  Bussie  méridio- 
nales ,  qui  seront  dirigées  par  la  France  et 
les  proTiocii  aatrichiennef,  pourrfnt^tre 
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livrées  à  ToASce  d*Aatriche  non  affranchies 
ou  affranchies ,  mais  sealement  Jasqu'à 
Podgorce  ou  Brodj ,  eitrâme  frontière  de 
VAutriche.  Qaant  anx  lettres  originaires  de 
la  Pologne  et  de  la  Rassie  méridionales 
pour  le  rojaame-nni  de  la  Grande-Bretagne 
et  dlrlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  qni  transiteront  par  les  provinces 
antrichiennes  et  par  la  France ,  elles  seront 
Uvrèes  ani  postes  françaises  affranchies 

]n8qn*à  Podgorce  on  Brody,  selon  l'origine 

de  ces  lettres. 

41.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
â  l'office  des  postti  de  France ,  pour  prix 
du  port  des  lettres  non  affranchies ,  origi- 
naires du  rofaume-nni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande  >  destinées  pour  la  Po- 
logne et  la  Russie  méridionales ,  qui  seront 
dirigées  par  la  France  et  les  provinces  au- 
trichiennes ,  la  somme  de  trois  francs  vingt 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net. 

42.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  c6té,  â  l'office  des  postes  d'Autriche , 
pour  prix  du  transit,  à  travers  le  territoire 
autrichien  et  les  territoires  allemand  ou 
suisse,  des  lettres  affranchies  jusqu'à  Pod- 
gorce ou  Brody,  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande , 
des  colonies  et  possessions  anglaises  ,  des- 
tinées pour  la  Pologne  et  la  Russie  méri- 
dionales ,  et ,  réciproquement ,  des  lettres 
originaires  de  la  Pologne  et  de  la  Russie 
méridionales,  destinées  pour  le  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  les 
colonies  et  possessions  anglaises,  la  somme 
de  trois  francs  vingt  centimes  par  trente 
grammes ,  poids  net. 

43.  Les  lettres  originaires  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande 
destinées  pour  le  royaume  de  Grèce ,  l'Ar- 
chipel et  les  lies  Ioniennes,  qui  seront 
dirigées  par  la  France  et  les  provinces  au- 
trichiennes, pourront  être  livrées  à  l'office 
des  postes  d'Autriche  affranchies ,  soit 
jusqu'à  Douvres ,  soit  jusqu'à  Trieste ,  au 
choix  des  envoyeurs.  Quant  aux  lettres 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  de  l'Ar- 
chipel et  des  lies  Ioniennes ,  destinées  pour 
le  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
dlrlande ,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises» qui  transiteront  par  les  provinces 
aotrichiennes  et  la  France,  elles  seront 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France  af- 
franchies jusqu'à  Trieste. 

44.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France,  pour  prix 
du  port  des  lettres  affranchies  jusqu'à 
Douvres,  originaires  du  royaume-uni  de 
de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des- 
tinées pour  le  royaume  de  Grèce,  l'Archipel 
et  les  lies  Ioniennes ,  qui  seront  dirigées 
parla  France  et  les  rrovinces  au(richieqnes, 


SI 

la  somme  de  deux  francs  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

45.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté,  à  l'office  des  postes  d'Aiitrirhc. 
pour  prix  du  transit,  à  travers  le  territoire 
autrichien  et  le  territoire  suisse,  des  lettres 
affranchies  jusqu'à  Trieste.  originaire-:  du 
royaume -uni  de  la  Grande  -  Rrotn^'oo  et 
d'Irlande,  des  colonies  et  possexsiuiis  an- 
glaises ,  destinées  pour  le  roynu'iic  de 
Grèce,  l'Archipel  et  les  lies  Ioniennes .  ot . 
réciproquement,  des  lettres  aussi  affranchies 
Jusqu'à  Trieste,  originaires  du  royaume  do 
Grèce,  de  l'Archipel  et  des  lies  ionien- 
nes, destinées  pour  le  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ,  les  colonies 
et  possessions  anglaises,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

46.  Les  lettres  originaires  des  provinces 
de  l'empire  d'Autriche  et  des  villes  de 
Belgrade  et  de  Cracovie,  pour  les  royaumes 
de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  le  grand- 
duché  de  Luxembourg,  qui  pourraient  être 
dirigéee  par  la  France,  seront  livr<^es  non 
affranchies.  L'office  des  postes  de  France 
paiera  à  l'office  des  postes  d'Autriche,  pour 
prix  du  port  de  ces  lettres ,  la  somme  de 
deux  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes,  poids  net. 

47.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  d'Autriche,  à  raison  de 
trente  grammes ,  poids  net .  pour  prix  de 
transit  des  lettres  à  destination  des  royau- 
mes de  Belgique  et  des  Pays-Bas  et  du 
grand-duché  de  Luxembourg,  et  originaires 
des  pays  désignés  ci-après  ,  qui  emprunte- 
ront l'intermédiaire  des  postesautrichicnncs 
savoir:  |o  des  Etats  de  l'Italie  méridionale» 
la  somme  de  deui  francs  ;  ±^  de  la  Grèce , 
de  l'Archipel  et  des  lies  Ioniennes ,  la 
somme  de  deux  francs  ;  3®  de  la  Moldavie 
et  de  la  Yalachie,  la  somme  de  quatre  francs 
quarante  centimes;  de  la  Turquie  d'Ku- 
rope  et  de  Scutari,  la  somme  de  cinq  francs 
vingt  centimes  ;  5^^  et  de  la  Pologne  et  do 
la  Russie  méridionales  ,  la  somme  de  trois 
francs  vingt  centimes. 

48.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France ,  pour  prix 
du  transit ,  à  travers  la  France ,  des  corres- 
pondances originaires  des  royaumes  du 
Belgique  et  des  Pays-Bas,  à  destination  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  et  des 
Etats  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  autrichiennes ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

49.  L'office  des  postes  d'Autriche  paiera 
à  l'office  des  postes  de  France  ,  pour  prix 
du  transit ,  à  travers  la  France  ,  des  lettres 
originaires  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  des  Etats  qni  empruntent  l'inter- 
médiaire des  postes  autrichiennes,  d«U^^^% 
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pour  VEspagne ,  le  Portugal  et  Gibraltar, 
la  somme  de  deui  francs  par  treute  gram- 
mes ,  poids  net. 

50.  L*orQce  des  postes  d^Autrtche  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prii  du  transit ,  à  travers  la  France , 
des  lettres  originaires  de  PEspagne,  du  Por- 
tugal et  de  Gibraltar,  destinées  pour  lei 
provinces  de  Tempire  d'Autriche  et  les 
Etats  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  autrichiennes ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

51.  L'office  des  postes  d'Autriche  sera 
dispensé  de  payer  à  l'office  des  postes  de 
France  le  port  fiié  par  l'art.  49  précédent 
pour  le  transit,  à  travers  la  France,  des 
lettres  originaires  des  provinces  de  l'empire 
d'Autriche  et  des  Etats  qui  empruntent  sou 
territoire,  destinées  pour  l'Espagne,  le  Por- 
tugal et  Gibraltar,  du  moment  où  le  gou- 
vernement de  S.  M.  la  reine  d'Espagne  aura 
consenti  à  tenir  compte  de  ce  port  à  la 
France.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'entamer  des  négociations  à 
cet  eiïet  avec  le  gouvernement  espagnol. 

5!2.  11  est  convenu  que  les  prix  fixés  par 
la  présente  convention  additionnelle ,  pour 
l'échange  ,  entre  les  deux  offices  de  France 
et  d'Autriche,  des  correspondances  inter- 
nationales ou  provenant  dea  pays  qui 
empruntent  leur  intermédiaire  ,  seront 
réduits  au  tiers  pour  les  échantillons  de 
marchandises  faisant  partie  desdites  cor- 
respondances. Sont  exceptés  toutefois  de 
cette  disposition  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  ou  à  destination  du 
royaume -uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande ,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  pour  lesquels  il  ne  sera  admis  au- 
cune réduction. 

53.  Le  gouvernement  français  prend 
l'engagement  d'accorder  à  l'Autriche,  le 
transit,  en  dépèches  closes,  sur  son  terri- 
toire ,  des  correspondances  originaires  des 
provinces  de  l'empire  d'Autriche  pour  le 
royaume- uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande,  les  colonies  et  possessions  an- 
glaises ,  et  du  royaume-uni  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  des  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche,  moyennant  le  prix  de 
deux  francs  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  lettres,  et  cinq  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'imprimés.  Le  gouvernement 
français  s'engage  également  à  faire  trans- 
porter, aussi  en  dépêches  closes,  entre  le 
Pirée  et  Alexandrie ,  par  les  paquebots  à 
vapeur  de  l'administration  des  postes  de 
France  dans  la  Méditerranée  ,  pour  autant 
que  l'organisation  de  ce  service  le  lui  per- 
mettra ,  les  correi pondancei  qui  pourraient 
4tr«  écbftDgéM  par  ce  moytn  •ntr«  I91  bu» 


reaux  de  postes  autrichiens  de  Trieste  et 
d'Alexandrie,  moyennant  le  prix  de  un 
franc  par  trente  grammes ,  poids  net ,  pour 
les  lettres,  et  de  cinq  centimes  par  journal 
ou  feuille  d'imprimés. 

54.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés 
composant  les  dépêches  closes  confiées  à 
radministralion  des  postes  de  France ,  en 
vertu  de  l'article  précédent^  seront  pesés 
et  comptés ,  dans  les  bureaux  d'origine  et 
de  destination  ,  avant  le  départ  ou  an  mo- 
ment de  l'arrivée  des  dépèches ,  et  il  devra 
être  dressé,  immédiatement  après  chacune 
de  ces  opérations ,  une  déclaration  expri- 
mant le  nombre  et  le  poids  des  lettres , 
ainsi  que  le  nombre  des  journaux  ou  feuilles 
d'imprimés.  Cette  déclaration  sera  envoyée 
par  l'office  deji  postes  d'Autriche  à  l'office 
des  postes  de  France ,  pour  servir  à  établir 
les  comptes  du  transit  de  ces  correspon- 
dances. 

55.  Il  est  entendu  que  les  lettres ,  Jour- 
naux ou  feuilles  d'imprimés  tombés  en 
rebut  ou  réexpédiés,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit ,  ainsi  que  les  pièces  de  comp- 
tabilité relatives  k  l'échange  des  correspon- 
dances transportées  en  dépèches  closes, 
pour  le  compte  de  l'office  d'Autriche ,  con- 
formément aux  art.  53  et  54  précédents, 
ne  seront  pas  compris  dans  les  pésées  de 
lettres  et  comptes  de  journaux  et  imprimés 
sur  lesquels  doivent  être  assis  les  prix  de 
transit  fixés  par  ces  articles. 

56.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages 
périodiques,  livres  brochés,  brochures, 
papier  de  musique,  catalogues,  prospectus, 
annonces  et  avis  divers  imprimés ,  gravés 
ou  lithographiés,  publiés  en  France  ou  en 
Algérie ,  et  adressés  dans  les  provinces  au- 
trichiennes ou  dans  les  Etats  qui  em- 
pruntent le  territoire  de  l'Autriche,  et, 
réciproquement,  les  objets  de  même  na- 
ture publiés  dans  les  provinces  autri- 
chiennes ,  et  adressés  en  France  ou  en 
Algérie  ,  seront  affranchis  ,  de  part  et 
d'autre,  jusqu'à  la  frontière  française,  et 
le  port  en  sera  perçu  d'après  les  règlements 
et  tarifs  des  deux  pays.  Il  est  bien  entendu 
qne  la  stipulation  qui  précède  n'infirme  en 
aucune  manière  le  droit  que  peut  avoir 
l'office  français  ou  l'office  autrichien  de  ne 
pas  effectuer,  sur  son  propre  territoire ,  le 
transport  de  ceux  des  objets  cl  -  dessus 
énoncés  à  l'égard  desquels  il  n'aurait  pas 
été  satisfait  aux  lois  et  ordonnances  qui 
règlent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation. 

57.  Les  journaux  et  imprimés  publiés 
dans  les  provinces  de  l'empire  d'Autriche, 
et  adressés  k  des  personnes  résidant  dans 
les  pays  étrangers  auxquels  la  France,  sert 
d'intérmMiairej  seront  livréi  à  l'ofiElce  flnn* 


C9«M  em  «4mMii     Vmm,  Im  céeUoitUoiis  m  mtomI  «taiief  q«i 

Mwiplft^  t<Hrt      <»»orL      «oiptAi  dallât  fis  noii  qui  mItimI  It  dtU  d« 

tpatetwtfiti JjiiiiÎMiwi  Otahprlwii  itiigiiéi  dépôt  oa  de  renvoi  da  chargeneai  :  fèué 

d^Mréfr,  eMlr?!*  eeu      MnMit  dee«  ce  terme,  lei  deat  offlees  ne leroot  teaot , 

tinn  mr  rXittig^,  le  toi^tfM  et  Ctir  Tan  envers  rentre ,  à  eoeane  Indemnité. 

inVkt  ;  i«  tmt  qne  fbflke  trlnlrlcke  M.  Les  lettres»  Jonmeiit  et  imprimée 

trtniflMttrft  à  Tofllee  de  ïrioeq'pénj^  être  lamhét  ea  reboi,  pear  qMlqw  eeme  qne 

eave^é»,     qisQlVM  iriile  qlto  etf  loll,  dens  e»  lolt,  leroBl  renvofée  éê  fêwi  et  d*e«tre  à 

les colwfles  ei  pen  #ouW»Mer.  L'office  tiilhi  de ebeqne mois ,  et  plne soafent,  si 

des  fMia»  ^kmûié  fÊimtt  à  l*ellce  des  ftire  se  peut.  Cenx  de  ces  6qels  qnl  eoront 

poêles  éelmBepoOT  pris dv  Imeit  et  d»  été  II? rés  en  compte  seront  renis  ponr  les 

traaspofl  'ées  Jeâmeof  et  imprliBés  de  It  poids  et  prit  povr  lesquels  Ils  eiront  été 

nremién                     eentimes  par  originalreraeni  conpiés  par  roflee  en- 

{onriiafelparMhiia'impflfàiéa,etqqi^  Torenr.  Cent  qel  eiroat  été  linés  orlgi- 

cenliBiee  po«r  eent  de  la  seconde»  nairement  affiranchis  jnsqn*à  destination  on 

sa.  L'aflea  dei  poalea  d'Aatrieto  paie»  Jasqo'à  U  Apentiére  de  rofficoeocrespondant 

égaliwsBt  à  reOsa  des  paatcs  de  France ,  seront  reoToyés  sans  tase  al  décompte. 

poartMlfevl  dati«BsKet4^foledemet  63.  Les  lettres  loaiMes  ea  rebat,  poar 

dei  Joonijax  étii^brinoiéa  desiinéf  poor  1^  quelque  cause  qae  ce  soit  t  qnl  enroat  été 

protléeec  dp  rinplirq  4*4^ric|» ,  origl-  transportées  en  dépécbes  elaees,  par  Tua 

salies  das  ealaiies  at  paji  d*outre-iaer ,  des  deas  joflces  poar  le  compta  de  l'autre  • 

•aM^4isiin<'iioii  de  parages ,  qui  serouL  a^i-  Mront  admises  poar  les  poids  el  pria  poar 

portif  en  France  pfir  quelque  voie  que  ce  lesquels  elles  auront  été  comprises  dans  les 

mi,  la  somme  de  quinze  centimes  pat  comptes  de  transit  des  offices  respeettfii» 

lînraal  ou  par  feuille  J^impriméi .  sur  de  simples  déelaratloaa  oa  listes  nomi- 

ii,  L'offlce  des  posletd'AuLrkhe  paiera  natires  mises  à  l'eppnl  des  décomptes  t 

ittlleedei  poiies  de  France,  puur  prii  lorsque  les  lettres  elles-mêmes  n'auront  pu 

du  Imaiii  des  jouriraai  ei  imprimé»  de  po  être  produites  par  l'office  qui  aura  à  se 

mole  Battre ,  ori^maîTCi  dei  paj i  qui  em»  préralolr  do  montant  de  laun  taies  Tis-à- 

]»ninieiit  l^inlertnédtaire  de  [a  France,  dei-  fis  de  l'office  correspondant, 

tioéi  pour  les  province»  de  Te  m  pire  d'Au-  64.  Les  lettres  nnl  adressées  ou  mal  dU 

triehe  et  les  pays  amquelj  fÂutrtcht?  &m  rigées  seront»  sans  ancua  délai,  rédpro- 

û'in  term  é  d  i  a  i  re ,  f  a    m  m  e  <  f  e  c  i  n  q  ce  n  t  i  m  es  qoeaient  ren?  oyées  par  l*inlermédialre  des 

(Ar  Joaroal  ou  par  feuille  cl'mipriiiié:^  L  of-  bareans  d'éekaagerespectifii,  pour  les  poids 

ice  des  poate»  de  France  patcra  ,  de  son  et  prii  auxquels  i*offiee  euToyenr  aura  livré 

ti  l'office  def  poilfs  d^AalHcber  pour  ces  lettres  en  compte  à  l'autre  office.  Quant 

de  trafliU  dei  journaui  et  imprimés  de  t«x  lettres  adressées  à  des  destinataires 

nalufer originaires  des  paji  auiqueb  ayant  changé  de  résidence,  et  quelle  que 

^ebe  sert  d'iaiermédiaire .  dcfiHnés  loit  rorigine  de  ces  lettres,  elles  seront 

IWM  France  cl  TAigérie,  Ui  stomiiie  de  respectivement  livrées  on  rendues,  cbar- 

fhiq  centimes  par  Journal  et  par  feuiile  gées  du  port  qui  ànran  d6  être  payé  par  les 

d'imprimés.  destinataires. 

Les  qJDces  des  pQftes  de  France  el  65.  La  fiaraM  à  donner  aa&  comptes  men- 

tTAutrlcba  drcaseront ,  cbaqiia  mois  •  les  tionnés  dans  l'art.  60  précédent ,  et  la  dl- 

re^l^i^ fiqjlttui^  te  ja  l^i&pmlfsfptt  réci-  reetlon à donneraui correspondances, ainsi 

miofi  que  toutes  autres  mesures  de  déUil  et 

des  correspondances  ;  et  cesjooasptef ,  après  d'ordre  qui  «ii^jro^K  étire  aMtéei  de  concert 

avoir  été  dAMtasAt  arrMf  «ntradictoi-  pour  procurer  reiîientlaa  dM  stipulations 

reawfli  pair  éès  oOeer,  smdl  soldés  oar  de  la  présente  convention  addiUonnelle, 

Faffiaa  qak  sera  vècèanu  déUiear  envers  .aeroat  réglées  eatre  les  offices  des  postes  de 

feutra ,  dans  les  dèui  mois  qui  suivront  le  France  et  if'Âutrielie  après  la  signature  de 

aaiapMiKiliiOMPl^Mrapportab  ladite  convention. 

€i.  Haaale  eu  prévu  par  l'art,  il  de  la  66  La  présent9  cçovpnjtoi ,  qui  sera 

ceavaaliaa  da  16  avril  18M,  où  quelque  considérée  comme  additionnelle  à  celle  du 

lettre  eftargjée  vfeiidratt  à  être  perAie,  ce-  16  avril  183I ,  et  qui  aura  la  même  durée 

lB|  des  -ÛfA  ptBèp^  sur  te  lârrlV#<i  jmKi^l  qne  cette  oonveotioa ,  sera  lalttée ,  et  les 

la  pinta  anraal  Uea  pàiera  a  rautre  olBee,  à  ratifications  en  seront  éebai^ées  à  Paris , 

titre  da  dédiwamement,  soit  poar  la  des-  dans  le  délai  de  deui  mois,  ou  plus  têt ,  si 

BMalia,  soit  paar  reavoyevr,  saivaat  le  faire  se  peut,  et  die  sera  mise  a  exécntion 

em,  «0  todeândté  de  ^qaanta  fraaas,  le     avril  1844.  En  fèl  de  quoi,  les  pléni- 

éaaalp  délai  da  dàix  mdb,  a  dater  du  jopr  potentlaires  rewectirs  ont  signé  la  présente 

il UtiDlMflClQiiV n lêiuMm^  mifentlan a4«l||iiMte t«l 


24  MOBÀBCHII  C0H8T.—  LODIS-PDILIPPB  l«^  —  SS  BÉCBHBBB  1845. 


leurs  cachets.  Fait  à  Paris,  en  doable  ori- 
ginal ,  le  50«  Jour  du  mois  de  noTembre 
de  l'an  de  grâce! 843.  (L.  S.)SigniGmzoT, 
(L.  S.)  Sif;né  A.  APPOifT. 


28  DÉCBMBEB  1 8ikS  19  FivM»  18^^.  —  Ordon- 
nance da  roi  portant  autorUalion  de  la  tociété 
d'assurances  mataelles  immobilières  contre  Tin- 
cendie  ,  établie  k  Paris  sops  le  titre  de  SoàHé 
d'atsuranets  meUiulle»  immobilUrts  de  la  ville  de 
Parit.  (  IX  ,  BalU  supp.  DCCU ,  n.  18211.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  notre  conseil 
d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1er.  Lu  société  d^assurances  mu- 
tuelles immobilières  contre  Tincendie  éta- 
blie à  Paris  (Seine)  sous  le  titre  de  Société 
d'assurances  mutuelles  immobiliéret  de  la 
ville  de  Parit  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacte  passé,  le 24  novembre 
1845,  par-devant  Moucbet  et  son  col- 
lègue, notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
dans  les  trois  prenAierjs  mois  de  chaque 
année,  au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
commerce  et  an  préfet  de  police ,  un  extrait 
de  son  état  de  situation  arrêté  au  31  dé- 
cembre précédent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Canin -Gridaine)  est 
chargé,  etc. 

Chapitre  V'.  De  la  constitution  de  la 
société. 

Formation  de  la  société. 

Art.  1*'.  Il  ]^  •  société  d*aMiirance  matoelle 
entre  les  propriétaires  de  maisons,  k  Paris,  sas- 
nommés  ,  déjà  sociétaires  de  la  compagnie  d*assa- 
rancc  mutuelle  immobilière  dont  il  Ta  être  parlé, 
et  ceux  qui ,  par  saile ,  seront  admis  et  adhéreront 
aux  prc&cnU  statuts,  conformément  aux  art.  8  et 
36  ci-après.  Cette  société  est  destinée  à  remplacer 
celle  qui  existe  aajoard'hai  sons  le  titre  de  Compa- 
gnie d'atmranee  miUuelle  contre  Cineendie  pour  le* 
maitons  et  bâtiments  de  Paris ,  et  qni  a  été  aatorisée 
par  ordonnance  rojale  dn  U  septembre  1816.  Elle 
aura  pour  dénomination  Société  <Catsurmces  mu- 
tuelles immobilières  de  la  ville  de  Parie, 

Siège  de  la  société, 

2.  Le  siège  de  la  société  est  k  Paris. 

Objet  de  la  société, 

3.  La  société  «  ponr'  objet  de  garantir  mntacl- 
lemenl  ses  membres  des  dommages  qni  peuvent 
être  causés,  soit  par  le  feu,  soit  par  les  effets  de  la 
foudre  ou  du  gai  k  éclairer,  tui  maisons  et  bâti* 


ments  de  Paris  assurés  par  elle.  Cette  garantie  s*ap« 
plique  aussi  aux  objets  mobiliers  ajant  le  caractère 
d'immeubles  par  destination ,  qui  dépendent  des 
propriétés  assurées ,  k  moins  que  les  polices  d*as« 
surances  n'en  mentionnent  Texclusion.  La  société 
ne  garantit  pas  les  sinistres  proTenant  d'inTasioo» 
d'émeutes  ,  de  guerre  cÎTiie  on  de  force  militaire 
quelconque. 

De  ^admission  et  de  C exclusion  des  pro- 
priétés présentées  à  l'assurance, 

A.  Les  immeubles  admis  k  l'assurance  pouvant 
être  inégalement  exposés  aux  sinbtres,  la  contri- 
bution des  sociétaires  an  paiement  des  indemnités 
est  réglée  en  proportion  des  risques  que  présen- 
tent les  immeubles  qu'ils  font  assurer.  Cette  pro- 
portion est  déterminée  d'après  le  tableau  de  classi- 
fication annexé  aux  présents  statuts.  Dans  les  cas 
non  prévus  audit  tableau  ,  le  classement  est  fait 
par  le  conseil  d'administration  de  la  société,  d'a- 
près leur  analogie  avec  les  cas  prévus.  Si  l'expé- 
rience vient  &  démontrer  que  quelques-uns  des  cas 
spécifiés  dans  ce  tableau  ne  sont  pas  classés  confor- 
mément au  risque  réel  qu'ils  présentent,  le  clas- 
sement en  sera  modifié  par  délibération  du  conseil 
général ,  sur  la  proposition  du  conseil  d'adminis- 
tration. Toutefois  ces  modifications  ne  pourront 
avoir  d'effet  rétroactif,  et  ne  seront  applicables 
qu'aux  contrats  nouveaux,  on  k  ceux  qui  seraient 
renouvelés  comme  il  est  dit  k  l'art.  9,  après  chaque 
période  de  cinq  ans.  Les  salles  de  spectacles,  les 
filatures  de  coton,  les  fabriques  et  les  dépôts  consi- 
dérables de  poudre  k  tirer  ou  d'artifice ,  les  fabriques 
de  gsi,  sont  exclus  de  l'assurance.  A  l'égard  de 
tontes  autres  propriétés  que  le  conseil  d'admi- 
nistration juge  devoir  renfermer  aussi  des  causes 
notables  d'incendie ,  il  peut  refuser  leur  admission 
par  des  arrêtés  spéciaux ,  sans  être  tenu  de  faire 
connaître  les  motifs  de  son  refus. 

Durée  de  ta  société, 

5.  La  société  commencera  le  1*  avril  1847  (jour 
indiqué  pour  la  cessation  de  celle  qui  existe  actuel- 
lement ,  et  qu'elle  est  destinée  k  remplacer;.  Elle 
durera  trente  années.  Cette  durée  pourra  être  pro- 
longée par  une  délibération  du  conseil  général, 
prise  suivant  le  mode  indiqué  par  l'art.  53 ,  et  re- 
vêtue de  l'approbation  du  gouvernement.  La  déli- 
bération fixera  le  temps  de  la  prolongation. 

Administration  de  ta  société, 

6.  La  société  est  représentée  et  administrée  par 
un  conseil  général  des  sociétaires ,  un  conseil  d'ad- 
ministration et  un  directeur,  comme  il  est  établi 
aux  chap.  5  et  6. 

Cbapitrb  il  Det  assurances. 

De  ceux  qui  peuvent  faire  assurer  un  l'm- 
meuble, 

7.  Tous  propriétaires ,  tons  usufruitiers  et  tons 
nu-propriétaires  peuvent  être  admis  k  devenir 
membres  de  la  société.  En  outre ,  tout  locataire 
peut ,  avec  le  consentement  du  propriétaire ,  et 
dans  le  cas  où  ce  dernier  n'aurait  pas  fait  assurer 
la  maison  par  la  société ,  être  admis ,  k  cause  de  la 
responsabilité  dont  il  peut  être  tenu,  k  devenir 
membre  de  la  société,  en  assurant  la  totalité  de  la 
maison  ,  et  en  satisfaisant,  comme  s'il  était  pro* 
priétaire  ,  aux  conditions  de  son  admission  et  aux 
dispositions  des  présents  statuts.  Tout  locataire  de 
tout  ou  partie  d'an  immeuble  asspré  par  la  société 
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aebi  enrers  elle  de  la  refponubilité  pr4ni« 
■U  l'ISS  et  nZà  do  Code  civil ,  «'il  joMifie, 
I  eyant  date  eertalna  atant  riacendia» 
leoart  arec  aoD  propriétaire  au  ekargea 
rance ,  et  pourra  qaUl  ii*ait  pu  été  inter» 
lemier,  par  aa  police,  d'admetire  wa  lo« 
k  ce  concoara.  To«t  créancier  hypoibé* 
at  être  également  admu  à  faire  aaMirer 
Die  qui  loi  sert  de  garantie ,  en  salisfaiiant» 
a*il  était  propriétaire ,  ans  condlUona  da 

iC«. 

wmalUéinieùstaires  pour  Coimraneô 
if  Mil  imiMubiê, 

nqu^an  imnaaable  est  présenté  k  Tasan* 
s  mrectear  fait  procéder  par  les  architectes, 
raia  de  la  société ,  k  la  visite  et  k  Testinu- 
:«t  immeuble.  L'estimation  doit  porter  snr 
roctions ,  sana  comprendre  la  valeur  du 
architectes  dressent  procès-verbal  de  leur 
on,  et  annexent  k  ce  procès-verbal  un 
la  propriété ,  avec  légende  indieativa  des 
âtiments ,  de  la  nature  des  constructions 
ir  destination.  Le  procès-verbal  d'estime* 
le  plan  de  l'immeuble ,  dressé  comme  il 
itra  dit ,  sont  soumis  an  conseil  d'adminis- 
qui ,  par  nne  décision  spéciale ,  prononce 
on ,  détermine  le  classement  de  la  pro- 
comme  il  est  dit  k  l'art,  à ,  arrête  les  con- 
de  Tasaurance  ou  prononce  le  rejet.  Lora- 
miasion  est  prononcée ,  il  est  délivré  par  le 
ir  une  p<^ice  d'assurance  au  nouveau  socié- 
pii,  dans  son  adhésion  aux  statuts,  a'en- 
tiécater  lea  conditions  imposées  k  son  ad- 
,  et  en  outre  déclare  la  qualité  dans  laquelle 
a  faisant  assurer  l'immeuble  et  la  destina- 
dit  immeuble.  Un  exemplaire  daa  statuts 
is  arec  la  police  k  chaque  nouveau  socié- 
l'adbésion  et  la  police  mentionnent  cette 

Durée  du  contrat  (Pûtsuraneeté 

ute  assurance  est  contractée  pour  cinq  ans 
■  du  premier  jour  du  mois  qui  suit  celui 
cours  daquel  l'admiaion  a  été  prononcée 
onseil  d'administration.  Le  sociétaire  et  la 
mt  respectivement  le  droit  de  faire  cesser 
ice  k  l'expiration  de  chaque  période  de 
18,  en  se  prévenant  réciproquement  trois 
iTance,  an  moyen  d'une  déclaration  signée 
Itaire  et  noliûée  au  directeur,  ou  signée  du 
ir  et  notifiée  au  sociétaire.  A  défaut  de 
idaration  avant  les  trois  mois  qui  précèdent 
lion  dea  cinq  ans ,  le  traité  est  maintenu 
ne  nouvelle  période  quinquennale,  sauf 
iTelle  visite  préalable,  si  elle  est  requise  par 
sa  parties  ,  et  un  nonveau  classement  s'il  y 
Le  présent  article  est  transcrit  sur  chaque 

de  résolution  da  contrat  d'atsuranee 
tvant  l'expiration  de  ton  terme, 

e  contrat  d'assurance  est  résolu  avant  l'expi- 
de  aon  terme  si  la  propriété  cesse  d'exister 
tlqoe  cause  qne  ce  soit  ;  mais,  dans  ce  cas, 
imes  déjà  payées,  df^jk  mises  en  recouvre* 
udoes  k  l'époque  de  la  résolution,  demeu- 
quises  k  la  société.  Le  contrat  d'assurance 
usl  se  trouver  résolu  par  la  vente  de  l'im- 
s  assuré ,  mais  seulement  comme  il  va  être 
*art.  11.  U  peut  ancora  êtra  résolu  par 
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nne  dédsîoa  du  conseil  d'administration,  k  défaut 
de  paieoMnt  des  chargea  socialaa,  quatre  moif 
après  una  sommation  demeurée  iniructoama  t  e| 
MUS  antre  formalité. 

Effet  du  contrat  d'atsuranee  en  cas  d'aliém* 
tion  de  timmeuble» 

i\.  En  cas  d'aliénation  de  Fimmenbla  asmré, 
le  sociétaire  doit  imposer  kson  acquéreur  la  condi* 
tion  d'exécuter  sa  police  d'assurance  ;  k  défaut  par 
lui  d'avoir  rempli  cette  obligation,  le  contrat  d  as- 
surance eonlinue  de  droit  pour  une  année  {  la 
Tendeur  est  considéré  comme  assureur  officieux  an 
profit  de  l'acquéreur,  et  il  reste  tenu  envers  la  ao- 
ciété  au  paiement  daa  charges  sociales  pendant 
une  année  k  partir  du  premier  jour  da  mob  qui 
suit  celui  dans  la  cours  duquel  a  au  lien  raliéaa* 
tion. 

IS.  Tonte  drconstanee  survenue  pendant  la 
aonrade  l'assurance,  atqni  est  de  nature  k  modifier 
les  risquée  assurés  par  la  société,  doit  être  dénoncét 
dans  la  huitaine  k  l'administration,  qui  fait  procé* 
der  immédiatement  k  la  vériiication  dea  change* 
ments,  at,  sur  le  vu  du  procès-verbal,  peut  réaOler 
le  contrat,  le  modifier  ou  changer  la  classa  da 
l'assurance ,  dana  l'intérêt  da  U  société  on  dana 
telui  de  l'assuré. 

ChàPITRB  III.  Des  obligations  et  des  droits 
des  sociétaires, 
SECTION  I".  Do  FAuiMBaT  ou  aiauraBa* 

Dê  ta  garantie  de  chaque  sociétaire  pour  le 
paiement  des  sinistres. 

iS.  Tout  sociétaire  est  assureur  en  même  temp 
qn'asauré.  Il  est  garant  des  sinistres  que  peuvent 
éprouver  ses  co^ociélaires,  mais  seulement  jusqu'k 
eoncnrrence ,  pour  chaque  année ,  da  un  franc 
pour  mille  francs  du  montant  de  l'estimation,  Csite 
comme  il  est  dit  k  l'art.  8,  de  l'immeuble  assuré 
par  lui,  sauf  toutefois  l'effet  de  l'augmentation 
progressive  qui  peut  résulter  du  classement  de  la 
propriété  d'après  les  dispositions  de  l'art.  A*  Il 
n'y  a  point  de  solidarité  entre  lea  sodétairea. 

Déclaration  des  sinistres, 

lA.  Tout  sinistre  est  dénoncé,  au  moment  où  il 
se  manifeste,  par  la  personne  assurée,  ou  par  toute 
autre,  en  son  nom,  k  la  direction,  qui  doit  le  faire 
vérifier  et  constater  immédiatement.  La  déclaration 
de  sinistre  est  consignée  sur  un  registre  k  ce  destiné  ; 
elle  est  signée  par  le  déclarant ,  k  qui  il  en  est 
donné  copie. 

Estimation  des  sinistres, 

15.  Après  que  le  sinistre  a  été  reconnu  et  con- 
staté, il  est  immédiatement  procédé  k  l'estimation 
du  dommage  et  k  la  fixation  de  l'indemnité  k 
payer.  A  cet  effet,  la  société  nomme  un  expert,  le 
sociétaire  en  nomme  un  antre,  k  moins  qu'il  ne 
consente  k  s'en  rapporter  k  celui  de  la  société. 
Dans  le  cas  où  les  deux  experts  ne  sont  pas  d'accord 
entre  eux,  il  leur  est  adjoint ,  pour  en  délibérer 
avec  eux,  un  troisième  expert,  qui  est  nommé  par 
les  deux  premiers  i  l'amiaole,  sinon  par  le  juge  de 
paix  de  l'arrondissement  du  siège  de  la  société. 
Les  frais  de  l'expertise  sont  k  la  charge  de  la  société. 
La  base  de  la  usation  de  l'indemnité  k  paver  est 
la  valeur,  au  moment  du  sinistre,  de  la  portion  da 
l'immeuble  qui  en  est  frappé,  et  non  le  prix  de  la 
recomtrac^ioD.  Daia  anom  cts»  m%m%  «%V^  ^%  \^ 
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rc  I  «;« 


3c  ;\':-.e:-«rrMu  a«&p«rbie. 


ra  *.s«al«,  la  «iricté  as  pe«l  é&re  taouc  d« 
BiD«rîear«  k 
i*aav«noa  • 

le  moniant 

JStfr.Tï  :sf-:'i?«r«  disf  la  p>ir«.  A?re»  !>»per- 
Ti»*  »  =.>  an  qmi  DDl  ré»  «le  aa&&l»UY  deiiec> 
z.*z.:  .â        -.e.e  âc  la  >oc»e.«. 

Palrmtnt  ds*  rbiîglrfj. 

\^  L I2S  .-0  qaitre  msif  qui  soïtcb:  la  âMara 
jOaBaa«  à  iaqatii* 
9ccir:««  par 
roa^*.  .  «^K.DiKraijoa,  csi  raiee  h  qa.  ie  draii. 
T>=:  isk.f  su;  a»,  lait  a  ii  rbarrs.  par  1  ibdcanisc, 
de  f&r^:«-t  :  ^  locîtje  ja*qii  a  con:arrfDee  de  T  a- 
J«ac.:e  :  «««-f  pareJe  a«a  iro.'A  acJoiuei  recoar» 
:s  ..  :  f  =  .  ï^r.r  à  eierre-  c^rir*  .#»  v*r»?nn«  àa 
fa.:  pa.'  .■  fa«tc  ieM(Be  *«•  aara.;  e«  lies  ic 
Witiare.         aibrof  aùon  a  Le  a  aau  f  aranùe. 

Cr\i'':^ti:'i  detstcUt^irt^  pour 
des  MÙrrM. 
47   T^3»  Icf  ■xâeiB  ret  doveol  ccatrikocr  as 
rcfs:*::  3*»  iniirainiiei  de  MBÎiiLrfl».  cbacaa  ea 
ra^^:::      frr=  aMnrancc,  comBie  û  «:  .ii:  à  l'art. 
IL  A  ;« .  ï-f.  :e  d-rer-eî;,-  «ab..:  to«*  ic»  an*,  oa  h 
ie»     .  .-.ta  r  .11»  rappr^.bfv»,  »:  le  ;^fn*e  .  J'admi- 
r^ri.  rr  .•  j^KV  coa>enal^e  le  rcmr'icde  la  «>■• 
-  r:^  -ei  locietainak  Le  c:»Da«it  daimin  »:ra- 
t  :z.  .  iB  ccmb::*  ia  locïeuirea  dooi  i«  e»t 

jt'  t  a  ."-ru  Si  •  Téribe  ce  ccmj'ie  e»  ea  airè.e 
aeàa.:  ^«oiciit  la  rvfiartttioB.  Le  dtasiar  au  diaifa 
ctz.  ^r-e-^r  le  rBOoavreacni.  L  ea  eK  doaoa  aTu 
a=i  »:>:  e.t're»,  qai  t  ennent  en  prendre  coaaaia* 
ucrc  .  »*:.»  .e  ji^ent  k  prcirs».  k  la  d  reti.-ca.  et 
qci  ::?:ve'-:  vener,  entre  les  mains  da  caiaier.  le 
moz:»r:  ie  !a  ran  dont  is  te  trMiTent  mpecsrfv- 
mtn\  ter.».  A  débat  de  paiemeat .  cet  avis  «al 
rec;>cTe  e.  e:  oninae  joon  après  ec dernier  avcrli»- 
sem^Ti:.  >  s^dêlaire  «a  retard  peat  èa«  poanani . 
kla  iiljTîsre  da  dinctear  et  par  UMrte»  «riaa  de 
drcît .  Ts^sr  le  paUnni  de  la  soaaiM  dcal  1  oK  k 
der::«=r. 

SECTiO.N  IL  Faab  »*aDanxfraari:'a  .  coTuar:Ctt 


Héz  ■'  rr-.mfdtt  frmU  nu  utisd'  tdm  ir.  IgtrmttiHî . 

15  Tca»  le»  frais  de  lot  «r*  rai»  de  boreaaz  e;  oar- 
re»p:;îiac:e  .  iraîiemeni  da  d^reccur,  appointe» 
me;-,  j  -t>  eu;pîoj«» ,  fra»  de  :ia*bre,  pria  de»  pla- 
que» a  ipr-â«er  sar  lai  aDiiaoBs  aaaarres .  jeuHU  de 
rr±s*  .ï  i  l^irihaitr  aoi  meoulvvsdo  ixa>«ilf«ae- 
ra..  *-  ::::»«  .*.  d*adm:n  s:ra;icn  <t  da  rom!;e  de» 
3o:.t  .«.-<->.  «afin  UM^«aÀ«pcasc«  ùe£Cfràc«n  et  d*ji- 
oi.i>  ri..:=.  ac>n;acmu'..ee>  »ar  le  prodoil  de  la 
rc:-»i^rz  rr-»cr;;a  k  TarL  i% 

Crtétsûûn  «aanf/ir  rJifn  les  mneitirts, 

ly.  Iri^ pendamment  de  la  oonlribauda  aaa 
aa:.s.rf?  .  il  eal  clabî:  aae  coùmIImi  aonafV.e  qa. 
ce  rec:  ea^fiar,  daa»  aacon  ca>,  poar  diaqae  «> 
c'.eu  zt,  Z.i  cfatîmes par  aùïle  Crauc»  de  la  laîear 
a»u::f-e .  Mn»  t^àrd  k  I  aa^meaiation  pi^'^rmlte 
red.a-.. . .  s  àaaKnenu  Le  lau  de  cct.e co;im;:mi 
e»:  txi  .  7.-u:  diaqac  péricsjle  de  cinq  am.  par  le 
cc^.K ..  ^  â  i  otinistniioa  réani  an  comité  de*  sc^-î^ 
lair».  u  rapprobaiion  da  consei.  fcaeral.  La 
cc.;»a;::^  «*.  cxxîUa,  poar  la  Prrmjèpc  anaéitt  M 
i£c:£t^:  if  la  dd.rranot  de  la  pctUca,  «li  poar 
€Ïu:-^t  ii*  utmAaa«m,daule  ttOÙCMTa^>da» 
dut;  i  cti^  dt  otut  ddîvr«ac«.  A  déliai  d«  |>«»> 


maal  dam  ca  mots  qaiaaf  joan  ^irii  TcnrUt* 
semant  qai  lai  «il  dottac,  le  aociéwa  ea  calud 
paai  être  poefsaiti,  k  la  dlifeaca  da  diracUar  ai 
par  uw&ea  voies  de  dtoii .  foar  la  paiemaatda  U 
»omae  dae  par  lai.  SarU  monUat  da  U  oalMatiOA 
Mat  preiCT-aa  '.m  sommes  oeeasaaùrm  poar  < 
le»  Crals  i'aimialstratiaa,  eomoM  il  art  dit  k  Ta 
cle  precadeau  Apras  aa  precfcmeal ,  la 
d'adm.BÎatiai.oa ,  reaai  aa  comité  des  i 
pea:  enrlcjer  cbaqne  anc*e  aae  porlaM  dm 
.'eaceijr:.  sc.i  eo  jeutres  de  bienfaisance  ,  aoît  aa 
>iibTea:idaft  a  la  cmi»^  dea  praiioni  da  latiaila  dm 
empl.Mes  \î:>z.l  îe  faada  prlocioal  est  ealretaaa 
avec  le  p-oic:  Je»  re'.enaes  fai:a  sar  leara  traîta- 
mcois  *.  L«  e«oaom<«  faitm  diaqaa  aaaéa  aar  la 
moataat  de  eexic  coCwat  aa  ,  aprm  ka  caaplob  li- 
duami.  fsrmen:  aa  f^ais  de  lasarii ,  riiMa  1  W 
Ara  dit  k  rarikic  aairaaL 

Chapiteb  IV.  Fnds  dk  rùmnf. 
10.  Il  T  a  aa  fonds  ie  risarwi  compoaé  dm  dof 
aomin  faiim  mr  la  cotimtioa ,  comme  il  aiA  dît  k 
rar.îcle  qai  p*àec>Ja.  L'objet  priadisal  da  ea  iaadi 
de  raeerre  aat  Jaamti  k  radmiaiatratîoa  Im  mot aai 
de  parer  les  iademaitm  de  aaifltra  daas  la  Aflai 
fiie  par  fart.  16.  aaaa  attea^  Im  ripaitîtbai 
preacriie»  par  Part.  17  :  ka  mmmm  ampnntdii 
a  eec  eTei  aa  foads  de  leseisa  j  aoat  rétabUm 
far  es  k  m*m«  q  a'ei!es  soat  rwandm  par  aailc 
daad^tc*  repari itiena.  Le  raaaeil  fadmiaiatralîaai 
mai  aa  com::e  des  aoeiecaircs .  peat  aami ,  daai 
ks  cirraBUaaoa»  ei  proportiMu  qa*i  jafaeoaTeaa- 
Uea,  consacrer  aoe  partie  da  loads'dè  i  l'ai  i  la  u 
pawmea:  réel  de  cas  iadcmaiias  k  la  dêdiaifa  dai 
aorieiairas  :  H ,  lon^e  ce  ioads  eacedera  qaatfs 
caat  mi  îe  francs,  l'e&céiaat  sera  arraBisiiamnit 
appl.qiae  en  ea*.:er  k  c«A:e  deniaatioa.  Dam  It 
caara  de  la  deraiare  période  qaia  imunja  »  «  k 
darec  de  u  aociewe  aW  pas  prokoaçae,  Im  anmaaw 
comp'OMcl  .e  :>ad>  de  rasene  .  qnel  qa'ea  milk 
Baon;an: .  »e.'^c;appLqnee»  aanaelacakaataa  paie- 
mec,  de*  »-ni»ire».  dan»  le^  j^'Or^jnîoiu  qai  aarail 
determinea»  par  k  caaat  .l  geaml  •  aar  la  I 
liaa  da  coaseàt  e'aùm-aatfauoa.  Aacaa  i 
ae  peai  rènamer  ai  eacrvcr  de  droiu  aar 
parûe  da  loais  de  raaene.  qai  ae  devra  jriair 
icofeidir  d'aaue  desunatjoa  qae  celia  araèléa  pv 
ks  pnfecau  autau.  La»  awiata  norapmaat  k  toadi 
de  rcMne  aaai  placaes  ea  effet»  pabîîm  de  Fraacii 
aa  c^Ma  da  coîaseU  d*admxn»n:iaa«  qai  détar- 
mioe  ie  aa^de  i'ackat  et  de  reaie .  el  tfcctaâ  1m 
ackai»  ei  renies,  aa  aam  de  la  comnaçaîa.  parle 
miD»t«r«  da  diitcMir  et  d'an  meaubrà  da  romnil 
d*admiai»iratwa  ànépBek  cet  effet.  Ce  qaiiasUN 
de  ce  foad»,  ko  de  k  dmoîatâoa  de  k  aodMi 
aara  aaspleve  aier  Im  aairm  vaàears  activée,  didm* 
tion  faa^e  da  paaarec  dea  irai»  de  liqaidatiaB,  ea 
i«man«r«;»»aa  et  oof  nta  de  hieabisaam  ;  k  toat 
cv>a:me  Ir  àecMera  .e  rouei!  çeneral,  »ar  la  piopt 
»i;;oo  da  conse^  d'admlabtraàon. 

CHAPlTftK  V.  lu  rédmùmUirmiùm. 

SECTION  I".  Coft»au  cùàaax.  t»m  aoctteuaiSi 

<  Vm.Mmf  sM  dê  cp  ttmmii. 

21.  Le  conaril  feaèral  se  compose  dm  oaal  pro* 
(Virtairr»  aMaim  poar  les  lalea»  Im  plm  eoaaadi- 
rable».  U  represcaie  raa.ienaU:i  dm  KKiduirm. 

Ctmtfitafim  H  «ffn>«f im  dm  tomteH , 


Le  onnuT  caaéral  as:  niàkide  par  hi  da  M 
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réonioa.  Le  prëùdent  et  le  fin-prrfgid«iil  da  coq* 
ttil  dTadminutratioB  remplmenl  Ira  fondions  de 
•craUtciirs.  Le  aecréuire  de  conMil  d*«dainutra- 
lion  remplit  les  fonctions  de  secrAtaire  da  conseil 
général.  Il  se  rénoîl  one  (ois  par  année,  et  tontes 
Iss  fois  qne  le  conseil  d^adminislration  le  croit 
utile  anx  inlérila  de  la  société.  Le.conseil  général 
délibère  Telablensent  an  jBombre  de  trente  mem- 
bres. Ses  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  des 
membres  présents;  en  cas  de  pertaee  la  fois  da 
président  est  prépondérante.  H  est  dressé  procèt- 
terbal  de  «es  déUbiretionspsr  le  secrétaire.  Le  pro- 
cès-rerbal  de  cbamt  séance  est  arrèlé  et  signé  pr 
Je  président,  les  dans  icratatears  et  le  secrélsire. 
Les  membres  dn  coos^,  d'administration  oui  ne 
font  point  partie  des  cent  plus  forts  propriétaires 
sssnrés. assistent*  «rec  Toi&  consultatire  seulement», 
sus  réunions  du  oonseil^néral.  Le  conseil  générel^ 
délibère  sur  rapprobaiion  k  donner  eus  budgets 
des  recettes  et  «Mpenaes,  et  k  la  6ti|ilion  de  la  coliM- 
tion ,  conformément  k  l'art.  10  et  k  Tart.  S8. 
11  délibère  aoasi,  lorsqnMl  y  a  lien,  sur  la  rsliCcstion 
de  la  nomiantion  du  dîrectèor,  féile  par  le  conseil 
d'administration,  soiTant  le  même  srt.  28.  Il 
lUtne  en  outre  sar.  tontes  les  oftires  de  Isi  société 
qui  loi  sont  soumises,  soit  par  le  comité  des  socié^ 
Uires,  soit  par  le  conseil  d*admînbtration.  Il 
nomme  les  admlnistratears  comme  il  est  dît  I 
l*srt.l5.  Enfin  il  nomme  tous  les  ans  les  membres 
du  comité  des  sociétaires,  comme  il  Va  être  dit  k 
Part.  23. 

Camiii  Uêi  ioeiétairètm 

23.  Le  conseil  général  choisit  dans  son  sein,  lors 
ds  sa  réonioo  annoelle,  un  comité  de  cina  mem- 
bres chargés  ds  suivre,  pendant  le  courant  ae  l*sn« 
Bée,  tontes  les  opérations  de  radministralion.  Les 
Bumbres  de  ce  comité  peorentètre  réélus.  Le  co- 
aùlé  dm  soeiéisires  prend  part  aux  délibérations 
decomeil  d*edminislration,  avec  toit  délibérative, 
dans  toutes  cas  prévus  par  les  présents  statuts.  Il 

CBt  toojonrs»  même  lorsqu'il  n'^  o  pas  vois  déli- 
rative ,  eiigôr  que  ses  obserrations  soient  coesl- 
|néas  an  prooès-verbal  de  la  séance.  Il  rend  compte 
an  conseil  générel ,  dans  sa  séance  ennoelle  ,  des 
obwrrstions  qa^il.a  jpu  faire  pendant  l'année.  Le 
conseil  général ,  après  aToir  dàtbéré  sur  le  rapport 
dn  comité ,  staioe  sur  ses  obserTetions. 

SECnOR  IL  CoMBiL  »*AniiniisnAnoi. 

Composiiion  dû  ce  conteiU 

2ft.  Lo  conseil  d*admioistratiou  est  composé.de 
doute  administrateurs  nommés  par  leéonseil  géné- 
TsL  Sont  désigné,  pour  composer  ce  conseil, 
paodaai  la  première  période  de  dna  ans ,  sauf 
Umlefbis  confirmation  par  le  conseil  général ,  lors 
de  la  première  réunion.       {JSmmmt  Ut  nseu.) 

RfiUHtvetlêmêni  gt  rêmpiaeêmenttki  numbreê 
du  eOMMil  (PaiiminUlratioH^ 

35*  Les  membres  du  conseil  d^adminisiralion 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les  cinq  ans  ;  les 
premiers  sortants  sont  désignés  par  le  sort.  Les  mem- 
bres lorUnU  peuvent  toujours  être  réélus.  En  cas  de 
décès  ou  de  démiMÎon  d*on  des  administrateurs ,  il 
est  poorra  k  son  remplacement  provisoire  par  le 
conseil  d'administration ,  Jusqu'k  la  plus  prochaine 
réunion  du  conseil  général ,  qui  nomme  définili- 
rement.  Le  membre  «insi  nommé  reste  en  esercice 
jesqu'k  Téponna  k  leqMlle  devaient  ceaer  1m  Cmc- 
teidt  c«lai  <p*U  ruspUot. 


CimdiîUmi  pour  faire  partis  du  tanteit  d'ad" 
minittralion, 
20.  Tout  membre  du  conseil  d'aJminiitratiou 
doit  être  seciéuire  et  posséder  su  meins  pour  cent 
mille  francs  da  propriétés  engagées  k  TaMuranca. 

Constitution  et  réunion  du  eonseii  «T ad' 

minittrotion. 
27*  Le  eonseii  d'adminiitration  est  présidr  par 
un  de  ses  membres ,  qu'il  nomme  tous  les  sns  h  la 
majorité.  Son  secrétaire  «st  pris  hors  «1*^  ion  sein 
et  reçoit  un  trsIteBMnt.  Le  conseil  d'sflinini^lra- 
lion  se  réunit  au  moins  on  jour  par  semsine  ,  et , 
eu  outre ,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  de  Is  société 
le  réclame. 

Attributions  du  conseil  d'administration» 

28.  Le  conseil  d'administration  nomme  la  di- 
recteur, sauf  la  ratification  du  conseil  fenéraU  l<e 
conseil  d'adminlstrstlon  (le  directeur  eniviido) 
nomme  les  membres  du  conseil  du  ronirniîeoi , 
le  secrétsire  et  les  srchitecles;  Il  détermine  l^s 
evsntages  k  leur  attribuer.  11  nomme ,  mr  la  pré- 
sentation du  directeur,  Ira  antres  agmt»  ei  em- 
ployés, flte  leurs  iraitemenli  «l  règle  leuia  prnaions 
de  relrsile.  Il  délibère  sur  toutes  «(Taim  He  ia  lo- 
ciété  et  les  décide  par  des  arréléi  conaigm-t  sur  «Ira 
fegiitres  tenus  k  cet  effet  par  le  secrétaire  du  con- 
seil. Le  directeur  est  chargé  de  leur  esëcuiinn.  I.e 
conseil  d'administration  délibère  et  statua  aur 
tomes  poursuites  k  eiercer,  toutes  sciions  k  inten- 
ter, sinsi  que  sur  tous  compromis  et  toutes  trans- 
actions k  fsire.  Aucune  dépense  ne  peut  f  tre  payée 
qu'en  vertu  de  décisions  émanées  du  conseil  d'ad- 
ministration. Le  conseil  d'administrslion  ,  r^ani 
an  comité  des  sociétaires,  arrête,  tous  les  cinq 
.  ans,  le  taux  de  la  cotisstion  annuelle  |K>nr  frais 
*  d'adminbtration  et  le  budget  dra  receiies  «t  des 
dépenses  de  Is  société  ;  vérifie  lea  comptrs  annuels 
du  directeur  et  du  caissier,  les  arrête  et  en  donne 
décharge  et  quitus.  Le  taux  de  la  cotisation  et  le 
buf^et  des  recettes  et  des  dépenses  sont  soumis  k 
Tapprobstion  do  conseil  général.  Le  conseil  d'ad- 
ministrotion  ne  peut  délibérer  valablement  qu'au 
nombre  de  cinq  membres,  et,  dsns  les  cas  oh  le 
comité  des  sociétaires  doit  lui  être  sdjoint  avec 
voix  délibérative ,  les  membres  de  ce  comité  pré- 
lenU  k  la  délibération  doivent  être  su  nombre  de 
trois  au  moins,  indénendsmmenl  des  cinq  mem- 
bres du  conseil  d'aominislratioo.  Les  d<>cisions 
sont  prises  k  la  majorité  des  membres  présents; 
en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. Les  mëmbrra  dti  conseil  d'adminis- 
tration ne  contrai  ten't,  k  raison  de  leur  gestion  , 
aucune  oblifcsCion  personnelle  ni  solidaire  relati- 
vement aux  affairés  de  la  sotiété;  ils  ne  répondent 
que  de  Texécutlon  de  ledr  mandat. 

Chapitre  VI.  Directeur, 

Fonetims  dk  directeur. 

20.  Le  directeur  dirige  et  exécute  toutes  les  opé- 
rations de  la  société ,  sous  l'autorité  dn  conseil 
d'administration.  Il  assiste,  avec  voix  consulta- 
tive ,  aux  sésnces  du  conseil  d'administration  et 
dn  conseil  général.  Il  convoque  le  conseil  générsl 
en  vertu  d'arrêtés  rendus  parle  conseil  d'adminb- 
tration réuni  au  comité  des  sociétaires.  11  convo- 
que les  réunions  extraordinaires  du  eooseil  d'ad- 
ministration ,  d^accord  avec  le  président  da  ce 
eoBseil.  U  directeor  net  sow  Us  yeux  do  conieU 

léBérêli  Ion    U  rtaiot  mviAiitUwv^^ 
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toalion  de  la  société,  celai  des  recettes  et  dépenses 
de  Tannée  précédente,  et  le  compte  détaillé  de 
tout  ce  que  la  compagnie  a  dû  pajer  poor  caose 
de  sinistres.  Il  donne  aux  membres  da  comité  des 
sociétaires,  comme  aax  antres  membres  da  conseil 
général  et  à  cenx  da  conseil  d*administration  , 
tous  les  renseignements  qu'ils  neavenl  désirer  ;  il 
leur  communique  les  registres  des  délibérations  et 
arrêtés  de  l'administration  ,  les  états  de  situation 
de  la  compagnie  ,  et  leur  procure  tons  les  doca- 
menls  que  les  intérêts  des  sociétaires  pearent  exi- 
ger ;  le  tout  sans  déplacement.  Il  donne  également 
à  chaque  sociétaire ,  sor  sa  demande ,  tous  les  ren* 
seignemenls  qui  le  concernent  personnellement. 
Le  directeur  fait  procéder  k  l'estimation  des  mai- 
sons présentées  k  Tassurance,  comme  il  est  dit  k 
l'art.  8.  et  prend  en  sa  qualité,  pour  la  compa- 
gnie ,  toutes  les  mesures  nécessaires  ;  il  signe  et  dé- 
livre les  polices  d^assurancei  il  fait  nrocéder  k  la 
reconnaissance  et  k  la  vérification  des  sinistres, 
ainsi  qu'à  l'estimation  des  indemnités  k  payer, 
comme  il  est  dit  k  Tart.  15;  il  est  chargé  de  la 
tenue  et  de  Tordre  des  bureaux,  des  rapports  de 
la  société  avec  les  autorités,  de  la  correspondance  ; 
enfin  de  la  régularisation  comme  de  la  suite  et  de 
Teiéculion  de  tons  les  actes  qui  peatent  concerner 
la  société.  Il  fait  tenir  les  registres,  soit  d'adminis- 
tration ,  soit  de  comptabilité.  Le  directear  fait 
apposer,  sur  chaque  maison  assurée ,  et  dans  la 
quinxaine  au  plas  tard  de  rengagement  ,  une 
plaque  indicative  de  Tassurance,  portant  ces  let- 
tres initiales  M  A  C  L.  Toute  action  judiciaire  k 
laquelle  pourrait  donner  ouverture  tout  autre  ob- 
jet que  le  simple  recouvrement,  soit  des  portions 
contributives,  soit  des  cotisations  annuelles  (recoa- 
vreraenl  que  le  directeur  demeure  autorisé  k  pour* 
suivre  par  toutes  voies  de  droit  et  sans  autorisation 
préalable],  ne  pent  être  engagée  ou  soutenue  par 
le  (lirecleur,  au  nom  et  aux  frab  de  la  société,  qoe 
d'après  une  décision  du  conseil  d'administration. 
Le  directeur  est  expressément  chargé  de  faire  tous 
actes  conservatoires  dans  l'intérêt  de  la  société. 
Le  directeur  est  M.  Pepin-Lehalleur,  ancien  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  de  Paris ,  sauf 
confirnaalion  par  le  conseil  général  lors  de  sa  pre- 
mière réunion. 

Cautionnement  du  directeur, 

SO.  Le  directear  fournît ,  pour  sûreté  de  sa  ges- 
tion ,  un  cautionnement  de  cent  mille  francs ,  soit 
en  immeubles  k  Paris ,  soit  en  rentes  on  effets  pu- 
blics français ,  soit  en  actions  de  la  banque  de 
France  ,  à  son  choix.  Le  conseil  d*administration 
pourra  toutefois  élever  ce  cautionnement.  Le  cau- 
tionnement du  directeur  est  reçu  et  restitué  par  le 
conseil  d'administration ,  qui ,  an  nom  de  la  com- 
pagnie ,  par  le  ministère  de  trois  de  ses  membres, 
qu'il  désigne  soaa  le  titre  de  commissaires ,  prend 
toutes  inscriptions  et  donne  tontes  déchargea  et 
mains-levées. 

Ghapitab  YII.  CompiabilHi. 

Caiitier, 

31.  Le  caissier  de  la  compagnie  fournit  un  cau- 
tlonnenaent  de  vingt-cinq  mille  francs,  soit  en  im- 
meubles dans  Paris ,  soit  en  rentes,  effets  publics 
ou  actions  de  la  banque  de  France ,  k  son  choix. 
Les  inscriptions  nécessaires  sont  prises  sur  ses  biens 
par  le  directeur,  an  nom  de  la  compagnie  ;  il  n'en 
peut  être  donné  main-levée,  ni  consenti  radiation, 
qu'après  Tapurement  de  ses  comptes  et  la  repré- 
santation  d'un  r{attas  délivré  en  vertu  d'une  délibé- 


ration du  cooMil  d*adminislrationrteMiaiieoB{U 
des  sociétaires.  Le  caissier  tient  sa  comptalHUté 
joarnalière  sous  le  contrôle  immédiat  dn  dire» 
teur.  Il  refoit ,  sor  ses  simples  quittances,  les  som- 
ma dues  poor  cotisation  et  contribation.  Une  peat 
faire  les  autret  recettes  qoe  sor  des  reçu  sigaes  di 
lai ,  mais  visés  par  le  direeteor.  Il  paie  laa  dêpea* 
ses,  poorvo  qu'elles  soient  faites  en  conformité  èm 
arrêtés  du  conseil  d*admiaistration.  Les 
libres  qui  ne  sont  pas  nécessaires  an  aerviea 
sont  versés  k  la  banque  de  France. 

Caitâê  d  trois  eUfi. 

SS.  Indépendamment  de  la  caisse  coorante ,  fl  j 
a  une  caisse  k  trois  deb ,  où  sont  déposées  i«  va- 
leurs composant  les  cautionnements  et  eeHoe  spfN» 
tenant  au  fonds  de  réserve.  Les  entrées  et  sorlieBdi 
ces  valeurs  sont  constatées  par  le  mojea  q«M  Vaâ^ 
ministration  juge  k  propos  d*adopter.  Des  trois  cM 
de  la  caisse,  une  est  remise  sa  calsBiert  onaseetwéi 
au  directeur,  et  la  troisième  aa  président  di  tm» 
seil  d'administration. 

Chapitre  YIII.  Modifieaiionê  mum  êtmtatu 

.  S3.  Si  Texpérience  démontre  qoa  dae  chn|i* 
ments  ou  modifications  doivent  être  iatrodoils  dM 

les  statuU,  le  conseil  général  peat  les  adoplarilB  ' 

la  proposition  da  conseil  d*adiniiiislrat^fl  k  b  ) 

majorité  des  deox  tiers  des  membres  présarti  j 

délibération,  poorvo  qoe  cette  majorité  repriiMM  . 

le  tiers  au  moins  des  membres  da  conseil  giiiiiA  ^ 

Chapitre  IX.  Dispositiono  génàrÊim.  i 
Contetlationt» 

SA.  S'il  sorvient  quelqoas  contestations  «Inb  I 

société  et  un  ou  plusieurs  des  aaanrés  t  pow  oM  ( 
autre  que  la  poursuite  en  paiement  des  somma 
dues  k  titre  de  contributions  aux  ainistras  ends 

tisation  annoelle,  elles  seront,  k  la  diligogaee  da  ^ 
recteur,  qui  aora  dû  se  conformer  anadispaMoB 
do  paragraphe  10  de  Part.  S9 ,  jugées  on  pranitn 

instance  par  trots  arbitres,  dont  dena  eaiont  m$ÊF  ^ 

més  respectivement  par  les  parties ,  et  la  tfoidM  |^ 

par  les  deux  premiers ,  sinon  par  la  MÉiiikni  ^  !^ 

tribunal  de  première  instance  de  la  SelMb  j 

'M 


i  de  première 

Election  de  domicUé» 

55.  Le  domicile  de  la  société  est  éln  aa  dÉi  ^ 
social  ;  chaque  sociétaire  est  tann  d*éUra  on  àtm  ? 

cile  k  Paris. 

Chapitre  X.  Dispotitione  trmmUoirmt  V 

Pouvoirs  pour  régler  let  rapporie  tU  im  nM  y 
présentement  formée  »  avee  coUe  ^êi^êik  ^  \ 
destinée  à  remplacer,  et  ^lU  emptrê  \ 
avril  1847.  ;  ^1 

SO.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  ans  membm  Jr  ^ 


SO.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  ans  membnijr  W 
dessus  nommés  (  art.  SA)  do  eonsail  d'adodaMp 
tion,  et  ao  directear,  oo  k  cenx  qni  loi  laaBfiMP  k 
ront,  k  Teffet  de  prendre  les  mesures  néqMWMh  a 


I  harmonie  les  HMÉ^  ^ 
ndétanninant^poMP  v 
tedeeangagamentitf'c* 


afio  de  r^ler  les  rapports  de  la  , 
avec  celle  qu'elle  est  destinée  -k  ramplao 
tamment  afin  de  mettre  en  h 
ces  de  Tune  et  de  rautre,  en  c 

crémière  période,  la  durée  i   ^  ^  

ciaox.    [Smt  ts  tarif  dm  tmUnkAimu  jii  egi  assÉ*)  ^ 
  1^ 

28  DêcauBEB  \W  =- 10  Hrraïaa  18M*  —  M£  ^ 
oancu  do  roi  t>i^rlaa^  wloriuitioa  it  1«  s 
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rancM  nnlaellei  eoolre  1«  mortalilé  des 
DX,  établie  k  lier  (Loir-et-Cher)  aooa  la 
uoalien  de  U  PM,  (IX,  Bail.  iopp. 

.n.  tmx) 

s-Philippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
ilnistre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
et  da  commerce;  notre  conseil 
entendu ,  etc. 

1"'.  La  société  d'assurances  mu- 
conlre  la  mortalité  des  bestlaui , 
)  à  lier  (Loir-et-Gber)  sous  la  déno- 
ion  de  U  PtUés,  est  autorisée.  Sont 
iréf  lessUtaU  de  ladite  société,  tels 
loot  oonteDBs  dans  les  actes  passés, 
iept«mbr8  et  24  octobre  1843,  par- 
11*  Glérety  notaire  à  Mer,  et  en 
»  de  témoins ,  lesqaels  actes  reste- 
ineiés  à  IB  présente  ordonnance, 
ous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
orisBtion ,  en  cas  de  violation  ou  de 
écution  des  statuts  approuvés ,  sans 
ce  des  droits  des  tiers. 
B  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
neement  de  chaque  année ,  au  mi- 
da  Tagrienlture  et  du  commerce  et 
ifets  des  départements  compris  dans 
onscription ,  un  extrait  de  son  état 
atlon  arrêté  au  31  décembre  précé- 

olre  ministre  da  l'agriculture  et 
□marce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
,  etc. 

OnutituiioH  dt  la  société, 

U  est  formé,  avec  rautorisation  da  goa- 
iBl ,  ona  société  d'assarances  matoelles 
a  mortalité  des  bestiaux,  entre  les  corn- 
et les  personnes  qui  ont  adhéré  on  qoi 
ml  par  la  salle  aux  présents  statuts, 
société  a  son  siège  et  son  domicile  k  Mer, 
nenl  de  Loir-etCher  ;  elle  a  pour  dénomi- 
a  Pmiiê.  Soa  opérations  s'étendent  aux  dé- 
tnts  ci-après  :  Loir-et-Cher,  Loiret,  Eore-et* 
rtbe,  Indre-et-Loire,  Vienne,  Cher,  Vendée, 
^Tados,  Maine-et-Loire,  Loire-Inférieure, 
idre  et  Seine-Inférieure. 

I  dorée  de  la  société  est  fixée  h  trente  ans, 
imenceront  k  courir  de  ladatedeTordon- 
oyale  d'autorisation.  Lt  société  ne  sera  dé- 
nent  constituée  qu'après  cette  ordonnance, 
«r  où  il  7  aura  une  Taleur  de  quatre  mil- 

Irencs  en  animaux  soumis  i  Tassurance , 
denx  millions  poar  la  première  classe  ;  un 
daq  cent  miUe  francs  pour  U  seconde  ; 

II  naule  francs  pour  la  troisième,  suhrant  les 
ions  de  Tart.  5  ci-après.  Le  conseil  d*admi- 
an  déterminera  le  jour  de  la  mise  en  activité 
dété  par  on  arrêté  dont  le  directeur  don- 
auMaMnce  è  tous  les  sociétaire*.  Si ,  après 
lUint  le  minimum  de  quatre  millions ,  la 
iflu  Tulenrs  essorées  tenait  è  descendre  au- 
du  ce  cbiffre  k  la  fin  d'un  exercice ,  la  dis- 
I  ferait  immédiatement  prononcée. 

Objet  dû  l'asiurance, 
I  aodété  a  pour  objet  d'indemniser  ses  mcm- 
la  ptrif  écf  aniBMi  atsurés  :  1*  ta  cm  di 


mort  naturtlla  on  aecidenlL-lIa  ;  3*  en  casd*abal^e 

f»ar  suite  de  maladie  ou  d'acclilant ,  sauf  pourtant 
es  exceptions  établies  k  l'art.  0. 

5.  Les  animaux  admissibles  k  l'asturanca  sont 
divisés  en  trois  claascs  disiînct«*i.  Li  première  classe 
est  divisée  en  drux  catrgorii'i.  Dans  U  première, 
sont  compris  les  chevaux ,  jumeuls ,  mulets ,  bélca 
asines,  employés  aux  tiavaui  ordinaires  de  la  cam- 
pagne et  k  tout  service  de  st  Ue  ou  de  trait  autre  que 
ceux  qui  sont  spécifiés  dans  la  catégorie  suivante. 
La  deuxième  catégorie  comprend  Us  che%ani  de 
roulage,  de  poste,  de  diligence,  de  •  bemins  de  fer, 
de  gravatiers  et  de  manèges.  La  deuxième  classe 
comprend  les  borafs,  vacher  ou  taureaux.  La  troi- 
sième daase  comprend  les  bêles  k  laine. 

6.  La  société  n'est  obligée  k  aucune  indemnité 
pour  les  sinistres  qui  ont  lieu  dans  les  circon- 
stances suivantes  :  1*  si  les  animaui  meurent  par 
suite  de  mauTais  traitement»  du  sociétaire  ou  de 
ceux  dont  il  est  civilement  responsable  ;  2*  si  les 
perles  sont  la  suite  d'émeutes ,  de  guerre  ,  ou  d*io- 
f  asions  étrangères  ;  S*  si ,  enfin ,  le  i oci^taire  se 
trouve  dans  un  des  cas  prévus  et  spécifiés  par  laa 
art.  10, 11  et  12  des  sUluU. 

Dê  tadmlttion  dant  fatsuranes, 

7.  Tout  propriétaire  on  détenteur  de  chevanx 
ou  de  bestiaux,  et  toute  personne  intéressée  k  leur 
conservation,  sont  admis  k  les  faire  assurer.  Kn  cas 
d'assurance  des  mêmes  bestiaux  par  plusieurs  inté- 
ressés, les  auurances  réunies  ne  doivent  pu  dé- 
paiaer  U  taleur  vénale  des  bestiaux.  Si ,  au  mo- 
ment de  son  admission  ou  dans  le  cours  de  son 
engagement ,  un  sociétaire  a  fait  assurer  ses  bes« 
tiaux  par  une  autre  société,  il  doit  le  déclarer  et  le 
faire  mentionner  dans  sa  police,  sinon  il  perd  toot 
droit  k  nne  indemnité  en  cas  de  sinistre.  La  société 
a  droit,  dans  ce  cas,  de  résilier  l'assurance  ou  de  la 
maintenir.  Si  Tassurance  est  maintenue,  la  société, 
en  cas  de  sinistre ,  indemnise  le  sociétaire ,  maia 
avec  subrogation  dans  tous  tes  droits ,  jusqn'k  con- 
currence de  l'indemnité  pajée  par  elle ,  et  sauf  les 
cas  de  dol  ou  de  frande. 

8.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  par  un  acte  d'adhésion ,  qui  énonce  ;  les  nom  , 

I>rénoms ,  profession  du  pro|)0:>anl  ;  la  qualité  en 
aqnelle  il  agit  ;  la  description  et  l'évaluation  des 
bestiaux  offerts  k  l'assurance  ;  la  durée  du  contrat  ; 
les  assurances  qui  pourraient  déjk  exister  sur  les 
besliaui  proposés.  L'agent  qui  reçoit  cet  acte  pro- 
cède k  une  expertise  contradictoire  avec  le  propo- 
sant,  et  en  dresse  un  procès-verbal,  qui,  avec 
l'adhésion ,  est  soumis  au  conseil  d'adminiuration 
danssa  plus  prochaine  réunion.  Si  le  conieil  admet 
l'adhésion ,  elle  est  inscrite  sur  le  registre  k  ce  des- 
tiné, et  le  sociétaire  reçoit  du  directeur  une  police 
signée  par  celui-ci  et  par  un  membre  du  conseil 
d'administration  t  si  le  conseil  refuse  Tadmisaion, 
le  directeur  le  notifie  an  proposant ,  dans  les  huit 
joars  qui  suivent  cette  décision. 

0.  La  police  eonslate  l'adhésion  du  sociétaire, 
aon  admission  dans  lt  société ,  et  son  numéro  d'or- 
dre au  journal;  elle  contient  copie  entière  dea 
statuU,  la  description  des  animaux  assurés,  et  la 
valeur  pour  laquelle  ils  ont  été  admis.  Celte  valeur 
sert  de  base  pour  la  fixation  de  U  part  de  l'assaré 
dans  les  charges  socialea. 

10.  L'identité  des  bestiaux  assurés  est  eonsUtée 
par  l'apposition  de  marones  dont  la  forme  est  dé- 
terminée par  le  conseil  (radminislration.  Ces  mar- 
ques doivent  élre  apposées  par  l'agent  de  la  société. 
Un  de  U  rt miH  dt  U  police,  Lê  p«(U  isSimÀ 
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qnl  n*est  pas  marqné  ne  donne  lien  k  aocnne  in- 
demnité. L'apposition  et  la  nalnre  des  marqnes 
sont  constatées  par  an  procès*? erbal ,  signé  dn  pro- 
priétaire ,  de  deai  assurés  et  de  l'agent.  Le  procès- 
verbal  est ,  dans  les  liail  jours  de  la  signature , 
adressé  franco  k  la  direction.  Chaque  ann^  ,  après 
la  tonte  des  moutons ,  ils  sont  marqués  par  un 
agent  de  la  société. 

11.  La  société  ne  rembourse  aucune  des  pertes 
qui  pourraient  survenir  avant  l'expiration  du 
diiième  jour  qui  sait  la  date  de  la  signature  de  la 
police.  Si,  dans  cet  espace  de  temps,  il  meurt,  dans 
un  troupeau  de  moulons  assuré ,  une  seule  bête 
atteinte  de  davelée  on  de  pourriture ,  la  poiite  est 
annulée  dans  toos  ses  effets,  quant  au  moutons. 
La  société  signifie  cette  annulation  par  nne  lettre 
chargée,  signée  du  directeur,  dûment  autorisé  psr 
le  conseil  d'administration.  Les  sommes  perçues  li 
titre  de  cotisation ,  k  raison  des  animaux  morts 
dans  ce  délai ,  sont  restituées  au  sociétaire. 

12.  Si  un  animal  périt,  même  après  le  délai  de 
dix  jours ,  par  sujie  d'une  maladie  antérieure  k 
Tassurance ,  et  qa'U  soit  constaté  que  le  sociétaire 
en  avait  connaissance  et  l'avait  cachée,  il  n'a  droit 
k  aucune  indemnité ,  et  il  ne  peut  demander  la 
restilution  des  sommes  versées  par  lui ,  k  quelque 
titre  que  ce  soit. 

IS.  La  société  aasore  toujours  la  totalité  des 
animaux  de  chaque  espèce  appartenant  au  socié- 
taire ,  sauf  ceux  qui  ne  se  trouvent  point  par  leur 
âge  ,  on  par  tonte  autre  cause ,  en  état  d  être  iis- 
surés;  mais  elle  refuse  formellement  au  proprié- 
taire le  droit  d'excepter  une  partie  d'une  espèce , 
s'il  fait  assurer  l'antre  partie.  Les  sgneaux  de  lait 
seront  reçus  k  l'assurance  dans  le  courant  du  mois 
d'août  qui  suivra  leur  naissance.  Les  élèves  des 
races  chevaline  et  bovine  seront  refus  k  l'ége  de 
trois  mois.  Les  chevaux,  vaches,  bcBufs,  ne  seront 
pas  admis  k  l'assurance  passé  l'âge  de  douie  ans; 
les  moutons  passé  l'âge  de  huit  ans.  (Cependant , 
ceux  de  ces  animaux  qui  auraient  été  admis  avant 
d'avoir  atteint  ce  maximum  d*âge,  continueront 
d'élre  assurés  après  l'avoir  dépassé,  jusqu'au  terme 
lixé  par  la  police. 

iil'  L'engagement  k  l'assurance  commence  k 
courir  du  lendemain  de  la  signature  de  la  police , 
k  midi. 

15.  A  l'expiration. de  chaque  année,  si  l'assu- 
rance est  consentie  pour  plus  d'un  an,  on  si  l'assuré, 
dans  le  cas  contraire  ,  déain  renouveler  son  enga- 
gement ,  il  est  procédé ,  dsns  les  formes  prescrites 
au  premier  paragraphe  de  l'art.  8  *  k  une  nouvelle 
estimation  qui  sert  de  b^se  k  la  fixation  des  charges 
sociales  de  l'année* 

16.  Un  cas  de  ainislres ,  s!il  est  constaté  que  les 
animaux  assurés  ne  sont  pas  convenablement 
nourris,  soignés  et  ménagés,  le  conseil  d'adminis- 
tration a  le  droit  de  résilier  l'assurance,  en  réser- 
vant les  droits  de  l'asanré  jusqu'au  nsomentde  la 
résiliation. 

17.  En  cas  de  mutations  dans  la  propriété  de  la 
totalité  des  bestiaux  assurés ,  le  contrat  est  résilié 
de  droit.  En  cas  de  motation  partielle,  il  est  pro- 
cédé conformément  k  l'art.  19. 

18.  Les  augmentations  qu'éprouvent  les  valeurs 
assurées  par  suite  d'achat  d*animaux  nooveaux, 
d'échange  oade  plus-value  ,  se  constatent  par  des 
états  descriptifs  et  estimatift,  portant  le  signale- 
ment et  le  prix  des  animaux  qu'on  ajoute  ou 'dont 
on  augmente  l'évaluation  ;  ces  étaCs  sont ,  comme 
les  adhésions,  dressés  contradictoireaent  entre  les 
•gents  et  le»  iMivéf«  «t  ndfiaéf  I  la  direction^  W 


l'augmentation  a  lien  par  soiie  d*écbaBgt  |  Pélat 
indique  Tanimal  qui  sort  du  Vm 


augmentation  est  consentie  poar  lu  temps  qei 
court,  jusqu'à  l'expiration  de  la  pollen,  et,  i  eMta 
époque ,  elle  est  réunie  aux  Talenim  printlUveiaMt 
assurées ,  si  le  sociétaire  eontinoo  aon  asaoraMBi 

19.  En  cas  de  diminution  dans  ]m  vnlaws  ma- 
gées ,  il  en  est  dressé  un  état  par  an  agnntïak 
état,  signé  du  sociétaire,  est  envoyé  h  ladiradint 
il  énonce  les  valeurs  sur  lesqaellua  porte  ta  "  '  ' 
tîon ,  et  il  est  tenu  compte  de  eettè  dii 
lors  de  la  répartition  des  charges  soeielea 

20-  En  échange  des  étals  pmacrita  dons  les  arttt 
et  19 ,  la  société  renvoie  dans  les  hait  jooia ,  k  ra* 
suré  ,  un  bulletin  énonciatif  de  ces  cha'nMMriK, 
qui  étsblit  sa  position  pour  la  répartîtlorfdlifiiàl- 
ges  socisles.  ** 

21.  Les  formalités  exigées  par  Im  «rU  ltt1l«l 
20  sont  applicables  aux  vaUors  qmi  ^paMtflib 
mains  d'un  asArédans  celles  d*an  «olcn  ■■■gljli 
dans  celles  d'un  tiers  non  assuré. 

22.  Le  sodétaîra  est  tena  da  déti*Tm  jUmlm 
huit  jours  les  augmentations  wnwëébm  àm  h 
nombre  des  animaux  qai  font  l'ol^èC'dt  ash 
rance ,  k  peine  de  perdre  tont  droit  k  ' 
nité  en  cas  de  sinistres. 

2S.  Tout  animal  compris  daiia  la  pqUeu  i 
d'sugmentation ,  ne  donne  lien  li  ancoa  ' 
nité  s'il  meurt  avant  l*eipiraUoa  dm  ^ 
suivent  la  signature  du  bnilelia  d'ei 

le  directeur,  k  mohis  poortant  _   

d'an  sociétaire  entre  les  maios  dîiiiinl  l:(Mld|k 
soumis  k  l'assorance.  -i'-  -4 

Durée  dê  Coiêmrûneëm 

SA.Chaque  sociétaire  est  aaaaré  et^  1  ^ 

an  au  moins,  trois  ans  au  ploa.  Adwfldt) 

ration  résolutoire ,  faite  trou 
tion  de  l'engagement  k  Passarnnco,  et  { 
lettre  chargée  a  la  direction  ,  rnrfffàgifniol  iMli* 
nue  pendant  nne  année,  et  ceaao  S«  UftM'^ 
ctétaire  ne  s'est  pu  prononcé  arnai 
Isdite  année. 

25.  En  cas  de  faillite  d^in  sociétaira ,  !■{ 
devient  nulle  de  plein  droit ,  et  anm  \ 
cesssire  de  remplirancnneformaUlé.  T 
créanciers  peuvent  être  admla  A  foi 
pour  la  continuation  de  TasaoraMcn  1 1 
lerminstion  doit  être  signifiés  h  U  aooiilé  I 
eitrajudiciaire ,  dans  le  mob  mai  «ah  \m\ 
tion  de  faillite.  >  . 

26.  En  cas  de  décès  d'un  toeiÉtalre  ^  raMStpeiH 
cesse  k  partir  dn  premier  joar  du  moig  qui  iÉî|l>  v 
notification  du  décès  fait  ik  Ja  indéi<è  ,  k  moimf^*  * , 
les  héritiers  ne  déclarent  par  ^cri4.  cuiurnuer  TnA-  i^ 
rance,  et  pourvu  que  la  vondition  des  bestisoiii^ 
surés  n'éprouve  pas  de  eh ■  nge ment.  *  C? 

Coluation  et  frais^d^tt  par  ies  lo^iMkm*  \ 

27.  La  contribution  da  cha(|aé  aociétiîn  In» , 
charges  socisles  ne  peut  d^assei^  cbaqnn  iDnif  It  ' 
maximum  ci-deasons  fixé,  et  jâzâaitf  Ié»  peiid  d'as* 
classe  ne  peuvent  être  inspsiéés  è  niie  êÊin,k»^ 
tisalion  de  chaque  doiik  fonnant  an«  caM^^ 
eiale  qui  doit  être  appliqnlè  ^niquameai  tel 
ment  des  aînislr^  de  ooltè  «taise.  Lis  collsatiot^ 
s-âever  chaqtie  année  ,  «i  les  besoins  de  Is 
Texlgent,  pour  la  première  dasse 
gorie,  Jusqn'khnit  ponreent  de  ia^leii# 
pour  la  deuxième  çat^rie  de  la  nrnfttiiiu  fÊ^i? 

insqu'k  douxe  pouf  cent  |  p^mr  lê  £nxijè«'^  ■  *  

Josqn'k  Aoitpov  eenli  I  ' 
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Jaqn^à  douze  pour  cent  Si  rintégraltlé  da  maxi- 
mum  n*Mt  pts  aéeiMrire  pour  raequittemaot 
dei  chargea  aocialea  alKiraataa  h  chaqve  daiMi  il 
n*est  imUeré  qae  la  aonma  aoffiaanle  pour  le  rem- 
bonnemenl  dêa  ainiatrea.  Les  appeb  de  fonda  né- 
eaHtirea  aerooi  iaîU  «ax  ëpoqttea  et  deni  les  formas 
^  aeront  ci-qirèa  iadiqniea. 

18.  Afin  da  pouvoir  an  prompt  paiement  des 
dnisirea  »  diaqiM  aociétairo  t erm ,  ao  moment  de 
U  délit ranca  de  la  police  et  aa  commencement 
des  annéea  sait aatca ,  nn  qnart  an  moins  »  et  moi- 
tié sa  plus»  da  maximam  de  la  cotisation  fiiée  par 
rartiele  préeédaai ,  poar  former  an  fonds  de  pré- 
vcjanca  dealîaé  k  dMDer  dea  k-complaa  anr  les  in- 
demnicda  daaa  pow  imistrea  ;  la  proportion  k  ver- 
ser par  oftaqoo  a—rf  ost  déterminée  par  le  conseil 
général,  aar  in  rapport  da  ronaeil  d*administration, 
daaa  U  réank»  aanaalle  i|Qi  précède.  Les  sommes 
oompoaaat  la  fonda  de  prév^aace  peaveni  être 
plaoém  par  la  cobmîI  d'administration  pour  pro- 
daira  iatérèl  aa  prafii  de  la  société.  Lorsqu'un  se- 
ciéuira  viaat  k  se  retirer  de  la  aociélé  poor  oae 
eaOM  qoalcaaqaa  •  aoa  décompta  est  établi ,  et  la 
somma  qa^  a  vanéo  «a  ibods  da  prérojaoce  lai 
mt  raatitaéa ,  aaaf  dédoctlon  de  la  part  qa'U  doit 
iapporlar  daaa  iea  chargea  aocialas  antériearm  à  aa 
sortie. 

9.  Si  la  feadado  prévojaaca  «t  iaaafflaant  ponr 
knaiaMaat  daak-complm  das  aax  soeiélairMi  il  est 
fm  ma  aa  idnaleara  a|^>ab  sappléoMataircs  dans 
•l«llmilm£BBBaiaBam  ci^essosfisé.  Dans  lesdeax 
pramiaw  moîa  dachaf|ae  exercice,  leconaeil  d*ad- 
laiaâtralioa  procéda  aa  règlement  général  de 
rexerdae  paéaédaatt  et  fixais  montent  définitif 
di  la  aoUmlion  à  pajar  par  leaodétaire.  La  délibé* 
ration  prise  k  cet  effet ,  signée  des  membres  pré- 
anata,  ast  ioacrita  soamiairameot  en  lèle  dea  quit- 
taem  qoa  la  diracUon  établit  poar  la  reconTrement 
de  la  aoUaaison.  Gkaqae  quittance  établit  les  ra- 
laan  aaaoréw parla  aociété  et  les  perles  par  claies, 
Imvaleaxa  engagées  par  le  sociétaire  ,  et  la  coiikC- 
tiaa  k  payer  pareent  francs  de  vaiaors  assurées.  Au 
dos  sont  inscrite  les  aoeas  des  essorés  qui  ont  épronié 
iupeitm.  atlee  sommes  aniqaelles  ils  ont  droit. 

SI.  La  cotisation  est  payable  sor  présentation 
da  la  qaittaœa  sigaéa  da  diractear.  Le  sociétaire 
aa  retard  de  sa  libérer  qoinse  joar»  apte»  celle  pré- 
-BBMation  aai  privé  de  tonte  indemnité,  en  cas  de 
^Mtre,  at  contraint  aa  paiameat  de  m  colisetion 
pertoolavoia  dadroit. 

SI*  En  eaa  da  non  velears  dans  le  recoavrement 
das  eotisaliona  «  le  dîrectear  en  jostîfie  so  conseil 
'd*ÉdBafaiiatrBtion  Ion  de  la  lioaidation,  et  les  cotisa* 
liona  reconnus  irréeonvrabUs  sont  ajootéea  aax 
Aargea  da  rexercica  auivant. 

SS.  La  aociété  exdat  tonte  aolidarité  entre  aes 
wlifM_  chacan  d*ea&  n*étant  tenn  aax  charges 
aacialM  qae  jaaq!t*lt  cmcorrenee  du  maximom  de 
M  port  eontrîbaUva. 

SI.  U  est  dfi  k  la  direction  ,  par  cbsque  socié-' 
.  laiBBt  an  6ane  poar  frais  de  police,  que  le  que  soit  ' 
Ja  darda  da  rasaaraace.  Tool  bulletin  de  diminu-  ' 
^jfiaa  an  f  aggaaentation  donne  droit  li  cinquante  ! 
JoMftiaiaa^  H  aat  dA  dans  eentimm  poar  la  marque  ! 
da  daqoa  monton,  dix  centimes  punr  celle  de  toatj 
.  aotre  rn'-**'   Les  frab  da  police  oa  de  bullatiof 
•ni  pajablm  au  moasant  de  leur  délivrance ,  et 
•aoada  marqua  eoisiiôi  après  cette  opéraiioa.  Il 
■l  dA  an  outra ,  par  chaque  sociétaire,  poar  frais 
dtdiraetioBi  aaa  smame  qui  aa  peni  dépeaiar  aa- 
.ygrfUaMt  aipqHata  ciliw  par  caai  '  


valeurs  assurées,  et  qoi  est  d^t^rminée  par  le  con- 
seil géaéral ,  comme  il  eat  dit  arU  55. 


Conitalation  ffet  tinisirês. 

S/k.  Les  sinistres  sont  constatés  comme  il  soit  : 
S'il  s'sgit  d'un  des  snimaox  compris  dans  1rs  pre- 
mière et  deuxième  cistse  ,  lu  propriétaire  fait  im- 
médiatement, par  an  agent  cl  on  aiaun'  ,  et  h  dé- 
faut d'agent  par  <leoi  propriélaires  aiMirés  ,  dresser 

Procès-verbal  du  sinistre  et  faire  l'estimation  de 
animal  mort  ;  ce  procès-verbal ,  viiié  |iar  l'un  des 
censeurs  île  la  commune,  doit  être  rrmis  ou 
adressé  franc  de  port ,  par  Taïauré  au  directeur, 
dans  les  huit  jours  qui  suivent  la  mort  ;  le  timbre 
de  la  post**  con^iatera  la  lUle  de  l'enfoi.  S'il  s'sgit 
de  montons,  ions  hit  moi»  un  agent  de  la  société  , 
sssisté  de  deax  assurés ,  constate  les  pertes  ,  dresse 
procès-verbal  qui  indique  que  la  marque  empreinte 
sur  la  peso  est  efTsc-i^e.  Ce  certificat,  paiement  tîié 
par  l'un  de«  censeurs  île  la  commune ,  duil  être 
adressé  au  directeur  dans  les  cimf  jours  i|ni  suivent 
sa  date.  Dans  les  riiiq  jours  qui  suivent  la  récep- 
tion d'un  certificat  de  ministres,  le  directeur  silrcNO 
è  l'assuré  un  récépissé  qui  établit  les  droits  de  celui- 
ci  k  la  répartition,  et  que  l'assuré  doit  représenter 
lors  du  psiemenl  de  sou  indemnité.  Fsule  par  l'as- 
suré d'iroir  fait  les  dérlsrationa  et  diligences  né- 
cessaires pDurublenir  les  procès-verhani  et  les  vissa 
mentionnés  en  cet  srticle,  il  eatdécbu  de  l'indem* 
nité  k  laquelle  il  aurait  droit. 

35.  Le  aociéteire  est  tenu  de  joindre  au  procèa- 
verbal  on  certificat  du  vétérinaire  qui  a  donné  ses 
soins  k  l'snimttl  malade:  faute  par  le  sociétsire  de 
produire  ce  cerlificat,  il  est  passible  d'une  retenue 
d'un  vingtième  sur  l'indemnité  k  laquelle  il  aurait 
droit.  Dans  le  cas  où  un  animal  auccombe  telle- 
ment viieqn'il  soit  iinpovible  d'appeler  nn  homme 
de  l'srt,  il  n'est  opéré  sucone  retenue,  mais  le  fait 
doit  être  constaté  au  procés-verbal. 

36.  Si  parmi  les  bektianx  assurés ,  qoelques>uns 
sont  attaqués  d'une  maladie  incurable  qui  en  né- 
cessite l'abatage,  le  sociétaire  e»t  tenn  d'eu  donner 
avis  k  l'sgent  le  plus  rapproché  de  aon  domicile  , 
qui  autorise,  s'il  j  s  lien,  l'ebatage ,  nn  artiste 
vétérinaire  entendu.  S'il  ^e  déclare  ches  un  socié* 
taire  une  maladie  épidémique ,  il  eat  tenu  d'en 
prévenir  par  écrit,  dans  les  quarante-huit  heures, 
le  directeur,  qui  prend  tontes  les  mesures  néces- 
saires ponr  arrêter  la  contagion,  aans  préiudice 
de  cellesqni  pourraient  être  ordonnées  psr  rauto- 
rité.  Ne  peuvent  donner  lieu  k  Tabalage  ,  pour  les 
cheveux,  que  les  cs«  suivsots:  1*  la  morve;  'Jf  le 
farcin  compliqué  de  morve  ;  3*  la  fracture  d'un 
membre.  Pour  les  boeufs  et  vaches,  la  fraciui  e  d'un 
membre.  Si  le  mal,  quoique  incurable ,  ne  nuit 
pas  sux  qualités  aliiueniairrs  de  la  viande  ,  le  so- 
ciétaire etl  tenu  de  vendre  la  bêle  attaquée,  et 
l'indemnité  lui  sera  payée ,  déduction  fail«  du  prix 
qu'il  en  aura  retiré.  1^  prixda  la  vian  Je  vendue 
sera  con«lslé  psr  un  prores-verbal  tignA  du  socié- 
taire, d*ua  autre  awiré  et  du  censeur  de  la  com- 
mune. Si  la  béie  attaquée  n'est  paa  vendue,  le 
prix  k  retenir  aur  l'indemnité  ,  pour  Ja  valeur  de 
Je  viamie,  sera  lise  psr  une  ettimaiîon  faite  ,  soit 

ik  l'amiable,  soit  par  deux  experts  arbitres  nommés 
par  les  parties.  Si  les  esperts  sa  troavcnt  en  disai- 
idence  ,  un  tiers  arbitre  eat  nommé,  à  !a  requête 

Ide  la  partie  la  plot  d.ligenle ,  par  le  pr»si'ient  du 
tribunal  de  première  inaiance  de  rarroudiasement  { 
iUs  fra.a  d'expertise  sont  partagés  entre  lea  parties. 

tL'indcmniie  n'eil  dna  qa'k  raison  des  aoioMax 
abattu  par  saiia  d'u  dea  eaa  prêtas  d<daiaaè«^ 


des  mesnrts ordonnées pirPaoloriU.  Si  on  animal, 
par  suile  il'une  malailio  ou  d'un  accident  quelcon- 
que ,  ne  peut  plus  serrir  k  l'osage  auquel  il  élait 
destiné  ,  le  sociétaire  peul  le  vendre  ou  le  garder 
k  son  choii  :  dana  ce  dernier  cas  ,  il  y  a  lien  h  une 
nouvelle  estimalion  ;  mais  la  société  n'est  tenue  k 
aucune  indemnité  résultant  de  dépréciation  par 
suite  de  maladie  ou  d'acridenU 

37.  L'indemnité  ae  règle  aur  U  Taleur  fiiée 
par  la  police,  par  les  dédaraliona  d'augmentations 
ou  de  diminalioni ,  el  par  les  procès-f  erbaux  d« 
rëTision. 

38.  Sur  le  montant  de  la  Taleur  fixée  comme  il 
est  dit  ci-desaua,  le  sociétaire  a  droit  k  la  réparti- 
tion de  l'indemnité  dans  les  proportions  sniTanlea: 
Premiirt  eUuiê,  pramiJra  aUgoriê.  Quatre-tingta 
pour  cent  de  U  valeur  ;  soixante  et  dix  pour  cent 
si  l'animal  est  âgé  de  plus  de  doote  ana,  on  s'il 
meurt  de  morre  ou  d'incendie.  Prtmihr*  êlmuê, 
deuxiémê  emtégorU,  Soixante  et  dix  pour  cent  de  la 
valeur  ;  quarante  pour  cent  ai  l'animal  est  âgé  de 
plus  de  douse  ana ,  oo  s'il  meurt  par  suite  d'incen- 
die ou  de  morra.  Dêunkwu  eUut,  Qoatre-viogU 

Four  cent  de  U  valeur  ;  soixante  pour  cent  si 
animal  meurt  par  snite  d'incendie,  de  la  mé- 
téorisalion  OU  de  la  pomelière.  Troisihnê  elaise. 
Soixante  pour  cont  de  la  valeur;  quarante  ponr 
cent  si  les  animaux  meurent  par  auite  d'incendie , 
de  la  cUvelée  on  de  la  pourriture  ;  quarante  ponr 
cent  ponr  les  béliaia  d'une  valeur  de  mille  franca 
et  au-dessus.  Si  les  moutons  périssent  du  lonrnb, 
le  propriétaire  pouvant  en  utiliser  la  chair  ,  il  loi 
est  fait,  par  chaque  animal  mort  de  cette  maladie, 
une  retenue  de  troia  francs  sur  Hudemnité  k  la- 

Snelle  il  a  droit.  La  peau  de  Tanimal  appartient 
ans  tous  les  eu  au  propriétaire  ,  sans  qu  il  lui  soit 
fait  déduction  de  sa  valeur. 

39.  Si  la  société  §6  croit  fondée  k  refuser  le  rem- 
boursement d'un  sinistre ,  le  directeur  notiGe  U 
déci»ion  du  conseil  d*admioislration  an  sociétaire, 
par  lettre  chargée ,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
celle  décision  ;  l'asauré  peut  en  appeler  devant  on 
tribunal  arbitral,  comme  il  est  dit  en  l'art.  61, 
mais  cet  appel  doit  être  fait  dans  le  mob  qui  sait 
cette  notification ,  k  peine  de  déchéance. 

Liquidation  ei  paieimnt  des  tinistrei» 

AO.  Dans  le  mois  qui  suit  la  réception  du  procéa- 
verbal  exigé  par  Fart.  lH ,  la  aomme  k  laquelle 
l'indemnité  a  été  fixée  est  payée  k  l'ayant-droil 
jusqn'k  concurrence  de  l'k-compte  réglé  par  le 
conseil  d'administration.  Dans  le  mois  qni  suit  le 
règlement  général  des  siniatrea  de  l'exercice ,  lea 
ayants-droit  reçoivent  le  complément  des  indem- 
niiés  réglées  k  leur  profil.  Si  le  maximum  de  la  «o- 
tisalion  annuelle  fisé  par  l'art.  37  est  insuflBsant 
pour  le  paiement  int^al  dea  chargea  socialea  d'un 
exercice,  le  produit  en  est  réparti  antre  lea  ayants- 
droit  ,  au  centime  le  franc. 

Al.  Le  directeur  Justifie  an  conseil  d'adminiatra- 
tion  de  Tëtat  dea  recettea  et  des  paiements,  et  il 
loi  est  donné  décharge  dea  sommes  par  lui  payées. 
Il  est  expressément  interdit  an  directeur  de  faire 
aucun  emprunt  ou  avance  personnelle  de  fonda 
pour  solder  lea  sinistres  de  la  société. 

A2.  Si  la  mort  de  l'animal  est  le  fait  d'an  tiers  , 
la  sociotë,  en  remboursant  sa  valeur ,  est  substituée 
dans  les  droits  du  sociétaire  ;  si  an  contraire  le 
sociétaire  préfère  poursuivre  personnellement  l'au- 
teur du  dommage  ,  il  ne  lui  est  rien  dû  par  la  ao- 
ciété.  Si  le  sociétaire  reçoit  du  gouvernement  une 
IndfMilé  appUe«blf  vn  taimau  w  lefqoeli 


porU  rassaraaee ,  eatte  indemnité  Heat  «■ 
tion  de  ce  qui  lui  ealdè  par  la  ioeiélé. 

Jdininittrotion  dû  U  soeiM» 

AS.  La  société  est  repréamtéo  par  un 
général  des  sociétaires;  elle  est  administrée pK 
un  conseil  d*adminiaUalioa  et  no  diredear.  Dan 
chaque  commune ,  il  est  établi  an  eeasaar  doU 
lea  attribnUona  aeront  fixées  ci- «près. 

ConuU  générai • 
hh.  Le  conseil  général  est  eompoeé  dos  mmk 

Sonr  lea  plus  fortes  sommes ,  h  reiaon  d«  cinq  par 
éparlement  oà  la  société  compta  dm  aamiék  la 
cas  de  refus  de  la  part  de  ces  soeMulrm,  en  ap- 
pelle ceux  qui  viennent  immédiataoBant  apfès  mi 
aur  le  tableau.  Le  eonaeil  général  ml  méiié 
psr  nn  de  ses  membres,  éln  k  la  mejoriléài 
Mffrages. 

A5.  Le  conseil  général  se  réaaît  k  la  fin  deflb- 

3 ne  année  aociale ,  dans  le  moi*  qni  anît  U  eMmi 
e  cet  exercice.  Il  penl  être  esuaordinaîramial 
convoqué  par  le  conseil  d'administration.  8a  pa* 
mière  réunion  aura  lien  dana  1«  troîa  aaais  mi 
suivront  l'ordonnance  do  roi  approbativa  an 
statuts. 

Afi.  Le  conseil  général  délibère  k  U  majorilédM 
mflrages.  Ponr  que  ses  délibérations  aoiani  nia- 
bles ,  il  faut  qu'il  t  ait  an  moins  nn  tianda  « 
membres  présents.  Si  ce  nombre  n*mt  pm  aHatali 
le  conseil  s'ajourne  k  un  mois,  et,  h  eatia  deaiAna 
réunion ,  il  peut  délibérer,  quel  que  aoU  la  amiha 
de  ses  membres  présents,  mais senlaaMntmr Jn 
objets  portés  k  l'ordre  da  jour  de  la  pramiènaM" 
vocslion. 

A7.  Le  conseil  général  nomme  la  àhmUmi^ 
peut  le  révoquer  anr  la  propoaition  dn  MMi 
d'administration.  Il  nomme  Im  meaabrmlaaW" 
aeil  d'administration.  Il  atatae  anr  tontmlaspM- 
positions  faites  par  le  eonaeil  d'adminialiiliw  M 
par  le  directeur.  Le  eonaeil  général  poona  ■n* 
noncer  la  disaolution  de  U  aodété  ai,  paaM 
deux  annéea  consécntives ,  le  fonda  da  ganiIlBii 
trouva  insolRsant. 

Contêit  d'adminUirmtiamm 

A8.  Le  conseil  d*adminbtralioa  aal  compMâli  ^ 
douse  membres  nommés  par  la  oonaaîl  |<b^ 

Leurs  fonctions  mnt  de  trob  ans  |  ils  sont  NM*  ^fa 

velés  par  tiers  ;  le  mrt  désigne  Im  BMmbrmaoïl^P  ^ 

pour  les  deux  premières  annéw ,  eninîta  le  nUfif  \ 

Tellement  a  lien  suivant  Tordra  d'aneieuMliit  lii  ^ 
membres  sortants  peuvent  être  réélus.  . 

A9.  Le  conseil  dradmlubtration  nomieadMi  S 

année  son  président  et  son  secrétaire.  La  pié^pp  ^ 

de  cinq  membres  an  moins  est  néeasmira  po*li  ^ 

vslidité  des  délibérations  ;  en  cm  de  parlaga,  IMb  \ 

dn  président  est  prépondérante.  Il  arrtta  t  k  li  A  <^ 
de  chaque  année ,  la  Ibte  dea  ploa  forte  asaaféif' 

doivent  composer  le  conseil  général ,  ans  tana  ^ 
de  l'art  AA*  Les  membres  dn  conmH  ne  eonHaa^ 
tent  aucune  obligation  personnelle  ponr  im  aW»  j 

de  la  société  ;  Us  ne  sont  responseblm  qM*v  ^ 

Texécution  de  leur  mandat  en  raison  da  Mk  ? 

fonctions.  J 

50.  Le  conseil  se  réunit  an  moine  ma  faii^  Jj 

mois  ;  le  président  on  le  directonr  paareM  lefliÉ-  J 

▼oqoer  extraordinairement  a'il  est  oasolai  8  li-  ^ 
rifie  et  arrête  proviaoirement  Im  eomptm  dl  dt 

recteur  ;  il  lea  vue ,  et  fixe  la  eoUmIion  0>9|j![  ^ 

pour  cent  francs  da  valeara  eawém  |  il  aBMalfei  i 

4tits4f  réptaaoa4f|iiyMf«l.UmiiaftitW  { 
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hm  règlements  d*adaiinistr«tioii  qa'il  jaga  néce»- 
isires  ai  les  modifie  «  pourvu  toatefob  que  ms  ar- 
rêtés ne  •*écarleiit  pai  des  stataU  et  ne  tendent 
point  k  charger  oa  k  aggraver  le  sort  des  Mciétaires  ; 
U  admet  ov  rejatte  les  adhéaions ,  transige  et  com- 
promet I  il  intenta  et  lontiant  tonte  action  jodi- 
ciaire  an  nom  de  la  aoeiété. 

51.  Sont  nommée  membres  da  eomeîl  d*admi« 
niatration  jmqn'h  la  première  réanîon  da  conseil 
général  :  {Smwmt  Im  mm»,) 

Dinetion, 

52.  Le  direAeiir  gère  •  mm  Pantorité  do  conseil 
d'administration  *  toiilii  les  affaires  Je  U  société  ; 
U  nomme  fom  lasageals,  fiie  lenr  traitement ,  et 
peut  les  rdvogaer;  û  est  chargé  des  rapports  avec 
raotorité ,  de  Ja  eorrespondance ,  de  la  tenne  des 
écrilores  «  de  ton»  1«  détails  d'administration.  11 
donne  ans  sociétaires  tons  les  renseignements  qui 
lui  sont  demandés. 

55.  Il  convoque  les  assemblées  da  conseil  géné- 
ral ,  en  ezécntion  des  arrêtés  dn  conseil  d*adminis« 
tration  ;  il  convoque  également  le  conseil  d*admi- 
niatration ,  et  assiste  aux  réanion»  des  deux  conseils 
avec  voix  oonsnllatîve. 

54.  Le  directeor  est  soumis  k  nn  cautionnement 
de  vingt  mille  francs  an  rentes  sur  TKiet.  Le  cau- 
tionnement sera  consenti  par  acte  publie  anx  frais 
da  dîrectear,  et  accepté  par  le  conseil  d*adminis- 
tration.  Le  cantioonement  pourra  s*élever  en  pro- 
portion de  rimportance  des  opérations  de  la  so- 
ciété ,  et  d'après  la  décision  du  conseil  générai. 

55.  La  conseil  cénéral ,  lors  de  sa  première  rén- 
BÏmi ,  râlera  les  trabde  direction  et  Giera  la  quo- 
tité de  centimes  que  chaque  sociétaire  devra  payer 
au  directeur,  par  an  »  pour  chaque  cent  francs  de 
valeurs  aamrêea,  sans  que ,  dans  ancoo  cas,  ces 
frais  puissent  dépasser  cinquanle  centimes.  Ces 
frab  d'administration  seront  payables ,  moitié  en 
entrant  dans  la  société,  et  l'antre  moitié,  avec  la 
prcmièrecolisationdnepar  l'assoré.  frau  d'ad- 
ministration fixés  par  le  conseil  général  sont  aban* 
donnés  an  direeteur  pour  cinq  an» ,  et ,  moyen- 
nant cet  abandon  ,  il  est  chargé  de  toutes  les 
dépense»  d'adnainistration ,  telles  que  frais  de  pre- 
mier étabUssemcnt,  frais  d'actes  publics,  traite- 
Beat  desi^nta,  traitements  de  tous  les  employés 
de  ia  direction ,  fraude  bnreau ,  et  généralement 
Ions  les  frab  de  gestion.  Tous  les  cinq  ans ,  le  con- 
seil général  révisera  ce  traité  k  forfait ,  et  pourra 
réduire  les  frais  d'admînbtration ,  s'il  le  jnge  con- 
venable. 

50.  La  révocation  du  directeur  peut  être  pro- 
pesée par  le  conseil  d'administration,  et  prononcée 
par  le  conseil  général ,  k  la  majorité  des  membres 
composant  ce  conseil. 

57.  IL  J.-M.  Blondel,  l'on  des  comparanU  an 
préMUt  acte ,  est  nommé  directeur,  sauf  l'appro- 
Mtion  du  conseil  général. 

Det  eenuurt, 

n.  Le  emiseîl  d'admini»tralion  nomme  ,  sur  la 
présentation  dn  directeur ,  nn  ou  deux  censeurs 
par  commune.  Les  fonction»  de  censeur  sont  gra- 
tuites et  triennales;  iU  peuvent  être  réélus;  ils 
peuvent  être  révoqués  par  le  conseil  d'admînbtra- 
tion. Les  censeurs  sont  chargés  de  snrveilier  les 
opérations  des  sgents  de  la  société  dans  leur»  com- 
munes, de  veiller  k  l'exécution  des  statuts  et  règle- 
ments d'adminbtrstion  ;  ils  visent  les  polices  et 
certificau  de  sinbtrm;  ib  transmettent  leurs  rsp- 

44. 


ports  au  directeur,  qui  le»  soumet  an  conseil 
d'administration. 

Ditpoiitiont  générales» 
50.  Le  conseil  général  pent ,  k  la  m.ijorité 
absolue  de  se»  membre»,  introduire  dans \n%  statut* 
les  changements  qu'il  croit  utiles,  soit  d'oflicr,  soit 
sur  la  proposition  du  conseil  d*adminl%tralion. 
Tcntefoi»  ces  changements  ne  peun^nt  ftre  mis  .*i 
exécution  qn'après  avoir  reçu  l'approbation  du 
gonvernemi'nt. 

60.  S'il  h'élefe  ilrs  diflienités  entre  la  société  et 
un  on  plusieurs  sociétaires,  |>endanl  le  cours  d«-  ia 
société  on  lurs  de  sa  liipiiilritiun  ,  elles  »eront  juff>'*^ 
par  trob  arbitre»,  nommés  par  le  tribunal  dn 
première  instance  de  l'arrundissement ,  k  la  re- 
quête de  la  partie  la  pins  ddigrute  ;  ces  arliitres 
décident  comme  amiables  compositeurs  rt  en  der- 
nier ressort  ;  leur  décision  ne  peut  être  attaqué' 
par  voie  d'appel,  requête  civile  ou  recours  en 
cassation, 

Rêctificaliom  aux  itatuti. 

Par-devant  etc. ,  ont  comparu ,  etc.  ;  lesquels 
ont  dit  et  exposé  que,  suivant  ai*te  passé  devani 
M*  (  lérel,  notaire,  soussigné.  In  18  septembre  der- 
nier, enregistr<^,  ils  ont  fjit  dresser  le  projfl  ili"> 
statuts  d'une  noriét»  pour  l'asMirann!  niiiiiHMln 
conlrn  la  mortalilé  des  bestiaux  ;  que  re  proj-  t, 
soumis  k  l'approbation  du  gouvernement  ,  ay.int 
donné  lieu  k  diverses  observations,  il  est  nécevsjiri- 
de  rectifier  certains  articles  des  statuts.  Kii  Cdiiv'-- 
qnence  ,  les  oomp.irants  ont  requis  ledit  M*  Cléri  t 
de  dresser  actes  des  reclilîcaiiuns  qu'ils  iHilendji-nt 
apporter  anxdit»  statuts,  ce  qui  u  été  fait  df;  la 
manière  suivante  : 

L'art.  7  des  statuts  est  reclllié  comme  il  suit  : 

■  Art.  7.  Tout  propriétaire  ou  détenteur  di;  rlin- 
«  vaux  on  de  besliaus  ,  «t  tonte  personne  intëresM'it 

■  k  leur  conservation,  sont  admis  k  les  faire  assurer. 

•  Kn  cas  d'assurancn  des  mêmes  bestiaux  pir  phi- 

■  sieur»  intéressé»,  les  assurances  réunies  ne  (ii)i\cnt 

■  pas  dépa«ser  le  moulant  du  la  Viileur  totale  drs 
«bestiaux.  Si,  au  moment  de  son  adinivsioii ,  ou 

■  pendant  le  cours  de  son  enffagement,  un  socié- 

■  taire  a  fait  assurer  ses  bestiaux  par  uii«;  autro 
«sociiité  ,  il  iloit  le  décl.irer  ut  le  faire  menlioiiiier 

■  dans  sa  police,  sinon  il  perd  tout  droit  j  uiin 

■  indemnité  en  cas  de  sinistre  ;  la  société  a  droit , 

■  dans  ce  cas,  do  résilier  l'assurance  ou  di;  Ij  inain- 

■  tenir.  Si  l'assurance  est  mainlennii ,  la  hocièlé , 

■  en  cas  de  sinistre  ,  indemnise  le  sociétaire  ,  mais 
«  avec  subrogation  dans  tons  ses  droits ,  jusqu'ji 
«concurrence  de  l'indemniti;  payée  pdr  vile,  «  t 
«  sauf  les  cas  de  dol  ou  de  fraude.  ■ 

L'art.  1U  est  rectifié  comme  il  suit  ; 

■  Art.  11).  Kn  cas  du  diminution  dans  1rs  valeurs 
«  engagées,  il  en  est  dressé  nn  état  par  un  ,ii;cnt  ; 

■  cet  état,  signé  du  propriétaire,  est  envoy;  a  U 

■  direction  ;  il  énonce  les  valeurs  sur  lesquelles 

•  porte  la  diminution  ,  et  il  est  tenu  compte  iln 

•  celte  diminution  lors»  do  la  ré[»artitiou  des  cliar- 
«  ges  sociales.  » 

i/art.  22  est  rectifié  comme  il  suit: 
«Art.  22.  Le  sociétaire  est  tenu  de  déclarer, 
«dans  les  huit  jours,  les  uuqnicnlalions  survenin-s 
«dans  le  nombre  de»  animaux  qui  font  Totiji-l  de 
«  son  assurance ,  ït  peine  du  purdrH  le  diiieuie 
«dû  l'indcninilé  k  laquelle  il  aurait  droit  vu  cas 
«  de  sinistre,  n 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  23  rcctiliu 
coiume  il  suit  : 


■  jàBn  de  powToir  an  provpt  paieneni  àm    doit  être  exercé  M  profit  d< 


•  •inUlrMi  chaque  sociélaira  vene-,  aa  moicat 

•  de  la  délivrance  de  la  police,  et  ancommencement 

•  de»  années  anit antet,  on  qaart  âu  moina ,  moitié 

■  M  plus»  du  maaimnin  de  la  cotisation  iîxée 
•par  Tartiele  .précédent,  pour  fiormar  an  fonds 
ado  prévoyance  destiné  à  donner  des  k<omptes 
.a««r  ils  indemnités  dues  ponr  sinistre  :  la  pro- 
^portioB  à  vemr  chaque  année  est  déterminée 
m  par  le  conseil .  général ,  sur  U  rapport  du  conseil 

•  d'administration  ,  dans  la  réunion  annuelle  qui 
.«précède.:* 

'Le  deuxième  parafnaphe  de  l'art.  M  est  rectifié 
CQflÉtteUsuit: 

«Débs  les  deux  premiers  mois  de  chaque  exer- 

•  eice ,  le  conseil  d'administration  procède  an  rè- 
•a^ement  général  de  Texereice  précédent ,  et  fixe 
«le  montant  défiaifif  de  U  cotisation  à  payer  par 
^leasocMuires.  La  délibération  prise  à  oet  effet, 

•  signée  des  membres  présents ,  est  inscrite  som- 

•  mairement  en  lëte  des  quittances  que  la  direc- 

■  tion  établit  pour  le  recouvrement  de  la  colisalion. 

•  Chaque  quittance  établit  les  taleurs  assurées  par 

•  Va  société  et  les  pertes  par  claase ,  les  valeurs  en> 
«gagées  par  le  sociétaire  et  la  colisalion  à  payer 
«,par  cent  francs  de  valeurs  assurées»  Au  dos  sont 

•  inscrits  les  noms  des  assurés  qui  ont  éprouvé  des 
'  •  pertes ,  et  les  sommes  aniquelles  ils  ont  droiU  » 

Le  dernier  paragraphe  de  Tari.  A7,  portant  la 
stipulation  suivante,  est  transposé  et  devitml  l'art. 
00  des  sUtuts. 

•  Ârt.  60.  Le  conseilgénéral  pourra  prononcer  la 
«  dissolution  de  la  société  si ,  pendant  deux  années 

■  consécutives,  le  fonds  de  garantie  se  trouve  insuf- 

•  fisant.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  i|9  est  roctifié 
comme  il  suit  : 

«  Les  membres  du  conseii^ne  contractent,  k  raison 

•  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  personnelie 

•  pour  les  affaires  de  la  société  ;  ils  ne  sont  respon- 

•  sables  que  de  l'exéoition  de  leur  mandat.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  55  est  rectifié 
Comme  il  suit: 

pLee  frais  d'administration  fixés  par  le  conseil 
«général  sont  abandonnés  au  directeur  pour  cinq 
M  «ns,  et,  moyennant  eet  abandon ,  il  est  chargé 
a  de  toutes  les  dépenses  d'administration ,  telles 
«  que  irais  de  premier  établissement ,  frais  d'actes 

•  publics,  traitement  des  agents,  traitement  de 

■  tons  les  employés  de  la  direction ,  frais  de  bureau, 

■  d'impression,  et  généralement  tous  les  fiais  de 
■•gestion.  Tous  les  cinq  ans,  le  conseil  général 

■  révisera  ce  traité  k  forfait,  et  pourra  rédufre  les 

•  irais  d'administration,  8*il  le  juge  convenable.  » 
L'art.  60  des  statuts  devient,  par  suite  des  chan- 
gements faits  plus  haut,  l'art.  Ol. 


•20  JXiivxMi  »  23  pftvaiBx  18/M.  -—Ordonnance  du 
rot  portant  que  la  pèche  sera  exercée ,  au  profit 
de  l'Etat ,  dans  la  rivière  de  Cireuse ,  à  partir  du 
moulin  de  SaintrJVlarin  ,  commune  de  Saint- 
Marcel  (ludrej.  (IX,  Bull.  MLXXVII,  n.  11150.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  yu  les  art.  1«'  et  3 
de  la  loi  du  15  avril  lS:29  sur  la  pèche 
fluviale  ;  l'art,  l^r  de  uotre  ordonnance  du 
10  Juillet  1835,  et  le  tableau  y  aooeié , 
contenant  la  désignation  des  parties  des 
fleuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
floUabl«0  y  m  lofqaellei  le  droil  de  pdcbo 


clamation  présentée  à  noti 
flnances  les  10  août  et^  se] 
par  divers  propriétaires  riT* 
viére  de  Greuae ,  en  amont 
Saint-Marin ,  cororaone  de 
les  délibérations  des  cooaeil 
tratioos  des  domaines  et  < 
semble  les  avis  des  directeo 
ces  administrations  ;  consid 
par  erreur  que  dans  ledit 
énoncé  que  la  pèche  serait  c 
fit  de  r£ut,  dans  la  rivi< 
département  du  même  nom 
de  la  petite  Creuse  ,  k  Freos 
mite  du  département  de  TIi 
département  de  l'Indre  ,  c 
département  de  la  Creuse  à 
tement  d'Indre-et-Loire  ;  ce 
résulte  des  enquêtes  et  des 
ont  précédé  notre  ordoooan 
1835,  que  l'intention  de  V 
était  uniquement  qu'il  fût  > 
la  pèche ,  dans  la  rivière  de 
eiercée  au  profit  de  i'Eta 
moulin  de  Saint-Marin,  com 
Marcel,  département  de  rin 
limite  de  ce  département  ; 
de  notre  ministre  secrétaire 
partement  des  finances  ,  etc 
Art.  l«^  Les  dispositioi 
annexé  à  notre  ordonnanci 
1835,  portant  que  la  pèche  si 
profit  de  r£tat ,  dans  la  rivi 
département  du  même  nom 
de  la  petite  Creuse ,  à  Frest 
mite  du  département  de  l'In 
département  de  l'Indre,  de  1 
partement  de  la  Creuse  à  ce! 
ment  d'Indre-et-Loire,  sont 
i2.  La  pèche  sera  exercéi 
l'Etat  dans  la  rivière  de  Cre 
seulement  du  moulin  de  l 
commune  de  Saint-Marcel , 
de  riodre,  jusqu'à  la  limite  d 
d'Indre-et-Loire. 

3.  Notre  ministre  des  fioi 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


7  =  25  rÉVRiaa  Igftft.  —  Ordânu 
augmente  les  traitements  des  j 
grefiiers  de  justice  de  paix  des  v 
et  de  Brest.  (IX,  BuU.  MLXXV 

Louis-Philippe,  etc.,  vo 
février  et  9  juin  1799  (8  veni 
rial  an  7),  qui  règlent ,  en  ri 
pulation,  les  traitements  des 
et  de  leurs  greffiers  ;  vu  le  l 
à  l'ordonnance  du  âO  décemi 
prés  lequel  la  population  dei 
sançon  et  de  Brest  excède 

toea  f  m  te  rapport  é^m 
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lire  lecréUire  d*Etat  ta  dépar- 
jDiUce  et  des  coites,  etc. 
.e  traitement  desjages  de  paii 
Besançon  et  de  Brest  est  fixé  à 
■nille  francs.  Celui  des  gref- 
fes de  cette  somme, 
tements  courront  â  compter 

îmtKs  de  la  jostice  et  des  cal- 
àmiiees(MM.  Martin  do  Nord 
■<3Dtdiargés,etc. 


S  A  SS  pftTRUR  1844.  —  Ordoa- 
i?^3BCfrnaot  la  création  de  divers 
c2«  la  marine  dans  la  plaine  da 
'«:»  nloD,  Pasiiielte  des  forlifications 
«nceindre  et  racqaisiliou  des 
M  i  res  à  rexécalion  des  traranx. 
^^Vll,  n.  11153.) 

E>«*.,etc.,  TU  la  loi  du  17  Jull- 
aui  servitudes  imposées 
»o  vr  la  défense  de  TEtat  ;  vu 
"^élémentaire  du  1*^  août 
•our  Teiécutlon  de  cette  loi  ; 
K^^i  1841,  sur  Texpropriation 
^î-ltté  publique;  vu  l'ordon- 
^vi  1:2  septembre  même  année, 
^)Hé  publique  l'acquisition  des 
^^S^ait  la  création  â  laquelle 
^^rd  songé  pour  divers  éta- 
la  marine  dans  la  plaine  du 
Toulon;  vu  l'avis  de  la  com- 
iiledes  travaux  publics,  en  date 
^l^f  approuvé  les  6  septembre 
nure  derniers  par  nos  ministres 
>  <i'£lat  de  la  marine  et  de  la 
duquel  il  résulte  qu'il  y  a  lieu, 
Dger  et  d'étendre  les  bases  primi- 
(doplées ,  soit  pour  l'assiette  des 
XQtssusrelalés,  soit  pour  le  tracé 
cations  destinées  à  les  euceindre  ; 
ifierégaiement  l'achat  de  terrains 
lien  vue  ;  vu  le  dessin  annexé  à 
'Doocé,  sur  lequel  est  indiqué 
da  tracé  des  nouveaux  ouvrages 
et  où  se  trouve  aussi  marqué  le 
klure  ayant  pour  but  de  circon- 
les  séparant ,  les  emplacements 
oeat  affectés  aux  départements 
ioe  et  de  '.a  guerre  ;  vu  le  plan 
,  dressé  à  Toulon  le  G  décembre 
erraius  qu'il  convient  déÛiiitive- 
luérir,  et  où  la  limite  de  ces  ter- 
acée  suivant  le  polygone  a,  b,  e, 
h,  i,  h,  l;  sur  le  rapport  de  no- 
Btdu  conseil,  ministre  secrétaire 
I  guerre,  etc. 

.  L'avis  de  la  commission  mixte 
X  publics,  en  date  du  14  août 
ernant  la  création  des  établisse- 
s  marine  dans  la  plaine  du  Cas- 
Toulon  ;  ainsi  que  Tasiiette  des 
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fortlficationi  des tinéei  à  lei  protéger  et  laf 
enceindre,  est  et  demeure  approuvé  :  Ten- 
semble  desdits  ouvrages  sera  tracé  confor- 
mément aux  bases  posées  dans  cet  avis  et 
aoi  indications  du  croquis  y  annexé ,  soui 
la  réserve  néanmoins,  quant  à  quelques 
détails,  des  modifications  ultérieures  qui 
pourraient  y  être  apportées. 

i.  La  démarcation  des  terrains  apparie* 
nant  k  la  marine  et  à  la  guerre  sera  fliée 
par  un  mur  de  clôture ,  tel  qo'll  est  aguré 
au  croquis  précité,  lequel  mur,  partant  de 
l'extrémité  de  la  courtine  I  A,  et  tenu  à  dis 
métrés  de  distance  des  crêtes  du  front  A 
B.  jusqu'à  la  hauleor  do  flanc  gauche  du 
bastion  B,  suivrait  ensuite,  â  la  même  dis- 
tance de  dix  métrés ,  la  gorge  des  bastions 
B,  C,  D,  £,  F,  dans  une  direction  paral- 
lèle à  leurs  courtines ,  et  irait  aboutir  à  la 
contrescarpe  du  bastion  11,  vers  un  point 
qui  correspond  k  la  moitié  de  la  face  gauche 
de  ce  bastion. 

3.  Sont  déclarées  d'utilité  publique,  pour 
le  service  miliuire,  les  acquisitions  de  tous 
les  terrains  nécessaires  à  l'exécution  com- 
plète des  projetsdont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion ,  en  tant  néanmoins  que  ces  terrains, 
compris  entre  les  ouvrages  existants  1, 18, 
11, 14,  et  la  queue  des  glacis  à  former  dans 
la  portion  s*étendant  de  la  mer  à  la  porte 
de  France,  ne  dépasseraient  pas  la  limite 
a,  6,  c,  d,  ê,  /;  g,  h,  A,  /,  marquée  au 
plan  parcellaire  du  6  décembre  ltt45,  et  le 
bord  ouest  du  canal  Missiessy. 

4.  Il  sera  procédé  à  l'estimation  de  ees 
immeubles  et  au  règlement  des  indemnités 
d'expropriation  suivant  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  1841 . 

5.  L'ordonnance  royale  du  li  septembre 
1841  est  révoquée  en  ce  qu'elle  pourraitavolr 
de  contraire  aux  présentes  dispositions. 

6.  Nos  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  de  la  Justice  (  MM.  le  duc  de  Dal- 
matie,  Mackau  et  Martin  du  Nord)  sont 
chargés,  etc. 


25  XAitviaR  =  23  p&tkibk  1844*  —  Ordonnance  da 
roi  qui  crée  ane  bonrse  de  comnaerce  k  Golmar. 
(IX,  BuU.  BILXXVIII,  D.  11157.) 

Louis- Philippe ,  etc. .  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  la  loi  du  !i8  ventôse  an  9,  et  les  art.  71, 
72  et  75  du  Gode  de  commerce,  etc. 

Art.  l^r.  Il  est  créé  une  bourse  de  com* 
merce  à  Golmar  (Haut-Rhin). 

â.  Gette  bourse  se  tiendra  k  la  mairie  , 
dans  le  local  mis  gratuitement  â  la  dispo- 
sition du  commerce  par  la  ville ,  suivant 
délibération  du  coqkA  munioipal , 
du  7  août  dernier. 
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3.  Notre  ininiftlre  de  Tegrlcullare  et  da 
commerce  (M.  Conio-Grideinc]  est  char- 
gé, etc. 

}6  ji«viBft     2S  rftTMBR  18èA*  —  Ordmaanet  da 

roi  qoi  crée  njoe  chambra  de  conmerc*  à  Fé> 
camp.  (IX,  Bail.  MLXXVm,  n.  11158.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  i«r  le  rapport  de 
notre  miinistre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
eultare  et  da  commerce  »  etc. 

Art.  Il  est  créé  une  chambre  de 
commerce  à  Fécarop  (Seine-lnférieare). 

2.  Celle  chambre  comprendra  dans  sa 
circonscription,  ayec  le  canton  de  Fécamp, 
eeax  de  Griquetot  et  de  €roderrllle ,  qui 
sont  distraits  de  la  circonscription  de  la 
chambre  du  commerce  du  Harre. 

3.  EHe  sera  composée  de  neuf  membres. 

4.  Notre  ministre  de  ragriculture  et  du 
commerce  (M.  Conin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 

22  s  33  r&TiiiB»18Aft.  —  Ordonnance  du  roi  <iai 
anloriae  la  pnblication  dei  balles  d*inali lotion 
canoniqoe  de  rarcheTèqne  de  Sens  et  des  ét4- 
qnea  de  Sées,  de  Montaaban  et  de  Troyes.  (IX  , 
Boll.  MLXXVTII,  n.  14159.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaui,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes  ;  TU  les  art.  l^r  et  18  de  la  loi  du  8 
avril  1803  (18  germinal  an  10)  ;  tu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume ,  annexé  i  l'ordon- 
nance royale  du  31  octobre  1822;  yu  notre 
ordonnance  du  19  noyembre  1843,  qoi 
nomme,  1^  M.  Jolly  ,  évéque  de  Séez ,  au 
siège  métropolitain  de  Sens  ;  2»  M.  l'abbé 
Doney ,  chanoine  de  Besançon ,  au  siège 
épiscopal  de  Montauban  ;  3®  Tabbé  Debe- 
lay ,  curé  de  Nantua  ,  au  siège  épiscopal 
de  Troyes;  vu  notre  ordonnance  du  26 
novembre  1843 ,  qui  nomme  l'abbé  Rous- 
selet,  vicaire  général  d'Autun  ,  au  siège 
épiscopal  de  Séez  ;  vu  les  bulles  d'institution 
canonique  accordées  par  Sa  Sainteté  Gré- 
goire XYI  auidits  archevêques  et  évéques  ; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  bulle  donnée  à  Rome , 
prés  Saint-Pierre,  le  huitième  jour  des  ca- 
lendes de  février  de  l'année  de  l'Incarna- 
tion 1843  (style  de  la  chancellerie  romaine) 
(25  Janvier  1844),  portant  institution  cano- 
nique de  Bf»  Jolly  (Mellon]), èvèque  de  Séez, 
pour  le  siège  métropolitain  de  Sens  ;  2»  la 
bulle  donnée  à  Rome  ,  près  Saint-Pierre , 
le  huitième  jour  des  calendes  de  février  de 
l'année  de  rincarnation  1843  (  25  janvier 
1844),  portant  institution  canonique  de 
l'abbé  Boussetet  (Charles-Frédéric),  vicaire 
général  d'Autan,  au  siège  épiscopal  de 


Séez  ;  3»  la  balle  donnéi 
Saint- Pierre,  le  oniiéaie  J; 
de  février  de  Tannée  de  ri 
(22  Janvier  1844)»  p«rUnt 
nique  de  l'abbé  Donej,  ciM 
çon,  au  siège  épiscopal 
4<*  la  bulle  donnée  à  R< 
Pierre,  le  onzième  Joar  de 
Trier  de  l'année  de  l'Ineai 
Janvier  1844),  portant  inati 
de  l'abbé  Debelay  (Jean 
curé  de  Nantua ,  aa  afé 
Troyes,  sont  reçues  et  §tn 
le  royaume  en  la  forme  oi 

2.  Lesdites  bulles  d'iai 
que  sont  reçues  sans  appn 
ses,  formules  ou  eiprcstl 
ferment  et  qui  sont  oo 
contraires  i  la  Charte  c 
aui  lois  du  royaume,  ai 
bertés  et  maximes  de  l'Eg 

3.  Lesdites  bulles  sero 
latin  et  en  français  sur  les 
tre  conseil  d'Etat  ;  mentio 
cription  sera  faite  sur  l'oi 
crétaire  général  du  consei 

4.  Notre  ministre  de  I 
cultes  (M.  Martin  du  Nord 


SI  JARTIBa  »s  l"  MARS  1844. 

roi  portant  qne  les  étalons 
mis,  par  le  minbtre  de  la  ga< 
dn  ministre  de  ragricollnre 
qni  les  fera  conduire  dans  1< 
1  administration  des  haras.  ( 
.n.  11161.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  i 
notre  ministre  secrétaire  d 
ment  de  l'agriculture  et  d 

Art.  l«r.  Les  étalons  ci-^ 
savoir  :  Sir  Harry-Dimi 
Cuirassier  et  Burgos ,  du 
gamp  ;  Néeromeneer  et  < 
dépôt  du  Bec-Hellouin  ; 
Miracle  ,  Performer  et  Yo 
dépôt  de  Caen  ;  Péterstrol 
lençon  ;  Gabarrei  et  Ile 
d'Agen  ;  ainsi  que  les  éta 
soud  ,  Ebrim  ,  Béchir ,  Hi 
Kohel'Abbas,  Treifi,  Kohe 
Kohei'Saadan  et  Karcha; 
Tarbes,  seront  mis,  par  i 
la  guerre,  à  la  disposition 
de  l'agriculture  et  du  com 
fera  prendre  dans  les  étal 
se  trouvent ,  pour  les  fai 
ceux  de  l'administration  d 

2.  Ceux  de  ces  étalons  q 
fait  par  les  agents  comn 
notre  ministre  de  Tagrici 
roerce  ,  auront  été  Jugés 
mélloration,  seront  remis  i 
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^,  pour  être  Teodui  au  proflt  de 

ifniitrei  de  U  gaerre ,  des  fl- 
/'agricaltore  et  da  commerce 
OaliMtie,  Lapligot  et  GoDtn- 
ift  chargéf  f  etc. 


■■AMiSââ-  —Ordonnant  do  roi 
Maltda  ooapet  ordinaira  et  n- 
bob  appartenaoi  aax  com- 
.  «ndilaMiiMnU  pablici.  (IX,  Bail. 

|»J90,  «le.  •  va  rart.  100  du 
fart.  86  de  l'ordonnaDce 

■  ^•r  août  18S7;  DOS  ordon- 
i>€3tobre  1834 ,  10  Juin  et  24 

■  Clf  es  à  la  Tente  sur  les  lieui 
'dioaires  et  eilraordinaires 

■  X.  communes  ou  aui  établis- 
B«  ;  les  propositions  de  l'ad- 

forêts;  ravis  de  notre  mi- 
re d*£tat  au  département  de 
>*  t«  rapport  de  notre  ministre 

au  département  des  flnan- 

préfets  pourront ,  sur  la 
conservateurs,  permettre 
^  ordinaires  et  eilraordinaires, 
^puisse être  la  valeur,  apparte- 
'  communes  ou  i  des  établisse- 
soient  adjugées  en  bloc  ou 
*Qr  pied  ou  façonnées ,  dans  ta 
sont  situés  les  bois  ou  dans 
l^ttniQnes  voisines ,  lorsque  l'adju- 
ces  coupes  aura  été  tentée  sans 
cbeMieu  d'arrondissement. 
*i  de  dissentiment  entre  le  préfet 
^iteor,  il  en  sera  référé  à  notre 
les  ânances ,  qui  statuera  ,  après 
'  l'sfis  de  Tadministration  des 

cotes  sur  les  lieiii  se  feront  avec 
ion  des  agents  forestiers ,  qui  en 
es  clauses. 

vdonnances  des  15  octobre  1834, 
U  août  1840,  sont  rapportées  , 
les  ont  de  contraire  aui  disposi- 
récédent. 

ninistres  des  Gnances  et  de  Tin- 
M.  Laplagne  et  Duchàtel)sont 
te. 


17  mai  1837  ,  pour  Teiécution  des  travaai 
pnblics  ,  el  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  Anoures  on  par  des  lois  spé- 
ciales  pour  en  orquiiier  la  dépense,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire  de 
TEtat;  va  Tari,  i  de  la  même  loi  do  6Juln 
1840,  portant  que  ces  dépenses  formeront 
une  deuiième  section  au  budget  du  minis- 
tère des  travaui  publics ,  et  seront  Tobjat 
d'une  série  de  cbapitres  par  nature  princi- 
pale d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  même 
loi ,  portant  que  la  portion  des  crédits  spé- 
ciaux énoncés  en  Tart.  qui  n'aura  pas 
été  employée  dans  le  courant  d'une  année, 
pourra  être  réimputée  sur  l'eiercice  sui- 
vant, au  moyen  de  crédits  supplémentaires 
qui  seront  ouverts  provisoirement  par  or- 
donnance royale ,  et  soumis  à  la  sanction 
des  Chambres  dans  le  projet  de  loi  que  le 
ministre  des  finances  est  chargé  de  pré- 
senter ,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi 
du  24  avril  1853:  vu  la  situation  des  dé- 
penses de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  184:2,  de  laquelle  il  résulte  que 
la  totalité  des  fonds  du  chapitre  11  bis  de 
cette  section  n*élait  pas  employée  au  31  dé- 
cembre 1842  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  au  département  des 
travaux  publics ,  et  de  T^vls  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  aa  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  l'exercice  1843 ,  chapitre 
11  bU  de  la  deuxième  section  du  budget , 
an  crédit  de  cinquante  mille  francs  (50,000 
fr.)  pour  l'établissement  de  nouveaux  ca- 
naux. Pareille  somme  de  cinquante  mille 
francs  demeure  annulée  sur  le  chapitre 
correspondant  du  budget  de  1842. 

2.  La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (  MM.  Dumon  et  Laplagne ) 
sont  chargés ,  etc. 


«I**  MARS  1 844'  — Ordonnance  dn  roi 
Dtesnr  l'exercice  18/k3  nne  partie  du 
chapitre  1 1  6m  de  la  seconde  section 
t  dn  ministère  des  travaux  publics, 
(IX.  Bail.  MLXXIX,  n.  11163  ) 

lilippe,  etc. ,  vu  l'art.  1«r  de  la 
lement  définitif  du  budget  de 
late  du  6  juin  1840 ,  portant  que 
itfiior dinairef  créés  par  la  loi  du 


11  pftvRiBR  «  1"  MARS  18M.  —  Ordonnance  du 
loi  portant  répartition  du  prodoit  du  centimo 
de  non  Yalcora  attribué  au  uiinistri*  des  finances 
par  la  loi  da  S4  joillet  18AS.  (IX,  Bull.  MLIXIX, 
u.  11164) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  annexé 
à  la  loi  de  finances  du  Si  Juillet  1843, 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addition- 
nellement  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1844, 
deux  centimes,  dont  l'un  à  la  disposition 
de  notre  ministre  de  l'agriculture  et  dn 
commerce  ,  pour  seeours  effectifs,  en  raison 
de  grcle ,  incendies ,  inondations  ou  autres 
cas  fortuits ,  et  l'antre  à  la  dispositipn  de 
notre  mioistre  des  flnanees ,  pour  eparn^ 
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les  remises,  modérations  et  non  yalears    Meurthe,  en  conseil  de 


lar  lesdites  contributions  ;  voulant  déter- 
miner la  portion  du  centime  affecté  aui 
dégrèvements  dont  les  préfets  des  départe- 
ments pourront  disposer;  sur  le  rapport  de 
Botre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  finances  »  etc. 

Art.  l®^  Le  produit  du  centime  de  non 
Taleurs  attribué  au  ministre  des  finances 
sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  un 
tiers  de  ce  centime ,  résultant  des  sommes 
imposées  aui  rôles  dans  cbaque  départe- 
ment ,  est  mis  à  la  disposition  des  préfets. 
Les  deux  autres  tiers ,  composant  le  fonds 
commun ,  resteront  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances ,  pour  être ,  par 
lui,  distribués  ultérieurement  entre  les 
divers  départements  en  raison  de  leurs 
pertes  et  de  leurs  besoins. 

2.  Ce  centime  sera  eiclusivement  em- 
ployé à  couvrir  les  remises  et  modérations 
à  accorder  sur  les  contributions  foncière , 
personnelle  et  mobilière,  et  les  non  valeurs 
qui  eiisteront  sur  ces  contributions. 

3.  Seront  imputés  sur  ce  fonds  les  man- 
dats délivrés  sur  le  fonds  de  non  valeurs 
de  1843 ,  et  qui  n'auraient  pas  été  acquittés 
fente  de  présentation  aux  caisses  du  trésor, 
avant  Texpiration  du  délai  fixé  pour  le 
paiement  des  dépenses  de  ce  dernier  exer- 
cice. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne]  est  chargé ,  etc. 


3S  lAirmE  s  4  HA  M 1844'  —  Ordonnance  da  ro  i 
qai  autorise  la  cession  de  biens  domaniaux  h  la 
commune  de  Boiières-ank-Salines  (Meurlbe). 
(IX,  BaU.  supp.  DCaV,  n.  18243.) 

Louis-Philippe ,  etc^ ,  vu  la  déHbétation 
do  11  février  1842,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Rosières-aux-Salines ,  dépar- 
tement de  la  Meurthe ,  a  demandé  la  con- 
cession de  la  portion  restant  de  Taneienne 
lie  dite  du  Roi;non  de  la  Roche  y  existant 
dans  la  rivière  de  la  Menrthe»  et  de  la 
portion  de  lit  de  cette  rivière  qui  se  trouve 
sur  la  rive  gauche ,  entre  la  même  Ile  et  les 
propriétés  communales,  lesquelles  portions 
sont  nécessaires  pour  compléter  les  travaux 
d'endignement  entrepris  par  la  commune 
et  pour  améliorer  le  cours  de  la  navigation  ; 
le  pian  des  lieux ,  en  date  du  16  décembre 
1840,  ainsi  que  le  procès* verbal  d'expertise, 
des  6  août  184i  et  18  septembre  iQ45, 
d'après  lesquels  les  biens,  objet  de  la  de- 
mande, contiennent  quarante-quatre  ares 
soixante-quatre  centiares»  et  sont  d'une 
Taleur  vénale  de  deux  cent  vingt  francs  ; 
Fadhésion  donnée  à  cette  estimation  par  le 
conseil  municipal  ;  ensemble  l'arrêté  pris , 
le  16  octobre  deroier,:  par  le  préfet  de  la 


observations  de  notre  m 
d'Etat  au  département 
blics  ;  l'avis  du  conseil  d*] 
t\  février  1808,  et  l'art, 
juillet  1857  sur  l'admini 
pale  ;  considérant  que  V 
commune  de  Rosiéres-ai 
sur  une  cause  d'utilité  put 
qui  est  suffisamment  jusl 
port  de  notre  ministre  sei 
département  des  finances 
Art.  l<^^  Le  préfet  d 
la  Meurthe  est  autorisé 
commune  de  Rosicres-ai 
tion  restant  de  Tancienne 
dA  la  Hoche t  existant  dai 
Mf>urthe,  et  la  portion  ( 
vière  qui  se  trouve  sur 
entre  la  même  î  e  et  les 
munales ,  telles  que  I 
d'une  contenance  réur 
quatre  ares  solxante-quai 
décrites  et  désignées  au  p 
procès-verbal  d'estimatio 
anneiés  à  la  minute  de  1' 

2.  La  concession  sera  i 
somme  de  deux  cent  vin( 
payée  par  la  commune 
Salines  à  la  caisse  du  d 
délais  et  avec  les  intérêt 
des  15  et  16  floréal  an 
an  12,  et  sous  la  cond 
mune  sera  assujettie  à  to 
servitudes  imposées  pai 
ments  sur  la  matière  à 
cours  d'eau  dépendant  di 
La  commune  supporters 
frais ,  f  compris  ceux  d'e: 
la  cession  a  pu  ou  pourr 

3.  Nos  ministres  des  f 
rieur  et  des  travaux  publii 
Uuchâtel  etDumon)  son 
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uorlaul  acKorisalion  df;  U 
Llie  à  Saiul  Sever.  (IX, 

n.  \m\A 

Louis-Philippe .  etc. , 
notre  ministre  secrétair* 
culture  et  du  commerce 
tions  du  conseil  inunicip 
des  9  septembre  et  18  n 
les  lois  des  5  juin  1855 
relatives  aux  caisses  d'é; 
des  travaux  publics  ,  de 
commerce  de  notre  con 
du,  etc. 

Art.  1^'.  La  caisse  ( 
Saint-Sever  (Landes)  c 
approuvés  les  statuts  de 
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mtenai  dam  les  délibérations 
municipal  de  Saint  Seyer .  en 
e^mbre  et  18  norembre  1845, 
Kpédition  conforme  restera  dé- 
liaiitére  de  Tagricultare  et  da 

nm  réserronii  de  révoquer 
iiilion  en  cas  de  violation  on 
lenlion  des  statuts  approuvés, 
icedei droits  des  tiers. 
isM  Mfi  tenae  de  remettre ,  an 
lent  de  chaqne  année  ,  au  mi- 
4frlcaltare  et  du  commerce  et 

département  des  Landes  ,  un 
Ml  état  de  situation  arrêté  ta 
précédent. 

ilniitre  de  ragrieultare  et  dn 
f.  Cunin<Gridaloe)  est  cbar- 


■ABs  18â/k.  —  Ordonnance  dn  roi 
dation  de  la  soc!(>té  anonyme  for- 
la  dénomination  de  dmpmgmê 
(X  ,  Bull.  Mipp.  DCGV,  n.  16350.) 

^Ppe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
•^e  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 

commerce  ;  vu  les  art.  20  i 
'     Gode  de  commerce  ;  notre 

entendu ,  etc. 
I^a  société  anonyme  formée  i 
^dénomination  de  Compagnie 
'  ^t  autorisée.  Sont  approuvés 

ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
^os  l'acte  passé  le  14  décembre 
d«?ant  M«  Aumont-Thiéville  et 
notaires  i  Paris ,  lequel  acte 
'Clé à  la  présente  ordonnance. 
"008 réservons  de  révoquer  notre 
J>>  en  cas  de  violation  ou  de  non 
les  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
oroits  des  tiers. 

i^iété  sera  tenue  de  remettre , 
'Diois,  un  extrait  de  son  état  de 
iQ  ministère  de  Tagriculture  et 
^e,  au  préfet  du  département 
|6>  au  préfet  de  police,  à  la 
'Q  commerce  et  au  greffe  du 
•commerce  de  Paris, 
-ministre  de  l'agriculture  et  du 
(M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 

^  Formation  de  la  société,  son 
objet,  sa  durée, 

'  est  formé  une  société  anonyme  entre 
id-«près  nommées  : 

(Suiwent  le$  noms.  ) 
^iélé  prend  la  dénoininalion  de  Oom- 

ponr  la  fabrication  da  sacre. 
■*i<t  est  de  recneillir  les  cannes  des 
les  convertir  en  sacre  dans  des  fa- 
''•Its.  Les  onérations  de  la  société 
>  «fièi  U  créiliOB  de*  «aiaet,  dv» 


l'achat  dea  eaiiBMt  dans  U  fabriMttott  da  iMNf 
dans  la  vente  dea  prodnita.  U  tocMU  iTiataraU 
tonlea  aatret  opératioM. 

ft.  Le  si^  de  la  soeiété  et  soa  aamintairallea 
centrale,  aont  k  Paris.  Néanmoina,  les  deflandvt 
et  actions  intentées  par  dea  tiers  powroal  être 
snifirs,  k  la  Gaadeloape  et  h  la  Martinique,  contre 
lea  comités  de  direction  nommét  par  la  coaapagBl» 
pour  les  traités  et  eonventions  paasëa  avec  «t,  et 
apécialemeat  pcmr  tant  m  qnl  m  rapporta  au  lu* 
briques. 

5.  La  dorée  do  la  aociété  aéra  de  vingt  ana,  | 
compter  dn  jour  de  son  antorîaation  ,  saaf  lea  eaa 
de  diaiolation  avant  terme  qni  aaroat  ci«aprèa  dé» 
terminés. 

0.  La  société  est  oonstitoée  avec  um  eapltal  da 
sii  millions ,  divisé  en  donae  cents  actions  de  cinq 
mille  francs  cfaacane.  Tootes  ces  action  n  aont  soaa« 
critea  par  lea  paraoanea  ci-après  nommétê  : 
(5alNN<  (ranaaia.) 

Ainsi  qne  ces  soaacriptiom  résultent  poor  lef.vla|t 
et  nn  premiers  nommés ,  d*na  acte  devant  M* 
mont-Thiéville.  des  S7, 30. 50  mal,  1 3  at  15  jaia  dar^ 
niers,  enregistré  ;  ponr  MM.  de  Gueq ,  Denva,  Tal* 
gny  et  de  Saint-Amin,  de  Taeta  déjk  énoncé,  dea  31 
jnillet,  5,  11  et  13  décembre  IMS,  at  aafin,  poor 
M.  Lebandy,  Unt  dn  premier  daa  actes  daa  37,  30| 
SOmai,  13 et  15  juin,  qne  d*an  acte  poelérlear, 
devant  le  même  noUira,  dn  14  décambra  daraiar. 

7.  Ce  capital  da  sis  millions  pourra  ètra  ulté* 
riauramenl  aogmenlë  par  déeiaion  da  TeasaBabléa 
générale,  avec  l'approbation  du  gouvarneuMBL 
Les  nouvelles  actiona  ne  pourront  4tra  émisât  tm» 
dessous  du  pair.  Toute  angmaatatioa  de  oapital 
devra  ètra  votée  par  lea  titàairas  de  la  BBOiUé 
moins  des  actions  antérieurement  émlsea. 

8.  Lea  actiona  aont  tonlea  aomhiktivaa  t  chaque 
action  engage  la  titalairo ,  aoit  envara  la  aociëléi 
soit  envers  Tes  tiers,  ponr  la  soaaoM  intégrale  da 
5,000  fr.,  qnellaa  qoa  soient  lea  époquea  daa  veraa* 
menu  partieb  qui  sont  prévus  par  Part.  !• 
après. 

0.  Le  transfert  s'effectuera  par  oaa  déolaratioB 
signée  da  cédant  et  du  ceasionnaire  aur  learogiatraa 
de  la  société. 

10.  Le  premier  cinquième  du  montant  daa  ad« 
tiona  devra  être  versé  anasitOt  aprèa  l'approbatioa 
des  prétenta  statuts.  Les  quatre  autres  doquiènaas 
devront  être  vrrséa  aux  époques  qui  seront  filial 
par  le  conseil  d'administration,  è  meaure  dn  dévo- 
loppement  de  Topératico.  L'époque  dea  vatsa 
ments  sera  indiquée  par  nn  avertisscaeent  dooqé 
nn  mois  k  l'avance.  Tout  actionnaire  en  retard  ponr 
ses  versements  devra  compte  dea  inlérèla  è  raiso* 
de  cinq  ponr  cent  par  an.  Qoinae  jours  aprèa  une 
mise  en  demeure  extrajndiciaire  reatée  aana  effet, 
la  société  pourra  faire  vendre  les  actions  an  retard 
par  le  ministère  d'on  agent  de  change,  ana  riaqaas 
et  périls  du  retardataire,  sans  préjndioa  daa  pow« 
suites  par  tonte  voie  de  droit 

11 .  Quel  qne  soit  le  nombre  d'eetlons  poMédéaa 
par  nn  actionnaire ,  il  ne  lui  aera  délivré  mifim 
seul  extrait  d'inacription  ponr  la  totalité  dfa  ses 
actions  ;  cet  extrait  sera  signé  par  l'agent  glnétil 
de  la  compagnie,  è  Paria,  et  visé  par  l'un  dat  ad- 
minislrstenrs. 

13.  Chsqne  action  donne  droit  k  naa  part  pro« 
portionnelle  dans  la  propriété  da  l'actif  iodal, 
dans  la  réserve  qui  sera  oi-aprèa  orééa  et  daat  lat 
bénéfices  de  l'entr^isa.  Les  «videndea  aont  paya- 
bles h  Paria. 

13.  Tout  actioanaira  aai  soumis  aai  daman  a\ 


coutiitiuus  u«k  |>ië»«ii(»  kUi«k>  cuuluaa  s*ii  a\ail 
signé  ni)  «de  «j'aJIiéiiou  for4n«ille. 

14  Tool  action naii  c  duuiicilié  un  France  ou  k 
rëlranger  doit  faire  élection  de  domicile  k  Paris , 
et  jtoutea  notific»lions  sont  talablemenl  faites  an 
domicile  par  lui  élu. 

TiTBE  II.  Administration  dû  la  société, 

15.  La  société  est  représentée  par  rassemblée 
générale  des  actionnaires  ;  la  gestion  des  affaires 
sociales  est  confiée  k  un  conseil  d*administration 
ayant  sous  ses  ordres  nn  agent  général  k  Paris,  et, 
dans  chacune  des  deux  colonies  des  Antilles,  une 
agence  spéciale  qui  prend  le  titre  de  comité  de 
direction.  Il  est  nommé,  en  outre,  trois  censeurs 
dont  les  fonctions  seront  ci-après  déterminées. 

Assemblées  générales, 

16.  L*anemblée  générale  est  composée  de  tons 
les  aetionnnaires  possédant  leurs  actions  depuis 
plus  de  trois  mois  ;  chaque  membre  n*a  droit  qn'k 
une  senle  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre  d*actions 
par  lai  possédé. 

17.  Nul  ne  peut  être  porteur  des  pouvoirs  d*an* 
très  actionnaires,  s*il  n*est  actionnaire  lui-même  ; 
tout  mptndataire  ,  outre  sa  voix ,  a  autant  de  voix 
qa*il  représente  d'actionnaires,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  voix  en  maximum. 

18.  Les  actionnaires  se  réunissent  en  assemblée 
générale,  chaque  année  ,  le  80  juin ,  on  la  veille  , 
si  la  SO  juin  est  un  jour  férié.  L*époqne  de  cette 
réunion  est  rappelée  nn  mois  k  Pavanée ,  par  nn 
avis  inséré  dsns  les  journaux  de  Paris  désignés  an 
conformité  de  la  loi  du  31  mars  18S3,  et  par  lettres 
circulaires  adressées  k  tous  les  actionnaires,  an  do> 
micile  par  eut  élu. 

19.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairement,  et  dans  les  mêmes  forme»,  par 
le  conseil  d'administration  dans  les  cas  nrgenb  ; 
elle  Test  nécessairement ,  lorsque  la  demande  en 
est  faite  par  un  nombre  d'actionnaires  possédant 
un  tiers  au  moins  des  actions.  La  première  rénoion 
aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  l'autorisation  de 
la  société. 

20.  L*assemblée  générale  est  régulièrement  con- 
stituée ,  lorsque  le  tiers  des  actions  au  moins  y  est 
représenté.  Dans  le  cas  où,  sur  une  première  con- 
irocation,  ce  nombre  d'actions  n'est  pas  atteint,  il  est 
procédé  k  une  nouvelle  convocation  k  un  mois  d'in- 
tervalle. Les  délibérations  prises  par  l'assemblée 
générale,  dans  cette  seconde  réunion,  sont  valables, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents  ; 
«nais  elles  ne  doivent  porter  que  sur  les  objets  k 
rofdre  du  jour  de  la  première  convocation. 

21.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  pré- 
aident du  conseil  d'administration  ,  et ,  en  cas 
d'empêchement ,  par  le  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration que  le  conseil  a  désigné  k  cet  effet. 
Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  remplis- 
sent les  fonctions  de  scrutateurs,  et,  sur  leur  refus, 
les  deux  plus  forts  actionnaires  après  enx  jusqu'k 
acceptation.  Le  bureau  désigne  nn  secrétaire. 

22.  Les  rapporb  présentés  par  le  conseil  d'ad- 
sûnistration  et  par  les  censeurs ,  ainsi  que  Le  pro- 

.  cès-verbai  des  décisions  de  l'assemblce  ,  seront 
transcrits  sur  deux  registres ,  dont  l'un  est  déposé 
antre  les  mains  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  l'antre  aux  archives  de  la  aociété ,  sous 
la  garda  de  l'agent  général..  Chaque  procès-verbal 
est  signé  par  les  membres  du  bureau.  Le  procès- 
verbal  cunstale  le  nombre  des  actionnaires  pré- 


23.  L'as»emblée  générale  i 
1rs  membres  du  conseil  d*ac 
censeurs.  Klle  reçoit,  discuta  < 
le  juge  convenable ,  après  av 
seurs,  le  compte  des  opéralic 
année,  rendu  par  le  conseî 
décide  s'il  y  a  lien  k  répartitio 
fixe  l'importance.  Elle  pent ,  • 
conseil  d'adminislratiou,  ado{ 
qu'elle  juge  utile  de  faire  aux 
ce  cas  spécial ,  comme  dans  c 
du  fonds  social ,  ses  décisions , 
doivent  être  prises  par  un  ne 
représentant  an  moins  la  moi 
modifications  ou  additions  ain 
exécutoires  qu'après  l'approb 
ment.  Tons  pouvoirs  sont  c 
conseil  d'admmistration  poni 
gements  que  le  gouvcrnemen 
d'apporter  aux  modifications 
raieut  ultérieurement  votées 
nérale  ,  et  passer  tous  sctes  en 

24-  Les  délibérations  de  1 
r^ulièrement  prises  obligent  t 

Conseil  d'admini 

25.  Le  conseil  d'administré 
cinq  membres. 

20.  Chaque  administra leoi 
taire  de  dix  actions,  qui  sont  i 
la  durée  de  ses  fonctions. 

27.  Le  conseil  d'administr 
ment  composé  de  :  M.  le  i 
M.  le  comte  de  Chaxelles  « 
M.  Adolphe  Lebaudy. 

28.  La  première  assemblée 
la  nomination  définitive  des  a 

29.  Les  administrateurs  son 
ans.  Après  cette  période ,  le 
par  cinqaième.  Les  sorties  so 
voie  du  sort  pour  les  quatre  { 
menb ,  et  ensuite  par  l'ancid 
trateur»  sortants  sont  rééiigibl 

30.  Eu  cas  de  décès ,  de  d 
chement  permanent  d'un  adi 
seil  d'administration  pcnrvo 
son  remplacement  jusqu'k  la 
générale,  qui  y  pourvoit  d'uni 
Les  fonctions  du  remplaçant 
temps  qui  restait  &  courir  au  i 

51.  Les  sdministra leurs  se  : 
toultis  les  fois  qu'ils  le  jugen 
moins  deux  fois  par  mois. 

32.  Le  conseil  d'admiuistra 
année,  un  président  et  un 
peuvent  élre  réélus.  En  cas  d' 
et  du  vice-président,  le  conse 
membres  pour  remplir  les  fo 

33.  Le  conseil  d'adminisira 
de  décision  qu'avec  le  conco 
au  inoins.  Ses  décisions  sont 
En  cas  de  partage,  la  voix  du 
dérante. 

34»  Les  décisions  du  consei 
un  registre ,  et  signées  de  to 
sents. 

55.  Les  administrateurs  soi 
service ,  dans  l'ordre  et  de  la 
par  le  conseil. 

36.  L'administrateur  de  si 
gept  e;éi|ér«li  iouf  «ctfis  9t  |ii 


La  dorés  dt  kon  iMfUoflit  «tl  d»  imlk  tmtà 
aprit  Mlle  période ,  ilt  aoal  rMMvaUb  hm  i 
Mort  lorUaU  pe«fMl  être  Hém* 

Tmm  III.  OfiNàimt  éê  te  «MUld» 


iMiK  dm^T.    Looit-miLirvM  i^.  —  t  v*f  aiia  iMé.  41 

«M.enfi^aaMBllM  pMtèlfe  de  radMiaJrtratton  po«r  es  faire  lew  Nffttiè 
Mto  doedMe  aigaatare.  i*aMe«Ute  féaérale. 

d'idiiahiraUôa  fepHwoU  U 
«a  iatérlto  raaigRBt ,  Ual  en 
H  aoaaaie  et  lémae  Tafoot 
I  <iewabfai  dit  coaaiUa  de  di- 
afani  aie  lem  le»  préposé» 
■  iiplajé»!  il  flie  lear  traiie* 
iImbi  irtlriiNiUoM;  il  décide  la 
Ml,  régie  toat  ea  qai  a  rapport 
leilnr  euioKalioa;  il  peal, 
IIm  daa  dreoatlaaflaa  %  Ma  af- 
>a  de  la  soeiéléi  eafln,  il 
llaa  phw  éleadaa  poar  Ted* 
lÉé,  daoa  la  limiU  de»  pré- 
iA^gaer  aae  partie  da  aaa 
'  *  tox ,  BMia  Male»eol 
et  poar  aae  oa  pla* 
.nfail  eeéenterieadéei- 
Nfiaérelea.  H  ratile  le»  tralléa 


lÉb  apéciaax 
■JaéM  hfai 


AO.  U  lera  créé  parla aaeiélé  deeaalMie 
k  aea  fini»  et  riamaa  dam  Ua  divonai  locitiléa  da  U 
Ciaadeloapa  et  ^  la  lUniaim  ^ai  aoroat  J^tea 
coaveacbUa  par  le  eaaiail  d*ad«iairtratio»i  La 
Boaabre  et  rioiponaMe  da  «•  «MMa  amU  délar* 
■iioéipar  le  eoaaelU 

99*  U  poava  éira  paaé  tveo  lea  plaaieari  de 
eaaoea  k  aaere  •  poar  repBroflileaaa«aat  dea 
aaiaeit  dea  iraltéa  pariiealiew  par  laifaila  aere 
r%lé  toat  ee  ^  ileaft  aai  repporla  daa  pleateati 
atee  iea  aaiaea  et  et  ea  U  < 


NI  da  eoaaell  d*admiaialratioB 
Mae  aaadatairat  de  U  soeiélé , 
I  reimi  de  Irar  geatioa ,  aacaae 
aile  oo  aolideire.  Uaaeaentraa- 
Pnéeatioa  de  lear  auadat* 

la  âirêeilam» 
NMaélM. 

lirai  de  la  aoaapagaie  k  Paris 
aaaaluaTe,  à  toMe*  lea déliU- 
f  adaiiaiitration ,  aaprès  daqael 
Jawdeaeerétaire. 
aBMot  chargé  de  rexéoation  dea 
ioaieiL  U  coudait  le  travail  dea 
la  correspondance,  établit  les 
I  chsqoe  assemblée  générale, 
ran  n  suit  les  aoiioiia  Jodîciaires 
iti,  dTaprès  les  dédaioas  da  coa- 

d'adminisUatîoo  fi&a  U  réiriba* 
f  k  rsgeot  général  de  la  société , 
de  rassemblée  générale, 
lirai  doif  être  propriétaire  de 
salles  sont  inaliédsbles  pendent 
Bs  lenctions ,  el  josqn'à  Tapara- 
(ss. 

aaUdie  on  d^abseaca  de  Fagent 
«nrn  k  son  rempUcement  prori- 
dl  d*administratiou.  En  cas  de 
isell  pourvoit  immédiateflaent  k 
a  nouvel  agent  général. 

'  direction,  mux  Jntillês, 

b  direction  k  iostitner  dan»  cba- 
loniea  de  la  Goadeloape  el  de 
{it  qo*en  Terin  des  instroction» 
uniae»  par  le  conseil  d*adlnini»- 


s  membre»  de  tu 
k  aon  nom ,  k  titre  de  eeolion*' 
ons  i^ei  sont  inaliénablea  pen- 
fonctioneet  jnaqa*k  raporamënt 
iptea.  ^ 
fedminislration  fiie  U  rétriba- 
s  k  cbaain  de»  merabrm  da  oo« 


maDatebaraé»  de  veiller  k  Te&é- 


61.  rJm^|aaaa|to^^  wi  '.fpî"w g** 


U  aoloaie. 

9t.  Cheqae  rigiMr  rendra  « 
ratioaa  ea  comité  da  dkediaa  eaaâal  fl  tara  tau 
d*eavojer  U»  éUla  at  nièem  fastlteativm  coMta* 
tant  rentrée  et  U  sortie  dm  marehandlam,  aiaal 
qae  Im  dépeaam  de  IkbrkaCloa  poar  eavrir  d*Aé- 
■MBl  et  da  JaitiiMiiM  ea  compta  de  geilioB  dm 


5S.  U  vcBla  doiMMna  appartaoeat  k  la  aoof 
pagaie  »*eflboiaera  dea»  k»  ooloaim  oa  daae  Im 
port»  de  France  »  aaivaat  Im  eoaveaaaem  ai^oflH* 
roat  Im  divers  amadiéa.  Le  net  da  compta  oe  vente 
de  cbeqne  partie  de  aaere  aow  dédaetioa  dm  Iraia 
et  comaal«Son»  de  féale  mra  porté  ea  oomplo  de 
la  fabriqae  qni  Paara  proUait. 

5K.  Lm  complm  de  ebeqae  aalae  m  régleront 
aépefféaaantet  per  eaeraim  compraaaat  ebacaB  Im 
opération»  dTane  eanée  da  1*  Jenvier  ea  II  dé» 
cembre.  Dan»  le  compte  ouvert  k  cbeqae  isbrlm 
Foa  portere  ea  débit ,  1*  le  prix  pevé  poar  Im 
eaanm  Ihrém  k  U  Cabriqae  t  S>  lm  frai»  de  régie , 
de  fsbricelioa ,  meia^mavre  et  treaanorUi  t*  lea 
epproffisioaBeflaeale  coasomméi  el  dépeami  di- 
veram,  aoUmment  poar  reatretle»  et  lm  répera* 
tioB»  de  U  fabriqae  et  de  »m  niteasilm  %  ft*  le  pro- 
rata des  frais  généraux  d'administration  ea  Frenm 
et  eax  Anlillmt  0*  l'intérêt  k  six  pour  eeat  Fan  da 
capital  employé  k  rétabliieaBBent  de  l*aaiBe  et  de 
»m  dépeadencm  et  dm  evencm  de  fbad»  faitm  poar 
la  fabrication  ;  0*  aa  préièveaaeat  de  cinq  poar 
mnt  da  cepilel  employé  poar  lm  eoaatmetlon» , 
macbinm  et  o»teasilm  évalaéa  d*aprè»  U  dépenm 
de  premier  établismment  jnsqa*k  m  qae  m  cepital 
ait  été  complètement  eaeorli.  An  erédît,  le  net  pro- 
duit dm  aacrm  ei  entrm  metièrm  proveaent  de  la 
labrimtioB.  U  différence  entre  le  débit  el  le  crédit 
deemeompUs  formere  le  bénéfice  on  U  parla  da 
la  fabrication  de  cbeqae  aalne. 

99.  Lm  Crab  généreax  m  oomposeront  dm  treU 
temenU  fixes  alloués  k  l'ageat  général  en  Praaee 
et  aux  membrwi  dm  comité»  de  direction  dans  lm 
colenimt  du  traitement  dmdhrera  employée,  dm 
frais  de  bureaux ,  de  voyagm  et  dépemas  divanes. 
Ces  freis  généraux  aérant  toUliséa  cbaqne  enaée , 
el  le  mentent  sera  réparti  ea  débit  du  compte  de 
eheqoe  usiae  eu  prorata  da  le  qaentité  de  kilo- 


TlTBBiy.  Comptes  annuels,  répartition 
des  bénéfices, 

56.  Aas»it6t  après  Taparemenl  des  compte»  des 
QMiieSt  il  sera  procédés  réiab'ÎMeuienl  du  coiii|i(«! 
général  de  la  compagnie  et  de  son  bilan  au  31  dé- 
cembre d-:  chaque  année. 

57.  Les  bénéfices  restant  aprè<  le  peieinfDt  de 
tontes  les  charges  el  dépenses  el  apre»  le  prélève- 
ment stipulé  an  n.  0  de  r«rl.  5â  .  ><>ront  réparlis 
atnîJ  qn*il  soit  :  1*  un  dividende  jiisqu^èi  runcur- 
rence  de  six  pour  renl  dn  capital  vers*  9**ra  payé 
ans  aciionnaires;  2*  il  sera  prélevé  sur  le  mon  tant 
des  bénéfi'*es  restant  disponibles  aprè«  cette  répar- 
tition nn  fonds  de  r«^rve  dont  le  tant  sera  fixé 
chaqu*;  année  par  Tas-semblée  g^nérulf:  sans  pon- 
TOir  être  moindre  decinqpoar  cent;  3*  une  quota- 
part  de  ces  mêmes  bénéfices  nets  pourra  èire  al- 
looée,  pour  les  iodemnia^r  de  leurs  travaux  ,  ans 
cinqmembreadnronseilfradminivlratioii,  k  Tiigent 
général  de  la  MKiété  et  ans  roenibrirt  des  dans  co- 
mités de  direction  établis  dans  les  coloniei».  Las- 
aemblée  générale  qui  fitera  chaque  année  le  tans 
de  C'  tle  allocation  devra  repré>enter  au  moins  la 
moitié  des  actions;  A* enfin  lesurfdus  des  bénéfices 
s'il  en  esiste  S4>ra  réparti  entre  les  artionnaires, 
diaprés  les  bases  que  déterminera  l'assemblée  gé- 
nérale. 

58*  Les  sommes  prélevées  en  exérnlion  des  art.  5A 
el57  pour  Tamortis-iement  du  capital  employé  dans 
les  usines  et  pour  former  le  funds  de  ré>erve  seront 
placées  ou  itmplovées  par  les  soins  du  conseil  d'ad- 
ministration ainsf  qnMl  en  aura  été  décidé  par  ras- 
semblée générale. 

Titre  Y.  Dissolution  et  Uqm'daticn  de 
la  soeièié. 

50.  La  dissolution  de  la  société ,  avant  le  terme 
filé  poor  sa  durée ,  pourra  être  prononcée  par 
rassemblée  dans  le  cas  de  perle  de  moitié  du  ca- 
pital vervé.  bile  pourra  même  être  provoquée  plus 
tôt  par  le  conveil  d'adminiitlration  si  Tespérience 
qui  résultera  de  la  création  des  premières  fabriques 
n*est  pas  favorable  k  Pentreprise.  Dans  Tnn  et  dans 
r«ntre  cas,  la  dissolution  ne  pourra  être  pronon- 
cée que  par  une  assemblée  générale  composée  d'un 
nombre  d'aclionnairts  représentant  la  moitié  an 
moins  des  actions.  La  dissolution  aurait  lien  de 
plein  droit  dans  le  cas  de  perte  des  deux  tiers  du 
fomis  social. 

60.  Kn  cas  de  dissolution ,  ainsi  qn*h  respiration 
de  la  société,  l'assemblée  générale  nomme  des 
commis8aires*iiqui(latenrs  auxquels  pourra  être  ad- 
joint l'agent  général. 

61.  Les commiskaires-liqnidatenrs seront  investis, 
pour  opérér  la  liqui<lalion  ,  de  Ions  les  pouvoirs 
nécessaires  h  cet  effcst.  Il  sera  rendu  compte  aux 
actionnaires  tons  les  six  mois  des  progrès  de  la  li- 
quidation. Aucune  répartition  de  fonds  ne  pourra 
être  faite  avant  Texlinction  de  toutes  les  dettes  de 
la  société  sans  exception.  Il  sera  laissé  en  dépôt  à 
la  caisse  des  conhignalions  les  sommes  nécessaires  k 
l'acquit  de  celles  qui  ne  poorraienl  être  immédia- 
tement remboursée». 

TiTBE  YI.  Dispositions  générales. 

62.  Les  héritiers  on  ayantaKsanse  d'un  action- 
naire ne  ponrront ,  sooa  quelqoe  prétexte  que  ce 
soit ,  faire  apposer  les  scellés ,  former  opposition  , 
exiger  d'inventaire,  ni  provoquer  de  lieitation.  Hs 
detroots'en  rapporter  ans  inventaires  annuels  et 
se  contenter  des  dlTidtfldet  <fii  stroM  rép«rtii 


d'après  les  déebiofu  de  V 
tous  Ips  cas  de  minorité  o 
eiéié  ne  pourra  être  asao]* 
juHiciaire,  et  les  présenta  s 
cutés  envers  tons  les  prop 
quelque  position  quNIspuî 

6'(.  Toutes  le»  fois  qn'n 
seront  posséiiées  par  ploai 
ment ,  ers  persoonea  dev 
ftfire  repréM»nter  par  une 
tontes  le»  aflaires  conrema 

G4  et  dam.n*.  Toutes  les 
ronl  sVlever  entre  les  actit 
faire»  sociales  seront  jOgé« 
nal  arbitral  sera  compœé 
rhoix  desquels  les  parties; 
dre  dans  un  dél<ti  de  hniti 
nomination  des^lits  trois  . 
président  dn  tribunal  de 
ment  de  la  Seine  ,  ë  la  rei 
diligtfnln.  Les  arbitres déc 
compositeurs  et  en  derni» 
anx  formes  et  délais  de  la  | 
ne  pourra  être  attaquée  p 
civile  ni  recours  en  casait! 
que  soient  les  actionnaire 
ils  »eront  tenus,  lorsqu'ils 
intérêt ,  de  se  faire  représ 
ayant  qualité  de  faire  el 
tons  actes  judiciaires,  soi 
défendant.  Pour  faire  pu 
ponvoin  sont  donnés  ao{ 


3  rèVRIBR  =  6  MARS  18AA 

qui  approuve  le  noove 
société  anonyme  d'assu 
h  Paris  sous  fa  dénomir 
Bnll.  supp.  DCCV,  n.  1 

Louis-Philippe ,  et 
notre  ministre  secrét 
tement  de  Tagricultu 
vu  notre  ordonnanc< 
portant  autorisation  c 
d'aisurances  marilin 
sous  la  dénominatio 
notre  ordonnance  di 
approuve  des  modlG* 
cette  compagnie;  vu 
le  24  février  1845 ,  pa 
des  actionnaires  de  la 
conseil  d'Etat  entend 

Art.  Le  nou^ 
de  la  société  anonyni 
limes  établie  à  Paris' 
de  la  Sécurité  ,  esL  € 
contenu  dans  l'acte 
1844,  par-devant  M 
lègue,  notaires  à  Par 
annexé  à  la  présente 

â.  Notre  ministre 
commerce  (M.  Cuni 
gé,  etc. 

Par-devant,  etc. ,  sont 
Agissant  en  qualité  de 
ministre 'ion  de  la  soci^ 
BMiritimeatéUblie  k  Parti 


[•  €Mnr. — Lovif-raniFFB     —  tt  Die.  4Si8,  ts  jAmr.  «844.  4S 


arMé  par  ordonaaiice  royale  do 
iqaeU  ont  eiposé  ce  qui  sait  : 
U  apiiroavés  par  rordonnance 
.  10  avril  1830  porte  que  le  do- 
té k  Paria ,  «A  $emtfment  tm  cem/M- 
NpMt.  Par  une  délibération  prise 
,  confonnÂment  èi  Tari.  33  des 

•  géaérale  des  actionnaires  de  la 
lé  qoe  le  conseil  d* administra- 
it «eprèa  da  gooTememeot  poor 
itÎM  d*effectuer  des  aworanrea 
aveu  Une  copie  de  laquelle  déli- 
bjur  le  directeur  de  U  ci>mna* 
■BUkéa  papier  an  timbre  d  un 
«■lÎMS,  et  portant  cette  men- 
•ékPatii,  le  12  septembre  \  Wt 

•  cm  8  ;  reço  deni  francs  vingt 
iae  ooospris  ;  signé  Dtttrt^rr^  • 
mnciée ,  après  avoir  été  certifiée 
Emparants,  et  que  dessus  men- 

•  été  faite  par  les  notaires  sous* 
pKnce  de  celle  dérision,  les  com- 
lis  k  Papprobation  do  gouverne- 
Ae  rédaction  de  Part  4,  rédartion 
entier  définitiTemeot  de  la  tna* 

^Mieile  social  est  fiié  k  Paris;  la 

•  (aeollé  de  créer  des  agences  dans 
ranee.  • 


IS  s«  12  MàBs  1 84&.  Ordonnance 
Hiut  la  ponion  accordée  ,  sur  le 
^  tnrail ,  aux  condamnés  détenus 
OBs  renCrales  de  force  et  de  corrao- 
ILHLXXX.n.  11170.) 

ippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
B  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
itérieur;  va  les  art.  16,  tsi , 
Iode  pénal  ;  vu  l'ordonnance 
ril  1817  ;  notre  conseil  d'Etat 

partir  da  i«r  avril  1844,  U 
dée»  sar  le  produit  de  lear 
;ondamné8  détenus  dans  les 
lies  de  force  et  de  correction , 

de  trois  dixièmes  pour  les 
I  travaux  forcés  détenus  con- 
X  art.  16  et  72  du  Code  pè- 
re dixièmes  pour  les  con- 
réclusion;  de  cinq  dixièmes 
lamnés  À  Temprisonnement 
n. 

las  qui  auront  subi  une  pre- 
nation  proGteroiit  seulement, 
ndamnés  aux  travaux  forcés, 
ndamnés  précédemment  i  la 
da  dixième  du  produit  de 
de  deux  dixièmes ,  si  la  pre- 
lit  la  réclusion  ou  Temprison- 
d'un  an  ;  les  condamnés  à  la 
I  ont  été  précédemment  con- 
avaux  forcés ,  de  deux  dixié- 
ols  diiiémes ,  si  la  première 
Masloo  ou  remprisoanemaDt 


sonnoment  de  plni  d'an  an,  s*iii  ont  été  pié* 
cédemment  condamnés  oui  travaui  forcés 
oa  i  la  réclusion,  de- trois  dixièmes ,  el  de 
quatre  diiiémfv  si  le  première  peine  était 
remprisonnement  de  plus  d*un  «n. 

3.  La  portion  du  produit  du  travail  attri* 
buée  conformément  è  l'article  qui  procède 
sera  diminuée  d'un  dixième  pour  chaque 
condamnation  qui  aura  suivi  la  première. 
Dans  aucun  cas  cette  portion  ne  pourra 
être  inférieure  au  dixième  du  produit  du 
travail. 

4.  Des  retenues  totales  ou  part  tel  let  sur 

le  pécule  pourront  être  prononcées  par 
arrêté  du  préfet,  soit  à  titre  de  punition 
individuelle,  soit  pour  assurer  la  répara- 
tion du  dommage  raui»é,  1*  contre  les  con« 
damnés  qui  se  seront  rendus  coupables 
d'infraction  à  la  discipline;  S®  contre  ceux 
qui  auront  commis  des  dégâts  au  préjudice 
du  trésor,  de  l'entreprise  générale  du  ser- 
vice des  fabricanta  ou  toute  autre  personne* 
ou  qui  n'auront  pas  accompli  leur  tâche  de 
travail. 

5.  Le  pécule  des  condamnés  sera  divisé 
en  deux  parties  égales  :  l'une  sera  employée 
à  leur  profit,  pendant  leur  captivité,  par 
les  soins  de  l'administration  ;  l'autre  sera 
mise  en  réserve  pour  l'époque  de  leur  sortie. 
Les  objets  auxquels  pourra  être  employée 
la  portion  du  pécule  dont  il  peut  être  dis- 
posé dans  la  prison  seront  déterminés  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'io- 
térieur. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàtei)  est  chargé,  etc. 


25  jAMfiaa  =  10  MAas  18A/k*  —  Ordonnance  da 
roi  portant  anlorisdtion  de  la  soi'iélé  anonyme 
formée  k  Bordeana  sous  la  dénomiualioii  lie  U 
Gironde,  comfim/;nU  d'auvk'tmce»  iMU-àimaf.  (IX, 
Bull.  supp.  DCCVU,  n.  18207.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  i9  a 
57 ,  40  et  45  du  (^ode  de  commerce;  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  à 
Bordeaux  (Gironde)  sous  la  donomiiiation 
de  la  Gironde  9  eompaf;niê  d*atsurimeeê  m«- 
ritim9i,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l*acte  passé ,  te  23  décembre 
1845,  par-devant  Aubry  et  son  col- 
lègue ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte  restera 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
pr^udice  des  droits  des  tiers. 

8*  La  Mciélé  MU  liOM  de  i 
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tous  les  six  mois ,  an  eitrait  de  son  éUt  do 
silualion  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce»  tu  préfet  du  département 
de  la  Gironde,  i  la  chambre  de  commerce 
et  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
Bordeaux. 

4.  Notre  miolstra  de  Tagrlcultare  et 
du  commerce  (M.  Gonia-Gridiine)  est 
cbargé,  etc. 

Objet  et  durée  de  la  toeiéié. 

Art.  1*'.  Il  est  formé  entre  les  compiranls,  saaf 
Tapprcbalion  du  goaveruement ,  one  société  ano* 
nyme  sons  la  dénomination  de  Im  GirmUtttmpaguiÊ 
d'tmraneti  nutritmtt.  Le  siège  de  la  société  esi  k 

Bordeaux. 

2.  La  durée  de  la  société  sera  de  vingt  années  * 
k  compter  de  la  date  de  Tordonnance  da  roi  qui 
l'aura  autorisée ,  seafles  cas  de  dissolation  prêtas 
ci*après. 

3.  L^objel  de  la  société  est  d^assarer  contre  tons 
les  risques  de  ner  et  de  navigation  intérieure  i  et 
de  prêter  h  la  grosse  aTentnre.  La  création  d'a- 
gences ,  h  Paria  et  dans  les  ports ,  pourra  avoir  lien 
en  ver  lu  d'une  délibération  du  conseil  d*admiDis- 
tralion.  La  société  pourra  aussi  assurer  les  risques 
de  guerre  ,  avec  raulorisalioa  du  conseil  d*admi- 
nistratiuu. 

H.  Le  ma&imum  des  risques  k  souscrire  sur  un 
navire  sera  déterminé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  sans  que  ce  maximum  puisse  jamais  être 
porté  au-delà  de  cinq  pour  cant  du  capital  social 
pour  les  risques  ordinaires,  et  de  dent  el  demi  pour 
cent  du  même  capital  pour  les  risques  degoerra, 
en  cumulant  les  prêts k  la  grosse. 

5.  Toutes  opérations  étrangères  aux  assurances 
maritimes  et  aux  prêts  k  la  grosse  sont  intardiias. 

Capital. 

G.  Le  capital  social  de  la  société  est  fixé  à  an 
million  cinq  cent  mille  francs;  il  est  divisé  en 
trob  cents  actions  de  ciu'i  mille  francs  chacune. 
Ces  trois  cents  actions  sont  souscrites  par  lea  oom- 
psrant»  dans  les  proportîoas  suivantes  : 

{Smmnu  <«««aMs.) 

Lo  fouds  social  pourra  être  augmenté  au  moyen 
de  U  création  d'actioM  nouvelles ,  qui  ne  pourront 
être  émises  an-drasousdu  pair.  Otie  augmentation 
du  foiKis  social  ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu 
d'une  vielibératîon  ue  Ta^mbiée  générale  prise 
dans  U  forme  preserite  par  le  aeplième  paragraphe 
de  l'jn.  des  présenU  statut»,  et  qni  ne  sera  exé* 
cntotre  qu'après  avoir  eië  approuvée  par  k  gou* 
vernement. 

7.  ('.hai|ne  aclionnaire  est  tenu  de  verser,  en  es- 
pèces ,  il  la  caiiaa  aociale ,  vingt  pour  cent  de  U 
souscription  •  soit  aaille  francs  sur  chaque  action , 
dans  les  trots  aoîa  de  Tautorisation  de  la  société. 
Les  acliou»  ne  seront  remises  aux  titulaire»  qu'a- 
pn»  le  versement  de  ce  premier  cinquième.  Cha- 
que JC'iotinaireaouacrit,  eu  ontru,  Tobligaliou  de 
vers<:r  jusqu'à  coocurrenoe  des  quatre  autres  cin> 
qoiemes  dans  le  mois  delà  demande  qui  en  sera 
iaiie  par  le  coa»ad  dTadminiOnlioii  :  celte  obliga- 
tion cooiicnt  élection  dedomi«:iïe  k  Bordeaux. 

6.  Tout  Appel  de  fooJs  doit  être  fait  par  une  dé- 
ci>ton  du  conseil  dTedministration  t  et  être  notifié 
par  ecril  aux  actionnaires  à  leur  domicile  élu. 
Fjuie  par  radiwiuaiiu  de  sutisfam  h  cet  appel 
Jaas  U  deUi  ri  deam ,  kfwiiMitdridMiBiiliiliiiu 


fait  vendra  publiquement  l'action  ou  les  actions  en 
sonffrsnce,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change 
de  la  bourse  de  Bordeaux  ou  de  Paris ,  sans  autre 
formalité  qu'un  acte  de  mise  en  demeure  extra* 
judiciaire ,  et  un  avis  inséré  dans  deux  journaux 
de  Bordeaux  et  de  Paris,  désignés  par  les  tribunaux 
de  commerce  de  ces  deux  villes,  conformément  ^ 
la  loi  du  31  mars  1833  ;  le  tout  aux  frab  du  retar* 
dalaire.  Sur  le  produit  de  la  vente ,  le  conseil  d'ad- 
ministration prélève  ce  qni  est  dA  k  la  société,  y  corn* 
pris  les  intérêts  h  cinq  pour  cent  l'an  pour  cnaqne 
jour  de  retard  ;  l'excédant ,  s'il  y  en  a  ,  est  remia  h 
qui  de  droit;  en  cas  de  déficit,  des  poursuites  ul- 
térieures seront  exercées  pour  le  complément.  H 
en  est  de  même  au  cas  de  non  paiement  dn  pre- 
mier conqnième  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  7. 

0.  Conformément  aux  dispositions  de  Tart.  33 
du  Code  de  commerce ,  les  actionnaires  ne  sont 
passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leur  in- 
térêt dans  la  société. 

10.  Les  actions  sont  nominatives  et  indivisiblas  ; 
elles  sont  détachées  d'un  registre  k  souche ,  signées 
par  nu  administrateur,  par  le  directeur  et  par  le 
caissier,  et  revêtues  du  sceau  de  la  société.  La  ces- 
sion des  actions  s*opère  par  nue  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  les  registres  de  U  société,  et 
signée  du  cédant  et  du  cessionnaire ,  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs.  Pour  la  validité  du  tranafert , 
le  cessionnaire  doit  être  agréé  préalablement  par 
le  conseil  d'administration ,  k  moins  qn*il  ne  four- 
nisse la  garantie  indiquée  par  l'article  suivant. 

11.  Ne  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission , 
les  ceasionnaires  qui,  en  garantie  des  cinquièmes 
restant  k  verser  sur  chaque  action ,  transCbrunt  au 
nom  de  la  compagnie  une  valeur  égale  en  fMMii 

Sublics  français.  Le  directeur  mentionne ,  au  dos 
u  titre ,  la  garantie  fournie  par  le  cessionuaiie.  ' 
Les  arrér^es  et  intérêts  des  valeurs  dépoeéea  un  ga-  .* 
rantia  sont  remis  aux  intéressés  immédiatumaut  < 
après  qu'ils  ont  été  perçus.  Dans  le  cas  oli  la  paie-  ^ 
mant  des  cinquièmes  non  versés  est  garanti  par  ui  |i 
d^>Ot  de  fonds  publics  français,  si  ractionnaira  *i 
ne  répond  pas  dans  le  délai  fisé  par  PaH.  7  eu  ^ 
ap|>els  de  fonds  faits  par  le  conseu  d*admînislra>  ^ 
tion ,  ce  conseil  &it  vendra  les  valeurs  àépmêm  \ 
jnsqu*k  concurrence  de  la  somme  due  par  raetioA* 
naire  ;  en  cas  d'insuffisance ,  ses  actiona  sont  w  S 
dues  ainù  qu*il  est  dit  en  TarL  8. 

12.  Les  valeurs  et  titres  appartenant  k  la  flOBi*  \ 
pagnie  sont  renfermés  dans  une  caisse  k  trois  cUb,  ^> 
dont  Tune  re»te  enUe  lea  mains  d'un  membfu  dê  V 
conseild'administration ,  l'autre  entre  les  naaim  di  V 
directeur  et  la  troisième  dans  celles  dn  caiasser.  V 

13.  En  cas  de  faillite  ou  d*alermoienMBt  dNui 
actionnaire,  s'il  n'est  paa  donné  cantion ,  leçon- 
seil  d'administration  fait  vendre  publiquenteataH 
actions  par  le  ministère  d*un  agent  de  chan«i  ^ 
sans  qull  soit  besoin  d'autres  formalitéa  ^ 
acte  de  mise  en  demeure  extrajndiciaira ,  maimd  Se 
huit  jours  k  Tavance  au  syndic  de  la  faillito  Va 
l'actionnaire  en  éiat  de  anspenstoo  de  yaiaBwil  V: 
Sur  le  produit  de  la  vente ,  U  oompagnm  prlHlR  ^ 
ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  le  aorplus ,  s*il  y     •  ,  «t  Va 
renais  au  syndic  de  la  faillite  on  anz  ayante  JieUi  Sm 
s'il  y  a  déficit ,  la  société  en  poorsait  U  Mlrfl 
par  les  voies  de  droiu  Dans  le  ces  de  décès  dTm  )m 
actionnaire,  ses  héritiers  ou  ayants-droit ofltyK 
mois  pour  designer  celui  ou  ceux  d'entre  ev^  W 
seront  titulaires  de  sea  actions  ;  les  BOinMtf  * 
posKMevs  doivent  être  agrées  fiiatnm^hienf  k  ^ 
l'art,  f  t  •  ou  fournir  la  garanlse  piffcite  pV 

l*ict.lt  reMHtfiiiosi|iliMiwiei  i^Ênem»  Sm 
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les  MiioBi  aoBt  TeadoM ,  comme  il  «t  dit  à 
I,  &ax  risque  et  përili  des  héritiers  oa  eyanls- 
ki  rectionnaire  décédé. 
La  faillite,  ralermoiement,  le  décès  on  Hn* 
té  dHm  «ctioooaire,  ne  peoTenI  amener, 
nenn  cas ,  la  diaaolntion  de  la  société.  Les 
uns,  créanciers  on  ajanta>droit  de  Taction* 
ne  panvent  Caire  apposer  les  scellés  sur  les 
im  iTMocs  da  la  société  «  les  frapper  d*oppo- 
»  ni  an  reqnérir  rinventaire.  Ils  sont  tenns 
n  rapnoctar  ans  comptes  arrêtés  par  Paaiem> 
réniraUt  eomma  lanr  antenr  aurait  été  tenu 
faira. 

jidwùmiiiraiioH, 

La  eompâgnk  eat  administrée  par  nn  con- 
npos^danenf membres;  leurs foaelions sont 
les;  néanmoins  il  peut  leur  être  accordé  des 
de  présence  ,  dont  la  fslenr  est  déterminée 
■emblée  générale.  Poor  qae  le  conseil  dë- 
Talablemeni»  il  doit  être  composé  de  cinq 
«as  au  moins.  Ses  décisions  sont  prises  à  la 
lté  des  f  oix  des  membres  présents. 
Tont  administrateur  doit  être  propriétaire , 
I  aen  nom  personnel ,  soit  en  celui  de  sa 
I  de  conamerce,  de  trois  actions  ,  qui  sont 
abies  pendant  toute  la  durée  de  ses  fonc- 

Les  adminbtratenrs  sont  nommés  psr  Tas- 
\m  générale  des  actionnaires,  k  la  majorité 
Ik  I  la  dorée  de  leurs  fonctions  est  de  trois 

Les adminiatratenr» désignent,  k la  majorité 
s  »  nn  président ,  nn  viee-président  et  on  se- 
B,  pris  parmi  eux,  et  qui  sont  nommés  pour 
H  rééligibles. 

Ba  cas  d*absence  du  président  et  du  Tice> 
nt«  le  faotauil  est  occupé  par  le  plus  êgé  des 
■es  présents. 

Le  conseil  d'administration  est  renouvelé 
rs  d*année  en  année.  Les  administrateurs 
I  BOOt  désignés  par  le  sort,  pendant  les  deux 
res  années ,  et  ensuite  par  Tancienneté  ;  les 
■es  aortanis  peuvent  être  réélus.  En  cas  de 
M  de  démission  d'un  ou  de  plusieurs  mem- 
a  conseil  d'administration  ,  le  cooMil  pour* 
novisoirement  k  leur  remplacement;  Tad- 
■atenr  ainsi  nommé  ne  reste  en  exercice  que 
la  preaiière  assemblée  générale,  qui  pro- 
remplacement  défînitif  de  l'administrateur 
on  dénaisaionoaire. 

Le  conaeil  d'administration  se  réunit  toutes 
que  le»  besoins  de  la  société  Tetigenl,  et 
ns  nne  fois  par  mob.  Il  peut  être  convoqué 
dinairement  par  le  président  ou  par  le  di* 
.  Le  directeur  a  voix  consultative  dans  le 
d'administration.  Le  conseil  d'administré- 
and  connaissance  de  toutes  les  affaires  de  la 
Il  autorise  le  directeur  et  les  agents  k  sons- 
s  risques  de  guerre  ,  fixe  le  plein  ,  au  maxi- 
qne  la  compagnie  peut  prendre  sur  un  n«- 
>it  pour  risques  ordinaires ,  soit  pour  risques 
rre  ,  dans  les  limites  déterminées  psr  l'art.  H 
ésents  statuts.  Il  statue  sur  Tadmission  des 
naires  des  actions  transférées ,  sauf  le  cas  où 
missent  la  garantie  prescrite  par  Tart.  11. 
me,  sur  la  présentation  du  directeur,  les 
de  la  compagnie ,  les  révoque ,  détermine 
ivoir»  k  leur  accorder,  fixe  leur  traitement  et 
avantages.  Il  fait  les  règlemenb  particuliers 
nistration.  Il  statue  snr  Temploi  des  fonds, 
icbeter,  vendre  et  «liéner  les  rentes  et  autres 


valews  appartenant  k  la  société.  Ckaqne  mois  •  «a 
de  ses  membres  est  délégué  |H>nr  signer,  conjointe- 
ment avec  le  directeur  el  le  caissier^  le  transCsrt 
des  fonds  inscrits  an  nom  de  la  compagnie ,  yô- 
rilier  la  caisae  et  le  portefeuille ,  et  enfin  inspecter 
les  opérations  du  directeur,  du  caissier  et  de  la  te- 
nue dee  livres.  Le  conseil  d'administration  peut 
aussi  déléguer  ses  pouvoirs ,  mais  scntcment  pour 
une  on  plusieurs  affaires  déterminées ,  et  pour  le 
ce»  où  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  ou  compro- 
mettre sur  des  contestations  relatives  au  règlement 
des  sinistres,  ou  pour  faire  vérifier  et  contrôler  les 
livres  et  les  opérations  des  agenU  de  la  compagnie. 
Il  règle  les  sinistres,  traite ,  transige  et  compromet 
sur  toutes  demandes  faitea  k  la  sficiété  pour  perles 
et  avaries,  et  généralement  mr  Ions  1rs  intérêts  de 
la  société.  Deux  fois  par  an  le  conseil  d'administrs* 
tion  présente,  k  l'atsemblée  générale,  l'état  des 
opérations  qui  ont  en  lieu  pendant  le  semestre 
précédent ,  le  compte  des  profits  el  pertes  qui  en 
résultent ,  et  le  tableau  général  de  la  situation  de 
la  compagnie.  Il  ordonne  les  appels  de  fonds.  Il 
convoque  l'assemblée  générale.  Il  est  tenu  un  livre 
des  délibérations,  sur  lequel  sont  inscrits  les  procès- 
verbaux  de  chaque  séance  du  conseil  d'aaminis- 
Iralion. 

Direction, 

33.  Le  directeur  est  nommé  par  rassemblée 

générale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'admi* 
nistration.  Il  doit  être  propriétaire  de  dix  actiona  ; 
ces  actions  sont  déposées  dsns  la  caisse  k  trois  deb 
de  la  aociété.  Klles  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions,  et  jusques  après  1  apurement 
de  ses  comptes. 

23.  I<e  directeur  est  chargé  de  la  gestion  de  la 
société  dans  ton»  ses  détails ,  en  se  conformant  aux 
présents  slalut»  et  aux  délibérations  du  conseil 
d'administration  ;  il  est  aoMi  chargé  de  la  corres- 
pondance générale.  Il  souscrit  les  polices  d*assn- 
rancca.  Il  nomme  les  employés  et  commis,  et  peut 
les  suspen<lre  el  les  révoquer.  H  dirige  le  travail 
des  bureaux;  il  soumet  au  conseil  les  règlements 
des  pertes  et  dommsges  k  Is  charge  de  la  compa- 
gnie. Il  opère  lea  réassurances  des  risques  qu'il  ne 
croit  pas  devoir  garder;  il  vérifie  les  comptes  de 
ristournes.  li  représente  la  société  en  justice,  con- 
sent k  toutes  expertises  et  arbitrages,  fait  faire  tous 
protêts,  sigoificaliou ,  assignations,  obtient  tous 
jugements,  les  fait  exécuter,  et  fait  généralement 
tous  actes  d'administration.  Il  signe  ,  conjointe- 
ment avec  un  administrateur  et  le  caiaaier,  les 
actions  de  la  compagnie  ,  transferts  de  rentes  on 
autres  fonds  inscrit»  an  nom  de  la  compagnie  ;  il 
signe  les  endossements,  acquits  de  primes  et  man- 
dats, conjointement  avec  le  caissier.  Il  est  chargé 
de  l'exécution  des  délibérations  du  conseil  d'admi- 
nblraliou.  Le  traitement  du  directeur  et  la  part 
qui  peut  lai  être  attribuée  dsns  les  bénéfices,  aont 
fixés  par  l'assemblée  générale ,  snr  la  proposition 
du  conseil  d'administration. 

2/k.  En  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur, 
il  peut  se  faire  rempiscer  momentanément,  avec 
l'autorbation  du  conseil  d'administration ,  et  sous 
sa  responsabilité  personnelle. 

25.  En  css  de  décès  ou  de  démission  du  directeur, 
il  est  pourvu  provisoirement  k  son  remplacement 
par  le  conseil  d'adminbtration  ,  qui  est  tenu  de 
convoquer,  dans  le  mois ,  l'aaseiublée  générale  des 
actionnaires,  pour  procéder  k  la  noiuinalion  d'un 
nouveau  directeur.  Le  conseil  d'a«lministration , 
convoqué  spédtltBent  poor  cet  objet  par  le  pré* 
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•ident,  peat,  k  la  majorité  de  cinq  voix  m  bmIo», 
saspendre  le  directear,  et  pourvoir  h  son  rempla- 
cement provisoire;  dans  ce  c«S(  rassemblée  géné- 
rale est  convoquée  dans  an  délai  de  vingt  jours,  an 
plus  tard  ,  pour  atatoer  définitivement.  M.  Pierre* 
Charles  Bernos  est  nommé  directear  de  la  eompa* 
gnie  ,  sauf  confirmation  par  la  première  assemblée 
générale,  qui  fi&eraton  traitement,  et,  sM  y  a  iiea, 
la  part  qui  pe«t  loi  être  attribuée  dans  les  bé- 
néfices. 

XkUsse. 

26.  Le  sieur  Charles  Tartaif  on  sera  caissier  de  la 
compagnie.  Cette  nomination  sera  soumise  k  la 
première  assemblée- générale  des  actionnaires.  Son  ■ 
traitement  sera  également .  fiaé  par  rassemblée  gé- 
nérale,  sur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion, ainsi  que  U  nature  et  le  montant  de  son  cau- 
tionnement. Dans  le  cas  de  décès  ou  de  démission 
du  caissier,  ile<-.t  procédé  commeilestditàTart.  25; 
il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  il  est  suspendu  de 
ses  fondions  par  le  conseil  d'administration.  Le 
caissier  paie  les  avaries,  pertes,  et  généralement 
toutes  les  dépenses  de  la  compagnie,  sur  le  bon  k 
payer  du  directeur  et  le  visa  d'un  membre  du  con- 
seil d'administration.  Il  est  chargé  de  Pencaisse- 
menl  dts  primes.  Il  signe  ,  conjointement  avec  le 
directeur  el  un  administrateur,  les  actions  de  la 
compagnie  ,  transferts  de  rentes  et  autres-  fonds 
inscril!>  au  nom  de  la  compagnie.  IL  signe,  con- 
joiniement  avec  le  directeur,  les  endossements  et 
acquits  de  primes  et  mandats. 

ji semblée  générale, 

27.  Il  y  a,  de  droit,  tous  les  six  mois,  une 
asiiemblce  générale.  Elle  représente  Tuniversalité 
des  actionnaires;  ses  décisions  sont  obligatoires 
pour  tous,  même  pour  les  absents.  L'assemblée 
générale  peut  révoquer  les  administrateurs,  k  la 
majoi  itc  absolue  des  voix  des  membres  présents. 
Elle  peut  révoquer  le  directeur  et  le  caissier,  sur  la 
demande  du  conseil  d'administration  ,  k  la  même 
majorité. 

28.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires qui  sont  propriétaires  de  deux  actions  au 
moins.  Les  membres  composant  l'assemblée  gé- 
nérale n'ont  qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  inscrites  en  leur  nom.  Une  maison  de 
commerce  ne  peut  être  représentée  que  par  un 
seul  de  ses  membres.  Tout  actionnaire  peut  se 
faire  représenter  par  un  autre  actionnaire  muni 
de  ses  pouvoirs ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  ce 
dernier  puisse  réunir  plus  de  deux  mandats.  Pour 
délibérer  valablement ,  l'assemblée  générale  doit 
être  composée  de  vingt-cinq  membres  au  moins, 
représentant  le  tiers  au  moins  des  actions  ;  dans  le 
cas  où  cette  condition  n'est  pas  remplie,  l'assem- 
blée est  de  nouveau  convoquée  dans  la  huitaine , 
selon  la  forme  prescrite  par  l'art.  29*  et,  dans 
cette  nouvelle  réunion,  elle  peut  délibérer  vala- 
blement ,  quel  que  >oit  le  nombre  des  actionnaires 
présents  et  des  actions  représentées,  mais  seule- 
ment sur  les  points  mis  k  l'ordre  du  jour  de  la  pre- 
mière assemblée.  Dans  le  cas  où  l'expérience  ferait 
connaître  la  nécessité  d'apporter  des  modifications 
aux  présents  statuts,  il  serait  statué  sur  l'adoption 
des  moditications  par  une  assemblée  générale,  spé- 
cialement convoquée  k  cet  effet,  et  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration.  Les  modifica- 
tions ne  pourront  être  admises  qu'autant  que  les 
membres  présents  k  l'assemblée  réuniraient  en 
Uars  maïBs  U  moitié  dn  oapilal  social  i  U 


dêdsion  serait  prisa  k  la  majorité  dea  troia  quarts 
des  voia  des  membres  présents  et  des  actions  qu'ils 
représentent.  Les  modifications  ne  sont  exécutoires 
qu'après  l'approbation  do  roi. 

29.  L'assemblée  générale  est  convoquée,  par 
décision  du  conseil  d'administration,  par  lettres 
adressées  quinse  jours  au  moins  d'avance,  en  do- 
micile élu  par  chaque  actionnaire  ,  et  par  un  evis 
inséré  dans  deux  journaux  de  Bordeaux  et  de  Paria, 
désignés  pour  la  publication  des  actes  de  société, 
eonformément  k  la  loi  dn  31  mars  18S3.  Elle  ert 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'adminislra- 
tion.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont 
scrutateurs  ;  le  plus  jeune  des  membres  est  seeré* 
taire.  Les  scruUtenrs  et  le  secrétaire  sont  choiiii 
hors  du  conseil  d'administration. 

30.  Les  assemblées  générales  semestrielles  ont 
lieu  aux  mois  de  février  et  d'aoAt  de  chaqoe  année. 
Le  président  du  conseil  fait  connaître  la  situation 
des  affaires  de  la  société  et  les  opérations  du  se- 
mestre écoulé.  L'assemblée  générale  entend ,  dis- 
cute et  approuve ,  s'il  y  a  lieu  ,  les  comptes  de  la 
société.  Elle  arrête  définitivement  le  cbiffire  des 
bénéfices  ou  des  pertes  de  la  compagnie ,  et  déter- 
mine ,  dans  le  cas  de  bénéfices,  le  chiffre  du  divi- 
dende k  répartir.  Elle  délibère  sur  le:»  propositions 
qui  lui  sont  faites  par  le  conseil  d'administration. 
Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des  membres 
présents.  Le  compte  rendu,  imprimé,  est  distribué 
aux  actionnaires. 

31.  Immédiatement  après  l'obtention  de  l'ur- 
donnance  royale  qui  autorisera  la  compagnioi  le  ; 
directeur  convoquera  la  première  assemblée.  Cette 
assemblée  sera  appelée  k  nommer  le  conseil  Ad- 
ministration, le  directeur  et  le  caissier.  ' 

32.  L'assemblée  générale  peut  être  convoifilée  < 
extraordinairement  par  le  conseil  d'administration,  i 
Vingt  actionnaires,  représentant  le  quart  des  ae>  i 
tions ,  ont  le  droit  d'exiger  la  convocation  extnor>  , 
dinaire  d'une  assemblée  générale. 

Inventaire,  bénéfices,  réserves, 

33.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  av  * 
30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année,  et  l 
soumis,  après  l'examen  du  conseil  d'administn*  | 
tion,  k  l'approbation  de  l'assemblée  générale,  qiai  ^ 
a  lieu  dans  le  courant  des  mois  de  février  et  d'aoAt 
Sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre,  et  avait 
toute  répartition  de  dividende,  il  est  fait  na  prélè- 
vement  d'un  cinquième,  destiné  h  former  un  fondl  '4 
de  réserve  qui  subsistera  pendant  toute  la  duréodi  % 
la  société ,  sauf  k  servir,  en  cas  de  perte ,  et  avant  ;| 
tout  appel  de  fonds  ,  k  l'extinction  des  dettes 'at  , 
obligations  de  la  société.  ^ 

si.  Les  paiements  k  faire  aux  actionnairea»  ca  ^ 

vertu  des  articles  précédents,  sont  effectués  daai  ^ 

les  quinse  jours  de  l'approbation  des  comptes  par  H 
l'assemblée  générale. 

Dissolution  et  liquidation,  ^ 

35.  La  dissolution  de  la  société ,  avant  le  terme 
fixé  pour  son  expiration  ,  a  lieu  de  plein  droit  :  ^ 
1*  si  les  pertes  ont  réduit  k  moitié  le  capital  sodal  | 

2°  si  elle  est  demandée  par  un  nombre  d'actioa- 
naires  représentant  an  moins  les  trois  quarts  du 
actions.  V 

36.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  i  ^ 
le  conseil  d'administration  est  tenu  de  convoqaar 
immédiatement  l'assemblée  générale.  ' 

37.  Dans  tons  les  cas  de  liquidation,  l'assemUéa 
générale  nomme  les  liquidateurs,  fixe  leur  aoin2|ira|  ' 
iow  TêirUmlion  et  letin  pottroin,  * 
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•  eOBiniaMiret>liqaidatean  Tonl  ténmrer 

•  non  éteints  k  reapiration  de  Tannée 
I  répoqae  o&  U  diaiolation  aura  élé  pro- 
îl  aera  fait  an  ini entaire  de  la  silaalion  de 
\,  Le  compte  en  aera  rendu  k  rassemblée 
qnî  prononcer*  sor  le  terme  de  sa  liqni- 

Arbitrages, 

iM  U  ets  de  con  lest  étions  à  raison  des 
lociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la 
loîi  «nlre  les  actionnaires  entre  eut ,  elles 
èea,  k  la  majorité  des  roix ,  par  trois  arbi- 
arnés  d'oAce  par  le  tribunal  de  commerce 
eanx  •  à  la  raqoéle  de  la  partie  la  plos  di]i> 
m  arbitrtê  prononcent  comme  amiables 
en»,  sans  être  «slreints  aux  formes  et  dé- 
a  procédure  ;  leurs  décidions  sont  sans 
recours  en  caaMtion. 


an  «16  MA&s  1844.  —  Ordonnsnce  du 
lent  antorisetion  de  la  locicté  anonyme 
I  k  Péris  sous  la  dénomination  de  l'Èspé- 
tompmgtÙÊ  tl*ÉHiiiranee$  eontrt  Us  risquts  dt 
ian  mmritiuu  *l  tntérùurt,  (IX  ,  BulL  supp. 
U,  n.  1»2W$.) 

;-Pbilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
tioistre  aecretaire  d'Etat  de  Tagri- 
et  du  commerce;  \u  les  art.  !2U  à 
et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
d'Etat  entendu,  etc. 
1"'.  La  société  anonyme  foimée  à 
>us  la  dénomination  de  l'Espérance, 
nie  d'assurances  contre  les  risques  de 
ion  nmrilime  et  intérieure,  est  auto- 
ont  approuvés  les  statuts  de  ladite 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte 
3  janvier  1^4  par-devant  M^^Thiac 
oUégue,  notaires  à  Pans,  lequel  acte 
annexé  à  la  présente  ordonnance, 
dus  nous  réservons  de  révoquer  do- 
orisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
écutioii  des  statuts  approuvés,  sans 
ce  des  droits  des  tiers, 
a  société  sera  tenue  de  remettre, 
I  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de 
»ii  an  ministère  de  Tagriculture  et 
merce»  au  préfet  du  département  de 
e,  au  préfet  de  police ,  à  Id  chambre 
merce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
rce  de  Paris. 

;otre  ministre  de  Tagricnlture  et 
nmerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est 
,  etc. 

it ,  durée  et  siège  de  la  société, 

*.  11  est  formé  ,  enlre  les  comparants  « 
uorisalion  du  roi ,  une  société  aiioujme 
dénomination  de  L'Iùipértmce  ,  compugnie 
contre  U*  risque»  de  nuvigMtan  maritime  et 

r, 

>bjet  de  la  société  est  d'assurer  contre  tous 
tes  de  navigation  mariLme  ut  intérieure. 
»pératious  étrangères  à  ces  assurances  lui 
rmellemcnt  inlerdiles.  Le  maximum  des 
M  ainr  lui  leiii  risque  e»t  fiié  à  qaaUre  pour 


cent  da  eapilal  social ,  soit  vin^t  mille  franck  Bn 
cas  de  perte  d'une  partie  du  fond»  looial ,  le  maii* 
mniu  de  qnalre  pour  c«nt  aura  calculé  sur  le  ca- 
pital nslanl. 

3.  La  durée  An  la  •ocii  t«!  e«l  fiiéi»  k  trente  an- 
nées ,  k  pnrtir  de  la  dale  de  rordonniinee  qhi 
Taura  aulorisée ,  sauf  les  cas  de  diisolulioo  déter- 
minés oi*après. 

4.  Le  siège  de  la  sorirté  est  k  Paris. 

Capital  social 9  actions,  aeliomnairêi  êt 
versements. 

5.  Le  fi<nds  social  est  fixé  k  cinq  cent  mille 
fi  ancs,  f.t  dlvi.>é  uii  cent  aclionsde  cinq  mille  franco 
chacune.  Lt-s  i-enl  aclions,  reprt^ariitaul  le  capital 
de  ciii  |  cent  miil'!  francs  i  sont  souscrites  par  les 
compar.  nls  dans  les  piuporlions  di-lenuinées  ci- 
après  ,  savoir  :  (.Siuvml  Ue  n^nu.) 

a.  Vingt  pour  cent,  soit  mille  franr»  par  aclion, 
seront  vi  raéji  par  1rs  actionnaiies  d.-iis  lt>  mois  qui 
suivra  la  dale  d*t  l'ordonnance  d*iiuloi is^tiou.  Lea 
arlions  ne  seront  reuii»t:s  aux  lilulaires  qu*aprèsle 
Terseiupnl  de  ce  premifr  cin  |uiume. 

7.  Chaque  actionnaire:  si)U.icril  en  outre  Pobli- 
galion  <le  verser  ju.v)u'!i  concurrence  du  surplus  , 
.sur  loiile  demande  qui  l'usera  fallu  parle  conseil 
d'oduiiiiialralicn,  rt  d  0|-érer  ce  vuisemeul  dans  le 
dHiai  fixé  par  la  dcmaudi-.  A  dcfaul  de  versement 
dani  lus  cas  et  dans  lus  dt'>laia  ci-deasiis  preicrils, 
soit  dn  premier  rinquièine  ,  soil  des  funtls  dont  il 
aura  élé  fait  appui  ultcneurumunl ,  h-s  aclions  du 
retardataire  se:  ont  vrnducs,  ii  tus  frais,  r.M|ues  et 

fkûrils,  par  le  luinisiure  d'un  agent  de  change  près 
a  Bourse  de  Paris,  dix  jours  après  un  acte  de  nii»e 
en  demeure  cxtr.ijuiliciaiiu.  L'actionnaire  profi- 
tera de  ri  xréilant  ou  suru  irnu  ilu  iléficii ,  Auivant 
le  rûsullat  du  la  vt-nte  ;  le  tout,  san^  préjudice, 
pour  la  sorirlf^ ,  t!e  la  faci.lté  qu'i'llu  coiikoive  de 
pour.sui>ru  lu  rul.iiilalairu  par  !«•»  Viiic»  iii>  droit. 

t*.  ('onfnruii^niunl  h  l'mr.  3>  du  '."ofle  du  com* 
mun  u,  li>  rfi'liOiMi.tir*  h  iii;  sont  |)>s>il)lus  que  de  la 
perte  du  ntoniaiii  di'  It.Mir  iiiiui-èt  diins  la  kociéié. 

9.  Kn  ras  de  furllilc  d'nn  artionnn.re  ,  s'il  n*e>t 
pas  donné  caution,  le  conseil  (rudiiiiiii>lralion  fait 
vi-ndre  »es  actions  pur  le  iniiiislcro  d'un  at^'nt  de 
change,  sans  qu'il  sol  Ix^xtin  cPanire  formalité 
qu'un  >imp|ii  avetliui-iiiunl  par  nne  lettre  adres8<  e, 
hait  jours  k  l'avance  ,  au  ^yndic  tie  la  faillite.  Sur 
le  produit  de  la  Vcnie,  !a  compagnie  pr»Ievo  ce  qui 
peut  lui  èlre  dâ,  inléiëls  i-l  fraiM  :  le  suiplns ,  a*il  y 
en  a,  est  leniis  au  sj mlir  de  la  faillite  ;  s'il  y  a  dé- 
ficit, la  société  en  poursuit  la  rentrée  par  li!S  voies 
de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  dérùs  d'un  actionnaire,  ses 
héritiers  ont  nix  moii  pour  présenter  un  rempla- 
çant ,  on  dé»i(»nor  celui  d'entre  eux  qui  deviendra 
titulaire  de  chacpie  aclion.  Les  nouveaux  action* 
nairvs  doivent  èiie  agn^és  conformément  k  Part.  13 
ci-apics,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'arU 
Id.  Kaule  de  salisfuiie  k  ces  dispo.silions,  IfS  actions 
sont  vendues  roiunie  il  dit  en  Tart.  U,  aux  frais, 
riMpies  et  péiils  d»s  héritieri  ou  ajanls-droit  da 
l'actionnaire  décidé.  La  raillite,  le  décès  ou  Pinça* 
parité  d'un  actionnaire  ne  peuvent  ami  ner,  dans 
aucun  ca.<k,  la  disso'.ution  d'!  la  socié.é.  f<es  héri- 
lii'is  o  I  0}-iinis-dioit  de  l'actionnaire  ne  peuvent 
fane  .i|ii)u  er  li-s  >cellé.i  sur  les  ivrcs  ou  talenrs  da 
la  -ocieié,  les  fr;«p[)er  d'<)ppo^i^i(»n,  ni  en  requérir 
rinvenlaire.  llsi  sont  tenus  di:  s'en  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
pré&uuLt  statuts. 

11.  Tout  «cUonniiit  est  tenu  d'élire  h  Parii  tu^ 


48 


■ORAICH»  COHIT.  —  LOUIS-PBIUPM        —  S5  JARTIBE  1844. 


domicile ,  o&  tootee  BoUfications  lai  loiit  valable- 
ment faites.  Aacnn  transfert  ci  mntalion  ne  sont 
admis  saos  Tacconplissement  de  cette  formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  dé- 
tachées d'un  registre  k  souche ,  et  portent  un  nu- 
méro d*ordre  {  elles  sont  signées  par  le  président 
du  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

13.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé* 
claratiou  de  transfert,  inscrite  sur  un  registre  tenu 
k  cet  effet ,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire 
ou  de  leur  mandataire.  Pour  la  validité  du  trans- 
fert k  l'égard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit, 
sauf  l'exception  ci-après,  être  agréé  préalablement 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  , 
prise  au  scrutin  secret  «t  k  la  majorrté  des  mem- 
bres présents.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément ,  le 
conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  set  motifs. 
Le  directeur  mentionne  au  dot  du  titre  l'accom» 
plissement  de  cette  formalité. 

lA.  Ne  sont  pat  soumis  au  scrutin  d'admission 
les  cessionnairet  qoi,  en  garantie  des  fonds  restant 
k  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  k  la  société 
une  valeur  égale  en  fonds  publics  français*  Le  di- 
recteur mentionne  an  dos  du  titre  la  garantie 
fournie  par  le  cessionnaire.  Lorsque  la  société 
touche  les  intérêts  des  fonds  ainsi  transférés  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains 
des  actionnaires  qui  les  lui  ont  transférés.  Dans 
le  cas  où  le  paiement  des  fonds  non  versés  est  ga* 
ranli  par  un  transfert  de  fonds  publies  françab ,  si 
l'actionnaire  ne  répond  pas  dans  le  délai  fiié  par 
Tari.  7  aux  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil 
d'administration,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs 
transférées  jusqu'k  concurrence  de  la  somme  due 
psr  Tactionnaire,  et  il  n'y  a  lieu  k  l'application  de 
l'art.  7  qu'en  cas  d'insofiUance  det  valeun  trans* 
férées  k  la  société. 

Adminisiratîon» 

15.  La  société  est  administrée  par  un  conseil 
composé  de  six  membres. 

16.  Les  adminittrateurs  sont  nommés  et  révo- 
cables par  l'assemblée  des  actionnaires  ;  lears  fonc- 
tions sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  présence  qui  • 
peuvent  leur  être  accordés  par  l'assemblée  géné- 
rale, qui  en  fixe  la  valeur  et  le  nombre.  Le  conseil 
d'administration  ett  renouvelé  tous  les  ans  par 
tiers.  Les  membre*  sortants  sont  désignés  par  le 
sort ,  pour  les  deux  premières  années,  et  ensuite 
par  l'ancienneté:  ils  sont  rééligibles.  Les  adminis- 
trateurs doivent  être  domiciliés  k  Paris,  et  posséder 
en  leur  nom  personnel,  ou  en  celui  de  leur  maison 
de  commerce,  deux  actions,  qui  restent  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annael* 
lement  dans  son  sein  ,  k  sa  première  réunion ,  un 
président,  un  vice'préUdent  et  un  secrétaire,  qui 
peuvent  être  réélus.  H  t'assemble  au  moins  une 
fois  par  mois ,  et ,  en  outre,  toutes  les  fois  que  le* 
intérêts  de  la  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être 
prises  par  quatre  administrateurs  au  moin» ,  et  k 
la  majorité  des  voix;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  En  cas  d'empêche- 
ment ou  d'ab*ence  du  président  et  du  vice-prési- 
dent ,  les  administrateurs  désignent  un  président 
pour  la  séance.  Les  délibérations  du  conseil  sont 
inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet. 

19.  Si  une  place  d'administrateur  devient  va- 
cante, le  conaeil  d'adminblration  y  pourvoit  pro- 
visoirement, en  attendant  la  plu*  prochaine  as* 
semblée  généraloi  qui  procède  k  la  nomination 


définitive.  L*adminislrate«r  aiati  nommé  n'extfcè 
que  pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  son 
prédécesseur.  Sont  nommés  adminbtratenr* ,  *aaf 
confirmation  par  la  première  assemblée  générale  t 
MM.  Gautier,  Magnan,  Leverger,  A.  Hugo  ,  BelUt, 
de  Goër. 

30.  Le  conseil  d'administration  détermine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  société.  Il  or- 
donne les  appels  de  fonds ,  dans  les  cat  et  les 
limites  prescrits  par  l'art.  7.  Il  statue  sur  Pad- 
mission. des  ceasionnaires  des  actions  trantCirêat , 
tauf  le  cas  où  ils  fournisseni  la  garantie  preactite 
par  l'art.  Ift.  11  fixe  le  maximum  de  la  valeur  qna 
la  société  peut  assurer  sur  chaque  navire,  dantla 
limite  déterminée  ptr  l'art.  2.  U  peut  autoriaer  la 
directeur  k  souscrire  les  risques  causés  par  la  swrve 
nance  de  la  guerre ,  tans  pouvoir  cependant  dé- 
passer, tnr  chaque  riaqne,  deux  pour  cent  du  foai* 
tocial,  soit  dix  mille  iranct.  Dant  le  cat  de  perte 
d'une  partie  du  fonds  social,  le  msximum  ett  réduit 
dans  la  proportion  fixée  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'art.  S.  Le  conseil  d'administration  arrêta  la* 
condition*  générale*  des  polices  d'aïaarancea.  Il 
nomme  les  agents  de  la  société  ;  il  les  révoque ,  fixa 
leurs  traitements  et  salaires,  ainsi  que  le*  dép( 
générale*  de  l'administration.  Il  Csitle*  règlen 
particulier*  de  l'administration.  Il  se  fait  n  _ 
aenter,  au  moin*  une  fois  par  trimestre,  un  état  de 
tituation  de  la  société.  Il  fixe  le  montant  det  perlai 
et  dommage*  qui  doivent  être  payés  par  la  dMi- 

Fagnie.  Il  arrête  le*  compte*  de  la  cociété,  aanf 
approbation  de  l'assemblée  générale.  H  paat 
traiter,  transiger  et  compromettre  *or  ton*  Un  in- 
térêt* de  la  société.  Il  peut  aussi  déléguer  set  pon- 
voira,  mais  seulement  pour  nue  on  pluiiaum  af- 
fsires  déterminées ,  et  pour  le  cas  o&  il  a'agînlt  de 
plaider,  tranaiger  on  compromettre  sur  dea  eon- 
te*tation*  relative*  an  règlement  de*  ûniatrai.  H 
nomme ,  chaque  mois ,  un  admini*tratear  de  tar- 
vice ,  qui  aurveille  toutes  le*  opération*  de  la  ao- 
ciété  ;  prend  connaissance  des  écriture* ,  et  en  fik 
ton  rapport  an  conaeil  d'administration* 

31.  Le*  adminittrateurs  de  la  société  ne  «M* 
tractent,  k  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  otll> 
galion  personnelle  ni  solidaire  relativement 
engagements  de  la  «ociété.  Ib  ne  sont 
que  de  l'exécation  de  leur  nundat. 

Directeur  et  direction, 

23>  Le  directeur  est  nommé  par  l'i 
générale.  Il  doit  être  titulaire ,  en  ton  nom  n» 
tonnel,  de  cinq  actions,  qui  sont  inaliénalbn 

Fendant  la  durée  de  ses  fonctions ,  et  jasqn*ifrii 
apurement  de  set  comptes.  I^e  directeur  pMk 
être  révoqué  par  l'astemblée  générale ,  convoqnii 
k  cet  effet,  k  la  majorité  absolue  det  voii^^ 
membres  présents,  et  potsédsnt  au  moins  la  mokH 
plus  une  des  actions.  La  oominslion  d'un  illriiclig 
ett  fsite  dans  la  même  assemblée  générale  i  tt  k 
la  même  majorité. 

23.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  anx  aM» 
blées  du  conseil  d*administration ,  et  y  a  voix  OM* 
'tulUtive.  U  est  chargé  delà  gestion  de*  affairmli 
la  aociété,  en  se  conformant  aux  dispositiona  pHi* 
crites  par  les  présent*  *tatuU,  et  de  l'exéontion  4« 
délibération*  et  arrêtés  du  conseil  d'administratSm» 
Il  e*t  chargé  des  recette*  et  dépenses  de  la  tocMiéi 
U  nomme  et  révoque  les  personne*  employée*  ém 
le*  bureaux.  Il  towcril  les  polices  d'assnraniHi 
règle  et  arrête  les  conditions  particulièrea  da  «• 
contrats,  et  vérifie  les  comptes  de  rittovma.  B 
•oomat  an  conseil  d'adminittratlon  lo  ' 
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et  dommages  I  la  charge  de  la  société, 
amédiatement  la  réaanirance  des  somines 
mt  le  maximum  fiié  par  Tari.  2,  aimi 

des  risques  que  ie  conseil  croirait  ne 
garder.  Les  actions  jodiciaires  sont  eier- 
m.  de  la  société,  poorsoites  et  diligences 
or. 

cas  de  décès  on  déminion  dn  direclenr, 
d^edminiitratioii  jpoarroit  provisoire- 
m  remplacement,  jOiqa*k  la  preaiière 
le  Vauemblée  générale.  Le  conseil  d*ad- 
îon ,  conToqoé  spécialenaent  pour  cet 
le  piésidesl ,  peut  suspendre  le  directeur 
>ir  k  son  rcmplecemenl  provisoire  ;  dans 
a  décnion  de  conseil  doit  être  prise  par 
nié  composée  en  moins  de  quatre  voix, 
tfe  générale  est  convoquée  dans  an  délai 
cors,  an  pins  tard ,  pour  statuer  défini- 
cas  de  maladie  on  d^absence  da  direc- 
t  provisoirement  remplacé  par  un  man- 
mmé  par  le  conseil  d'administration, 
traileinent  fixe  du  directeur,  et  la  part 
û  être  attribuée  dam  les  bénéfices,  sont 
assemUée  générale, 
da  Bellemare  (Eugène-Loais-Gabriel  de 
nommé  directeur  d«  la  société,  sauf 
Dn  par  la  première  assemblée  générale , 
onvoqaée ,  an  plus  tard  ,  dans  les  trois 
aivront  Tantorisalion  de  la  société, 
négociation  des  valeurs  appartenant  h  la 
peut  être  eiTectaée  qn*avec  la  signature 
ioislratear  et  celle  dn  directeur.  Les  fonds 
■lenrs  appartenant  k  la  société  sont  dé- 
nne  caisse  k  deux  clefs,  dont  Tune  reste 
latns  de  Tadministraleur  de  service ,  et 
re  celles  dn  directeur. 

veniaireSf  bénéfices,  réserve, 

comptes  de  la  société  sont  arrêtés  aox 
t  31  décembre  de  chaque  année ,  et 
près  Fexamen  du  conseil  d'administré- 
pprobation  de  rassemblée  générale, 
les  bénéfices  nets,  il  est  fait  un  prélève- 
I  cinquième  destiné  à  former  un  fonds  de 
rette  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  at« 
lîfire  de  cent  cinquante  mille  francs.  Si , 
r  été  complété ,  te  fonds  de  réserve  vient 
amé,  la  retenue  ci-dessus  prescrite  re- 
I  cours.  Le  surplus  des  bénéfices  est  ré- 
I  toutes  les  actions.  En  cas  de  pertes,  le 
idministration  exigera  des  actionnaires, 
nent  k  Turt.  7,  les  versements  nécessaires 
ilir  et  maintenir  le  fonds  de  roulement 
fre  primitif  de  cent  mille  francs. 
Jiaque  semestre ,  le  compte  rendu  des 
»  de  la  société  est  imprimé  et  distribué 
maires. 

ji  s  semblée  générale, 

f  a  ,  de  droit ,  nne  assemblée  générale 
K  mois.  L'assemblée  est  convoquée  par 
ressées ,  au  moins  dix  jours  k  l'avance ,  an 
des  actionnaires ,  et  par  un  avis  inséré 
t  dix  jours  k  l'avance  clans  les  journaux 
>ar  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
nblicalion  des  actes  de  société,  conformé- 
loi  du  31  mars  1833. 
bureau  se  compose  d'un  président ,  d'un 
et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est 
par  le  préaident  du  conseil  d'administra- 
en  cas  d'absence  i  par  celai  des  membres 

14. 


appelé  k  le  remplacer.  Les  fonrtions  de  secrétaire 
el  ccllrs  de  acrniateurs  sont  remplies  par  les  truU 
plus  forts  actionnaires,  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux 
qui  viennent  apiés  rnx. 

3/k.  Outre  les  akseniblérs  gi'nrrales  semestrielles, 
les  actionnaires  peuvent  ftlm  ronvoqués  extraordi- 
nairement ,  et  dans  les  mèmei  formes,  par  leron- 
seil  d'administration.  La  convocation  est  obliga- 
toire, lorsqu'elle  est  demandée  par  des  sctionnaires 
représentant  le  quart  du  fonds  social. 

35.  Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité 
des  voix,  sauf  les  cas  ofi  li  s  prés<  nls  statuts  eiigent 
une  msjoritô  exceptionnelle.  Kn  ras  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondérame.  La  propriété 
d'une  ou  de  deux  actions  donne  une  voix  ;  celle  do 
trois  k  cinq  actions  ,  deux  voix  ;  celle  de  six  ,  ou 
d'nn  plus  grand  nombre  ,  donne  trois  voix.  Cette 
dernière  proportion  ne  peut  èlre  dépassée ,  quel 
que  loit  le  nombre  d'actions  que  poakèiia  ou  repré- 
sente un  actionnaire. 

30.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  k 
l'assemblée  générale  par  on  actionnaire  muni  de 
ses  pouvoirs.  Une  maison  do  commerce  ne  peut  su 
faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par 
un  seul  de  ses  membres. 

37.  L*assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
tionnoires  :  ses  décisions ,  prîsfs  k  la  majorité ,  en- 
gagent les  absents;  mais,  pour  qae  ms  décisions 
soient  valables  ,  l'assemblée  doit  èlre  composée  au 
moins  du  tiers  des  actionnaires,  représentant  le 
tiers  au  moins  des  actions.  Dans  le  cas  où  celte 
condition  n'est  pas  remplie  ,  l'assemblée  est  de 
nouveau  convoquée,  k  quinse  jours  d'intervalle , 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  32  ;  et ,  dans 
celle  nouvelle  réunion  ,  elle  peut  délibérer,  quel 
que  soil  le  nombre  des  membres  présenti  et  des 
actions  représentées,  mais  seulement  sur  les  objets 
k  l'ordre  du  jour  de  la  première,  et  indiqués  dans 
les  lettres  de  convoostion. 

38.  L'sasemblée  générale  pourvoit  chaque  an- 
née, dans  sa  réunion  dn  mois  de  janvier,  au  rem- 
placement des  administrateurs  sortants.  La  pre* 
micre  nomination  se  fera  dans  la  première  asaem- 
blée  générale  qui  sera  convoquée  après  l'ordonnance 
d'aulorisation  de  la  souiélê.  L'assemblée  générale 
entend,  discute  et  arrêta  les  comptes  de  la  soriélé, 
et  détermirte,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  du  dividende 
k  répartir.  Klle  prend  toute  délibération  sur  les 
objets  qui  loi  sont  soumis  par  le  conseil  d*admi< 
nistralion  ou  le  directeur,  et  sur  toutes  les  affaires 
de  la  société,  en  se  conformant  aux  présents  statuts. 

39.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité  des 
voles  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou  re- 
présentés ,  possédant  la  moitié  au  moins  des  ac- 
tions, adopter  toutes  modifications  aux  présents 
statuts.  Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'a- 
près l'approbation  du  roi. 

AO.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale 
sont  inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet ,  et 
signées  par  les  membreu  dn  bureau. 

Dissolution  ,  liquidation  et  dispositions 
générales, 

Al.  Kn  cas  de  perle  du  quart  dn  fonds  social , 
l'assemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  k  la  mojorilé  fixée  k  l'art.  30.  La  dis- 
solution a  lien  de  plein  droit  eu  cas  de  perte  do  la 
moitié  du  fonds  social. 

A2.  Un  an  avant  l'époque  fixée  pour  l'expira- 
tion dn  la  société  ,  les  actionnaires  ,  réunis  en  as- 
semblée générale,  décideront  s'il  y  a  lieu  de  de- 
mander aa  gonvemement  la  prorogation  d«  \vl 


a  I/-  ■ 

-         :  il-  liS'j  ¥trzn 

XI  1 1  --'.ca  laddtf  i.M<.z..aa.  toi.  i  ri.sca 
d*  .»  T-t."i  i'iae  c*r:.4  ia  lapr.j. .  ilaai  çn'U  -s-t 
i.  :  :.-:*ti.:j .  «iTii  p«."  "«îiiiri^in  in  z^rm^  ixis 

::  ira.-s^  'tj  <saaiai:iul.--!9  'J^.ddi:eaa:  «il'*  ôu 
li-i:  -.rï  .-aartat  -tt  l*ixn  pcaT:in. 

iî.  Liîj  '.rz'a  £amm..-<**.r-£i  ^I-^.iia:aan  ::at 

l^iz  '1  i«  fjAaca  sat7ri  l'-îprqrxt!  au  ^ 
lori  v.i  prucnow ,  .1  ieri  fa.-,  aa 
■ï'j:  -u.  J311.!:  ia  riarpua  aaa  enecre  ««.aïa.  iei 
r-sr  «  -t:  ti*:  acr**  aoa  r^.a  «c  aes  viL«an  jc'..T-i9 
T*.ij»fii»  Le»  aoLaanjir««  'i^rr^a:.  «ixr  La 
dfuni-  :-*  i*»  ccBmlaulra  uifKilA'.tiin .  -ictoer 
>i  -r*'vïis*ai«  a<e«au'r*9  peur  op«f%r  pus- 
z^n-.  -i-is  i-!::«9  i<  Î4  lociete,  jaiq;i'â  coa-iirrea«e 
ia  m  :  au  a:  ôe  Uun  «cùoiu:  *  -Ie£«a.  dci  ler- 
Ks-sz'j  ilîmudà  •  La  Kt^ou  isront  rcnuaa 
ce  sBJCâ    -iat  ilt  k  Tirt.  7. 

iS.  Lu:}  .«  cas  de  canttsULaa  à  rsi^ca  Ja 
adTj.r*!  KCia^r  «oit  catx»  actioaaaira  <t  U 
.  «o  .w  enin  le»  aciioanains  eaz-oièaa» 
-.'uea  Kr:c:  io^Ms  par  irai»  ar bLires  oomuio,  L«a 
pf<:ml«n  par  îea  paniea  ea  ocpoMUoii  a'IcH 
*.^r^ .  «c  ..a  LfOdicoMi  par  i«»  i-saz  pratnî^  ar- 
zi^a  -  ;:=iai«.  Siriue  ii«a  paria  a*4  paacooiau 
10  a  oa  »i,  en  cw  d*  paru^  .  I*»  deux 

1.-!:  .r-ii  a«  pcav*nc  teac^adrc  «ar  U  choix,  «la 

i  '.z:.'. .  uns  la  haiijoan  de  La  fomajLioa 
fi.      ic.  1  .a  oanic  r«uru.tuir«t  soi:  aaxarb.ira 

:  -.AZ-Zi.  i'arbiir»  oa  -je  liera  arbiL-f  noa  Jri- 
iu7a>ï  tO.-.':  azmmu»  d'office  pjr  le  preM-.fai.da 
•^.^..z  1.  *j>aia:erce  ie  Im  ytim.  sur  .a  R|ii4(e 
i*  1  ^1-  *  .a  cl-»  illzeate.  t«  arbu^  oro- 
z,  ',r.'.itr.:  '.oa&ae  aaùaLîe»  com;;  oaiLear» .  moi  ët.r-ï 
Uu'-t  l'.J  lôx  LOima  «L  deuia  de  U  procédure: 
1  :û.-i  :  if.  ..lOaa  soac  aaaa  appei  lu  recours  ea  ça*- 

X'^^  i^pcter  ca  proenies,  eL  les  faîre  pa- 

.^^  }  ir..;  i:  i^i  betoin  sera ,  toos  pouToiis  sont 
-:.:r.::->s      ;.cr,«vr  d^nae  expédition. 


i  =  Î2  «•»  —  Ordonnance  da  rot  portant 

^ '-.-'çi  .1- a  de  U  chambre  lemporaire  da  tri- 
^ -..*.«.  1*  D'emière  instance  d-  Limoges.  IX. 
E-....  MLiXXI,  n.  11173.) 

Lt^sis-Philippe  ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
:.  -,  'r<»  ziTÛe  des  sceaai,  ministre  secrétaire 

Lui  au  déparlemeot  de  la  justice  et  des 
cj.tes:  TU  Tart.  39  de  la  loi  da  iO  avril 
l9lu  :  vu  notre  ordonnance  da  i9  novem- 
bre portant  création  d'ane  chambre 
temporaire  an  tribunal  de  première  in- 
stance de  Limoges  (Hante-Vienne  :  vu 
;  état  des  trarani  de  ce  tribunal  :  considé- 
MDt  que  l'iniérèt  des  josticlables  eiice  la 
prorogation  de  la  chambre  temporaire  : 
notre  •:>:rn>eil  d'Etit  entendu  ,  etc. 


Art.  LsL  dunihre  temporaire  créée 
par  notre  ordonoance  du  29  novembre  1 
•tans  e  tnbaoa!  de  première  instance  de 
Limom.  coDCinuen  de  remp..r  ses  fonc- 
t.ons  pendant  ane  innée  :  i  eipiratioa  de 
■:e  temps,  el'e  cessera  de  piei3  liroii,  s'il 
n'ea  a  ete  par  nous  a'^iremeUb  ordonné. 

i.  >tHre  miaLUre  de  .a  iosuce  el  des 
emies  M.  Mariia  de  Nord  f  esc  chargé,  etc. 


i  =  12  u  1  -iU*  —  Odoaaaafie  m  rai  porlaat 
pr:r:(nUoa  aa  urua  d«»  ôroi'j»  dit  aaT-^^tioa 
aciaeliemeni  perça»  lar  la  caoaude  Breiafse, 
i.e  coBai.  .acarai  a  .a  Ldirs ,  «i.  a  caoan  da 
BerrT  cl  da  3l.«crmaia.  ^11,  EaA.  MUXII, 
a.  lUTl.; 

Louis-Philippe,  ecc..  ru  '.a  loi  da  14 
aodt  LS±â .  relative  a  !a  coasiracCioa  et 
l'achèf émeut  de  ptusieurs  canaux;  fa  h 
cahier  des  charges  annexe  a  ïadile  loi; 
notre  ordoBoaiice  du  ^  août  l  W .  qn  t 
prorogé  jusq 'l'a  11  l*^  avril  1844  le  tarifes 
vigueur  sur  les  canaui  de  Bretagne,  li- 
térali  :a  Loire,  du  Berrv  et  du  XiverBHs; 
vs  la  lettre  du  comité  d'jdmiaistratioadÉ 
la  cotnpaiEnie  des  Quaire-ilanaui .  en  data 
da  i8  février  Id44  :  sur  le  rapport  de  noln 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  âiiances,clCL 

.\rt.  Les  tarifs  des  droits  de  uvf- 
21110 n.  acLuellement  per^-us  sar  les  cioMt 
de  Nintes  a  Brest,  du  B.ivet.  d'ILM- 
Ran>:e .  iatéra.  à  U  Loire .  de  Digola  à 
Briare.  du  Bei-rv  ec  du  >'Lvernais ,  mmC 
prorogés  jusq  l'au  i^^  o>:Lobre  1S44. 

:î.  S'otre  ministre  des  finances  ^Sf.  Lt- 
p'dgne'  est  charge,  eic. 


17=  22  «AU  ~  Ordonaaace  du  roi  fri  ^ 

appelle  i  rjctl«i.c  «eue  ntil'.e  hoaiiaes  WUtfà  ^ 
re>L>nt  diapomble  da  contuiztîat  de  [a  cImnAÏ  ^ 

1511  ;  IX .  Bc:l  ulxxxi  ,  n.  1117».;  >*»" 

Louis- Phi  lippe,  etc..  vn  la  loi  da  9  avrfl  ^ 
l$4i.  qui  a  fiie  à  t|oatre-vînfft  mille  iMH^  ^ 
mes  te  contingent  de  !3  ctassede  ISiS;^  % 
la  loi  iu  11  mars  19ôi  sur  le  recrateMll  V 
de  l'armée:  vu  la  situation  de  reffiBcK^!; 
gëf'.eral  de  i'armee  active  :  sur  le  rappin  Vi 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal dali  % 
guerre,  président  du  conseil .  etc.         -^  '^f 

Art.  l•^  Il  est  appelé  à  raclivf lé  nlÉI 
mille  hommes,  sar  le  restant  disponible  éi 
continrent  de  ia  ciasse  de  iSââ.  . 

i.  Noire  ministre  de  la  guerre  (  doc  II  ^. 
Dalmatie  est  chargé,  etc.  ••-  <^ 
  V 

22  =  23  stu  1&U.  —  Loi  porLiat  i  ï^Ummt  ^ 
deÛBLLif  ,ia  oad;ec  de  l'exercice  ISAl  Jt).  (Ki  ^ 
Bol..  MLVXMl.  a.  11 IM.:  m 


'1,  P.-^r.-a'.îoB  ï  la  Chambre  da  DépaLà  le     le  21  jaio  .Mon.  du  3  joillct]. 
i«'x)-i  ■  '.^3  Voa.  du  5j  ;  rapt^crt  par  M.  Vai'xr       EUprise  le  U  jaaiier  1D44  ^Xoa.  da  10)tdb* 
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RifiLIMBlfT  DU  BUDGET  DE 
L*BXnClCB  i841. 

j  I^r.  Fixation  des  dépênM, 

Les  dépenies  ordinaires  et  ex- 
laires  de  l'exercice  1841,  constatées 
i  comptes  rendai  par  les  ministres , 
rétées ,  cooformément  au  tableau  A 
xè  ,  à  la  somme  de  un  milliard 

cent  ^ingt-neuf  millions  trois  cent 
le  el  doue  mille  cinq  cent  quatre- 
Bînq  francs  vingt-deux  centimes. 

paiemenli  effectués  sur  te  même 
e»  Jusqu'à  Tépoque  de  sa  clôture , 
és  à  un  milliard  quatre  cent  vingt- 
lil lions  deux  cent  trente-neuf  mille 
;  Tingt-deax  francs  soixante  et  qna- 
intimea. 

I  dépenses  restant  à  payer,  k  quatre 
I  cent  trente-deux  mille  neuf  cent 
B-deaz  francs  quarante- huit  cen- 

laiements  à  effectuer  pour  solder 
snses  de  l'eiercice  1841  seront  or- 
cés  sur  les  fonds  de  Texerclce  cou- 
lelon  tes  régies  prescrites  par  les 
9  ét  10  de  la  loi  du  33  mai  1834. 

{  II.  FuDoiion  des  crédit». 

est  accordé  aux  ministres ,  sur 
ce  1841  ,  pour  couvrir  les  dépenses 
^ao-delà  des  crédits  ouverts  par 
es  finoDces  du  16  Juillet  1840  et  par 
s  lois  spéciales ,  des  crédits  compté- 
res  jusqu'à  concurrence  de  ta  somme 
K  millions  cent  quarante-trois  mille 
nt  quatre-vingt-dix-neuf  francs  qna- 
rois  centimes  (i,l 45,799  fr.  43  c). 
Uits  demeurent  répartis,  par  minis- 
par  chapitre,  conformément  an  ta- 
4  ei-annexé. 

lerédils  montanti  un  milliard  quatre 
lixante  et  dix-huit  millions  soixante 
lept  mille  neuf  cent  soixante  et  un 
cinquante  centimes  (1,478,077,961 
c.  )  f  ouverts  aux  ministres ,  confor- 
it  aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés , 
Bi  services  ordinaires  et  eitraordi- 
de  Texercice  1H41 ,  comprennent  le 
dt  trente  mille  francs  (  30,000  fr.  ) , 
airemeni  ouvert  pour  les  routes  stra- 
ss de  l'ouest,  par  lordonnance  royale 
iUet  1842,  qui  demeure  sanctionnée, 
crédits  sont  réduits , 
Kane  somme  de  quarante  et  un  mil- 
ix  cent  quatorze  mille  six  cent  qna- 
igt-six  francs  quatre-vingt-un  cen- 


U 

times  f  non  consommée  par  lei  dépeniefl 
constatées  i  la  charge  de  l'exercice  1841  » 
et  qui  est  annulée  définitivement. 

2"  De  celle  de  quatre  millions  cent  trente- 
deux  mille  neuf  cent  soixanle-denx  francs 
quarante-huit  centimes,  représentant  lei 
dépenses  non  payées  de  l'exercice  1841  » 
que ,  conformément  à  l'art.  ci-dessus , 
les  ministres  sont  autorisés  à  ordonnancer 
sur  le  budget  des  exercices  eonranls. 

30  HX  de  celle  de  neuf  millions  deux 
cent  trente-quatre  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-huit  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times, non  employée,  à  l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'eiercice  1841 ,  sur  les  produits 
affectés  an  service  départemental  et  à  divera 
services  spéciaux ,  dont  les  dépenses  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  ressources 
réalisées,  laquelle  somme  est  transportée 
au  budget  de  Texercice  1843,  pour  y  rece- 
voir la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par 
la  loi  de  finances  du  16  juillet  1810  et  par 
la  loi  de  règlement  de  Texercice  1839,  sa* 
voir  :  service  départemental,  8,917,751  fr. 
47  c.  ;  divers  services  spéciaux ,  316,737  fr. 
43  c.  Total ,  9,234,488  fr.  90  c. 

Gps  annulations  et  transports  de  crédits, 
montant  ensemble  à  cinquante-quatre  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-deux  millecent 
trente-huit  francs  dix-neuf  centimes,  sont 
et  demeurent  divisés,  par  ministère  et  par 
chapitre,  conformément  au  tableau  A  ci- 
anneié. 

4.  Au  moyen  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédents,  les  cré- 
dits du  budget  de  Texercire  1841  sont  dé- 
finitivement fixés  à  un  milliArd  quatre  cent 
vingl-ciiiq  millions  deux  ornt  trente-neuf 
mille  six  cent  vingt-deux  francs  soixante 
et  quatorze  centimes  (  1 ,4i5,â39,6S:â  fr. 
74  c),  et  répartis  conformément  an  même 
tableau  A. 

S  m*  Fixation  de»  recette». 

5.  Les  droits  et  produits  constatés  au 
profit  de  l'Etat  sur  Texcrcire  1841  sont 
arrêtés,  conformément  au  tableau  C  ci- 
annexé,  à  la  somme  de  un  milliard  trois 
cent  quatre-vingt-sept  millions  huit  cent 
douze  mille  trois  cent  vingt  francs  qua- 
rante-neuf centimes. 

Les  recettes  effectuées  sur  le  même  exer- 
cice, jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  sont 
fixées  à  un  milliard  trois  cent  quatre-vingt- 
deux  millions  cinq  cent  cinquante- trois 
mille  huit  cent  quatre-vingt-onze  francs 
cinquante-sept  centimes. 


1«20,  SO  (Mon.  des  30,  SI) ,  et  adoption 
'ri«r  (Mon.  du  3),  kla  majorité  de  220Toix 
51. 

snlation  k  la  Chambre  des  Pairs  la  15  fé- 


vrier (Mon.  du  16);  rapport  par  M.  I<!  comte 
Bengnol  le  28  ftfrier  (Mon.  du  2  mar»)  ;  dî.icnuion 
le  A  ^Mon.  du  5) ,  et  adoption  le  5  (Mon.  da  0)  % 
k  la  majorité  do  99  voix  contre  4, 
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Parme  et  de  Plaisance  »  Jasqn*à  Gasal- 
Pusterlengo  ;  S**  pour  le  duché  de  Modéne, 
les  Etals  du  Saint-Siège  et  le  royaume  des 
Deux  -  Sicilei,  jusqu'à  San  -  Benedetio; 
3"  pour  le  royaume  de  Grèce  ,  l'Archipel 
et  les  îles  louniennes ,  jusqu'à  Trieste  ; 
4^  pour  la  Pologne  et  la  Russie  méridio- 
nales ,  jusqu'à  Podgorce  ou  Brody. 

3.  A  partir  également  du  i«r  avril  pro- 
chain, le  public  ne  sera  admis,  dans  aucun 
cas ,  à  faire  afTranchir  jusqu^a  Textréme 
limite  du  territoire  français  les  lettres  à 
destinatioQ  des  Etats  désignés  dans  les 
deux  articlps  précédents. 

4.  Le  mode  d'afTranchissement  libre  ou 
facultatif  établi  par  les  art.  i«<-  et  S  de  la 
présente  ordonnance,  en  faveur  des  lettres 
ordinaires  destinées  pour  les  provinces  de 
l'empire  d'Autriche  et  pour  les  Etals  qui 
empruntent  l'intermédiaire  des  postes  au- 
trichiennes ,  sera  applicable  anx  lettres  et 
paquets  renfermant  des  échantillons  de 
marchandises. 

5.  Les  lettre?  cl  paquets  renfermant  des 
échantillons  de  marchandises  qui  seront 
envoyés  affranchis  de  France  ou  de  l'Algé- 
rie pour  les  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche et  les  Etals  auxquels  les  postes  au- 
trichiennes servent  d'intermédiaires,  et 
réciproquement ,  les  objets  de  même  na- 
ture qui  seront  livrés  non  affranchis  à  la 
France  ,  par  l'office  des  postes  d'Autriche , 
jouiront  des  modérations  de  port  accordées 
par  l'art.  7  de  la  loi  du  15  mars  1827. 

6.  Le  public  pourra  envoyer  des  lettres 
dites  chargées  à  destination  des  provinces 
de  Tempire  d'Autriche  et  des  pays  auxquels 
les  postes  autrichiennes  servent  d'intermé- 
diaires. Le  port  de  ces  lettres  sera  établi 
d'après  les  tarifa  combinés  de  la  France  et 
de  l'Autriche  ou  des  Etats  qu'ils  doivent 
traverser.  Il  sera  toujours  acquitté  d'a- 
Tance,  et  suivant  le  mode  ei-aprés,  savoir  : 

les  lettres  chargées  pour  les  provinces 
de  l'empire  d'Autriche,  les  villes  de  Bel- 
grade et  deCracovie,  la  Moldavie,  la  Yala- 
chie,  la  Turquie  d'Europe  et  la  ville  de 
Scuinri  d'Asie,  seront  affranchies  jusqu'à 
destination  ;  S®  les  lettres  chargées  adres- 
sées dans  les  Etats  désignés  aux  paragra- 
phes 1,  â,  3  et  4  de  l'art.  2  précédent, 
seront  afTranchies  jusqu'à  l'extrême  limite 
du  territoire  autrichien ,  suivant  leurs  des- 
tinations respectives. 

7.  La  taxe,  au  profit  du  trésor,  des  lettres 
et  échantillons  de  marchandises  originaires 
des  provinces  de  l'empire  d'Autriche  ou  des 
pays  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  autrichiennes  pour  la  France  ou 
l'Algérie ,  ou  de  la  France  et  de  l'Algérie 
pour  les  profioeee  de  l'empire  d' Autriche 
et  les  pays  lusmentionnéa,  sera  établie  en 


raison  du  parcours  de  ces  objets  en  France, 
et  d'après  les  art.  1 ,  2  et  3  de  la  loi  du  15 
mars  1827.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ajouter 
à  la  taxe  établie  en  vertu  de  la  loi  précitée 
le  port  revenant  à  l'office  des  postes  d'Au- 
triche ou  aux  autres  oITices  étrangers  syr  le 
territoire  desquels  les  objets  susmentionnés 
auront  dû  ou  devront  passer,  ce  port  sera 
perçu  sur  les  envoyeurs  ou  sur  les  destina- 
taires ,  suivant  le  cas ,  conformément  aux 
tarifs  de  ces  offices. 

8.  Les  journaux ,  gazettes ,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers  imprimés,  lithogra- 
phiés  ou  autographiés ,  qui  seront  envoyés 
sous  bande,  de  France  ou  de  l'Algérie,  i 
destination  des  provinces  de  l'empire  d'Au- 
triche ou  des  villes  et  Etats  désignés  dans 
les  art.  i^^  et  2  de  la  présente  ordonnance,  ■ 
devront  être  affranchis  jusqu'à  la  frontière 
du  territoire  français,  et  le  port  en  sera  . 
perçu  conformément  aux  lois  des  15  mars  J 
18i7  et  14  décembre  1830.  Les  mêmes  ob-  . 
jets,  originaires  des  provinces  de  l*em|)lre  [ 
d'Autriche  et  des  villes  ou  Etats  mentionnés 
dans  l'art,  l^^*  de  la  présente  ordonnance,  ^ 
et  destinés  pour  la  France  ou  l'Aigéria»  , 
supporteront  les  taxes  fixées  par  lei  .i6/s  . 
ci-dessus  mentionnées,  et  ces  taxes  seront 
acquittées  par  les  destinataires.  Quant  aux  l 
journaux,  gazettes,  ouvrages  périodiques  : 
èt  imprimés  de  tonte  nature ,  destinés  poi|r  ^ 
la  France  et  l'Algérie,  originaires  des  paj^  ^ 
désignés  dans  l'art.  2  précédent ,  ils  d<f-  J 
yront  supporter.  Indépendamment  des  Uinn  } 
territoriales  cl  -  dessus  mentionnées  ,  IcÉ 
taxes  étrangères  ci-après  ,  savoir  :  !<>  |ei 
journaux,  gazettes  et  imprimés  de  toute  ^ 
nature  dirigés  par  les  territoires  allemaltid  ^ 
ou  suisse ,  la  somme  de  cinq  centimes  pu 
journal  ou  par  feuille  d'impression  ;  2®  la  ^ 
mêmes  objets ,  quand  ils  auront  dû  pass^ 
par  les  Etats  sardes ,  la  somme  de  dix' cela- 
times  par  journal  ou  par  Teuille  d'impres-  ^ 
Blon.  Toutefois,  les  objets  mentionnés  aa  ^ 
présent  article,  originaires  des  profiiieA  H 
de  l'empire  d'Autriche  ou  des  États  qui  t 
empruntent  l'intermédiaire  des  postei  ai^ 
trichienoes,  destinés  pour  la  France  A  ^ 
l'Algérie,  ainsi  que  ceux  d'origine  fran-  ^l 
gai  se  destinés  pour  les  provinces  de  l'en^  H. 
pire  d'Autriclie  et  les  susdits  Etats ,  ^ 
seront  admis  qu'autant  qu'il  aura  été  saïil-  ^< 
fait,  à  leur  égard,  aux  lois,  ordonnancée  of  'c 
arrêtés  qui  fixent  les  conditions  de  leor  pu-  f 
blication  et  de  leur  circulation ,  soit  eo  <iB 
France ,  soit  dans  les  provinces  et  Etals  ^ 
susrelatés.  .,  '| 

9.  Il  ne  sera  admis  aucune  lettre ,  méx0j^  t, 
ehargée  >  <|ai  contiendrait  loit  de  l'or  ou.4i  ^ 
Targeat  mmafé ,  lolite  UJou  et  eMi  « 
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ni ,  oo  tout  autre  objet  passible  des 
de  douane. 

Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
»ns  des  ordonoances  royales  des  31 
1825  et  28  novembre  18.>8  qui  se- 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 
Notre  miniatre  des  flnanees  (If.  La- 
s)  est  chargé,  etc. 


ma  =  !*■  kvmxu  1844*  —  Ordonnança  da 

SaiaalonMrétabliaaement  d'un  «hemi»  da 
et  naîoei  de  hoville  de  Commentrj  aa 
1  do  Berrjt  près  de  Monlloçon.  (  IX ,  Bail. 
:XXV,n.  11208.) 

lis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d'FUat  au  dépar- 
t  des  travaai  publics  ;  vu  la  demande 
epar  MM.  Rambourg  frères,  tendant 
enir  r autorisation  d'établir  i  leuri 
risques  et  périls ,  un  chemin  de  fer 
les  mines  de  Commentry  et  le  canal 
rry,  près  de  Monlluçon  ;  le  mémoire 
ptif  des  travaux  à  exécuter  et  les 
i  l'appui  ;  le  tarif  des  prix  à  percevoir 
chemin  de  fer  projeté;  vu  l'avis  pu- 
le  15  Juin  1842,  par  le  préfet  de  TAl- 
snnonçant  Touverture  d'une  enquête 
foe  sur  les  pièces  ci-dessus  énoncées  ; 
registre  d'enquête  ouvert  k  la  sous- 
turede  Montluçon,  le  20  Juin  1842, 
I  le  20  juillet  suivant  ;  vu  les  obser- 
is  soumises  par  les  soumissionnaires 
commission  d'enquête,  le  M  aoAt 
TU  les  procès -verbaux  des  délibéra- 
en  date  des  21  juillet  etl5  août  184:2; 
i  rapports  et  avis  de  Tlngénieur  en 
«r  Allier,  en  date  du  15  février  1843; 
ivis  du  préfet  de  TAliier,  du  16  mars 
;  TQ  les  rapports  et  avis  de  Tingénieur 
ef  directeur  du  canal  du  Berry,  en 
in  28  avril  1843,  et  l'avis  du  préfet 
ler,  du  29  du  même  mois  ;  vu  la  ré- 
tion  adressée,  le  27  mai  1845,  à  notre 
tre  des  travaux  publics,  par  les  con- 
nnaires  des  mines  de  Bezenet  et  de 
;  vu  également  la  pétition  adressée 
lhambre  des  Pairs  par  le  sieur  Yail- 
administrateur  des  mines  deDoyet; 
plans  et  pruflls ,  en  date  du  juin 
,  indicatifs  d'une  modiflcation  pré- 
i  par  les  demandeurs  au  projet  soumis 
iquète  ;  vu  l'avis  du  conseil  général 
Dfits  et  chaussées ,  en  date  du  8  Juin 
;  vu  l'art.  3  de  la  loi  du  3  mai  1841 , 
tre  ordonnance  du  18  février  1854; 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 
t.  MM.  Hambourg  frères  sont  au- 
is  à  établir  un  chemin  de  fer  des 
s  de  houille  de  Commentry  au  canal 
ienry,  prés  de  Montiuçon ,  aux  charges 
Bditionf  du  cahier  des  chargea ,  arrêté 


le  30  Janvier  1814,  par  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  des  travaux  publies.  Ce 
cahier  des  charges  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé ,  etc. 

Cahier  dei  ehargtâ  pour  i'eiabiittement  d'un 
chemin  de  fer  des  mines  de  Commentry  au 
canal  du  Berry,  près  Montiuçon, 

Art.  1*'.  \m  concision nairrs  s'obligent  k  eià- 
culer,  h  leurs  frjis,  riiciuet  et  |>rrîU,  et  k  terminer, 
dam  le  d^lai  di;  qualm  ann^r»  aa  nias  tanl ,  k 
dater  de  l'ordonnance  qui  en  autorisera  l'aiéca* 
tion  ,  tous  les  travaui  nik-essaires  k  rétablia^ament 
et  k  la  confection  d*un  rliemin  de  fer  de*  mine» 
d(!  Commentry  au  canal  du  Berry,  et  da  maniera 
que  ce  chemin  soit  praticable  dans  toatai  les  par- 
ties k  Texpiration  du  délai  ci-«lesaus  iixé. 

2.  cliemiu  de  fer  partira  de  la  commune  de 
Commenlrv,  et  dea  puits  et  tranchées  appartenant 
k  la  mine  de  ce  uoui  ;  il  se  dirigera  par  la  nord  de 
MonUasiégé  sur  la  Tallée  de  TAmarun ,  qa*îl  Ira  - 
ventera  pour  gagner  Ir»  liautrurs  de  Marignon  ,  on 
passant  l'nlre  BurtlcMiulle  et  1rs  Doulades;  il  des- 
cendra dans  la  vallée  du  Chevet .  rt ,  passant  près 
de  Montiuçon  et  ddus  In  voi>înage  des  hauts- 
fourneaux,  il  IravrrMTa  le  Cher,  cl  viendra  aboutir 
au  port  dn  canal.  La  chi*min  comportera  deax 
plans  automoteurs,  dunl  la  ponle  pourra  s*éUvar 
iusqu*k  0*,'JIO  par  mèlre.  Sur  la  reste  du  parconrs, 
le  maximum  des  pentes  et  des  rampa»  ne  ponrrd 
dépasser  O^.OlS  par  mèlre. 

3.  Dans  le  dëlai  de  six  mois  an  pins  tard  ,  k 
partir  da  l'époque  fixée  k  Tart.  1",  las  eoncas- 
sionnaires  devront  «oumiatre  k  Tapprobalion  do 
Tadministration  supérieure ,  rapporté  sur  nn  plan 
k  rëchelle  de  1/50U0,  le  tracé  dt-finitif  da  chemin 
da  fer  des  minfs  de  (U>wmnntry  au  canal  dn  Berry, 
d'aprè»  les  inilication»  de  l'jrtirle  précédent.  Ils 
indiqueront  sur  ce  plan  la  poMlion  et  le  tracé  des 
gares  de  slationiiriiii>nl  et  de  croisement,  ainsi 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  dëchargamant. 
A  ce  même  plan  devront  èlre  joints  un  profil  en 
long  suivant  Taie  du  chemin  de  fer,  nn  certain 
nombre  de  profils  t*n  trsven*,  I»*  t.iblcan  des  pentes 
et  rampes ,  et  un  devi%  explicatif  contenant  la 
description  des  ouvrages.  Les  dispositions  de  détail 
des  plans  automoteurs  et  de  leurs  moyens  da  trac- 
tion  devront  également  fttre  soumi%es  k  Papproba- 
tion  de  radminislration  supérieure.  En  cours 
dViécotion,  les  concessionnaires  auront  la  facullé 
de  proposer  les  modifications  qu'ils  pourront  juger 
ntila  d'introduire,  niais  ces  modifications  na  pour- 
ront èlra  exécnlros  que  moyennant  l'approbation 
préalable  et  le  consentement  formel  de  radminis- 
tration  supérieara. 

A.  Les  concesxionnsires  sont  autorisés  k  n'é- 
tablir la  chemin  qn'k  ^ona  voie ,  sauf  las  parties 
oA,  pour  la  facilité  du  sèrvirr,  il  sera  jugé  otila  da 
PétaDlIr  k  deux  on  plusieurs  voies. 

5.  Le  minimum  île  Inrgenr  de  la  voia,  antre  les 
bords  intérieurs  des  rails,  est  fix<f  k  0*,00.  Dsns  les 
parties  où  il  y  aura  drux  voies,  la  largeur  entre  les 
deux  voies  devra  être  au  moins  égale  k  la  largeur 
de  voie  définitivement  adoptée. 

6.  Le  minimum  de  rayon  des  courbes  ast  fixé  k 
150  métras.  Les  concessionnaires  auront  la  faculté 
de  proposer  aux  dispositions  da  cet  article,  comme 
k  celles  da  Partida  précédant,  les  modifications 
dont  reipéritnc«  pourra  lndi<{a«t  Vt&llII&A  tX  \v 
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convenance  ;  maû  ces  modifications  ne  poorront 
élre  exécutées  que  moyennant  Tapprobalion  préa- 


lable et  le  consentement  formel  de  Tadminislra 
tien  supérieure. 

7.  L^adminUlration  ponrra  anloriser  les  croise- 


ments da  nif  ean  des  roatea  royales  et  dépirtemea- 
taies  et  des  chemins  TÏcinanx. 

8.  Lorsque  le  chemin  de  fer  derra  passer  au^dessos 
d'me  Toie  de  communication ,  les  dimensions  de 
ronvrage  seront  fixées  comme  il  sait  : 


ROIJTES 

aiBMJN  YIQNAL 

royales. 

de  grande 

commu- 
nication. 

ordinaire. 

Hauteur  sons  clef  des  ponts  en  pierre.    .  • 
1  Hauteur  sous  ponlre  des  ponts  en  charpente»  . 

8  00 
5  00 
A  30 
2  50 
0  80 

7  00 
5  00 
A  30 
2  50 
0  80 

5  00 
A  00 
A  00 
2  50 
0  80 

A  00 
A  00 
A  00 
3  50 
0  80 

Toutefois  ,  ponr  les  chemins  vicinaax  ordi- 
naires, de»  dimensions  pins  faibles  que  celles  qui 
sont  ci-dessus  indiquées  pourront  être  autorisées 
dans  le  cas  où  les  chemins  h  traverser  auraient 


eu-mèmes  des  dimensions  moindres. 

9.  Lofvqne  le  chemin  de  fer  detra  passer  a«- 
dessons  d*une  voie  de  communication  ,  les  dimen- 
sions de  Tonvrage  seront  fixées  comme  il  suit  : 


Largeur  entre  les  parapets  

Ouverture  du  pont  entre  les  culées.  .  •  . 
Distance  verticale  entre  Teitrados  et  les  rails. 


ROUTES 
royales, 


8  00 

2  50 

3  50 


départe- 
mentales. 


7  00 
2  50 
S  50 


CHEMIN  VICINAL 


de  grande 
commu- 
nication. 


5  00 

2  50 

3  50 


ordinaixtt. 


A  00 
2  50 
S  50 


Il  est  fait  toutefois ,  en  ce  qui  concerne  les 
cheniius  vicinaux  ordinaires,  une  réserve  semblable 
à  celle  qui  est  énoncée  au  dernier  paragraphe  de 
rarlicle  précédent. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une 
rivière  ,  un  canal  ou  un  coors  d^caa,  le  pont  aura 
Ja  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  (iiées 
à  Tari.  Q.  Quant  k  Touverlure  du  dcbonché  et  h  la 
hauteur  sous  clef,  elles  seront  déterminées  par 
radministralion,  dans  chaque  cas  particulier,  sui- 
vani  les  circonstances  locale5. 

11.  Le  pont  h  construire  sur  le  Cher  pourra  élre 
en  bois.  Les  ponts  établis  k  la  rencontre  des  routes 
et  chemin»  pourront  être  en  charpente ,  avec 
culées  en  maçonnerie. 

12.  S*il  y  a  lieu  de  déplacer  les  ronles  existantes, 
la  déclivité  des  pentes  et  rampe*  sur  les  nouvelles 
directions  ne  ponrra  pas  excéder  0^,03  par  mclre 
pour  les  routes  royales  et  départementales ,  et 
0™,05  pour  les  chemins  vicinaux.  L*administration 
restera  libre  toutefois  d'apprécier  les  circonstances 
locales  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  la 
régie  précédente ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins 
TÏcioaux. 

13.  Les  ponts  k  construire  k  la  rencontre  des 
roules  royales  et  départementales  ,  et  les  déplace- 
ments de  ces  roules  ne  pourront  élre  entrepris 
quVn  vertu  de  projets  approuvés  par  fadministra- 
tioii  supérieure.  Le  préfet  du  département ,  sur 
Ta  vis  de  T  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
pourra  autoriser  ïm  âépUcemeatf  àu  «Imoum  vi- 


cinaux et  la  construction  des  ponts  k  la  rencontra 
de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables,  et  notamment  le  pont  Mir  le  Cher. 

lA.  Dans  les  passages  k  niveau,  les  rails  ne  pow- 
ront  élre  élevés  au-dessus  ou  abaissés  au-dessonsda 
chemin  traversé,  de  plus  de  O'tOS;  les  rails  et  le 
chemin  de  fer  devront,  en  outre ,  6tre  disposés  de 
manière  k  ce  quMl  n*en  résulte  aucun  obstacle  k  la 
circulation.  De.«  barrières  seront  tenues  fermée*  de 
chaque  côlé  du  chemin  de  fer,  partout  où  cette 
mesure  Aera  jugén  néces>aire  par  I  adminislratioa. 
Un  gardien,  payé  par  les  concessionnaires,  sera 
constamment  préposé  h  la  garde  et  au  service  de  oa$ 
barrières. 

i  5.  Les  concessionnaires  seron  t  tenus  de  rétablir 
et  d*assurer,  k  leurs  frais,  rûroulement  de  toule» 
les  eaux  dont  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  wu 
modifié  par  les  travaux  dépendant  de  Tcntrepriae. 
Les  aqueducs  qui  seroul  conslruits  k  cet  effet  soQS 
les  routes  royales  et  déparlemcn laïcs  seront  en  mt» 
çonnerie  ou  en  fer. 

16.  A  la  rencontre  des  routes  royales  et  dépar* 
tementales,  et  antres  chemins  publics,  les  conces- 
sionnaires devront  prendre  toutes  les  mesures  et 
payer  tous  les  frab  nécessaires  pour  que  la  circula- 
tion snr  ces  routes  et  chemins  n'éprouve  ni  inter* 
mption  ni  entrave ,  par  suite  do  rexéculion  des 
travaux;  h  cet  effet,  des  routes  et  ponts  provision- 
nels seroul  constmils  par  les  soins  et  aux  frab  de 
concessionnaires,  partout  où  cela  sera  jugé  nécess 
Mira,  AsHmi-qw  m  ooi^naBicati^M  MisUaVs* 
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Mn  iaterecptéta  1 1«  ingéaieandMloca- 
mt  reconnaître  tl  eoiuUter  n  lea  Ircraux 
a  préaeDtent  nne  aoUdilë  anfilMote ,  et 
int  aaaorer  le  aenrice  de  la  circalation.  Dn 
.  fia4  poar  rexécolioa  de  la  durée  de  cea 
proTÎaoirea. 

.  matériaaz  conmanémeni  en  oaage  dana 
,  et  nolamnaent  la  briqae ,  pourront  être 
dana  la  conalroclion  dei  onvragea  da 
B  fer.  Tootefoia,  lea  tèlea  de  Toûtea  et  lea 
roui ,  aatani  que  potaibie  »  en  pierre  de 
moellon  d*appareil. 

uiont  oh  cda  s^ra  jugë  néce«aire ,  le  cke- 
;r  aera  dMaré  et  aëparé  des  propriélëa  par- 
par  dea  mura  ou  dea  baiea,  ou  dea  poteaux 
I ,  ou  dea  foaaëa  avec  levées  en  terre.  Lea 

aerviroot  de  clôture  auront  au  moina 
profondeur,  à  partir  de  lenra  borda  r«- 

barriëres  fermant  lea  communications 
■ea  a'ooTrironl  aar  lea  terrea,  et  non  aor 
de  fer. 

la  lea  terraina  deslinësii  servir  dVmplace- 
ihemin  et  k  toutes  ses  dépendances,  tellea 
(lecroiaement  et  de  atationncment,  lîeoa 
ment ,  dépôt  et  déchargement ,  porta  et 
iers,  maiaona  de  gardaa,  etc.,  airni  qu*an 
aent  dea  communications  délacées  et 
>vea,  et  dea  nouveaux  llta  de  coure  d*eau, 
letéa  et  pajéa  par  les  coneeaaionnairea.  Ua 
ilnéa  aux  cbroits,  et  aoumis  aux  obligations 
ent ,  pour  T administration  ,  dea  loia  aor 
iation  pour  caose  d'utilité  publique, 
anlrepriae  étant  d'utilité  publique,  les 
anairea  aont  inveatia  de  tous  lea  droite  que 

réglementa  confèrent  k  Tadmiaistration 
s  pour  lea  travaux  de  TEtat  ;  ila  pourront, 
[oence  •  ae  procurer  par  lea  mèmea  voiea 
iaux  de  remblaie  et  de  oonstmelion  né* 
k  rétablissement  et  k  l'entretien  dn  che- 
er;  ils  jouiront,  tant  pour  Textraction 

le  dépôt  et  le  tranaport  dea  terres  et  des 
i  de  tout  genre,  des  privilèges  accordés 
bmea  loia  et  réglementa  aux  entrepreneura 
ax  public* ,  k  la  charge  par  eux  d'indem- 
lauble  lea  propriétairea  des  terrains  en- 
éi  ;  au  caa  de  non  accord  ,  d*aprëa  lea  rè- 
arrêtés  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sauf 
B  conseil  d'Etat ,  aana  que ,  dans  aucun 
mcea&ionnairea  puissent  exercer  de  recours 
d  contre  Tadminislration. 
I  indemnités  pour  occupation  temporaire 
>ration  de  terrains ,  pour  chômage ,  mo- 

oa  deatruciion  d'usine ,  et  pour  tous 
»  qaelconqat's  résultant  des  travaux,  se- 
lortées  par  les  concessionnaires, 
idanl  la  durée  dea  travaux  qu'ils  exécute* 
■  dea  agents  et  dea  moyens  de  leur  choix , 
eionnaires  seront  soumis  aa  contrôle  et  k 
lance  de  l'administration.  Ce  contrôle  et 
alliance  auront  pour  objet  d'empêcher  la 
ie  de  a* écarter  des  dispositions  qui  lui  aont 

par  le  présent  cahier  des  charges, 
raque  le  chemin  de  fer  aera  terminé  ,  il 
idé  k  sa  réception  par  on  on  plusieura  com- 
qae  Padminiatralion  désignera.  Le  procès* 
i  on  dea  commissaires  déaignés  ne  sera  va- 
après  homologation  par  l'adminiatralion 
■e.  Aprèa  celte  homologation ,  la  miae  en 
>n  du  chemin  de  fer  pourra  avoir  lieu,  et 

de  péage  et  de  transport  ci-après  déler- 
mrront  y  être  perçus. 
itèê  TacHiMMBl  total  du  tm i 


eonceasîôDnairaf  feront  faire ,  k  la«r»  frais .  an 

bord^  contradirloire  et  un  plan  cadastral  de 
toutes  lea  parties  du  chemin  de  fer  et  de  aes  dé- 
pendanceat  ila  feront  dresser  également,  k  leura 
frais,  et  contradicloirement  avec  radminislration, 
un  état  descriptif  dea  ponts,  aquedoca  et  autrca 
ouvragea  d'art  ijnl  auront  été  établis  conformé- 
ment aux  conditions  du  présent  cahier  des  chargea. 
Une  expédition  ,  dûment  certifiée  ,  dea  prorè«- 
verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral  et  de  Télat 
descriptif ,  sera  dépoaée ,  aux  fraia  des  concession* 
naires,  dans  lea  archives  de  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

25.  La  chemin  da  fer  et  toutes  ses  dépendances 
aeront  constamment  entretenus  en  bon  état,  et  de 
manière  k  ce  que  la  cirrnlation  soit  toujours  facile 
et  sûre.  L'état  dn  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances sera  reconnu  annuetlemnnl,  et  plus  souvent 
s*il  y  a  lien  ,  par  un  ou  plusieurs  commioairea  que 
désignera  raoministralion.  Les  frais  d'entretien  et 
ceux  de  réparation  ,  aoit  ordinaires  ,  soit  extraor- 
dinairea,  reateront  entièrement  k  la  charge  dea 
concesaionnaires.  Pour  ce  qui  concernn  cet  entre- 
tien et  cea  réparationa,  lea  concessionnaires  restent 
soumis  an  contrôle  et  k  la  aorveillanro  de  Tadmi- 
nistration.  Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  terminé , 
n'est  pas  constamment  entretenu  ou  bon  état,  il 
y  aera  poorvu  d'office  k  la  diligence  de  l'adminia- 
tralion  et  aux  frais  des  conceisionnaires.  mon- 
tant dea  avancea  faites  srra  recouvré  par  des  lôlea 
que  le  préfet  dn  département  rendra  exécutoirea. 

25.  Lea  frais  de  visita ,  de  surveillance  et  de  ré- 
ception dea  travaux  Mronl  rapportés  par  les  con- 
cesaionnairea.  Ces  fraia  seront  réglés  par  l'adminia* 
tration  aopérieure,  aur  la  proposition  du  préfet  du 
département ,  et  les  con^o^sionnai^es  seront  tenus 
d'en  verser  le  montant  dana  la  caisse  du  rpceveur 
général  pour  être  distribué  k  qui  de  droit.  En  cas 
de  non  versement  dans  le  délai  fixé,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  montant  en  aera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributiona  pu- 
bliquea. 

27.  Pour  garantie  de  l'exécntion  des  conditiona 
qui  leur  roui  imposées,  les  concession nairea  de- 
vront verser  un  cantionneraent  de  cinquante  mille 
franca,  soit  en  numéraire,  soit  en  rentes  sur  l'Etat, 
aoit  en  bons  ou  antres  effets  du  trésor,  avec  trans- 
fert ,  au  nom  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tiona,  de  celles  de  ces  valeurs  nui  seraient  nomi- 
natives on  k  ordre.  Si ,  dans  le  délai  d'une  année  , 
k  dater  de  l'ordonnance  d'autorisation ,  lea  con- 
cessionnaires n'ont  pas  commencé  l«fs  travaux  du 
chemin  de  fer,  ils  seront  déchus  de  pirin  droit  d« 
raulorisation  qui  leur  aura  été  conférée ,  par  ce 
seul  fdiil ,  et  sans  qu'il  j  ait  lieu  k  ancune  miae  un 
demeure,  ni  notification  quelconque.  Dans  le  caa 
de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe  précédent , 
la  totalité  du  cautioaurment  déposé  par  les  con* 
ce&tiunnaires  deviendra  la  propriété  du  gouverne* 
ment,  et  sera  acquise  an  trésor  public.  Les  travaux 
nne  foia  commencés,  le  cautionnement  sera  rendu 
par  cinquiime ,  et  k  meanre  que  les  conce«ioB« 
naires  auront  exécuté  des  travaux  ,  on  jnaiifié  ,  par 
actes  authentiquée,  avoir  acquuet  payé  dea  terraina 
aur  la  ligne  du  chemin  de  fer,  pour  des  sommes 
doubles  au  moina  de  cellea  dont  ils  réclament  la 
reatilution.  Néanmoins  ,  le  dernier  cinquième  ne 
sera  remis  qu'après  l'achèvement  et  la  réception 
définitive  des  travaux. 

28.  Faute  par  lea  concaMionnairea  d'avoir  entiè- 
rement exécuté  et  terminé  lea  travaux  du  chemin 
d«  f9r  daiM  N  délaji  Ifatéi  par  r«ri.  t'i  fvM  mv 
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par  •ai'd*«voir  rempli  le»  diverM*  obligalioni  qoi 
Une  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  char- 

![«s,  ils  encourront  la  d«^héance,  el  il  sera  pourvu  k 
a  cnnlinualion  et  2i  rachèvement  des  Iravaoi  par 
le  mojen  d*une  adjudication  qu*un  ouvrira  sur  les 
danses  du  présent  cahier  des  charges,  el  sur  une 
mise  Ik  prii  des  ouvrages  déjà  con»lmits,  des  malé- 
rianz  approvisionnés ,  des  terrains  achetés  ,  el  des 
portions  de  chemin  déjk  mises  eu  exploilation. 
Cetta  adjudicalion  sera  dévolue  k  celui  des  non- 
veani  soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mUe  &  prii. 
Les  soumissions  pourront  être  inféi ieures  k  la  mise 
k  prix.  Les  concessionnaires  évincés  recevront  d«!S 
nonveani  concessionnaires  la  valeur  que  la  nouvelle 
adjudication  aura  déterminée  pour  leadib  objets. 
La  partie  non  encore  rcsliluée  du  cautionnement 
des  premiers  concieMionn aires  deviendra  la  pro- 
priété de  TRlat ,  et  Tadjudication  n*aura  lien  ^ne 
sur  nn  nouveau  cautionnement.  Si  Tadjudicalion 
ouverte,  comme  il  vient  d'èire  dil|  n'amène  aucun 
résultat,  une  seconde  adjudication  sera  teniée  sur 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six  mois,  et,  si 
celle  seconde  lenlalive  reste  également  sans  rt*- 
•nltal,  la  compagnie  sera  défînilivement  déchue  de 
tons  droits  h  la  prés4>Mto  coiicessiou  ,  el  les  parties 
dn  chemin  de  1er  déjh  exécutées  deviendront  im- 
médiatement la  propriété  de  TElat.  Les  précé- 
dentes stipnlalioo!»  ne  seront  pas  applicables  an  cas 
OÙ  le  relard  ou  la  cessation  des  travaux  provieo' 
drait  de  force  majeure  régulièrement  consistée. 

29.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  des  terrains  occupée  par  le 
chemin  de  fer  et  par  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculée  comme  pour  les  canaux  ,  conformé* 
ment  k  la  loi  du  25  avril  18U3.  Les  bAlimenU  et 
magasins  dépendant  de  Teiploitation  du  chemin  de 
fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la 
localité. 

50>  Des  règlemenis  rendus,  après  qoa  les  con- 
cessionnaires auront  été  entendus,  détRriniaeroni 
les  mesures  et  les  ditpcsitions  nécessaires  pour  as- 
surer la  police,  la  »ûr«lé,  la  const>rvalion  et  Posage 
du  chemin  de  fer  el  de» ouvrages  qui  en  dépendent. 
Toute»  le»  dépenses  qnVnlratnera  Ptxéculion  de  ces 
masures  et  de  ces  dispo>ilious  resteront  k  la  charge 
de»  concessionnaire».  Le»  concessionnaire» sont  au- 
torisés k  faire,  sons  Tapprobation  de  Tadministra- 
tion  ,  les  règlements  qu'ils  jugeront  utiles  pour  le 
service  et  rexploitalion  du  chemiu.  Les  règlements 
dont  il  s*agil  dans  les  paragraphes  précédents  seront 


obligatoire»  poor  le»  concessionnaire»  « 

Sui  obtiendraient  nltériearemea> 


tion  détablir  des  lignes  de  chemin»  d 
branchement  ou  de  prolongement t  al 
pour  toute»  le»  personnes  qui  emprnn 
sage  dn  chemin  de  fer. 

SI.  Le  chemin  de  fer  ne  pourra  èi 
qn*h  la  circulation  des  marchandises 
\ojageurs  y  e»t  interdite ,  h  raison  d 
dinés  qu'il  présente.  Il  ne  ponrra  être 
machines  locomotive»  snr  le  chennin 
une  autorisation  spéciale  de  Padmini 
périeore.  La  décision  qui  arcordera  , 
cette  aulorisalion  ,  ponrra  en  même 
concessionnaires  entendus,  réduire  les  f 
aide  iransportqni  sont  déterminés'  pj 
et  37  ci.«prè«.  Cinq  ans  après  la  mise 
tion  dn  chemin  de  fer,  les  tarife  seror 
pourront  être  réduits  après  ei;qnèln.  I 
nouvelle  ponrra  avoir  lieu  tons  les  dix  i 
terme  de  la  présente  concession. 

3S.  Ponr  indemniser  les  concesalc 
travaux  et  des  dépense;*  qn*ils  s'engager 
le  présent  cahier  des  charges ,  et  sons 
eipresse  qu'ils  en  rempliront  exaclemc 
obi igal ions ,  le  gouvernement  leur  ro 
dant  le  Lps  de  qoatre-vingt-dii-neul 
ter  de  l'ordonnance  de  concession ,  1 
de  percevoir  les  droits  de  péage  et 
transport  ci  •  aprè»  déterminés.  Il 
ment  entendu  que  le  droit  de  tran» 
dû  aux  concessionnaires  qn'anlanl  qi 
raient  eiii-méme»  ce  transport ,  k  1 
par  leurs  propres  moyens.  Dans  le  oa 
ditenr»  voudraient  fournir  les  waggo: 
transporter  leurs  denrées ,  le  prix  de  I 
réduit  de  (K.OIS  par  tonne  et  kilomèti 
aervation  de»  mesure»  k  preNcrirn  par  1< 
k  întervanir  en  venu  de  Part.  30  ci-di 
ccption  aura  lieu  par  kilomètre  ,  sa. 
fraction»  de  dislance.  Ainsi ,  un  kiloi 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  par 
moins,  ponr  toute  distance  parcourue 
six  kiiomèlref,  le  droit  sera  perçu  coi 
kilomètre»  entiers.  Ije  poids  dn  lonr 
tonne  est  de  1,000  klogramm(>s.  Les 
poids  ne  seront  comptées  que  par  < 
ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  ei  500 
paiera  comme  5U0  kilogrammes  ;  toi 
pris  entre  500  et  1,000  kilogrammes  \ 
1,000  kilogrammes. 


Par  tonne 

el  par 
kilonoèlre. 


Par 

kilométré. 


TARIF. 

Marchandise»  de  tonte  oalnre ,  h  la  remonte  et  k  la  j 
dcacente ,  le  cheval  et  le  waggon  fournis  par  les 

conceasionnaires.     .   . 

Les  même»,  les  concessionnaires  ne  fournissant  ni 

waggoB  

les  conce»»ionnaires  fournissant  senle- 

chetal  

{ Cheval  employé  an  service  de»  transport»  et  ne 
(    tratnanl  pa»  de  convoi 


de 
péage. 


j  cheval  ni  w 
f  Les  mêmes,  1 
V    ment  le  che 


Par  tonne  el  par  |  Chaque  waggon  destiné  an  transport  et  y  pa»< 
kilomètre.  .  •  (    »ant  k  vide  


0,  075 


0,075 


0,  075 
0, 15 
0,075 


PRIX 

de  trans- 
port. 


0,  005 


0,  08 


0,075 
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bot  waggon  dont  I«  chai{;«ment  nacooipor* 
I  pu  un  péëgm  «n  moini  ^al  k  celui  qol  aérait 
(a  aar  e»  niéaM  wàggOD  k  vide  sera  conaidëré 
né.  OMBBa  étant  li  vide.  Lea  cktvaax  Mroat 
lidérëa  ei  taxés  comme  ne  remorquant  paa  de 
KM  •  lonqpa  les  marckandiiea  remorqnéei  ne 
vîront  pas  nn  péage  an  moins  égal  k  celni  qui 
it  perçQ  sur  nif  cberal  marchant  k  ride. 
S.  Les  droits  de  péage  et  les  prit  de  transport 
«ûnés  an  tarif  précédent  ne  sont  pas  appli- 
imt  \*  mx  nasses  indivisibles  pesant  plos  de 
iOO  Ulogremmes  ;  2*  k  tonte  Toitere  peMnt , 
w  aon  cAargtment,  plus  de  2,500  kilogrammes, 
inmoîna  la  coop^^nie  ne  pourra  se  refuier  ni 
nuMportu  Jes  masses  indivisibles  pesant  de 
Ml  à  3i500  kilogrammes,  ni  k  laiiser  circuler 
^.TOâliu-e  qait  ayec  son  chargement  i  pèserait 
UWO  k  4,000  kilogrammes;  mais  le»  droits  de 
(B.  et  Ica  frais  de  transport  seront  augmentés  de 
lié.  La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte 
VMporter  les  masaes  ilndivisiblas  pesant  pins 
9i5Ô0  kilogsanunaa»  et  k  laiver  cârcoler  las 
%oi ,  chargement  compris ,  péseraint  plus 
|t909  uogrammes.  Si ,  nonobstant  la  dbposi- 
I  précède ,  la  compagnie  conaent  k  trans- 
Mvla  mues  indivisibles  pesant  pins  de  3,500 
^**»«>as  ,  et  h  laisser  circuler  las  voi  tores  qaî , 
|"V^aaii  compris,  pèseraient  plos  de  4,000  kl- 
■  — ■  «lie  devra ,  pendant  troit  mois  au 
fMrdtr  le^mémea  facilitéi  k  tooa  ceux  qoi 

*Jv Lwprix  de  transport ,  déterminés  an  tarif 
?^«nt,'ne  sont  point  applicables,  f  ans  denrées 
^2r*      •      1«  volume  d*un  mètre  cnba,  Be 
ÏSm?!!!™^^"""^ «  2*  à  l'or  et  èi'argent, 
tSuSt*"**'  nit  monnajéa  on  travaillés,  an 
STy-^*  •*5îî?*°**     mercure  el  an  platine, 
"ïftix,  pierres  précieuses  et  antres 
8*»éral  h  tout  paquet  on  ooUs 
°*  kilogrammes  ,  k 

»^-_y*'*P*«|aels  ou  colis  ne  fassent  partie 
|!r"  H^>i  easemble  an-delk  de  200  kilo- 
aobjeu  expédiés  k  ou  par  une  même 
Ql^^  "dane  mftme  niiture,  quoique  em- 
**tnSlï!**^"  sucres ,  cafés  ,  etc.  Dans  les 
i»^,*^*"*, «Pacifiés,  les  pria  de  transport 
lfaa^^^r^'*<lmiiiistration,  sur  la  proftosi- 
4a  Itt  lï!?*'''''**''*»*  Néanmoins ,  an-dassus 
^Jîr-***™»"»*!,  et  quelle  que  soit  la  di 


■e  DOB'rr  L  —  '  ^8  transpoirt  ffun  colis 

liaî  k  moins  de  quarante  cen- 

■ihLÎî.*^"  de  la  perception  des  droiU  et  des 
îi!J**!^qo'îl  vient  d'être  dit,  et  sanf  les 
SiiTj  iffi*  *  eoQcesiwnnaires 

iii^!v"*  '^ig4lion  d*eiécniar  constamment , 
vc^^/J^tiUide ,  célérité  et  aaus  tonr  de  Ca- 
J  '^fr'is.  el  par  leurs  propres  mojenst 
marchandises  et  matières  quel- 
TJIU  «Dr  Kroot  confiées  dans  lea  liena  dé- 
^JT^'^  cèargement».  Les  iirab  aflCOMoiras 
-^■''"'•"■iau  tarif,  tela  que  cens  de  cbar- 
"•(Wcèaigenienl  et  d'entrepôt ,  dans  les 
y*  *  «iluini  appartenant  aqx  conoaasion- 
■"JJ^'OBt  lix^  par  nn  riglemant  qni  »fra  aoor 
'  Ifrobation  de  Tadm  inistration  supérieure, 
^  ^eoncemonn aires  ne  seront  tenus  d*op^ 
W  II  nnonte  das  marebandises  que  pour  les 
r''"'|«fBipeBvent  se  concilier  avec  la  eélérité 
"Mmeids  k  demnta.  Des  règleaaents  spéciau, 
*^Àfir  l'administration  •  les  concessioBnMW 
"MiHidéunAièrrott  nifiBilMelreomCMiées, 


les  mesures  nécessaires  pour  assurer  reiécniion  de 
cette  dame. 

37.  Le  service  des  plans  automoteurs  sera  fait 
exclnsivement  par  les  concessionnaires,  et  les  per- 
sonnes on  associations  qui  auront  fait  leur  trans- 
port elles-mêmes  sur  le  reste  du  chemin  paieront, 
sur  chaque  plan  automoteur,  commit  pour  quatre 
kilomètres.  Au  btiut  d'un  an  d*eiploitatîon  ,  un 
règlement  d'administration  publique  fiiera  le  prit 
k  pajer  pour  chaque  plan  automoteur.  Dana  aucun 
caa  ce  prix  ne  pourra  être  inférieur  aui  prit  liiés 
par  le  tarif  ci  de>Aiis. 

38.  Les  agents  et  gardes  qn^  les  concession* 
naires  élabliront  soit  pour  opérer  la  perception 
(les  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du 
chcmiu  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent  pour- 
ronl  être  asaermenl/;*,  etMsrout ,  dans  ce  eu,  assi- 
milés sus  gardps  champêtres. 

30*  A  l'époque  fiiée  pour  Veipiralion  de  la 
présente  concession  ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration  ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous 
les  droits  des  concessionnaires  sur  les  trrraina  et 
ouvrages  désignés  au  plan  cadastral  mentionné 
art.  2A.  Il  entrera  immiMJiatement  en  jooiasance 
du  chemin  de  fer,  de  toutes  ses  dépendances  et 
de  tous  ses  produits.  Les  concfssion naires  seront 
tenus  de  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer,  les  ouvrages  qui  le  composi-nt,  et  ses 
dépendances ,  tellus  que  gares ,  y  compris  Cf  lie 
qui  aura  pu  être  établie  dana  le  voisinage  du 
canal  du  Berry,  lieui  do  chargement  el  de  fié- 
chargement,  élabliosrments  ans  points  de  dé- 
part et  d'arrivée,  maisons  de  gardes  et  de  sur- 
veillants, bureaux  de  perception  ,  machines  fi  tes , 
et  généralement  tons  autres  objets  immobiliers 
qnl  n'auront  pas  pour  destination  distincte  et 
spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les  cinq 
dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la 
eoneeasion ,  le  gouvernement  aura  le  droit  de 
mettre  saisle-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer  et  tontes  aes  dépendances ,  si  la  rompagnie  nn 
ae  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
k  cette  obligation.  Quant  aux  objets  immobiliers 
non  compris  dans  la  précédente  énomération  ,  et 
notamment  les  ateliers  de  constrortion  et  répara- 
tion ,  et ,  quant  aux  objets  mobiliers ,  tels  que  ma- 
chines locomotives ,  waggons,  chariots,  voitures, 
outillage  ,  matériaux  ,  rombcutible  et  approviaion- 
nementsde  loi» genres,  rKiats^ra  tenu  de  les  re- 
prendre k  dire  d'expert* ,  si  les  concessionnaires  lu 
requièrent,  et  réciproquement,  si  l'Ktal  le  requiert, 
les  concessionnairea  seront  tenus  de  les  céder,  éga- 
lement k  dire  d'experu. 

AO.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordon- 
nerait ou  autoriserait  la  construction  de  ronlet 
royales ,  départementales  on  vicinales ,  de  canaux 
on  de  chemin  de  fer  projeté,  les  concessionnairea 
ne  pourront  mettre  ODstacle  k  ces  traversées  ;  mais 
toutes  dispositions  seront  prises  pour  qu'il  n'en 
résulte  ancon  obstacle  k  la  oonatrortion  on  an  ser- 
vice du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  p art icnli ers 
pour  les  concessionnaires. 

Al.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ni- 
térienre  de  route ,  de  cariai ,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  ,  dans  la  contrée  oA  eat  si- 
tné  le  chemin  de  fer  projeté ,  ou  dans  tonte  antre 
Dontrée  voisine  on  éloignée ,  ne  pourra  donner 
ouverture  k  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
part  d«s  conce}sîon naires. 

A2.  Le  gouvernement  se  réserve  expressément 
le  droit  d'accorder  de  nonveUes  concesnona  de 
«hemiiMdt  fir  d*«|braaehaMat  mt  l«  ^HuttiV 
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eiieiniii  de  fer.  on  qoi  seraicat  éublû  en  prolon-    considérant  lef  tenricei  rendai 


femtnt  do  même  chemin.  Les  concewionnaires  ne 
pourront  mettre  «acnn  obstacle  k  ce»  embranche- 
ment» on  prolongement»,  ni  réclamer,  k  Toccaiion 
de  lenr  ëtabliieement  •  aacnne  indemnité  quel» 
conque,  ponnm  qn*il  n*en  résulte  aucun  obstacle 
k  U  circulation ,  ni  aucuns  frab  parlicuUera  pour 
les  concefaionoairea.  Le»  compagnie»  concession- 
naires des  chemins  de  fer  d*embraochements  ou 
de  prolongements  auront  la  faculté ,  moyennant 
les  tarifs  ci'dessns  déterminés  et  Tobserration  des 
r^lemenls  de  police  et  de  senrice  établis  on  k 
établir,  de  faire  circuler  leurs  waggons  et  chevaux 
sur  le  présent  chemin  de  fer.  Cette  faculté  »era 
réciproque  poar  ce  dernier  chemin,  k  Tégard  des* 
dits  embranchements  ou  prolongements.  Si  Tu- 
sage  des  machines  locomotives  est  autorisé  sur  le 
ebemin  principal ,  les  compagnies  concession- 
naires d'embranchements  ne  fourniront  plus  le 
moteur. 

AS.  Si  la  ligne  du  chemin  travene  un  sol  déjk 
concédé  pour  Texploitalion  d^nne  mine  ,  l*admi- 
nblration  déterminera  les  mesures  k  prendre  pour 
que  Rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  pas 
h  Texploitation  de  la  mine ,  et  réciproquement 
pour  que,  le  cas  échéant,  Texploitation  de  la 
mine  ne  compromette  pas  Texistence  du  chemin 
de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  h  faire  dans 
rintérienr  de  la  mine ,  k  raison  de  la  traversée  du 
chemin  de  fer,  et  tous  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  U 
mine ,  seront  k  la  charge  des  conceisionnaires  du 
chemin  de  fer,  si  les  travaux  d'exploitation ,  au- 
dessus  desquels  passera  le  chemin  de  fer,  wnt  an- 
térieurs À  la  construction  dudit  chemin. 

àH»  Si  le  chemin  de  fer  rencontre  des  terrains 
renfermant  des  carrières  en  exploitation  ,  on  les 
traverse  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré 
k  U  circulation  avant  que  les  excavations  qui 
pourraient  en  compromettre  U  solidité  n'aient 
été  remblayées  on  consolidées;  l'administration 
déterminera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux 
qu'il  conviendrait  d'entreprendre  k  cet  eflfet,  et 

Îai  seront  d'ailleurs  exécutés  par  les  soms  et  aux 
ais  des  conceisionnaires. 

45.  Toutes  les  notifications  on  significations  qu'il 
y  aurait  Lieu  d'adresser  aux  concessionnaires  leur 
seront  faites  au  lieu  de  lenr  exploiUtion ,  k  Com- 
nMHtry. 

46.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  les 
concessionnaires  et  l'administration ,  an  sujet  de 
Texécntion  ou  de  l'interprétation  des  clauses  da 
présent  cahier  des  charges,  seront  jugées  admi- 
nistralivement  par  le  conseil  de  préfecture  de 
rAllier,  sauf  recours  an  conseil  d'Etat. 

47*  L'enregistrement  du  présent  cahier  des  char* 
ges  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  de  un  franc* 


11.  Gabriel  Deletaert,  préfet  d< 
Art.       H.  Gabriel  Delei 
de  police,  est  élevé  à  la  dignil 
France. 

S.  Notre  ministre  de  la  go 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


34  Mxas  =s  i"  Avaii.  1844>  —  Ordonnance  dn  roi 
qui  élève  M.  Gabriel  Delessert  k  la  dignité  de 
pair  de  France.  (IX,  BulL  MLXXXV.  n.  11211.) 

Loais-Philippe*  etc.,  vu  Part.  23  de  la 
Charte  conslitationnelle ,  portant  :  «  La 
«  nomination  des  membres  de  la  Chambre 
«  des  Pairs  appartient  au  roi ,  qui  ne  peut 
«  les  choisir  que  parmi  les  notabilités  sni- 

«  Tantes  :  

«  les  préfets  de  département  et  les  préfets 
fi  maritimes»  ipiéi  dix  iM de  fonetioiif  ;  » 


1  riva  lia  =-  S  xvaiL  1844.  —  Ordc 
portant  autorisation  de  la  sociéti 
mée  è  Pari»  sous  la  dénominatioi 
tampagidt  £tMwrtcnMt  emUrt  les  r 
•tf  «lion  twUmt  tt  mUriuur;  (  L 
DCCXI.n.  48333.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  h 
notre  ministre  secrétaire  d'Et 
culture  et  du  commerce;  vi 
à  37  ,  40  et  45  du  Code  de 
notre  conseil  d*£tat  entendu , 

Art.  i•^  La  société  anonjf 
Paris ,  sous  la  dénomination  d( 
compagnie  (Pasiuranees  contre  i 
la  navigation  maritime  et  intéri 
torisée.  Sont  approuvés  les  si 
dite  société,  tels  qu'ils  sont  c< 
l'acte  passé  le  2  Janvier  1844 
H*  Haillg  et  son  collègue ,  noti 
lequel  acte  restera  annexé  à 
ordonnance. 

S.  Nous  nous  réservons  de  i 
tre  autorisation ,  en  cas  de  vi( 
non  exécution  des  statuts  app 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  < 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  d 
situation  au  ministère  de  Ta, 
du  commerce,  au  préfet  du 
de  la  Seine,  au  préfet  de  polio 
bre  de  commerce  et  au  greffe 
de  commerce  de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  Pag 
du  commerce  (M.  Gunin-G 
chargé ,  etc. 

But,  durée  et  tiége  de  la 

Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  co 
rantortsation  du  roi,  une  société  an 
dénomination  de  It  Neptmne ,  con 
ran ces  contre  les  risques  de  naviga 
et  intérieure. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'ass 
risques  de  navigation  maritime  et  in 
opérations  étrangères  k  ces  assuram 
mellement  interdites.  Le  maximum 
sur  un  seul  risque ,  est  fixé  h  quatr 
capital  social,  soil  vingt  mille  fri 
perte  d'une  partie  dn  fonds  social 
de  quatre  pour  cent  sera  calculé 
restant. 

3.  La  dorée  de  la  société  est  fix 
nées,  k  partir  de  La  date  de  l'ordoni 
autorisée ,  sauf  les  cas  de  dissolut 
d-aprèa. 

4.  L9ûé99ét\àtociiMpt\k?u 
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iptiûi  social^  meliant- ,  aetioHnairti  »t 
têrsemenls. 

Le  fonde  foeial  etl  fîié  k  dnq  eent  mille 
»  I  et  cliviké  en  cent  action»  de  cinq  mille 
a  chacune.  Lea  cent  aclions ,  représenlant  le 
al  de  cinq  cent  mille  francs  «  aont  souscrites 
es  comparants  dans  les  proportions  déter- 
ea  ci-après,  saToir  :  (SwmnI  Um  aaeu.  ) 

Vingt  ponr  cent,  soit  mille  francs  par  action, 
kl  Tfànés  par  les  actionnaires  dans  le  mois  qui 
■ft  le  dele  de  Tordonnance  d*antorisation.  Les 
ma  ne  seront  remises  ans  tilalaires  qu^après  le 
ament  de  ce  premier  cinquième. 

Cfceqne  «elionnaire  souscrit,  en  oalre,  Tobli- 
B  de  reiMrjnsqo^h  concurrence  du  surplus, 
inte  demande  qui  en  sera  faile  par  le  conaeil 
liaÎBtmtîon,  et  d'opérer  ce  rersement  dans  le 
fixé  par  la  demande.  A  défaut  de  Tersemeat, 
las  cas  et  dans  les  délais  ci-detsus  prescrits , 
m  premier  cinquième  ,  soit  des  fonds  dont  il 
lié  bit  appel  ultérieurement ,  les  aclions  du 
dalaire  seront  vendues  &  ses  frais ,  risques  et 
■■  per  le  ministère  d*nn  agent  de  change  près 
Mlle  de  Paris ,  dix  joars  après  un  acte  de 

en  demeure  extrajudiciaire.  L*aclionnaire 
lera  de  Pexcédant ,  ou  aera  tenu  du  déficit , 
«t  le  résultai  de  la  renie  ,  le  tout  sans  préjn- 
i  ponr  la  société,  de  la  faculté  qu'elle  con- 
^«^poarsaiTre  le  retardataire  par  lea  voies 

^  OHinrmément  k  Tart.  3S  du  Code  de  com- 
■vOii  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
■te  «  mnlant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 


aï?***    .     *^  d'un  actionnaire,  s'il  n'est 
•■•■•■ê canUoii,  le  conseil  d'administration  fait 
—  icUous  par  le  ministère  d*nn  agent  de 
.*       ipM  soit  besoin  d'aiUre  formalité 
tJ*mwU  aTcrtissement ,  par  une  lettre  adres- 
I  SS^^jy**  i'stance ,  an  sjndicde  la  faillile. 
l  ^jt^'^^^  li  renie,  la  compagnie prélère 
.  I^''*^iv<^e  dû,  intéréU  et  frais,  le  surplus, 
?3J?  '»'*  Winis  au  syndic  de  la  faillile  ;  a'il  y 
*    Jîvî**»**  en  poursuit  la  rentrée  par  les 


#    U^''*.^  actionnaire ,  ses 

^  J  **»  mois  pour  présenter  on  rempla- 
ft  tt^^L^  d*"!'^''^  V*'^  deviendra 
J'''*pw  action.  Les  nonreaox  action- 
TJ™»*  *tre  agréés  conformément  k  l'art.  IS 
iïlîtaî  . garantie  prescrite  par  l'art. 
«BtiÏÏ»  k  ces  dispositions,  les  actions 


ïn^^Peill  dei  hérilinrs  on  avantMlroit  Am 


claralion  de  transfert,  inscrite  sar  an  registre  tenu 
k  cet  effet ,  et  signée  du  cédant  et  du  ceasionniire 
oo  de  leurs  mandataires.  Ponr  la  ralidité  du  Iran», 
fcrt  k  l'égard  de  la  sociélt'r,  la  cetfionnaire  doit, 
sauf  Texceplion  ci-après,  être  açréé  préalablement 
par  une  délibération  du  conseil  d'adwinislralion 
nrise  an  scrutin  secret ,  et  k  la  majorité  des  lueiu* 
ores  présents.  Dam  le  cas  do  refus  d'agrément ,  le 
conseil  n'est  pas  tenu  de  fjîre  connatlre  ses  motifs, 
lie  directeur  mentionne,  an  dos  da  titre,  l'accom- 
plissement  de  cette  formalité. 

\H.  Ne  sont  pu  soumis  au  scrotin  d'admission 
les  cessionnaires  qui,  en  garantie  ùn  fonds  restant 
k  Terser  sur  chaque  action,  transfèrent  k  la  société 
une  valeur  égale  en  fonda  pnblira  français.  Le  di- 
rectenr  mentionne  ,  au  dm  do  titre ,  la  garantie 
fournie  par  le  cession  n  a  ire.  lorsque  la  aociété 
touche  les  Intérêts  des  fonds  ainsi  transférée  en  son 
nom,  elle  les  verse  immédiatement  entre  les  mains 
des  actionnaires  qai  les  lai  ont  transférés.  Dans  le 
cas  oft  le  paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti 
par  an  traniforl  de  fonds  publics  français,  si  Tac- 
tionnaire  ne  répond  pas  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  7  aux  appels  de  fon<Is  faits  par  le  conseil 
d'administration ,  ce  conaeil  fait  vendre  les  valeura 
transférées,  jusqu'k  concurrence  de  la  somme  due 
par  Pactionnaire ,  et  il  n*j  a  lieu  k  l'application 
de  l'aru  7  qo'en  cas  d'insuffisance  des  valeurs 
transférées  k  la  société. 

jidminittrationm 

15>  La  société  est  adminbtrée  par  ao  eonseil 
composé  de  six  membres. 

16.  Les  admiuistrateurs  sont  nommés  et  révo* 
cablea  par  Paasemblée  des  aclionnaires  ;  leurs  fonc- 
tions sont  gratuites,  sauf  les  jetons  de  présence  qui 
peuvent  leur  èlre  accordés  par  l'assemblée  générale, 
qui  en  fiie  la  valeur  et  le  nombre.  Les  administra- 
teors  sont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers,  tt 
peuvent  èlre  réélus.  Les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort  pour  les  deux  premières  années, 
et  ensuite  par  l'ancienneté.  La  adminislrateura 
doivent  être  domiciliés  k  Paris,  et  posséder,  en 
leur  nom  personnel  ou  en  celui  de  leur  maison  de 
commerce  ,  deux  aclions  qui  restent  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

17*  Le  conseil  d'administration  nomme  anoaeU 
lement,  dans  son  aein,  k  sa  première  réunion,  un 
pré<iidenl,  un  vice-président  et  un  secrétaire ,  qui 
peuvent  èlre  réélus.  Il  s'assemble  au  moins  une  fuis 
par  mois,  et,  en  outre,  tontes  les  fois  que  lea  inté- 
rêts de  la  société  l'exigent. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être 


f^^  des  héritiers  on  ayants^roit  de  prises  par  quatre  administrateurs  au  moins,  et  k  la 
|j||*décédé.  La  faillite,  le  décès  on  Tin-    majorité  des  voix  ;  en  cas  do  partage  ,  la  voix  du 


if  °*  peuvent  amener, 

^   iMjï!*^'  ^  dissûlution  de  la  société.  Les 

1^*.  *'J*Qts-droit  de  l'aclionnaire  ne  peu- 
p  l^ït*'*'!?**'     scellés  sur  les  livres  on  va- 

^mu.  J!^^\  frapper  d'opposition ,  ni  en 
^  "'^^l'ire.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rap- 

^  Satoï         arrêtés  dans  les  formes  près* 

f  ^  jj^  'cUonoaire  est  tena  d'élire  k  Paris 
^  tontes  nolificalions  lui  kont  vala- 

j  ^•'■'1*  Aacnn  transfert  ni  mutation  n'est 


].  2|''''MGoinplissement  de  celte  formalité. 
M^/!"^*  ^oi*^  nominatives  ;  elles  sont  dé- 
À  iSiSS'^'*  k  souche,  et  portent  un  nu- 
2  ^'"vej  elles  sont  signées  par  le  président 
^"■liid'adaBiaistration  et  par  le  directeor. 


linistration  et  par 
tdiioo  des  action»  s'opère  par  une  dè« 


président  est  prépondérante.  Kn  cas  d'empêche- 
ment ou  d'absence  du  président  et  du  vice-prési- 
dent ,  les  administrateurs  désignent  ua  président 
pour  la  séance.  Les  délibérations  du  conseil  sont 
inscrites  sur  un  registre  tenu  k  cet  effet. 

40.  Si  une  place  d'administrateur  devient  va- 
cante, le  conseil  d'administration  y  pourvoit  pro- 
visoirement en  attendant  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale ,  qui  procède  k  la  nomination 
définitive.  L  administrateur  ainsi  nommé  n'exerce 
que  pendant  le  temps  qui  restait  k  courir  k  son 
prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  détermine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  société.  11  or- 
donne les  appels  de  fonds ,  dans  les  cas  et  dans  lea 
limitea  prévus  par  l'art.  7.  Il  statue  sur  l'admission 
des  cewionoaires  des  aclions  tranférées,  laaC  U  c%s 


6i 


oh  ils  fonmissenl  la  garanlia  preicrile  par  Tart.  l/U 
Il  fixe  le  maiimam  de  la  Talear  qaa  la  ftociëté  peut 
assurer  sur  chaque  navire  dans  la  limite  déter- 
minée par  Tart.  2.  Il  peat  aulorîier  le  directenr  h. 
souscrire  les  risques  cansë»  par  la  sanrenaace  de  la 
guerre ,  sans  poavoir  cependant  dépasser,  sur  cha- 
aue  risque ,  deas  poor  cent  da  fonds  social ,  soit 
dix  mille  francs.  Dans  le  cas  de  perle  d*une  partie 
du  fonds  social,  le  maiimam  est  réduit  dans  la  pro- 
portion fixée  par  le  dernier  paragraphe  de  Tart.  2. 
Le  conseil  d^adminislralion  arrête  le»  conditions 
générales  des  polices  d'assurances.  Il  nomme  les 
agents  de  la  société!  il  les  révoque  ;  fixe  leurs  trai- 
tements et  salaires,  ainsi  (pe  les  dépenses  générales 
de  Tadministration.  H  fut  les  règlemenla  particu- 
liers de  Tadministration.  Il  se  fait  représenter,  an 
moins  une  fois  par  trimestre ,  un  état  de  situation 
de  la  société.  Il  fixe  le  montant  des  pertes  et  dom- 
mages  qui  doivent  être  payés  par  la  compagnie.  11 
arrête  les  comptes  de  la  société,  sauf  Tapprobatioa 
de  rassemblée  générale.  H  peut  traiter,  transiger 
et  compromettre  sur  tous  les  intérêts  de  la  société. 
Il  peut  aussi  déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement 
pour  une  ou  plusieurs  afiCsires  déterminées ,  et , 
pour  le  cas  o&  il  s'agirait  de  plaider,  tran>iger  on 
compromettre  sur  des  contestations  relative»  an 
règlement  des  sinistres.  Il  nomme,  chaque  mois, 
un  administrateur  de  service  qui  sorveille  tontes 
les  opérations  de  la  société ,  prend  connaissance 
des  écritures ,  et  en  fait  son  rapport  au  conseil 
d'administration. 

21.  Les  administrateurs  de  la  société  ne  con- 
tractent ,  k  raison  de  leurs  fonctions  ,  aucune  obli- 
gation per>onneIle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société.  Ils  ne  sont  responsables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Directeur  et  direction. 

22.  Le  directenr  est  nommé  par  l'assemblée 
générale.  Il  doit  être  titulaire ,  en  son  nom  per- 
sonnel, de  cinq  actions,  qui  sont  inaliénables 
pendant  la  durée  de  ses  fonctions,  et  jusqu^après 
l'apurement  de  ses  complet.  Le  directeur  peut 
être  révoqué  par  l'assemblée  générale  ,  convoquée 
k  cet  effet,  à  la  majorité  absolue  des  voix  de  mem- 
bres présents  et  possédant  au  moins  la  moitié  plut 
une  des  actions.  La  nomination  d'un  directeur 
est  faite  dans  la  même  assemblée  générale  et  h  la 
même  majorité. 

23.  Le  directeur  a  le  droit  d'assister  ani  assem- 
blées du  conseil  d'administration,  et  y  a  voix  con- 
sultative. Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  société,  en  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
crites par  les  présents  statuts,  et  de  l'exécution  des 
délibérations  et  arrêtés  du  conseil  d'administration. 
Il  est  chargé  des  recettes  et  dépenses  de  la  société. 
Il  nomme  et  révoqtle  les  personnes  employées  dans 
les  bureaux.  Il  souscrit  les  polices  d'assurances, 
règle  et  arrête  les  conditions  particulières  de  ces 
contrats  ,  et  vérifie  les  comptes  de  ristourne.  II 
soumet  an  conseil  d'administration  le  règlement 
des  perles  et  dommages  k  la  charge  de  la  société. 
Il  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes 
qui  excèdent  le  maximum  fixé  par  l'art.  2  ,  ainsi 
que  celle  des  risques  que  le  conseil  croirait  ae 
devoir  pas  garder.  Les  actions  judiciaires  sont  exer- 
cées au  nom  de  la  société,  poursuites  et  diligences 
du  directeur. 

2H.  En  cas  de  décès  on  de  démission  du  direc- 
teur, le  conseil  d'administration  pourvoit  provisoi- 
rement &  son  remplacement  jusqu'k  la  première 
réunion  de  rassemblée  générale.  Le  coaseil  d*ad» 


ministration  ,  convoqué  spécialement  poar  cet 
objet  par  le  président,  peut  suspendre  le  airectenr 
et  pourvoir  h  son  remplacement  provisoire  ;  dans 
ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une 
majorité  composée  au  moins  de  quatre  voix.  L'a^ 
semblée  générale  est  convoquée  dans  on  délai  de 
vingt  jours ,  au  plus  tard ,  pour  statuer  définiti- 
vement» 

25.  Ën  cas  de  maladie  ou  d'absence  da  dlrectavr». 
il  est  provisoirement  remplacé  par  un  mandatake 
nommé  par  le  conseil  d'administration. 

26.  Le  traitement  fixe  du  directeur,  et  la  part 

2a i  peut  lui  être  attribuée  dans  les  bénéfices,  sMt 
xés  par  l'sssemblée  générale. 

27.  M.  Gage  (Phnippe-Françoîs-Théodora)  art 
nommé  directenr  de  la  société  ,  sauf  confirasIioA 
par  la  première  asaemblée  générale ,  qui  sùra  cpii- 
voquée  ,  au  plus  tard ,  dans  les  trob  mois 
vront  l'autorisation  de  la  société. 

28.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  hl^ 
société  ne  peut  être  effectuée  qa*avec  la  stgoatqA 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur.  E«ei  liMi|k 
et  autres  valeurs  appartenant  k  la  société  sont 
posés  dans  une  caisse  k  deux  ciels,  dont  l'one  niAl 
entre  les  mains  de  Tadministraleur  de  service  1 14 
l'antre  entre  celles  du  directeur. 

Inventaires  ,  bénéfices ,  réusérve, 

29.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  fps 
SO  juin  et  $t  décembre  de  cTiaune  année ,'  et  lipl 
mis,  après  Texamcn  du  conseil  d'adminîstralio*,  |  * 
l'apprebation  de  l'assemblée  générale. 

50.  Sur  les  bénéfices  nets ,  il  est  fait  an  prJI  J 
vement  d'un  cinquième ,  destiné  k  former  'HSk' 
fonds  de  réserve;  celte  retenue  cesse  dès  qn^là  * 
réserve  atteint  le  chiflfre  de  cent  cinqaanle  mlli 
francs.  Si ,  après  avoir  été  complété ,  le  fendv  êS'  ^ 
réserve  vient  k  être  entamé ,  la  retenue  et-déaill'  * 
prescrite  reprend  son  cours.  Le  surplus  des  b^W'  ^ 
fices  est  réparti  entre  tontes  les  actions.  En  cMv^' 
perte  ,  le  conseil  d'administration  exigera  dCTii^ 
tionnaires,  conformément  k  l'art.  7,  lesversealMt  .'* 
nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  fOÊÊfJf  * 
roulement  k  son  chiffre  primitif  de  ceBt-tfpft'  ^ 
francs. 

31.  A  chaque  semestre ,  le  compte  rendfe  IW 
opérations  de  la  société  est  imprimé  et  âikÉ^^ 

Assemblée  génêrate* 

32.  n  y  a  de  droit  une  assemblée  générale  I 
les  six  mois.  L'assemblée  est  convoquée  parll|2 
adressées,  an  moins  dix  jours.k  l'avance,  an  jw^^ 
cile  des  actionnaires  ,  et  par  an  avis  inséré  ^^^1 
ment  dix  jours  à  l'avance ,  dans  les  joumsi 
gnés  par  le  tribunal  de  commerce  de  l4 
pour  la  publication  des  actes  de  société  , 


aux  actionnaires. 


mément  k  la  loi  du  81  mars  1833c 

33.  Le  bureau  se  compose  d'un  présidi 
secrétaire  et  de  deux  scrutateurs.  L'asseï 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'ad 
tion,  et,  en  cas  d'absence,  par  celui  des 
appelé  k  le  remplacer.  Les  fonctions  de 
et  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  pai 
pins  forts  actionnaires,  et ,  en  cas  de  ri 
ceux  qai  viennent  après  eux. 

34.  Outre  les  assemblas  générales  sen 
les  actionnaires  peuvent  être  convoquée» 
dînairement,  et  dans  les  mêmes  form^»s 
conseil  d'administration.  La  convocatioc^ 
gatoire  lorsqu'elle  est  demandée  par  de 
naires  représentant  le  quart  du  fonds  soa 


«oKAMUi  eaimr.  —  Looif-ffHtupra     —  il  Firmin  1S44. 


J5.  Les  dëL'bèraUona  lont  priieg  h  U  majorité 
des  Toizt  Maf  Im  cm  où  lu  prttenU  stalaU  esigant 
nae  majoritë  exceptionnelle.  Ko  cat  de  partage  , 
la  Toix  do  préaident  e^t  prépondérante.  La  pro* 
priélé  d*ane  ou  de  deoz  aetiona  donne  ane  voia  ; 
celle  de  trois  i  cinq  actions,  deux  voix;  celle  de  six 
00  d*an  ploa  grand  nombre  donne  trois  voix. 
Cette  dernière  proportion  ne  punt  être  dépistée  , 
qael  qae  aoit  le  nombre  d'actiona  que  puskèdi!  ou 
Rpréspnle  un  actionnaire. 

Ï5.  Tont  actionnaire  peat  se  faire  reprétenler  k 
Tasaemfalée  générale  par  un  actionnaire  muui  de 
ses  ponvoirs.  Une  maison  de  rommerce  ne  peut  se 
faire  représenter  anx  asaemblcea  générales  que  par 
DO  seol  de  sas  memlrea. 

37.  L'aMcmbMe  fénérale  représente  tons  les  ac- 
tibnnaîrve;  ses  décisions ,  prises  k  la  majorité,  en- 
gagent Jtf  absents;  mais,  pour  qne  ses  décisions 
toient  TokblM  ,  rassemblée  doit  être  t  omposée  au 
moins  «la  lien  des  aciiouoairesi  représeniaut  le 
tiers  m  noins  des  actions.  Dans  le  cas  où  celle 
esAdilMn  n*est  pas  remplie,  rassemblée  est  de 
Mraven  eontoqnêe  k  quinse  jours  d^interTalle , 
dus  la  forma  preacrita  par  Tari.  S2 }  et  daoa  cette 
MDTene  réanion ,  elle  pcnt  délibérer,  quel  que 
loil  Je  nombre'  dea  membrea  présents  et  des  actions 
représentées ,  mais  seulement  sur  Us  objets  h  Tor- 
dre do  Jour  de  la  première ,  et  indiqués  dans  les 
Ittlfes  de  convocation. 

M.  L'asaemblèe  générale  pourvoit  cliaqne  an- 
•èa,  dans  sa  réonion  du  mon  de  jauvier,  an 
icmplaccment  des  administrateurs  sortants.  La 
premièra  nomination  se  fera  daok  la  première  aa- 
■CBiUée  fénérale ,  qui  sera  convoquée  aprè%  Tor- 
dsoaaBca  d*aQtoriaâtion  de  la  kociété.  L'assemblée 
général*  anland  ,  dîsenta  et  arrête  les  comptes  de 
la BOdété,  al  détermine,  s*il  j  a  lien  ,  la  quotité  du 
diiidende  k  réoartir.  Elle  prend  toutes  délibéra- 
tions sar  les  objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  con- 
seil d*adminislration  on  le  directeur,  et  sur  toutes 
Isa  affairas  de  U  société,  en  se  conformant  anx 
Tvésents  slatnis. 

SO.  LVsemblée  générale  peut ,  h  la  majorité 
éaa  voies  des  trois  quarts  des  membre»  présents 
«  leprésentês ,  possédant  la  moitié  au  moins  des 
Mtions,  adopter  tontes  modi  Goal  ions  aux  présents 
*>tata.  Ces  modifications  ne  sont  êzécnioires  qn^a- 
FbVapprobalion  dn  roi. 

M.  Les  décisions  prises  en  sssembUe  générale 
MittMritessor  nn  registre  tenu  k  cet  effet,  et 
*p4ç«ln  membres  dn  bureau. 

Dusofali'oii,  liquidation  «I  dispotitlom 
  généraiet. 


i  n     ^*  P^rle  du  quart  dn  fontb  social , 


î^î  »^  7?f*'"^*ilftn*at  pronoDcer  la  dissolution 

^  <y  -..ir  WÊSSii^^'  owiot'ité  fixée  k  l'art.  39.  La  dis- 
€  '°        ^!Sri!r       ^™  cas  do  perte  de  la 


loti  T      ^  l'<^fïoqne  fixée  pour  rexplralfon 
à'*^^  ifi^îi^t}^^  iciionnaires,  réunis  en  assemblée 
^elui  de»^^  INNnîïr^^'^'^°^  *    J  •  demander  an 

•don*  de  f  ftîÈajiu  prorogation  de  la  société.  Ku  eu 
iplits  p»r  '  fliUiaBta,^' J  majorité  n'oblige 

cas  de  ré»   «nvidiJ^J^ï  ■^■>*  les  sclionnaires  dissidents 
é^^Z^**^P^tt  le  remboursement  ds  leurs 
>rale5  sem^"  mA^u  J^'^oernier  compte  arrêté  par  Tas- 

aes  foroi»  '  éilip^  ?^  Ici  cas  de  dissolution ,  soit  k  raison 

.nvoctlict*'  él  iSml^'         du  capital ,  ainsi  qu'il  est 

ée  Pdr  PQirliïi'  ****  P*'  respiration  dn  terme  fixé 

fonds  socu  ^      d«  la  soriélé ,  r«aieinblée  générale 


nomme  trois  commissaires  linnidataors;  elle  fixa 

leur  traitement  et  lenn  pouroira. 

A/|.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  font  réas- 
surer tousii!»  risqiirs  non  l'iirore  éle.nl^.  A  r«a|n- 
ralion  ile  Tanni'c  qui  buivra  l'époque  où  la  disso- 
lution aura  él«l  prononcée,  il  «era  fait  un  état  esti- 
matif dea  ris«|oes  non  encore  éteinu,  di^s  fiertés 
cl  sini>lr«4  nun  r^lés  et  des  valrurs  actires  non 
I  r'aliktTS.  Les  at  tionnairua  dut i ont,  sur  la  di  mande 
lies  ciimmi%sairi's  liquidateurs,  eneciucr  des  vrrse- 
meni»  néreuairos  pour  opi'-n  r  le  paiement  des 
dettes  de  la  société,  jnsqii*^  mncurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions  ;  k  défaut  des  versvmKnls  de- 
mandés, les  actions  aeront  vendues  comme  il  est 
dit  k  l'art.  7. 

45.  Dans  11!  ras  de  contestation  k  raiaon  des  af« 
fiires  socî.iles,  soil  entre  Ira  actionnaires  et  la 
société,  soit  entre  les  sclionnaires  fux-mémes, 
filles  sont  jugées  psr  trois  srbitres  nommés,  les 
deux  premiers  par  les  psrliis  en  opposition  d'in- 
térél.t,  fl  le  troisième  par  les  deui  premiers  arbi* 
très  nommés.  Si  Tune  des  partiea  n'a  pan  nommé 
son  arbitre,  ou  si ,  mi  ca«  île  partage,  |p!i  deux 
arbitres  ne  peuvent  s'entendre  anr  le  choit  du 
troisième,  dans  les  huit  jours  de  la  sommation 
faite,  soit  k  la  partie  retardataire,  soit  aux  arbitres 
en  diskidenre  ,  l'arbitre  ou  le  tier«-arbitre  non  dé  - 
aigné  aoiiI  noiuunît  d'ollice  par  le  pré  i<leiit  du  tri- 
bunal de  riimmercede  la  Seine,  aur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente.  I.rs  arbitres  prononcent 
comme  amiables  compositeurs,  lans  être  astreint* 
aux  lormes  et  deUia  la  procédural  leurs  déci- 
sions sont  sans  appel  ni  recours  en  cassstion. 

PubUciilion, 

40.  Pour  dt  poser  ces  présentes ,  et  les  faire  pu- 
blier partout  où  be  on  sera,  tous  pouvoirs  sont 
donnés  au  porteur  d'une  expédition. 


21  r&vaiBR  ^  3  avril  18û4.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  anto'inslion  de  la  société  d'a^Mir.inces 
mutuelles  contre  la  grêle  ,  établie  h  Toulouse 
soun  la  di^noniiiirftion  de  l'Irii.  (IX ,  Bull.  supp. 
UCCXl,  ti.XSSiU.) 

Louls-Phliîppe.  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etal  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  notre  ordonnance  en  dalc  du  'id  no- 
vembre 1858  ,  portant  autoriisation  de  la 
société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
grôle  établie  à  Foii,  pour  les  départe- 
ments de  l'Ariéve,  de  TAude,  de  la  Haute- 
Garonne  et  de  Tarn-ct-Garonne;  vu  la  dé- 
claration des  fondateurs  de  ladite  société, 
par  laquelle  ils  reconnaissent  qu'elle  n'a 
jamais  été  mise  en  activité,  et  renoncent 
au  benéfire  de  noire  onlonnance  précitée; 
va  la  démunie  formée  pour  l'établissement 
sous  la  môme  dénomination  d'une  nouvelle 
société;  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  Notre  ordonnance  du  <6  no- 
vembre 185H  est  rapportée. 

«.  La  soriélé  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle  établie  à  Toulouse  Jlaute- 
Garonnc)  sous  la  dénomination  de  CIrit, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts 
de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenui 
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dans  racle  paué  le  5  fétrler  1BU,  par- 
devant  M«  Vergnies  et  fon  collègue,  no- 
taires à  Foix ,  lequel  acte  restera  annexé  à 
la  présente  ordonnance. 

3.  Nous  noui  réservons  de  révoquer  no- 
tre aulorisatioD,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  ragriculture  et  du  commerce,  et 
aux  préfets  des  départements  compris  dans 
aa  circonscription ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation,  arrêté  ao  31  décembre  pré- 
cédent. 

5.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est 
chargé ,  etc. 

Par-devant ,  etc.,  ont  compara  ,  etc. 

Kii  con&éqoence,  et  pour  ae  conformer  au  ob- 
•ervalions  fdiiiea  par  le  gooTernemenl  anr  ledit 
projet ,  les  comparanla  déclarent  arrêter  ainai  cpi'ii 
•oit  la  rédaction  délinitive  desdilastalala. 

Chapitre  I"'.  ConttUution  de  la  ioeièté. 

Art.  4".  Il  eat  formé  une  sociélé  d*aasorance  ma- 
tnelle  contre  la  grêle,  entre  lea  propriétaires ,  cnl- 
tivatears  ou  fermiera,  qni  ont  adhéré  on  qui  adhé- 
reront aai  présenta  ktatnls. 

2.  Celle  société,  dont  le  siège  est  h  Toalonse, 
comprend  les  départements  deTAriége ,  de  TAade, 
de  TÀveyron  ,  de  la  Charente ,  de  la  Corrèae  ,  de 
la  Dordogne ,  du  Gard,  de  la  Ilaute-Garonne  ,  du 
(iers.de  la  Gironde,  de  THérault ,  des  Landes , 
du  Lot,  de  Lot*et-Garonne ,  de  la  Loaère,  dea 
Basses-P) rénées ,  des  Haules-Pj renées,  des  Pyré- 
nées-Orientales, do  Tarn,  de  Tam-et-Garonne  , 
de  Vaaciuse ,  de  la  Uaate-Vienne.  Elle  prend  le 
nom  de  l'IrU,  société  d*assar  an  ce  mutuelle  contre 
la  grêle. 

S.  La  durée  de  la  sociélé  est  filée  à  trente  an- 
nées ,  qui  courront  de  la  date  de  Tordonnance 
royale  d'aalorii^ation.  La  sociélé  sera  déiinitive- 
ment  conslilnée  dès  qu'il  se  trouvera  pour  cinq 
millions  de  récoltes  engagées  k  Tassurance.  L*ac- 
complissemenl  de  cette  condition  sera  constatée 
par  le  conseil  d'administration  de  la  sociélé;  le 
directeur  notifiera  la  constitution  définitive  de  la 
société  par  une  circulaire  k  chaque  sociétaire.  Si , 
après  avoir  atteint  on  dépassé  cinq  millions,  les 
aaourances  venaient  h  tomber  au-dessous  de  ce 
tant ,  la  sociélé  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Chapitre  II.  Objêt  de  Pasturanee, 

A.  La  société  a  pour  objet  de  garantir  mutuelle- 
ment ses  membres  des  dommages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  Teffet  da  la  grêle  sur  les  récoltes  pen- 
dantes par  racines.  Les  récoltes  coupées  et  non 
enlevées  sont  exclues  de  Tassurance. 

5.  Les  récolles  étant,  d'après  leur  nature ,  plus 
ou  moins  longtemps  eiposées  anx  ravages  de  la 
grêle ,  et  les  dommages  qu'elles  en  éprouvent  étant 
plus  ou  moins  considérables,  les  produib  k  assu- 
rer onl  été  rangés  en  huil  clasaes  :1a  première  ae 
compo.se  des  pommes  de  terre ,  navets  ,  carrottes 
et  betteraves  ;  la  deuiiême  ,  des  prairies  naturelles 
et  artilicielles;  la  troisième,  des  haricoU,  pois, 
fèves,  seigle»  blé,  avQiae,  orge  «t  Uni  Uqut- 
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du  millet,  sarraxin  et  chamvre;  la  cifl* 
quième  ,  du  colza,  des  mûriers  et  des  boîi  taillb  ; 
la  sisième ,  des  châtaignes,  prunes,  noU ,  et  tous 
fruits  '»  cidre  et  k  dessert  ;  la  septième,  dea  vlgaai 
et  houblonnières  ;  la  huitième  enfia  «  ne  coin* 
prend  que  les  tabacs  et  oliviers^ 

Chapitre  III.  Formalicn  de  CoMêmrmmm. 

0.  Tout  propriétaire,  fermier,  etc., 
personne  ayant  un  intérêt  matériel  à  la  < 
tion  des  récoltes  que  la  société  assure  ,  pont  ain 
sociétaire. 

7.  La  demande  d*admIuion  dana  le  soôélé  M 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'adhéaion  qui  hmomoêt 
1*  les  nom',  prénoms ,  profession  da  propesial  ; 
2*  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  3*  le  ddsf|HtiM 
par  tenants  et  aboutissants ,  par  classe  et  pateoB^ 
mune  des  récoltes  qu'il  sciumet  h  rasaDrancctlTU 
valeur  des  produits  qu'il  espère  en  obtenir  s  ST  It 
durée  de  l'assurance.  Cet  acte  énonce  ^aluMU 
ai  l'assurace  comprend  tout  ou  partie  des  récoltai 
du  proposant ,  et  si  elles  sont  déjh  garanties  par 
une  auîre  sociélé  ;  lorsque  Tassarance  est  parUdki 
el  que  les  pièces  assurées  sont  atlenentea  ana  pièeii 
exceptées,  celles-ci  doivent  être  eudement  dé" 
crites. 

8.  L'adhésion  est  soumise  an  conseil  d'adounif 
tration  qui ,  après  avoir  entendu  le  directear,  pro* 
nonce  l'admÎMion  ou  le  rejet. 

0.  En  cas  d'admission ,  le  sociétaire  reçoit  OM 
police  signée  du  directeur  el  d'un  des  noembres  di 
conseil  d'administration;  cette  police  contienti 
outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance  •  lé 
texte  entier  des  présents  statuts.  La  Talenr  qni  4 
trouve  énoncée  sert  de  basa  pour  la  fixation  de  b 
part  contributive  du  sociétaire  dana  les  cbaiM 
sociales ,  et  de  sa  cotisation  pour  (irais  d'adminil* 
tration. 

10.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  chaqw 
année,  avant  le  1"  avril,  les  changemenla  ai^ 
venus  dans  l'ensemble  de  l'exploitation  ;  ceux  fd 
ne  feraient  pas  celte  déclaration  seraient  eiMi" 
dérés  comme  n'ayant  fait  aucun  changemaAtt  «k 
comme  restant  assurés  pour  le  même  capital  ^ 
l'année  précédente. 

Chapitre  IY.  Durée  de  taisuramm. 

11.  Giaque  sociétaire  est  assureur  et  aaanrépow 
cinq  années.  Néanmoins  un  fermier  pourra  Mti 
admis  pour  un  tempa  moindre  et  égal  i  la  dnffil 
do  son  baîL 

1S.  Les  effets  actifs  et  psssifs  de  raasnriMi 

commencent  le  lendemain  du  jour  de  la  aignatnre 
de  la  police ,  k  midi.  La  période  de  tout  engafH 
ment  commence  le  premier  jour  de  Tannée  aO- 
claie  ;  on  ajoute ,  k  la  première  période  ,  les  mds 
restant  k  courir  de  l'année  pendant  laquelle  U 
contrat  a  été  formé. 

Chapitre  Y.  Ceaation  de  CmiëurwMê» 

1  S. 'L'engagement  social  cesse,  pour  le  socMtain 
et  pour  la  société ,  dans  les  cas  suivants  ;  1*  par 
l'aliénation  des  récolles  assurées,  et  par  tonte  air* 
constance  entraînant  mutation  ;  2*  par  la  ceetalion 
de  l'intérêt  en  vue  duquel  l'assurance  aurait  été 
faite  par  un  tiers;  S"  par  la  mort  du  sociétairct  ^ 
moins  que  les  héritiers,  dans  le  délai  de  troia  mois 
k  compter  du  décès*  ne  déclarent,  par  écrit,  con- 
tinuer l'assurance  ,  et  pourvu  que  les  récoltes  aa- 
surées  restent  dans  les  mêmes  conditions  ;  /|*  par 
l'exclusion  du  sociétaire  ,  prononcée  par  le  conseB 
d'adminbiretion,  pour  came  de  non  paiement  de 
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il  eontribnlioa  sodalo ,  et  dam  la  cai  de  faillite  ; 
5*  par  rexpiration  da  tempe  ponr  lequel  renga- 
gement a  étéaonacrit ,  k  naoîDs  que  troi»  mois  aa- 
paravant  le  sociétaire  n*ait  nunifesté  riatention 
de  continaer  ii  faire  partie  de  la  aociété,  an  mojen 
d'ane  déclaration  écrite  et  déposée  k  la  direction. 
Faute  do  cette  déclaration  t  TaMarê  continno  de 
faire  partie  de  la  aociété  ponr  une  année,  pendant 
laquelle  il  est  mis  en  demeure  de  se  prononcer  ; 
el,  s* il  ne  le  fait  pas,  le  contrat  est  résilié  de  droit 
^ la  fin  de  cette  année. 

Chapitrk  YI.  Déclaration  dê  sinistré, 

là'  AossîtAt  qn'nae  récolte  est  frappée  par  la 
grile,  FasMurê,  on  tonte  antre  personne  en  son 
nom ,  doit  droeer  immédiatement  une  déclara- 
tion conforme  an  modèle  joint  h  la  police  d'aiso- 
rance  qni  Ini  a  été  délivrée.  Cette  déclaration  est 
envoyée  franche  de  port ,  et ,  an  pins  tard  ,  dans 
les  dit  jours  qui  snirent  le  sinistre,  h  peine  de 
déchéance ,  an  directeur  de  la  société  ou  h  Tagent 
le  plus  voisin. 

15.  Les  aasnrés  d*ane  même  commune  peuvent 
dresser  une  déclaration  collective ,  en  se  confor- 
mant ani  dispositions  qni  précédent. 

Ghapiteb  YII.  Estimation  dês  pmies, 

16.  Immédiatement  après  la  déclaration  de  si- 
n'ttlre  mentionné  h  TarU  15,  le  directeur  envole 
an  de  Ms  préposés  ponr  vériûer  les  dégâU  canaés 
par  la  grêle.  La  société  conserve  toujours  le  droit 
de  faire  réviser  les  évaluations  de  son  préposé 
irant  Ja  liquidation  définitive  des  sinistres  de 
rezereîce. 

17.  Si  Tassoré  ne  s>n  rapporte  pas  k  Testima- 
tîos  faite  par  1«  préposé  de  la  société ,  il  doit  im- 
médiatement choisir  un  eipert- arbitre.  Si  cet 
eipert-arbitre  me  tombe  pas  d*accord  avec  le  pré- 
p«é ,  ib  choisissent  on  tiers  expert-arbitre  ponr 
la  départager,  et,  s^ils  ne  peuvent  sVntendre  pour 
U  choix  de  cet  arbitre ,  il  est  nommé  par  le  juge 
de  pais  du  canton  où  sont  situées  les  propriétés 
twirées.  Les  frais  de  cette  seconde  expertiM  sont 
■apportés par  Tassuréqui  Pa  provoquée,  si  elle  est 
conforme  k  révalualion  primitive  du  préposé  de 
la  société;  dans  le  cas  contraire ,  la  société  sup- 
porte la  frais. 

18.  Les  évaluations  des  experts  se  font  toajours 
par  vingtièmes  ;  ainsi ,  ils  déclarent  qu'il  y  a  perte 
»nr  la  parcelle  grêlée  des  deux  vingtièmes ,  trois 
Tiogtiemes  sur  la  totalité  de  la  récolte  pendante 
nr  ladite  parcelle.  Si  la  perle  ne  a'élève  pas  k 
deax  vingtièmes  an  moins  de  la  valeur  de  la  ré- 
colte de  la  parcelle  grêlée ,  il  n'v  a  ^as  lieu  de 
drMRT  procès-verbal ,  et  les  frais  de  déplacement 
d«  l'expert- arbitre  sont  supportés  par  le  sociétaire. 

19.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sar  la  même 
récolte  donne  lieu  k  une  nouvelle  déclaration  et 
k  Doe  nouvelle  expertise.  Le  dernier  procès-verbal 
lonulie  tons  les  précédents.  Les  experts  doivent , 
ca  conséquence ,  mentionner  toujours  dans  leurs 
procès-verbaux  la  totalité  des  pertes  causées  par  la 
giête  sur  les  récoltes  qu'ils  sont  appelés  h  vérifier, 
uns  égard  aux  opérations  qui  ont  pu  être  faites 
précédemment ,  soit  par  d'antres  experts,  soit  par 
enx- mêmes. 

20.  Extraits  des  procès-verbaux  dressés  dans  une 
même  commune  »  et  des  indemnités  allouées,  sont 
•flichés  k  la  porte  de  la  mairie. 

21.  Si  la  grêle  est  tombée  dans  un  temps  où  il 
«t  permis  d'espérer  que  le  mal  qu'elle  a  causé 
pourra  se  réparer  de  lui-même  par  l'état  de  U  Mi« 
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son  ou  la  vigueur  de  la  scve,  l'évalua tion  n'est  que 
provisoire,  et  il  en  est  fait  une  seconde  ddn«  la 
qninsaiue  qui  précède  la  moision,  «fin  que  l'éten- 
due de  la  perte  puisse  être  reconnue  par  compa- 
raison. 

ChapitBB  YlII.  Paiement  des  dommages, 
2S.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres, 
les  frais  d'expertise  et  d'actions  jutliciaires.  les  non 
valeurs  constatéea  par  le  conseil  d'adminlslratiun. 

33.  Les  charges  «ocialna,  après  avoir  été  réglées 
par  le  conveil  d'admiuislratiou  ,  sont  acqniltùet  au 
moyen  déportions  contributives  réparties  au  pro- 
rata des  valeurs  asaurées.ct  qui  ne  peuvent,  quelles 

3 ne  soient  les  charges,  h'élever  aiinuellriu«>nt  au- 
elè  du  maximum  suivant  :  pour  chjque  r«:nt 
francs  de  revenu  assuré  eu  récullea  comprime»  ilant 
la  première  clas&e,  80  c.  ;  dana  la  secondi: ,  1  fr  ; 
danala  troisième,  1  fr.  20  c.  ;  dan»  la  quitrinuK , 
1  fr.  40  c.  ;  dans  la  cinquième,  2  fr.  50  r.  ;  dan»  la 
sixième,  3  fr.  ;  dans  la  septième,  A  fr.  60  c.  ;  Uaua 
la  huitième  ,  6  fr. 

Aprc>  avoir  arrêté  la  répartition  ,  le  ronMll 
d'administration  la  déclare  exécutoire,  et  chdrgc  la 
directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  ])ar  toutes  les 
voies  de  droit.  Tout  sociétaire  doit,  à  la  pn-iuiurn 
demande,  acquitter  sa  part  conlribuli\e  entre  les 
mains  du  directeur  ou  de  ms  mandataires. 

25.  Si  un  sociétaire  laisse  fH:ouler  dix  jours  .lans 
acquitter  sa  portion  contributive ,  il  reçoit  un  se- 
cond avertissement,  et,  faute  par  lui  de»'y  confur- 
mer  dans  un  second  délai  de  dix  jours,  il  «st  pour- 
suivi par  toutes  les  voies  de  droit,  è  la  rciiurir  du 
directeur  ;  les  bénéfices  de  l'onurance  sont  feUitpen- 
dus  h  son  égard,  et  le  consril  d'administration  |)eut 
prononcer  la  résiliation  du  contrat.  Si  iii  rviarda- 
taire  vient  h  se  libérer  après  le  conimcnccmL'nt 
des  poursuites,  le  contrat  tfassurancc  reprend  sun 
effet  k  partir  du  joar  du  paiement 

26.  La  soi  iélé  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
membres;  chacun  d'eux  ,  en  tout  état  cniif: , 
ne  supporte  que  la  cotisation  k  laquelle  dunue  lieu 
la  valeur  assurée. 

27.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  cas  de 
sinistre  ,  et  après  s'être  fait  rendre  compte  du  ré- 
sultat de  l'eipertise  ,  délivrer  au  sociétaire  un  k- 
compte  sur  l'indemnité  h  laquelle  il  a  droit.  Dm» 
ce  but,  il  est  établi  un  fonds  de  priWoyance  pour  la 
formation  duqaol  cha(]ua  sociétaire  verse,  en  rece- 
vant sa  police  ,  et  dans  les  trois  premiers  mois  dn 
chacune  des  annt^es  suivantes,  le  cinquième  du  maxi- 
mum de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être 
passible.  Le  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré  le  verse- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  31  mars  ,  l'.st 
mis  en  demeure  par  un  avertl>semeul,  et  !>i,  quinxt 
jours  après  cet  avertissement  il  ne  s'«»t  pas  Miérê  , 
il  est  déchu  de  tout  droit  k  l'indemnité  m  cjs  di* 
sinistre,  et  le  conseil  d'administration  pi  ol,  ii  sou 
choix,  maintenir  l'assurance  et  en  poursuivre  l'exé- 
cution ou  la  résilier. 

28.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  delà 
société  après  avoir  rempli  toutes  ses  obligations  en- 
vers elh,  rct'oil  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
afférente  k  son  assurance. 

29.  Lorsque  le  fonds  de  prévoyance  n'est  point 
absorbé  par  les  charges  sociales  de  l'aniK-e,  la 
somme  qui  reste  libre  après  la  liquidation  sert  à 
composer  un  fonds  du  réserve  auquel  on  a  recours 
dans  les  années  où  le  maximum  du  la  contribuliou 
sociale  est  insuilisant.  Le  fonds  de  réserve  pmI  placé 
par  le  conseil  d'administration,  et  les  intérêts  (ju'il 
prodoit  servant  k  l'ancrmenter.  Tout  sociéUuv  »>wv 
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vient  k  sortir  de  U  lociélé  reçoit  la  part  qn^il  a  Tor> 
ftée  au  fonds  de  résenre. 

30.  Après  la  rentrée  des  récoltes ,  le  directeur 
dresse  Tétat  des  sinistres  de  Tannée  et  do  prodait 
de  la  contribalîon  sociale  ,  et  les  soumet  ii  la  véri- 
licalion  du  conseil  d'adminislralion.  Le  conseil 
d'administration,  après  avoir  pris  connaissance  de 
ces  étals  et  des  pièces  justificatives,  fiie  le  montant 
de  chacune  des  indemnités  dues. 

31.  Les  indemnités  sont  payées  aux  ayants-droit 
immédiatement  après  le  recouvrement  des  parts 
contributives. 

32.  S'il  arrivait  qn*one  année  fût  tellement  ca- 
Ismitense  que  le  fonds  de  prévoyance,  le  maximum 
de  la  contribution  sociale  et  le  fonds  de  réserve  fus- 
sent insuffisants,  la  répartition  en  serait  faite  entre 
tous  les  ayants-droit,  au  centime  le  franc,  des  dom- 
mages constatés,  et  après  le  prélèvement  des  som- 
mes nécessaires  pour  le  paiement  des  autres  charges 
sociales. 

CnAPiTRE  IX.  PitbUcUé  det  comptât, 

33.  A  la  fin  de  chaque  exercice  ,  le  directeur 
dresse  Tétai  des  comptes  de  Tannée.  Cet  état  fait 
connaître,  par  lettre  alphabétique,  le  nom  de  tons 
les  assurés,  et  présente,  par  colonne,  le  montant 
de  la  part  contributive  payée  et  de  Tindemnité  re- 
çue par  chacun  des  sociétaires  sinistrés. 

Un  extrait  en  est  adressé  è  chacun  des  sociétaires, 
et  aux  préfectures  et  sous-préfectures  du  départe- 
ment où  la  société  a  des  assurés. 

GhapitBE  X.  Administration. 
SA.  La  société  est  représentée  par  un  conseil  gé- 
néral des  sociétaires;  elle  est  administrée  par  un  con- 
seil d'administration  et  un  directeur.  Des  censeurs 
sont  institués  dans  chaque  canton  pour  surveiller  les 
opérations  des  agents  de  la  société. 

Chapitre  XI.  Conseil  générai. 

35.  Le  conseil  général  est  composé  des  deux 
plus  forts  assurés  de  chacun  des  arrondissements 
de  la  circonscription  de  la  société.  En  cas  dn  rnfos, 
de  démission  on  de  décès  d*an  ou  de  plusieurs 
membres  du  conseil,  ils  sont  remplacés  par  ceux 
qui  viennent  immédiatement  après  eux  dans 
Tordre  du  tableau  dressé  pour  chaque  arrondisse- 
ment. Le  conseil  général  est  présidé  par  un  de  ses 
membres  ,  élu  chaque  année  k  la  majorité  du  suf- 
frages. 

36.  Le  conseil  général  se  réunit  ao  moins  nae 
fois  par  année  dans  les  bureaux  de  la  direction. 
11  peut  être  convoqué  exlraordinairement  par  le 
conseil  d'administration.  Les  convocations  ,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires,  se  font,quinBe 
jours  k  Tavance ,  par  lettres  affranchies  adressées 
au  domicile  de  chaque  membre. 

37.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  le  tiers  au  moins  de  ses  membres  est  pré<« 
sent  à  Tassemblée;  si  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
Tassemblëe  est  ajournée  h  un  mois ,  elle  est  alors 
valablement  constituée  ,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents;  mais  fa  délibération  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  les  objets  mis  à  Tordre  du 
jour  de  la  première  convocation. 

38.  Le  conseil  délibère  k  la  majorité  des  suf- 
frages ;  en  cas  de  partage ,  le  président  a  voit  pré- 
pondcrante.  U  nomme  également  le  directeur,  et 
peut  le  révoquer.  Il  arrête  défitivement  chaque 
année  les  comptes  de  la  société.  Il  statue  sur  toutes 
ks  obsprv^tiQni  et  propofiUpni      I.qI  sqp^  faites  ^ 


soit  par  las  membres,  soîl  par  le  oonieîl  d'admi- 
nistration ,  soit  par  le  directeur. 

30.  Le  conseil  général  nomma  les  membres  da 
conseil  d'administration. 

Chapitre  XII.  Conseil  d'adminUtratia^. 

AO.  Le  conseil  d'administration  est  oomporé^ 
neuf  membres  ;  il  ne  peut  délibérer  qn'aa  nombre 
de  cinq  membres  au  moins. 

ftt.  Le  conseil  est  composé  provisoirenaent  di 
MM.  de  Saubiac ,  ICspy,  Darexy,  Saubat,  Gailbot, 
Gardes ,  Gavoy,  Auzies  et  Pic.  Les  fonctions  ceaM- 
ront  k  la  première  assemblée  du  conseil  général, 
lors  de  laquelle  il  sera  formé  un  noaveao  conseil 
d'administration  déf^itid 

A2.  En  cas  de  décès ,  de  démission  o«  da  re- 
traite de  Ton  de  ses  membres,  le  conseil  d^admW 
nislralion  pourvoit  provisoirement  è  son  rempla- 
cement. Le  membre  élu  reste  on  fonctions  josqu'i 
la  première  réunion  du  conseil  général ,  qui  poai^ 
voit  à  la  nomination  définitive. 

A3.  Le  conseil  d'administration  est  renonveU 
tous  les  ans  par  tiers.  Le  premier  et  le  second  tien 
aortants  sont  désignés  par  le  aort;  les  membres  so^ 
tants  peuvent  être  réélus. 

IxfX'  Le  conseil  est  présidé  par  an  de  ses  membres, 
nommé  chaque  année  k  la  majorité  des  aufirages.  < 
Il  se  réunit  tous  les  mois,  sauf  le  cas  d'urgence.  * 
Les  membres  du  conseil  d'administration  > 
ne  contractent  aucun  engagement  personnel  ;  ils  9 
ne  sont  responsables  que  de  leur  mandat.  ; 

A6.  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  aflaires  da  > 
la  société ,  cl  les  décida  par  des  arrêtés  consigaéi  \ 
sur  des  registres  tenus  k  cet  e£fet  ;  ces  arrêtés  doi- 
ve ni  être  pris  dans  les  limites  des  statuts»  et  ne  ^ 
changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires.  Ssi 
décisions  sont  prises  k  la  majorité  absolne  des  s«f- 
firages;  en  cas  de  partage ,  le  président  a  Toixpii- 
pondérante.  ^ 

67.  Le  conseil  d'administration  vérifie  ,  raçMt  ^ 
et  débat  le  compte  annuel  de  recettes  et  dépist  ^ 
sociales  présenté  par  le  directeur.  Il  peut  suspaidrs 
le  directeur,  provoquer  et  poursuivre  sa  révoestiM  ,J 
auprès  du  conseil  général.  11  nomme  le  calaiar«  ^ 
et  détermine  son  traitement.  Il  a  tout  ponvoir 
pour  transiger,  compromettre,  intenter  on  so«-  ^ 
tenirtoute  action  judiciaire  au  nom  de  la  sociéiéi  . 
aor  les  poursuites  et  diligences  du  directeur.  ^ 

.Chapitre  XIII.  Directeur, 

A8*  Le  directeur  est  chargé  de  diriger  et  d*arf-  ~ 
enter,  soqs  les  ordres  du  conseil  d'administratioQ, 

toutes  les  opérations  de  la  société  ;  il  assiste  k  ses  ^ 
assemblées  avec  voix  consultative,  et  le  convoqM 

lorsque  cela  est  nécessaire  ;  il  convoque  égalemait  ^' 
le  conseil  général ,  soit  pour  ses  réunions  annuellesi 

soit  dans  les  cas  extraordinaires,  sur  la  demanda  ^ 
du  conseil  d'administration. 

A9.  Le  directeur  met  sous  les  yeux  da  colksei 

général ,  lors  de  la  réunion  annuelle ,  Télat  dl  ^ 

situation  de  l'établissement  et  le  compte  détaillé  ^ 

de  tout  ce  que  la  société  a  été  dans  le  cas  de  pajar  ^ 

par  suite  des  dommages  tombés  k  sa  charge.  U  ^ 

donne  aui  sociétaires  les  renseignements  dont  ili  ^ 

peuvent  avoir  besoin.  ■ 

50.  A  Tezpiralion  de  chaque  exercice ,  le  dîrae*  ■ 
tenr  sonmet  au  conseil  d'administration  la  compta  ^ 
général  des  recettes  et  dépenses  sociales  de  Tannéa  « 
précédente.  ■ 

51.  Le  directeur  doit  tenir  les  registres  néees*  * 
saires  aux  délibérations  et  arrêtés  du  conseil  gé-  ï 
]R^«lf  QQ  réperl9irç  DQmini^tif  de»  lyciétairei  f  il  « 


MOlfARCBlI  COWST.  —  L0DIS-P111I.1PPE  I»»".  — 17.  Î7  MAP.»  Iï<44 


enfin  Ions  les  livres  oropres  k  la  correspondance  et 
i  la  transcription  ces  déclarations  de  dommagn 
et  des  éTalnations  prononcées  far  les  exports. 

52.  Le  directear  nomme  et  révoque  ton*  In 
employés  dont  il  a  besoin  ,  le  caissier  excepté.  11 
sorveille  restimation  des  récolles  engagées  k  Taiea- 
ranco ,  de  manière  à  éviter  toas  abus. 

53.  Tons  les  frais  de  lojer,  de  perception  ,  d*a« 
gcnce  ,  de  caisse ,  de  correspondance ,  d*impres- 
sien  ,  de  foumilares  de  registres  et  de  bureau , 
éclaira^  ,  chauflaget  polices  et  antres  frais  d'ad- 
■kinialrallon  quelconques,  sont  et  demeurent  k 
la  charge  du  directear. 

54>  Ponr  sobreair  aux  dépensai  énoncées  dans 
Je  précédent  arlicle,  le  directeur  eil  autorisé  k 
perceroîr  cfiaque  année,  de  chaque  sociétaire, 
trente  centimes  ponr  cent  francs  de  valeurs  assu- 
rées, ainsi  que  le  prix  des  polices,  qui  est  fixé  h 
un  franc ,  ane  f«is  payé ,  pour  toute  la  durée  de 
l'assurance. 

55.  Ces  recettes  et  dépenses  forment,  entre  la 
société  et  le  directeur,  un  traité  k  forfait ,  dont  la 
durée  est  fixée  k  cinq  ans.  A  la  fin  de  rliaque  pé- 
riode quinquennale  ,  le  conseil  général  pourra 
réviser,  s*il  le  juge  convenable ,  le  taux  des  cotisa- 
tiens  affectées  aux  irais  de  Tadministraiion.  Kn  cas 
de  mort ,  de  démission  ou  de  révocation  do  direc- 
teur, le  traité  est  annulé  de  droit. 

511.  Le  directear  peut  présenter  k  Tapprobation 
du  conseil  d'administration  nn  directeur* adjoint 
chffrgé  de  le  remplacer  dans  tontes  les  opérations 
de  la  direction  ;  il  est  re^nsable  des  actes  de  ce 
dernier. 

57.  M.  Prosper  Damandi  avocat,  est  nommé 
directeur  de  la  société,  sauf  la  confirmation  du 
conseil  général  dans  la  première  réunion  ,  qui  se 
tiendra  dans  les  six  mois  après  la  mise  en  activité. 

58.  Le  directear  doit  fournir,  en  rentes  sur 
l*Elat ,  un  cantionnement  au  capital  de  dix  mille 
francs,  par  acte  public  k  ses  frais.  Le  conseil  gé- 
néral pourra  élever  le  taux  de  ce  cautionnement 
toutes  les  fois  quMl  ne  lui  paratlra  pas  en  rapport 
«ree  les  opérations  de  la  société. 

Chapitre  XIV.  Censeurs, 

SflL  Deux  sociétaires  sont  désignés  dans  cbaqae 
cinion  par  le  conseil  d*adminbtration  ponr  rem- 
plir les  fonctions  de  censeurs.  Les  censeurs  sont 
chargés  de  aarveiller,  dans  leur  canton  respectif, 
lei  opérations  des  agents  de  la  société ,  de  vérifier 
et  arrêter  lenrs  registres ,  et  da  veiller  en  géné- 
ral k  l'exécution  des  statuts  et  règlements  émanés 
ée  l'administration.  Ils  transmettent  leursrapports 
>Q  directeur  pour  être  mis  sous  les  yeux  du  conseil 
'administration.  ^ 

Ghapttbe  XV.  Caissier. 

00.  La  société  a  nn  caissier  chargé  de  tontes  les 
'ceeltes  et  paiements  de  la  société,  sous  le  con- 
trôle du  directeur  et  la  surveillance  du  conseil 
d'idminbtration.  Le  caissier  tient  les  livres  de  sa 
comptabilité  en  partie  donble. 

61.  Les  fonds  sociaux  sont  placés,  an  for  et  k 
mesure  de  leur  rentrée,  soit  aux  receltes  générales, 
loit  k  la  banque  de  Toulouse ,  ou  dans  toute  antre 
ciisw  publique.  Les  intérêu  profitent  k  la  maue. 
I«  conseil  détermine  quel  est  le  maximum  de  la 
HMnme  qui  peut  rester  dans  la  caisse ,  afin  de  faire 
fsceauz  dépenses  sociales. 

01.  Les  fonds  ,  ponr  paiements  d'indemnité , 
not  retiras  sur  des  mandats  signés  par  le  directeur 


et  rcTÊliis  du  visa  du  président  du  cunseil  d'adun- 
niklralion  ou  de  l'un  de  .se*  iiiouibrrs. 

fiS.  Ponr  garantii-  il»'  m  rrsli.m  ,  li«  cais<ipr  fonr- 
nil  lin  canlîonneiiientdi-  viogl  miilrfrunc^fn  r»'nîr» 
stir  PKtal ,  nu  en  immriil>|pfl,  an  rhoii  du  coii«ril 
d'adminiAlratinn.  Le  cons**!!  |tourr«  rle\i>r  Ir  i.mx 
de  re  canlionnemml,  tonl'>t  les  fois  i|ii'il  lui 
paraîtra  pas  en  rapport  avec  les  ojiératiuns  de  la 
aociété. 

Chapitre  XVI.  Dispositions  générâtes. 

6A.  S'il  survient  quelques  eonti^lations  enlrr  la 
société  et  un  ou  plusieurs  porifiair^s,  i-lirs  seront 
jugées,  k  la  diligence  du  dir^cleur,  pour  la  société, 

}>ar  trois  arbitres  dont  la  noiiiiiiation  a  lieu  ron- 
brmémcnt  aux  règles  du  droit  (omniun.  Leur 
décision  devra  êlro  ciéculée  comme  jug'.>ui(>nt  cii 
derniitr  ressort. 

65.  Les  modifications  qu'il  pourra  devenir  né- 
cessaire d'introduire  dans  les  statuts  seront  déli- 
bérés par  In  conseil  général  ,  soit  d'oOice  ,  soit  sur 
la  proposition  du  conseil  d'adniiuistraliou.  Mies 
devront  éire  adoptées  à  la  majorité  du  tli  r%  des 
nipmbr(>s  du  conseil  gi-néral ,  et  ne  ponrroitl  Mie 
mises  k  exécution  qu'après  avoir  reçu  l'approbation 
du  gouvernement. 

06.  Le  couMjil  général  pourra  ,  k  l.i  nl^me  mi- 
jorité  que  ci-dessus ,  prononcer  la  di»5(ilulion  tie 
la  société.  En  cas  de  diuolution ,  le  consvil  gé- 
néral pourvoit  k  la  liquidation  delà  société. 


17iiA«sslO  AVRIL  t8!l4« —Ordonnance  du  roi 
qui  crée  dans  la  faculté  de  médecine  d«:  Stras- 
bourg une  chaire  da  médecine  opératoire.  (IX  , 
Bull.  MLXXXVI.u.  Il2ig.) 

Louis-Philippe,  etc.,  lor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  rinstructioD  publique  ;  vu  la  loi 
du  24  juillet  1845,  portant  liialion  du 
budget  des  dépenses  pour  l'eiercice  1H44  ; 
TU  ravis  du  conseil  royal  de  rinstructiun 
publique,  etc. 

Art.  Il  est  créé  dans  la  faculté  de 
médecine  de  Strasbourg  une  chaire  de  mé- 
decine opératoire. 

S.  La  première  nomination  k  ladite 
chaire  sera  faite  directement  par  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'£tat  de  rinstmction  pu- 
blique. 

ô.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Villemain]  est  chargé,  etc. 


37  MAM  =  10  avKiLl844.  —  Ordonnance  du  roi 

qui  aff-cle  au  département  de  la  guerre  ,  pour 
le  service  de  l'arsenal  d'artillerie  de  Besançon  , 
une  portion  du  terrain  dépendant  du  jardin  du 
séminaire  de  cette  ville.  (  IX  ,  BuU.  Ml.XXWl, 
n.  11220.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  la  guerre  ;  vu  la  décision  royale 
du  51  janvier  1830,  qui  prescrit  rétablis- 
sement d'un  arsenal  de  construction  à  lle- 
saiiçon ,  aux  conditions  énoncées  dnni  la 
délibération  du  conseil  municipal  do  c<iV.v.^ 
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>'ln»,on  «lato  (Iti  S  février  1826,  condl- 
tutn»  (t'.ipr(^  IcxquoUcs  une  portion  du  Jar- 
<i  I  w  «li'pondAnl  tiu  séminaire  doit  faire  partie 

l>m placement  de  rar»enai;  va  Toppor- 
hindt^  pour  la  continuation  des  construc- 
tioti»  do  liMimcnis  à  éri>!er  dans  ledit  ar- 
>(MMl ,  CM  ctecution  de  la  loi  du  â5  Juin 
isit  .  $\\T  les  travaux  pultlics  exlraordi- 
n.i:ro> ,  de  mettre  à  la  disposition  du  ser- 
^i,*c  de  l  arlillerie  la  portion  de  jardin 
pnVMi^c;  vu  les  avis  de  nos  ministres  se- 
oroMircs  d'Ktat  aui  départements  de  la 
et  des  cultes,  et  des  finances,  en 
datodot  Ui  novembre  t94S  et  6  mars  1844; 
>u  .  .11 1.  5  de  Tarréte  du  1^  messidor  an  10 

nurct  l^ïi^  el  noire  ordonnance  rêgle- 
nicn(Ai:c  du  14  juin        .  qui  détermine 

f.M  nies  à  suivre  pour  ratfectation  des 
nr.v^i^l '.os  domaniaux  aux  différents  ser- 
vice < 

Vr;.  i^r.  La  portion  de  terrain  ti^urée 
si:r  V*  p  .m  annexe  i  la  présente  ordon- 
I  A  -.  0,  ci  dépendant  du  jardin  du  semi> 
r.-;  c  ^^osan^n.est  el  demeure  affectée 
«  •  ,  ;f  nient  de  U  guerre  pour  le  servict 
,  c  ,  x.  :  '.  M'j^rUIlerie  de  celle  place, 

l  •  .v'Tîe  ^harretienr  eiisuni  dans  le 
r-         VrmerA  la  noa^elie.scpvaraiion  du 
:  1  ■ .       *     ra'srnaî .  cl  de*tinee  à  di>nrer 
•  .:\      :t*  ^vjïr  !a xvur  de  l'an^nal 
, .-  *       ,  ;jjr.*  :î  .  sera  maintenoe .  et  le 
jçf  -    •  r  f  n  <sv;i*''iTVTera  U  j«>QisMnce  aux 
sji»%vr  :  l^  îe*  v*^:iare« 
^,        ne  w  îvsrrvvat  entrer  m  sortir 
c   •  V  ^  •%vr*       s^vc:  »;(^:enf^.;:-ee$  de 
,v  -  f-;  f  r.re  «e  iirM^er       rar?«n«:  el 
,f  .  wv".  a  :e,N>Q«eoïi  ïe  p«s> 

i .    .    -1  atv.  r  «  ^      a  p^^rie  cbame- 

•  TV*-  ?  *wwe  A*  «-ax  neftsL:»» .  p'^a^'^ee» 

.  *  5ie«r  xi*..-*  eî  c<  x^s;*  ie  .'ame- 
-,  ?j  Â.-Tr.*;f     a*  ce*  <^;a^*;Js^5e• 
T-.'  -  »  T .  vi,-;  reM«ec^  ^sf*f^;  <*  ::eft;  *• 
f-  :  *    ,  •   -  «ra        i  t  a        ariwi  e!r:>«S 

•  :.x  «t  «a  ja-;  e  «  ,  arwaai 

.  .>»  ,-«C»,r:  i^jrjtr.Tps  MW  «e 


juin  1845,  qui  a  fixé  A  quatre-Tlngt  mille 
hommes  le  contingent  de  celle  classe  pour 
le  recrutement  aes  troupes  de  terre  et  de 
mer;  vu  Tordonnance  du  5  décembre  der- 
nier, relative  aux  opérations  préliminaim 
de  rappel  de  la  classe  de  1845  :  enr  le  rap- 
port de  notre  ministre  lecrétaire  d*£Ut  4| 
la  guerre ,  etc. 

Art.  fer.  Les  qualre-TÎn^t  mille homM 
appelés  sur  la  classe  de  1843  sont  répartk 
entre  les  départements  du  royaume  suivait 
le  tableau  ci-jolnl,  dressé  en  exécution  dtaf 
dispositions  de  Tart.  â  de  la  loi  du  19  Jita 
1843. 

à.  La  sous -réparti lion  du  contingnl 
assigné  à  chaque  département  aura  liMi 
entre  les  canlon< .  conformr>ment  A  l'art,! 
de  la  même  loi.  Elle  sera  faite  par  le  prcM, 
en  conseil  de  préfecture,  cl  rendue  publi- 
qne  par  voie  d'affiches,  avant  l'ouvcrton 
des  opérations  du  conseil  de  réTision. 

5.  Les  opérations  du  conseil  de  révision 
commen^^eronl  le  4  mai  prorhain.  et  h 
reunion  des  listes  du  contingent  canlonalf 
pour  former  la  liste  du  contingent  déparlih 
mental,  sera  effectuée  le  âO  juin  suivant 
Après  cette  dernière  opérai: on ,  et  aiari 
q-Yi!  est  presrrit  {var  l'art.  29  de  la  loi  daSl 
mars  1$:^^.  les  jeunes  gens  défi  ni  iîtcim4 
appel»,  on  ceux  qaî  auront  clé  adasiii 
les  remplacer,  feront  ÎBScrîls  sur  lesit^ 
gi«:rr$  ma  tri  m'es  des  corps  pour  ! 
i:s  seroat  desicses. 

4.  X.-»:!*  Tninisire  de  la  guerre  {ém^ 
Ima  mat  e'  e*l  chargé,  eic- 

I S  :  4 .  «:  ,-vAT*r*T;  .*  'x^'-aî:  .,:a  dr 

àr  Si 5.  rrtf  ê  rfn.fimmcxt  à 
^/       .'A.  Al  -5  *Cx  :5i5. 


.  •j^J.i.  —  ,>-;.JW.ï-^  P-r  rr-. 
■C-  il         ..-tr.n  "».  «•k->n-.««»  w  -i  .-.-fe^ 

\      .  A  .  \\\  • .    t.  ri--. 


iJ^  \-.7rT.TM».  lit*    Ts^  .  Ar 

"S.  s  *  *  -       .  *. 

M  -  !,  r>    •  /V  î  f JS'  *^ 

  ;        V*    ;--«»•,         J^à  'âmi 

>  -  ..  .  .  -  is-i  *-''*'ïïî 


«OllAftCBII  C01f81.  —  LODlf-VHlLlPFB 

H-Chw,  a,Zià  (006)  ;  Loire.  4.150  (1,088)  ;  Loirs 
(Haute-),  2.047  (771);  Loire-LBii6rieare .  4.S11 
(1.128)  ;  Loiret.  2.983  (781)  :  Loi.  2,547  (6<i7)  s 
Lot-et^aronne,  2.847  (745)  ;  Loière,  1,220  (S19)  ; 
Maine-et-Loire.  (  1.115 ) ;  Manche,  5,175 

(1.354)  :  Mmm ,  3.170  (830)  ;  Marne  (Haute-) , 
3,449  (041);  Mayenne ,  3,550  (931);  Menrlhe, 
â.057  (1,002)  ;  Henaa,  3,0)3  (791);  Moiiiihan. 
4.358(1,114);  MoaeUe,  4,233  (1,108);  Nièvre, 
S.024  (791)  ;  Nord,  0,807  (2,567);  OUe,  3.571 
CQ35^  -,  Orne ,  3,874  (1,014)  ;  Pas-de-CaU».  G.304 
(\,Q50)  ;  Puy-de-Dôme,  5,213  (1,364)  ;  Pjrénée» 
iRaae»-),  3,796(905);  Pyrénées  (Haute»-].  2.328 
(609);  PyrénéeMMentales ,  1,389  (363)  ;  Rhin 
(Bos-j.  5.234  (1,370J  ;  Rhin  (Hant-) ,  4.603  (1 ,205) ; 
Bliôae,  4,273(1418);  Saône  (Hante-),  3.415 
(894j;  Sadne-e(4^ire  •  5,106  (1.336);  Sarthe, 
4.399  [1.151]  ;  Seine,  7,345  (1,922)  ;  Seine-InFé- 
rieure,  6,560  (1,717);  Seine-et-Marne,  3,1 34(^20); 
Seine-et-Oiae,  3,874  (1,014);  Sèrre»  (Deax-) ,  2,708 
PU9)  ;  Somme,  5,215  vl,365)  ;  Tarn,  3,057  (800)  ; 
Tam-«|pGaromie.  1,970  (516);  Var,  2,582  (676)  ; 
Vaadiise.  2,219  (581);  Vendée,  3,099  (811); 
Tienne,  2  501  (670)  ;  Vienne  (Hante-).  2,523  (660); 
Vosges,  4.064  11.0647;  Yonne,  3,284  (859).  To- 
taui,  305,600  (80,000). 

W  =  18  AT«iL  1844*  —  Ordonnance  dn  roi 
P<»UQi  anlorisalioD  de  la  caisse  d'épargne  éta* 
»»^Liaioax.  (IX,  BnlL  sopp.  DGCUI . 

I^>Qii-Philippe,  etc.,  inr  le  rapport  de 

nimstre  secrétaire  d'Etal  de  Tagri- 

«Jj*we  el  da  commerce  ;  va  les  délibéra- 

«oni  da  conieil  municipal  de  Limoux 

^  '  ^  3  ^^^^    ^0  décembre 

^  1°^°  ^^^^  ®^ 
ç^»J*j«lifei  aux  caisses  d'épargne  ;  le 

tu^^J**  Iratanx  publics,  de  TagricuN 

c^^^<>^mmerce  de  notre  conseil  d'Etat 

util/  <^'><«  d'épargne  établie  à 
vgj^lAQde)  est  autorisée.  Sont  approu- 
'^asf  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
i»r/^^!^Os  dans  la  délibération  du  con- 
^^'^'Pal  de  Limoux,  en  date  du  10 
teriiUpI?^'^»  dont  une  expédition  res- 
Cigrî^l?^  aux  archives  du  ministère  de 

'•Ifôtti  ^  et  du  commerce. 
•ïliiî^Jr'^Oiis  résenrons  de  réroquer  notre 
<Uti||Qg     en  cas  de  violation  ou  de  non 
hdîd^^^s  statuts  approuvés,  sans  pré- 

ilT^r^its  des  tiers. 
teoi||^^i8se  d'épargne  de  Limoux  sera 
«kto,  "^ïïîettre ,  au  commencement  de 
•^«leam  ^»  au  ministère  de  l'agriculture 
*«ftt T  vî*"^  et  au  préfet  du  déparle- 
•     ^  Aude ,  un  extrait  de  son  état 


ler.  ^  17  MARS,  5,  là  ATDIL  1844.  69 

antorÎM  le  ministre  ùr  la  guerre  k  arcpptrr  le 
don  d'ane  somme  de  irois  mille  francs  fait  k 
riI6lf!l  royal  dny  loTalides.  (  IX,  Bull.  sopp. 
IXICXII ,  n.  18340.  ) 

Louis-Philippe ,  etc. .  vu  la  lettre .  en 
date  du  23  août  1843.  par  laquelle  des 
personnes  qui  ne  se  sont  pas  fait  roimaUre 
ont  fait  don  à  l'Hôtel  des  Invalides  d'une 
somme  de  trois  mille  francs ,  sans  en  indi- 
quer l'emploi  ;  vu  l'art.  910  du  Code  civil 
et  rordoniianre  réglementaire  du  4  avril 
1817;  vu  les  lois  de  finances  du  'iX  avril 
1832  .  qui  suppriment  la  dotation  des  In- 
valides et  mettent  i  la  charge  de  l'Etat  les 
dépenses  de  cet  établissement  ;  le  comité 
de  la  guerre  et  de  la  marine  de  noire  con- 
seil d'Etat  entendu;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat de  la  guerre  est  autorisé  à  accepter  le 
don  d'une  somme  de  trois  mille  francs  fait 
à  l'Hôtel  royal  des  Invalides  .  suivant  la 
lettre  ci-dessus  *visée.  Celle  somme  sera 
employée  à  accroître  les  secours  nccordés 
aux  veuves  d'invalides  dans  rindigence.  et 
aux  frais  dentretlen  et  d'éducation  des 
enfants  ou  orphelins  d'invalides. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Klat  de  la 
guerre  arrêtera ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  de  l'Hôtel,  le  compte 
d'emploi  de  ladite  somme. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


ci^^^ïk  arrêté  au  31  décembre  pré- 

JL^^  ministre  de  l'agriculture  et  du 
|blT*       Canln-Grldalne)  est  char- 


î»*iiT^jÇ^/|,_  Ordonnance  da  roi  qui 


13  s  19  ATaiL  1844.  —  Lois  relatires  k  des  rbsn. 

gemenls  de  circunscrip lions  territoriales.  (IX, 
BoU.  MLXXXIX,n.  11241.) 

Première  loi.  —  Sarlhc.  Mayenne. 

Art.  l•^  La  limite  entre  les  départe- 
ments de  la  Sarthe  cl  de  la  Mayenne  ,  sur 
le  territoire  des  communes  de  Pince  et  de 
Saint- Denis-d'Anjou,  tii  fixée  par  le  coors 
de  la  Sarthe;  en  conséquence,  le  lerritoire 
circonscrit  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  à  la  présente  loi  est  distrait  de  la 
commune  de  Saint  l)enis-d' Anjou  et  du  dé- 
partement de  la  Mayenne ,  et  réuni  à  la 
commune  de  Pincé  ,  département  de  la 
Sarthe. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'una^e  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront .  s'il  y  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Deuxième  loi.  —  Moselle. 
Art.  l<'^  La  limite  entre  les  communes 


I 

1 


70     MON AnCHII  C051T.—L0DIg-PHl LIPPE  l**.— 3  SEPT.  1845,  14,  20  AVEIL  1844. 


de  Boussewiller,  canton  de  Yolmunstery 
arrondissement  de  Sarreguemines ,  dépar- 
tement de  la  Moselle ,  et  d'Haspelicheidt , 
canton  de  Bitche  ,  même  arrondissement, 
est  fixée  dans  la  direction  indiquée  au  plan 
annexé  à  la  présente  loi,  par  le  tracé  d'une 
ligne  rouge. 

En  conséquence,  le  polygone  compris 
entre  cette  ligne  et  l'ancienne  limite  colo- 
riée en  jaune  andit  plan  est  distrait  de  la 
commune  de  Boossewiiler  et  réuni  à  la 
commune  d*B[aspelscheidt  ,  canton  de 
Bitche. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

Troisième  loi.  — Corse. 

Art.  1er.  La  commune  de  Gardo  est  dis- 
traite du  canton  de  San-Martino,  arron- 
dissement de  Bastia,  département  de  la 
Corse ,  et  réunie  à  la  commune  de  Bastia , 
canton  de  Bastia,  même  arrondissement. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

o.  Les  autres  conditions  de  la  réunion 
ordonnée  seront,  s'il  j  a  lieu ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 


lÛ  =19  AvftiL  1844*  —  Ordonnance  da  roi  rela- 
tive  h  la  perception  de*  droits  de  navigation  aor 
le  canal  da  Rhône  an  Rhin.  (IX,  Bull.  MLXXXIX, 
n.  112A2.) 

Louis-Philippe,  etc.,  VU  la  ioi  du  5  août 
1821 ,  relative  à  l'achèvement  du  canal  du 
Rhône  au  Rhin  ;  vu  le  tarif  et  le  cahier  des 
charges  annexés  à  ladite  loi  ;  vu  les  ordon- 
nances des  18  janvier  et  19  avril  18^26,  2 
juin  1839,  8  juillet  1840  et  21  août  1841 , 
d'après  lesquelles  s'est  opérée  la  perception 
des  droits  de  navigation  sur  ledit  canal 
jusqu'au  31  mai  1843  ;  vu  nos  ordonnances 
des  17  avril  et  25  mai  1843,  portant  modi- 
fication provisoire  du  tarif  pour  une  année 
à  partir  du  1*'  juin  1843;  sur  le  compte 
qui  nous  a  été  rendu  par  nos  ministres  des 


travaux  publics  et  des  finances  des  résulttta  ^ 
de  cette  expérience  et  des  réclamations  for* 
mées  par  le  commerce  contre  rélévation  des 
ta&es;  considérant  ^ue  le  tarif  réduit  pv 
rordo^nanee  du  |9  avril  :I82U  n'a  été  mo- 
difié en  quelques  points  par  les  ordoonaMai 
susvisées  que  sur  les  demandes  mêmes  de  II 
compagnie  du  canal  du  Rhône  au  Rhin ,  ë 
sans  que  ces  demandes  fussent  accomps* 
gnées  de  réclamations  contre  le  maintitt 
des  autres  parties  du  tarif;  que,  dés  Ion» 
c'est  ce  tarif  ainsi  modifié  qui  doit  reoeralr 
son  application  à  l'expiration  du  délai  Ail 
par  l'ordonnance  du  17  avril  iS45;  sor  la 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  Elll 
au  département  des  finances ,  etc. 

Axt.  l«r.  A  partir  du  l^^  juia  ISU.Ii 
perception  des  droits  de  navigation  sur  11 
canal  du  Rhône  au  Khiu  sera  rétablie  d'a- 
près les  tarifs  qui  étaient  en  vigueur  au  U 
mai  1845. 

2.  Notre  ministre  des  financea  (H*  It* 
plagne)  est  chargé,  etc. 


30       2S  ATftlL  iSHà-  —  l'Ol  quî  OQVre  DO  Ctédît 

eitraordinaire  ponr  complément  des  dépeoHl 
secrètes  de  l'exercice  ISliU  11).  ilX ,  BalL  MXGh 
n,  11243.) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  W 
térieur  un  crédit  extraordinaire  de  anmllA 
Hon  de  francs  pour  complément  des  dé- 
penses secrètes  de  l'exercice  1844  (2). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  aito- 
risée  par  la  présente  loi ,  au  moyen  dli 
ressources  accordées  par  la  loi  du  t4  JoiV 
1845,  pour  les  besoins  de  l'exercice  i8tf 


8  sapTBiiBRi  1848  »■  23  atmil  1844.  —  Qrfi^^ 

nanca  da  roi  portant  qae  les  reslrîclioM  A^^^ 
trée  établies  par  Tart.  2  da  TordonnaBC»  ^ 
13  décembre  1842  sont  applicables  à  la  iMa^.^ 
gravée  venant  de  l'élranger.  (  IX ,  fidl  IC^^^^ 
n.  11244.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art. 8 de  1^»^ 
du  6  mai  1841 ,  qui  étend  le  régime  la 
librairie  à  tous  les  ouvrages  dont  la  <li 
duction  a  lieu  par  les  procédés  de  ia^**^ 
graphie,  de  la  lithographie  ou  de  \  .^^^^ 
vure,  et  dispose  que  l'importation^^ 
transit  n'en  seront  permis  que  par  V 
reaux  de  douanes  qui  sont  désis*^  ^  S 
ordonnance  du  roi  ;  vu  Tart.  2  de  i**  ^rj^ 
nance  du  15  décembre  1842,  qui  r^atnJN  j 
aux  seuls  bureaux  de  douanes  marcif^sd'a 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  (Mon.  du  13  )  ;  discnssion  le  15  (Mon.  du  >. 

4  février  (Mon.  du  5);  rapport  par  M.  Viger  le  25  adoption  le  17  (Mon.  du  18J,  à  1«  majorlS*  N 

(Mon.  du  26)  ;  discussion  le  18  mars  (Mon.  da  voix  contre  18.  \>'i 

19},  et  adoption  le  19  (Mon.  du  20),  k  la  majorité        (2)  M.  de  Lastejrie  avait  proposé  de  réJoif  k  ^ 

de  225  voix  con«re  169.  chiffre  à  950,000  Sx.  Cet  ameudement  n**'"*  - 

Préicntalion  à  la  Chambre  des  Pairs  le  23  mars  d*aulre  but  que  de  soulever  contre  le  miuÎJ'^'''  *" 

(Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  Persil  le  12  avril  YOiedf  non  confiance  ;  tl  n'a  p«s  été  apptif**  \^ 
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astérisques  a  a  tableau  annexé  à  cette  or- 
donnance» l'admission  des  iiTrei  en  langue 
française  publiés  k  l'étranger,  des  dessins , 
gravures,  lithographief ,  estampes,  avec 
ou  sans  texte;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
Distre  secrétaire  d'Etat  au  département  de 
l'intérieur,  etc. 

Art.  i«r.  Les  restrictions  d'entrée  éta- 
blies par  l'art.  3  de  l'ordonnance  du  15 
décembre  IMl  sont  applicables  à  la  mu- 
sique gravée  venant  de  l'étranger»  sauf  le 
cas  prévu  par  l'art.  4  de  la  même  ordon- 
nance. 

â.  Nom  miniitm  de  l'intérieur  el  des  fl- 
oances  (MM.  Dncbfttel  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


\Z  aftBi  =  23  AvmiL  ISAft.  —  Ordonnance  dn  roi 
isUiiva  h  rimporUlion  et  eu  transit  de  la  li- 
brairie. (IX,  Bull.  lUC.  n.  Um) 

Loais-Phllippe,  etc.,  vu  l'art.  8  de  la 
loi  du  6  mai  1S41 ,  paragraphe  3 ,  ainsi 
conçu  :  «  Les  livres  venant  de  l'étranger, 
«  en  quelque  langue  qu'ils  soient,  ne  pour- 
t  Tonl  être  présentés  é  l'importation  ou  au 
«  Uansii  que  dans  les  bureaux  de  douane 
«  qui  seront  désignés  par  une  ordonnance 
«du  roi;  »  vu  l'ordonnance  du  13  décem- 
bre 1842 ,  qui  a  réglé  cette  disposition  de 
»  loi  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
«étolre  d'Etat  au  département  de  l'inlé- 
ncQT,clc. 

iJ^^^'  bureaux  des  Trols-Maisons 

ValouUe)  et  de  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine) 
5"**  *5?ulés  à  ceux  qui  sont  désignés  dans 
.ÎJ?!  5  de  l'ordonnance  du  13  décembre 
^?»Pow Ventrée  el  le  transit  de  la  II- 

en  langues  mortes  et  étrangères, 
îes  inii-'**"®  ouverte  pour 

nlQ^'t'ons  qui  sont  faites  par  le  chc- 
^      fa  UbtiM  ^  ^'^^9^^^^^^^^        transit  de 
^^pédit]         même  titre  que  pour  les 
iain  et      dirigées  sur  ce  bureau  par  Hal- 

aiQce)  ry?'*^'^^^^  ^®  l'intérieur  et  des  ii- 
'    ^^'^^!  eic  *  ^^^'^^^     Laplagne)  sont 

CB|^^^^  ATaiLl8û/k. — Ordonnance  da  roi 
(iL  B.||  \  l'organisation  jadiciaire  da  Sénégal. 

,«p*^ilippe,  etc.,  tu  la  loi  du  24 
WiM  *  *®  régime  législatif  des  co- 
t  iteiïT^^"'»  •  établisse- 

t  el    à  ^^^^  orientales 

R  tUA  ^''><iw»  l'établissement  de  pê- 
"  ^alnl-Pierre  et  Miquclon ,  conti- 
«  nowoni  d'être  régis  par  ordonnances  du 
iRuT'ûV**  ordonnances  des  7  Janvier 
"-24  nul  1837  et  19  novembre  1840, 
tODcenjawi'orgatjisètlon  judiciaire  du  Sé- 


négal ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  des 
cultes ,  etc. 

Dispositiont  prttiminaires. 

Art.  Ln  justice  est  rendue  au  Sém<- 
gal  et  dépendances  par  des  tribunaui  de 
première  instance  et  de  police,  par  une 
cour  d'appel  et  une  cour  d'assises. 

2.  11  sera  établi  un  procureur  du  roi  à 
Saint-Louis;  il  exercera  l'action  publique 
dans  toute  la  colonie,  et  remplira  les  fonc- 
tions du  ministère  public  prés  toutes  les  ju- 
ridictions ordinaires. 

GUAPITRE  I^'.  Det  tribunaux  tt  de  la  eour. 

%        COMPOSITIOX  ET  COnPÊTl^IICK. 

5.  Le  siège  des  tribunaux  de  première 
instance  et  de  police  est  maintenu  ù  Saint- 
Louis  et  à  Gorée. 

4.  La  cour  d'appel,  séante  à  Saint-Louis, 
et  les  tribunaux  de  première  instance ,  se- 
ront composés  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

Cour  d*appel, — Un  président,  un  conseil- 
ler, l'onicicr  de  l'état  civil  de  Saint-Louis , 
deux  notables,  le  procureur  du  roi,  un 
gredier. 

Tribunal  de  première  instance  de  Saint' 
Louis.  —  Un  juge  royal ,  deux  notables ,  le 
procureur  du  roi ,  le  grcfllpr. 

Tribunal  de  première  instance  de  Gorée. 
—  Un  juge  royal ,  deux  notables,  le  pro- 
cureur du  roi,  suppléé  habituel lenicnt  par 
l'inspecteur  colonial  de  Gorée,  son  substitut 
dans  cet  arrondissement;  un  grelVier. 

5.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Louis  et  de  Gorée  connnitrunt , 
en  premier  et  dernier  ressort,  des  notions 
civiles,  soit  personnelles,  soit  mobilières, 
soit  réelles,  soit  mixtes ,  ainsi  que  des  ac- 
tions commerciales ,  lorsque  la  valeuV  en 
principal  exprimée  dans  la  demande  sera 
de  cinq  cents  francs  et  au-desnous,  et  en 
premier  ressort  seulement ,  desdites  ma- 
tières, lorsque  la  valeur  en  principal,  ex- 
primée dans  la  demande,  excédera  cinq 
cents  francs. 

6.  Kn  matière  civile  et  commerciale,  les 
notables  habitants ,  membres  du  tribunal , 
n'auront  que  voix  consultative  :  le  jugo 
royal  jugera  même  en  l'absence  dps  deux 
notables  ou  de  l'un  d'eux;  cette  absence 
sera  toujours  constatée  dans  le  Jugement. 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance 
de  Saint-Louis  et  de  Gorée  continueront  a 
statuer  en  chambre  du  conseil  sur  les  af- 
faires instruites  dans  leurs  ressorts  respec- 
tifs ,  en  se  conformant  aux  régies  et  aux 
distinctions  établies  par  le  chapitre  9  , 
livre      du  Code  d'instruction  criminelle 
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U  =  «5  —  OrJeaaasc*       roi  fflh 

us.:  ZAt  .a  c jor  ^nue»  ic  U  Srine  ier«  dinife 
«a  ^aa:rï  Mcuca*  rtsiani  le*  mo^»  d«  bmî  il 
jx£         .Ll .  5(L.  ILLC.  a.  112^7.) 

Louis-F'hi lippe,  etc. .  sar  le  rapport  dl 
notre  carde  des  soexai.  mîoisire  tecrétafia 
d'£tat~a-x  departemeot  de  la  jasiica  et  dm 
CH. tes:  Ta  U  lettre  adressée,  le  16  mm 
1844 ,  a  notre  garde  des  leeaai .  miaislia 
ficrttairc  d*£ui  aa  deparlamcnt  de  la  Jai- 
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IkeHdti  cultes»  par  notre  procarear  gé* 
oéral  prés  la  Cour  royale  de  Parif  ;  ladite 
leltre  exposant  que  la  cour  d'assises  de  la 
Seine,  divisée  en  deux  sections  conformé* 
oeot  à  Tordonnance  do  50  Juillet  18^8, 
De  pourrait  expédier,  dans  le  cours  du 
deuxième  trimestre  de  1844,  la  totalité  des 
procès  lenToyés  devant  elle;  voulant  pré- 
venir des  retards  préjudiciables  à  la  bonne 
tdmin\straUon  de  la  justice  ;  vu  les  dispo* 
sitions  du  Gode  d'Instruction  criminelle 
oofloeraant  le  service  des  cours  d'assises , 
et  /'art.  5  de  la  loi  du  SO  avril  1840  ;  notre 
eooseif  d'Etat  entendu  ,  etc. 

ArL  i^r.  Pendant  les  mois  de  mai  et 
join  prochains,  la  Cour  d*assiies  de  ia 
Seine  sera  divisée  en  quatre  sections,  qui 
auront  chacune  une  session  par  mois ,  et 
qui  siégeront .  la  troisième  en  même  temps 
que  la  première ,  et  la  quatrième  en  même 
temps  que  la  deuxième.  Il  sera ,  en  consé- 
quence ,  délégué ,  conformément  &  la  loi , 
in  nombre  suffisant  de  conseillers  à  la  Cour 
Toyale  pour  la  formation  de  ces  quatre 
leclîons. 

i.  Itotre  ministre  de  la  Justice  et  des 
CBltcs  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


11 M  39  ATAOi  18 A4*  —  Loi  reUtÎTfl  k  Femprant 
grec  (1).  (  IX  ,  BoU.  HXQ ,  a.  11349.) 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances  un  crédit  de  cinq  cent  vingt-sept 
mille  deux  cent  quarante  et  un  francs 
(537,241  fr.) ,  à  l'effet  de  pourvoir,  à  dé- 
iMt  du  gouvernement  de  la  Grèce,  au 
lalcmenl  du  semestre  échu ,  le  nurs 
liil,  des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
rcBpnul  négocié,  le  12  janvier  1855,  par 
M  goamoemenl ,  jusqu'à  concurrence  de 
il  portion  garantie  par  le  trésor  de  France, 
eaeiécation  de  la  loi  du  14  juin  1855  et  de 
i'ordoniiance  royale  du  9  juillet  suivant. 

S.  Les  paiements  qui  seront  faits  en 
fcrtn  de  l'autorisation  donnée  par  l'article 
précédent,  auront  lieu  à  titre  d'avances  à 
recouvrer  sur  le  gouvernement  de  la  Grèce. 
11  sera  rendu  annuellement  aux  Chambres 
■a  compte  spécial  de  ces  avances  et  des 
recouvrements  opérés  en  atténuation. 

3.  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
pir  la  présente  loi ,  au  moyen  des  res- 
uirees  accordées  par  la  loi  de  Qnances  du 
U  lolllel  1843  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1844. 


8mAMw35  kwM  1844*  —  OrdoonancB  du  roi 

3 ni  affecte  à  une  maison  pour  lea  jeu  hua 
(^tenues  lei  bÂtimenU,  unvenoa  vaiaiit*,  ilu 
rinstîlulion  dos  jeunes  aTciigl»,  situés  mrSaltiL- 
Victor,  k  Paris.  (IX,  Bull.  MXa,  a.  ir25u  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  dn 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départi*- 
ment  de  l'intérieur;  vu  l'ordonnance  royale 
du  14  juin  lb55  ,  qui  a  réglé  le  nio<ie.  à 
suivre  poar  l'affectation  d'un  bàlimml  do- 
manial à  un  service  public  de  rKial  :  vu 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'tltat 
des  flnanccs  des  5  Juin  1843  et  t  inarii 
1844,  sur  le  projet  d'affecter  à  une  m.iisoii 
pour  les  Jeunes  filles  détenues  les  XM- 
ments ,  devenus  vacants,  de  l'Institution 
des  Jeunet  aveugles,  sitaéi  rue  Saint- 
Victor,  etc. 

Art.  l«r.  Les  b&timents  situés  rue  Saint- 
Victor  ,  A  Paris ,  devenus  vacants  par  la 
translation  do  l'institution  des  Jeunes  .ivimi- 
gles  dans  d'autres  bâtiments,  domeiirtMit 
affectes  au  département  de  rintèririir.  nvec 
toutes  leurs  dépendances ,  pour  rutablissc- 
ment  d'une  maison  centrale  d'édiicAtioii 
correctionnelle  de  Jeunes  filles  confia  m ni>pt 
ou  remises  à  la  tutelle  de  i'administ ration, 
pour  plus  d'un  an,  par  application  des 
art.  G6  et  67  du  Code  pénal. 

2.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  dos 
finances  (MM.  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


Si  =  25  athil  18A4.  —  Ordosnanee  du  rui  por- 
tant prorogation  delà  chambrn  temp«rairf!  du 
tribunal  de  première  inktonca  da  ^aulcft.  (IX, 
Bull.  MXCI.n.  11201.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux*  ministre  serrélalre 
d'Ktat  au  département  de  la  Justice  et  des 
cultes;  vu  les  lettres  de  notre  procureur 
général  près  la  Cour  royale  de  llenncs  à 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la 
justice ,  en  date  des  â4  et  â7  février,  et  l' ^ 
avril  1844;  vu  les  documents  joints  aui- 
dites  lettres  ;  vu  notre  ordonnance  du  ^i) 
novembre  1842,  portant  création  d'un» 
chambre  temporaire  au  tribunal  de  pre- 
mière Instance  de  Nantes  ^  Loirp-liiT'- 
rieure);  vu  Tart.  39  de  la  loi  du  avril 
1810;  considérant  qu'il  existe  encore  dnns 
ce  siège  un  arriéré  qui  exige  la  proroKatiou 
de  la  chambre  temporaire;  notre  conseil 
d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  l*!*.  La  chambre  temporaire  crécn 
par  notre  ordonnance  du  S9  novembre 


(5)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  la       Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  U  20  imrt 

niéfrier  (Mon.  da  18)  ;  rapport  par  M.  Saint-  (Mou.  du  22)  ;  rapport  par  M.  le  baron  ■!«  I'his- 

Harc  fïirardin  le  9  mars  ;  adoption  sans  discuision  siëres  le  20  (Mon.  du  80  )  ;  discussion  et  arlo|Ui(Mi 

k  flft  ;M^a.  da  10)  »  h  U  majorité  de  229  vois  1«  13  arril  (lion,  du  10)  ;  I  It  majorité  de  dtf  vuii 

contra  tu.  contre  0.; 
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1842 ,  aa  tribanal  de  première  instance  de 
Nantef ,  continuera  à  remplir  tes  fonctions 
pendant  une  année  ;  à  l*eipiration  de  ce 
temps ,  'elle  cessera  de  droit,  s*il  n*en  a  été 
par  nous  autrement  ordonné. 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  duNord)  est  chargé,  etc. 


Ift  AVBiL  s  MAI  1844.  —  Ordonnance  da  roi 
qai  élablit  à  Lille  an  barean  de  ▼érificalion 
poar  la  «ortie  des  boiMons  transportées  par  le 
cliemia  de  fer  de  Lille  &  la  frontière  belge.  (IX  i 
Bail.  MXCII,n.  11253.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  les  art.  5,  Set 
87  de  la  loi  du  28  avril  1816,  sur  les  bois- 
sons; vu  les  art.  2  et  3  do  l'ordonnance 
royale  du  11  juin  de  la  même  année;  va  le 
tableau  des  points  de  sortie  pour  l'exporta- 
tion des  boissons  annexé  à  Tordonnance  du 
28  décembre  1828,  et  les  modiûcalions  qui 
y  ont  été  suQcessivement  apportées  par  des 
ordonnances  subséquentes,  notamment  par 
celles  des  23  avril  1845  et  15  janvier  1844; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  des  finances ,  etc. 

Art.  1er.  li  sera  ouvert  à  Lille,  départe- 
ment du  Nord ,  un  bureau  de  vérification 
pour  la  sortie ,  en  franchise ,  des  droits  de 
circulation  et  de  consommation ,  des  bois- 
sons transportées  par  le  chemin  de  fer  do 
Lille  &  la  frontière  belge. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (  M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


25  ATaiLas  S  MÂi  1844.  —  Lois  relatives  k  des  im- 
positions extraordinaires  yolëes  par  quatre  dé- 
partements. (IX,  BulL  MXCm,n.  11255.) 

P&EMiÈBE  LOI.  —  Basses-Alpes. 
Article  unique.  Les  lois  des  4  juin  1842 
et  22  juillet  1843,  qui  ont  autorisé  la  créa- 
tion de  ressources  extraordinaires  applica- 
bles aux  travaux  neufs  des  routes  départe- 
mentales du  département  des  Basses-Alpes, 
sont  modifiées  dans  celles  de  leurs  disposi- 
tions qui  ont  réglé  l'emploi  de  ces  res- 
sources. 

En  conséquence,  et  pour  l'avenir,  les 
sommes  à  emprunter  annuellement ,  rem- 
ploi de  ces  sommes  et  celui  du  produit  de 
l'imposition  extraordinaire,  seront  déter- 
minés chaque  année,  sur  la  proposition  du 
conseil  général  ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  forme,  des.  règle- 
ments d'administration  publique. 

Deuxièiib  LOI.  —  Oise. 

Article  unique.  Le  département  de  l'Oise 
esit  autorisé ,  conformément  k  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  28  août  1843 ,  à  s'impoNr  ex- 


traordinairement ,  on  1845 , 
additionnels  au  principal  de 
tributions  directes ,  dont  le 
exclusivement  affecté  auK  tri 
vement  des  routes  départemc 
lement  classées. 

Tboisièhb  LOI.  —  Pas- 

Article  unique»  Le  départe 
de-Galais  est  autorisé  ,  confo 
demande  qu'en  a  faite  son  co 
dans  sa  séance  du  29  août 
poser  extrtordinairement , 
années,  à  partir  de  1845,  un 
tionnel  an  principal  des  qu< 
tions  directes,  dont  le  prod 
sivement  affecté  aux  travaux 
ment  de  la  route  départemeo 
La  Bassée  à  Estaires. 

Quatrième  loi.  —  Pas 

Article  unique*  Le  départi 
de-Galais  est  autorisé ,  confc 
demande  qu'en  a  faite  son  co 
dans  sa  séance  du  1"''  septem 
s'imposer  extraordinairemeni 
centime  et  demi  additionne 
des  quatre  contributions  din 
produit  sera  affecté  aux  tra^ 
ration  indiqués  dans  la  di 
dessus  rappelée ,  et  qui  sont 
les  routes  départementales 
classées. 

GllCQUlÈME  LOI.  — 

Article  unique.  Le  départ 
est  autorisé,  conformément 
qu'en  a  faite  son  conseil  géi 
séance  du  26  août  1843 ,  à  s' 
ordinairement ,  pendant  tn 
partir  de  1845 ,  deux  centimi 
au  principal  des  quatre  coi 
rectes ,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  dépenses  de  con 
hôtel  de  préfecture  à  Dragui, 
quisition  d'un  emplacement  < 
construction. 


28  AVRIL  =  5  MAI  18A/t.  —  Loi 
communes  de  Bardais  et  de  Tlsl 
(Âllier)  sont  réunies  en  use  sei 

.  le  nom  de  CItU-ti-BardM»  (  IX 
n.  11256.) 

Art.  16'.  Les  communes  d< 
risle-sur-Marmande ,  canton 
rondissement  de  Montiuçon 
de  l'Allier,  sont  réunies  en  u 
le  chef-lieu  est  fixé  à  risie,  ( 
le  nom  de  l*lsle-ct- Bardais. 

2.  Les  communes  réunies 
s'il  y  a  lieu ,  à  jouir  séparéi 
section  de  commune ,  des  drc 
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lonrraient  leor  oppartenir,  lans 
B  dispenser  de  contribuer  en 
Il  charges  municipales, 
es  conditions  de  la  réunion  pro* 
mi ,  s'il  y  a  lieu ,  ultérieurement 
«  par  une  ordonnance  du  roi. 


h  MAI  1844  —  Ordonnance  da  roi 
aloriaelion  de  la  société  anonyme  for- 
«m  MMM  la  dénomination  de  CniivagnU 
dm  BMm.  (  IX,  Bull.  rapp.  DCCIV, 
.) 

*biUppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
istre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
l'agriculture  et  du  commerce; 
t.  89  à  37 ,  40  et  45  du  Gode 
srce;  notre  conseil  d'Etat  en- 

'.  La  société  anonyme  formée  A 
i6nc) ,  sous  la  dénomination  de 
s  des  Baint  du  Rhône ,  est  auto- 
l  approuvés  les  statuts  de  ladite 
\%  qu'ils  sont  contenus  dans  Pacte 
17  et  31  janvier  1844,  par-devant 
>  et  son  collègue,  notaires  4  Lyon, 
^restera  annexé  à  la  présente  or- 

B. 

^  BOUS  réservons  de  révoquer 
'lorUation,  en  cas  de  violation  on 
potion  des  statuts  approuvés» 
^JBdice  des  droits  des  tiers. 
*  jociété  sera  tenue  de  remettre , 

moig,  un  extrait  de  son  état  de 
"  ministère  de  l'agriculture  et 
^^,>  an  préfet  du  département 

B  la  chambre  du  commerce 
^  do  tribunal  de  commerce  de 

ïïiînistre  de  l'agriculture  et 
(M.  Gunin-Gridaine)  est 

formé  entre  les  personnes  ci*det- 
»  et  saof  rantorisalion  du  gouTer- 
j  :  anonyme  ayant  ponr  objet 

j[*j~^**î««nce  et  exploitation  de  l'établb- 
formé snr  le  Rhône,  li  Lyon,  en 
***t»dn  collège  royal, sur  la  rire  droite 

L .  la  société  sera  de  quarante  années 
J  . ,    de  Tantorisation  royale ,  sauf  les 

I     ^nomination  de  OmpagnU  dm  èaâu 

•""JParants  déclarent  faire  apport  h  la 
uE-  K«*"anlie«  «*«  «Iroit  :  1"  dn  bâli- 
^MiQietdo  bateau  snr  lequel  sont  établie 
droit  au  bail  de  remplacement 
"^^T^iit  bateau  des  bains  du  Rhône ,  con- 
aprotilden  Maurice  Bovet, rentier,  demen* 
J'7°"*nie  Saint-Dominique,  n.  8,  par  If.  le 
«i<villedeLyon,le  28  juin  1838,  approuTé 
.''■P'^felda  Rhône  le  16  juillet  suiTant,  et 
•MkSaoàt  de  la  même  année,  folio 0, 
'i  P'riL  Veyer,  receveur  h  Lyon ,  qui  a  perçu 


les  droits  et  donblrs  droits  |  anqnel  bai  MM.  Aam- 
band,  Carlier,  Girodon,  Reyre,  Boarder  et  Bandea- 
son  ,  représentas  aujourd'hui  par  IIM.  Gailhava  et 
Prodon,  ont  été  subrogés  par  ledil  11.  BoTet,  soÎTant 
acte  passé  devant  M.  Berrod  et  son  collègue ,  no- 
taires à  Lyon,  le  23  mai  1830  ,  enregistré i  3* des 
droiU  résultant  de  Pordonnance  royale  dn  10  fé- 
vrier 1841  (  <ivi  a  autorisé  le  mainlien  dn  baleaa 
des  bains  et  la  construction  d*on  éperon  en  «mont 
de  cet  établissement  ;  A*  dn  matériel  serrant  à  Tea- 
ploitation  desdiu  bains ,  et  dont  an  état  demen- 
reni  anneié  aua  présents  statat»,  et  sera  enregistré 
avec  eua  ;  5*d*ana  aomme  de  deni  mille  francs  «n 
caisse. 

^  Le  fonds  social  se  compose  des  valeurs  énon- 
cées dansParticle  précédent  \  il  est  divisé  en  sia  ceoU 
actions ,  donnant  droit  chacune  à  an  six-centième 
de  Taclif  social  revenant  aux  comparanU  dans  les 
proportions  suivantes,  savoir  :  (  &u(  U  détaiL  ) 
5.  Les  actions  sont  nominatives,  elles  sont  ex- 
traites d'un  registre  k  souche  et  à  talon  ;  elles  por- 
tent un  numéro  d*ordre ,  elles  sont  signée  par  le 
président  et  le  secrétaire  dn  conseil  d*administra- 
tion.  Conformément  k  Tart.  33  du  Code  de  com- 
merce, les  aclionnalrea  ne  sont  passibles  que  de  U 
perle  de  leur  întérlt  dans  la  société. 

0.  La  cession  des  actions  8*opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  k  cet 
effet  et  signé  par  le  cédant  et  le  cession  n  aire  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  La  ceuion  d*une  ac- 
tion emporte  de  droit  celle  des  dividendes  échus 
non  psyés.  Les  conditions  des  présents  statuts  sui- 
vent faction  dans  <|0elque  main  qu*ello  passe.  Les 
actions  sont  indivisibles.  Si ,  par  quelque  cause  que 
oe  soit,  plusieurs  personnes  ont  droit  k  la  propriété 
d^une  action,  elles  sont  tenues  de  se  faire  représen- 
ter par  une  seule  d*entre  elles.  Bn  cas  de  décès,  de 
failnte,  ou  d'interdiction  d*un  actionnaire,  ses 
héritiers,  créanciers,  représentants  on  ayants-cause 
ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  faire  apposer 
aucun  scellé,  former  aucune  oppoaition,  exiger  au- 
cun inventaire  extraordinaire,  ni  provoquer  aucune 
licitalion  ;  ils  seront  tenus  de  8>n  rapporter  aux 
comptes  arrêtés  dansla  forme  prescrite  par  le.t  pré- 
sents statuts ,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu 
de  le  faire. 

7.  La  société  est  administrée  par  an  conseil  com- 
posé de  trois  membres  nommés  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration durent  un  an  ;  ils  sont  réciidibks.  U 
peut,  en  outre,  être  nommé  chaque  année  drux 
administrateurs  suppléants  qui  votent  au  conseil  en 
cas  d'absence,  d'empêchement  ou  de  mort  dos  titu- 
laires. Nul  ne  peut  être  nommé  administrateur  ou 
suppléant  a*il  n'est  propriétaire  de  cinq  actions, 
qui  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  ses 
fonctions.  S'il  y  a  nécessité  de  remplacer  dans  le 
cours  d'une  année  un  ou  plusieurs  membres  dudit 
conseil,  les  administrateurs  restants  y  pourvoient 
provisoirement  en  désignant  un  des  actionnaires 
titulaires  de  cinq  actions  pour  remplir  les  fonctions 
vacant(>s ,  jusqu'k  la  première  assemblée  générale. 

8.  Le  conseil  d'administration  choisit  parmi  ses 
membres  un  président  et  un  secrétaire  ;  il  se  réunit 
toutes  les  fois  que  les  besoins  de  la  société  l'exigent, 
et  au  moins  une  fois  par  mois.  La  présence  de  trois 
administrateurs  est  nécessaire  ponr  la  validité  des 
délibérations,  qui  sont  prises  k  la  majorité  des  voix, 
et  consignées  sur  un  registre  spéciaL  Les  extraits  ou 
expéditions  de  ces  délibérations  sont  revéïus  de  la 
signature  du  président  et  eelle  du  secrétaire. 

9.  Les  attribationi  du  conseil  d'adminuUaXxoTi 
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«onrfstoll  k  9£m  TélabliMeiMBt ,  k  régler  tonics 
dépensai  ominaUnes  oa  mtreocdiaaires ,  à  pa«er 
toulea  eonrentioaa,  h  fiiire  learecetiea  et  désigner 
la  caisse  dans  laquelle  le  versement  doit  èire  effecloé 
Il  la  fin  de  chaque  mois.  Les  administnlears  sont , 
de  pins,  autorisés  k  passer  tous  baux  k  ferme  on  k 
lojer  de  rétablissement,  on  tonte  eonvenlion  rela- 
tive k  son  administration,  mais  en  réservant,  ponr 
ce»  denscaa,  la  ratification  de  rsasnmlilée  générale. 
Eitfin  ,  le  oonseil  dadminirtreliui  eaerce,  an  nom 
de  la  compagnie ,  tontes  les  actions  qui  Ini  appar- 
tiennent tant  en  demandant  qu'en  défendant, 
donne  tonte  main4evée  dNnaertption  et  d*Ljpo- 
tltèqaes ,  fait  tontes  soumissions  auprès  des  admi- 
nistrations publiques ,  et  peut ,  au  besoin ,  com- 
promettre et  transiger. 

10.  LesadminJstratenrssontdiargésde  dresseras* 
nnellement  Tinventaire  de  la  société,  et  de  Caire  tou- 
tes les  convocations  de  rasaemblée  g^érale  ;  ils  ne 
peuvent  contracter  aucun  emprunt  ponr  le  compte 
de  la  société  sans  autorisation  de  cette  assemblée. 

11.  Les  fonctions  d*admininistralenr  sont  gra- 
tuites ;  mab  il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de 
présence  dont  U  valeur  est  fisée  par  l'assemblée 
générale.  Conformément  k  Tart.  32  du  Code  de 
commerce  ,  les  administratenn  ne  contractent ,  k 
raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation  person- 
nelle ni  solidaire  relativement  aux  engagements 
de  la  société  ;  ils  ne  répondent  que  de  rexécnlion 
de  leur  mandat. 

12.  11  est  fait  chaque  année,  au  31  décembre, 
un  inventaire  de  Factif  et  du  passif  de  la  société  ; 
cet  inventaire  est  soumis  k  1  approbation  de  ras- 
semblée générale  ;  il  y  est  tenu  compte  de  la  dé- 
prédation éprouvée  par  le  bAtiment  des  bains  et  Je 
bateau  sur  lequel  ils  sont  établis ,  ainsi  que  par  le 
matériel  de  rétablissement ,  et  qui  ne  peut ,  en  au- 
cun cas ,  être  de  moins  de  cinq  ponr  cent.  11  est 
opéré  chaque  année,  avant  tonte  répartition  du  di- 
vidende, un  prélèvement  de  quinze  pour  cent  sur 
les  bénéfices ,  pour  former  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné k  pourvoir  aux  dépenses  d'accroissement  du 
matériel  on  de  grosses  réparations.  Ce  prélèvement 
a  lieu  jmqu*k  ce  que  la  réserve  ait  atteint  le  chi£Ejre 
de  vingt-cinq  mille  francs;  locsqu^elle  a  atteint 
celte  limite ,  le  prélèvement  cesse  ;  il  reprend  son 
cours  quand  le  fonds  de  réserve  est  entamé.  Le 
placement  et  Temploi  de  ce  fonds  sont  déterminés 
par  rassemblée  générale.  Le  surplus  des  bénéfices 
est  réparti  paiement  entre  tontes  les  actions. 

13.  Chaque  année  »  dans  le  courant  du  mois  de 
janvier,  il  se  tient  une  assemblée  générale.  Les 
convocations  sont  faites  k  la  diligence  du  conseil 
d'administration  ,  aussi  bien  que  toutes  les  autres 
qui  sont  jugées  nécessaires  dans  le  courant  de  l'an- 
née, au  moins  quinxe  jours  d'avance,  par  lettres 
adressées  k  chaque  actionnaire,  et  par  un  avis  in- 
aéré dans  rnn  des  journaux  désignés  ponr  la  puMi- 
cation  des  actes  de  société  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Ljon,  conformément  k  la  loi  do  31  mars 
1833.  Tout  actionnaire  est  admis  k  l'assemblée  gé- 
nérale ;  mais  il  faut  être  propriétaire  de  cinq  ac- 
ticms  an  moins  ponr  j  avoir  voix  délibérative ,  et 
chaque  actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il  possède 
de  fois  cinq  actions*  sans  tooieiiia  ma*an  même 
actionnaire  puisse  disposer  de  pkn  ae  cinq  voix 
pour  lui-même  on  d'un  pareil  nombre  par  repré- 
sentation. Les  actionnaires  qui  oat  moins  de  dnq 
actions  peuvent  m  réunir  et  délier  leur  pouvoir 
k  l'on  d^entre  eux,  afin  que  celui-ci  puisse  prendre 
part  aux  délibérations;  mais  peraonne  n'èst  admis 
m  tmwiAéu  t  aiêmê  wmwn  oiendataire ,  s'il 


n'est  lui-même  actionnaire.  L*a 
est  convoquée  extraordinairemei 
mini>tralion  le  juge  nécesuire  , 
en  est  faite  par  on  nombre  d*» 
sentait  au  moins  le  quart  du  ea' 
lâ.  L'assemblée  est  présidée  p 
conseil  d*adminisiration  et  les  <i 
tionnaires  remplissent  les  fonctii 
le  secrétaire  du  conseil  d'admin 
les  Ibnotions  de  secrétaire.  L'a 
entend,  diicnte  et  arrête  les  con 
elle  entend  le  rapport  do  conseï 
sur  les  situations  de  la  société  ,  « 
le  juge  convenable,  une  commii 
la  vérification  des  écritures  ;  elle 
Tellement  du  conseil  ;  elle  pro: 
mite  des  présents  statnta,  sur  ton 
qui  lui  sont  soumises  dans  l'inté 

15.  Les  délibérations  de  rasaec 
prises  k  la  majorité  des  voix  des  n 
néanmoins ,  dans  le  cas  oh ,  sur 
tien .  le  tiers  des  actions  ne  ser 
par  les  actionnaires  présents,  il 
nouvelle,  à  quiuse  jours  d'inlerv 
déterminée  par  rart.  1 3,  et  cette 
générale  pourra  délibérer,  queli 
des  actions  représentées ,  mais 
objets  k  rordre  do  jour  de  la  p 
L'assemblée  générsle  peut  aosai 
difications  aux  présents  ststuts; 
elle  est  convoquée  spécialement, 
bérer  qu'autant  que  les  deux  tic 
représentées ,  et  les  modification 
exécutoires  qu'après  avoir  été  i 
gouvernement. 

16.  Les  délibérations  de  rass 
régulièrement  prises,  engagent  to< 
elles  sont  consignées  sur  un  régis 
les  membres  du  bureau. 

17.  La  dissolution  de  la  présen 
de  plein  droit  :  1°  dans  le  cas  < 
bateau  des  bains  ;  2*  dans  le  cas  < 
duquel  rétablissement  des  baie 
Rhône  arriverait  k  son  terme  sans 
tion  municipale  consentit  k  le  re 
le  cas  de  perte  des  deux  tiers 
A*  dans  le  cas  où  le  gouvernemen 
donnance  rojale  d'autorisation  di 
et  supprimerait  la  permission  de  i 
k  la  place  qu'il  occupe.  Néanmoi 
nier  cas,  si  la  société  obtenait  l'ao 
stationner  le  bâtiment  des  bains  i 
des  rives  ou  Rhône  ou  de  la  Saôn 
rait  continuer  d'exister  si  la  décis 
par  l'assemblée  générale  dans  la  1 
par  rart.  15  pour  les  modificatic 
atatnts.  Dana  les  cas  de  dissolutioi 
ou  bien  encore  k  l'expiration  dv 
aenie  société ,  elle  sera  liquidé* 
par  les  soins  de  (rois  commissaires 
par  rassemblée  générale. 

18.  Toutes  les  difficultés  qui  p< 
soit  entre  les  actionnaires  et  la  f 
les  actionnaires  eux-mêmes ,  rel 
fairea  de  la  société,  seront  jug^ 
anx  art.  51  et  suivants  du  Code  d 
deux  arbitres  nommés  par  les  par 
d*intérêts.  A  défaut  par  rnne  < 
nommé  son  arbitre  dans  les  hui 
mation  qui  lui  en  sera  faite  ,  il  se 
président  du  tribunal  de  commet 
requête  de  la  partit  la  ploi  dili| 


lOHABCHlB  CONST.  ~  LOUIS-FOILIPPB        —  17  MARS  1^44. 


79 


ilrof  seraient  partagés  d*oprnion,  ils 
fe  Irouième  arbitre  ;  s'ils  ne  peuvent 
0  cboii  de  ce  trobième  aibilre  ,  il 
jMmmë  por  le  président  du  tribu- 
'cedeLjon.  Les  arbitres  prononce* 
noiables  conapositeurs,  et  sans  èlrn 
<me»  et  délais  de  la  proct^dare  ;  1rs 
«BBoei  de  s*en  rapporter  k  leur  déci- 
ma  jugement  en  dernier  ressort , 
'  r  ni  se  pour? oir  en  cassaliDOi 


wu  18ikl.  —  Ordonnance  dn  roi 
>riiitini  de  la  société  anonynae  for- 
lo«u  sons  la  dénonainalion  de  U 
'M^g»tt  tCmsturaneet  nwUimti,  (  IX  » 
DCXatV.n.  18392.) 

fppe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
re  lecrétaire  d*Etat  de  TagrU 
commerce  ;  vu  les  art.  â9  a  37 
oiumerce  ;  notre  conseil  d'Etat 

La  société  anonyme  formée  k 
iroode),  sous  la  dénomination 

compagnie  d'assurances  ma- 
«Qtorisée.  Sont  approuvé!  les 
^dite  société ,  tels  qu'ils  sont 

l'acte  passé,  le  7  mars  1844, 
M«  Huillier  et  son  collègue, 
'^ris,  lequel  acte  restera  anneié 
^  ordonnance. 

^  nous  réservons  de  révoquer 
'riitiion  en  cas  de  violation  ou 
^^Qtion  des  statuts  approuvé!, 
il^cedes  droits  des  tiers. 
Wttélé  sera  tenue  de  remettre, 
iDBols,  un  eitrait  de  son  état  de 
ministère  de  l'agriculture  et 
au  préfet  du  département 
*'Hle,  à  la  chambre  du  commerce 
^0  da  tribunal  de  commerce  de 

^  ministre  de  l'agriculture  et 
crce  (M.  Gunin-Gridaine}  est 

1  eit  formé  entre  lea  comparants  une 
foie,  sous  la  dénomination  de  la  G»- 
^  ^auuroHcet  nuwUimts,  Le  aiége  de 
iSilà  Bordeaux. 

pagoie  a  pour  objet  Tassurance  des 
■mes  ordinaires ,  de  ceux  de  gnerre , 
)oaunt  survenir;  de  ceux  de  naviga- 
osor  fleuves,  rivières,  lacs  et  cananx, 
nx  des  transports  par  terre ,  autant 
:henl  à  des  assurances  maritimes  con- 
compagnie* 

xram  des  assurances  sur  nn  seul  riaqne 
'  pour  cent  du  capital  social ,  soit 
ancs  pour  les  risques  ordinaires  ;  à 
t  do  même  capital ,  soit  doue  mille 
(risques de  gnerre  pouvant  survenir, 
mt  du  même  capital ,  soit  six  mille 
<  risqnes  de  guerre  survenue, 
de  la  société  est  fixée  k  quinze  années 
compter  de  la  date  de  Taulorisation 
c«»  df  disMlatioo  prérus  par  VkU  AO. 


5.  Tontes  opérations,  antres  que  ccllea  spécifiées 
«n  l'art.  2,  «ont  expressément  Interdite» k  la  aociété, 

Câpital  dé  i(i  twiélé, 

0.  Le  capital  de  la  aociété  est  fixék  six  cent  mille 
francs,  et  divisé  en  ccut  vingt  actions  de  cinq  mille 
francs  rbacune.  i^s  c<:nt  ^ingl  actions  sont  sous- 
crites  dans  les  proportions  suivantes,  par  le»  per- 
aonne»  cj-après  nommée» ,  savoir  : 

(&UMIK  tu  nMW.) 

7.  Vingt  pont  cent,  toit  mille  francs  par  aclinn, 
seront  versés  dans  le  mois  de  la  date  de  Tordon- 
nance  d'autorisation.  A  défaut  de  versement  dans 
le  délai  ci*de»«uc  fixé ,  le»  actions  de»  retardataire» 
seront  vendue»  k  leur»  frais,  risques  et  périls, 
comme  il  est  dit  k  Tari.  17.  Le»  actionnaire»  aon»- 
rrivent,  en  outre,  l'obligation  de  verser,  confort 
mément  aux  dispositions  de  Tari.  15  ,  jnaqn'k  con- 
currence de»  quatre  antre»  cinquièmes,  »ar  toala 
demande  qui  sera  faîte  parle  conseil  d'admioialra- 
iion ,  et  d'opérer  ce  versement  dan»  ce  délai  fixé 
par  Tart.  15. 

8>  Conformément  k  Tart.  SS  dn  Coda  de  com- 
merce, le»  actionnaires  ne  sont  pasaibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leor  intérêt  dan»  la  société. 

0.  Les  actions  sont  nominative»  et  indiviaibles  | 
elles  sont  représentées  par  une  inscription  nomi* 
native  et  sur  les  registres  de  la  compagnie.  Il  est 
délivré  k  cliaqne  actionnaire  nn  cerliiical  d'inscrip- 
tion, signé  par  deux  administrateurs  et  le  dincteor. 

10.  Aucnn  actionnaire  ne  peut  poaeéder  pin»  de 
»ix  actions. 

11.  La  cession  des  action»  s*opère  par  une  déda. 
ration  de  transfert ,  inscrite  »or  un  registre  tenn  k 
cet  effet.  Le  transfert  est  signé  par  le  cédant ,  et 
accepté  par  le  cessionnaire  on  par  leur»  fondés  de 
pouvoirs.  Ponr  la  validité  dn  transfert ,  k  Pérard 
de  la  société,  le  sociétaire  doit  être  agréé  préala- 
blement par  nne  délibération  du  conseil  cradmi- 
nistralion  ,  prise  au  scrutin  secret ,  et  k  la  majorité 
des  membres  présents ,  k  moins  qn  il  ne  fournlase 
la  garantie  indiquée  par  Tarticle  suivant. 

12.  Ne  aont  pas  soumis  au  scrutin  d*admia»ion 
les  cessionnaires  qui ,  en  garantie  des  cinquième» 
restant  k  verser  sur  rbaque  action  ,  transfèrent,  an 
nom  de  la  compagnie,  une  valeur  égale  en  fond» 
publics  français.  Lis  directeur  mentionne,  an  do» 
du  titre,  la  garantie  fournie  par  le  ceoionnaire. 

13.  Les  rentes  transférées  an  nom  de  la  compa- 
gnie  sont  renfermées  dans  une  caisse  k  deux  clef», 
dont  Tune  reste  entre  les  mains  de  Tadministratenr 
de  service  ,  et  l'antre  entre  les  mains  du  direclenr. 

14.  Les  arrérages  et  intérêts  des  rentes  transfé- 
rée» en  garantie  du  paiement  des  actions  sont  re- 
mis aux  actionnaires  immédiatement  après  qu'ils 
ont  été  perçus. 

15.  En  cas  de  perte»  oui  entameraient  le  cin* 
qnicme  veraé,  le  conseil  d  administration  doit  exi* 
ger  des  actionnaires ,  jusqn'k  concurrence  dn  mon- 
tant non  versé  de  leurs  actions,  un  versement 
proportionné  k  l'importance  des  besoins  de  la  com- 
pagnie. Les  actionnaiies,  sur  la  notification  de  l'ar- 
rêté dn  conseil ,  sont  tenus  d'effectuer,  dans  les  dix 
jours,  k  la  calsaa  de  la  compagnie,  le»  versement» 
demandé». 

10.  En  ca»  de  décè»  d'un  actionnaire  «  »e»  héri- 
tier» ou  ajants-droita  sont  tenus,  dans  les  six  moi»t 
k  compter  do  jour  dn  décès,  de  présenter  an  conseil 
d'administration  une  on  pluaienr»  personne»  en 
remplacement  dn  décédé.  Le»  nouveaux  titulaire» 
doivent  être  agréé»,  conformément  k  l'art.  11 ,  on 
fonmir  U  gsriotio  prMcrito  par  V»xU  12*  f  %%%% 
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cVaccomplissemeat  d«  ces  formalités,  las  actions 
sont  Tendues,  comme  il  est  dit  \  Tart.  t?.  aai  Trais, 
risques  et  périb  des  héritiers  oo  ajants-droit  de  Tac- 
(  ion  naire  décédé. 

17.  Si  un  actionnaire  n^effectoe  pas  dans  les  dix 
jours  les  Tersements  demandés  par  le  conseil ,  aux 
termes  de  l*arl.  15.  le  conseil  d*admlnbtration  fait 
Tendre  publiquement  Taction  on  les  actions  en 
souffrance  ,  par  le  ministère  d*on  a^nt  de  change 
de  la  bourse  de  Bordeaux,  sans  anlre  formalité 
qu'un  acte  de  mise  en  démente  extrajndiciaire  et 
un  aTis  inséré  dans  on  journal  de  Bordeaux ,  dési- 
gné par  le  tribunal  de  commerce  de  cette  Tille , 
conformément  h  la  loi  du  31  mars  18S3,  le  tout 
anx  Irais,  risques  et  périls  du  retardataire.  Sur  le 
produit  de  la  Tente,  le  conseil  d'administration  pré- 
lèTe  ce  qui  est  dA  h  la  société ,  j  compris  les  inté- 
rêts k  cinq  pour  cent  par  an  par  chaque  jour  de 
retard  ;  l'excédant ,  s*il  j  en  a ,  est  remu  h  qni  de 
droit.  En  cas  deMéfidt,  la  compagnie  poursuit, 
par  tontes  Toies  de  droit,  le  paiement  de  ce  qui  lui 
reste  dû.  Dans  le  cas  où  le  paiement  des  cinquièmes 
non  Tersés  est  garanti  par  an  transfert  de  fonds 
publics  françjûs  ,  le  conseil  fait  Tendre  d'abord  les 
Taleors  transférées,  jasqa*k  concarrence  de  la  somme 
due  par  Factionnaire,  et  c'est  seulement  en  cas 
dinsnffisance.  qae  les  actions  sont  Tendues  comme 
il  est  dit  ci-dessos.  Dans  le  cas  où  an  actionnaire 
est  déclaré  en  faillite,  les  actions  sont  également 
Tendues  comme  il  est  dit  au  paragraphe  1*  du 
présent  article ,  k  moins  qu'il  ne  soit  donné  une 
caution  agréée  par  le  conseil  d'administration. 

De  C administration  éê  la  société, 

18.  La  compagnie  est  administrée  par  on 
conseil  composé  de  neaf  administrateurs.  Les  fonc- 
tions des  adminutrateurs  sont  gratuites;  toutefois 
il  peut  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence,  dont 
la  Taleur  est  déterminée  par  l'asseinblée  générale. 

19.  Chaque  administrateur  doit  être  proprié- 
taire de  deax  actions»  qai  sont  inaliénables  pen- 
dant toate  la  dorée  de  ses  fonctions. 

20.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  penrent 
être  réroqoés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, h  la  majorité  absolue  des  membres  présents. 
La  durée  de  leurs  fonctions  est  de  trots  ans. 

21.  Le  conseil  d'administration  est  renooTelé 
par  tiers  d'année  en  annëe.  Ponr  les  deux  premières 
années,  les  administrateurs  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  et  ensuite  par  l'ancienneté.  Les  membres 
sortants  peuTent  toujours  être  réélus. 

22.  Le  conseil  d'administration  nomme,  parmi 
ses  membres,  un  président,  on  Tice-président  et 
on  secrétaire.  La  durée  de  leurs  fonctions  est  dTnne 
année;  ils  peuTcnt  être  réâus. 

23.  Si  une  place  d'administrateur  Tient  kTaqner, 
le  conseil  d*aMiministration  j  nomme  proTÎsoire- 
ment;  rassemblée  générale  procède  k  l'élection 
définitlTe.  L'administrateur,  ainsi  nommé,  ne  reste 
eu  exercice  que  pendant  le  temps  qai  restait  k  cou- 
rir k  son  préaécâaear. 

2ft.  Le  conseil  d'administration  se  réanit  toutes 
les  fois  qae  les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  et 
an  moins  une  fou  par  mois.  Poor  qu'une  délibé- 
ration soitTalable  ,  cinq  membres  doiTent  assister 
an  conseiL  Les  arrêtés  sont  pris  k  la  majorité  des 
membres  présents;  en  cas  de  partage,  la  Toix  du 
président  est  prépondérante.  Les  délibérations  du 
conseil  sent  inscrites  surun  regbtre  k  cet  effet. 

25.  Le  conseil  d'administration  prend  connais- 
sance de  toutes  les  affaires  de  la  compagnie.  H  fait 
les  règlements  particnlicrs  d'adainialntion.  11  ar- 


rête les  conditions  générales  d 
rances.  Il  autorbe  le  directeur  k 
de  guerre  surTenus  ou  pouranl 
plein  que  la  compagnie  pourra  { 
Tire,  dans  les  limites  déterminé 
staluto.  n  arrête  et  ordonnance 
pertes  et  dommages  k  la  charge 
Sur  la  présentation  du  direclev 
a  lieu ,  un  directeur-ajdoint ,  qi 
recteur  en  cas  d'absence  ,  malad 
péchements.  Il  nomme  ^alema 
les  agents  de  la  compagnie ,  £xe 
et  salaires,  ainsi  que  les  dépei 
l'administration.  Il  détermine  1 
disponibles  ;  il  ordonne  les  appe 
vendre  et  aliéner  les  rentes  et  an 
tenant  k  la  compagnie,  suivant  l 
par  l'art.  26  ci-après.  H  conroqae 
raie  lorsqu'il  le  juge  utile.  Il  arrê 
les  comptes  de  la  société  et  la  rép 
fiées,  n  peut  traiter,  transiger,  < 
toos  les  intérêts  de  la  compagnie 
l^;ner  ses  pouvoirs ,  mab  senlem 
dal  spécial ,  pour  une  ou  plnsiei 
minées ,  et  pour  le  cas  où  il  s'a] 
transiger  ou  compromettre  sur 
relatives  au  r^lement  des  sinisti 

26.  Les  tramferts  de  rentes  se 
Taleurs  appartenant  k  la  compa 
signés  par  un  adminbtratenr  et  | 
en  est  de  même  de  toutes  les  qui 
et  des  endossements  des  effets 
Qaant  aux  titres  et  actions  de  la 
Toirs  et  procurations ,  ib  doîTei 
deux  i^dministratears  et  par  le  d 

27.  Le  conseil  désigne  chaqu< 
membres  qui  doit  être  de  ser 
prend  connai^nce  des  opératic 
de  la  compagnie ,  appose  sa  signi 
oa  actes  qui  réclament  celles  d'oi 

Valeurs  de  la  soe 

28.  Les  fonds  et  valeurs  ina 
sont  déposés  dans  la  caisse  k  d< 
été  parié  dans  l'art.  13. 

De  la  direeiioï 

29.  Le  directenr  est  nomm< 
générale ,  sur  la  proposition  du 
tration.  Le  directeur  doit  élr 
quatre  actions,  qni  sont  inalié 
dorée  de  sas  fonctions,  et  jnsqa 
ses  comptes.  Il  reçoit  un  traitei 
quotité  est  arrêtée  sar  la  prop 
d'administration  ,  par  l'assemb! 
détermine  en  même  temps ,  to 
position  du  conseil ,  les  autres  a 
Tent  lui  être  accordés. 

30.  Eu  cas  de  décès  oa  de  d 
teur,  le  conseil  d'adminbtratio 
remplacement  provisoire.  Dana 
^ob,  au  plus  tard,  le  conseil 
blée  générale  poor  la  nominati 
directeur.  Le  conseil  d'adminbt 
spécialement  ponr  cet  objet  par 
k  la  majorité  de  cinq  voix  au  mi 
directeur  et  pourvoir  k  son  rea 
soire  ;  dans  ce  cas ,  l'assemblée  g 
qnée  dans  un  délai  de  dix  joi 
poor  statuer  définitivement. 

31.  En  cas  de  maladie  on  d* 
tear,  il  est  provisoirement  renf 


■•HABGBII  COnST 

*il  «n  ot  nommé  an  «  on  *  li  défaut, 
■tratear  délégué  k  cet  effet  ptr  le 
BÎitraUon. 

t«v  asftiate  au  conseil  d*admintra- 
Lx  coDfuUative. 

L«ar  est  chargé  de  Teiécnlion  des 
«rrêlésdu  conseil  d*administralion. 
r«Tail  des  bureaux,  règle  et  arrête 
pirtieolières  des  assarances.  11  sou- 
la  règlements  de  pertes  et  Uom- 
*«  de  la  compagnie.  Il  propose  la 
eSncalion  des  agents  de  la  compa- 
Mi  W  «nplojés  et  commis ,  peut  les 
*^VQqa«.  Il  est  chargé  de  la  corres- 
inlsi  H  agrée  et  souscrit  les  polices 
rft  dai réassurances.  Il  est  chargé  des 
un»  de  la  société.  11  vériUe  les 
CMame.  Il  opère  immédiatement  la 

•  TÎiqaes  qu'il  ne  croit  pas  devoir 
Âoiu  judiciaires  sont  exercées  au 
p^gnie ,  poursuites  et  diligences  du 

Stt  Âdam  est  nommé  directeur  de 
Mmf  confirmation  par  la  première 
qui  fixera  son  traitement ,  et, 
>axt  qui  peut  lui  ôtre  allouée  dans 
I«  société. 

^'assemblée  générale, 

générale  représente  Tuniversa- 
^•irea  ;  ses  décisions  sont  oblige* 

•  •   même  pour  les  absents. 

générale  se  compose  des  action- 
P^is  trois  mois  révolus,  sont  pro- 
'  «ctioo.  Chaque  actionnaire  a  droit 
otea  qu'il  a  d'actions  ;  toutefois  le 
▼oies  accordés  k  un  actionnaire  est 
*lQe  soit  le  nombre  d'actions  dont 
i^ire. 

">iinatres  qui  ne  peuvent  assister  en 
''Semblées  générales,  ont  le  droit  de 
**«nier,  pourvu  que  leurs  fondés  de 
actionnaires  do  la  compagnie. 
^  de  pouvoirs  peut  représenter  plu- 
Qsires.  Les  suffrages  de  Taciionnaire 
sont  augmentés  de  ceux  des  action- 
lenlés  par  lui.  Néanmoins ,  un  seul 
!0l  jamais  avoir  droit  k  plus  de  trois 

nblée  gén«^rale  doit  être  composée  de 
es  ao  moins ,  et  représenter  le  tiers 
l'intérêt  social.  Dans  le  cas  où  ces 
)iu  ne  seraient  pas  remplies,  l'assem- 
iQTean  convoquée  dans  la  quinxaine, 
>es prescrites  par  l'art.  39;  et,  dans 
■réunion  ,  elle  peut  valablement  dé- 
qne  soit  le  nombre  des  actionnaires 
is  actions  représentées,  mais  seule- 
oints  mis  à  l'ordre  du  jour  de  la  pro- 

•blée  générale  est  convoquée  en  vertu 
ation  du  conseil  d'administration , 
tressées  au  domicile  élu  par  chaque 
i{aifize  |ours  au  moins  h  l'avance ,  et 
Qiéré  dans  un  journal  désigné  par  le 
mmerce  de  Bordeaux  pour  la  publi- 
es de  société,  conformément  k  la  loi 
133.  Elle  est  présidée  par  le  président 
sident  du  conseil  d'administration, 
forts  actionnaires  des  membres  pré- 
mmcs  scrutateurs  ;  en  cas  d'égalité 
I  (Imi  ou  plusieurs  actionnaires,  le 
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plus  âgé  att  préféré  ;  le  plos  jeune  des  membres 
est  secrétaire.  Les  scratalenr*  «t  secrétaire  ne  peu- 
vent être  pris  parmi  les  administrateurs. 

40.  L'assemblée  générale  le  réunit  dans  las  mois 
de  janvier  et  de  Juillet  de  chaque  année.  Le  con- 
seil d'administration  loi  rend  compte  des  opéra- 
tions de  la  compagnie  pendant  le  semestre  précé- 
dent ;  son  rapport  est  imprimé  et  distribué  ans 
actionnaires. 

41.  L'assemblée  générale  entend,  discute,  ap- 
prouve, s'il  j  a  lien,  les  comptes  de  la  société  ;  elle 
arrête  définitivement  le  chiffre  des  bénéfices  on  des 
pertes  de  la  compagnie ,  et  détermine ,  dans  le  cas 
de  bénéfices ,  le  chiffre  du  dividende  k  répartir. 
Elle  délibère  sur  les  propositions  qui  lai  sont  faites 
par  le  conseil  d'administration.  Ses  décisions  se 
prennent  k  la  majorité  des  membres  présents, 
excepté  dans  les  cas  où  une  majorité  spéciale  est 
requise  par  les  présents  statuts.  TontM  les  fois  que 
einq  volants  demandent  que  les  voix  soient  re- 
cueillies au  scrutin  secret,  il  j  a  lien  k  le  faire. 

42.  L'assemblée  générale  nomme  les  adminis* 
trateurs  k  la  majorité  absolue  des  suffrages  des 
membres  présents  et  au  scrutin.  Elle  pent  aussi 
révoquer  le  directeur,  sur  la  demande  du  conseil 
d'administration,  à  la  même  majorité. 

43.  L'assemblée  générale  peut  être  convoquée 
extraordinairemcnt  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  39.  L'an- 
semblée  générale,  convoquée  êxtraordinairement, 
peut,  sur  la  proportion  du  conseil  d'administra- 
tion, adopter  toutes  les  modifications  qu'elle  jnge 
utile  de  iaire  aux  statuts;  mais ,  dans  ce  cas  ,  ses 
décisions,  pour  être  valables ,  doivent  être  prises  k 
la  majorité  des  trois  quarts  des  actionnaires  pré- 
sents, représentant  an  moins  la  moitié  des  actions. 
Ces  modifications  ne  sont  exécutoires  qu'après 
l'approbation  du  gouvernement. 

Comptes  annuels, 

44*  Chaque  année,  au  30  juin  et  au  31  dé- 
cembre ,  les  comptes  de  la  compagnie  sont  arrêlt^ 
par  le  directeur,  et  soumis,  après  l'examen  du 
conseil  d'administration  ,  k  l'approbation  de  ras- 
semblée générale. 

45.  Sur  les  bénéfices  nets  de  chaque  semestre , 
et  avant  toute  répartition  de  dividende  ,  il  est  fait 
un  prélèvement  destiné  h  former  un  fonds  de  ré- 
serve qui  subsistera  pendant  toute  la  durée  de  la 
société  ,  sauf  k  servir,  en  cas  de  perte  ,  et  avant 
tout  appel  de  fonds,  k  l'extinction  des  dettes  et 
obligations  de  la  société.  Ce  prélèvement  est  fixé  k 
la  moitié  des  bénéfices  nets,  tant  que  la  réserve  n*« 
pas  atteint  le  chiffre  de  soixante  mille  francs  ;  il 
est  réduit  k  un  cinquième,  lorsque  la  réjMirvft 
excède  soixante  mille  trancs;  mais,  toutes  les  fois 

Sue,  par  une  circonstance  quelconque,  elle  «st 
evenue  inférieure  k  ce  chiffre,  le  prélèvement  de 
moitié  reprend  son  cours.  La  partie  des  bénéfices 
qui  excède  les  prélèvements  susmentionnés  est 
distribuée  aux  actionnaires  dans  le  mois  qui  suit 
l'approbation  des  comptes. 

Dissolution  et  liquidation, 

46.  La  dissolution  de  la  société  a  lien  de  plein 
droit ,  1*  si  les  pertes  excèdent  la  moitié  du  ca- 
pital social  ;  2*  si  les  pertes ,  excédant  le  tiers  du 
capital  social ,  elle  est  demandée  par  un  nombre 
d'actionnaires  représentant  au  moins  les  trois 
quarts  des  actions. 

47t  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent  x 
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le  conseil  d*adaiinistr«tioii  est  tenu  de  convoquer 
immédiatement  Tassemblf^e  générale. 

llS.  Kn  cas  de  dissolulioo  ,  rassemblée  nomme , 
séance  tenante,  trois  coninliMaires  liquida teors. 

I^s  commissaires  liqurd^lears  sont  iiiTeslîs, 
h  Peffet  d*opérer  la  liqoiJalion ,  de  tons  les  pon- 
Toirs  aitribaës  au  conseil  d'administration.  Ils  font 
réasMirer  les  risques  non  étefrtts.  Ils  règlent  et  ar- 
rêtent les  remboursements  de  perles  et  doinmag<?s 
à  la  charge  dn  la  compagnie.  Ih  réalisenl  refTectir 
de  la  société.  Les  venlea  et  transferts  de  valeurs 
appartenant  k  la  compagnie ,  la  correspondance 
•i  (ODs  les  antres  actes  doiveni  être  signé»  par  deui 
commissaires  au  moins.  La  commisMon  de  liqui- 
dation peut  compromettre  el  transiger  sur  toutes 
les  contestations  et  demandes  :  elle  peut  substituer 
k  cet  elFet.  Ses  décisions  sont  prises  k  la  majorité. 

50.  Si ,  par  démission ,  décès  ou  toute  autre 
cause,  la  commission  de  liquidation  cesse  d'être  an 
complet ,  rassemblée  générale  est  convoquée  snr- 
le-champ  pour  pourvoir  ans  vacances. 

51.  Les  actionnaires  sont  tenus,  sur  la  demande 
de  la  commission  de  liquidation,  d'effectuer,  dans 
le  délai  déterminé  par  1  art.  15,  les  versements  né- 
cessaires pour  opérer  les  remboursements ,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  sera  dfi  sur  leurs  actions. 
A  défaut  de  versement  en  temps  utile ,  il  est. 

Procédé  &  la  vente  des  actions ,  comme  il  est  dit  k 
art.  17. 

52.  A  l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  Tépoqne 
où  la  dissolution  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un 
iuyentaire  de  la  situation  de  la  compagnie.  Le 


compte  en  sera  rendu  k  i'ascent 
prononcera  sor  le  terme  de  la  li 

53.  Les  capitaux  de  la  sociél 
aox  actionnaires  qn'k  mesure 
risques  existants ,  dti  manière  q 
leur  durée,  ta  compagnie  prése 
garantie  suffisante  des  engagem 

Contestation 

54.  Dans  le  cas  de  contesta 
affaires  sociales ,  soit  entre  les 
société  ,  soit  entre  les  artionnair 
^ont  jng'^es,  k  la  majorité,  par  t 
composé  de  trois  membres,  don 
par  les  parties  :  ces  deux  arbil 
nomment  «ux- mêmes  leur  ti 
mais  en  cas  de  désaccord  sur  la 
troisième  arbitre  ,  il  est  désign 
du  tribanal  de  commerce  de 
cas  où  l'une  des  parties  n'a  pas  1 
dans  les  huit  jours  de  la  sommi 
faite,  cet  arbitre  est  également  ] 
sident  du  tribunal  de  commer( 
la  partie  la  plus  diligeiitf.  Les  a 
comme  amiables  coinpo>ileurs , 
aux  formes  et  délais  de  la  proc 
sions  sont  sans  appel  ui  recours  1 
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(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  17 
avril  18Û3  (Mon.  dn  21}  ;  rapport  par  M.  Franck- 
Carré  le  15  mai  (Mon.  du  9  juillet  }  ;  discussion 
les  2â  et  23  (Mon.  des  23  et  2lt)  ;  adoption  le  24 
(Mon.  du  25],  k  la  majorité  de  02  vofx  contre  H, 

Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le  26 
mai  (l'exposé  des  motifs  n'a  pas  été  inséré  au  Mo- 
niteur oliiciel]  ;  rapport  par  M.  Lenoble  le  6  juin 
(Mon.  dn  13). 

Reprise  le  i 5  janvier  18â/k  (Mon.  du  10^  ;  discus- 
sion lesO.ie,  12,  13,  lâ,  15,16,17  et  lOfé- 
vrier  (Mon.  des  10,  11,  13,  U.  15,  16,  17, 18  et 
20);  adoption  le  31  (Mon.  dn  22),  k  la  majorité 
de  251  voix  contre  1^. 

Retour  k  la  ('chambre  des  Pairs  le  4  mars  (Mon. 
du  8)  ;  rapport  par  M.  Fraack-Carré  le  23  (Mon. 
du  26^  ;  discussion  lea  27  et  2i  (Mon.  d&i  28  et  2i^)  ; 
adoption  le  29  (Mon.  dnSO),  k  la  majorité  de  105 
voix  contre  25. 

Retour  k  la  Chambre  des  Députés  le  3  avril; 
rapport  par  M.  Lenoble  le  13  avril  (Mon.  du  18); 
discussion  et  adoption  le  18  (  Mon.  du  19) ,  k  la 
majorité  de  21 A  voix  contre  99.  ,  ' 

Voy.  décret  dn  4-11  août  1789  sur  l'abotiiion  dm. 
droU  raxUufif  de  Chasie; —]oiâa  2S-.^0  avril  1790 
sur  I  txereiet  dm  droit  de  Chatte  f  —  dn  22-25  juillet 
1790  'ter  /«  Chatte  dont  lei  lieuee  rhentit  pour  tet 
pUùtiri  da  roif  —  du  51  août  1790  »ur  la  Chaste 
dacM  Le  grand  et  le  petit  pare  de  Vertadleit  —  da  14 
septembre  1790  eur  Ut  Chattes  du  roi  ;  —  du  28 
septembre -6  octobre  1790  tur  la  Police  rurale  ^ 
art.  39;  —  arrêté  dn  28  vendémiaire  an  5  eur  tin- 
UrdietMH  de  U  Chatte  dans  les  forêts  nadonalei  ;  —  ar- 
rêté du  19  pluviôse  an  5  mr  ^  Chaste  dos  aminuum 
nttitihles  ;  —  loi  da  10  messidor  an  5  sur  ia  Dettrae- 
iiam  des  toapt  ;  —  loi  du  28  germinal  an  0  «ur  ^ 
Gondarmerie^  art.  1*,  7*  ;  —  décret  dn  8  Iructidor 
•n  11  ««r  ULottseterie  at  ht  attrihtuiênt  du  grand  ve- 


neur \  —  décret  dn  25  prairial 
du  droit  de  Chatàe  dans  les  boit  t 
du  conseil  d'Etat  du  4  janvier  ' 
tenee  en  matière  de  délits  de  Chaii 
litaires  ;  —  décret  du  12  mars 
vigueur  la  dielaration  dt  23  mars 
port  d' armes  \  —  décret  du  11  j 
permit  déport  d* armes  de  Chatte 
d'Kiatdu  17  mai  1811  sur  U 
annet  en  voyage;  —  décret  du 
nant  la  Citasse  tant  permis  de  port 
n<ince  du  15  août  1814  *u-r  les  , 
veneur  ;  —  règlement  du  20  aoû 
d  m»  let  forêtt  de  l'Etat  ;  —  règ 
1814  sur  Corganisation  de  la  louvi 
avril  1816,  art.  77,  sur  U  droi 
d'armet\  —  ordonnance  du  17 
la  délivrance  det  permis  de  port  d 
nance  du  1(5-28  luars  1820  su> 
gendarmerie  des  chasses  du  roi; 
ItO  octobre  sur  rorganisatio 
art.  179;  — ordonnance  du  14- 
qui  attribue  à  l'administration  des 
(Jiasss  d  tns  Us  forêts  de  l'Etat  et  i 
de  grand  veneur;  —  loi  du  21-21 
budget  de  1832  :  l'art.  5  rhgle 
Qiaste  dans  les  forits  de  l'Etat  ; 
24  juillet  1832  relative  au  droit  c 
ritt  de  l'Etat. 

Les  animaux  sauvages,  jouis 
natorelle,  n'appartiennent  k  p< 
peut  même  k  la  propriété  de 
duquel  ils  se  trouvent  ;  car  ils 
disposition. 

La  chasse  est  un  titre  d^occnp 
acquiert  la  propriété  de  ces  ani 

Le  droit  de  chasse  trouve  a: 
dans  le  droit  de  propriété  :  on  : 
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rai  uni  son  consptitenipnU  fif»  loN 
dent  à  la  cb»Me  nne  entière  liberté  ; 
lénient  comme  étant  do  droit  na* 
1. 11,  Ut.  1.  S  12.) 
mien  rois,  le  droit  de  chasse  appar- 

tout  propriêlaira  sans  dislincUoni 
ilité  établit  d'aalres  prim  ipes.  La 

plus  considérée  comme  no  altribok 
lé)  elle  fut  rangée  parmi  les  droits 
,  rc|nilée  comme  on  noble  amuse- 
raUHn  refusé  aux  gens  de  trsTail  et 
«daprirttége,  an  roi  et  aux  seigneurs. 
UMiei  de  (Charles  VI,  du  mois  de 

«Jéfindhla  chasse  h  «  toute  personne 

afii  B'ait  k  ce  privilégié ,  ou  s'il  n'f 
»reM  commission  h  ce ,  de  par  per- 
la loi  paisse  on  doive  donner,  on 
•omne  d'église,  ou  s'il  n'est  bonrgeoii 
m  poMssioos  et  rentes.  • 
UBcei  de  François  I*'  (en  1515)  et 
*n  1001  )  renonvelèrent  ces  prohibi- 
ftVtsnt  des  peines  très^évères  ;  elles 
Bpcndant  Texception  établie  en  fa- 
«Ma  9bunt  noblnnmt. 
onnance  de  16Ô9  défendit  k  tont 
rier,  de  quelque  ilat  et  qtudiiê  qu'il 

en  quelque  lieu  et  de  quelque  ma- 
l^t  élre. 

de  cette  ordonnance ,  qni  ne  foi 
u*  les  lois  de  la  révolution ,  on  poa- 
^  1*  chasse  sons  un  double  point  de 
^  fecttlté  personnelle  accordée  k  cer- 
refusée  k  d'autres  ;  "2^  comme 
attaché k  tel  on  tel  domaine,  k  telle 
«rie. 

"^■«•oMile  de  chasser  était  accordée  à 
*8«miUbommes  et  nobles,  ce  qui  com- 
*Ples  propriétaires  de  fieb  et  seigoea- 

lit.  30,  art.  Ift.) 
****  noQ  possédant  fief  ne  pouvaient 
^  fttr  lears  propres  terres;  en  cas  de 
"'•iU étaient  condamnés  •  k  100  livres 
'POQr  11  première  fois,  au  double  pour 
*i cl, pour  la  troisième,  attachés  trois 
^^rcso  du  lieu  de  leur  résidence,  k 
et  bannis  durant  trois  années  da 
lu  inaiirise,  sans,  pour  quelque  cause 
'ittlei  juges  puissent  remettre  ou  mo- 
P^e.»  (Ord.  de  1669,  lit.  30,  arU  28.) 
ordonnances  s'étaient  encore  mon- 
plos  rigoureuses  ;  et  la  peine  de 
"l^e  prononcée  par  le  juge  en  cas  de 
«[ipli^as.  (Ord.  de  1601,  art.  14.) 
•de chasser  était  aussi  refusée  anx  ecclé- 
lois  de  l'Eglise,  et  notamment 
*  15  da  quatrième  concile  de  Latran. 
«chaise,  coosidéré  comme  nne  espèce 

annexé  k  la  seigneurie  et  k  la 

i><itaa  roi  dans  tout  son  rojaame  ;  les 
l  loas  ceux  qui  avaient  la  faculté  de 
Mioraient  donc  la  tenir  que  d'nne  pér- 
ils; et  cette  permission  pouvait  ton* 
Mirée  ou  restreinte.  Certains  lieux, 
ift  «aurctammcs  rsr«/«t  étaient  excloai* 
^  anx  plaisira  dn  roi;  la  chasse  était 
u  toute  leur  étendue  et  même  dans 
|iDsqn*k  la  distance  d'une  lieue. 
9.  art.  20  et  14.) 

irs  et  lea  posaeaaeara  da  fiefs  avaient 
rhaMe  dioa  toate  l'étendue  de  leurs 


^I»T^ ,  et  si<r  11  urs  proprr.s  trrrrs ,  nt  sur  les  rnlures 
qui  relevaient  d*rui  ;  car,  disait  on,  1rs  rensiiaires 
Il  ont  reçu  du  seigneur  que  les  droits  utilea,  et  non 
les  droits  honorifiques  dont  la  chaise  fait  partie. 

Le  seigneur  poovsit  oser  du  droit  de  chasse 
comme  il  le  trouvait  bon  ,  par  lui-même,  par  ses 
enfants,  ou  par  ses  domestiques t  sa  présence 
suffisait  pour  conférer  la  facalté  de  chasser  à  tous 
ceax  qni  l'accompagnaient. 

Le  seiffnenr  saterain  avait  la  facalté  de  chasser 
sur  les  lieC>  relevant  de  lui;  mais  il  ne  pouvait 
user  de  ce  droit  que  par  lui-même ,  et  d'one  ma- 
nière fort  restreinte. 

Le  seigneur  haut  -  justicier  avait  le  droit  de 
chasser  dans  tonte  l'étendue  de  sa  haute-justice , 
sans  exception. 

Il  pouvsit  naer  de  ce  droit  d*une  manière  iUi* 
mitée  ,  1*  sur  lea  terres  k  lui  appartenant;  2*  sar 
les  rotures  relevant  du  fief  auquel  était  attaché  son 
droit  de  haute-justice  ;  5*  et  sur  les  francs-alleos 
roturiers. 

Il  pouvait  aussi  charnr  snr  les  fieft  appartenant 
k  ^'autres  seigneurs ,  qui  se  trouvaient  silués  dans 
l'étendue  de  sa  justice  {  mais,  k  cet  égard,  son  droit 
était  limité  :  il  ne  pouvait  chasser  qu'en  personne; 
il  n'avait  pas  le  droit  de  mmer  quelqu'un  aveo 
lui ,  ni  celui  d'empêcher  le  propriétaire  dn  fief  de 
chasser  lui-même. 

Droit  honorifique  accordé  ani  ieignean  poar 
leur  plaisir,  et  non  poar  en  tirer  da  profit ,  la 
chasse  ne  pouvait  être  affermée  ;  tout  bail  d'un 
droit  de  chasse  était  frappé  de  nullité  absolue.  (V. 
Notuett  DtniMmrtt  veriM)  Chasse,  $  /),  n.  0.) 

Diverses  ordonnances  ont  réglé  les  modes  d'exer- 
cice du  droit  de  chatse.  Il  n'était  point  permis  de 
chasser  en  tout  temps,  en  tout  lien,  et  toute  espèce 
de  gibier. 

L'art.  iH  de  l'ordonnance  de  1660  faisait  défense 
de  chasser  de  nuit  dans  les  bois  avec  armes  k  feu. 

L'arL  18  défendait  aussi  de  chasser  sar  les  terres 
ensemencées  depuis  que  le  blé  est  en  tuyau,  et, 
dans  les  vignes,  depuis  le  1*'  mai  jusqu'ap^s  la 
dépouille. 

La  chasse  du  eerf,  delà  biche  et  du  faon  n'était 
licite  que  pour  ceux  qui  en  avaient  ane  permission 
expresse ,  ou  qui  étaient  fondés  en  titrée,  octrois 
ou  concessions  dûment  vérifiées.  (Ord.  de  1601 1 
arU  1**  ;  ord.  da  1660,  art.  15.) 

Enfin ,  on  ne  devait  chasser  qn'k  force  de  chiens 
et  oiseaux ,  on  k  l'arquebuse ,  qui  a  été  remplacée 
par  le  fusil,  sans  jamais  pouvoir  se  servir  d'engina 
prohibés.  (Ord.  de  1660,  arl.  lA.)  Les  engins  pro* 
hibés  qu'il  était  défendu  de  fabrii{uer  et  de  mettre 
en  vente,  étaient  les  tirasses,  tonnelles,  traîneaux, 
bricoles  de  cordes  et  fil  d'arohal,  pièces  et  pans  de 
rets,  et  ooUeU.  (Ord.  de  1601,  art.  D.) 

L'ordonnance  de  16Û0,  arU  16,  défendait  mène 
remploi  du  chien  couchant  (  mais  cette  disposition 
était  tombée  en  désuétude. 

Les  délits  de  chasse  étaient  constatés  par  lea 
procès-verbaux  des  gardes-chasse  des  seigneurs.  Ces 
délita  donnaient  lieu  k  deux  actione  t  l'une  pu- 
blique, k  la  requête  des  procureurs  fiscaux  ;  l'antre 
privée,  k  la  re<iuàte  d«'s  parties  intéressées. 

La  chasse  faite,  avec  permissioa  da  seigneur, 
par  celui  qui  n'avait  pas  la  facalté  personnelle  de 
chasser,  ne  donnait  lien  qa'k  raction  pnbliqne.  I«a 
chasse  faite,  sans  permission,  par  celui  qui  avait  la 
faculté  personnelle,  ne  donnait  lien  qn'k  Paction 
privée ,  parce  qu'elle  ne  blessait  qa«  lea  iatéréU  d« 
seigneur. 
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TcUm  étaient  les  rigie*  a 
droit  de  ch—r  aon»  Ta 


iqMiai  éUit  aoainis  le 


La  cbale  de  la  féodalité  le»  entraiaa  dans  sa 
roîoe,  et  le  droit  de  cbaae  fiit  restiuié  h  la  pro- 


•  Le  droit  exdanf  de  daaae  et  des  garennes 
oovcrtes  est  aboli .  dit  Part.  3  du  décret  da  A  août 
17dtf  •  et  tont  propriétaire  a  le  droit  de  délraire 
et  faire  détruire,  seoleeeent  sur  ses  posacsaîons, 
toute  espèce  de  gibier,  aanf  à  se  conformer  aai 
lois  de  police  qm  poorraient  être  faites  relaliTO- 
neot  k  U  sAre.e  publique. 

«  Toutes  capitaineries,  mêmes  royales,  et  toutes 
résenres  de  chasse,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit ,  sout  pareillement  abolies ,  et  il  sera 
pourf  n,  par  des  moyens  compatibles  avec  le  res* 
pect  dà  aox  propriétés  et  à  la  liberté,  k  la  conacr- 
Tation  des  plaisirs  personnek  dn  roi. 

«  IL  le  président  sera  cbaxgé  de  demander  an 
roi  le  rappel  des  galériens  et  des  bannis  pour  sim- 
pl<i  lait  de  chasse,  l'élargissement  des  prisonniers 
actuellement  détenus,  et  Fabolition  des  procédures 
existant  à  cet  égard.  • 

Celte  liberté  absolue  devint  bientôt  la  aourte 
d'une  foule  de  désordres  et  d'aï)!»  ;  il  était  néces- 
saire de  poorroir  k  leur  r^rcasion.  L'Assemblée 
constituante  le  comprit,  et  e*est  dans  cette  rue  que 
fut  rendu  le  décret  dn  28-30  arnl  1740.  Il  est  dit, 
dans  le  préambule,  que  rAasembiée  ne  dispoae  que 
par  provision ,  et  en  attendant  que  Tordre  de  ses 
travanx  lui  permette  de  plus  grands  développe- 
ments sur  cette* matière.  Cependant  cHte  loi  est 
restée  en  vigueur  jusqu'k  ce  jour. 

Incomplète  et  trop  indulgente  ,  elle  ne  remplit 
point  le  but  qu'elle  s'était  proposé.  L*agricuitnre 
et  la  propriété  réclamaient  depob  longtemps  des 
modifications.  La  coupable  industrie  des  bracon- 
nit-rs  présentait  de  grands  inconvénients;  il  fallait, 
par  des  mesures  sages  et  énergiques,  la  réprimer, 
pourvoir  k  la  conservation  des  récoltes,  et  garantir 
le  gibier  d'nne  destruction  imminente.  Telle  a  été 
la  pensée  de  la  loi  nouvelle  ;  mais  vraisemblable- 
ment elle  ne  produira  pas  les  résultats  qu'elle  a  eus 
en  vue.  Elle  est ,  dans  quelques  parties ,  trop  sé- 
vère ;  elle  ne  rejeté  pas  asses  les  habitudes  et 
les  usages;  en  voulant  atteindre  les  braconniers, 
«lie  irappe  les  petits  propriétaires  ;  pour  pnnir  de» 
faiu  dangereux  et  quelquefois  criminels ,  elle  met 
de  grands  obstacles  k  on  exercice  généralement  ré- 
pandu ,  et  en  lui-même  fort  innocent.  Si  une  loi 
]>«reille  eût  été  faite  sons  la  Restauration ,  on  eût 
crié  de  toutes  parts  an  rétablissement  de  la  féo- 
dalité. Le  gouvernement  actuel  donne,  sous  ce 
rapport ,  des  garanties  complètement  rassurâmes  ; 
mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  l'on  n'a  pas  su 
garder  une  juste  mesure  entre  une  liberté  trop 
grande  et  une  excessive  rigueur.  Il  est  k  craindre 
que,  comme  tontes  les  lois  trop  sévères,  celle-ci  ne 
soit  pas  exécutée.  Voici,  an  surplus,  comment  s'est 
exprimé  M.  le  garde  des  sceaux  ,  en  présentant  le 
projet  k  la  Chambre  des  Pairs  : 

Mm(po$i  ds*  moUfs  êt  projêt  dê  loi  iur  la  police  dê  U 
ehatse ,  priaaui  jmr  M.  U  garde  des  sceaux  ,  mt- 
nistre  de  la  jastùe. 

Messieurs  les  Pairs,  les  abos  de  la  chasse  exci- 
tent depub  longtemps  de  vives  et  nombreuses  ré- 
ibnations.  Ces  abos  ont  été  signalés  dans  des  pé- 
""''is  adressées  aux  Chambres  et  renvoyées  par 
§u  govffrnemtnt.  Les  conseils  généraux ,  en 
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les  déplorant  chaque  année  » 
suffisance  de  nos  lois ,  et  demi 
lation  plus  forte  et  plus  effi 
mettre  un  terme. 

11  est  impossible  de  méeoni 
juste  dans  ces  réclamations.  N 
la  chasse  étaient  trop  sévères, 
gisbent  ne  le  sont  point  asses. 
de  1789,  le  droit  de  chasse  éts 
était  protégé  par  une  législ» 
était  excessive.  La  loi  dn  11  i 
privilège  de  la  chasse,  et  prod 
tout  propriétaire  a  la  faculté 
sur  ses  terres.  Le  droit  de  ch 
manière  illimitée,  a  amené  de 
dn  3û  avril  1790  a  voulu  faire  c 
de  l'époque  on  elle  a  été  rend 
présent  le  aouvenir  des  peinei 
gonrenses  prononcées  par  les  é 
tonaba  dans  l'excès  opposé.  La 
nonça  contre  les  braconniers 
gères.  Le  décret  du  11  juillet 
port  d'arme  de  chasse;  celui 
punissant  d'une  amende  de 
sans  ce  permis,  n'ont  pas  rea 
de  cette  loi.  La  législation  no 
Le  braconnage  est  devenu  uni 
ordres  qu'il  cause  augmentent 
tel  état  de  choses  a  dû  exciter  1 
vemement ,  et  c'est  ponr  satisi 
jonrd'hui  bien  reconnn  et  biei 
pondre  k  un  vcen  public  forte 
nous  avons  préparé  le  projet  de 
soumettre  k  vos  délibérations. 

Préserver  le  gibier  d'une  desi 
prochaine,  protéger  la  propri 
qui  n'ont  pas  de  pins  grands 
dont  tt  -ms  voulons  tarir  la  sonr 
motifi»  principaux  qui  ont  dict 
ce  [>rojet.  Mais  ces  deux  graves 
les  seuls  qui  y  trouveront  des  | 
sion  dn  braconnage  aura  poi 
perdre  à  une  classe  nombrenj 
habitudes  d'obireté  et  de  désoi 
k  des  délits  de  tont  genre  ,  et  ti 
des  crimes. 

Le  projet  de  loi  est  divisé  ei 

La  première  section  renfern 
tions  relatives  k  l'exercice  dn  c 

La  deuxième  détermine  les 
chaque  infraction  ; 

La  trobième  règle  la  man 
doivent  être  constatés  et  pour 

La  quatrième ,  enfin ,  conli 
sitions  générales  qui  ne  pou 
dans  les  trob  premières. 

Nous  allons  exposer  en  pen  6 
principaux  articles  dont  se  coi 

Sbctior  I".  De  Cexerciee  « 

L'art.  1*'  pose  d'abord  en  pri 
la  faculté  de  chasser,  si  la  châ 
et  s'il  ne  lui  a  pas  été  délivré  i 
Le  permb  dont  il  s'agit  ici  re 
connu  aujourd'hui  sous  le  no 
d'arme  de  chasse  ,  et  qui  est  ré| 
11  juillet  1810  et  a  mai  1812. 
deux  décrets  quelques-unes  d 
nous  les  avons  modifiées. 

Ces  décrets  n'exigeaient  le 
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projet  Texige  poar  tonte  espèce 
.Mkpoarqooi  nous  avons  sobstitaé  anx 
}fxm  «le  port  d*arme  de  chasse ,  •  em- 
uie  manière  resIriclÎTe  par  les  décrets  de 
delS12,  les  expressions  pins  générales  : 
ieeliiiK.1  Ces  expressions  seules  peuvent 
inimtîoB  da  projet ,  qoi  a  été  de  ne  pas 
veaideUchaae  aa  fasil  l*obligation  d^ob* 


m  DBigraphe  de  Part.  1"  déclare  ,  en 
**^|({n  Bal  ne  pourra  chaiser  sar  la 
«fiotittms  le  consentement  da  pro- 
'M^seiijuiU-droit.  Il  a  para  atile  de 
iipsmecbBosition  spéciale  ,  le  droit  do 

^PjJ»  «roir  posé  la  règle  générale  que 
"*«té  de  chasser  en  temps  prohibé  et 
WjM daivré par  Tantorité  compétente, 
'MjwM  ane  exception  en  faveur  da  pro» 
"  «aaie  sur  ses  possessions  dépendantes 
«lion ,  et  entourées  d'une  clôture  con- 
n  obstacle  h  toute  communication  avec 
•^^uis.  Nous  avons  pensé  que  ,  dans  ce 
pwUire  devait  être  dispensé  des  règles 
Tf?'f**  chasseurs.  Il  n'y  a  aucun 
Iw  accorder  cette  dispense.  Il  y  en 
"JJP|«a  contraire,  h  la  lui  refuser.  Un 
wattA  ^  loi  pour  justifier  l'ezcep- 
ÏÏ""  ■'*PPO»»nt  <î"e  le  propriétaire 
\  , en  chassant  sur  ses  possessions, 
•JJ  manière  prévue  par  l'art.  2,  il 
P*We  de  constater  ce  délit  sans  a'intro- 
nsjam  dire ,  dans  son  domicile. 
iWiait  restreindre  autant  que  possible  les 
■i«  ne  Pas  éiendre  au-delà  du  cas 
ilîTvi-  «le  peof  d«  rendre  les 

J"*labl»es  par  le  projet  trop  faciles  à 
V^ponrqnoi  nous  avons  supprimé  la  fa- 
*"*P»r  It  loi  de  1790 ,  à  tout  proprié- 
't'**'*'»  de  chasser  ou  faire  chasser  en 
PWBises  j)Qij  et  forêts ,  pourvu  que  ce  ne 
chiens  courants.  Il  est  évident  que 
j^P^nt  compromettre  essentiellement 
que  nous  désirons  protéger.  Pour 
kw,""'  temps,  même 

""e  e«l couverte  de  récolles ,  il  est  difli- 
J**'*''«cr  da  dommage  dans  les  champs 
*^  ealdifficilede  ne  pas  saisir  l'oc- 
,    One  pièce  de  gibier  partie  fortuite- 
P^Priété  d'autrnî.  Enfin  ,  si  on  vent 
Poivr,  encore  trop  jeune  et  trop  fa- 
on  doit  le  proléger,  même  dans  les 

.''«^itoire  de  la  France  est  si  étendu  , 
nord  et  du  midi  présentent  une  si 
p*l^  de  température ,  qu'il  a  fallu  re- 
^''•oiage  de  régler,  par  la  loi ,  d'une 
(^ale  et  uniforme  l'époque  où  la  chasse 
^  Bt  celle  oh  elle  devra  être  fermée. 
'P'ojet  charge  les  préfets  de  déterminer 
f  c^denx  époques  par  un  arrêté  spécial 
joori  à  l'avance.  Cette  attribution,  dont 
'^déjà,  ne  paraît  avoir  entraîné  jusqu'à 
*o  inconvénient. 

an  projet  consacre  une  innovation  très» 
^^u  législation  actuelle.  Cette  innova- 
wfense  de  prendre  sur  le  terrain  d'autrui, 
en  vente  et  de  colporter  des  œufs  et  des 
f'iians ,  de  perdrix  et  de  cailles  pendant 
et  de  vendre  du  gibier  pendant  U 
t  chaiN  n'Mt  pas  permise. 


D*après  nos  lois  actuelles  ,  la  vente  des  orafs  et 
des  couvées  dont  11  s'agit  ckt  autorisée.  Quel  est  le 
résultat  d'une  semblable  tolérance  ?  Pour  alimenter 
ce  genre  de  commerce,  on  s'introduit  an  printemps 
dans  les  champs  couverts  de  récoltes.  On  nuit  éga« 
lement  à  la  reproduction  do  gibier,  an'on  détruit 
presque  toujours  dans  son  grrme ,  et  à  l'agricoltore, 
par  le  dommage  qu'on  cause  nécessairement  aax 
bléa  et  aux  prairies  artificielles. 

La  loi  qui  nous  régit  permet  aossi  la  vente  du 
gibier  en  tout  temps.  Pendant  que  la  chasse  est  in- 
terdite ,  on  voit  sur  nos  marchés  la  preuve  flagrante 
que  celte  interdiction  est  sans  eflfet.  Il  y  a  dans  la 
loi ,  à  ce  sujet,  une  inconséquence  qu'il  e»t  difficile 
d'expliquer.  Cest  comme  si  le  Code  pénal ,  en  pu- 
nissant le  vol ,  autorisait  la  complicité  et  le  recel. 
C'eht  la  facilité  que  les  braconniers  trouvent  à  sa 
défaire  du  produit  de  leurs  délits  qui  les  enconrago 
à  se  livrer  en  tout  temps  h  leur  coupable  industrie. 
Défendre  la  vente  do  gibier  pendant  le  temps  où  fa 
cha&se  n'est  pas  permise  ,  c  est  le  moyen  le  plus 
sûr,  le  plus  efficace  de  détruire ,  ou  au  moins  de 
diminuer  le  braconnage.  La  sévérité  des  peinei 
prononcées  contre  les  chasseurs  trouvés  en  d.'lit» 
ne  suffit  pas  pour  parvenir  à  re  but.  Il  est  souTenC 
difficile  d'attelndrn  le  braconnier  dans  les  champs, 
dans  les  bois ,  pendant  la  nuit.  Il  le  sera  moins  de 
constater  la  vente  du  gibier  en  temps  prohibi'-,  et 
de  prévenir  par  là  une  partie  des  infractions  que 
l'on  ne  pourrait  punir.  La  prohibition  de  la  vente 
du  gibier  à  l'époque  otk  la  chasse  n'est  pas  encore 
ouverte  ,  était  un  complément  nécessaire  de  la  dis- 
position qui  interdit  la  chasse  pendant  un  certain 
temps.  Elle  était  réclamée  par  les  conseils  généraux 
comme  une  conséquence  obligée  de  cette  dis|  o»i- 
lion.  Nous  TOUS  proposons  d'adopter  cette  mesure, 
malgré  les  objections  qu'elle  peut  soulever. 

Les  principales  de  ces  objections  sont  qo'or  n'a 
pas  le  droit  d'empêcher  on  propriétaire  de  vendre 
en  tout  temps  le  gibier  qu'il  peut  tuer  dam  son  p«ro 
clos  de  murs ,  ou  dans  l'enclos  dépendant  de  sa 
maison  d'habitation;  qu'en  lui  défendant  cette 
vente,  on  le  privera  souvent  d'une  partie  de  ses 
revenus  ;  qu'au  lieu  de  protéger  la  propriété ,  on 
lui  causera  par  là  un  préjudice. 

Ces  considérations  ne  sont  pas  sans  gravité.  Elles 
ont  été  l'objet  d'un  sérieux  examen  ;  elles  ne  nous 
ont  pas  arrêtés. 

Le  législateur  peut-il  apporter  des  restrictions  au 
droit  de  propriété  ?  Cette  faculté  ne  lui  a  jamais  été 
contestée;  elle  lui  a  été  conférée  spéciulement  pour 
la  chasse  par  l'art.  715  du  Code  civil ,  qui  décide  que 
la  faculté  de  chasser  sera  réglée  par  des  lois  particu- 
lières. Après  nous  être  bien  fixés  sur  ce  point ,  nous 
avons  reconnu  que  si  nous  exceptions  de  la  défense 
générale  de  vendre  du  gibier  en  temps  prohibé  les 
propriétaires  de  parcs  clos  'le  murs ,  ou  d'enclos  dé- 
pendant d'une  maison  d'habitation  ,  nne  me.sure 
utile  et  salutaire  deviendrait  illusoire  et  n'aurait 
aucun  résultat.  Dès  lors,  nous  n'avons  pas  lii'>sité  h 
imposer  h  quelques  propriétaires  une  gêne  momen- 
tanée. Cette  gêne  est  justifiée  par  l'intérêt  général. 
Ses  inconvénients  seront  bien  moins  grands  que  ne 
le  serait  l'exception  qu'on  voudrait  introduire  dans 
la  loi.  Les  propriétaires  qui  possèdent  aujourd'hui 
des  parcs  ou  des  enclos  peuplés  de  gibier  ne  sont  pas 
très-nombreux  en  France.  La  plupart  chassent  pour 
leur  plaisir,  et  non  pour  faire  commerce  de  leur 
gibier.  Quant  au  petit  nombre  de  ceux  qui  le  ven- 
dent, ils  ne  seront  pas  privés  do  droit  d'en  tirer  an 
bénéfice  légitime  ;  a«  droit  lara  laaiement  sospendu 
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penJant  Je  iempt  oh  la  cbasae  n*est  pas  encore 
ouverte. 

ArU  5.  Soos  la  légulation  actuelle ,  les  préfet* 
sont  chargé*  de  délivrer  des  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse.  Mous  avons  dû  natoreliement  leur 
confier  la  délivrance  des  permis  de  chasse.  Ils  ne 
defroni  les  accorder  qu* après  une  espèce  d'instruc- 
tion fdœinistrative  dont  fart.  5  règle  la  forme , 
C*est^lt-dire  snr  Tavis  do  maire  et  du  soos-préfet. 

Le  permis  de  chasse  sera  valable  poor  on  an  et 
pour  toot  le  rojaume. 

Qoelqaes  personnes  auraient  désiré  qn*it  ces»ât 
d*«voir  son  effet  hors  des  limites  do  département 
où  il  a  été  délivré  ,  oo  qu'il  fût  du  moins  soumis 
«a  Tjsa  des  préfets  des  antres  départements  où  Ton 
voudrait  s'en  servir.  Lorsqu'un  propriétaire  pos- 
sède dans  plusieurs  parties  de  la  France  des  terres 
aor  lesquelles  il  veut  chasser,  nous  avons  pensé 
qa*il  serait  injuste  d'exiger  de  loi  autant  de  permis 
do  chasse  qu'il  a  de  propriétés  situées  dans  des  dé- 
partements  différents.  Le  permis  de  chasse ,  de 
même  qoe  le  passe-port ,  doit  valoir  pour  tout  le 
rojaome. 

Qoant  an  visa  ,  il  noos  a  para  qœ  cette  forma- 
lité serait  soovent  one  gène ,  une  entrave  fAcheose 
poor  celui  qui  aurait  obtenu  oo  permis  de  chasse, 
et  qoe  son  olilité  ne  serait  pas  en  rapport  avec  les 
inconvénients  qu'elle  entraînerait. 

Le  prix  do  permis  de  chasse  est  fixé  dans  le  pro- 
jet de  loi.  Jusqu'à  présent  celui  du  port  d'armes 
avait  été  réglé  par  les  lois  de  finances.  La  rétribu- 
tion attachée  k  sa  délivrance  avait  élé  considérée 
uniquement  comme  ùn  impôt,  et  figurait  comme 
telle  dans  le  budget.  Nous  avons  pensé  que  la  prin- 
cipale condition  exigée  pour  l'obtention  du  permis 
de  chasse  était  convenablement  placée  dans  la  loi 
snr  la  police  de  la  chasse. 

On  a  demandé ,  dans  des  pétitions  adressées  aux 
Chambres ,  que  le  prix  clu  permis  fût  porté  h  une 
somme  considérable.  Nous  n'avons  pas  cro  devoir 
déférer  k  cette  demande.  Il  ne  faut  pas  que  le  plai- 
sir de  la  chasse  soit  exclusivement  réservé  h  la  ri- 
chesse* Noos  nous  sommes  contentés  d'élever  h 
20  fr.  le  pri&  da  pemib ,  qoi  est  aujourd'hui  de 
15  fr. 

Par  nue  disposition  noavelle,  que  plusieurs  con- 
seils généraux  ont  réclamée,  le  projet  de  loi  at- 
triboe  aox  communes  5  fr.  snr  le  prix  de  chaque 
permis.  Par  Ih»  elles  sont  intéressées  k  l'exécution 
de  Ul  loL  Cette  mesure. aura  l'avantage  de  leur 
oréer  quelques  ressources  et  de  leur  fournir  les 
moyens  de  mieux  rétribuer  les  gardes  champêtres 
dont  le  salaire  est  presque  partout  insuffisant. 

Art.  0  et  7.  Ici  s'est  présentée  la  question  de  sa- 
voir si  on  derait  imposer,  pour  l'obtention  do 
permis  de  chasse ,  certaines  conditions  qui  seraient 
déterminées  par  le  projet  de  loi.  Quelques  per- 
sonnes auraient  désiré  qu*il  n'en  pût  être  accordé 
qa*k  ceux  qui  paieraient  une  certaine  qootitéde  con- 
tributions foncières,  oo  qoi  seraient  propriétaires 
d'ane  étendue  déterminée  de  terrain,  ou  au  moins 
aoi  justifieraient  de  Taotorisation  de  chasser  sur 
des  propriétés  de  la  même  étendue. 

Le  gouvernement  a  repoussé  l'idée  d'imposer  one 
semblable  condition  qui  aurait  établi ,  en  faveur 
de  la  propriété,  une  espèce  de  privilège  contraire 
k  l*état  actnel  de  nos  mœurs  et  de  nos  opinions. 
Il  a  d'ailleors  reeonno  la  difficolté  de  t^\er  par 
une  loi  tous  les  cas  où  la  délivrance  do  permis  de 
chasse  pourra  être  refusée.  Le  projet  de  loi  déter- 
mine seulement  deux  classes  de  personnes  qui  ne 


pourront  pas  en  obtenir.  Ce  sont,  l' les 
qui ,  par  suile  de  condamnaliod  •  ssro 
du  droit  de  port  d'srnies;  2*  celles  qui  a't 
exécuté  les  condamnations  par  elles  enco 
un  délit  de  chasse.  On  sait  que,  d'api 
pénal .  les  peines  affliclivos  et  infaman 
nent  la  dégradation  civique  h  laquelle  « 
la  privation  du  droit  de  port  d'arm* 
auront  subi  l'une  de  ces  peines  se  tron 
compris  dans  la  première  catégorie  d« 
auxquels  un  permis  de  chasse  devra  ^ 
rement  refusé.  Outre  les  cas  prévus  ■ 
par  le  projet  de  loi ,  il  existe  on  graac 
circonstances  où  il  serait  dangereux  d 
permis  de  clia^se ,  soit  pour  des  moti. 
k  celui  qui  le  demande  ,  soit  poor  des 
autre  nature.  Il  a  donc  paru  nécessaâr 
préfets  d'un  pouvoir  d'appréciation 
mettra  de  refuser  le  permis.  Le  pouvoi 
conféré  ne  sera  pas  sans  limite.  Il  serai 
le  ministre  de  l'intérieur,  suivant  ïmi 
do  dernier  paragraphe  de  l'art.  6. 

Art.  8.  Cet  article  autorise  les  préfc 
des  arrêtés  pour  prévenir  la  destrvac 
seaux.  Celte  disposition  sera  accueilli* 
naissance  par  un  grand  nombre  de  dëp 

Dans  certaines  contrées,  les  oiseaux 
presque  entièrement.  Les  oiseleurs»  «■ 
sant,  ont  causé  k  l'agriculture  un  pr 
mense.  Si  les  insectes  malfaisants  se  • 
pliés  d'une  manière  vraiment  désastr 
que  les  oiseaux  qui  en  font  leur  nonrr 
nuent  de  jour  en  jour.  Quelques  préfets 
combattre  le  mal  en  détendant  par  des 
tuer  les  oi>eaux  qui  vivent  d'insectes;  m 
lation  actuelle  ne  leur  donnait  pas  U 
prendre  ces  arrêtés.  Leurs  défenses  n^a 
sanctionnées  par  les  tribunaux;  elles  H 
sans  effet.  Le  mal  a  continué  et  faitck 
de  nouveaux  progrès.  C'est  poor  j  renée 
loi  accorde  aux  préfets  un  pouvoir  qn'ib 
pas  jusqu'ici,  et  dont  ils  se  serviront  dai 
des  campagnes. 

Art.  9.  Cet  article  du  projet  renvoii 
donnances  royales  le  règlement  de  éi\ 
dont  le  détail  ne  pouvait  pas  trouver 
one  loi  générale. 

Par  exemple  : 

Il  aurait  été  difficile  de  déterminer 
dans  (jueb  cas  et  sous  quelles  condilioitf 
de  nuit  peuvent  être  permises.  Les  chasi 
espèce  présentent  en  général  de  grav« 
nients  ;  elles  sont,  plus  particulièremen 
auire ,  celles  des  braconniers.  L'intérêt 
servation  du  gibier  et  un  intérêt  d'ord 
de  sûreté  pour  les  personnes  ,  exige 
soient  presque  toujours  défendoes.  Ce( 
existe,  dans  plusieurs  départements, 
chasses  de  nuit  qo'on  peut  autoriser  sa 
Celles-là  ne  doivent  pas  être  interdite 
faut  les  régler  suivant  les  saisons,  let 
usages  locaux.  Des  règlements  spéciaux  i 
saires. 

Il  aurait  élé  également  difficile  d'énoi 
la  loi  les  différents  modes  et  instroment 
qu'il  convient  de  prohiber.  Quelque  h 
fût  une  nomenclature  de  ce  genre ,  il  s' 
nécessairement  quelques  omissions  es»eD 

Il  était  impossible  de  soumettre  la  ch 
seaux  de  passage  aux  règles  et  aox  prohi 
nérales  de  la  loi.  Qaelques-oitf  4o  noi  dé^ 
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•éi,  k  eirUioM  ëpoqaes  de  Panade , 
CMiidërable  d*oUeanx  ëlraugera  «a 
MmuiM  traverMot  no«  contrée*  qne 
i  awit  oa  quelqaM  •emainet.  Dorant 
ippiri(ion ,  les  babilanls  le»  prennent 
êm  JikU  on  cl*antre«  procédés  connu 
aiit^  n  «erait  impolitiqne  et  injuste 
oir  égird  k  des  habitudes,  h  des  otages 
depaU  longtemps. 

Ws  neooaaitre  et  noos  avons  reconnu 

ooMieré  par  la  loi  du  SO  avril  1790, 
&  tsMlfio|)riétaire  ,  pos>e>seor  oo  Ter- 
rain w  ses  terres  les  aniinanx  luaU 
■  «cèMtde  protéger  ses  récolles  «tses 
5«  .élit  de  légitime  défense  qu*il  ne 
iE>adre  avec  le  droit  de  chasse  ,  dont 
itâ«|||iuent.  doit  être  exercé  suivant 

cl«t  conditions  qui  ne  peuvent  pas 
^  «aas  loi  sor  la  chasse. 

^t  relatif  2i  ces  diiTérenls  objets  et  k 
points  indiqué:»  dans  l'art,  y  ,  est, 
•  <i«  domaine  des  rëgUroents  d'ad- 
>«»bliqae.  Voilb  pourquoi  nous  pro- 

baiser  déierminer  par  des  ordon- 
I*-  Ee  cela ,  nous  nous  conformons  k 
\  ^\  existe  dans  Tart.  3ô  de  la  loi  sur 

SccTiOR  II.  Dêê  peintê 

'  ^  s'accorde  h  reconnaître  que  les 
•■eéespar  la  loi  de  1790  sont  insufll- 
*Jp>  punit  les  délits  de  chaise  d'une 
"^ivi n'admet  ni  maximum,  ni  mi- 
aucune  latitude  au  juge,  et  s'ap- 

"•eonnier,  accouluu)é  h  vivre  de  »«» 
''Hliiea  qo'k  la  personne  qui  a  commis 
■■«it  on  délit.  Le  projet  de  loi  con- 
nillea  entre  celle  extrême  iudnl* 
••^'éritë  excessive  qu'on  reproche  avec 
•>eieo8  édits  sur  la  chasse.  Lt-s  peines 
"MHit  gradot^es  suivant  la  gravité  des 

ppliqnent. 
•"^levé  au  rang  de  délit  les  infractions 

f  ris  par  les  préfets  pour  prévenir  la 
•Jwoiseaai.  Nous  avons  pensé  que  les 
"ip'e  police  seraient  inbofllsaules  popr 
•infractions. 

c  eit  prononcée  contre  les  fermiers  de 
*oi|es  bois  soumis  au  régime  forestier, 
contrevenu  aux  danses  et  conditions 
■«rtde  charges.  Dans  l'état  de  la  légis- 
uilravi-n lions  à  ces  clauses  ne  donnent 
('éparations  civiles.  L'action  de  l'ad- 
fore»(lère  est  sans  cesse  entravée  par 
I  qo  entraînent  toujours  les  procè»  de- 
■ciioo  civile.  Il  nous  a  paru  nécessaire 
ooie  délits  des  faits  qui  peuvent  rom- 
)e  partie  de  la  fortune  publique.  Cest 
ul.  il  du  Code  forestier  porte  que 
*ealion  aux  clauses  et  conditions  da 
'rgp.s relativement  an  mode  d'abalage 
•Q nettoiement  des  coupes,  sera  pu- 
leode  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
^er  500  fr.  ;  l'intérêt  général ,  qui  a 
celle  mesure ,  justifie  également  celle 
•posons. 

s  emprunté  h  la  loi  sur  la  pêche  fln- 
aociennes  lois  sur  la  chasse  la  di»- 
paoit,  d'une  amende  le  fait  d'être 

V,  bofs  de  ion  domicile ,  de  fileu  «t 


autres  engins  <m  iostraments  de  chaise  prohibés. 
Cette  disposition  est  le  complément  de  celle  qoi 
ponit  l'usage  des  instruments  dont  il  s*agit;  c'esl 
no  mojen  da  plus  d*en  prérenir  le  dangereos 
enaploi. 

Le  projet  ponlt  d*one  amende  de  100  k  SOO  fr. 
ceux  qol  aoront  chassé ,  soit  pendant  1rs  heures 
o6  la  chasse  ser«  interdite,  soit  k  Taide  de  modes 
ou  instromrats  prohibés;  si  le  délit  a  été  commis 
sur  le  terrain  d'aotrai ,  et  sans  son  couM'utenient, 
la  peine  de  remprisonnemcnt  de  quinte  jours  k 
trois  mois  sera  en  ooire  prononcée. 

Ou  fera  cesser  ainsi  l'habitude  de  ces  chasses  de 
nuit ,  k  l'aide  de  filets  ,  qui  ont  amené  plut  d'un 
autre  délit  et  quelquefois  même  des  meurtres. 

Art.  13.  Un  délit  de  chaste  a  paru  sortir  de  la 
classe  ordinaire  des  infractions  de  ce  game,  c'est 
celui  qui  est  commis  snr  un  terrain  clos  apparte- 
nant k  autrui  et  dépendant  de  son  habitation.  Ce 
délit  est  tellement  grave  ,  que  quelques  perMinnes 
auraient  voulu  qo*d  fût  complètement  assimilé  ao 
vol  et  puni  comme  tel.  Nous  avons  repomsé  cette 
idée.  (Ur  si  la  chasse  dont  il  s'agit  eAl  été  accom- 
pagnée de  certaines  ci:cou>tances  aggravantes,  elle 
aurait  été  punie  de  peines  afllictives  «i  infamantes; 
une  scuiblttble  disposition  n'aurait  pas  été  en  rap- 
port avec  les  habiiudes  et  les  mœurs  acloellea.  La 
chasse  doit  toujours  rester  un  délit ,  «ft  ne  jamais 
constituer  par  elle-même,  et  par  elle  heule ,  nu 
crime.  C'est  être  asseï  sévère  que  de  la  punir, 
dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  d'une  umende  de  2»0  à 
1 ,000  fr.  et  d*nn  emprisonnement  d'un  an  k 
cinq  ans. 

Art.  Ml.  La  loi  de  1700.  en  prononçant  la  con- 
fiscation des  instiuments  du  délit,  ne  contenait 
aucune  disposition  pour  le  cas  où  ils  n'avaient  pu 
être  saisis.  La  misure  de  la  confiscation  luanquail 
de  sanilion  et  n'était  pas  exécutée.  Nous  «tous  rc- 
paré  l'omission  qui  existait  dans  cette  lui ,  en  dé* 
cidant  que  ,  si  les  inslrumenls  du  délit  ou  le  gibier 
ne  peuvent  pas  êtie  sai»is ,  le  prix  en  fera  pa^é  et 
ne  pourra  pas  être  évalué  k  une  somme  moindre 
de  20  fr.  Il  a  fallu  abaisser  ainsi  le  minimum  de 
l'évaluation  ,  parce  qu'elle  doit  porter  sur  un  grand 
nombre  d'objets  divers  ,  do  valeur»  diiTérenteS. 

Il  a  semblé  convenable  de  fiier  an  inininanm 
aux  dommages-intérêts  qui  seront  alloués  ans  par- 
ties lésées  par  ou  délit  de  chasse.  La  loi  de  1700 
avait  réglé  d'une  manière  uniforme  l'indemnité  k 
laquelle  le  propriétaire  lésé  aurait  droit.  Cette  in- 
demnité était  fort  mo«lique.  il  en  résultait  qne  les 
parties  civiles  exerçaient  très  rarement  des  pour- 
suites. 

Noos  avons  pensé  qne  si  le  minimom  des  dom- 
mages-iniérêta  était  fixé  ao  même  taux  que  l'a- 
mende, le  bot  qu'on  doit  se  proposer  sera  alteinl. 

Art.  15.  D'après  l'art.  305  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  le  prévenu  reconnu  coupable  de 
plusieurs  délits,  ao  moment  où  il  est  jugé,  n'est 
pas  puni  des  peines  portées  contre  chacun  de  ces 
délits;  la  peine  la  plus  sévère  lui  est  seule  appli- 
quée. Il  était  nécessaire  de  déroger  an  principe  de 
cet  article,  k  l'égard  îles  délits  de  chasse,  délit.<, 
spéciaux  que  l'on  commet  sans  scrupule  et  avec 
tant  de  facilité.  Sans  cette  dérogation  ,  le  braron- 
nier  contre  lequel  nn  prorès-verbal  aurait  éti';  ré- 
digé, pourrait,  dans  l'intervalle  du  premier  délii 
constaté,  jufqn'an  jrur  du  jupimcnt,  en  cuiii- 
mettre  impunément  plusieurs  antres.  C'est  re t|u'a 
voulu  prévenir  Tart.  15  do  projet ,  qoi  admet  le 


ss 
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eomnl  des  pemes  lorsque  les  délite  col  en  lÎMi  à 
des  jours  différentes 

Art.  16  et  17.  L'art.  10  du  projM  porU  qu'en 
cas  de  condamnation  pour  déliU  préms  par  la  pré- 
sente loi ,  les  tribunaux  poummt  priver  le  délin- 
«mant  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chame  pour 
un  temps  qni  ne  pourra  excéder  dix  années.  CeUe 
disposition  n*a  pas  besoin  d'être  justifiée.  Il  en 
est  de  même  de  l'artide  suivant ,  qui  attribue  ex- 
clusivement aux  communes  sur  le  territoire  des- 
qwllc»  les  délits  de  chasse  auront  été  commis ,  les 
deux  tiers  des  amendes  prononcées.  Cest  encore 
un  moyen  d'augmenter  le»  rcsM>urccs  des  com- 
munes et  de  les  intéresser  k  la  réprcaûm  dus  délits. 

Art.  18.  Nous  n'avons  autorisé  rapplication  de 
l'art.  A63  du  Code  pénal  que  dans  un  seul  des  cas 
prévus  par  le  projet  de  loL  Une  exception  était  in- 
dispensable pour  le  délit  puni  par  l'art.  13.  Cet 
artide  prcnonce  une  peine  d'un  an  k  cinq  ans  de 
prison.  Il  peut  y  avoir  des  circonstance»  qui  di- 
minuent les  torts  du  délinquanU  II  serait  par  trop 
rigoureux  de  ne  pas  donner  aux  juges  la  faculté 
d'abaisaer  alors  la  peine.  Sans  celte  faculté ,  ils  ac- 
quitteraient peut-être  le  coupable  plutôt  que  dn 
lui  infliger  une  condamnation  trop  sévère. 

SoCTios  nL  Dt  Up9mrmii*ttdmjmgtmaL 

Art.  20.  Le  soin  de  constater  les  dfliU  prévus 
pw  le  projet  de  loi  est  confié  aux  maires  et  k  leurs 
adjoints ,  aux  commissaires  de  police,  aux  officiers* 
aous-officiers  de  gendarmerie  et  aux  simples  gen- 
darmes, aux  agents  supérieurs  de  radminisUalion 
forertière  et  aux  gardes  forestiers ,  enfin  aux  gardes 
champêtres  communaux  et  aux  gardes  commission- 
nés  par  des  particuliers.  Les  dispositions  dn  projet 
qui  mettent  an  ncHubre  des  délits  la  vente  et  le 
colportage  da  gibier  en  temps  prohibé  et  le  seul 
lait  d'être  trouvé  porteur,  hors  de  son  domicile , 
de  nappes,  filete  et  antres  instrumente  défendus, 
nêcessitaieat  llatervention  des  fonctionnaires  char- 
gés pins  spécialement  de  la  police  des  villes.  Cest 
principalement  pour  ce  motif  que  les  maires,  leurs 
adjointe  et  les  commissaires  de  polica  figurent  dans 
le  projet  de  loi. 

Pour  donner  plus  de  force  et  d'efficacité  k  la 
coBSlaUlioB  des  délite  de  chasse  qai  se  commettent, 
pour  la  plupart ,  dans  le»  lieux  isolés  et  éloignés 
de»  babiutions ,  le  projet  dispose  que  les  procès- 
verbaux  écrite  et  signés,  soit  par  un  maire  on  son 
adjoint ,  soit  par  on  commissaire  de  police ,  soit 
par  an  officier  oa  an  maréchal-des-logis  de  la  gen- 
darakerie ,  soit  par  aa  agent  supérieur  de  Tadmi- 
nislration  des  eauxet  forète,  signés  par  deux  prépo- 
sé» de  cette  administration  ou  par  dieux  gendarmes, 
et  écrite  par  l'un  d'eux,  feront  foi  jnsqn*k  inscription 
de  faux.  Dans  l'état  de  notre  légulation ,  les  agente 
et  les  préposés  de  l'administration  forestière  sont  les 
seuls  uxoctîonnaircs  dénommés  dans  le  projet  dont 
le»  procès^erbaox  aient  ce  caractère.  Nons  avons 
donné  la  même  force  anx  procès -verbaux  des 
maires,  adjointe,  commissaires  de  police ,  offiders 
et  soa»K>ffiders  de  gendarmerie.  Nous  avons  jugé 
cette  disposition  nécessaire  et  sans  danger. 

An  surplus,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13  du 
projet,  U  peine  étant  beaucoup  plus  grave  que  pour 
Tes  délite  de  chasse  ordinaires ,  les  procès-verbaux 
ne  fieront  foi  que  josqn'k  la  preuve  contraire. 

Art.  23.  La  crainte  que  des  collisions  ne  fussent  le 
réMilut  des  efibrte  tentés  pour  désarmer  ou  arrêter 
ém  délinquante,  a  fait  conserver  U  disposition  de 


la  loi  de  1790 .  qui  défend  en  tarn»  C 
arresUtion  et  ce  désarmement.  H  n'y  a 
tion  que  dans  les  cas  o&  le  diasKur  ser 
masqué ,  et  danscenx  où  il  a'aara  pas 
connu  ou  refiisera  de  dire  son  nooo. 

Le  maire  ou  le  juge  de  paix ,  après  a* 
et  avoir  consUté  son  individualité,  p< 
faire  mettre  en  liberté,  soit  le  tradni 
procureur  du  roi. 

ArL  24.  Sou»  Tempire  de  la  legislat 
la  chasse  en  temps  prohibé  oa  sans  p< 
d'arme»  est  la  seule  qui  soit  considéré 
délit  d'ordre  public  et  pounnit  ie  d'offi* 
cureor  du  roi.  Tous  les  antres  délite  d 
rangés  parmi  les  délite  privés  qai  ae 
poursuivis  que  par  la  partie  lésée  ,  oa 
tère  pub'  ic ,  lorsqu'elle  porte  nne  plai 
Cest  Ik  nne  des  grandes  causes  de  Hn 
plapart  des  braconniers.  Presque  toi 
taires  répugnent  k  poorsaivre  les  dé 
commis  sur  leurs  propriétés,  et  mi 
noBcer  par  une  plainte.  Les  braconn 
tant  pour  chasser,  en  tonte  sécurité 
moyens  qui  ne  constituent  pas  l'na  d 
poar  lesqads  le  ministère  public  peut 
Il  faUail  diminuer  les  chances  d' 
encoursgenllenr  audace.  L'on  des  m 
efficaces  pour  parvenir  k  ce  but  éta 
Iredit ,  d'élargir  le  cercle  des  délite  t 
en  matière  do  chasse ,  que  les  pro< 
peuvent  poursuivre  d'office  :  tel  • 
l'arL  24  du  projet  Cet  article  range  i 
parmi  les  délite  que  le  ministère 
poarmivre  d'office  ,  sans  la  plainte 
intéressée  ,  les  infractions  aox  arrêl 
pr^te  pour  prévenir  la  destroclioi 
le  port  de  nappes,  filete ,  pièges ,  c 
engins  on  instrumente  de  chasse  pn 
vement  sur  le  terrain  d'antrai  et  la 
de  faisans ,  de  perdrix,  de  cailles,  ai 
en  vente  et  le  colportage  du  gibier 
hibé  ;  la  chasse  ,  pendant  les  heure 
ladite  ,  k  l'aide  de  moyens  ou  insti 
bés ,  la  chasse  sur  les  terres  ensemenc 
de  lenrs  prodoits  ;  et  enfin ,  la  chass 
d'antrai sans  son  consentement ,  si 
pend  de  son  habitation  et  se  troa' 
clos. 

D'après  nne  disposition  de  ce  i 
lorsqu'un  propriétaire  voudra  inl( 
sur  ses  possessions ,  il  suffira  qa'il  ai 
intention  par  nne  dédaration  dép< 
du  procureur  dn  roi ,  pour  que  l's 
puisse  être  exercée  ,  sans  ancnne  p 
contre  chaque  délinquant.  Beanc 
lésées  préféreront  une  dédaration  | 
désignera  personne'en  parlicolier, 
individuelle  et  postérieure  an  d« 
nombre  de  ceax  qni  laissent  anjo 
sur  leors  terres  sans  oser  se  plaii 
avec  empressemeut  dans  la  nouvel 
est  ouverte ,  et  la  disposition  du 
s'agit  ici  ne  sera  pas  Pane  des  m 
répression  du  braconnage. 

ArU  25.  Cet  article  établit  la  sol 
damnations  pour  les  amendes  ,  rest 
contre  tons  ceux  qui  ont  commis 
des  délite  de  chasse.  Ce  principe  , 
commun  ,  mais  dont  l'applicatioi 
chasse  a  été  controversée ,  aura  ic 
diviser,  d'isoler  les  délinqmua^ 


■OHAKCHIB  GOnST.  ^  LOUlS'PHlLirrs         —  3  MAI  l»44. 


89 


s  disposé  k  la  résistance  et  k  la  ré- 
oop  moins  dangereux  qa*nne  réunion 
I  dont  le  nombre  accroît  Tandace. 
loi  de  1700  ne  rendait  cirllement  res- 
dâiis  de  chaste  qne  les  père  et  mère 
ns  enfants.  Nons  arons  étenda  la  res- 
IX  tatonrs ,  aax  maîtres  et  commet- 
d  des  papilles ,  senrilenrs  et  antres 
Us  ont ,  sur  ces  derniers ,  un  pouvoir, 
0m(3s  doivent  user  pour  les  empêcher 
I  èèadéliU.  Cest  d*aillenrs  la  seule  ma- 
lAn ,  qnauort  h  une  partie  des  condam- 
'  *  i,  tme  classe  de  délinquants  qui, 
,  poorraient  soovent  jouir  d'une 


CVS  la  l^islation  actuelle,  Taction 
délits  de  chasse  se  prescrit  par  un 
rience  a  prouvé  que  ce  délai  était  son- 
irt.  Le  projet  Tétend  k  trois  mots. 

ion  IV.  DUpoêUimu  gimh%U$, 

s  dérogé  aux  lois  et  règlements  qui 
a  loQveterie.  Le  projet  règle  unique- 
ice  de  la  chasse  sur  la  propriété  dbs 
et  dans  les  forêts  l*£tat  et  des  commu- 
n  cela  seulement  qu*il  nous  a  paru 
«  réviser  la  législation  actuelle, 
«nous  vous  proposons  d*adopter  nous 
complètement  le  vœu  public;  elle 
^«propriété  et  &  Tagricnltare  ;  elle  coo- 
l^js  on  mojen  d'alimentation  qu'il 
1^  entièrement  avant  peu  d'années.  Elle 
qu'elle  empêchera  les  classes  pan- 
genre  d'occupation  qui  leur 
habitudes  vicieuses ,  sources  de 
cl  quelquefois  même  de  crimes. 
OQ^^'^gesse,  avec  fermeté,  elle  sera  un 
à     Ç'y^*       lions  la  soumettons  avec 
'«•dé/ibéralions. 

^aOJET  DE  LOL 

•  Jm  Cexrreiee  du  droit  d*  ehtuit, 

'^^nura  la  facnlté  de  chasser,  sauf  tes 
^^^«1  si  la  chasse  n'est  pas  ouverte  et 
...       délivré  un  permis  de  chasse  par 

1^  ^«cuilé  de  chasser  sur  la  propriété 
^^.^nsentement  du  propriétaire  on 

jj^**^priélaire  peut  chasser  ou  faire 
^  ^^«nps,  sans  permis  de  chasse,  dans 
I  ^J^P^^ààtii  d  une  habitation  et  en- 
ij|^*^ure  continue  faisant  obstacle  k 
iBrAr  héritages  voisins, 

^•^^«ts détermineront,  par  des  arrêtés 
dix  jours  k  l'avance,  l'époque  de 
.  **ïede  la  clôture  de  la  chasse  dans 
fj^^^enu  Ces  arrêtés  seront  pris  par  le 
?Jj^^"^J>our  la  circonscription  de  la  pré- 

;JJ"^«ï»aque  département,  il  est  interdit 
'    ^*ï»te  et  de  colporter  du  gibier  pen- 

It  chasse  n*est  pas  permise. 
"J»"»U  de  prendre  sur  le  terrain  d'autrui, 
"••".^«nieet  de  colporter  des  œufs  et  des 

'•î  [T*"*'    P«'^"»  cailles. 
*«^p«rmi8de  chasse  seront  délivrés  sor 
"""««re  et  du  sous-préfet ,  par  le  préfet  du 
"■«"toii  résidera  celui  qui  en  fera  la  de- 
I  ^  par  le  préfet  de  police  ,  aux  personnes 


résidant  dans  la  èireonicription  de  la  préfecturt  d« 

police. 

La  délivrance  des  permis  de  chaise  donnera  lien 
au  paiement  d'un  droit  de  15  fr.  au  profit  de  IRlat, 
et  de  cinq  fr.  au  profit  de  la  commune  ofr  résidera 
celui  qui  obtiendra  le  permis. 

Les  permis  de  chassa  seront  valables  poar  tout  U 
rojaume,  et  pour  un  an  seulement. 

Art.  6.  Les  préfets  pourront  refuser  le  permis  de 
chasse,  k  la  charge  de  rendre  immédiatement 
compte  des  motiis  do  refus  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  statuera. 

Art.  7.  Il  ne  sera  point  délivré  de  permis  de 
chasse  : 

1"  A  ceux  qni,  par  suite  de  condamnations,  sont 
privés  du  droit  de  port  d'armes  ; 

2*  A  ceux  qui  n*auront  pas  exécuté  les  condamna- 
tions par  eux  encourues  poor  Ton  des  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

Art.  8*  Les  préfets  et  le  préfet  de  police  pour- 
ront, sur  l'avis  des  conseîk  généraux ,  et  sous  Tap- 
probation  da  ministre  de  l'intérieur,  prendre  des 
arrêtés  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseaux. 

Art.  0.  Des  ordonnances  royales ,  portant  règle- 
ment d'administration  publique,  détermineront 
dans  quels  cas  et  sous  quelles  conditions  la  chasse 
sera  permise  pendant  la  nuit. 

Elles  détermineront  également  : 

1*  Les  procédés  et  modes  de  chasse ,  les  filets 
et  engins  qni,  étant  de  nature  k  nuire  k  la  con- 
servation des  récoltes  et  da  gibier,  devront  être 
prohibés  ; 

2*  L'époque  de  la  chasse  des  oiseaux  de  passage 
et  les  modes  et  procédés  de  cette  chasse  ; 

3*  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
chasser  dans  les  marais  et  sur  les  étangs  ; 

A'  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier  pourra  détruire  sur 
ses  terres,  et  les  conditions  de  l'exercice  de  ce 
droit  ; 

5°  La  gratification  qui  sera  accordée  aux  gardes 
et  gendarmes  rédacteurs  des  procès'verbaux  ayant 
pour  objet  de  constater  les  délits  ; 

6°  Et  enfin  toutes  les  dispositions  relatives  k  l'exé- 
cution de  la  présente  loi. 

SiCTiOR  II.  Dtêptùuê, 

Art.  10.  Seront  punis  : 

1*  D'une  amende  de  15  k  25  fr.  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  arrêtés  pris  poor  prévenir  la  des- 
truction des  oiseaux;  si  le  délit  a  été  commis  sur  le 
terrain  d'autrui,  et  sans  son  consenlem«-nt,  la  peine 
de  l'emprisonnement  d'un  jour  k  huit  jours  sera  eu 
outre  prononcée  ; 

2''D*nne  amende  de  15  k  100  fr.  les  fermiers  dn 
la  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier 
qni  auront  contrevenu  aux  clauses  et  conditions  de 
leurs  cahiers  de  charges; 

3"  D'une  amende  de  20  k  50  fr.  cenx  qui  seront 
trouvés  porteurs  ou  munis,  hors  de  leur  domicile, 
de  filelb,  engins  et  autres  instruments  de  chasse 
prohibés; 

D'une  amende  de  50  kl  00  fr.  ceux  qui  auront 
chassé  sans  permis,  et  ceux  qui  auront  contrevenu 
aui  dispositions  des  ordonnances  royales,  rendue» 
en  exécution  des  paragraphes  2,  5  et  4  de  Part.  0 
de  la  présente  loi  ; 

5°  D'une  amende  de  50  k  100  fr.  ceux  qui  auront 
chassé  sur  le  terrain  d*autrui  sans  son  consenie- 
ment  ;  si  les  terres  étaient  ensemencées  ou  chargée^ 
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de  leari  prodniU,  Tamende  sera  portée  «a  doublai 
G*  D*ane  ameade  de  100  h  200  fr.  ceux  qai  aa- 
ront  cbas&ë»an»  pcrmii  aur  le  terrain  d'aolnii  aaoa 
M>D  conseil  lemant  t  ai  tea  terrea  étairnl  enaeineoeées 
on  chargée:*  de  leora  prodaits,  la  peioe  de  Tempri- 
aonnemenl  de  iroia  h  qaioie  joara  acre  en  outra 
prononcée; 

1"  D'une  amende  de  100  h  200  fr.  ceax  qui  au- 
ront pri:»,  sar  le  terrain  d'autrui ,  mis  en  vente  ou 
colporté  flea  œula  et  (oavéea  de  FaÎMins,  de  perdrix 
et  de  cailles;  ceui  qui  auront  chassé  on  qui  auront 
mis  en  Tente  on  colporté  du  gibier  en  temps 
prohibé; 

8"  D'une  amende  de  100  k  300  fr.  cenx  qui  an« 
ront  (  has:>é  ,  boh  aux  heures  où  U  chaaae  aura  éié 
interdite,  mil  k  faide  de  luodis  uu  instrumenta 
de  ohaAse  piohibés:  si  le  délit  a  été  commis  sur  le 
terrain  d'aulini  et  sans  son  oon^ent*'mf  ni,  la  peine 
de  l'emprifeonnement  de  qoint4  joura  à  trora  moia 
sera  en  outre  prononcée. 

Art.  11.  Le»  peinea  ci-desaua  pourront  Aire  por- 
tRrs  au  double  si  le  délinqnaut  était  en  état  de 
récidive,  s'il  était  dégniaé  on  masqué,  a*il  a  refusé  de 
dire  Aon  nom  •  sM  a  usé  de  violences  envers  les 
personnes,  ou  a*il  a  (ait  des  menacea,  sans  préju- 
dice, s'il  j  a  lien,  de  plu»  forlca  peinea  prononcéea 
par  le:>  lo  s  pénales. 

Arl.  12.  Il  y  a  récidiTe  loraqoe,  dans  les  doua 
mois  qui  oui  précédé  Tinfraction.  le  délinquant  a 
été  coudaïuné  en  vertu  de  la  prés«>nle  loi. 

Arl.  13.  Sera  pnoi  d'une  amende  de  200  k 
1,000  fr.,  et  d'un  emprisonnement  d'un  anaaciuq 
ans,  celui  qui  aura  chasaé  sur  le  terrain  d'aulrui 
sans  son  consentement,  si  ce  terrain  dépend  d'une 
habitation,  et  sMeat  entouré  d'une  clOinrc continue 
faisjut  obslacle  k  tonte  communication  avec  iea 
hériidgrs  voisins. 

An.  16.  Tout  jugement  de  coodamnalion  pro- 
noncera la  coniiMiaiion  dea  armes,  fileU,  engins  et 
autres  in.slrnmenls  de  chasse,  ainsi  que  du  gibier. 
11  ordonnera,  en  outre,  la  deslroction  des  engins 
prohibés. 

Si  l'un  ou  plasienrs  de  ces  obiets  n*ont  pas  été 
saisis  et  ne  sont  pas  représentés, le  délinquant  sera 
condamné  k  en  payer  le  prix,  qui  ne  pourra  être 
évalue  k  moins  de  20  fr. 

Les  <loininafre»intéiéls  ne  pourront  être  infé- 
rieurs à  l'amende  prononcée  par  le  jugement,  ou 
k  la  moitié  de  celte  amende  si  tlle  a  été  portée  au 
double  par  l'application  de  l'arL  12. 

Al  t.  15.  l-A\  cas  de  conviction  de  plusieurs  délita 
coiunii;.  dans  la  même  journée,  la  peiue  la  plus 
forte  sera  .seule  prouoncée. 

Lorsque  le«  delils  auront  été  commis  k  diifiérenla 
jours,  les  peines  seront  cumulées. 

Art.  10.  l'in  cas  de  condamnation  pour  délita 
prévus  par  la  piéseute  loi,  les  tribunaux  pourront 
priver  le  délinquant  du  droit  d'obtenir  un  permia 
de  (  has'-e  pour  un  temps  qui  n*exrédera  pas  dix  ans. 

Art  17.  Le  tiers  des  amendes  prononcées  en 
venu  de  la  piéscnle  loi  sera  attribué  aux  hos- 
pices. 

Li.-s  d(ux  autres  tiers  seront  attribués  ezclnsive- 
uient  aui  cunimunea  sur  le  lerriio  re  desquelles  les 
infractions  auront  élé  commises. 

Art.  18.  L'iirt.  A63  du  Code  pénal  ne  sera  pas 
appliralde  aux  délits  punis  par  la  présente  loi ,  si 
ce  n'tst  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  13. 

Section  III.  D$  ta  pouriuile  et  du  jugenimU 
Alt.  19.  Les  dtlils  prévus  par  la  présenle  ioise« 


ront  prouvés  par  ptocèi  terb— x  on  pw  témoiaii  m 

Art.  20.  Les  procèa-verbaus  écrite  en  entitr  A 
aignés  aoit  par  an  maire  •soit  par  an  edjoint,«ft 
par  uu  commisaaira  de  poliœ  ,  amt  par  m  nflrihr  ^ 
on  nu  marécbel-des-logia  degendarinerie  ,  soit  par  ^^ 
nu  agent  de  l'adjaiinislratioii  forestière ,  fianMlU  l^, 
jo8qu*k  inscription  de  feox  dea  faiU  natérielt  »  \^, 
laliu  enx  delils  qui  s^y  troaveroni  conalatés.  Ufl 
sera  de  même  des  procèa-verbanx  aifnéa  par  im  ! 
gendarmes  on  par  deux  préposés  de  i'edaaiairfiii 
tion  lortstièie  et  écrits  en  «niier  par  Tan  d*an. 
En  conséquence  i  il  ne  »era  admis  aucune  praBN 
contre  le  cootennde      procès-vcrbanx ,  k  mêim 
qu'il  n'existe  eue  cause  légale  de  récnaaiîon  cea|n  ' 
le  signataire  uu  l'un  des  signaiairee.  ' 

Touielois ,  les  uroces-veibaux  consleiani  Vmm  êf» 
faits  punis  par  1  art.  13,  ne  feront  Coi  que 
preuve  contraire. 

Art.  21.  Les  prorès-verbaox  signée  par  mmI 
gendarmH  ou  par  un  seul  préposé  de  Tadmirâl^ 
tion  forestière  ,  ou  par  ou  ou  plettivars  gmim 
champêtres,  gardes  communaux  ou  garde»  anv- 
menle«  de  particuliers,  ue  feront  foi  que  jw|a^  ^ 
preuve  contraire.  ' 

Art.  22.  Dans  les  vingt-quatre  henrea  dn  délUi  *' 
les  procés-verbaux  des  gardes  on  dea  gendarmas  ie>  ^ 
rout,  k  peine  ue  nullité,  «(Brmés  par  ki  lédjji 
teurs  devant  le  juge  de  paix  ou  Tan  deaesaB-' 
pléants ,  ou  devant  le  maire  ou  Padjoint  ieiffll  '* 
la  (Ommuiie  de  leur  résideuce,  soit  de  Celle o4|| 
délit  aura  été  commis. 

ArU  23.  Les  délinquants  ne  pourront  élr««il|  ^ 
ni  désarmés;  néanmoins,  s'ils  sont  dêftûii  ^( 
maMjués  ,  s'ils  relusenl  de  faire  lonnetiie  Icaff  ^ 
noms,  on  s'ils  n'ont  pas  de  domicile  connm,  9i  ^ 
seront  conduits  immédiatement  devent  le  maire 
on  le  juge  de  paix ,  lequel  s'assurera  àa  lenrladi* 
vidualiié.  'rt 

Art.  2ft.  Les  délits  prévus  par  le  présenta  ^« 
ront  poursuivis  conformément  au  Code  dTiwMI'*  *i 
tion  criminelle,  sauf  Iea  exceptions  ci-aprè>i  >*. 

L'administratiou  forestière  ponria  pouflKH*  **'■ 
directement  les  délits  commis  sur  les  tnrreeÉkll» 
forêts  de  l'Etat,  des  communes  et  dee  éuàltt^  ^ 
meu  ta  publics.  >  >.*4i 

Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2 de  rart.|C  ^  r 
le  ministère  public  ne  pourra  pouraoivre  qaftM^I^ia 
la  plainte  de  ladite  administration.  ^ 

Dans  les  cas  prévus  par  lea  paragrapiml^ 
du  même  article,  le  ministère  public  ne  poi  ~ 
poursuivre  que  sur  la  plainte  de  la  partie  inlà 
sée.ousi,  anterieuremeul  au  délit ,  la  oarliefc 
térLSsée  a  fait  au  parquet  du  procureur  da  MÏ 
déclaration  qu'elle  interdit  la  cbaaae  sur  ses  fi^i^^ 
sessions  k  tous  ceux  qui  ne  seraient  pae  porleai»  ^^^^ 
sa  permission  spéciale. 

La  plainte  de  la  partie  inléreasée  ne  sera  pas  ^^^^ 
cessaire  quand  U  cha>i>e  aura  en  lieu  sur  le  iM^eZ^^ 
d*autrui  et  sur  des  terrea  ensemencées  ou  diac-^^^z 
de  leurs  produits.  ^^^J 

Art.  25.  Ceux  qui  auront  commis  conjointei 
des  délits  de  chasse ,-  seront  cuudamnas  solitk  .^^i^ 
ment  aux  amendes,  dommages-intérêts  et  fn^ 

Art  2G.  Le  pere ,  la  mère  ,  le  tuteur,  les 
très  et  commettants,  seront  civilement  rasp^^^a^ 
bles  des  délits  de  chasse  commis  par  leurs  ai^  ffeiali 
mineurs  ,  pupilles  demeurant  avec  eux  oe  a««a 
maries,  serviteurs  et  aulre»  subordonnés,  sai^E~  taal 
recours  de  droit. 

Cette  res|>nus<ibiiilé  sera  réglée  conformé  .Moacnt 
an  paragraphe  deruicr  de  r#rt.  13l$4daCodfl  «iiiMf 
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ax  domm8ge»>intéréts  et  frais,  sans 
foi» ,  donaer  liea  k  la  contrainte  par 

mie  action  relative  ani  délits  prévus 
ta  loi ,  sera  prescrite  par  le  laps  de 
impler  da  jour  du  délit. 
,  dans  le  cas  prévu  par  Part.  13 ,  les 
leroni  prescrites  que  coo  formémeut 
iCode  d*inttniction  criminelle. 

noa  IV.  Dupotitum»  gMr»i*t, 

iséècrel  du  11  juillet  1810.  en  ce  qui 
permis  de  port  d'armes  de  chasse,  et 
i  mai  1812,  sont  abrogés.  ^ 
meorent  également  abrogés  les  lois, 
lU  et  ordonnances  intervenus  sur  les 
•es  par  la  pré^ente  loi ,  en  tout  ce  qai 
Il  ses  dispoMlions. 


lir  rapporter  en  entier  cet  exposé  et  ce 
pensé  qu'il  était  utile  de  les  faire  suivre 
nt  des  circulaires  de  M.  le  garde  des 
L  le  nainislre  de  l'intérieur.  Ces  do- 
Donnaflre  la  pensée  qui  a  présidé  aa 
Mos  qoe  Tadministralion  donne  h  la 
:e  a  été  votée.  Quant  aux  exposés  et 
pi  ont  été  faits  successivement ,  soit 
dea  Députés,  soit  h  la  Chambre  des 
parfaitement  inutile  de  les  rapporter 
,  il  raison  des  changements  survenos. 
B  placer  sons  chaque  article  les  fraç- 
«posés  ou  rapports  qui  peuvent  servir 
ftiation. 

lirt  cU  M.  U  gardé  du  êttmm, 

le  procureur  général,  Topiaion  po- 
il depuis  longtemps  notre  législation 

de  faiblesse  et  d'insoflisance.  Elle 
mire  le  braconnage  des  moyens  de 
is  sévères  et  plus  efiicaces.  Le  vœu 
imé  a  été  entendu  par  le  gouverne- 
bambres  :  la  loi  sur  la  police  de  la 
indue.  Si  celte  loi  est  exécutée  comme 
■e,  avec  nne  sage  fermeté,  elle  fera 
s  qni  excitaient  de  si  vives  et  de  si 
étions.  Elle  sera  un  bienfait  pour  la 
l'agriculture,  qui  regardent  avec  rai- 
mniers  comme  Tun  de  leurs  plus  re- 
aax;  elle  préservera  le  gibier  de  la 
romplète  et  prochaine  dont  il  était 
saura  enfin  un  résultat  moral  qni  doit 
l  en  relever  l'importance  aux  yeux  de 
s  de  bien  :  elle  empêchera  une  classe 
et  intéressante  de  la  société  de  se  livrer 
ides  d'oisiveté  et  de  désordres  qni  con- 
op  tonvent  an  crime.  Les  fuuclions  que 
•teex  vous  mettent  k  luéme  de  recoo- 
>l>précier  mieux  que  per&oune  les  avan- 
[Mables  de  cette  loi.  Je  viens  vous  prier 
tUer  Teiécution  ,  et  vous  signaler  celles 
Mitions  sur  lesquelles  votre  attention  me 
^•etixtr  plus  particulièrement. 
'  wi divisée  en  quatre  sections,  dont  la 
■•Dfcrme  toutes  les  prescriptions  relatives 
droit  de  chasse.  Cette  première 
^equi  contient  les  innovations  les  plus 
««tlesplos  importantes. 
V|^*^IHen  principe  que  nul  ne  pourra 
"*'»««»r8a  propriété,  si  la  chasse  n'est 
ill  ne  lui  a  pas  été  délirré  uq 


permis  de  chasse  par  Ttiutorité  compétente.  Il 
modifie  Pancienue  législation  ,  en  ce  qu'il  exige  , 
pour  tous  les  procédés  et  moyens  de  chasse ,  le 
permis  de  Tautorité,  qui  n'était  eiigé  nar  le  décret 
du  A  mai  1812  que  pour  la  chasse  au  fusil  ;  et  afin 
de  quulifier  ce  permis  d'une  manière  qui  en  in- 
dique la  portée,  il  lui  donne  le  nom  de  permis  de 
ch.isse«  au  lieu  du  nom  de  permis  de  port  d*armci 
de  cha<se,  sons  lequel  le  décret  de  1812  le  dési- 
gnait. Pour  èire  fidèle  k  la  pensée  d«  la  loi ,  il  faut 
entendre  le  moi  chaise  dans  ie  sena  le  plus  gé- 
néral, et  r.ippliquer  sans  distinction  k  la  recherche, 
k  la  poursuite  de  tout  animal  sauvage  onde  tout 
obean.  C'est  ainsi,  au  surplus,  que  ce  mot  a  ét«i 
enlen<ln  par  la  Cour  de  cassation,  même  sous  Ffui- 
pire  de  la  législation  de  17U0  et  de  1812.  I!  en 
résulte  que,  quel  que  soit  l*animal  sauvage  ou  Toi- 
sean  que  l'on  chasse,  et  s'il  s'agit  d*oiseaux  de 
passage,  quels  que  soient  le  moyen  et  le  procédé 
de  chasse  dont  on  suit  autorisé  k  se  servir,  un  permis 
de  chasse  est  nécessaire. 

•  L'art.  2  admet  une  exception  eo  principe 
général  posé  dans  l'art.  1*';  il  autorise  le  •  pru. 

•  priétaire  on  pos^essenr  k  chasser  ou  faire  chasser 

•  en  tout  temps  dans  ses  poasesoions  ,  attenant  a 
fl  nne  habitation,  et  entourées  d'une  clôture  con- 
«  tinue  faisant  obstacle  k  toute  comrauuiciiliuu 

•  avec  les  héritages  voisins.  ■ 

flL*exceptioo  est  beaucoup  plus  restreinte  qu'ell'r 
ne  Tétait  sous  l'empire  de  la  loi  du  30  avril  lîUU. 
Cette  deruière  loi  permclait  an  propriétaire  ou 
possasaenr  de  chasser  en  tout  temps  dans  ses  bo's  et 
dans  celles  de  ses  possessions  qui  étaient  séparées 
des  héritages  voisins  par  des  murs  ou  des  haies 
vives ,  lors  même  qu'elles  étaient  éloignées  d'une 
habitation.  Dans  certains  départements,  où  pre.s<|iia 
tous  les  champs  sont  dus  de  haies,  l'exception  ih:- 
truisait  la  règle  ;  d'un  autre  côté ,  on  a  reconnu 
que  la  chasse  dans  les  bois  k  l'époaue  de  la  repro- 
duction du  gibier  était  aussi  nuisible  qne  la  cliastc 
en  plaine.  On  a  senti  la  nécessité  de  limiter  l'ex- 
ception,  autant  que  possible;  elle  n'est  donc  ac- 
coidée  que  pour  le»  possessions  attenant  k  une  \\*- 
bitalion ,  et  il  faudra  encore  que  ces  possessions 
soient  entonréts  d'une  clôture  continue,  forinaut 
obstacle  ii  toute  communication  avec  les  héritages 
voisins. 

•  J'«p|>elle  votre  attention  sur  les  termes  em- 
ployés par  l'art.  2  pour  désigner  la  clôture.  Les 
expressions  les  plus  fortes  ont  été  choisies  k  (ieN- 
sein ,  pour  bien  faire  comprendre  qu*ii  ne  l'a^'it 
pas  ici  d'une  de  ces  clôtures  luromplètes  comiun 
on  en  rencontre  beaucoup  dans  kes  campa;^iif.s, 
mais  d'une  clôture  non  interrompue  et  tellenif  nt 
parfaite  ,  qu'il  soit  impossible  de  s'introduire  pur 
un  moyen  ordinaire  dans  la  propriété  qui  eu  en- 
tourée. 

■  Les  modes  de  clôture  ne  sont  pas  les  mûmes 
dans  toute  la  France.  Ils  sont  trcvnombreui ,  ot, 
varient  h  l'infiai  suivant  le»  localité:».  C'est  ('t  iir  »  .î 
motif  qu'il  a  paru  nécessaire  de  ne  pas  indiquer 
dans  la  loi  un  geure  de  clôture  plutôt  qu'un  iiiiiie, 
et  de  se  contenter  d'une  définition  qui  seive  do 
règle  aux  tribunaux. 

«  L'art.  A  mérite  une  attention  particulière ,  h 
cause  des  inuuvalions  graves  qn'il  introduit  dans  la 
législation,  et  des  mesures  efficaces  qu'il  priscril 
pour  prévenir  et  réprimer  le  braconnage. 

■  Suus  la  législation  antérieure ,  quoique  ia 
chasse  fût  interdite  pendant  une  partie  de  raïuiéu, 
Ifa  commerce  du  gibier  était  permis  en  tout  temps  ; 
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.  /..-/.'  .  4-*m»rit  h  J  «'.«L  .'.sutif.uX  de  L;«n- 
-        •      M  ♦'/.•*ifi ,  •  p«r4     '.oraii^:«nï<Dt  r.*- 
V  '.'i-j/'/tilîorii  du  i,r*'.nii*:r  p«rairr«pLe  de 

•  I.*  ifféu-.ttlurt  il.  d-flTicu.tif  ni  incon- 
t'  I,  '  r,  .  «//n  «i^^jtiori.  L«  iniv:  «n  Tebte,  la 
.«f.  »  .  ,-'h4t,  l4  irtDtf.'/rt ,  Je  rolporu^e  do  gi- 
f,  '  '  ;.'  r,  ...ril  ',H  \'tttHA%  où  Ja  cli4t»e  n'e^l  pat  per- 
f/.  i«  .  '  •■/.  '  ti««rftl  toujourt  el  riéc^Hairement  aoe 
.fi''  -  '/f.  -1  !«  loi.  l/eiMJte,  m^me  celle  qai  serait 
f',r.':'  '  .  ■  14  f,r'/V4ri«rice  Ugilîme  du  gibier,  ne  aéra 
j  K/i  .. -,  •f'iiriiUiLie. 

•  h-  ),  tf^/fApUit  Z  de  l'art.  4  •  limité  lea  lieni  où 
I'  ;/  .,l' t  {.'/urra  être  re/fiercb^,  aaa  noaitona  des 

•  •M.'  ■;'  ■<  . ,  m»rr.\i»n'i%  tlt  comettibles ,  et  aax 
II'  "ij  '-'jv«  f    an  |Mjl;lic. 

•  L'  'Ir'fil  de  redierr-Jie,  airiM  limité,  a  pu  être 
acLt'-.-  fiii  danger  am  forirtioiinairea  chargét  de 
/  ,1,  <..!.  I  i.  *  irilractîona  k  l'arl.  4.  Kn  eff':! ,  le  gi- 
l/M  I  .<  ri«  d'^^rouverl ,  en  temps  prohibé ,  dans 
1<  1  Mil>i  ri"  , ,  '  Unt  lea  iriaicfiand»  de  rxjioealîbles , 
<l  III .  1'  .  Il'  m  '«riveila  au  public ,  ne  pourra  jamaia 
.  -j  ifi,ii,<  i        p.ii  •uited'un  délit. 

«  I,'  'l'Mii'  i  paragraphe  de  l'art.  4,  en  défen- 
'iirii  1'  |.i'  ri'lf<' ou  de  détruire  aur  le  terrain  d'au- 
Il  iM  <]'  .  Il  ni .  i-i  dflscouvéea  de  faÎMnii,  de  perdrix  et 
«I.  .  .i|.<  .  ,  ,1  MMilu  porter  leimide  k  Van  des  aboa 
Il  |,liiit  iiiiM.îliIra  h  la  reprorlurtion  du  gibier.  Il 
ioi|i'ii  <  '|)i<  ton  niécnlioii  aoit  ^iirveillé<:  avec  soin. 

•  l.i  »  .iri  !i,0,  7  et  H  règlent  tout  ce  qui  con- 
I  '  ni»  rniMi-iiurni  la  rl6lurf:  delà  chasse  et  la  déli- 

•  1  un  II  iJ«  k  pnrinia*  Les  préfets,  qui  sont  chargés 
i|.i'<  i.il<  iiii'iit  de  1ns  eiéruter,  recevront  k  ce  sujet 
liii  iii%iriii. lions  particulières  de  M.  le  luinislre  de 

l'illlri  H-ill. 

■  l.'.iii.  '.)  prohibi'  d'une  manière  formelle  tons 
|i-i  iriMiir»  fil*  chauns,  h  rficeplioii  de  la  chasse  do 
|iiiii  h  lu  fl  h  r.inirre  ,  et  de  la  chasse  au  Inpin  k 

I  .mil' Iiin-lii  nt  de  boursPi.  Sans  faire  une  no* 
iin-iii  l.iiiiif  «lui  aurait  été  iinp().<uiible,  il  embrasse 
il.iiii  -i-t  |ii  iiliibilîon  géuéi  iijii  remploi  des  panneuui 

I I  lii  .  tili'li,  avec,  liiiqueU  on  détruisait  des  volées 
I  iiiii'ii  'i  lin  pfirdrnaui,  i'u^agn  meurtrier  des  lacets, 
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•  A  z.i..  -M  zrtf*.f  zz'srrz'zz  »a:rri*er  UdbaM  i 
i«i  :.^ftsx  i*  rii=are  ai*:  les  :r.*£maieab,  la 
prs^e^i'^  :ii.wes  j.i=f  >  F*?**              avec  am  a 

•  La  1j.  ie  17S0  iinnal:  à  io«t  proprieUîra  «  =, 
p:««Mïar  ia  faco.:«  ie  ehaaer,  en  tonte  aaiaMt  .'i 
scr  fea  la:a  »:  eucrv  Li  l:t  csnvelk  dc  Ibî  |ifÉl  ; 
c«::«  -.basse  qce  i  tciac:  .e  temps  qat  a^ra  délar-  ^ 
miui  f.ar  les  ^  refeia.  Cet.e  iiâféreDee  entra  laadan, 
lëvA.B:isBS  ce  vcos  aura  pas  cchapi-é.  ^ 

'm  L'an.  15  de  la  Ici  de  179J  accordait  au  ». 
proprîeuirea,  posaeasczrs  oj  fermiers  ,  le  droit  4e 
repousser,  même  ave;  des  armcj  k  feo  ,  les  bMM 
fanves  qai  se  répandraient  dans  leurs  rêoollfliiii 
celui  de  détruire  le  gibier  r.ai.s  leurs  terrea  diarfin  ^ 
de  fruits .  en  !«  aenrani  de  filets  et  enpaa.  LaW'  |^ 
noureile  n'a  pas  Tonln  leur  enlever  on  droit  di  ^ 
légitime  défenae,  commandé  par  l'iolérA  de  IV 
gr. cul  tare  ,  et  qn'il  ne  faut  pas  confondra  avaa  ^ 
l'exercice  de  la  chasse.  Mais  e.le  Fa  réglé,  afin  «!*■■>  |- 
pécher  de  s*en  servir  comme  d'un  prétexte  poK  ^ 
chasseK  dans  toutes  les  aaiaons.  Tel  est  robjct  êt  ^ 
Ton  des  paragraphes  de  Tari.  9. 

•  Les  trois  derniers  paragraphes  de  cet  «lidi 
donnent  aox  préfets  la  faculté  de  prendre  daff- 
rètés  :  1*  pour  prévenir  la  destruction  des  oiaoïm  ^ 
2*  pour  autoriser  Temploi  des  chiens  levrien  pov  .  ' 
la  destractîou  des  animaux  malfaisanta  oa  mU-  ^ 
bles  ;  3*  poar  interdire  la  chasse  pendant  lea  taafi 
déneige. 

■  Les  mesures  qui  ont  pour  objet  de  préfiak  ,\ 
la  deiitraction  des  oiseaax  ne  seront  paa  néceasaim  ^ 
dans  tous  les  départements  :  mais  il  en  est  ploaian  , 
où  elles  seront  réclamées  dans  Tinlérét  de  ragrkal-  . 
ture  ,  afin  d*arrëler  la  reproduction  toajoara  croi^  ^ 
saute  des  insectes  nuisibles  aax  fruits  de  la  terra. 

•  La  loi,  en  prohibant  Tusage  des  fileta,  a  dÂ 
fait  beaucoup  pour  empêcher  la  deatrnction  dm  ^ 
oiseauE.  Mais  celte  interdiction  peat  n*élre  pas  tmr 
jours  suffisante.  Les  préfets  sont  autorisés  à  en-  ' 
ployer  d'antres  moyens.  Ainsi ,  par  exemple  t  Bl  ^ 
pourront ,  s'iU  le  jugent  nécessaire  ,  étendre  u$k  ' 
œufs  et  couvées  d'oiseaux  la  défense  que  le  derniil  ' 
paragraphe  de  l'art.  9  n*a  prononcée  qa*k  Pégard  ' 
dos  œufs  et  couvées  de  faisans ,  de  perdrix  ai  dt  \ 
cailles. 

«  On  aurait  pu  croire  que  l'emploi  des  chieM 
levriora  n'était  pas  compris  dans  les  moyens  da 
chasse  prohibés.  L'avant -dernier  paragraphe  da 
l'art.  0  lève  toute  équivoque  à  cet  égard.  11  est  bien 
entendu  que  Tusagc  des  lévriers  est  interdit  s'il 
n'existe  paa  un  arrêté  du  préfet  qui  TantorMe ,  et 
cet  arrêté  ne  peut  l'autoriser  que  poar  U  deslrac* 
tion  des  animaux  malfaiMOla, 
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•  La  çhaa&e  ,  pendant  les  temps  de  neige ,  est 
tellement  detlraetÎTe,  qa*il  a  para  utile  de  donner 
au  préfets  le  pooToir  de  la  défendre  par  des 
arrêtés. 

■  La  seconde  aeclion  de  la  loi  détermine  les 
peines  applicables  aux  diverses  infractions  qai  j 
sont  énaméréea.  Ces  peines  sont  :  Tamende  dans 
loasles  cas,  remprîaonnement  facaltatîf  dans  des 
cas  spécifiés,  U  confiscation  des  inslramenls  du 
AèUl  «l\a  privation  facultative,  pendant  cinq  ans 
au  p\v,  dndroiid'obtenir  un  permis  de  chasse. Dno 
disposition  formelle  défend  de  modifîur  les  peines 
par  Tapplication  de  Tart.  46S  da  Gode  pénal. 

•  Tons  ies  délite,  k  Texception  d*nn  seul,  qui,  h 
raison  de  ton  importance,  e.<.t  Tobjet  d^un  article 
^>édal,  sont  divisés  en  denx  grandes  catf^gories, 
dont  cbacanerenferme  les  faits  qui,  par  leornalnre, 
se  rapprochent  pins  les  ans  des  antres,  et  ont  paru 
saseeptibles  d'être  sonmis  h  la  même  pénalité. 

•  Les  in  fractions  paasiblesd'une  amende  ôe  IG  fr. 
m  moins  et  de  100  fr.  aa  plus  sont  rangées  dans  la 
premîéTB  cal^orie ,  et  forment  Part.  11.  Vous  re- 
Barqoerei  que  cet  article  ne  prononce  pas  Tcm- 
prisonnement  pour  les  délits  qu'il  prévoit.  Cette 
peine  ne  leur  deviendra  applicable  aue  dans  le  cas 
prévu  par  le  dernier  paragraphe  de  Fart  Ift.  Il 
tndra  que  le  délinquant  soit  en  récidive ,  et  n^ait 
fis  satisfait  k  nne  condamnation  précédemment 
•acMnie. 

«Uan.12  comprend  la  seconde  catégorie  des 
iafradioas  qai  ont  paru  mériter  ane  peine  plus 
•<vêre  que  là  délits  de  la  première  clasae.  Ces  in- 
ùaeiioaMmuA  pimies  d'une  amende  obligatoire  de 
M  k  200  fr.  et  d'un  emprisonnement  facultatif  de 
n  jours  k  deux.  mois. 

•  Une  seule  disposition  de  cet  article  exige  quel- 
fMs  explications.  Cest  le  paragraphe  relatif  h  ceux 
qai  aeront  délenteurs  et  k  ceux  qui  seront  trouvés 
mosis  on  porteurs,  hors  de  leurs  domiciles,  de 
fiels,  engins  on  antres  instruments  de  chasse 
prohibés. 

■  La  loi  sar  la  pèche  fluviale  ne  punit  que  les 
Mnidos  troavés  naunis  on  porteurs,  hors  de  leurs 
4— kiles,  de  filets  et  engins  prohibés.  La  loi  sur  la 
^aM  va  plus  loin.  Elle  punit  ceux  qui  en  sont 
pOBcncars  et  les  détiennent  dans  leurs  domiciles, 
îiéléreconna  qu'une  demi-mesure  serait  insnffi- 
JWe;  que  les  braconniers  qui  font  usage  de  ces 
iutenses  filets,  k  l'aide  desquels  on  détruit  des 
tBBpsgnies  entières  de  perdreaux,  n'auraient  ja- 
■ais  rimpradence  de  se  montrer  porteurs,  en 
plein  jour,  de  ces  instruments  de  délit ,  et  que  , 
pour  atteindre  sûrement  le  but  que  Ton  devait 
M  proposer,  il  était  nécessaire  de  rechercher  les 
flctsetles  engins  prohibés  jusque  dans  leurs  domi- 
iies.  L*exécalion  de  la  disposition  dont  il  s*agit  ne 
peut  fsire  craindre  d'abus.  Les  visites  domiciliaires, 
poor  constater  la  détention  des  instruments  de 
ièasae  prohibés,  ne  devront  avoir  lieu,  comme 
pour  les  délits  ordinaires,  que  sur  la  réquisition  du 
ainialère  public  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
jige  d'instruction. 

•  Le  délit  de  chasse  commis  sur  un  terrain 
•llenant  k  une  maison  habitée  et  entourée  d'une 
dôtnre  telle  qu'elle  est  définie  par  l'art.  2  ,  sort 
de  la  classe  ordinaire  des  infractions  de  ce  genre, 
lorsqu'il  est  encore  aggravé  par  la  circonstance 
de  la  nuit ,  on  doit  le  punir  d'autant  plus  sévère- 
ment qu'il  annonce  dans  ses  auteurs  une  audace 
qai  ne  reculera  pas  devant  des  actes  de  violence  et 
méuie  devant  on  meortrot  L'ard  13  prononce ,  k 


l'égard  de  ce  dttlit,  dus  pitinrs  qui  pourront  C^rn 
portée»,  Huivjnt  les  cirron^taniifs,  jiisi|ir:i  1  ,()tMI  fr. 
d'amende  til  k  deui  ans  d'<.-iii|)riNOiini;iiii  ni. 

■  L'an.  16  a  trace  Iesri-gli-!>  à  suivri»  puni'  Ij  ron- 
riscation(lK.%in.strom«>nts  di'cha»!w>,  la  ili-Htruclioii  de 
ceux  de  ces  instruments  qui  sont  proliilié^  rt  piu- 
Vftnl  jamais  servir  que.  pourrotumffttri'ilrs  (l«-lii»,  •  t 
la  représentation  désarmes,  iilels  et  encinsqui  n'nn  i 
pu  ëtri;  saisis.  Ses  dispositions  sont  cluirc»  et  coin- 
pitttes.  Je  ne  r«>r.ii, surent  arlirir,  qu'uni-  «••nli*  o1)m  r- 
vation.La  prine  de  U  confi>-calion qu'il  prononcn  nn 
doit  pas  être  um:  peine  illusoire.  Pour  qu'ell-  soit  rfii- 
cace,  il  faut  que.  les  armes  cl  les  iiifetrnnienls  iln 
délit  qui  seront  dépos^'s  au  grell'.; ,  par  .suite  de  la 
confiscation,  ne  soient  pas  des  fusils  hors  ili;  vrv  ice, 
des  instruments  qui  n'ont  pas  pu  être  i-inpIoyt-N  à 
commettre  le  délit.  Les  af^enl^  chargée  de  Ti  r!),i- 
liser,  en  matière  df  rliasM!,  devront  être  invitée  h 
désigner  au»ai  exactement  que  possible  les  armes  et 
les  antres  in-Urumeuls  dont  Ws  délinquants  auront 
étélrouvf^s  porteurs,  et  vos  substituts  devront  vei'.li-r 
k  en  que  jugement»  qui  auront  ordoniii^  la  con- 
fiscation et  le  dépôt  au  greffe  des  objets  déciits 
soient  strictement  exécutés. 

■  L'examen  des  diverses  pénalités  portées  dans  la 
loi  vous  convaincra  qu'elles  sont  graduées  suivant  le 
plus  ou  moins  d'iraportiince  des  faits  auiiiueU  elle; 
s'appliquent.  Les  minimum  ont  été  génëralfuu  nt 
fixés  très-bas,  afin  de  laisser  aux  tribunaux  mu: 
grande  latitude,  et  de  leur  permettre  de  n'iiilliL  er 
qu'une  peine  légère  h  ceux  qui  couimeltruut  acri- 
dentellement  des  infractions  sans  gravité  et  que  Ils 
circonstances  rendront  excusables. 

I  D'à  près  les  art.  10  et  11),  qui  se  lient  l'un  ï  l'au- 
tre, ut  que,  par  ce  motif,  je  n'ai  pas  sé|)arés  d.ms 
les  observations  auxquelles  ils  donnent  lieu,  lis 
gratifications  qui  seront  accordées  aux  gard'  S  et 
gendarmes  rédacteurs  des  procès- verbaux  smimiI 
déterminées  par  des  ordonnances  royales  tt  pii-lf- 
vécs  sur  le  produit  des  amendes.  La  loi  .i  vunlu 
assurer  le  paiement  de  ces  Kratificalions  eu  .iilri- 
buanl  aux  p:ardck  etgendarm-'S  un  prélévi-uient  >iir 
le  produit  des  amendes  qui  auront  été  |<ioniinofe< 
par  suite  de  leurs  procès-verbaux.  Des  mi'.-un-s  i^i-- 
ront  prises  pour  que  la  loi  reçoive  sur  et:  |>oinl  iin<- 

[>romptc  exécution.  Lue  ordonnance,  pr(^|>.<ri  i*  par 
es  soins  de  M.  le  ministre  des  finance»,  ret^lfr.!  la 
quotité  des  gratifications  et  les  moyens  d'en  i>lli-.  - 
tuer  le  paiement  dans  le  plus  bref'ilëlai  posNibli*. 

•  La  troisième  section  de  la  loi,  relative  k  I  j  pour- 
suite et  au  jugement,  renferme  deux  article-»  (|u<- 
je  recommande  spécialement  k  votre  attention. 

«  L'art.  23  porte  quelesprocès>vcrbauxdc.i  em- 
ployés des  contributions  indirectes  et  des  octrois 
feront  foi  jusqu'à  la  preuve  contraire  lurMpif.  dant 
la  limite  de  leurs  attributions  respectives,  i-i>s  a^i-nls 
rechercheront  et  constateront  les  délits  pré\ui  [>  n 
le  paragraphe  1"  de  l'art,  à*  c'est-k-dire  la  mise  «  n 
vente,  ta  vente,  l'achat,  le  colportage  et  le  trans- 
port du  gibier  en  temps  prohibé.  Les  motif»  de 
celte  disposition  sont  évidents.  Les  infractions  dont 
il  s'agit  ici  ne  pourront  presque  jamais  être  con- 
statées par  Us  gardes  et  les  gendarmes  appt  ji's,  ]).ir 
la  nature  de  leurs  fonctions,  k  rechercher  piuiûl  les 
délits  de  chasse  proprement  dits  qui  se  comuirltent 
au  milieu  des  champs;  maisles  préposés  des  octrois, 
placés  k  l'entrée  des  villes  pour  surveiller  les  obje's 
qu'on  veut  y  introduire,  les  employés  des  contri- 
butions indirectes,  obligés,  par  ctat ,  de  visiter  l^s 
aubeiges  et  les  lieux  ouverts  au  public,  pourront , 
tout  eu  rempliuant  leur  iniisioa ,  constater  >ans 
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•  t.*  q.t'.'.-.  r.-.  •■.         ^r*  Hf.-.'-.r,  .  i. 

//  i^^r  ■.-.•mi  ;r**^'*U*,  *!'.:..'.*  ,  ♦a  *  »:r.»  « .  *  'ï.vir- 
I.      .  '-'j  ;  :    irt-.-  1m  ':  .  r,f  -i- 

ii  .Vi^f     ^'j       :      '.K«44  r.-^rj  a.-.r..;- 

r4f#i«--.  401  f. *.%  .f  ',r.a.'-,'-r.*  ,  r.r  :',ttr,t 
1*1  .'A  v..v.fij;t  fj'  '.«:t  j.r'.pr.*:-»  w.'orit 
|,'.'iri  .iï  j»  •:.  p-.fj.»  "..'.'■-•f/.*'f.*fit  «Qi  i  'jr.»  2 
*l  Aï-ff.t  i*  J'..,  ff  .«  '.  fT-.'-  inr  a  .  r-r  i'.nr.ii.ce 
'î-  1'///  M  ',*'.•»  *i*  cKaivt  cMnia!! 

';«f.»        i',r*-  ^  'J*  ta  mi.'.*.  C^i  délits  i"- roi. l 

'.^v.tti.*.'.  t^,'*ttà.*  aqj  fjroli  ccmman. 

•  /»:  I'.  o.<i«!r%aiioni  qnç  j'avaîs  k 
■k'.r.»  ^s/^M^-f  .<»f  'Mjni'^'iTi  i.n-»  J«  difficrjl  .^s  que 
'  .f,-'--j. r.fi  'J*;  1«  riO'iT«:'îe  loi  |jOurra  |.r«:S*nîer. 
r  I  ;-■ .  '{'*•■  '-t4,%êti%  'Jont';,  nal'.re  bea'jcoup  d  ao- 
i"4  '-•.•li'  M.i  q'j»;  j*  n'ji  pa>  CKaminets.  Je  tuis 
<<-; -4.f.  -;  i>«ri'4  ,  çraf,':  a  vo»  instrucliom  <t  i 
]i  «î»:»  iribijri4ux,  ct:%  qnotioris  recerroat 
I,/.'.      '<  •  Ml  'O(ifofiij«  au  vœu  f\u  lif'i'.al'iar. 

•  l.  'îfi'  A'..  *:  tir  la  lui 'lo(i«:nri  »urtoul 'Jr  la  Ria- 
».  *  ••  •;m,'  '■.;»:  .-.rê  f.itu.ui'*.  jidf  lei  for.c  ion  n  a  ire» 

*  :  .l'/U  «!♦:  "iri'.ia  i:r  I»:-  di:lii«.  J«e  iioruLr«  ces 

•  '.fin^îr*:*  an^rTiffii^.  L^»  p'-ii-Iarrn«^  ni  le^ 
(/••li't  t»:rofii  v-.rorifJe-v  j»ir  fie  iioij%*;3iji  el  utiles 
aiiiiiidir«:s.  Si  Ions  ces  agents  *le  Taulorile  font  leur 
<le%o.r,  le  but  «-era  aUi  lui. 

>  1.*;  zèle  (le  vos  »iih«iiujls  n*a  pas  besoin  d'élre 
OiiiMjt^.  Je  suif  convaincu  qr/iN  ne  nézli^eroiit 
ri*-n  pour  assurer,  eu  ce  qui  let  concerne,  la  bonne 
«-k/:ruiion  de  la  loi,  ni  qu'ils  rl'jnneronl  aui  func- 
I  ionnair'!S  placés souk  leurs or-lr«'s  qui  'loi vent  y  coq* 
«oiirii  avec  eui,  une  impulsion  f"rrneel  éner^rique. 

■  Ja  vous  prie  «le  ui'flci.user  piceplion  de  la  pré- 
»#-nie  '.in-.nUire,  dont  je  vous  envoie  de»  exein* 
|.l4ir<'«  en  nombre  suflisanl  pour  q  le  voui  puissiez 
en  a<!r--M«T  un  h  (.harun  de  fcs  in^igisirals. 

•  r.e<  ,  M'inscurle  piurureur  er-néral ,  l'as- 
luraii'-e  de  mt  ««finsid-  raiion  iies-rlisun^uée. 

I  Le  ya'dê  d«i  ie§amx ,  minitir»  ucréimirt  d'Etat 
de  la  juetieê  et  de$  eulieêf 

•  M«aTia  (du  Nord).  • 
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1*»  :  »-  :  :  r  :  ■*  -  .'.a  r*ri 
v*r.-.  s^-:ît  *r  iris-*.-  M;n 
giri»  Lui.i  s  r-:        a  jj 

lei.  a  i  ;.-«*!  «  MM.  t*  r-  --reu; 
l*s  C- ir* -ipi!»* ir-'r'::  .:i.s  : 
àjT.n-.:  Mir  .ts;  a'.  tS  .■  i-:uv-: 
IrfD"  îar.ji'i  :.i- 'j*  i»-.  ri.az! 

jid  .  â  r*.  Je  vaiï.  M: r.- ra.- .*  j  r« 
lenïr  :*«  d  sr.  ;cf    : a'- 

so  *.  î  i- vo  .f-ii.^a:-:  «:.•  ;  ir  .  *  \lr 
.•-vr  îcr.r.e-  i  MM.  ;  «  .  fe 

i.i*rs  de        :*.-me:,":,  crm:!;  >'a  r-.. 
de»  champ^'.rrs.  et  à  :  ?  .»au.r>s 
appt..-:  â  TerL>.i<er  en  ma*,  e-e  J«  i 

Dr/itrwicr       prrmu$  de  i 

•  Aai  termes  Je  Tîr t.  de  !■ 
mois,  «nul  ne  pourra  cKjssrr.... 

•  é'.é  d-riivré  un  perm's  -ir  rlujs* 
■  Cf-m]  -î'.eni*.  •  I/  r:.  5  p'i^rl-  q  ic 

•  chisse  *fr  jnl  délivré»,  *ur  i'a\i» 

•  sou'-nréfei,  par  le  p'*»:"-:i  du  ifj 
«  1-  pifl  c^'.ui  ijui  en  fan  |j  deuia 

•  .^iil-no-i  on  -ou  dou.ic  e.  • 

•  Vous  aur»i  remarqu-,  *ans  d-»i 
préfei,  la  ililî-rence  qui  exi^l**  eni 
ancienne  el  ia  loi  nouv>?i!«,  qnan 
tilre  'lelivré  p  jr  Taulvri^c,  pour  r-r 
cice  d»*  la  <  ha>se.  De  rdii-.ifu  non; 
d'armes  de  enaiie ,  on  pouvait,  jus 
poin',  lonchire  qu'il  maii  loiaibU 
;iermi*  ,  de  touLe  julr«  manière  q 
(Vesl  pour  éviter  lO'ite  équivoque  < 
du  S  de  ce  mois,  on  a  euipluje  lea 
derhuie,  <]n\ dan» leur  généralité,  e 
esp"-'*-  d'--  (-iia»«»>,  suit  à  lire,  soil  ï  ce 
la  rliaose  des  oioea  ix  .le  passage  c 
réglemHnler,  en  vertu  de  l'art.  9. 

•  Le  permis  df*  clias.sedoilëire  d( 
miire  etdjLtoiu  vréftt ,  d'où  il  faut  j 
an  maire  que  la  demande,  foria 
timbré  ,  doit  être  adresaée  pour  q 
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•''«(Iq  *''*'ï«e«foiiclionniiM,  par  l'ini^r- 
pour  le»  arroHiii*«ui:itU 
•  dtc^^^^tî'lïiivk.  de  oiéme  qae  le 
"Paif^Q.  f^^éinpr'n  dao*  le  d^parleiB«nt 
""^'f  /l**  ^       tbmmiU,  de 

'  ^i»ei^'^^  pealélre  formée  devant 
oT?"**  °"  l'impélrao  l  est  domici- 
i  4'^   *''<'Ucl«mporairement,  et  le 
h  aJ?**"*  import40oe.  Ko  effel,  aux 


*^oavelle  brjnckede  reAaoar- 
^J9iàM^  *  '^^'^  porter  le»  maires  k 

^  vi  M  livreraient  h  l'eMroice 
raiU  q,r?^*'  •  *^  ••^  nécesêâire  de  ne 
'rtfcia  juatifieronl  potî- 

Mair«  ^^^ceoadeleartloinicile. 
iileQ  «illeurs,  Moaiieur  le  préfet. 

If  1^  ^    ^|>inion  de  MM.  le*  soufpré* 
■•"■onlfc 

iu*%(  ^  ^  «niDde*  du  permis  de  chasse 
gu^j^^AU  Ainsi,  oetavisnc  devra 
la  ^«»t  qu'il  y  a  on  qu'il  n'y  a  pas 
gia^  .  ^*^is  deman<ié.  Comme  la  loi 
^r^^  •b.>ola  de  délivrer  oa 

,  eai  i  chaMe  ;  comme  Tobten- 

o*tt^l^  ^  droit  général ,  et  que  la  la- 
(•^U  ?^  '*  ezceptiaaoel ,  il 

'^*»»  maires  et  de»  sous-préfou 
ùvorables,  exprimer  qu'il 
^  iTQ^^Qcedeceitfoiicliounairesque 
g\e  f.^^  (biM  aucune  des  catégories 
f*  so**^***'*  po««"'»U  élfe  délivré, 
ig  tr^^^  défavorables,  exprimer  que 
p^l^^^^«i  k  lear  connaissance,  dans 
^  qui  fait  obuacle  à  la  délivrance 
lien  ^|w***** 

i^f^^l«iaent  qne  vous  rappelliea  h 
tat  1%^^  maires  qu'ils  u'out  pas  k 
il^^  ^avis,  de  la  question  de  savoir 
irtîc|J^"B'«s(  pas  propriétaire  (oneier. 
lîlë  îoi  do  i  de  ce  mois  n'a 

de  I  ^  propriétaire  comme  con<lition 
cbiise,  et  l'aulorilé  ne  peut,  h 
iui%  V^^  ^*  ^oi  n'a  pas  fait.  Sans 
,1  ^*^e  paragraphe  de  l'arL  1"'  porte 
If  ^f*'"^  <^  choinr  jitr  U  proprUlé 

^^^leiUement  du  proprUtairt  ou  dg  ««s 
il  résulte  que  cha^r  snr  le  1er- 
liej.*  le  consentement  du  propriétaiie 
00^^-  Malt  il  cAt  à  remari|uer  qa?  ce 
iQI^I  ^  l'art.  2(^,  ne  donne  lien  k  den 
^  *^  générale,  que  sur  la  piainte  du 
air  •^^'^"^^''^l'OQ  ne  peat  donc  pas 
d'office  que  ne  le  peut  l'aulorilé 
^^^He  peut  pa»  plu»  exiger,  avant  de 
L^**,  la  repré-ienlalion  d'une  permia- 
j  .  "^ïr  le  terrain  d'aulrni  qu'elle  ne 

"t?  la  part  de  Timpétraut,  ia  preuve 
y*t>ire  foncier. 

^T^^vuminer  maintenant  quelles  sont 
T^qai  vona  donnent  le  droit  on  vous 
''"'oir  de  refuser  les  permis  de  chaste 
"^Widéa. 

^héiptrmti  dê  €kâ$t€, 

Part.  6  de  la  loi  du  3  de  ce  mois, 
l^lbosieur  le  préfet,  refuser  les  peroiig 


•  1*  A  tout  individu  uiajiur  qui  ne  srra  point 

•  persuiiuellemeni  inscrit,  uu  dont  lo  pvie  nu  la 

•  mère  ne  aérait  pas  inscrit  au  rôle  des  contribu- 

•  lions.  • 

•  N'être  ni  impnU  ni  lils  ifimpo^é  e»t  une  situa* 
lion  exce|Uiunuetle ,  poisqoit  ia  coiiiribuiion  |>er- 
sonuelle  atteint  k  peu  près  tou»  le«  ritu^en»  .  «auf 
le  cas  d'indigence  ntconn ne  La  rirroiivtaiiir  pié> 
vue  par  ce  paragraphe  se  rencontrera  principale* 
meot  duM  le  petit  uombrc  de  ville*  où  la  nmtribn- 
tioo  personnelle  est  remplacée  par  un  préletement 
sur  le  produit  de  l'oetroi.  Vous  aerea  a  examiner, 
<iaa»  ce  cas,  si  l'abeence  de  Tintcription  snr  an  rôle 
de  contributions  vou«  pareil  un  motif  snlliiaiit 
|K>ur  retuser  on  permis  de  chane.  La  solution  du 
cette  question  dépendra,  en  gran«le  partie  aana 
doute,  de*  renseî^nemenu  qui  vous  auront  éié 
dunnéssnr  la  naoraliié  de  l'impétrant  ;  je  ue  puis 
donc  que  laisMr  k  votre  sageva  une  déi'.iftun  qne  ia 
loi  plaide soua  votre  re«poniabilité,  certain  que  vous 
sarea  toujours  prêt  h  justifier  ilu  bon  usage  que 
vou«  aurea  fait  de  cette  prérogative. 

•  Mau  s'il  vous  e»t  loisible  de  reftMr  un  permis 
de  chasse  à  tout  citoyen  majeur,  par  le  seul  motif 
qu'il  ne  »erait  ni  imposé  ni  liU  d'imposé ,  et  si  la 
qualité  d*imposé  on  de  fils  d'imposé  e»l  la  première 
condition  déterminée  par  la  loi,  pour  qu*on  ci- 
toyen majeur  ait  le  droit  d'obtenir  nn  permis  de 
chas«e  ,  voua  reconnattrea  sans  doute  qne  ce  serait 
faire  de  ce  principH  une  application  trop  rigou- 
reuse el  trop  éten  lue,  que  d'exiger  de  tout  impé- 
trant qa'il  «tfusjn»tilie  qu'il  est  imposé  on  iil»d'im- 
poké.  iiOinme  je  le  faisais  remarquer  plua  haut,  en 
effel,  rabaence  de  cette  condition  est  une  rare  ex- 
ception, el,  puisque  la  jM-esque  totalité  des  cîtoyena 
majeurs  «ont  néoiMiai rement  imposés  on  fils  «rim- 
pokés,  ce  ne  serait  plus  exiger  qu'une  formalité  inu- 
tile, que  d'aatreindre  ttmê  U»  impéirmUs  k  joindre  h 
leur  demande  an  certificat  on  extrait  de  rùle.  Il 
suffira,  ce  me  semble ,  que  vous  exigiex  cette  pro- 
<lnctioo  de  ceux  k  l'égar-l  dea>|nelii  vous  auri**»  dm 
doutes  HH>  la  question  de  rinscriplion  an  r61<*,  et 
dsns  le  cas  où  von*  croiriaa  devoir  vou»  aopuyer 
de  la  non  ioacripiion  pour  refuser  le  permi»  de* 
mandé. 

•  L'art.  6  d*  la  loi  vons  permet  encore  de  refu- 
ser le  permis  de  chaïae  i 

■  2*  A  tout  individu  qui ,  par  une  condamnation 

•  judiciaire ,  a  été  prive  de  l'un  ou  de  plusieurs  d«« 
«  droits  énnméréii  dans  Tart,  42  du  (>>de  pénal,  ao- 

•  lr»is  qu«i  le  droit  de  port  d'anuKii  ; 

«  3*  A  tonl  condamné  k  un  emprisonnement  de 
«  plus  de  six  mois,  pour  rt^bellion  ou  violence  en* 

•  vers  les  agents  de  l'antorué  publique  ; 

•  A*  A  tonl  condamné  pour  délit  d'a^ciation 
■  illicite  ,  de  fabrication  ,  débit ,  dolribntion  <le 
«  poudre,  armes  ou  autres  inumlion*  de  giierret 
«  de  menaces  écrites  ou  de  nienare*  verbilet, 
«  avec  ordre  on  sous  condition  :  d'entraves  k  la  cir- 

•  cuUlion  des  grain*  ;  de  dévastations  li'arbres  on 

•  de  récolles  snr  pied,  de  plant*  *enus  naturelle- 

•  ment  ou  faits  die  main  (i'hummet 

•  5"  A  ceux  qui  auront  été  con  Jamnéi  pour  va- 

•  ga'jondage,  mendicité,  vol,  escroquerie  ou  abna 

•  de  confiance.  ■ 

«  Toutefoia,  le  dernier  paragraphe  dn  même  ar- 
ticle restreint  la  faculté  du  refiu  du  permis  de 
chasse  dans  la  limite  dn  délai  de  cinq  ans  après 
l'expiration  de  la  peine. 

«  La  ailuaiion  dis  individna  qui  se  trouveraient 
compris  dans  l'une  des  eatégoriea  poiéei  par  la  loi , 
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/fovra  êm  ^  votre  port,  Motiaf  le  pvélet ,  Pob- 
jet  <f  M  «*r  «uaM».  Pob/fne,  ea  HTct,  le  lëffi«la- 
te«f  pfl»  fstl  «l-e  i  Boe  de»  cifco— tiacct  iadi- 
M«  eooflitioo  abaolae  de  refiM  do  perab  de 
eh— >,  poîwfo'il  s'j  •  v«  ^oac  amôdéntîoa  sof- 
lÎMoU  poor  oUriboer  k  FcdoiiaîstrelMHi  U  fmadêi 
de  f dMcr  ce  furiig  ,  il  Aojoil  les  oMiifi  de 
«oue  détenaioalMMi  poor  eajordei  oo  reincr  de- 
vmt  éira  tirée  aortooi  des  dreoartaaeei  de  le 
rood— stkm  sobie  et  de»  wn  igniiiof  parti' 
colief»  <|oe  TOOft  aorkx  sor  la  oMralilé  des  iadiri' 
dos  ei  aor  les  iaaHnreoienIs  qo*il  poomit  j  avoir 
poor  Tordre  poblie  k  leor  attriboer  légaleoMiit  le 
droit  de  chaiVer. 

•  Mais  de  ce  qoe  la  loi  too»  pennct  de  refoser  le 
peraib  de  cboMee  dam  le»  itifféreot»  ca»  spécifiés 
par  ce»  quatre  paragraphe»  do  Part.  6,  vom  a*eo* 
teodres  sans  doote  pa»  a»treîodre  ceox  qoi  deoian- 
rient  le  permis  k  jo»tifier  ipilb  ne  te  trooreot  dans 
aocone  de  ce»  po»ilioo» .  Noo  feolemeot  ce  serait 
plaeer  too»  le»  citoyen»  aoo»  ane  espèce  de  prérea  • 
tion  Menante  poor  ens,  mais  encore  ee  serait  exi- 
ger «ne  jostification  «oorent  impoMUo,  pnisqu'il 
ne  leor  soffirait  pas  de  s*adresier  k  rantorîlé  jadi» 
ciaire  de  leor  résidence  poor  en  obtenir  on  certi- 
ficat de  noo  coodananalion.  L'obtention  do  per> 
mis  de  ebasie  est,  poor  too»  le»  dloyea»,  de  droit 
cooiflMin  ;  de»  exception»  »ont  laile»  k  ce  droit , 
dan»  on  intérêt  pablic  ;  ^est  donc  k  Faolorité  qni 
vent  appliquer  l'eiception  k  proarer  le  cas  excep- 
tionnel. Ce  «era,  en  général,  par  Tariadont  MM.  les 
maire»  et  •OQ»-préfets  devront  accompagner  la  de- 
mande d'où  permis  de  chasse,  qoe  votre  attention 
sera  appelée  sor  la  cireonstanee  qne  Timpétrant  se 
trouverait  dans  telle  o«  telle  position  qm  von»  an- 
toriserait  k  refoser  le  permis,  et  voos  voos  empres» 
séries  dors  de  vérifier  le  fait,  en  vons  adressant  an 
ministère  pnblie  prés  le  tribonal  qui  aorait  pro- 
noncé la  condamnation  sor  laquelle  serait  basé 
votre  refus.  Je  me  concerterai  avec  mon  collègue, 
M.  le  minisire  de  la  justice,  pour  qa*k  l'avenir  tous 
recevics  les  renseignements  qui  vous  senmt  néces- 
saires pour  rexécution  de  cette  partie  de  la  loi. 

»  Après  avoir  énnméré,  dans  son  art.  6,  les  cir- 
constances qoi  fermtUnmt  kTadministration  de  re- 
fuser le  pcrmu  de  chasse,  la  loi  indique ,  dans  ses 
art.  7  et  8,  qoeb  sont  les  individus  auxqoeb  le 
permu  de  chasse  àoit  Hr«  r*fa$é, 

m  Ce  sont  : 

«  1*  Les  mineurs  qni  n'auront  pas  seisa  ans  ac> 

•  complis.  m 

«  Vous  n'exigerex  certainement  pas  de  tons  les 
impétrants  la  justification  qu*ib  sont  âgés  de  pins 
de  seixe  ans;  c'est  ik,  pour  la  très-grande  majorité 
d'entre  eux,  on  fait  notoire  ;  mais  lorsqu'il  iiera  k 
votre  connaissance,  on  qu'il  sera  seulement  préku- 
mable  qu'on  impétrant  est  âgé  de  moins  de  seixe 
ans,  il  sera  non  seulement  dans  votre  droit,  mais 
encore  dans  votre  devoir ,  d'exiger  la  production 
d'un  acte  de  naissance. 

■  2*Les  mineorsde  seixe  k  vingt-un  ans,  k  moins 

■  qne  le  permis  ne  soit  demandé  poor  eux  par 

■  leur  père ,  mère ,  tuteur  ou  curateur ,  porté  au 

•  r61e  des  contributions.  » 

•  Pour  les  jeunes  gnns  que  vous  présomeriex  être 
flans  les  limites  d'âge  de  seixe  k  vingt-un  ans,  vous 
devrex  également ,  Monsieur  le  préfet ,  exiger  la 
production  d'un  acte  de  naissance,  et  par  suite  la 
demande  devra  être  faite,  an  nom  de  ces  jeunes 
genst  par  les  personnes  qnt  désigne  la  loi* 

•  I*  Lef  interdits.  • 


«  Les  cas  d'iolerdîctioo  soot  asan  rai 
rda  mime,  ib  appelleot  aHCX  Tattea 
que  MM.       soospcéfet»  et  oMircs  ea 
naisMoce.  Ds  seront  donc  k  portée  de  vo 
k  est  égard  dans  leurs  avis. 

•  4*  Les  gardes  champêtres  oo  forestier 

•  aBaBes  et  étabUaseoBeals  poblics  .  «îi 

•  gardas  forestiers  de  PEtot  et  les  gard 
«  H  soCra  sans  doote  qoe  les  âittért 

déooaaoMsdana  ce  paragraphe  sachent  q 
de  chaaw  leor  est  refosé  par  la  loi,  pom 
dTeox  ne  demande  de  peraais;  naaia  si« 
oo  antrenaent ,  ooe  semblable  demandi 
molée  par  oo  d'eux,  Tavis  do  maire  e 
préfets,  et,  au  besoin ,  les  listes  nonaii 
voos  poorres  faire  dresaer ,  voos  mettn» 
d'obtempérer  k  riojonction  de  U  lot. 

•  Voos  remarqoerex  sana  doote,  Mons 
fet,  qoe  les  gardes  des  parlicoliers  ne  soi 
pris  dam  l'exelosion  prononcée  par  ce  p 
on  comprend,  en  effet,  qoe  les  propri 
ciers  veulent  qndquefois  faire  chassa 
gardes.  Vow  ne  refiiseres  donc  pas  lo 
chasse  aox  gardes  partieoliers,  mab  vom 
ment  de  les  inviter  k  justifier  de  Toata 
propriétaires  dont  ib  sont  les  agents. 

•  d*  Ceux  qui,  par  suite  de  condamna 
■  privés  do  droit  de  port  d'armes.  • 

«  Poor  ces  individus  ,  je  ne  pois  que 
qoe  je  voos  ai  dit  k  l'occasion  des  para( 
&  tie  l'art.  6  ;  c'est  qne  ce  sera  k  l'adm 
qu'il  incombera  de  faire  la  preuve  de  l'ei 
jugement. 

•  Qr  Ceux  qni  n'auront  pas  exëcoti 

•  damnations  prononcées  contre  eox 

•  des  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

«  Lorsqu'un  impétrant  aurait ,  k  vot 
ssnce«  subi  une  condamnation  pour  déli 
en  vertu  de  la  loi  du  S  mai  dernier  ,,  i 
exiger  de  lui  la  preuve  qu'il  a  exécuté  I 
nation  encourue.  Il  ne  vous  échappera 
leurs,  que  s'il  j  avait  en  remise  de  la 
fait  équivaudrait  k  l'exécution  de  la  conc 

«  ^Tout  condamné  placé  sous  la  son 
«  la  haute  police.  • 

•  Vons  arex  par  devers  vous  la  liste  i 
de  tous  les  individus  de  votre  départem 
dans  celte  catégorie  ;  vous  ne  pouvez  d 
ver  de  difficulté  pour  leur  exclusion  d 
chasse. 

fl  Je  terminerai  en  vous  faisant  r 
Monsieur  le  préfet ,  que  le  refus  da  p 
être  opposé,  dès  k  prêtent,  k  tons  le 
compris  dans  les  cas  énnmérés  anx  n. 
de  l'art.  6,  et  1 ,  2  et  3  de  l'art.  8  ,  b 
condamnations  prononcées  contre  eai 
antérieurement  k  la  promulgation  d< 
S  mai  dernier,  et  ce  ne  sera  pas  Ik  don 
loi  un  effet  rétroactif;  cela  résulté  clai 
la  rédaction  même  des  articles  précités , 
qnent  le  refus  de  permu  de  chasse  k  toi 
qm  a  M  eondanini  ;  s'il  ne  s'agissait  pas 
des  condamnations  déjk  prononcées,  le 
aurait  évidemment  dit ,  à  tout  individu  q 
dmmné,  La  privation  du  droit  de  chass4 
d'ailleurs,  être  considérée  comme  une 
une  aggravation  de  peine,  c'est  seule 
mesure  de  précanlion  qne  la  loi  permet 
de  prendre  dans  un  intérêt  de  sûreté 
Aussi  »  ajonterai*je  qne  si ,  par  l'effet  d\ 
vous  tvifs  été  «ntratoé  k  délivrer  on 


MOMARCaiB  CONST.  —  LOUIii-PiilLII'rfi         —      MAI  ÎS44. 


cha»e  h  an  iadivida  h  qui  il  n'eût  pas  dû  élrc  ac- 
cordé, Tons  ne  davriex  pas  hésiter  k  le  relin-r,  et , 
dans  le  cas  où  cet  individu  ne  se  soaiuellrait  pas  î 
cette  mesnre  ,  k  appeler  sur  lui  Patlenlion  des 
•gents  préposéi  k  la  répression  des  dulils  de  chaise. 

Oiuertmrt  ei  clôiwrt  dê  ta  chaitt, 
•  L* art.  3  charge  les  préfets  de  déterminer  l'é- 
poque de  ToaTertare  et  celle  de  la  clôture  «le  la 
vVia>ae.  Celle  attribution  leur  arait  été  dévolue 
df-jk par V ancienne  législation;  mais  leurs  arrêtés 
devront,  dans  Vun  et  dans  Tantre  ra>,  être  pu- 
Miés  dix  jours  an  moins  avant  celui  indiqué  pour 
fa  c/ô(nre  oaroDverture  de  la  chasse.  Cette  condi- 
tion doit  foojours  être  observée;  vous  en  com- 
|<rendrea  tonte  l'importance ,  puisque  Tcxarte  exé- 
cation  de  robligaiion  qui  vous  est  imposée  est 
intimement  liée  k  la  légalité  des  poursuites  pour 
contravention  k  vos  arrérés. 

■  Je  voua  recommande  également ,  Uonsienr  le 
prèEat,  de  Tons  entourer  toujours  des  renseigne- 
ments les  ploLS  propres  h  vous  éclairer  sur  l'époque 
qa'il  conviendra  de  choisir  pour  l'ouverture  et  U 
dôtnre  de  la  chasae.  Vous  consulleres  surtout  Tin- 
trrèt  de  ragricalturo  et  l'état  des  récoltes,  mais 
TOUS  ne  pendrifx  pas  de  vue  non  plus  qu'il  peut  y 
Koiraosai  quelques  inconvénients  k  ouvrir  la  cha«8e 
f\os lard qu''il  ii*c»t  réellement  néceMaire.  I)an>  en 
r»,  en  effet,  de  nombreuses  contraventions  se 
commcltsBt  ,   et  les  poursuites  ,   toutes  légales 
qu'elles  soîant  «  ne  paraissent  plus  basées  sur  les 
ioliiréis  réels  de  fagriculiure.  Les  avis  des  sous- 
Jiré'tfs  voos  seront  très-utiles  pour  la  ûsalion  des 
jours  d'oaverture  et  de  clôture  de  la  chasse. 

•  Vous  remarquercx,  d'ailleurs,  Monsieur  le 
préfet,  que,  bien  que  Tarlicle  que  nous  exain liions 
porie  que  les  époques  d'ouverture  et  de  clôture  de 
a  chasse  seront  fixées  dun»  ehaqtu  dipariement^  vous 
s'en  conserves  pas  moins  le  droit  de  lixer  des  i>po- 
^difllérentea  pour  les  divers  arrondissements  de 
loire  départenaent,  si  des  différences  de  kol  et  de 
lempératnre  l'exifrent  :  c'rst  une  faculté  dont  il 
tMikat,  toutefois,  de  n'user  qu'avec  r<'»i>rve  et 
CBVB« d'une  nécessité  réelle;  car  il  a  été  lemar- 
l^qea lorsque  la  chasse  n't-st  pas  ouverte  .siniul- 
^■■éttieatdans  toute  Télendue  d'un  département, 
leidiaiwors  se  portent  qucUjuefoisen  grand  noni- 
iliiu  rarrondia-emenl  où  l'ouvt-rture  de  la 
ihisM  est  la  plus  précoce ,  et  que,  par  suite,  le 
libierycst  proœplement  détruit. 

Exercût  du  drêU  dt  chiu»«. 
•  Le  droit  confère  par  les  permis  de  chaçse, 
Vcaueorle  préfet ,  se  trouve  clairement  drfîni  par 
\««\«QX  premiers  paragraphes  de  l'art.  0  ,  et  ce 
pas  nue  des  moins  importantes  amélioru- 
tioas  apportées  par  la  législation  nouvelle  k  un 
élat  de  choses  qui  excitait  de  si  vi\e8  et  si  justes  ré- 
daaiations. 

■  Trots  modes  de  chasse  seulement  sont  aujour- 
uhm  dédaiés licites  :  1»  la  rliaase  k  tire  ;  2"  la  «  h,.8.-«e 
k  courte,  et  5»  l'emploi  des  furet»  et  des  bourses 
^•*Uuêisk  prendre  le  lapin.  Tvus  autres  moyem  de 
•jeote  cet  article ,  sent  fortnt  Uem,nt  prohibit^ 
^.  cette  proliibil ion  générale  se  trouve  évi- 

'î*""'**^^ compris  l'emploi  des  panneaux  cl  filet» 
lîïiîil*?***^'      «PPe»»»  I  appelanls  et  rlian- 
"  IsceU,  coliels  et  engins  de  toute  es- 

'  *i  ÎS'  "."•y*"  desquels  la  destruction  du  gibier 
-  ■  J?"?**  ^««enl ,  et  dont  l'ancienne  législa- 
.     /.       n.,„i  p„  l'emploi.  La  cha»e  de 


nuit,  de  (juclqui!  iiirfiiirri>  f|ui'  lesoit  et  qui  l.i- ifUr 
soit  l'espèce  di-  (;diif'r  ipi'il  »'•«^il.-til  <li>  |>:i-i.dir  ,  -p 
tr(iu\e  également  [irnlnlji-e par  r<'II'i-t  lir  ri-tirM  U  •• 
dispttfeition  de  Ttiri.  U,  poitjiil  li>  |ii>Mrii%  lir- 
cha.ve  donne  le  droit  de  rli,t.ss(  r  pcniljnl  jf  jniir. 

•  ComiiH!  Ii-.s  us ice*  qu'il  s'agit  de  di-lt un  e  au- 
jourd'hui rtitiriit  tolrri  ji  ili-puis  longtt-iiip».  il  ini- 
porte  que  les  ri'^trirticiiH  a|i|iortéiA  p^r  1 1  Im  m  u- 
velle  à  iVxoi •  irede  la  clidw,  ti-1  i]u'i!  «M. m':  .i:.tri-i  -i» 
entendu,  soient  p.irf liii-iniiit  r(iiii|u isi-s  par  les 
fonclionniiii  es  et  ag'-ni.<  qui  ntiioiit  à  conxtj.rr  le» 
contraventions  i-ouiuii«< 9.  Je  \i)u«t  ei:i:.i'ji>  ■!  <nr  à 
développer  vos  msli  ul'lioll^  ^ur  «'<>  |  oinl  il<>  m.m.i-.-e 
à  cequ'aurune  ini-eititu  le  ne  pni«oe  eiisl  i  m  i  |  ,ij 
plic.ition  tie  la  lépi^l  ition  nou^ell». 

■  Je  terminerai  re  que  j'rtv.ii>  li  dii  e  »iir  ht.  irr 
(lu  droit  de  rhass*',  m  vous  faisant  n  inar  .n<-i  ••in* 
l'art.  2  de  la  loi  arrorde  ce  droit,  «  en  !oi.s  i^nip» 

•  et  sans  permis  tle  chasse,  au  pi<»|)rîélaire  lui  |Mik. 
■  ses.seur  dans  ses  posii-^sion»  aitenaui  k  mit  lut  i- 

•  talion  et  cnlouriVs  d'uni»  clôture  ron'imp! 

•  .«ant  oImI.u'N;  ii  toute  comniuniralion  .i\ei:  le» 

•  héritages  v«ii»ins.  ■ 

•  La  fai'ultë  exre|ilionnelli'  arrordée  |  .ir  t  i-l  «r- 

ticle,  Monsieur  le  préfet,  i  xihlaii  di  jii  il  m. s  ;'  

cieuiie  législation,  et  même  d'une  tuai  

roup  plus  étendue.  Ainsi,  il  ét.iil  loi>>l>!i-  .ni  |  i.i 
priétaire  de  rhas-er  eu  de  f<irn  «hasM-r  in  i  m 
temps,  dans  s«>s  bois  on  dunA>e<t  po«se.s>iiiii>  i  niun 
rées  d*une  rlùlurn  conforme  aux  u».ii;i  s  liu 
alors  même  que  c*%  propriétés  élaienl  il,,  intv» 
d'une  habilation.  De»  conditions  pln<i  résinante» 
sont  atijourd'hui  impnyéns  an  prnpriélnire  on  pov 
»esseur  de  terra  m.s  r  lus.  Non  seulenK-ut  il  i.ini  i|i.r 
la  r'ù(ure  soit  telle  qu'elle  fasie  nliHl.n  je  .'i  tollle 
^omu)Ulli^ation  iivic  les  héritage»  voisin*,  niais  en 
rore  il  faut  que  les  tenaiiis  sur  le^pieU  W.  inoprii;- 
taire  rhasseiait  Koienl  alten-MÏMà  une  Im-'itatim.  Voiii 
appellenx,  tinr  la  ni-i'i.ssiiû  de  la  réuniiiii  il"  i-i-Ke 
duulde  condition,  t'altenliou  des  fom  tionn.iin  s  v. 
agents  appelés  vei baliser  de»  délits  i|i>  i  ■ 
quant  k  la  n.itnri!  de  clôture  qui  doit  i-tre  n  :;,iid.  i< 
connue  bunisHutn  pour  établir  le  droit  eireplioiiiiel 
du  propriétaire  ,  je  n'ai  aucune  re;;ie  ,i  ir.iier  ;  le. 
usages  divers  spn-nl  appréciés  p.ir  b  »  inliun.iuv 
qui  auront  ii  »ldluer  »ur  le»  prores->erl)ani  iln  t,*  *. 

Miiiie$  ixrrpl  onntts  de  chatte. 

•  Mais  si  le  h -;;i^!ali.iir  a  ,  dans  le»  di  u\  premier» 
paragraphe»  de  l'a. t.  Il,  limite,  comme  Je  l'.ii  iti'. 
plus  haut ,  le»  miiili-.s  tie  clia>M>  ipi'il  «  i>n- iili  ian 
comme  licites,  vu  <«Mnp»  peimi»  et  île  joui,  pur  Ij 
seule  obteniion  d'un  peioiiido  chasse,  il  n  u 
voulu  cependant  appurier  un  obsiucle  .ibs>..ti  à  la 
continuation  île  cerlain.s  us;ige.s  (pii  it'auiaieiu  pu 
être  supprimé»  >ans  un  préjudice  rép|  pour  l>s  lo- 
calités où  ils  feont  pra.  ii|u<  »,  et  où  iU  pi  im  ni  éirn 
considérés  preN'iuc  comme  l'exercice  d'une  inilns- 
trie.  Il  s'aifit  de  la  clia>se  des  ui>eawi  île  pa^st^e 
(]ui,  k  des  époque»  uù  (pi*:i({'..ci'ois  tontes  li  »  auliet 
chas.sr-s  sont  closes,  ar.i\tnl  en  nomiir-  1>1  ipiM» 
forment,  pour  les  haliil.ints,  un  moyen  (iiecieui 
d'alimentation  et  de  conimercr. 

i  Vous  devrez  doni' ,  Monsieur  le  préfet ,  anlori- 
ser  la  continuation  de  celte  espèce  de  cli.i.s»e  ,  et  en 
régler  le»  modes  «l  les  i>rocé<lés ,  mais  \i)iis  ann  * 
préalablement  h  {«rendre,  k  cet  égard  ,  l'avi»  du 
conseil  général  de  votre  dépaitement;  von.s  re- 
marquent, II'.»!  Il  ors  ,  f|u';nii  li  rme5  i!e  l'.n  t.  0 
que  nous  examinnns  .  ■  l.»  c.iille  n'est  |  1.,  r<  !...(i  e 
oiseau  de  p3ss,i^'e,  ■  tv  .pi'en  '.on*é  pjcnca  la  cliah»e 
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U  législation  ,  et  tous  «dreiser,  an  besoin  ,  telles 
i^MPrationa  qa*il  appartiendrait* 

PnhxbUîtm  dt  im  Mute  dm  gikUr  m  tnkpê  prohiU, 

•  La  défense  de  chasser  pendant  certains  temps 
de  Tannée  restait  sonvent  mefficace,  et  les  bracon- 
Bien  n^hésitaient  pas  k  Tenfreindre ,  encouragés 
qu'ils  étaient  par  les  bénéfices  que  lenr  procurait 
U  tenie  dn  produit  de  lenr  coupable  industrie. 

«  Uari.  de  U  loi  met  nn  terme  k  cet  abns,  en 
défendant  d^ane  manièie  absolue  •  de  mettre  en 

■  Tente ,  de  rendre ,  d'acheter,  de  transporter  et 

■  de  colporter  dn  gibier  pendant  le  temps  où  la 
•  ciiaaae  a*est  pas  permise.  ■  Ces  prohibitions, 
Momienr  Je  préfet ,  s'appliquent  k  tonte  espèce  de 
gibier,  quelle  que  loit  son  origine ,  et  alors  même 
qu'il  aurait  été  tué  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  Fart.  2  de  la  loi.  Si  on  avait ,  en  effet ,  dans  ce 
tas ,  laissé  an  propriétaire  la  facnlté  de  vendre  ou 
transporter  son  gibier,  on  eAt  rendu  iUnioires  les 
dispcMtioos  prohibitives  de  la  nouvelle  législation. 
Les  propriétaires  que  cette  mesure  pourra  géuer 
wnliront  mieux  que  personne  que  ce  sacrifice  d'une 
pwlie  de  lents  droits  était  indispensable  pour  as- 
■rer  la  répression  du  braconnage ,  qui ,  sans  cela , 
ttii&t  continué  k  Tabri  de  préleites  difficiles  k  dé- 

«  ^OM  comprendrez  tootefob  que  les  prohibi- 
^'î^VMtAssduis  le  premier  paragraphe  de  Part  à 
M  'iiplmcnt  pas  an  gibier  tué  dans  les  circon- 
AiBCii  piéiMs  par  les  n.  !  et  2  de  l'art.  9  ,  alors 
^  ces ckancs  excep lionnelles  anront  été  au lorisées 
Pv^inftiis.  Ces  actes ,  eu  effet,  rendant  la  chasse 
^  Mopèecsde  g'd>ier  licite,  le  transport  et  la  vente 
«  »Bi  nécaaairement  licites  aussi. 

"  ^*iw»nlileque  le  gibier  ne  fût  pas  détruit, 
*  paragraphe  de  l'art.  U  eu  prescrit  la 

^  ^'<**l>li«5ement  de  bienfaisance  le  plus 
iWbm  ordonnance ,  soit  du  juge  de  paix, 
^Sù!^  I  «  cas  d'absence  du  juge  de  paix  on 
'"wainume  commune  autre  que  la  commune 
ygacooton.  Vous  devrex,  Monsieur  le  pré- 
^y**  ^  MX.  les  maires  Ie.>>  instructions  né- 
^^^^  9»e  le  VŒU  de  U  loi  soit  toujours  ac* 
1^?*^%^  d'ailleurs  remarquer  aux  maires 
»jr|7ytioQnaifes  et  agenU  dans  quelles  U- 
■   kèJli'k  '  P'^fi^^P*^»      l'art.  U  restreint 
wncherche  ;  il  importe  que  ces  limites  ne 
jl^jjjj^dëpafcsces.  Il  *uffu  qne  la  chasse  soit 
Niiliàï**  •  °"  ne  pourrait  se 

J^^ae  ce  qu'elle  ne  le  serait  pas  dans  un  dé- 

.••r'*^'  Vailrlèma  narAcrranhe  du  même 


blur  une  nou' 


0^r^>  le  ({ailrîème  paragraphe 

par  la  défense  de  prendre  ou  de 
«Béai"!? •  d'autrui,  des  œufs  ou  des 

4^  *»»»«ns,  de  perdrix  et  de  cailles.  Vous 
«h  Bfntv"'"*'"  rigoureuse  exécution  de 
^PïWibiUon  dont  la  nécessite  était  si  bien 

^ttrUutûnu  ouK  eommunei, 

**'«l.5delaloi  allribue  anx  communes  une 
^^^■Wîelle qui  devra  désorujai.s  lijzurrr  dans 
«^jetietdans  leurs  roiuplcs.  i.n  |irotluii 
I  ''Vparnai  les  receltca  onJinain;»,  el  fera, 
an  article  de  receltt:  .spi.ci.il,  ious 
■«oeîi'wiwn  uffirmte  à  Ut  commune  dani  te  fn-o- 
'*^^nee  dis  permit  d*  chatte.  M.  1»;  luini&tre 
tflccf  déterminera  le  mode  el  l'époque  du 
Qtdecenrod'  il  dans  la  caisïc  municipale. 


•  L'arl.  19  alliilaie  également  aux  (nnMiinni^ 
sur  I<!  tcrriloire  dt-kipit-lles  aunuil  i-lu  iuiihuih  <i<s 
délits  de  chasae  le  uionlanl  de»  aini-ndi'H  prunon- 
cées  contre  les  délinquants,  déduction  f.iitc  ilf^gra 
tifications  accordées  anx  gardes  et  ndarnir^  ,  fn 
vertu  de  l*art.  10.  Jusqu  ic  i  c«'  produit  ctaii  i  uiu- 
pris  parmi  les  amendes  de  police  coireciinnnrlle  , 
et  se  confondait  dans  lu  fonds  coniniun  ,  dunt  ii- 
tiers  appartient  aux  hospice»  pour  l«>  M:i\ii-i-  d«>> 
enfanta  trouvés  ,  et  le»  deux  tiers  sont  di^lribin-s  rn 
secours  aux  communes  pauvres.  I)ésorniai%  d  di-vra 
être  réuni  aux  ret  ellPs  rnunrt>e!>  d.ins  It:  n.  12  de 
l'art.  31  delà  loi  du  1)^  juillet  IK.*)? ,  eti]niki>  r.ip 
portent  h  ■  la  portion  «jue  lc:>  luis  .ici'unli'iit  .uix 

■  communes  dans  le  produit  des  ann  in]-  <•  pro- 
•  noncées  par  les  tribunaux  de  simple  p(>ijf  ,  pji 

■  ceux  de  polire  rorrecliunuclle  ,  et  p.tr  lisron- 

■  seils  de  ili-ripline  du  la  gardu  naliunalr.  • 

■  Malgré  la  ronfusion  de  n  s  di\erfte^  aninidcs  en 
un  s<:ul  artii'Ie  du  bud(;i:t,  il  %uus  sera  fai  ili  di:  re- 
connaître celle.',  qui  provii-nncnt  des  dëlilNd-  i  liaMO, 
au  nio\en  du  cum]ite  détaillé  :pie  Ir»  nrrvt-iiis  de 
reni-epi>trcmenl  et  dps  domaine»  >onl  tenus  de 
fournir,  dan&  le  rnur.i  de  j.mvier  de  rliaipie  année, 
des  sommes  qu'ils  ont  recouvrées  su  pn-fit  de» 
communes  pendant  l'année  prëcédentf.  Je  dé.Mrc 
que  vous  m'adressies  annuellement  un  elal  laisant 
conuatlre ,  par  arioni1is>^einent ,  le  chiffre  <  lart  des 
amendes  de  chasse,  alin  qu'on  |)ni^«<!  se  lundre 
compte  d'une  manière  pr<^i:i.se  de»  effet»  rf'>>nltant 
de  l'exécution  de  la  loi  nouvelle  et  des  re.vMiurces 
qu'elle  procurera  aux  communes,  ('.et  étal  con- 
tiendra aussi  le  relevé,  par  arrondissement,  des 
sommes  revenant  aux  cuiumunes  sur  le  produit  de 
la  délivrance  des  permis  de  chasse. 

«  Je  n'ai  rien  h  prescrire  pour  a.ssorer  le  nrou- 
vrcment  des  sommes  prov<  nanl  deA  aiuendt  s  dont 
il  s'agit,  puisque  b»  dispOMlions  de»  art.  2  et  3  de 
l'ordonnance  du  :U)  dt'ci-iubi  e  1823,  qui  rourni-»eut 
k  MM.  les  préfet»  les  uiovensde  contrôler  et  île  vé- 
rifier le  travail  des  receveurs  de  l'enri-Kislrenient  . 
sont  applii'aljle>  h  l'espècr.  Je  vous  engage  à  voun 
reporter  pour  les  di-lails  de  ce  .service  aux  art. 
7'.<0  et  iOb  de  rinstruclion  générale  des  finances 
du  17  jnm  1«.10. 

«  Les  communes  oui|doierout  h  l'ensemble  de 
leurs  be»oin»  les  nouvelles  ressources  diint  elles 
viennent  d'être  »l«ler.s  ,  et  aux({uelli  n  la  loi  n'as- 
signe aucune  affectation  spéciale.  Il  n'est  pa»  à 
craindre  que  ces  ressources  soient  jamais  divsiinn- 
lées,  et  donniMil  lieu  à  des  coniptabilité>  occultes. 
Vous  serex  toujours  ë  même  d'en  constater  l'en- 
cai>senienl  par  les  receveurs  municipaux  ,  et  d'en 
surveiller  l'emploi ,  puisque  c'est  k  vous  qu'il  ap- 
partient de  délivrer  les  permis  de  clias.se,  et  que  , 
d'une  autre  part,  la  distribution  de.s  Koninie.i  entre 
les  communes  qui  peuvent  y  avoir  dr>  droits  nf 
saurait  i«  faire  (pic  .sur  des  états  soumis  Ix  votre 
contrôle  et  k  votre  :i]>[)robatiun. 

Graiificationi  uux  i;ardet  et  gmdvmes, 

■  L'art.  10  aNSure  aux  gardes  et  gendarmes, 

réd.u'leurs  di'  pioi es-verbuux  ayant  pour  ohjct  de 
constater  let  delilsde  chasM? ,  une  gratificaiion  qni 
.sera  prilt>\CR  sur  le  p.roduit  des  auiendes.  I.i-  ijui, 
de  celle  graliiicalion  sera  fixé  |>ar  ordonnant  r 
royale,  el  des  insduclions  seront  dunm-fs  p.n 
IM.  le  ministre  des  finances  pour  en  assurer  !•' 
paiement. 

■  Je  saisis  celte  occasion  pour  vous  eng.igi  i  a 
prémunir  de  nouveau  MM,  les  maires  tut  \u- 
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Sectio:!  V*.  De  l'exercice  du  droit  de 
chasse. 

Art.  Nul  ne  pourra  chasser,  sauf  les 
exceptions  ci  après ,  si  la  chasse  n'est  pas 
ouverte,  et  8*il  ne  lui  a  pas  été  délivré  un 
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permis  de  chasse  (1)  par  l*autorité 
tente. 

Nul  n'aura  la  facalté  de  cbat 
la  propriété  d'autrui  sans  le  c< 
ment  du  propriétaire  (2)  ou  de  ses 


conTénieiils,  les  dangers  même  de  cerlaines  traos- 
aclions  qo*ils  aatori&eDt  quelquefois  eulre  les  gar- 
des, rédacteurs  de  procés-verbaox ,  et  les.  parti- 
culiers alteiats  par  ces  proi  ès-Terbanx.  Des  maires 
croient  pouvoir  arrêter  des  poursuites  en  exigeant 
des  délinquants ,  sott  une  gratification  en  faveur 
do  garde,  soil  même  le  versement  d^nne  somme 
quelconque  en  faveur  des  pauvres  de  la  commune. 
Sans  méconnaître  les  intentions  de  ces  fooetton- 
naires,  on  ne  paut  se  dissimuler  quUls  excèdent 
leurs  pouvoirs ,  qu'ils  contreviennent  soit  k  nos  lois 
pénales,  soit  î  nos  lois  financières  ,  et  qu'ils  s'ex- 
poseraient k  être  poursnivb,  comme  concussion- 
naires ,  en  vertu  de  la  disposition  finale  des  lois 
annuelles  de  finances.  Vous  devrez  donc  rappeler  k 
MH.  les  maires  ,  avec  force ,  le  danger  auquel  ils 
s'exposent. 

■  Qaant  aux  gardes,  faites-Ienr  savoir  que  vous 
n*hésiterez  pas  k  prononcer  la  révocation  de  tous 
ceux  qni  auraient  consenti  k  se  prêter  k  de  sem- 
blables transactions ,  sans  préjudice  des  poursuites 
en  prévarication  qui  pourraient  être  exercées 
contre  eux. 

«  Je  n*ai  pas  k  vous  entretenir.  Monsieur  le 
préfet ,  des  dispositions  de  la  loi  comprises  dans  les 
art.  11  et  suivants  :  elles  sont  dans  les  attributions 
de  rautorilé  judiciaire ,  et  M.  le  garde  des  sceaux  a 
adressé  k  HM.  les  procureurs  généraux  les  instruc- 
tions que  pouvait  exiger  cette  partie  de  U  législation 
nouvelle. 

•  Vous  apprécierez ,  je  n'en  doute  pas,  Monsieur 
le  préfet ,  toute  Fimportance  de  la  loi  du  3  mai 
18/î(k  ;  je  ne  puis  donc  que  vous  recommander 
d'engager  tous  les  fonctionnaires  et  agents  qni 
resaorlissent  k  votre  administration  k  concourir 
avec  zèle  k  la  répression  d'abus  qni  excitaient  de- 
puis longtemps  de  vives  et  justes  réclamations. 

■  Recevez ,  Monsieur  le  préfet ,  l'assurance  de 
ma  considération  distinguée, 

Le  minittre  seeritairt  d*Etai  au  âêpttrtemetU  de 
('intérieur^  T.  Ddchatel. 

(1)  Les  mots  permie  de  chasse  ont  une  portée 
qu'il  importe  de  faire  ressortir.  Us  ont  été  substi- 
tués aux  expressions  plus  restrictives  :  permis  de 
port  tCmrmeê  de  chasse  t  qu'employait  le  décret  de 
1810.  Celles-ci  énonçaient  que  le  permis  n'était 
nécessaire  que  pour  la  chasse  avec  armes ,  c'est-à- 
dire  avec  un  fusil.  La  loi  nouvelle  a  voulu  exprimer 
et  elle  exprime  en  effet  qu'il  y  a  obligation  de 
prendre  un  permis,  quels  que  soient  les  instru- 
ments et  les  moyens  qu'on  emploie  pour  chasser. 

■  Le  permis  dont  il  s'agit  ici,  a  dit  M.  le  garde 
des  seeausB,  dans  l'exposé  des  moti&,  remplace  celui 
qui  est  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  permis 
de  port  d'armes  de  chasse ,  et  qui  est  réglé  par  les 
décrets  des  11  juillet  1810  et  H  mai  1812.  £n  em- 
pruntant k  ces  deux  décrets  quelques-unes  de  leurs 
dispositions,  nous  les  avons  modifiées. 

«  Ces  décrets  n'exigeaient  le  permis  que  pour  la 
chasse  au  fusil  ;  le  projet  l'exige  pour  toute  espèce 
de  chasse.  Voilk  pourquoi  nous  avons  substitué 
aux  mots  t  «  permis  de  port  d'armes  de  chasse ,  m 
employés  d'une  manière  restrictive  par  les  décrets 
de  1810  et  1812,  les  expressions  plus  générales  : 


■  permis  de  chasse.  ■  Ces  expre.«sions  se 
vent  rendre  l'intention  du  projet ,  qni  a 
pas  borner  au  cas  de  la  chasse  au  fusil  Vi 
d'obtenir  un  permis.  ■  (Voy.  les  circi 
M.  le  garde  des  sceaux  et  de  M.  le  na 
riotérieur.) 

(2 1  H.  Barillon  avait  proposé  de  rédig 
second  paragraphe  de  l'art.  1"  : 

•  Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser  su 
priélé  d'autrui  sans  le  consentement  ex 
cite  du  propriétaire  ou  de  ses  ayants-dro 

Et  d'ajouter,  comme  nouveaux  paragn 

■  Tout  propriétaire  on  ayant-droit  qui 
réserver  le  droit  exclusif  de  chasse  ,  devr^ 
année,  en  faire  la  déclaration  avant  l 
de  la  chasse  k  la  mairie  de  la  commnn 
situées  ses  propriét>4. 

•  Un  registre  spécial  sera  ouvert  à  cet 
chaque  mairie,  et  communication  en  sei 
k  tout  requérant.  ■ 

«  Le  droit  de  chasse,  a-t-il  dit  à  Taf 
proposition ,  est  une  dépendance  du  dro 
priété.  On  donne  au  propriétaire  le  droit  ' 
dire  sur  son  terrain.  Je  ne  voudrais  pas 
plication  de  la  loi  devînt  une  occasion  c 
de  vengeances  et  de  rancunes;  ce  qui 
inévitablement.  La  propriété  va  constaa 
se  divisant.  Lorsque ,  après  une  loléram 
sieurs  mois,  de  plusieurs  années,  vous 
laissé  chasser  sur  votre  terrain,  il  vous  sei 
par  caprice,  par  mauvaise  humeur  on  pai 
de  faire  dresser  un  procès-verbal  qui  p 
traîner  contre  moi  une  peine  très-grai 
semble  que  la  loi  ne  doit  pas  donner 
semblables  actes.  Je  demande  donc  que 
lion  de  la  chasse  sur  autrui  soit  linaitée 
le  propriétaire  aura  manifesté  l'intentio: 
server  ce  droit. 

■  Je  serais  étonné  que  M.  le  garde  < 
combattît  celte  proposition  ;  car  le  proj< 
contenait  une  disposition  qni  avait  beac 
nalogie  avec  la  mienne ,  puisque  le  pi 
avait  le  droit  de  faire  une  déclaration  a 
du  procureur  du  roi ,  et  qu'alors ,  non  i 
il  olitenait  la  réserve  de  sa  propriété ,  m 
procureur  du  roi  devait  poursuivre  d'offi 

■  Ma  proposition  est  moins  large.  J 
corder  an  propriétaire  le  droit  d'empêc 
ne  chasse  sur  son  terrain  ,  mais  je  ne  vei 
le  ministère  public  poursuive  d'office  ;  je 
ce  soit  sur  la  plainte  du  propriétaire. 

•  C'est  pour  cela  que  je  demande  qu 
duise  dans  le  deuxième  paragraphe  ,  ap 
consentement ,  ceux-ci  :  exprhs  ou  tacite ,  et 
ce  que  j'entends  par  consentement  tacit< 
dire  que  toutes  les  fois  que  le  propriétai 
pas  fait  de  déclaration  au  secrétariat  de 
de  sa  commune  ,  et  n'aura  pas  indiqué  '. 
de  se  réserver  le  droit  de  chasse,  il  sera  o 
consenti  tacitement  k  ce  que  toutes  les  ] 
munies  d'un  port  d'armes  puissent  chas 
propriété. 

•  Celte  proposition  n'a  rien  dVxorbi 
est  d'une  exécution  facile  ;  les  .chasseurs 
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connaîlrR  h  TaTanco  les  Icrressor  lesquelles  on  aura 
laissé  la  liberté  de  chasser.  De  celle  manière  ,  voas 
préiiendrex  les  procès-verhaai  et  lc8Colli>ions  fâ- 
iheases;  la  loi  en  sera  plu»  morale  et  d'uue  cié- 
calion  plas  facile.  ■ 

M.  U  rapporteur  a  combattu  cette  proposition  en 
ces  termes  : 

•  On  a  Ttproché  hier  k  la  commission  d'avoir 
agi  en  conlre-sensda  principe  qui  résulte  de  la  loi 
de  1789.  Je  pourrais  aujourd'hui  rétorquer  oei  ar- 
iromenl,  et  dire  ï  Tanleur  de  ramendcnienl  qu'il 
êgil  en  coDlre  •sens  du  principe  qu'il  reconnaît 
lui-même  ;  car  que  Teut  l'amendement  ? 

■  L'amendement  Teut  que  Ton  ne  puis&e  chasser 
lacs  le  con.'>entement  exprès  ou  tacite  du  proprié- 
taire, et  on  imposera  au  propriétaire  qui  veut  UAor 
dt  son  droit  des  obligations  qui  doivent  nécessairo- 
menl  indiquer  son  intention  de  jouir  de  sa  j^ro- 
priété.  Je  ne  in''occnpe,  Messieurs,  que  du  premier 
paragraphe,  a  II  faudra,  dit  ce  paragraphe,  le  con- 
■  senîement  exprès  ou  tacite  du  propriétaire  on 
•  de  ses  ajants-droît.  ■ 

■  Qu'a  dit  Tart.  1"  dn  projet  du  gooTernemrnt 
tl  de  la  commission  ?  Cest  qu'il  faudra  le  consen- 
tement du  propriétaire.  Comment  ce  consente- 
ment peut-il  être  donné  ?  Il  ne  peut  Tètre  que 
fana  manière  expresse  on  taciie.  Loreqae  le  con- 
tenlcmeBiegl  donné,  on  ne  chcrrho  pas  comment 
il  a  été  donné  ;  mais  en  a  expliqué  rel  amendo- 
■eoi,  tle'cix  cette  explication  et  lc.t  constSquunces 
fii  en  rénlteraient  que  la  commission  repous.se. 

«Qo  adit  que  le  consentement  lacite  résulterait 
dasilrnce  dn  propriétaire,  dahs  ce  sens  que  lorsque 
ce  silence  aurait  duré  pendant  quelque  temps,  la 
Mnséquenee  serait  que  lo  consentement  existerait; 
et  serait  donc  un  gU'U-apcns  k  l'égard  du  chasseur 
de  bonne  fox  qui  aurait  chassé  pendant  quelque 
lOBps,  et  qai  ensuite  YÏendrait  k  être  soumis  k  un 
pocés-verbal  de  la  part  du  propriétaire. 

•  Dans  le  syalèmu  du  projet  de  foi ,  le  consente- 
Mat  sera  toujours  présumé ,  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  exprime  une  intention  contraire. 

•  lien  ré^allera  que,  relativement  h  la  poursuite 
foSoe,  le  ministère  public  ne  pourra  élrc  mis  en 
KtioUf  lorsqu'il  n'y  aura  pas  une  plainte  et  une 
Mibo  dirigée  par  le  propriétaire. 

■  Je  ne  Tois  pas  à  quoi  servirait  l'ainendemml 
^  ajouterait  les  mots  exprés  ou  tmcite.  Lorsque  la  Ii>i 
iapote  la  néi-essité  du  con.senlemrnl  du  pro|)ri('- 
tiire,  elle  a  nér.easairement  reconnu  la  valeur  de 
n  coDsenlerocnt  «  de  quelque  manière  qu'il  fût 
donné.  ■ 

V.  Btuttmont  (de  la  Somme]  a  pris  la  parole  pour 
■■teoir  ranaendemcnt. 

■  Oo  vous  a  signalé  avec  beaucoup  du  raison  , 
H-ildit,  la  divisiou  de  la  propriété.  Qu*en  rû.sul- 
ttra-t-il ,  si  nn  propriétaire  ne  se  prononce  pa« 
ponr  interdire  la  chasse  sur  toutes  les  parcelles  qui 
oistent  dans  la  commune?  Ce  n'est  qu'après  que 
U  chasseur  anra  été  puni  qu'il  saura  réellcmcnl 
qae  la  chasse  est  interdite  ,  et  que  le  propriétaire 
l'y  consent  pas  ;  au  lieu  que  l'avertissement  pré«- 
Uole  mettrait  le  chasseur  k  même  d'éviter  les  in- 
fractions qu'il  pourrait  commettre.  A  re  point  de 
^e,  l'amendement  de  notre  honorable  collègue 
H.  Barillon  aura  un  avantage,  celui  de  ne  pas  in- 
duire le  chasseur  dans  l'erreur.  • 

L'amendement  n'a  pas  été  adopté. 

Ddiis  lous  W  cas,  on  doit  tenir  pour  constant 


que  lo  ronsentcnirnt  du  propriétaire  doit  étrr  pré- 
sumé, lor^qn  il  a  lalvté  i  li,ih&rr  un  rerlain  tempt 
sans  se  platiidre.  Ce  principe  avait  «'-lé  ronstaui- 
menl  ^uivi  par  la  jiirispi udenre  dans  rinleipiria- 
tion  de  la  loi  dn  1700,  et ,  >oit  que  l'on  consulte 
1rs  mpports  des  commissions,  ^oil  qu'on  s*-  reporte 
aux  (iisrUMÎons  des  Chambres,  on  trouve  tout  le 
mondi!  d'urcord  sur  ce  point. 

•  11  ekistt!  .souvent,  en  effet ,  d'sait  M.  Franck- 
Carré^  entre  piopriétaiies  d'une  même  ronimune 
dn5  rappoii»  di:  bon  voisinage,  qui  entraînent  des 
tolérâmes  réciproques  et  lai-itua  ,  nui»  qui  n'i- 
raient  pas  juk(|u'ù  se  formuler  en  permissions  de 
rha.vse.  Yotie  commission  pi  ii.se  que  ces  pei mis- 
sions doivent  se  présumer  jnsipi'k  ytreuve  du  con- 
traire. »  [Ilipport  à  la  Chambre  des  i'airf.) 

(1  '  Le  propriétaire  peut  conférer  k  un  étranfrer 
telle  permission  de  chasser  sur  son  heritagi'  qu'i! 
juge  convenable.  Il  peut  aus»t  louer  son  dio.t  il« 
t'Iiasse,  le  céder  pour  un  ci  rtain  temps.  ïlatipour- 
rail-il  raliéner  k  litre  de  droit  réel  et  le  del.icher 
ainsi  k  jamais  de  la  proprii-lê  de  son  héritage? 

M.  Toidlier  n'y  voit  point  d'obstacle  ;  suiv.mt  lui, 
•  le  droit  (léchasse  peut  aujourd'hui  devenir  l'ohjel 
d'une  sertUtule  réelle;  c'est  un  droit  qui  prul  èirn 
séparé  de  la  proprit'té  parfaite  ,  et  la  lui  ne  (!•  fend 
pas  <li:  l'en  sépaier.  •  Voy.  t.  A,  n.  1». 

D'après  le  même  |)iinripo,  la  Cour  d'Amiens  a 
jugé  que  le  vendi'ur  peut  so  réserver  snr  In  f.)n(ls 
vendu  le  droit  de  rliassn  à  perpéiuilé  pour  lui,  ses 
héritiers  et  ayants-cause,  et  que  celle  ciau:*';  »«i 
obligatoire  pour  les  tiers-acquéreurs  ullérieur»,  ri»m- 
me  pour  les  premiers  acquéreur».  (Arrêt  du  !i  dé- 
cembre 1835,  voy.  Sirey,       L>.  \W.) 

M.M.  Mt-riin,  n<'p.,  v<'(7:<fic;  Proudhon,  Domaù.e 
privé,  t.  1  ,  n.  387.  et  Dnranton  ,  t.  A  .  n. 
prétendent,  au  ronliaire,  c\uf.  le  droit  de  rliasAi; 
est  inséparabli-  du  ilioil  de  propriété  ,  et  que  l'dr- 
quéruur  d'un  droit  du  chasse  n'aurait  qu'un  droit 
personnel  contre  son  vendeur. 

(^ette  deriiiere  opinion  me  semble  devoir  èlre 
suivie;  en  efl'i.t ,  le  droit  de  chasse ,  ainsi  séparé  di> 
la  propriété,  constituerail  une  véritable  servitude 
ré«:lle  sur  un  liériiagi;  ;  or  l'art.  680  du  Coile  civil 
ne  pi  rmel  d'élablir  de  servitude  qu'autant  qu'elle 
n'esl  imposée  ni  k  la  personne  ni  en  favtur  de 
la  pe>  sourie  f  ni.iis  seulement  h  nn  fonds  pour  un 
autre  fonds.  Lu  droit  de  chasse ,  évidemment  et 
par  S{i  nature,  ne  peut  être  arcordé  pour  rut</i«' 
des  fundt,  niaîs  seulement  pour  <'«/^^meti(  dr»  per- 
sonnes; il  ne  peut  donc  être  attribué  h  titre  de 
servitude  réi  lle.  Ainsi ,  lorsqu'on  aura  fait  nnesli- 
pnlvilion  semblable  à  celle  sur  laquelle  la  Cour 
d'Amiens  u  été  appelée  à  statuer,  on  aura  consti- 
tué non  un  dioit  réelùv.  servitude,  mais  une  simple 
obligation  personnelle.  Celui-lkscul  qui  l'aura  cun- 
scntin,  sera  tenu. 

Un  avis  du  conseil  d'Klal,  du  19  orîobre  1811, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  a  formrllement  con- 
sacré ce.  princi[)e  dans  un  cas  tout  k  fail  analognf. 
Il  s'agissait  de  la  ronces-ion  d'un  droit  de  pAche, 
et  le  con>eil  d'I'.tat  a  décidé  que  •  ledroil  depèt 
a))partenjnl  k  la  commune,  sur  la  rivièro  d'Itou  , 
résulte  pour  elle  de  la  propriété  des  terrains  coin 
munaux,  el  en  est  une  dépendance  indivisible; 
qu'elle  ne  peut  aliéner  k  perpétuité  ce  droit  ex- 
clusif de  pèche  en  conservant  la  propriété  du  tur- 
raip  d'où  ce  droit  découle.  ■ 

(1)  Le  droit  de  chasse  étaot  attaché  à  U 
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session  et  ï  U  jouissance  fonrière ,  appartient  sans 
contredit  k  Temphyléole  et  k  rasufruilier. 

Mais  n*apparticnt-il  au  fermier  qn*anlant  qa^l 
lui  est  accordé  par  une  clause  formelle  de  son 
bail?  Tii  soutenu,  dans  mon  Traité  du  louage ^ 
t.  1,  n.  73  ,  qae  Je  fermier  est  investi  du  droit  de 
chasse,  par  U  raison  qu*il  a  le  droit  de  percevoir 
tons  le*  fruits,  tous  le»  avantages  que  peut  procu- 
rer la  propriété.  Je  persiste  dans  cette  opinion.  La 
loi  nonveile  n^apporte  aucune  dérogation  ,  sur  ce 
poiiU ,  k  Tancien  état  de  chosei. 

M.  dtUPUue  aurait  désiré  que  la  Chambre  fit 
cesser  les  doutes  k  cet  égard,  mais  sa  proposition 
ii*a  point  été  accueillie. 

■  Le  projet ,  disait-il ,  est  muet  sur  une  question 
extrêmement  grave ,  qui  partage  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  :  c'est  la  question  relative  aux  droits 
da  fermier. 

•  Le  fermier  n*a  le  droit  de  chasse  qu^autant 
<ip^\\  lui  est  accordé  par  une  clause  de  son  bail.  Ce- 
pendant il  peut ,  sur  sa  propriété  et  dans  Tinté- 
rét  de  sa  récolte,  établir  des  lacets  et  antres  engins. 
Je  demande  an  gouvernement  et  k  la  commission 
«me  explication  k  cet  égard.  • 

M.  Ugardtdtê  sceaux  a  répondu  :  ■  Nom  faisons 
une  loi  sur  U  police  de  la  chasse,  nous  n'avons  pas 
entendu  établir  le  principe  relativement  k  Teier- 
cice  de  la  chasse.  La  question  posée  par  AI.  de  La 
Plesse  reste  parfaitement  entière,  d'après  les  prin- 
cipes du  droit  et  de  la  jurisprudence.  U  y  a  bien 
d^antres  dispositions  qu'on  aurait  pu  introduire 
dans  la  loi,  si  on  avait  dû  s'occuper  de  l'exercice 
de  la  chasse.  • 
M.  Gilion»  «La  jurisprudence  reste  ce  qu'elle  est.  • 
Lors  de  la  discussion  de  l'art  2,  M.  Rimilly  est 
revena  sur  la  qneslion  d'une  manière  indirecte,  et 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  celte  partie  des  dé- 
bats, afin  que  l'on  en  saisisse  bien  l'ensemble  et 
qu'on  ne  puisse  pas  s'emparer  des  paroles  de  tel  ou 
tel  orateur,  et  les  présenter  comme  des  arguments 
décisifs  pour  ou  contre  le  fermier. 

•  L'art.  2 ,  a  dit  M.  Rimilly^  autorise  le  proprié- 
taire ou  possesseur  non  seulement  k  chasser,  mais  k 
faire  chasser;  il  pourra  donc  déléguer  ce  droit.  Je 
demande  si  ce  propriétaire  ou  possesseur  doit  pou- 
voir déléguer  le  faculté  de  chasser  chez  son  fermier; 
il  pourrait  ainsi  abuser  du  domicile  de  celui-ci.  Il 
faut  expliquer  la  disposition.  • 

M.  û  Prisident  a  opposé  k  cette  digression  une 
fin  de  non  recevoir.  «  La  disposition,  a-t-il  dit,  est 
adoptée ,  il  ne  s'agit  plus  que  de  voter  sur  l'ensem- 
ble de  l'article. 

M.  Rànilfy  a  insisté  et  répondu  :  ■  Je  ne  con- 
teate  pas  l'article,  mais  je  présente  un  paragraphe 

additionneL        IL  est  reconnu  que  le  droit  de 

chasse  n'appartient  pas  au  fermier,  il  appartient 
an  propriétaire  ou  possesseur  ;  je  propose  un  arti- 
cle qu  dira  que  le  propriétaire  ou  possesseur  ne 
pourra  chasser,  ni  accorder  le  droit  ae  chasse  sur 
le  terrain  dos  contenant  l'habitation  de  son  fer- 
mier. » 

M.  lê garde  du  tceaux  a  fait  remarquer  qu'il  est  dit  : 
«  Le  droit  de  efuuser  ou  de  faire  ehmuer ,  donc,  a-t-il 
ajouté,  il  pourra  faire  chasser  par  autrui.  ■ 

M.  DufMi  a,  an  contraire,  dit  :  •  Mais  le  fermier 
est  possesseur.  ■ 

M.  RénûUya  expliqué  de  nouveau  sa  pensée,  en 
disant  :  «  Il  me  semble  qu'on  devrait  s'entendre. 


L'art.  3  autorise  le  propriétaire  k 
possessions  attenant  k  une  habitai 
Plusieurs  membres  te  sont  écriés, 
ser.  • 

M.  Muteau  a  répliqué  :  •  L'arlich 
■  Le  propriétaire  on  possesseur 
•  faire  chasser ,  etc.  ■  Voulez-vous 
tîcle  qui  détruise  celui-là  ?  • 

M.  Rimilly  a  ajouté  :  «  Le  pre 
sesseur  peal  chasser  ou  faire  chasst 
sans  permi<>  de  chasse  dans  ses  po* 
k  une  habitation.  Ceci  ne  devrait 
tendre  de  Ttiabitalion  de  son  fer: 
pour  son  domicile.  Je  dis  qu'en  i 
taf/on,  on  a  antorisé  la  chasse  dan 
dans  le  domicile  du  fermier  :  il 
droit  au  propriétaire  ou  possessec 

L'amendement  n'a  pas  été  app 

M.  Luneau  a  déclaré  qu'il  protes 
avait  été  dit.  ■  Cela  ne  doit  pas  p 
tatioD,  a  t-îl  ajouté. 

■  On  a  prétendu  que,  par  habî 
tendait  que  Thabilaiion  du  propri 
entendu  que  c'est  de  toute  habita 

■  Cest  l'habitation  existante  sur 
M.  le  rapporteur, 

M.  Imuou  a  repris  :  ■  Cest  la  vi 
cile  qu'il  faut  empêcher.  Assarén 
du  fermier  doit  être  aussi  invioli 
seigneur.  ■ 

Ainsi  la  question  de  savoir  si 
tient  au  fermier  n'est  décidée  ni 
implicitement  par  les  termes  de  1 
des  sceaux  s'est  formellement  expl 
et  l'on  voit  que  la  discussion  ne 
mais  les  dernières  observations  qu 
recueillies  prouvent  qu'en  soppo; 
de  chasse  dût  être  considéré  ce 
propriétaire,  le  domicile  du  Ut\ 
moins  inviolable  ,  et  que  ,  ni  1( 
ceux  auxquels  il  aurait  cédé  son 
raient  entrer  dans  les  terrains  cl< 
fermier,  sans  sa  permission. 

(1)  ■  L'exception  au  principe  g 
l'art.  1"  est  fondée ,  dit  M.  Cai 
dans  son  Commentaire ,  sur  dei 
nécessité  de  respecter  Tintérieu 
2*  l'impossibilité  de  constater  u 
dans  un  terrain  entouré  d'une  i 
faisant  obstacle  k  toute  commui 
héritages  voisins.  »  —  On  lit ,  en 
posé  des  motifs  de  M.  le  garde 
Chambre  des  Pairs ,  qu'en  suppc 
priétaire  commît  un  délit  en  chas 
sessions  situées  et  closes  de  la  mani 
l'art.  2 ,  il  serait  impossible  de  c( 
sans  s'introduire  pour  ainsi  dire 
cile.  M.  Franck-Carré  ^  rapporteui 
des  Pairs,  s'exprimait  ainsi ,  dans 
mai  18A3  :  ■  Cette  exception  à  le 
prohibé  se  fonde  sur  plusieurs  r; 
il  suffit  d'en  indiquer  une  ponr  h 
que  la  règle  ne  pouvait  s'appliquei 
par  l'impossibilité  absolue  de  coni 
tions  sans  une  violation  de  domici 

M.  U  rapporteur  k  la  Chambre 
M.  PascaLit  ont  tenu  k  peu  près 
gage  :  «  La  loi,  disait  ce  dernier,  a 
au  propriétaire  une  immunité  né 
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ms  permis  de  chasse,  dans  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  (1) ,  et  cnlourres 


table  ;  la  clôture  attenant  à  Thabitation  ,  c*est  la 
emalinuation  du  domicile.  Noire  projet  de  loi  a 
donc  voala  seulement,  en  ne  permettant  pu  de 
venir  rédiger  des  procés'yerbaox  contre  la  proprié* 
taire  qai  aurait  chassé  dans  son  jardin ,  dans  ion 
en  cl  04 ,  maintenir  en  sa  fayenr  le  respect  du  domi- 

dLe  n  doit  être  permis  au  propriétaire  de  faire 

en  ton  domicile  ce  qui  lai  platt.  Ceux  qui  auront 
des  parcs ,  des  enclos  attenant  k  leur  habitation 
pourront  d&aiier  en  tout  temps.  Il  reste  ,  sans 
don  te*  un  sujet  de  regret,  c'est  que  le  principe 
d*^aliié  devant  la  lot  reçoive  quelque  atteinte; 
Mai»,  tolérer  une  io égalité  aussi  légère  n'est  ri^n 
ï  côté  du  danger  de  Tioler  le  domicile  sans  de 
graves  motifs.  C'est  «ionc  par  respect  pour  le  do- 
micile que  noos  avons  permis  aux  propriétaires  de 
chasser  en  tont  temps  dans  leurs  propriétés  closes 
iVtenaatk  une  habitation.  ■ 

11  importe  de  bien  établir  ce  point  de  doctrine , 
c'est  le  respect  du  domicile  qui  a  fait  admettre 
Fart.  3.  Loin  de  vouloir  accorder  un  privilège  aux 
propriétaires  ,  c*est  k  regret  que  le  l^islateur  a 
placé  dans  la  loi  une  disposition  qui  le  leur  con* 
cide^  indirectement. 

iLiui  ,  pour  échapper  k  la  règle  générale  et  ren- 
^  dans  Peiceplion  ,  un  fait  de  chasse  doit  non 
*"J«w»l_avoir  eu  lieu  dans  un  lieu  clos  comme 
«  i'ATarticle,  mais  il  faut  encore  que  Fauteur  du 
Wiail  ion  domicile,  l'habitation  k  laquelle  l'en- 
^cMatlcBant,  sans  prendre  Couterois  le  domi- 
™*  daasasa  acception  rigoureuse. 
^«  ^léqoent ,  il  n'j  a  aucun  doute  que ,  si 
««Im  que  le  propriétaire  on  po.'-sosseur  de 
»»tTOdnL»aient  et  y  chassaient ,  il  y  au- 
?5**«}««r  part  un  délit ,  et  même  un  délit 
wt»pwe.ïoy.arl.  13. 

s'ommII!^"^"*'*'^®  pourrait-il,  en  pareil  cas, 
TinnSn^^  **  fonctionnaires  chargés  de  la 

î  ■  *  dafaiitj  de  chasse  entrassent  dans^on 

•  V  f»»' dresser  un  procès-verbal?  Je  n'hé- 

i  * 'fondre  affirma liv«'raenl.  Qu'on  ne 

-  ^-  ^*  ce  a'ejt  pas  un  privilège  qui  a  été  ao- 

Propriété ,  c'e.st  une  protection  qui  a 
domicile.  Or,  je  le  deman<]e,  mon 
1?"  "f^'Hl  pas  troublé ,  si  les  agents  d»!  la 
*it^<i  on  les  officiers  de  police  judiciaire 
"  I  pénétrer  malgré  moi ,  sous  prétesle 
mis  un  délit  de  chasse  ? 
I  possesseur  aurait  ton- 
raire  les  délinquants 
I  disant  que  c'est  lui 
'^^'i'uifr^  comme  il  en  a  le  droit. 

■^«ir  •       propriétaire  ou  nos- 

l^^ljCncio,,  qui  d'ailleurs  est  domicilié  aans 
''^ffwiMi  '"1^*^"^  Tenclos  est  attenant,  ne 
jg** pwnt t  l'action  des  fonctionnaires.  les 
Jj^™  Poorront-ils  soutenir  quMl  n'y  a  point 
k»  ^'^'T'*  *^"culté  de  chasser  dan»  l'en- 
^01  e3î"^"***  qu'elle  leur  ait  été  ven- 
d«loB  I  *  qu'ils  l'aient  réservée  en  ven- 
Oa  ifli.'V*'"''^  F'™*"cbl*  ?  Je  ne  le  crois  pas. 
/^•>'|<lrait  qn*k  proprement  parler,  on 

_ .  Vf  "'Oit  fie  chasser  dans  un  lien  clos  plus 

lO'ilKBrj:-  .... 


iore  in.:.;- 

'«tus  iCi- 
r  :»  la  '> 
.  U  >.  a.- 

i-:  ?;?  j;- 
'•1  son* ' 

jiisi  iV: 
T  -lUx 

i!e.  > 
dos  p.  :- 


loesenleraent  la  loi  n'a  pas  voulu  que  le 


P^nàiirjonpotteaseur  fût  troublé  dans  son  do- 
iî"!"  d'antres  termes  ,  deux  conditions 
"Jl  "^fesairej  pour  faire  disparaître  la  crimina- 
'l^f  Id'îI  fiat  non  seulement  avoir  le  droit  de 
^*«t  dim  le  lien  indiqué ,  mais  encore  iira  do* 


micilié  dans  ce  lieu;  que ,  ni  l'nne  des  condition* 
manque  ,  on  n'est  plus  prol^é  par  l'excepliiin.  Il 
est  vraisemblable,  au  surplus,  que  de  paredifs 
difTicnltés  ne  se  présenteront  que  rarement ,  et  les 
agents  chargés  de  la  constatation  drs  délits  de 
chasse  agiront  prudemment  en  B*abstenant  dr  toute 
investigation  k  raison  des  faits  qui  se  pasaf  ront  dans 
les  enclos,  avec  le  consi:ntemenl  du  proprirtaire 
ou  possesseur,  k  quelque  époque  que  ce  consente- 
ment ail  été  donné.,' 

An  surplus,  ce  n*e&t  pas  sans  contestations  que 
l'article  a  été  adopté.  A  la  rédaction  du  gouverne- 
ment, qui  a  triomphé  en  définitive,  on  a  op|)Osé 
cinq  >jslènies  qui  ont  été  appnjés  avec  plus  ou 
moins  de  force. 

M.  iMntmu  a  demandé  la  suppression  complète 
de  l'article.  Selon  lui ,  l'exception  qu'il  consacra 
est  incompatible  avec  ce  principe,  que  la  chasse 
appartient  également  k  tout  citoyen;  elle  est  in- 
coni]ialible  surtout  avec  la  diopositinn  qui  défend 
la  vente  du  gibier  pendant  le  temps  ofi  lii  chasse 
n'est  pas  permise ,  car  toute  IVflDcacitt!  de  celle 
prohibition  se  trouve  ainsi  anéantie. 

M.  Toy*  a  proposé  une  mesure  fiscale  :  •  Si  vons 
créez  une  exception  pour  le»  possessions  closes  et 
habitées,  a-t-il  dit  ,  du  moins  n*allrx  i>as  plus 
loin  ;  n'ajoutes  pas  une  seconde  faveur.  Tnipo^er. 
de  pUin  droit  la  contribution  d'un  permis ,  ce  M-ra 
une  espère  d'abonnement  ;  ce  sera  ,  si  l'on  veut , 
une  loi  somptuaire  ,  et  le  temps  approche  où  nous 
devons  entrer  dans  celle  voie.  • 

M.  FatotU  a  .  au  contraire  ,  propooé  di»  revenir 
an  systtme  qu'il  croyait  être  celui  de  la  loi  de 
179;)  ;  il  a  demandé  que  le  propriétaire  pûl  en 
toul  temps  chasser  dans  ses  proprii'lés  closes  , 
attenant  ou  non  à  une  habitation.  Yoy.,  dans  la 
note  .suivante  ,  la  discussion  sur  ce  point. 

M.  Hébert  a  fait  observer  que  les  propri<'taires 
d'enclos,  et  surloul  d'endos  aliénant  à  leur  halii- 
lalion,  sont  plu.s  riche»  que  les  autres,  et  lioaurnup 
pliiN  k  même  de  satisfaire  aui  obligations  ii»r;ili's , 
et  il  pro|)o»n  de  rédiger  ainsi  Tari.  2  :  •  pro- 
priétaire ou  possesseur  peut  chasser  ou  faire  chasser 
en  loul  temps  dans  sa  posses-sion  clo.ne  de  ninrs  on 
de  haies  vive»,  en  se  conformant  aux  obligations 
relatives  au  permis  de  chasse.  » 

M.  lioadet  a  proposé  la  suppression  de  l'article , 
non  qu'il  repoussât  rnxccption  qui  y  est  consacrée, 
comme  M.  I.uneau  ,  mais  parce  que  ,  selon  lui , 
c'était  le  seul  moyen  d'éviter  tous  las  danffers  et 
tousles  inconvénients  auxquels  cette  interprétation 
pourra  donner  lieu  :  «  Cet  article ,  a-t-il  dit.  sera 
une  source  intarissable  de  procès,  de  préférences  , 
de  décisions  diverses ,  qui  pourront  même,  dan* 
certains  cas,  constituer  de  véritables  privilèges,  ou 
du  moins  de  fâcheuses  inégalités.  • 

(1^  Les  mots  :  attenant  à  une  hakiHUUm  ont  été 
substitué»  par  la  Chambre  des  Pair»  aux  mois  î 
dépendant  (Tme  habitation  ,  qui  se  trouvaient  dans  le 
projVt ,  et  dont  le  sens  est  beanconp  plus  large. 

f.'est  ce  qu'a  fait  Irès-hien  observer  M.  Rotu  : 
•  Je  no  crois  pas.  a-l-il  dit,  qne  des  possessions  dé- 
pendant d'une  habitation  et  îles  po.ssessions  nttenant 
k  nne  habitation,  soient  une  seule  cl  même  chose. 
Une  |)osse9î'ion  peut  dépendre  d'une  hahilalion  , 
quanci  même  elle  en  serait  .séparée  par  nne  crram!»* 
dislance.  Si  Ton  vent  dire  :  attenant  k  nne  habita - 
lion  ,  je  comprends  l'importance  de  la  disposilloii. 
L'expretsion  dépendant  d  une  habitation  s'appli(vit 
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d*aae  clôture  continue  (1)  faisant  obstacle  à  toute  communication  ayec  les  I 
foisiDS. 


h  une  fbole  dts  po«esMOOf  ;  'et ,  comme  on  Ta  dit , 
il  y  a  des  départements  où  la  chasse  serait  en  tont 
temps  permise  k  toat  le  monde  ;  car  on  n'y  trouve 
que  des  possédions  closes ,  qui  tontes  dépendent 
à'mte  habitation  plus  on  moins  rapprochée. 

•  Je  demande  donc  qu'on  nons  dise  nettement 
ai  Ton  entend  parler  de  possessions  alteiumt  h  une 
habitation ,  on  bien  si  l'on  prend  la  phrase  da 
projet  dans  le  sens  général  et  naturel  de  possession 
déptndtant  d'une  manière  quelconque  de  Thabita- 
tion.  Kvidarament  on  ne  donnera  h  la  disposition 
toute  la  portée  qn'on  a  en  l'intention  de  lui  don- 
ner, qu'en  substituant  aux  mots  dépendant  d'une 
habitation  ,  ceux  tValUrumt  h  une  habitation.  ■ 

Cette  SdlMtitution  a  eu  lieu  ,  et  il  ne  peut  s'élever 
aucun  doute  sur  le  sen^  de  cette  partie  de  l'article. 

Au  surplus  ,  quoique  la  loi  du  28-30  avril  i790 
se  bornât  k  dire  qu'il  est  libre  h  tout  propriétaire 
t\n  chasser  dans  celles  de  ses  possessions  qui  tent 
tiparéfs  par  dts  murs  ou  hait$  vives  d'ntte  tes  héritages 
voisins^  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  fait  de 
chaMC  dans  un  enclos  qui  n'était  pas  attenant  à 
une  maison  d'habitation,  et  qui  ne  renfermait 
qu'une  cabane  de  pierres  sèchps  servant  de  poste 
au  chasseur,  était  punissable.  (13  avril  1833 ,  De- 
viUen.,  33.  1.  718  ;  Dallez,  33.  1.  206.) 

(1)  Que  faut-il  entendre  ici  par  clôture  conti- 
nue? Sera-ce  un  mur?  une  ptilissade?  une  haie 
vive?  une  haie  sèche?  etc.  Quelques  difficultés  se 
sont  élevées  h  ce  sujet  à  la  Chambre  des  Pairs  ; 
mais  on  a  reconnu  qne  ce  serait  un  point  laissé  i 
l'entière  appréciation  des  tribunaux,  lesquels  juge- 
ront s'il  y  a  clôture  continue  dans  le  sens  de  l'article. 

M.  le  comte  Charbonnel  a  demandé  si  l'art.  6  de 
la  loi  du  28  septembre  1791  ne  serait  pas  applicable 
à  ce  cas. 

•  L'héritage  sera  réputé  clos,  dit  cet  article,  lors- 
qu'il sera  entouré  d'un  mur  de  quatre  pieds  de 
hauteur,  avec  barrière  ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  palissades  ou  de 
ireillages,  ou  d'une  haie  vive  on  d'une  haie  sèche, 
faite  avec  dea  pieux  ou  cordelée  avec  des  branches, 
on  de  toute  autre  manière  de  faire  des  haies  en 
usage  dans  chaque  localité,  ou  enfin  d'un  fossé  de 
quatre  pieds  de  large  an  moins  à  l'ouverture ,  et 
de  deux  pieds  de  profondeur.  ■ 

M.  U  rapporteur  a  répondn  :  «  La  commission , 
d'accord  avec  le  gouvernement,  n'a  pas  voulu  se 
contenter  de  celte  clôture  dont  parle  le  Code  rural 
de  1791  ;  elle  a  voulu  une  antre  clôture.  Elle  s'en 
rsl  expliquée  dans  les  termes  suivants  ;  •  Une 
«  clôture  continue  faisant  obstacle  k  toute  com- 
«  munication  avec  les  héritages  voisins.  • 

•  Il  est  parfaitement  clair  que  les  pieux  dont  on 
vient  de  parler  ne  forment  pas  nne  clôture  con- 
tinue ,  et  surtout  nne  clôture  qui  fasse  obstacle  k 
tonte  communication  avec  les  héritages  voisins.  ■ 

M.  le  baron  Fréteau  de  Piny  a  ajouté  :  ■  Je  me 

{>ermettrai  de  faire  observer  que  les  pieux  entre* 
acéa  de  branchages  forment ,  sous  le  nom  de 
boKckage^  dans  on  grand  nombre  de  départements, 
une  clôlnm  continue,  et  réunissant  les  circon- 
stances prévues  par  l'article  tout  aussi  bien  que  les 

antres  clôture*.  

M.  U  rapporiemr  a  répliqué  !  c  Le*  difficultés 
qui  s'élèvent  dans  le  sein  de  la  Chambre 
nrcs  prouvent  que  ce  sont  des  questions 
ion.  Il  tu  résulte  qu'elles  pourront  être 


jngées  diversement  ;  mais  c'mt  ainsi  q 
pour  toutes  les  appréciations  de  fait.  • 

M.  le  comte  Simim  a  demandé  si  la  c< 
entendait  s'en  référer  k  la  définition  que 
du  Code  pénal  donne  de  la  clôture. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  i  C'est  p 
parce  que  nous  n'avons  pas  voulu  non 
aux  définitions  ni  du  Code  rural  de  11 
Code  pénal,  qne  nous  avons  défini  ce  qa 
tendons  par  clôture. 

«  Que  dit  l'art.  391  du  Code  pénal? 

■  Est  réputé  parc  ou  enclos  tout  te 

•  ronné  de  fosséi,  de  pieux,  de  claies,  d 
«  de  haies  vives  ou  sèches,  ou  de  murs 
«  espèce  de  matériaux  que  ce  soit,  quelle 

•  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté, 

■  tion  de  ces  diverses  clôtures,  quand  ïl 

■  pas  de  portes  fermant  k  clef  ou  autre- 
P  Eh  bien  1  nous  avons  voulu  quelqc 

plus  que  le  Code  pénal ,  une  clôture  rés 
une  apparence  de  clôture  ,  et  c'est  pouu 
lieu  d'employer  l'expression  générique 
clos,  nous  avons  dit  :  ■  nne  clôture  cou 
«  sant  obstacle  k  toute  communicatic 
«  héritages  voisins.  ■ 

t  Voilà  ce  que  nous  avons  voulu ,  v 
nous  avons  dit  expressément.  ■ 

Lors  de  la  dbcnssion  k  la  Chambre  d* 
quelques  membres  ont  prétendu  que  la 
que  l'article  donne  de  la  clôture  ,  étm 
insuffisante,  et  qn'on  devait  craindre 
devînt  la  source  d'une  foule  de  difficr 
comment  M.  le  garde  des  sceaux  a  rép 
reproches  : 

■  Je  crois  que  les  expressions  empk> 
projet  de  loi  suffisent ,  en  ce  sens  qn'el 
aux  magistrats  la  plus  grande  latitude. 

«J'ai  dit  k  la  Chambre  pourquoi  je 
en  quelque  sorte  k  nne  définition  plus  cm 
je  crains  qu'elle  ne  soit  pas  complète 
que  nous  ne  puissions  pas  tout  prévoir,  < 
ait  des  localités  dans  lesquelles  il  exi 
clôtures  consacrées  par  l'usage ,  et  qui 
ne  rentreraient  pas  dans  les  termes  • 
Voilk  les  motifii  qui  me  portent  k  in« 
l'adoption  de  la  réfaction  du  projet, 
différents  membres  de  la  Chambre,  app 
ces  divers  départements  dont  je  viens 
pen5ent  qu'effectivement  le  but  soit  rei 
servant  de  ces  expressions  :  par  des  mure 
viveSf  pour  mon  compte  je  n'y  trouverai 
tacle.  .  (Cest  cela  I  très-bien  I  ) 

Dans  un  autre  passage,  M.  le  garde  d> 
nettement  formulé  le  principe  qui  doi 
juge  dans  l'appréciation  qui  lai  est  conf 

•  Les  clôtures,  a-t-il  dit ,  varient  d'un< 
presque  indéfinie  selon  les  localités.  I 
clair  qne  si  la  loi  avait  voulu  définir  ce 
slitne  la  clôture  ,  elle  aurait  été  inromp 
aurait  fallu  refuser  de  l'appliquer  dans 
cas  qu'elle  n'aurait  pas  pu  prévoir. 

«  La  loi  ,  Messieurs  ,  a  été  plus  sage  ;  « 
naine  seulement  l'état  dans  lequel  doit 
clôture  pour  qu'elle  ait  ce  caractère.  Il  / 
ait  impostibUiti  de  communieation  ectee  Us 
voisau.  Je  ne  crois  pas  qu'il  puisse  y  at 
égard  le  moindre  doute  dans  l'esprit  des  i 
qui  seraient  appelés  k  statuer  sur  ce  poin 
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^  Pfikt»  détermineront ,  par  des  arrêtés  publiés  au  moini  dix  Jours  i  l'a- 


}  .^'*^'i«i'«tléjà  fait  remarquer,  per- 
.  f»ites$ûmi  iipuritt  par  de» 
'""^  du  hiritagt»  «oùou ,  et  Ton 
«rr-te-CjuDp  après  les  explications  qai 
dure  doBMéti,  qne  U  loi  nouvelle  e»t 
taie. 

ta, »oi /'empire  de  la  loi  de  1790,  il  a 

mwqni,  par  des  brèches,  des  cchaliers 
moerraot  à  volonté,  ofifre  nn  libre 
m, M  pent  être  considéré  comme 
(Bennes  ,  11  novembre  1833, 

"«^de  mênae  d'aoe  propriété  qui  ne 
s  des  héritages  voisins  qne  par  an 
bqoelqoes  piedsd^ouverlure.  (Cass. , 
.Sirey,  30.  i.  773;  Dallo»,  36.  1. 

^non  plias  considérer  comme  terrain 
ùo  qo^  *ie  serait  séparé  des  héritages 
«unsimple  foMé,  quelles  qne  soient  sa 
i  profondeur,  parce  que,  dit  Tarrél ,  ce 
Iparaiion  xj'empôcho  pas  le  chasseur 
k  |>Ï>''J'  les  propriétés  voisines  ,  et 
^^^^  ^tJ^^f-  CCouai ,  28  novembre 

a,  Me  forôt  située  dans  une  Ile  formée 
griin  na^gable ,  ne  peut  être  considérée 
fn^^  close.  (Cass.,  12  février  1830, 
114.12$.) 

lii  premiers  arrftls  me  paraissent  avoir 
«wlations  qui  évidemment  devraient  èlre 
tifnUmioxii  Tempire  de  la  loi  actuelle. 
f^"*™e»  il  est  nécessaire  de  présenter 
iwervations.  Il  est  bien  vrai  que  si  l'on 
'■J'"*, partie  de  ses  considérants,  on  y 
P|™">vière  navigable  ne  forme  pas  une 
■■•nne  autre  circonstance  a  exercé  une 
■P"e  sur  la  décision.  Les  chasseurs  n'é- 
•ppriétaires  de  l'île,  et  ce  fait  seul  em- 
Çm«  ne  passent  invoquer  le  bénéiice  de 
'"'«loi  de  1790. 

î"*î  »'«  pas  uns  autorité  aussi  grande 
le  croire. 

î'!"'' «xaminée  en  elle-même  me  paraît 
;w«lense. 

Î^QaTigables  sont  des  voies  publiques,  je 
"fiais  on  doit  convenir  qu'elles  ne  sont 
^^^'ccmnae  les  routes  de  terre  ,  et  que 
"^'^  elles  forment  à  la  communication 
^'*Kes  voisins  un  obstacle  tont  aussi  dif- 
J'^ODler  qu'un  mur  ou  qu'une  haie.  Il 
■avec  un  bateau  on  peut  aisément  passer 
continent  et  réciproquement,  mais 
'^''^Ile  on  peut  aussi  franchir  nn  mur. 
^''^aupointde  vue  du  législateur,  il  faut 
iQiQder  si  une  rivière  fait  obstacle  à  toute 
••l'on  avec  les  héritages  voisins  ,  et  il 
'"'nie  la  réponse  doit  être  affirmative. 
V^J  a  cette  difiFérence  entre  la  clôture 
f  Qn  mur  et  celle  quVtablit  la  rivière , 
^oi  franchit  la  première  commet  une 
^<le;  tandis  qne  celui  qui  passe  sur  la 
P|eQM  d'an  droit  ?  Cette  distinction  est 
I  il  ne  s'agit  pas  ici  d  apprécier  le  fait  à 
>el  l'obstacle  qui  empêche  la  communi- 
Drmonté,  il  est  seulement  question  de 
'bilaele  existe.  Or,  la  riyière  empêche 


aussi  bien  et  mîeox  d'entrer  dans  le  champ  qu'elU 
enloare,  qQ*on  mor  on  qu'une  haie.  Si  la  rivière 
n'était  ni  navigable  ni  flottable  ,  on  anrail  à  exa- 
miner le  point ,  si  vivement  controveraé,  de  savoir 
si  elle  appartient  k  l'Etat  ou  an  riverain  ;  et ,  en 
admettant  cette  dernière  hvpothèse  ,  on  n*aarait 
pins  la  ressource  de  prétendre  qu'elle  est  une  voie 

Sublique.  Dans  tons  les  cas ,  je  pense  qn'il  faut 
islingner  entre  nn  fossé  creosé  de  main  d'homme 
et  nn  conrs  d'ean  naturel  ;  qu'enfin  la  larireor  et 
la  profondeur  de  celui-ci  sont  des  éléments  que 
les  juges  devront  apprécier,  de  même  qu'ils  sont 
chargés  de  dire  si  nn  mur  k  raison  de  son  éléva- 
tion ,  une  haie  à  raison  de  son  épaisseur  on  de  sa 
composition  ,  constituent  une  véritable  clôture. 
(Voy.,  sur  la  question  de  propriété  des  conrs  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  une  excellente  disserta- 
tion de  M.  Rives,  conseiller  k  la  Cour  de  cassation. 
M.  Championnière  prépare,  dit-on  ,  un  travail  en 
sens  contraire  qui  sera  prochainement  publié.) 

La  Cour  d'Amiens  a  jugé ,  le  17  juillet  1842 ,  qne 
celui  qui,  chassant  dans  nn  enclos  en  temps  pro- 
hibé, blesse  mortellement  on  pièce  de  gibier  qui  va 
tomber  sur  un  terrain  non  clos  ,  et  sur  lequel  il  n'a 
pas  le  droit  de  chasser,  ne  commet  pas  le  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  en  allant  y  ramasser 
le  gibier  qui  y  est  tombé  mort ,  alors  qu'avant  du 
s'y  introduire  il  a  déposé  son  fusil,  et  est  entré  sans 
armes  sur  ce  terrain.  (Sirey,  42.  2.  104.) 

Cette  décision  me  semble  parfaitement  jari- 
dique. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  avait 
proposé  d'ajouter  le  paragraphe  additionnel  sui- 
vant : 

■  Les  routes  et  chemins  traversant  ces  posses- 
sions ne  seront  pas  considérés  comme  faisant  cesser 
la  continuité  de  la  clôture.  • 

M.  Maural'BaUangt  a  vivement  critiqué  cette  pro- 
position dans  son  discours  sur  l'ensemble  du  projet 
de  loi.  ■  Un  parc  est  traversé  par  trois  on  quatre 
routes,  a-t-il  dit,  et  par  autant  de  chemins  vici- 
naux, car  aujourd'hui  ces  grandes  voies  de  com- 
munication se  multiplient,  et  la  fortune,  comme  un 
aimant,  les  attire  toujours  vers  son  centre  d'action. 
Ce  parc  est  ouvert  h  tout  le  monde ,  des  centaines 
de  citoyens ,  des  fonctionnaires  de  haut  et  de  bas 
étage  y  circulent  ou  peuvent  y  circuler  tous  les 
jours  ;  il  ne  s'y  commet  pas  un  seul  délit  qui  ne 
puisse  être  facilement  constaté ,  bien  plus  fiicile- 
menl  que  dans  les  propriétés  isolées ,  que  les  agents 
du  gouvernement  fréquentent  peu. 

■  M'importe  ,  la  commission  vient  nous  dire 
hardiment  que  ces  roules ,  que  ces  chemins  ne  font 
pas  obstacles  h  la  continuité  de  la  clôture. 

■  La  fiction  est  hardie  ,  je  le  reconnais,  et  je 
doute  fort  que  les  Romains,  qui  les  aimaient ,  en 
aient  jamais  inventé  de  pareilles.  » 

Lors  de  la  discussion,  la  commission  retira  sa  pro- 
position i  et  M.  Xoneau ,  qui  avait  la  parole  sur  l'ar- 
ticle ,  prit  acte  de  cet  abandon  ,  en  ces  termes  : 
«  Il  est  bien  entendu  qu'un  parc ,  quoiqn'entouré 
de  murs,  ne  sera  pas  considéré  comme  terrain  clos 
s'il  est  traversé  par  des  routes  et  chemins.  • 

Aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  de  1700,  tout 
propriétaire  ou  possesseur,  autre  qu'un  simple  usa- 
ger, pouvait ,  même  en  temps  prohibé  ,  chasser  ou 
faire  chasser,  sans  chiens  courants ,  dans  ses  bois  et 
forêts.  Celte  disposition  se  trouve  implicitement 
abrogée  par  la  loi  nouvelle,  qui  ne  U  reproduit  pas. 


vaoee  .1'  ,  l'^poicae  iis  .'larcruire  si  :cùe  le  Ji  iiiii  jtï  le  a  rasoc  i 
partemênt  2  . 


D'uljsors  IL  .e  prie  îm  xzmk  ,  <st  •xp.i.-nu:  or 

a  Sri»  iwuu  =iinoirnii*.  w-i  tit  «  Vraile  éc- 
csrÎM  7«ir  !a  ju  le  îTI*'  i  nnt  TTinr#-.iin»  'ti 
pcMMfHxr  If!  «ludBnr  in  f^in*  •a.-iiifg  •:!  .^lU  i-au  s 
•ians  i«i  Jni»  -î  iw*î».  -jnnr-n  nw  lu  t-« 

-m*  i'"*»  l^^ir.nn*  i'iîpçi»r  "^jnr  u.rr  n.nw-r 
fMi«  -«^  vu»  «n  nni  poiui  ivmt>  -.rt-rz.-  .  i-r-  >■ 
«I  '.i/it ■i>e-.-i;:.*    i         I  liL   -  i-  it- 

•w*rw    1  «fi  liilli.i-  U-  !••  1*1.   >wf:r  "-v^/n  ii* 
itiT  in»-  vmr^  Im  r:ii'»*f  J*fi^  •vr--.;  •.-m*-'i.  ti»  ^ 
imfirrKf  l'uitrii.    '.iiîn   i  '  vn  '-ni  ■.  v*r^-r  ■ 
jitM^  -îir.-k.*.»  nn  _pnn#»  »•  rm  .n-lf  i  ifir-x.r- 
wi  1«ui       jrVt^.'T  a^m^  tMu.      j.-.*-  .  JjssÊiM 
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5P  s»-.ir   •*^n'W«.  w  -'H 

«4^    '  «nr^iT^  t*^  ■  '.II-.»-  .if*T  i,* 

ft*  i*»--rini         snr.iii-»  in  -nn*n<  i:=  _nnir- 

k  V'Mirx   •  <r  jr.fi  tai^ii'-Tmr  :ruîr  ans 

«^\*tiiii^  \n  «  frt  ai»  -:4b  ÛK.»riu:i-r  i»  x»tja 

fa-.-u  i^irt  me  V— Mil  "li-^  î>-s  --rjiir-*- 
■U.*-*    k  'vvr-'.'.-»  îj»    k  '-1  «Vit. 

V-     .1  '•;»în  ^  •»  i—inr  -■:  iv  •.!•  ri. 

V^.  ■        ir*»*;.-.      -iti    T.»  — r  '.A 

î/-*!^    i4nr«    tnw  r-'.»r  «.-.um      air  •»  -rriii.  .« 

;  »•        r..i  r»*    rî  tni»  v-ti  -.:i«.  i  ir 
•t*v.-.  ^.  -rn:*       •ni«r»rn:*îi      !  "-i 

^'-■i-i  i(«  .  ^  ««i"!.'  .»-nr*  jR-       r*T.  -  #»n  îm: 

rt->!*  *-i  •^i*  «11.^4  wit  v.i;j.i:.-.u-»i  p  n 
.'✓.n-  ''.^  "i.T  /.'i.-i  ri*».  ■•1»%  .iirt.  m»  \*tr.r.xi-i  irr*:*-. 
•Ti.  wr«     ;«•  •«■,v.'"  in  pi-^m..»?.  -.a  7-tr-j-i-» 

\n  •  V.iViftt  3'">t. .:..*■»  fr:a 

'ï  i  «'1  .v\»*i  i<»  ;  :  rnei .  ..  j  «nn  ir.  i^ra-s  -ni. 

->-i  »>  H**  \r7^'  *a,  r:«în»i.i3:  .•tî'ïi  ^ 

-"i"»  ••7^i^n(%<*n:  -.r.-r-'rtj».      ti*:  i  .^r':-.--» '.'  a- 

.•w  •!».•«/  »-..M.»  .AiJM#r  .3  ».c.r*  »•  *..«r-»uûC3dLr* 

il  VA.-.nr    «  On  I-.-  7-ri-t  u?  «û-a  la  .  «'«k, 
-î      tn^  ..»  i"-»».-»  )rr4>.ft  ^jn.  «ni:  «ù  pri» 
»*'«.  -.  mo^..^.  r:      îti  »*-.T,n<i  .  *t  'jn*  L*  «côn  i 
•  ''.rtK-JuTi:  tsv.  ie  fr»T.i-îr,  .1  j  «aralw  an  ieLii 
'!*    -  -I»  '-.«i.-» .  4ï  .'.m  •i'iTv  dittjî  de  dix  joan. 

W.  OfiMKfcz  a  p<ç-i  t:»t  'îar.a  m  p-opon'ùoo  .  et 
,X  ^  riTTg^irVur  a  rtr.'iA  :  •  Je  n  ai  «p'an  aiot  à 
,  («Vit  cTt  '.»»  arrè.«  (i'cavertnre  'Jit  ehau<  re 
^>^.'.t%*nt  'jroit  «de  parcourir  qme  i«a  terres  qai  «ont 
'Up'vn        4e  leriM  f.-niu.  • 

Ïs4i»*ii  ."tment  n'i  pai  èti*  adopté. 

F.f'.'l^nairieTkL ,  ni,  avinw  'pie  *e  jcnr  (iié  pcar 
,  '.r.i^f.ti'i  "il  U  r h 414e  p*r  nn  pe^znitr  arrêt*  ce 
•^r  *f-.7«,  ,e  pf*fet,  rr.>nx  informé,  en  prec  l  on 

'#n  .  f/*r  .Pifoei  .i  'T't^rm'ne  on  jon-  p!n* 
fAé,  ee  le^^r./l  «rrèie  rtitv ra  recevoir  «on  execoticiQ 


•.r  lai^T-».  2CTÎ  -*^lJfc 
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jca'-r.T  TilL  :i  1:.  =1  b  î-..- 
Lart  t::-:^  toc-i  ri-r-:.-  la  :  = 
d-?^r*  =  *is  ijr.f  :.»--«  ir~:-'". 

II.  U  txrid  Xi*  •  -jtJLs  1 
de  d.*:.:.  «H  -îv  1.-.  j 

en  ^-ic  î  r  :rri i-  I.  -.-jr.is:' 
r.-n-!.ii.î3i-in  1  :  ..  «o-,  1^1=  roc 
d'aair-s  :  ^-zmL.  .1  jr?.--*  t  a 
ren     f  ■  n  •  .ilffir  îa:*  irr     i  j*: 

Osa  «x;..:a.irni.  joase-i  pj 
«ceaox.  en:  Mii5:i:t  M.  EarriliCi 
na  cc3::i:-;--.a  re  iaflbac;  L 
qîi*T::-î,  .  j  re:  re  «r.  Jui-'n  ieo 

Aiui,  li  maire  i;e  pcarra  j 
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rf'ach^erpf*'"*  déparlement  (1),  il  est  interdit  de  mettre  en  vente,  de  tendre  (i)', 


•ff*  «Tkae  f^^^y^^^  ^^^^^^^ 

MM  q»ijwnt  confiés  n  prffet  bcdI  .  ni  apporter 
pri'  par  ce  der- 
•iw-  «»Jf-  «nw  oe  ia  Conr  de  caMalion  ,  du  23 
gmà !•»,  /(wn«i  da  Palai,,  t,  27,  p.  98. ) 

^j^J^^P^  ^  ce  qn'il  fasse  dans  sa 
"  vj'jf police  mrale  oa  de 
HÊOOMe,  $m  des  objets  <<xpri?s«éraent 
—   *^f!i*j'  nnêmc  que  Texerrice 

^droitdBckMdeTraît  ,e  trouver  modifié  par 

Cêtt  UfUtal  de  ces  principes  ,  tpie  la  Conr 
éteÊmiiniit^  qoe  le  règlement  qui  défend 
il  Amm$  paoant  le  temps  des  veiidjngf»  ,  k 
^certaiMdiiUDce  de»  vipnes,  arni  de  picv-nir 
hiHBdettoaiobligaloirc.  (î  mai  18r.4  ,  Dalloa, 

lia  mib,  la  «rrèlés  du  préfet  sont  d«>s  rècle- 
aato^iotoetae  >ûretr,  qui  ne  peuvent  èlre 
pliiiB  |«  des  conventions  privées;  en  con- 
liMwra.fidiBdicalion  qui  concède  h  des  indi- 
g|4»U6nW  de  chasser  pendant  six  mois,  du  1* 
llltenraml  de  chaque  annén  ,  dans  les  prés 
l  une  commune  ,  n'est  qu'un  acte 
i  h  régler  le»  inU-réts  particuliers  des 
ii*Mpeiit,  dès  lors,  créer,  au  profit  des 
■^M  cette  commune,  une  exception  aux 
p«r  des  règlements  généraux 


^^^»"  1*  police  de  la  chaîne  ;  et  l'ap- 
îlEr  r  "  le  préfet  au  cahier  descliar- 
5L"r!î2"  ■"jodication  ne  peut  avoir  pour 
TT  *°*»  pl"*  de  droits 

•waW??  n'en  a  elle-mèm».  Kn  confté- 
j-j-»«Mjndicataires  trouvés  chassant  en  temp$ 
J~JP«»enl  être  renvoyés  de  la  prévention, 
•iStttof^'i'  ?  *  ®"  dérogation  à  leur  profit  à 
^27"  ''"  i®"""  d®  l'ouvrrture  de  \» 

di?*''*"''  ^  octobre  18Û2.  Journal  du 
•^^^•P-  57;  Sirej-Devill.,  ÛS.  1.  1/i7.) 

suspend  l'exercice  d#!  la  chasse, 
—jj^  '^i^fixi ,  ce  jour  est  t  oni[iri.s  d.<ns  la 
jj^jiî'  ^.^  ^e  peut  invoquer,  eu  pareil  cas  , 
jg^i'Pf^  lesquelles  les  jours  l*'rnii!>  ne  sont 
4'  BTii  délais.  iCass.,  7  sept.  1833, 

I  M  ^JJ*  *^  P®°'  éviter  toute  équivoi{ne , 
ï  Çj-^Ç^feMÎent  bien  d'expliquer,  en  ler- 
*  Ufcj  ',*n'*ia  chasse  cessera  d'être  permise 

'  ^Kn^       ^®  projet  de  loi  un  paragraphe 
conçu  : 

■  |fcI|î!'?^'*/onl  prî»  par  le  préfet  de  police , 
K  ^"^iplion  de  la  préfecture  de  police.» 
^kiat^  *  demandé  la  suppression  de  cette 
(j^'?»» selon  lui ,  est  inutile  ;  car  il  est  bien 
^^t£'  ^®  préfet  de  polic«  qui ,  dans 

'P*'°"  de  la  préfecture  de  police,  devra 
ÇZV'Î """^l^  qui  fixeront  l'ouverture  ou  la 
-  ^teiiiti  ^'f**'  ^  aorait  m^me  un  înron- 
|lj***,înaio tenir,  a-t-il  ajonlé  ,  car  si  plus 
J^J^^'*»ob8  une  loi  où  il  s'agît  des  atlrihu- 
I  police,  et  que  nous  eussions  ou- 
ïllffi'in  •  phrase  analogue  k  celle-là ,  on 
^j^'">M contester  l'attribution  nouvelle  rcsul- 
41^^^'^ loi,  qui  ne  la  déterminerait  pas  spé- 

^l<^ernemeQt  et  la  commission  ont  adhéré 


«odifietiion. 


(1^  Ces  mots  ont  été  employés  dans  une  in!entïon 
qu'il  est  facile  de  «aLsir.  On  a  voulu  que  |;i  d  -fens<! 
fie  mettre  en  vimli- ,  de  vrndrf»  ,  d'achrlrr,  di- 
transporter  et  de  rolporlrr  du  gibier  roii)nii'nr;â>' 
et  finit  dans  chaque  di'parlfment  vn  mrmi»  temps 
que  la  défense  d»'  chii'ST.  Sans  cîla  ,  la  frande  i-ùt 
été  tro|i  faoih;  ;  il  i-At  sulli  «pie  la  chasso  fût  pn- 
mi*»  dans  un  n\u\  dé|iartcmi'nt  d»;  l.i  France  pour 
que  dans  tons  l'S  aiitrps  on  l'îit  vendu,  acheté, 
traiî'.porté  et  colporlé  h-  gihi'T.  An  inoyi-n  île  la 
réildction  d>!  l'arlid'',  la  prohibllidn  de  vendre , 
d*arlii'li'r,  ««lo.,  ne  ]>f'nl  ëln*  élndri*.  Vainement, 
pour  se  jusiilitT,  on  dirait  que  l>-  gibiiT  vendu  ou 
tran>porté  provient  il'un  (h'|i.irl(  im-nt  où  la  chasse 
est  permise,  ou  niAuii*  qu'il  .in i\.-  de  l'étranger, 
dette  jus'.ilii-ation  ni- serait  point  acrueillie;  le  délit 
existerai I  |)ur  cela  heul  que  li  ehasse  serait  prohi- 
bée dans  !•!  dêparlenient  où  le  fait  de  venir,  d'a- 
chat, de  transport  ou  de  colportage  aurait  en  lien. 

(2j  L'interdiction  de  la  vente  du  gibier,  hors  le 
temps  où  la  chasse  est  autorisée  est  une  des  in- 
novations les  plus  importantes  de  la  loi  nouvelle. 
M.  le  garde  de:»  sceaux  a  indiqué  avec  soin  ,  dans 
i^on  exposé  des  motifs  ,  la  portée  de  retlo  prohi- 
bition et  les  raisons  qui  l'ont  fait  admettre. 

Au  surplus,  le  mot  rendre  n'était  pas  dans  1>- 
projot;  il  a  été  ajouté  par  la  commission  de  la 
Chambre  des  Pairs. 

(3)  I-e  mut  acheter  ti  été  .ijonté  par  an  amende- 
ment de  M.  de  U  PUise.  Les  développements  qin; 
cet  orateur  a  donnés  ^ur  sa  proposition  en  feront 
connaître  l'esprit  el  la  portée.  Il  importe  de  le- 
rapporter. 

«  Au  milieu  des  cbjeclions  asM'x  ^ives  qu'a  «onli- 
vées  le  projet  de  loi,  a-l  il  dit,  im  sentiment  génëi,-*! 
a  prédominé  sur  tuns  les  bancs  de  cette  Chanibi  •- 
c'est  le  df.-iir  de  réprimer  autant  que  pos^illle  I-- 
braconnage:.  Pour  ullcindru  ce  but,  le  gouverne- 
ment a  proposé  un  moyen  qui  est  nouveau  dan-, 
la  loi ,  u:ais  ipii  n'est  pat  niuiveau  dans  la  prati- 
que, c'est  n'.ui  di'  défen<lre  la  mise  en  vente  du 
gibi-r  dans  It;  temps  où  !a  chasse  est  prohibée.  Ji>. 
disque  le  moyi'ii  est  nouveau  dans  la  loi,  mais 
qu'il  ne  l't.sl  p.is  dans  la  pratique,  M.  le  ganh'  d's 
sceaux  l'a  reconnu  lui-niâme  dans  .«on  exposé  des 
mol.f>,  en  rappi-Ianl  que,  dans  plusieurs  ville.<i , 
des  maires  avaiont  pris  des  mesures  analogues, 
e'e.st-à-dire  dr-.s  mesures  interdisant  la  mise  eu 
vente  du  gibier,  sur  les  marchés  |)ublics  ,  liUD  le 
temps  où  1.1  cliavse  est  autorisée. 

•  Ainsi,  la  me.sure  a  déjh  été  exécutée,  et  nous 
pouvons  en  connaître  leseflfels.  Or,  qu'esl-il  arri\c? 
Le  gibi.  r  n'a  plus  été  pré.senté  sur  les  marrh- s , 
mais  les  braconniers  l'ont  porté  Ik  où  ils  avaient  la 
certitude  de  trouier  des  arhetiurs,  dans  les  an- 
btrge.s,  dans  les  restaurants,  ou  sur  les  grand» s 
roule.soù  les  onducleurs  le  prenaient  pour  l'am- 
uer  à  Paris. 

m  La  drf.  nse  de  la  mise  en  vente  .sur  les  mardi •  s 
n'a  donc  [la-  eu  !'■  If.  l  iju  mi  pouvait  attendre  d  : 
celle  mc.ture  ;  mais  les  administrations  munin- 
pab  s  ne  poavai'  iil  aller  au-delà.  Dans  la  (.h.nii- 
bre  dc^Pai'-s,  on  a  propoM-  d'ajouter  les  mot.,  .ir 
vtndri-  ;  c'e.st  une  améliuraliun  ,  mais  je  ne  la  ■  r'iis 
pas  ^u^i»anl•^  Ku  eifel  ,  pour  que  la  prohibili(  n 
eût  son  i  flfcl,  il  fjudiail  qu'à  l'mslant  où  la  a  unie 
s'etl'eclue ,  des  officiers  de  police  judiciaire  se  trou  • 
Tassent  sur  les  lieux,  c'cst-h-dire  dans  lus  auberge.. 
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tk*z  les  resianrxlcsrs  oo  sor  le»  grandes  routes,  aa 
MomeaC  ok  le  bracoosîer  vint  y  apporter  le  pro- 
4ait  de  sa  ckaase;  ènàemmaA ,  cd«  «e  se  povrra 
pas. 

«  Que  faal-a  âoM?  Il  faal  ^  Pacte  i|uiiliê 
déiii  eatre  les  saîa»  âm  vcadew»  aoit  awi  qaaii- 

délit  entre  Us  MaÛM  de  F  acheté»  ;  îl  £a«t  ^'îl 
ne  soit  pas  plas  permis d^ acheter  ^bTiL  n^est  permis 
de  rendre  ;  en  on  mot ,  fl  fant  ifne  les  oCciers  de 
pcLiie  paissent  entrer  ckex  Tachetenr  et  frap- 
per de  U  même  prohibtUim  elFedieienr  et  le  ven> 
deor.  Je  Tavone ,  je  ne  vois  pas  ÇMile  objection 
sérieme  on  pourrait  laire  à  cette  mesare,  complè- 
tement indispensable.  Dira-t-on  qmt  c'est  nne  es- 
pèce d'înqnisition  ?  Non ,  ce  n*cat  p«  nne  mesure 
d'inquisition  ,  mais  nne  mcanre  de  per()nisition , 
qne  L  loi  donne  alors  qn'il  s'agit  de  constater  un 
«léiit  de  droit  commnn. 

•  Sans  doole ,  le  gonvemcaacnt  ne  viendra  pas 
dire  qne  ce  serait  dbnncr  à  des  officiers  de  police 
le  droit  de  tracasser  injostement  les  citoyens,  liions 
loi  r^ondrimM  qoe  sa  confiance  dans  ses  ^ents 
allait  bien  an-deià  ,  lonqae ,  les  âevant  ao-dessns 
de»  Cours  royales  mimt  rédnkes  k  enregistrer  lemrs 
procés-verbanx  ,  il  proposait  de  doone?  k  ces  pro- 
ccs-verbaox  force  joaqn'â  inscription  de  fanz. 

•  Va  d'aillenrs  n'est-il  pas  évident  qoe  les  officiers 
de  police  jndiciaire  ne  pourront  faire  des  perqnisi- 
tioDs  sans  avoir  des  indices  snffisants ,  comme  en 
matière  ordinaire?  Et  tous  voudriez,  quand  ib  s'a- 
percevront du  délit ,  les  plriver  du  droit  de  le  con- 
stater? Vcoft  ne  le  ponvcz  pas.  Messieurs,  il  fant 
que  le  commissaire  de  police  paisse,  k  Tarrivée  de 
la  voiture  publique,  faire  pour  le  gibier  vendu  en 
coolravention  de  la  loi ,  ce  qu'on  fait  pour  le  tabac 
pour  la  poudre  de  guerre  achetés  en  firauda  ;  il  faut 
qu*il  pn>s«e  vérifier  entre  les  mains  de  Tachelear, 
et  il  son  domicile ,  le  dâit  qui  a  été  commis.  • 

Cet  amendement  a  fait  naître  de  fives  diicnssions 
dans  la  Chambre  des  Députés.  H  est  bien  li  craindre 
qu'il  ne  donne  aussi  lien  k  plus  d'une  difficulté 
dans  la  pratique. 

Par  quel  moyen  ,  en  quel  temps  et  en  quel  lien 
l'achat  du  gibier  pourra- t-il  être  recherché  et  con- 
staté? L'acheteur  ne  sera-t-il  punissable  qu'autant 
qu'il  aura  été  pris  en  flagrant  délit?  Le  minblëre 
public  ne  pourra-t-il  pas  au  contraire  le  poursuivre 
sur  des  indices,  sur  de  fortes  présomptions  comme 
en  matière  criminelle  ordinaire? 

C'est  dans  ce  dernier  sens  que  l'entendait  Fau- 
teur de  l'amendement ,  comme  nous  venons  de  le 
voir. 

Mais,  objectaient  les  orateurs  qui  ont  combattu 
sa  proposition,  vous  allez  violer  le  domicile  des  ci- 
toyens ;  vous  allez  les  soumettre  k  une  inquisition 
odieuse. 

-  Non,  Messieurs,  a-t  il  répondu,  il  s'agit  de  con- 
stater un  délit  comme  dans  tonte  antre  matière 
criminelle  ;  or,  les  autorités  judiciaires  ne  se  per- 
mettent jamais  d'envahir  le  domicile,  k  moins 
qu'il  n'y  ait  des  présomptions  graves  et  des  indices 
suffisants  pour  faire  croire  k  l'existence  de  ce  délit.  ■ 

M.  te  garde  det  seetuuc  a  combattu  ce  système  : 
•  Il  faut,  a-t-il  dit,  qoe  les  lois  arrivent  k  leufbnt 
sans  mesures  vexatoires.  Je  conçois  bien  qu'on  pu- 
nisse l'individu  qui  vient  exposer  en  vente  tel  gibier, 
mais  du  moment  que,  pour  punir  l'acheteur,  vous 
seriez  obligé  de  faire  des  perquisitions  au  domicile 
de  ce  dernier,  d'aller  examiner  dans  la  cuisine 
d'un  citoyen  quelle  est  la  nature  des  provisions  des* 


tiBéeaksaeottsoaamatioa,  kbol 
dre  sera  évidemment  dép— é 

•  11  ûndrait  aaéme  aîler  plna 
anm  ponir  qeiamqne  aarait  sw 
gibier.  C^  n  est  pas  possihli»  ;  i 
prohibition  de  la  loi  dans  de  ça 

M.  tùmrMt-B^lmjÊgt  a  insisté 
•  Mai»  on  dit  :  Si  voos  appUqne 
la  lot  que  nous  discutons,  vous  a 
quencca  extrêmement  fichenacs 
domicile  des  citoyens  que  Lt  loi  i 
de  trop  de  garanties  ;  c'est  dans  i 
rédigé  l'arL  ft.  ■ 

«  Mats  depuis  quand,  parce  qi 
moins  de  difficnité  k  coostater  u 
devant  Tappucation  des  prîncip 

«  Croyex-le  bien,  si  vous  adme 
de  M.  de  la  Please,  dans  une  foui 
et  tout  en  respectant  le  domicile 
recevra  son  application.  On  ne 
ment  soutenir  le  contraire,  car  t 
se  font  pas  seulement  dans  Tind 
fl  s'en  fait  souvent  dans  les  lie 
donc  des  délits  de  complicité  , 
constatés  facilement ,  sans  péné 
cile.  • 

M.  Gittm  a  pensé  qn'il  était 
riser  des  recherches  plus  qu'indc 
ties  les  plus  reculées  de  la  maîs< 
que  personne  ne  pouvait  song* 
investigations  persécutrices;  il  i 
séquence  que  l'article  fût  de  i 
l'examen  de  la  commission,  qui 
pas  possible ,  par  exemple  ,  de  i 
que  quand  il  serait  surpris  en  flag 

M.  CrhnUux  a  parlé  à  peu 
sens  :  «Vous  avez  à  décider,  a-l 
vous  ne  pouvez  pas  atteindre  ce 
il  fant  arriver  à  la  panition  de  d 
du  gibier  pour  arriver  à  la  cons 
suivre  en  quelque  sorte  jll^que  < 
dividu  qui  a  du  gibier  (>'on  I 
jusqae-lk  l'origine  de  ce  gibier, 
des  complices,  il  faut  les  atteint 
y  garde ,  ce  n'est  pas  seoleme 
sur  la  place  publique,  qni  est  c< 
qui  l'a  sur  sa  table  ;  vous  viendr 
d'un  individu  pour  constater  m 

H.  de  la  Pleise  a  répondu  :  «  ] 
sure  proposée  était  encore  inex] 
cevrais  des  inquiétudes  ,  quoi 
mais  je  l'ai  déjà  dit  k  la  Chamb 
logues  ont  été  pris  dans  plusien 
leur  effet?  La  vente  a-l-elle  ces 
non  ;  le  braconnier  n'est  plus  i 
poser  publiquement  la  preuve  < 
adressé  k  l'aubergiste  ,  an  cond 

fiubliqaes ,  et,  après  avoir  vend 
e  gibier  qu'il  avait  apporté  biei 
trait  h  l'œil  de  la  police,  il  a  di 
■  Eh  bien  ,  sera-ce  faire  une 
que  d'entrer  chez  l'aubergiste  c 
les  carreanx  de  sa  fenëlre  le  pen 
d'acheter  ? 

•  Sera-ce  faire  une  visite  doi 
specter,  k  son  arrivée  dans  la 
publique  qni  y  aura  transporté 
la  roule? 

«  Sera-ce  enfin  violer  les  lois 
micile  des  citoyens  que  d'entrei 
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.^'jj^f^l  H  de  colporter  da  gibier  En  cas  d*iofraction  à  cette  disposition , 
(  le  lemps oi^  ||  chasse  n'y  est  pas    le  gibier  sera  saisi,  et  immédiatement  livré 

à  l'établissement  de  bienfaifiance  le  plus 


»aiéBe  gibier  attend  des  achetean,  et 
■Av  ponr  wmpUces  d'an  acle  qoaliGé 
ïïêkHkrmeUef 


I  ra«orei-roas,  et  crojec  bien 
Ion  de  police  sauront  concilier  les 
MBt  cbem  anx  habitants  avec  Texécn- 
tidevoin,  arec  U  recherche  des  délits, 
iriMjastement  pnnir  dans  on  intérêt 
bUapebiic 

db     moD  «mendpment,  et  je  sap- 
de  Tadopier  comme  le  complé- 
limy  indispensable  d'une  sanction  sans 
tÛM<^^^  morte,  et  sans  force  ancane 

!■•.> 

*lUi««  »  «joaté  :  •  Ccst  une  grande 
liie,<\n  u^t  nécessaire  pour  constater 
^{uifede*  procès -Terbans  dans  tom  les 
itaefoole  de  ^as  où  le  délit  peut  ètro 
gMtteot  que  par  un  procès-Terbal  ;  il 
i|ir\a preuve  testimoniale.  Si  leminis» 
a«ei|ai«^ls  cerliiade  de  l'existence  d'un 
Afcnt  prouver  Texistence  de  ce  délit  an< 
«M par  one  perquisition  ,  je  le  demande 
M  joppoMitt  \  Vamendement  de  H.  de  la 
iMCt  cas  même  ne  pourra-t*il  pas  pour- 
MÉH  respectant  le  domicile  ?  Cesi  précisé- 
MMÎte  présente  le  plus  ordinairement.  » 
MWtfTaliODs,  Tamendement,  mis  aux 
M%té. 

aAres  explications  données  par  M.  Man- 
m  détermineol  clairement  quelle  est  la 
bk  Drohibition  de  la  loi  ;  elles  dictent  au 
ipsBlic  les  règles  de  conduite  qu'il  devra 
i  peunaiTra  Tachât  dans  tous  les  cas ,  et 
Mjen  de  preuve  ;  mais  il  devra  respecter 
Ici  et  s'abstenir  de  toute  inquisition  per- 

ihs  et  par  snrcrotl  de  précautions,  M.  de 
proposé  et  fait  admettre  le  paragraphe 
Biqai  est  le  troisième  de  l'article,  et  qui 

Perche  du  gibier  ne  pourra  être  faite  & 
iqoe  chez  les  aubergistes  ,  chez  les  mar- 
te comestibles,  et  dans  les  lieux  ouverts 
le.  » 

VUut  a  vivement  combattu  cette  dispo- 
prétendu  qu'elle  avait  pour  objet  de  faire 
nplétement  celle  qu'il  avait  proposée, 
■et,  a-t'il  dit ,  les  individus  chez  lesquels 
nnettre  de  faire  des  perqol>i lions  n'au- 
I  le  gibier  chez  eux;  ils  auront  des  mai- 
tdans  lesquelles  ils  le  déposeront ,  et  où 
trra  pas  exercer.  Ainsi ,  c'est  un  mojcn 
I  revenir  sur  ce  que  la  Chambre  a  volé 
>*eslpas delà  dignité  de  la  Chambre  de 
I  tel  amendement. 

iùonsde  M.  de  la  Plesse  pourront  bien  se 
»is  il  allait  évidemment  trop  loin  en 
Tsmeodement  de  M.  de  Golbéry  faisait 
leot  tomber  le  sien  ,  il  ne  fait  que  IVx- 
était  à  craindre  que  les  perquisitions  à 
SDtratnafsent  des  abus ,  et  c'est  pour  ce 
ce  moyen  de  preuve  a  été  interdit  ;  mais 
tioQ  (le  l'achat  reste  entière  du  reste; 
le  disait  M.  Manrat-Rallange  ,  si  le  mi- 
Uic  acquiert  la  certitude  de  l'existence 
I  et  s'il  peut  en  prouver  l'existence  au- 


trement que  par  une  per<^nisition  ,  par  la  preuve 
testimoniale  par  exemple,  il  pourra  le  poursuivre, 
tout  en  respectant  le  domicile. 

C'est  ce  qu'a  exprimé  M.  U  g^rdt  dn  scfoiur,  pu 
disant  dans  son  srcond  cxpo^  des  motifs  k  la 
Chambre  dfs  Pafrs  : 

■  Les  nouvelles  mesures  qui  ont  iHé  adoptées 
auraient  pu  servir  de  prétexte  k  des  visitra  domici- 
liaires ,  et  donner  liru  ii  des  inqui»ilioii»  vesatoires. 
Pour  prévenir  cet  inconvénient ,  l'art.  a  reçu  un 
paragraphe  additionnel,  portant  que  la  ncherche 
da  gibier  ne  pourra  être  faite  à  domicile  que  chez 
les  aubergistes ,  ches  les  marchands  de  comestibles, 
etdans  les  lieux  ouverts  au  public. 

Toutefois  si  le  fait  indiqué  par  M.  de  la  Plesse  se 
réalisait,  si  ^aubergi^te,  le  marchand  de  comestibles 
avait  un  dépôt  dans  une  maison  particulière,  je 
crois  que  la  perquisition  dans  cette  maison  serait 
licite.  Ce  qu'on  n'a  pas  voulu  permelire  ,  c'est  que 
le  domicile  de  celui  qui  aurait  acheté  du  gibier 
pour  sa  consommation  personnelle,  fAt  soumis  à 
des  recherches  toujours  fâcheuses.  Mais  le  marchand 
qui  achète  dans  l'intention  de  revendre,  dans  un 
but  de  spéculation,  n'est  pas  protégé  par  la  disposi- 
tion de  la  loi  ;  les  perquisitions  dans  son  domicile 
sont  autorisées,  et  l'on  doit  considérer  comme  fai- 
sant partie  de  son  domicile  tout  local  qu'on  lui  loue 
ou  qu'on  lui  prêle  pour  exercer  l'industrie  réprouvée 
par  la  loi. 

Sans  doute  ilserait  possible  que  les  agents  chargés 
de  la  constatation  des  délits  dont  il  est  question  , 
abusassent  de  l'interprétation  que  je  propose  de 
donner  h  la  loi.  Us  pourraient,  sous  prétexte  qu'une 
personne  est  complice  de  l'aubergiste  ou  du  mar- 
chand de  comestibles ,  avoir  la  prétention  de  s'in- 
troduire dans  sa  maiM)n  et  d'y  faire  des  recherches. 
Cet  inconvénient  est  moins  grave  qu'on  ne  pour- 
rait le  penser.  Il  y  a  dans  l'exécution  des  lois 
beaucoup  de  choses  qu'il  faut  nécessairement  laiver 
h  la  prudence  de  ceux  qui  en  sont  chargés,  et  croire 
qu'ils  sauront  discerner  ce  qui  est  l'accomplissement 
de  leur  devoir  de  ce  qui  serait  un  excès  de  zèle  on 
même  un  abus  de  pouvoir. 

Ën  on  mot,  le  simnie  citoyen  qui  aura  acheté 
du  gibier  sera  puni,  si  le  fait  esl  prouvé  ;  mais  pour 
l'établir,  on  ne  pourra  point  faire  des  recherche» 
dans  son  domicile. 

Quant  au  marchand,  k  l'aubergiste  qui  achète 
.pour  revendre,  il  sera  également  puni  si  le  fait 
d'achat  est  prouvé  contre  lui  ;  et,  pour  arriver  k  la 
preuve,  on  pourra  faire  des  perquiMtions  dans  tous 
les  lieux  où  il  aura  placé  le  gibier  objet  de  sa  spé- 
culation. 

(1)  Le  mot  trmuporier  a  été  introduit  ici  par  la 
Chambre  des  Députés,  sur  la  proposition  de  M.  Le- 
ftigntur. 

Suivant  les  orateurs  qui  ont  soutenu  cet  amen- 
demmt,  il  était  k  craindre  que  le  transport  ne 
serait  k  déguiser  le  colportage  du  gibier  et  k  en 
favoriser  la  vente  secrète.  L'interdiction  absolue  du 
transport  était  le  seul  moyen  de  rendre  la  lui  ef- 
ficace. 

Kn  sens  contraire,  on  a  soutenu  que  l'interdic- 
tion du  tran>porl  étail  inconciliable  avec  la  di.^po- 
silion  (le  l'art.  2.  Si  vous  donnez,  a  t-oii  ilil,  au 
propriétaire  le  droit  de  chasser  dans  ses  possession» 
closes  et  attenant  k  une  maison  d'habitalioa  ,  il 
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voisin,  en  vertu,  soit  d*ane  ordonnance  du  lieu  de  canton,  soit  d'une 
juge  de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au  cher-    maire ,  si  le  juge  de  paix  es 


faut  qu*il  poisse  transporter  le  gibier  qo^il  aura  laé 
de  sa  maison  de  campagne  k  sa  maison  de  ville. 

Mais  on  a  répondu  :  Il  est  évident  que  ce  n'est 
pas  à  la  qualité  de  propriétaire  possédant  nn  ter- 
rain clos  qu'on  accorde  le  droit  de  chasse.  C'est 
uniquement  k  raison  de  l'impossibilité  de  péné- 
trer dans  son  habitation  que  vous  ne  vous  opposez 
pas  à  ce  qu'il  chasse  en  temps  prohibé.  Eh  bien  ! 
le  privilège  ne  doit  s'exercer  que  dans  le  cercle 
resserré  dans  lequel  la  nécessité  l'a  circonscrit  ;  il 
ne  doit  pas  aller  au-delà  

En  denors  de  ce  qui  est  commandé  par  des  con- 
sidérations puissantes,  pourquoi  la  loi  u'obligeraît* 
elle  pas  le  propriétaire  k  rentrer  dans  le  droit 
commun  ?  Sans  cela,  vous  faites  une  loi  de  privilège. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  n'hé- 
sita pas  k  adopter  l*innovation  introduite  par  la 
Chambre  des  Députés.  M.  Franek-Carri ,  dans  son 
rapport,  a  fait  très-bien  ressortir  les  motifs  de 
celte  détermination. 

Plusieurs  difficultés  se  présentent  sur  l'applica- 
tion de  la  disposition  qui  interdit  le  transport  du 
gibier  en  temps  prohibé. 

Premièrement,  le  transport  est-il  un  délit  pro- 
pre, punissable  dans  tous  les  cas,  et  &ans  que  le 
porteur  puisse  être  admb  ë  prouver  que  le  gibier 
dont  il  se  trouve  nanti  vient  d*an  clos  attenant  à 
fton  habitation  ? 

M.  Franek-Carri  a  déclaré,  dans  son  rapport, 
que  le  fait  d'avoir  le  gibier  en  sa  possession  et  de 
le  transporter,  est  un  délit  tuigener'u ,  autre  que  le 
délit  de  chasse.  ■  C'est  le  parc ,  a-t-il  dit ,  et  non 
le  propriétaire  qui  est  en  dehors  du  droit  com- 
mun ,  ou  plutôt  l'immunité  s'applique  à  l'enclos, 
non  au  propriétaire  de  l'enclos  ;  voilà  pourquoi  elle 
couvre  le  fait  de  chasse  qui  se  passe  dans  le  lieu 
clos  ,^t  pourquoi  elle  ne  peut  s'étendre  au  trantport, 
au  colportage ,  à  la  vente ,  fui  t'aecomp listent  néceuai- 
rement  en  dehors  du  lieu  clos ,  en  public. 

Ainsi ,  le  porteur  ne  pourra  se  prévaloir  de  ce 
que  Le  gibier  vient  de  son  clos ,  et  il  ne  pourra 
jamais  être  admis  à  faire  la  preuve  de  ce  fait ,  qui 
ne  serait  pas  justificatif. 

Cependant,  M.  (it/^  a  émis  l'opinion  contraire  : 

«On  rencontre,  a-t-il  dit,  un  homme  porteur 
de  gibier,  an  temps  où  la  chasse  est  défendue  ,  cet 
homme,  par  cela  seul,  est  punissable;  c'est  l'é- 
poque de  l'interdiction  de  la  chasse  qui  rend  ré* 
préhensible  l'action  de  transporter  le  gibier.  Le 
rapprochement  de  ces  deux  circonstances  fait  et 
constitue  sa  culpabilité  :  il  n'y  a  rien  autre  à  exa- 
miner que  ces  deux  circonstances.  La  logique  la 
plus  déliée  ,  la  parole  la  plus  ingénieuse  sont 
impuissantes  contre  cette  conséquence,  qu'il  y  a 
délit  dans  la  coïncidence  des  deux  faits.  Cepen- 
dant on  résiste ,  on  se  récrie.  Mais ,  dit-on ,  com- 
ment donc  le  propriétaire  de  Penclos,  qui  aura 
chassé  légitimement,  échappera-t-il  k  une  pour- 
suite? Si  on  le  rencontre  transportant  de  sa  mai- 
son des  champs  à  son  habitation  de  ville  le  gibier 
qu*il  a  tué,  comment  se  souslrair a-t-il  k  la  punition  ? 
En  prouvant  que  ce  gibier  n'a  pas  été  acheté  par  lui , 
mai»  qu'il  l'a  abattu  tur  sa  propriété  enclose.  D'abord 
ce  cas  est  rare  ,  en  comparai&on  des  cas  nombreux 
de  transport  de  gibier  faits  par  des  braconniers  , 
des  maraudeurs,  des  Iraiicants  de  gibier. 

I  Or,  pour  un  cas  exceptionnel  ,  pourrions- 
nous  con»eolir  h  renoncer  à  une  règle  sage  et 


ferme,  qui  est  réclamée  pour 
très-fréquentes?  J'ajoute  que  le 
lequel  on  fait  un  appelai  ipstant 
a  un  moyen  fort  simple  de  se  m 
toute  recherche  inquisitoriale  e 
poursuite  judiciaire.  C'est  de  pn 
locale  une  attestation  qui  cous 
notre  désir  de  punir  ceux  qui  t 
hier  passe  dans  la  loi ,  il  est  év 
attestation  sera  le  moyen  le  plus 
plus  sûr,  pour  le  propriétaire  de 
pas  poursuivi  au  sujet  du  gibier 
seftsion  par  l'employé  de  l'octr 
qui,  à  l'entrée  de  la  ville,  visili 
vrai  1}  Cette  précaution  vaudra 
gner  des  témoins ,  qui  déposeroi 
de  chasse  dans  son  enclos,  Ion 
devant  le  tribunal  au  sujet  de  c 
sa  possession  au  temps  défendu, 
taire  n'est  pas  exposé  à  la  per 
qu'on  punira  le  transport.  ■ 

Ainsi  M.  Gillon  était  d'avis  qi 
peut  être  admis  à  prouver  que  le 
porte  vient  de  sa  propriété  close 
bre  n'a  pas  adopté  cette  opin 
sans  cesse  la  discussion  s'appuyc 
oppobé.  En  effet ,  le  plus  granc 
à  l'amendement  de  M.  Leseigni 
saires  a  été  qu'il  ôtait  au  proprit 
d'apporter  à  la  ville  le  gibier  qu'il 
tué  dans  sa  maison  de  campagni 

«  Un  propriétaire,  disait  M. 
manche  chasser  dans  son  parc 
Paris;  il  chasse  selon  la  faculté 
accordée  par  votre  art.  2  ;  il  tue  c 
gibier;  qu'en  fera-l-il?  Voilà  ce 
^Exclamations  I)  11  est  seul  dans  s 
pagne. 

«  Il  ne  peut  pas  manger  son  gi 
&  son  voisin  ,  M.  Giilon  dira  :  11 
et  un  acheteur  ;  il  faut  verbalisi 
braconniers, 

«  S'il  l'envoie  à  Paris  ,  h  s(>s  a 
dira  :  Ses  amis  s'appellent  Chevi 
ne  le  donne  pas ,  il  le  vend  l  J 
rapporter  chez  lui,  on  l'arrête 
En  vérité,  c'est  entendre  d'une  i 
la  liberté!  • 

M.  Glais-Bieoin  a  répondu  : 
gibier  sur  son  domaine  ;  il  le 
place  ;  il  invitera  ses  a  nais  de  can 

Ainsi,  on  doit  tenir  pour  certa 
taire,  porteur  du  gibier  tué  d 
pourra  s'excuser  sur  ce  que  ce  gil 
cause  légitime.  Le  rapport  si 
M.  Lenoble  à  la  Chambre  des 
cette  interprétation  de  la  manièr 

■  Le  projet  de  loi  que  vous  a 
dit ,  ne  prononçait  dans  aucuo 
gibier.  Le  motif  avait  été  celui 
résultat  d'une  poursuite ,  entrer 
générale,  peut-être  un  acquittem 
titution  du  gibier  est  impossible. 

«  A  l'égard  du  chasseur,  ce 
subsistera  toujours  ;  car,  en  supp< 
du  gibier  soit  praticable  sur  sa  pe 
en  résulte  une  lutte,  ce  qui  eot  < 
certain  que  1«<  circonstance!  d' 
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^*îu  commune    nance  oa  cette  autorisation  sera  déliyrée 

wèidieMiea.  Cette  ordon-    sur  la  requête  des  agents  ou  gardes  qui  au- 


duiM  peavent  être  appréciées 
*JttioBi  un  point  de  vae  loot  antre 
>  MictMff  du  procès-verbal ,  et  qu'on 
«JNtaftrelasnite. 


■■■llkaioD  da  gibier,  constatée  hors 
■"•■JJjîours  un  délit.  Le  faii  «enl  de 
•*l*idan8cecas,  coustilae  le  délit 
■**"olne,  et  il  n'j  a  pat  Ueu  d"^- 
'jSÎÎ'*'  t'appmernU  sur  U 

en  aecond  lien ,  si  le  gibier 
J"»  être  transporté  eu  France,  dans 
««ehuie  est  interdite. 
j|V**^inon  opiniou  à  ce  sujet.  (Voy. 

N«fronTé  qu'il  pourrait  s'ëluTer  des 

■bi^)licatioQs  qui  ont  été  comignées 
l^'V'port  supplémentaire  de  M.  Le- 
l«f  Uine  parait  hors  de  doute  que  la 
^prohibe  le  transport  du  gibier  pen- 
f  *Ala  chosike  n'e!>t  pas  permise,  devra 
JlJPv  les  tribunaux,  même  dans  le  cas 
"«gibier  de  provenance  étrangère, 
Ifrance  moyennant  les  droits  de 

ppttteur  a  dit ,  en  effet ,  qn  aucune 
rnit  être  admise  par  les  tribunaux , 
pu  s'appuierait  sur  la  provenance 
ibier.  Inutilement  donc  ,  pour  se 
«rt  soit  d'un  procès- verbal  ,  soit 
Introducteur  du  gibier  étranger  re- 
lâ  quittance  coostalant  que  le  droit 
'excue  sera  re{)ou!>s/!«^  Pourtant, 
iment  concilier  ce&  deux  idées  ,  en 
nlradicloires ,  rinlroduclion  facnl- 
ce  du  gibier  élranp^»?r,  moyennant 
ie  de  ce  même  gibier  à  la  frontière 
anchi  ie  rayon  ?  Voilk  la  difiicnllé. 
e  douanes  font  voir  qu'en  IK/kO, 
est  enlié  pour  150,000  fr.  de  gibier 
a  pas  d'époque  fixée  pour  Tuntrée 
1  arrive  en  tonl  temps,  en  toute 
eole  condition  d'acquitter  le  droit, 
c  défaut  d'harmonie  entre  notre 
nière  et  la  disposition  sur  laquelle 
ipelésii  voter.  Je  ne  propose  aucun 
Je  me  borne  k  signaler  la  diiBcuUé 
it,  et  k  l'inviter  k  prendre  des  me- 
k  pour  la  faire  cesser.  ■ 
ES  Httutx  a  répondu  :  «  Il  n'y  a  pas 
I  ;  la  loi  que  nous  discutons  établit 
lo.  £h  bien  I  on  l'appliquera.  » 
ijouté  :  ■  Il  est  évident ,  comme 
observer  M.  le  garde  des  sceaux , 
lion  da  gibier  étranger  n'existera 
temps  on  la  chasse  sera  permise  ; 
ne  pourra  l'introduire  en  France 
ps  où  la  chasse  sera  interdite.  Or, 
'  de  douanes ,  si  l'on  veut  les  com- 
i  que  presque  tout  lu  gibier  élran- 
xodnit  en  France  ,  arrive  peudant 
si  ouverte.  Donc,  il  n'y  a  pas  k 
dispoiition.  Le  gibier  étranger  sera 


introduit  comme  par  le  paasé  ;  seulement ,  Il  sera 
prohibé  pendant  le  temps  uù  la  chasse  sera  in- 
terdite. B 

Knfin  ,  une  troisième  diflioultô  se  pré»ente.  La 
chaue  e-it  ouverte  dans  un  ilépartemeut,  pt  fermi^ 
dan.t  un  département  voisin  ;  pourra-t-on  trans- 
porter dans  ce  dernier  le  gibier  tué  dan»  celui  où 
la  chasse  est  encore  ouverte? 

J'ai  déjk  étalili  que  le  trxte  tranche  celtP  ques- 
tion i  mais  BL  de  HtmtoBtn  a  kign^lé  l'inconvé- 
nient qui,  selon  lui,  rt:*ullerail  de  l'interdiction 
du  transport  sons  ce  rani>orl. 

•  La  chasse ,  a-t-il  uit ,  ne  s'ouvre  pas  et  ne  se 
ferme  pas  dans  tons  les  déparlemenb  k  la  même 
époque.  Ainsi,  j>ar  exemple,  dans  le  dépari«*ment 
auquel  j'appartiens,  la  chasse  est  prohibiîo  kcomp- 
ter  du  1"  janvier,  et  on  a  raison  de  le  faire ,  parce 
que  c'est  pendant  les  mois  d'hiver  que  lu  bra- 
connage di.'truit  particulièremi'nl  ie  gibier,  pen- 
dant Ici  temps  de  neige.  DaUh  le  département  de 
la  S^ine,  au  contraire,  et  dans  beaut-oup  d'uutres, 
la  chas>e  n'est  fermt?e  qu'au  moi»  île  m.irs.  On 
pourra  donc  expédier  d<!  Paris  du  gibi»-r  pour  la 
dt'partument  du  Pas-de-Calais,  pdr  exemplr,  ri  on 
ne  pourra  pas  en  envoyer  dans  le  département  du 
Nord.  ■ 

«  On  pourra  manger  légalement  du  gibier  k 
Arras,  et  on  ne  pourra  le  faire  k  (jille.  Il  fendra 
donc  que  dans  tons  les  boréaux  de  nie4*ag'*rii>!t  il  y 
ait  le  tableau  des  époques  d'ouverture  et  de  ferme- 
ture de  la  chasse  dan^  les  divcrsdêparltMUPnis.  l*onr 
savoir  où  il  est  permis  ou  défendu  d'vnvoyer  du  gi- 
bier, vouh  tombrc,  Vuus  lu  vi)}ex,  si  vous  inlerdis«x 
le  transport  d'une  manière  absolue,  dans  une  loulu 
d'inconvénients  qui  produiront  dis  coiilradîrt ions 
choquantes,  de»  vexations  intolérables,  i>aus  pou- 
voir atteindre,  encore  k  ce  prix,  jr  ie  rcpuie,  lu  but 
que  vous  avez  en  vue.  ■ 

M.  Uavin  a  répondu  :  •  Je  n'ai  qu'un  mot  k  dire 
pour  répoudre  h  M.  de  Mouloxon,  c'est  que  >rsob* 
servatious  s'appliquent  à  toute  la  loi.  Oui  !  oui  !  ]» 

C<:tte  réponse  est  ju%te,  l'iiilerdii'tion  dit  trans- 
porter lu  gibier,  celle  de  le  vcniiie,  de  1  .ii  huter,  l'tc, 
sont  touU-smisus sur  U  mèuieligne  pjr  la  loi;  i  l,soit 
({u'il  s' agisse  de  leur  étendue  ,  suit  qu'il  b'agis>e  de 
leur  application,  tout  ce  qu'on  {  eut  dire  de  l'une 
doit  se  dire  aussi  du  l'autre  ;  c*e>l  bira  ^iuni  que 
l'entend  M.  Lenoble  dans  la  (lartie  de  non  i  apport 
supplémentaire,  quej'ai  rapportée  plus  haut.  ■  Dans 
toutes  les  prohibitions  poitées  au  paragraphe  1*' 
de  l'art.  A  f  dit-il ,  il  n'y  a  pas  lieu  il'ddiin.-ttre  une 
excuse,  méiue  celle  qui  s'appuierait  sur  la  prove- 
nance i^itime  dn  gibier. 

«  Le  gibier  tué  dans  on  département  où  la  chasse 
est  permise  ne  pourra  donc  être  ni  transporté  ,  ni 
acheté,  ni  vendu  dans  le  di-purtemeul  vui^in  où  la 
chasse  sera  prohibée.  ■ 

Lori  de  la  discussion  de  l'art.  0  à  la  Chambre  des 
D«!putés,  on  a  deiiiatidù  ce  iprun  fera  d'au  lapin 
que  Ton  aura  tué  comme  animal  malfaisant  ;  sera- 
t-il  perniu  de  le  vendre  ?  .M.  Crimieux  a  n'-pundu  : 
«  Non  ,  vous  serez  obligé  du  le  manger,  vout  l'aviz 
voulu  ainsi.  ■ 

Mais  celui  fpii  l'aura  tué  no  pourra-t-il  pas  le 
porter  du  lieu  uù  il  l'a  tué  jusque  dans  sa  maison? 

Il  paraîtrait  bien  rigoureux  de  répondre  uêgati- 
tivemenl,  c'est  lâ  «u  surplus  une  circonstance  excep- 
tionnelle et  dont  les  tribanaoK  ne  pourront  lut 
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ront  opéré  la  saisie ,  et  sur  la  présentation  da  procéf-Terbal  régulièrement  di 


saisit  frëqaemnaeot.  Aa  surplus,  s'ils  le  sont,  on  sera, 
je  crois,  fondé  k  plaider  d«ïvant  eni  que  le  lapin  ré- 
puté anioQial  malfaisant  et  qui ,  par  ce  motif,  aura 
élé  tué  sans  qu'il  y  ait  délit  de  chasse ,  devra  être 
encore  considéré  comme  tel  dans  le  transport  jus- 
qu*k  la  maison  de  celui  qui  l'aura  tué.  On  n'a  pas 
k  craindre  que  Pon  abuse  de  celte  décision  ;  d'une 
part,  on  ne  pourra  en  argumenter  qu'autant  qu'il 
s'agira  d'animaux  dont  la  destruction  sera  autorisée 
comuie  animaoi  malfaisants;  en  second  lieu,  le 
transport  pour  ceux-ci  ne  sera  point  tnlorisé  d'une 
manière  indéfinie  ;  la  présomption  sera  contre  celui 
qui  en  sera  trouvé  porteur  ;  cl,  pour  échapper  ï  l'ap- 
plication de  la  peine,  il  sera  obligé  de  prouver  qu'il 
ne  faisait  que  parcourir  l'espace  entre  le  lieu  où  il 
avait  tué  1  animal  et  sa  maison. 

On  a  demandé  à  la  Chambre  des  Pairs  si  la  pro- 
hibition  s'applique  an  gibier  vivant  ^  la  réponse  a 
été  et  devait  être  affirmative.  Déjk  des  saisies  ont 
été  faites  et  des  condamnations  prononcées. 

Il  faut  décider  de  la  même  manière  pour  le  gi- 
bier cuit.  L*aubergiste  ou  le  marchand  de  comes- 
tibles essaierait  inutilement  d'établir,  sous  ce  rap- 
port, une  distinction.  La  loi  ne  Padmet  point, 
et  die  a  eu  raison  de  ne  point  l'admettre ,  car  elle 
aurait  par  Ih  donné  le  moyen  d'éluder  facilement 
ses  dispositions. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  présenté  par  M.  le 
comte  Beugnet  en  cps  termes  :  ■  En  cas  d'infrac- 
tion ,  le  gibier  sera  saisi.  Le  procès-verbal  de  saisie 
sera  présenté  immédiatement  au  juge  de  paix,  ou, 
k  son  défaut,  an  maire  qui  pourra  ordonner  que 
le  gibier  sera  livré  à  l'établissement  de  bienfaisance 
le  plus  voisin. 

Il  a  développé  sa  proposition  en  disant  :  «  La 
Chambre  remarquera  que  ce  n'est  pas  un  amende- 
ment k  la  loi  que  je  lui  présente.  C'est  une  lacune 
que  je  lui  fournis  le  moyen  de  combler.  Il  est 
évident  que  si  le  gibier  n'est  pas  saisi  lorsqu'il  y  aura 
eu  infraction  au  premier  article  de  la  loi ,  les  dé- 
lits se  multiplieront  k  l'infini.  Ainsi  ,  un  mar- 
chand qui  aura  exposé  une  pièce  de  gibier  et  qui 
aura  ainsi  commis  une  infraction ,  se  verra  exposé 
k  un  procès-verbal.  Mais ,  après  ce  procès-veroal , 
si  nous  ne  prenons  pas  un  moyen  de  lui  retirer 
l'instrument  du  délit  qu'il  a  entre  les  mains,  ce 
délit  se  perpétuera  k  l'infini ,  jusqu*k  l'instant  de 
la  destruction  définitive  du  gibier.  Eh  bien  I  je 
propose,  immédiatement  après  le  procès-verbal, 
d'opérer  la  saisie  du  gibier,  qui  sera  ensuite  pré- 
senté k  l'officier  public  chargé  d'examiner  s'il  faut 
ou  non  valider  la  saisie;  s'il  déclare  la  saisie  va- 
lide ,  il  n'est  pss  possible  de  laisser  au  délinquant 
l'!  moyen  de  continuer  son  délit;  j'ai  cru  dès  lors 
qu'il  était  sage  et  naturel  d'ordonner  le  dépôt  du 
gibier  k  l'établissement  de  bienfabance  le  plus 
voisin ,  hospice  ou  bureau  de  charité.  Ce  dernier 
point  sera  déterminé  par  les  circonstances  locales. 

•  Je  prie  la  Chambre  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
pas  ici  du  gibier  saisi  sur  le  chasseur  ;  dansancun  ca«, 
il  ne  pourra  l'être ,  ainsi  qu'un  article  subséquent 
rindiqne.  Il  ne  s'agit  que  du  gibier  saisi  dans  les 
cas  prévus  par  l'art,  à  »  c'est- à  dire  quand  il  y  a 
mise  m  vente  ,  transport  on  colportage. 

«  Je  crois  que  si  mon  amendement  n'était  pas 
introduit  dans  la  loi,  dans  certains  cas  elle  serait 
inefficace ,  et ,  dans  d'autres ,  elle  donnerait  lieu  k 
des  injustices  flagranie$.  • 

M.  U  rapjnrttur,  au  nom  de  la  commivioo  ,  a 


donné  son  assentiment  à  la  propoailiol 
comte  Beugnot.  ■  Voici  nos  motifs.  a4>fl 
que  nous  avons  examiné  la  question  deM 
lait  saisir  le  gibier  en  cas  de  contraviad 
avons  été  d'abord  arrêtés  par  la  loi  da  1' 
loi  punissait  les  délits  de  chasse,  mabaOl 
expressément  de  désarmer  les  chaaseoni 
prenes  quel  avait  été  le  motif  de  cette  < 
On  avait  voulu  éviter  les  rixes  qui  aoraAi 
lieu  entre  le  chasseur  et  le  garde.  1 
motif  avait  paru  le  même  lorsqu'il  •^ 
lever  au  chasseur  le  gibier  placé  danm 
le  chasseur  pourra  vouloir  dëfendlv 
comme  il  aurait  défendu  son  fusil.  U 
possibilité  que  le  garde  saisisse  le  ^ 
seur.  M.  le  comte  Beugnot  ne  dena«i 
il  demande  qu'on  dispose  qu'en  cas  d 
cifiés  dans  l'art.  Il ,  c'esl-k-dire  que  •  d 
mise  en  vente,  de  vente,  de  colpA 
transport,  par  conséquent  dans  <fei 
inconvénients  dont  nous  venons  d*  pu 
pas  k  craindre ,  il  puisse  y  avoir  saisiai»  C 
sion  s'était  déjk  occupée  de  cette  qM 
avait  trouvé  que  cette  disposition  noara 
utile  ,  mais  qu'elle  présentait  quelqU*") 
d'exécution.  '\ 
«  L'utilité  de'  la  disposition  me  pani 
table ,  comme  le  disait  tout  k  l'heure  H 
Beugnot  ;  il  est  impossible  que  vooiUl 
les  mains  du  délinquant  l'instrument  4 
les  agents  chargés  de  la  recherche  àÊ\ 
tions  trouvaient  chez  un  marchand  dai 
une  grande  quantité  de  gibier,  pour  M 
par  exemple,  de  A  k  500  fr.,  est-il  powhl 
chez  ce  marchand  une  telle  quantité da| 
la  valeur  dépasserait  le  taux  de  l'amende^ 
frapper?  Non,  car  ce  marchand  aurait  il 
vendre  ;  vous  l'exposeriez  k  la  tentatioo.l 
en  lui  laissant  le  gibier,  vous  l'exposai 
d'autres  agents  viennent  consUter  de  m 
délit ,  et  lui  fassent  payer  une  seconda  à 

■  Mais,  Messieurs,  si  la  mesure  propoi^ 
elle  est  d'une  exécution  difficile,  et  c'eail 
arrêté  votre  commission. 

■  Il  ne  suffit  pas  de  saisir  le  gibier.  Qil 
on  ?  Dans  le  cas  ordinaire ,  on  dépote  11 
délit  au  greffe,  puis  la  justice  intervia 
de  quinze  jours  ou  un  mois  ;  elle  pronoi 
gement,  ets'il,  y  a  condamnation, la  oi 
de  l'objet  saisi  est  ordonnée.  Mais  il  n« 
en  être  de  même  du  gibier,  le  gibier  U 
riore  ,  se  <^étrnit  de  lui-même  ,  et  ttn  Ml 
saisie  le  corps  du  délit  n'existe  plus.  ■ 

■  Il  s'agissait  donc  de  résoudre  cette 
M.  le  comte  Beugnot  a  trouvé  la  solution. 
Le  procès-verbal  de  saisie  sera  immédiati 
sente  k  un  magistrat  judiciaire  ou  admis 
maire  ou  le  iuge  de  paix.  Ce  magistrat  | 
donner  que  le  gibier  soit  livré  k  l'établii 
bienfaisance  le  plus  voisin.  - 

■  Ainsi,  M.  le  comte  Beugnot,  par  Vin 
du  magistrat,donne  satisfaction  k  toutcaU 
k  tous  les  scrupules.  Alors,  il  n'apparti 
celui  qui  a  fait  la  saisie  de  disposer  di 
faudra  qu'il  se  présente  ches  le  maire  0 
juge  de  paix,  qui  ordonnera  l'envoi  du  gi 
tablissement  de  bienfaisance  le  plus  Tobi 

«  Par  ces  motifs,  votre  commiMiQU  d 
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In  du  gibier  ne  pftarra  èire    les  lieu  ouverts  au  public  (i). 

leqoe  chez  les  aabergisies,      Il  est  interdit  de  prendre  ou  de détruire(î), 

htods  de  comestibles  et  dans    sur  le  terrain  d*autrul,  des  œufs  et  des  cou- 


I  tmpMKion  de  M.  le  comte  Ben- 

Ibi  de  11.  le  comte  Beagnot ,  on 
Itii  le  juge  de  paix  «orail  la  fa- 
ir  00  de  ne  pas  ordonner  Teatoi 
k  rétablÏBsement  de  bienfaÎMnce. 
•bnrver  qne  le  «ojel  avait  de  la  gra- 
Abon  d*ajonrner  le  TOte  ja»qD*li  ce 
ÉiM fftt  réanieponr  Teiaminer. 
fpiyé  cette  proposition.  •  Je  snis 
m  dit  .  et  j*anrais  pu  le  Tëririer 
ifiil  y  a  des  dispoMtions  analogues 
fopar  M.  le  comte  Beognot ,  dans 
piche  ilaviale.  Je  ne  sais  pas  si  la 
'M.  le  coiule  Beugnot  s*harmoniso 
avse  les  dispositions  de  ce  Code,  qui 
lisieda  poisson  ,  et  je  voudrais  avoir 
rifierceia.  • 

«  fat  donc  renvoyée  k  la  com* 
a  occupa  aussitôt  ;  ei  M.  le  rappor- 
■naître  le  résultat  de  son  travail  : 
a  Beognot ,  dit-il ,  a  proposé  un 
ajouter  après  le  paragraphe  l**  de 
ommission  a  déclaré  qu'elle  don- 
nent k  cet  amendement  ;  mais 
ont  été  faites,  et  l'on  a  critiqué  la 
Durable  M.  Teste  a  demandé  que 
fût  mise  en  harmonie  avec  une 
^ue  do  Code  de  la  pèche  fluviale. 
)u  s*est  livrée  à  ce  travail ,  et  voici 
ille  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
i  peu  de  chose  prèsPariicle  du  Code 
aie. 

•fraction  (il  si'agit  d'infraction  & 
B  disposition,  le  gibier  sera  sai»i  et 
ut  livré  k  rétablissement  de  bien- 
la  voisin,  en  vertu  d'ordonnance 
xsi  la  saisie  a  eu  lieu  au  chef-lieu 
a  ,  dans  le  cas  contraire ,  d'après 
du  maire  de  la  commune.  Ces  or- 
autorisations  seront  délivrées  sur 
des  ageuts  ou  gardes  qui  auront 
,  et  sur  la  présentation  du  procès- 
rement  dressé.  • 

oaudé  que  les  ordonnances  fussent 
^ires  sur  minute, 
r  sceaux  a  ajouté  :  ■  On  dit  :  •  En 
nance  du  juge  de  paix ,  si  la  saisie 
lef-lieo  de  canton  ;  ■  je  crois  qu'il 
En  cas  d'absence  du  juge  de  paix, 

tr  a  répondu  :  ■  Nous  avons  copié 
■ticle  de  la  loi  sur  la  pèche  fluviale.» 
:  a  dit  :  «La  commission  adhère  à 
proposée  par  M.  le  garde  des 

e  a  été  adopté. 

aut  bien  le  remarquer,  n'est  auto- 
d'infraction  k  la  prohibition  de 
,  de  vendre,  d'acheter,  de  trans- 
ilporler  du  gibier.  Celte  mesure 
pplicable  au  chasseur  porteur  du 
t  de  tuer.  Cependant,  on  pourrait 
>orte  ce  gibier  ;  tuais  l'art.  25  dé- 
it  de  désarmer  les  chasseurs.  Celle 
ipruntée  k  la  loi  de  1790,  a  été 
crainte  qa'ooe  collision  ne  s'enga- 


Mât  e  litre  le  chtMear  et  l'agent  de  la  force  pu- 
blique, et  qu'une  lutte  avec  an  homme  armé  n  eét 
des  conséquences  fnneatet.  Les  mêmes  dangvs 
certainement  se  présenteraient  si  l'on  voulait  aaiiir 
sur  le  chasseur  le  résultat  de  sa  ckssee.  Mais  ne 
doit^xi  pas  dûtingner  entre  celui  qui  est  encore 
en  chasse,  et  celui  qui,  après  avoir  côsé  de  chasser, 
revient  chea  loi ,  portant  le  gibier  qn'il  a  tué?  Je 
crois  qu'en  effet  cette  distincticm  doit  être  faite; 
mais  beaucoup  de  circonspection  sera  néceiaaire 
dans  l'application.  Tant  que  le  chasseur  sera  dan» 
les  champs  ou  sur  les  routes,  tant  qu'il  lui  sera 
possible  de  soutenir  qu'il  est  encore  en  chasse,  il 
me  semble  que  la  saisie  ne  sera  pas  possible  :  si , 
au  contraire,  il  est  déjà  l'eveno  dans  la  ville,  s'il  eat 
dans  une  voiture  qui  le  ramène  k  son  domicile , 
si ,  en  un  mot,  lea  cireonstancea  sont  telles  qu'évi- 
demment la  chasse  ait  cessé  ,  je  ne  vois  pas  pour- 
quoi on  n'appliquerait  pas  la  disposition  qui  or- 
donne la  saisie.  l^aiUenrs,  la  craiute  de  provoquer 
une  lutte  doit  être  moine  grave  dans  les  cas  qui 
viennent  d'être  indiqués.  Enfin ,  on  voit ,  daas 
l'art.  2i ,  que  le  légialateor  ne  fait  pas  tont  eéder 
k  cette  considération. 

Qu'arriverait-il  •  si ,  après  la  saisie  efieclaée  et  la 
livraison  faite  k  rétablissement  de  bienfaisance,  le 
prévenu  d'avoir  vendu  ou  colporté  da  gibier  était 
acqoitié ,  et  s'il  rétoltait  des  termes  du  jugement 
on  de  l'arrél  que  le  fait  de  la  vente ,  du  transport 
on  du  colportage  était  licite  au  moment  où  il  avait 
lieu  ?  La  perte  du  gibier  donnerait-elle  droit  k  une 
indemnité  ou  k  une  action  en  dommages-intérêts, 
et  contre  qui  cette  action  pourrait-elle  èlre  exer- 
cée? Evidemment,  ce  ne  serait  pa»  coulre  l'éta- 
blissement de  bienfaisance ,  qui  a  élé  purement 
passif,  et  qui  s'est  borné  k  recevoir  ce  qu'on  lui 
donnait.  La  réparation  ne  pourrait  être  demandée 
qu'k  l'auteur  de  la  saisie  ou  au  magistrat  qui  l'an- 
rait  sanctionnée  ;  mais,  k  moins  qu'il  n'y  eûl  for- 
faiture caractérisée ,  ce  qui  ne  se  présentera  pas 
vraisemblablement,  aucune  action  ne  pourra  être 
exercée  contre  le  fonctionnaire  d.mt  le  sèle  ex- 
cessif, l'ignorance  ou  la  légèreté  aura  en  le»  couse* 
quences  fâcheuses  dont  je  viens  de  parler. 

(1)  Ce  paragraphe,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  a  été 
admis  par  la  Chambre  des  Député* ,  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Golbéry.  Vo^.  ]>.  lOU. 

(2)  Le  projet  de  loi  disait  :  •  Il  est  interdit  de 
mettre  en  vente ,  de  vendre  ,  de  colporter,  de 
prendre  ou  de  détruire,  etc  M.  dt  Momy  a  pro- 
posé ,  k  la  Chambre  des  Députés ,  de  supprimer  les 
mots  :  ■  mettre  en  veute ,  vendre  et  colporter,  ■ 
et  de  donner  au  paragraphe  la  rétlaction  actuelle. 

t  En  voici ,  a-t-il  dit ,  la  raison  :  Lorsqu'on  est 
venu  interdire ,  par  l'article  précéd<'nt ,  la  vente 
et  l'achat  du  gibier,  on  faisait  bien  ,  ci  «urlnut  on 
ponvaille  faire  d'une  manière  absolue  ;  mai*  remar- 
ques qu'il  n'est  pas  possible  d'interdire,  d'une  ma- 
nière absolue ,  la  vente  des  orafs ,  parce  qu'il  y  a 
beaucoup  de  fermiers  qui  élèvent  des  couCi  pour 
les  vendre  aux  propriétaires.  C'est  un  commerce , 
k  tout  prendre ,  très-licite.  Et  vous  délruisti  com- 
plètement ce  commerce-lk,  et  ce  commerce-lk 
concourt  au  but  que  \otre  loi  ae  propose  ,  c'est -k- 
dire  k  l'entretien  et  k  la  reproduction  du  gibier  en 
France  

«  Or,  je  vuu%  demande  comment  vous  pourrex 


Tées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles  (t).    yrés ,  sur  l'avis  dq  maire 
5  (fi).  Les  permit  de  ehaaie  feront  déli-    fet.(3} ,  par  le  préfet  du  dé 


distingtier  ceux  qoi  vendront  Im  oonfii  qoi  proYÎen- 
|}ront  des  poules  qu'ils  élèveront  de  cens  qui  ven« 
/iront  des  œnft  pris  cbec  autrui.  La  seule  chose  qpa 
f  sus  pouves  faire  »  c*est  d'empêcher  U  destruction 
w\  la  prise  de  ces  nuis  sur  le  terrain  d'autruî  ;  car 
c^tft  alors  la  propriété  do  possesseur  du  champ. 

c  Je  crois  que  Tartida  ainsi  amendé  sera  p«rfai- 
Ctment  efficace.  ■ 

Fourni  a  ajouté  qu*il  arrive  de  Télranger  on 
grand  nombre  d*œafs  qui  servent  k  reproduire  le 
gi2>ier  en  France  ;  qu'en  conséquence ,  si  on  em- 
pêchait U  vente  et  le  colportage ,  on  empêcherait 
iMissi  l'introduction  de  ces  oaaU  qui  ont  pour  but 
de  propager  le  gibier. 

M.  Gtnoux  a  dit,  en  outre  :  ■  Lorsque  ceux  qoi 
iaucbent  les  prairies  artificielles  trouvent  des  OBuis 
da  perdrix  ou  de  cailles,  habituellement  ils  les 
▼tnoent  i  si  vous  les  empêchex  de  les  vendre  ,  ils 
la»  détruiront.  • 

L^endement  de  M.  de  Morny  a  été  adopté. 

Mais  il  ne  Cant  pas  conclure  des  paroles  de  M.  G^- 
l|Ousqne  ceux  qn»  fancheat  des  prairies  artifi- 
ciriles  appartenant  k  autrui  paissent  j  prendre  des 
Mfii.  Le  paragraphe  le  défend  expressément. 

M.  Dmatitn-Marquis  a  soutenu  que  le  paragraphe 
était  inutile ,  parce  qu'on  ne  pent  pas  plus  prendre 
des  caais  qo*anire  chose  sur  le  terrain  d' autrui. 

M.  U  gardf  d*»  wemx  a  répondu  qu'il  fallait  bien 
que  le  paragraphe  subsistêt  »  pour  qu'il  y  eût  une 
peine  attachée  à  l'infraction. 

(1)  11.  DtUiptuil  a  proposé  d'ajouter  :  d*9Utanx 
ûtÊtMi  qut  Ui  o'uêmm  éê  froi»  M  UtptUis  àt  têut§  êtpkct 

I  Pourquoi ,  a-t-il  dit ,  la  protection  du  para- 
graphe final ,  qui  est  maintenant  en  discussion, 
n'est-elle  accorclée  qu'à  trois  espèces  de  vcrfatiies  : 
les  fsisans,  les  cailles  et  les  perdrix?  Quelle  raison 
T  aurait-il  de  ne  pas  l'étendre  à  tout  ce  qui  est  gi- 
bier ?  J'avoue  ,  Messieurs ,  que  je  n'en  aperçois 
aucune. 

Que  se  passe-t-il  ?  On  conduit  dans  les  champs , 
dans  les  bois,  des  chiens  dont  l'unique  occupation, 
pendant  que  le  mettre  Iravaflle ,  est  de  chercher 
et  d'étrangler  le  gibier  qui  n'est  pas  d'âge  à  se  dé- 
fendre par  la  fuite,  de  fureter  dalts  les  sillons  pour 
y  découvrir  et  dévorer  les  jeunes  lièvres.  Pourquoi 
ne  pas  comprendre  dans  l'interdrclion  tout  ce  qui 
est  gibier,  non  seulement  les  petits  lièvres ,  mais 
les  couvées  d'oiseaux ,  de  quelque  espèce  que  ce 
aoil.  > 

On  a  répondu  que  le  bot  auquel  M.  Detespanl 
voulait  parvenir 'était  déjà  atteint  par  l'art.  9,  qui 
autorise  les  préfets  à  faire  des  arrêtés  pour  préve- 
nir la  destruction  des  oiseaux.  «  Celte  disposition , 
a  dit  M.  Barr(7/(m,  donne  le  moyen  d'assurer  la 
conservation  des  couvées  tout  aussi  bien  que  celle 
des  oiseaui.  Et  il  est  inutile  d'insérer  dès  à  présent, 
dans  l'article  en  discussion  ,  une  interdiction  déjà 
prévue  psr  le  projet.  ■ 

M.  DelespanI  a  retiré  son  amendement  sur  cette 
explication.  Mais,  dans  la  discussion  sur  l'art.  9, 
il  l'a  reproduit  sans  plus  de  succès. 

Est-ce  h  dire  qu'il  sera  permis  de  prendre  ou 
détruire  les  petits  levreaux  ,  les  jeunes  faons,  etc.  ? 
Evidemment  non.  Les  petits  des  animaux  sont 
gièkr  conune  les  animaux  eux* mêmes  ,  et  l'on 
ne  pourra  les  chasser  on  les  détruire  par  aucun 
mvjw  dp»  1q         où  U  chwt  Mt  prohibée, 


Or,  ce  n'est  guère  qu'à  cette  éf 
maux  mettent  bas,  et  la  chasi 
lorsque  leurs  petits  ont  déjà  ai 
s'enfdir.  Reste  la  facnlté  accorc 
prévenir  la  destruction  des  oiseai 

(2)  Voj.  l'exposé  des  motifs  si 

(3)  M.  dê  Boisty  a  demandé 
lié  par  l'avis  du  maire  ou  du  sous- 
ra-t-il  pas  arriver,  a-t-il  dit,  qm 
rapport  inexact  sur  un  individu  • 
ami ,  qui  l'aura  blessé  on  qui  lu 
cès?  Ne  pourra-t-il  pas  arriver  i 
qui  ne  peut  pas  connaître  chacni 
demandent  des  permis  de  chasse, 
le  rapport  du  maire  ;  dans  ce  c 
Le  préfet  refnsera-t-il  k  un  indivi( 
propriétés  le  droit  de  chasser  d 
sans  doute,  une  grande  autorité  h 
du  sous-préfet ,  mais  je  voudrais 
la  faculté  d'accorder  le  permb  c( 
avis  du  maire,  car,  encore  une  fi 
pas  qne  celui  qui  a  le  droit  de  chas 
étendue  de  propriété  fût  dans  U 
maire.  • 

M.  le  cemteilej  a  répondu  :  «L 
«CTBiU  diluris  eonfomUmtnt  à  l'ai 
sous-préfet ,  mais  sur  l'avis  du  i 
préfet.  Oc,  tous  les  jours  il  arriv 
positions  faites  par  tels  et  tels , 
mtoriiit  inféritures  donné  dans  \ 
préfet  ou  le  ministre  décide  aut 
cela  seul  qu'il  n'y  a  pas  eanformà 
simplement  sur  Cosu,  le  préfet  se 
fera  ce  qu'il  croira  convenable.  » 

M.  It  comU  dt  Tatcher  a  désiré  • 
lui  dit  si  le  préfet ,  après  l'avl 
sons-préfet,  pourra  refuser. 

•  La  commission  répond,  a  dit 
Non  seulement  /worra,  mais  d 
cas.  B 

M.  le  ekaneelier  a  ajouté  :  ■  Uo  t 
jamais  obligatoire.  Aiusi ,  l'avis 
du  sous-préfet,  contraires  ou  fav 
point  le  préfet.  » 

Lors  de  la  discosnon  ii  la  Cha 
M.  Durand  (deRomorantiu)  a  de 
vâl  ces  mois,  $ur  l'mvù  da  mmire  ou 
qu'à  ce  que  la  Chambre  eûl  ado 
é.  «  Si  le  préfet ,  a-l-il  dit ,  n'av 
refuser  le  permis  de  chuse,  et  il 
l'amendement  de  la  minorité 
adopté  par  la  majorité,  je  demai 
pression  des  mots,  fur  I'mû  du  m» 
car  je  ne  concevrais  pas  qu'on  i 
ne  pût  avoir  aucune  influence  si 
la  non  délivrance  du  permis  de 

M.  Crémieim  a  fait  remarquer 
cette  objection  se  trouvait  dans 
«  Cet  art.  6,  a-t-il  dit ,  qni  senc 
rable  collègue  avoir  aboli  l'avis  • 
mandé  au  maire  ou  au  sous-préf 
lement;  car  il  signale  sept  ou 
personnes  auxquelles  le  préfet  | 
mis  de  chasse.  Or,  pour  savoir 
trouve  dans  une  de  ces  catégorj 
pent  l'apprendre?  C'est  le  om 
préfet.  I 

%  Pivi  oQQf  rwtrt iQdroai  h 
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ai  «n  fera  la  demande  apra  francs  (1&  fr.)  aa  profit  de  r£Ut,  t|  dt  dix 

«nson  domicile  (1).  francs  (10  fr.)  au  profit  delà  coromne» 

leedei  permit  de  cbasie  don-  dent  le  maire  aura  donné  l'avif  énoncé  M 

•iement  d'an  droit  de  quinze  paragraplie  précédent  (2). 


t  le  permis  de  chasse  ,  plus 
lesUgories ,  plas  il  sera  nécessaire 
loil  ealoaré  de  lumières,  qu'il  ne 
èi  loas-prëfet  ou  du  maire.  • 
Mire  de  prendre  à  la  fois  Tavis  du 
4iiOD5-prëfet?  Ou  bien,  au  cou- 
til de  prendre  l'avis  de  Tun  on  de 
fcès  postulant? 

h  H  qu'emploie  Tart.  5  est  asscs 
I M  permet  guère  de  penser  que 
Mieal  puisse  suffire.  Cependant  , 
Hniisait  aopposer  le  contraire  ,  en 
it  6, qui  semble  k  notre  honorable 
holi  Paris  qui  devait  être  demandé 

m-frifêt         Mais  il  faut  rcmar- 

ioiieoi  répondait  h  M.  Durand  (do 
ai  avait  lu  Tari.  5  de  la  manière 
permis  de  chame  seront  délivrés 
le  Ml  du  sons- préfet.  ■  Il  est  évident 
iteors  ne  sn  sont  smis  de  la  dis- 
ar  inadvertance. 

té  quelque  temps  sur  le  point  de 
iréfet  serait  délivré  le  permis  de 
;  de  loi  donnait  compétence  an 
ment  de  la  résidence  ;  la  (îham* 
attribué  ce  droit  au  préfet  du 

la  commission  de  la  Chambre 
opoaé  de  s'en  rapporter  au  préfet 
isidence  ou  du  domicile.  Voici 
>M«,  dans  son  rapport   a  exposé 

détermination  : 

)  chasne  sont  délivrés  sur  l'avis  du 
lane  du  domicile  de  celui  qni  le 
nt  délivrés  par  les  préfets ,  sur 
et.  Ce  sont  les  termes  de  l'art.  5. 
ission  ne  peut  manquer  de  voua 
:  Fobl italien  dfi  se  t)Ourvoir  prés 
cîle  pourra,  en  pMtique,  fake 
Lés,  occalonner  des  retards  ,  sans 
tarent  ;  car  s'il  est  vrai  qu'un  ci- 
ina  dans  le  lieu  de  son  domicile, 
le,  dès  l'instant  où  il  a  une  rési- 
son  domicile ,  il  sera  sufQsam- 
a  cette  résidence  pour  que  le 
mune  pui.sse  s'expliquer  sur  son 
ire  côté ,  on  ne  peut  disconvenir 
fr.,  ajoutée  au  prix  du  permis 
*n  vue  de  l'intérêt  des  communes 
équent  des  communes  rurales,  et 
jposée  aurait  pour  résultat  d'en 
'ilies.  Ces  considérations  ont  dé- 
nmîssion  h  admettre  que  l'avis 
e  pourra  èlre  donné  indistincte- 
icu  dn  domicile  et  dans  le  lieu  de 
Jioix  de  celui  qui  le  demandera  , 
10  fr.  profilera  k  la  commune 
a  donné  l'avis.  Ëlle  vous  propose 
dans  ce  sens.  • 

eux  amendements  ont  été  pro- 
;raphe. 

présenté  la  rédaction  suivante  : 
es  permis  do  chasse  donnera  lieu 
du  droit  de  15  fr.  au  profit  de 
axe  spéciale  de  5  fr.  par  chien  an 
lune  du  domicile  du  permisaion- 
droit  d«  d  fr,  «a  profit  dei  egm* 


muDcs  rurales  lea  ploa  néceiaiteaMs  da  départe- 
ment où  aura  été  délivré  la  permis.  Le  produit  da 
ce  droit  sera  réparti  annaelleaeni  par  le  conaatl 
général  du  déparlemant ,  aar  la  propoaitioii  da 
préfet.  » 

M.  MémUfy  a  surtout  inaialé  sar  la  nécetiiié  d^an 
impôt  sur  les  chiens  de  luxe,  que,  a*t-ildit,  «ob  ré- 
clame en  France  depuis  trente  ans,  et  qui  est  déjà 
établi  en  Angleterre  et  en  Belgique.  ■ 

M.  U  gardé  dtg  êuauuc ,  tout  en  reconnaiiaaiit 
qu'il  y  a  de  bonnn  raisoga  en  faveur  de  catta 
proposition  ,  a  fait  observer  que  c'était  une  véri- 
table question  d'impôt  qui  pourrait  se  discuter  à 
l'occasion  du  budget,  et  qui  devrait  nécessairameBt 
s'étendre,  non  pas  seulement  aux  chiens  da  cbaaMi 
mais  k  tous  les  chiens  de  luxe. 

M.  Riek»n$  dts  Brus  a  demandé  la  snppreMÎon  do 
droit  de  10  fr.,  attribué  aux  communea  doal  la 
maire  aura  donné  l'avis. 

L'impôt  de  15  fr.  an  profit  de  l'Etat  lai  a  para 
suffisant ,  et  il  ne  voit  ancuiM  raison  plaoaibla  d*aB 
élever  !e  prix. 

M.  dt  Im  PUi»»  a  proposé  d'établir  un  droit  da 
10  fr.  an  profil  de  l'Utat,  at  da  10  fr.  au  profit  dat 
communes.  Il  est  à  craindra,  selon  lui,  que  ai  l'on 
élève  le  prix  des  parmi»  de  chassa  à  25  fr.,  catia 
augmentation  de  prix  n'en  ftiaa  conaldérablaBBeni 
diminuer  le  nombre. 

M.  Jforiimar  Ttmmuc  a  demandé  qo'on  attriboit 
le  nouveau  droit  da  10  fr.  an  département  dont  la 
préfet  aurait  délivré  le  permit  de  chasse,  et  qaa 
celte  recette  fût  comprise  dans  cellea  de  la  section  S 
du  budget  départemental. 

«  Les  départements,  a-t-il  dit,  ont  à  pourvoir  k 
un  grand  nombre  de  dépenses  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture.  Il  est  nécessaire  de  leur  créer  daa 
revenus.  ■ 

M.  Lahaye-JouiiêUn  a  pensé  que  les  sommas  attri- 
buées aux  communes  devraieat  être  réunies  en 
une  seule  mai&e,  dans  chaque  département,  ponr 
être  ensuite  partagées  par  les  préfets  k  raison  da 
la  contcuance  des  communes. 

M.  RoaL  a  demandé  aussi  la  réunion  de  ces 
sommes ,  pour  qu'elles  fussent  eubuite  distribuées 
par  les  préfets  selon  l'étendue  du  territoire  cultivé 
des  communes. 

De  celle  manière  ,  suivant  lui ,  on  ferait  arriver 
tout  naturellement  l'indemnité  Ik  6ù  est  la  pré- 
judice. 

M.  Laiton  a  proposé  nn  sous-amendement  k 
celui  de  M.  Roui ,  dans  le  but  d'en  faciliter  Texé- 
culion.  Il  a  demandé  que  le  produit  dea  10  fr.  fÙi 
centralisé ,  et  distribué  par  le  préfet ,  en  raison  du 
m(întant  de  la  contribution  foncière. 

Enfia  ,  M.  GUUm  a  dit  qu'on  devrait  composer, 
avec  le  droit  de  10  Ir.  attribué  aux  communes,  on 
fonds  commun  dont  le  préfet  réglerait  la  distrîlu- 
tion  entre  les  communes,  eu  égard  k  leur  besoin, 
pour  le  traitement  des  gardes  champêtres,  et  que, 
chaque  année ,  le  tableau  de  répartition  aérait 
communiqué  au  conseil  général. 

Aucun  de  ces  amendements  n'a  été  appuyé  d'ona 
manière  sériaaise. 

M.  DeiUmgrait  a  manifesté  la  crainte  de  voir  la 
second  paragraphe  de  l'art,  5  Ml»  applioation 
dant  la  pr«U<|Qe« 
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Lef  pcmit  de  ehaife  seront  perfonnelt  ;      6.  Le  préfet  ponm  rd 
ils  feront  TaUbles  ponr  tout  le  royinme,  et    chasse  (2)  : 
pour  on  an  sealement  (I).  !<>  A  tout  individu  mi 


•  n  faat  qoe  voos  sachicc ,  a^-U  dit ,  qae ,  pour 
obleoir  le  premier  port  d*annes ,  on  donne  bien 
an  certificat  ;  mais ,  pour  obtenir  les  antrea ,  on 
produit  seolement  la  port  d'armes  dëjk  aooc^é , 
et  on  Tona  donne  le  renoorellemcnL  Si  vous  dites 
qa*il  fsnt  on  certificat  chaqae  année ,  k  la  bonne 
beare  !  mais  on  ne  le  fait  pas  dans  la  pratique  ac- 
tuelle. » 

IL  CrémitMx  a  répondu  :  «  Mais  c'est  dans  la  loi, 
on  a  tort  de  ne  pas  l'appliquer.  ■ 

(1)  M.  Frwuk-Qarré  s'est  ainsi  eipliqué  sur  le 
sens  et  la  portée  de  ce  paragraphe  : 

■  Les  permis  de  chaise  seront  personnels,  a-t-ii 
dit;  le  projet  de  loi  l'indiquait ,  votre  commission 
l'a  énoncé  formellement.  Nol  ne  ponrra  chasser, 
sauf  dans  les  lieui  clos,  s'il  n'a  obteon  le  permis. 
Cette  obligation  pèse  sans  distinction  sur  tons  les 
chaiseurs  ,  à  quelque  claj6e  qu'ib  appartiennent , 
même  aui  gardes  des  particuliers,  des  commnnes, 
des  établissements  publics,  de  l'Etat.  Cest  la  con- 
dition essentielle  de  l'eserdce  de  la  chasse ,  de 
quelque  manière  que  cet  eierciœ  se  pratique ,  en 
quelque  endroit  qu'on  s'y  livre,  si  ce  n'est  dans 
un  lieu  clos. 

«  Les  permis  de  chasse  seront  valables  pour  tout 
le  royaume  et  pour  on  an  seulement.  Ainsi  dispa- 
raissent les  difficultés  qui  résultaient  du  point  de 
savoir  si  la  valeur  do  permu  de  chasse  était  limitée 
au  déparlement  daus  lequel  il  avait  été  obtena, 
de  telle  sorte  que  ce»  permis  ne  pussent  servir  dans 
d'autres  départements  qu'au  moyen  du  visa  des 
préfets.  Voire  cummittiou  approuve  celte  disposi- 
tion qui  5upprime  des  entraves  inutiles.  >  [lUyport 
à  U  Quanbre  tUi  Pain.) 

Il  a  été  jugé  que  les  permis  de  port  d'armes  n'é- 
tant valables  que  pour  un  an  k  dater  du  jour  de 
leur  délivrance  ,  ce  jour  compte  dans  ceux  de  l'an- 
née pour  laquelle  le  permii  est  valable ,  et  qoe 
l'année  se  trouve  ainsi  accomplie  la  veille  du  jour 
où  le  port  d'armes  a  été  délivré.  (Grenoble,  11  no- 
vembre iSai,  Jonrnal  du  Palais,  A2.  1.  27A; 
Cass.,  il  mai  1828;  M.  Petit,  TraiU  dm  droU  dt 
Chassé,  t.  1,  p.  310.) 

(2)  l/art.  6  do  projet  de  loi  conférait  an  préfet 
on  pouvoir  discrétionnaire  pour  refuser  le  permis 
de  chasse,  )i  la  charge  de  rendre  immédiatement 
compte  des  motifs  au  ministre  de  l'intérieur  qui 
statuerait. 

La  Chambre  des  Pairs  avait  accueilli  cette  dispo- 
sition contre  l'avis  de  sa  commission ,  qui,  en  ré- 
futant au  préfet  nn  pouvoir  discrétionnaire,  avait 
augmenté  le  nombre  des  incapacités  portées  dans 
les  articles  suivants, 

M.  /''rofteie-Carr^a  dit  ï  ce  sujet  :  ■  La  disposition 
contenue  dans  l'art.  6 est  très-grave,  et  c'est  après 
de  sérieuses  discussions  que  votre  commission  s'est 
décidée  k  la  repousser;  elle  a  pour  but  de  donner 
au  préfet  le  droit  de  refuser  discrélionnairement 
les  permis  de  chasse.  Assurément  nous  sommes 
convaincus  qu'un  tel  pouvoir  serait  exercé  sans 
abus,  alors  surtout  que  le  recours  est  ouvert  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur  contre  les  décisions 
des  préfets;  mais  il  nous  a  élé  impossible  de  ne 

Kas  trouver  cette  disposition  en  contradiction  avec 
t$  |>rincipes  de  notre  droit  criminel.  L^  permis 
de  chasse  remplace  le  permbd«  port  d'armes;  or, 
dtn*  Pélat  actuel  de  notre  législation ,  la  priva- 


tion du  droit  de  port  d'armes 
dans  le  Code  pénal  que  les  ti 
vent  prononcer.  Il  parait  d< 
corder  k  l'administration  ,  qm 
confiance  qui  Tentonre  ,  le  dr 
une  véritable  peine  sans  jug* 
déclarés,  péremptoirement,  c 
sition  projetée  a  peu  d'intérêt 
chasse,  car  il  est  rare  que  le  ^ 
prenne  nn  permis  de  port  d 
contre  In  poorsuilà  n'est  jan 
puisqu'il  chasse  sans  droit,  sur 
souvent  en  temps  prohibé  : 
traire,  sa  garantie  dans  l'ab 
peut  le  faire  reconnaître.  L'ex 
qui  signalerait  au  garde  son  : 
serait  donc  précisément  ce  qi 
poursuites.  Le  permis  de  cha 
convénient,  non  un  avantage 
habile  pour  acheter  chëremen 
Mais,  nous  le  savons  ,  Mess 
Tari.  6  a  été  inspirée  par  on  i 
encore  que  la  polies  de  la  ch) 
d'ordre  et  de  sécurité  publique 
que  le  permis  de  chasse  ,  qui  < 
de  port  d'armes,  fût  forcét 
ceux  qoi  le  réclament.  Dans 
ganisée  ,  il  nVn  peut  ëlre  ai 
traire  ,  qoe  l'autorité  publiq 
porter  des  armes  h  ceux  qu: 
habituelle  ,  ont  prouvé  qu'ils 
abuser.  C'est  plus  qu'un  drc 
pour  la  puissance  publique  c 
sécurité  de  tons.  iMais,  n'esl-i 
cilier  ce  grand  intérêt  avec  le 
avons  reconnus  tout  à  l'heun 
l'a  pensé.  Messieurs,  et ,  en 
pousser  l'art.  6  du  projet ,  el 
tendre  la  nomenclature  des  e 
l'art*  7.  Ainsi,  dans  sa  pe 
chasse  ne  devrait  pas  seulem 
qui,  par  jugement,  sont  déc 
d'armes  et  k  ceux  qoi  u'ont 
cuté  les  condamnations  pac 
délit  de  chasse,  il  devrait 
condamnés  ponr  vagabondap 
vol ,  escroquerie  ou  abus  d« 
bellion  on  violences  contre 

Ï>ublique.  Ainsi,  leii  exclnsioi: 
a  loi  ,  et  elles  donneraient  e 
rantie  k  l'ordre  public,  sao 
préciation  tout  arbitraire,  a 

La  commission  de  la  Chan 
d'abord  rangée  k  l'avis  du  g< 
Chambre  des  Pairs;  mais  ei: 
système  actuel ,  qui  permet 
mais  seulement  aux  persoon 
catégories  qu'indique  Vàri'u 
Chambre  est  elle-même  entn 
Mais  ce  n'est  qu'après  de 
la  disposilion  a  été  volée.  Al 
Durand  (de  Komoranlin)  et  . 
ment  pris  la  parole  pour  la  r( 
qu'il  fallait  retirer  an  préfet 
ser  le  permis  de  chasse. 

Ils  ont  dit  qoe  le  pouv( 
même  limité  par  les  catégo 
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iBilleiiient  inscrit  (i) ,  oo  dont  damniUon  Jadieiiire,  i  été  privé  de  l*on 

lUmére  ne  serait  pas  inscrit  ou  de  plusieurs  des  droits  énumérés  dans 

leoDlribottons  (%)  ;  l'art.  42  du  Code  pénal,  autres  que  le  droit 

Mit  individu  qui ,  par  une  con-  de  port  d'armes  ; 


«tipirubilraire  ne  doit  exister  dan» 
il*id*nn«atre  côté,  Tinterdiction  da 
K«ttu)e  peine  (  art.  42  C.  pén.  ) ,  et 
Ndtpataa  préfet  d'appliquer  une 

Ï'istribananx  seuls  ont  ce  droit  ; 
^iti craindre  que  celle  faculté  arbi- 
■iN*  en  abus. 

■■■tlff.  le  garde  des  sceaux  a  ré- 
••ijeelions: 


rais  guère,  a-t-il  dit,  le  doute 
1^  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  plus 
qne  le  préfet  devra  refuser  le 
**eaox  indi?idas  compris  dans  ce» 
snBn  ces  individus  peuvent ,  en 
^T^ff  d'assex  graves  soupçons.  Néan- 
"•ftouais  que  ce  système  serait  trop  ri- 
7  a  vraiment  des  circonstances 
*3  lerait  trop  dur  de  refuser,  d'une 
■■oie,  le  permis  de  chasse.  Ainsi ,  je 
f  wemple  les  condamnés  pour  rébel- 
'■t  on  conçoit  qu'on  individu  peut 
î»»  premier  mouvement  d'emporte- 
v^técondamné  pour  un  fait  de  cette 
i  qo'on  doive  aller  jusqu'à  déclarer 
^  sera  désormais  privé  du  droit 
l^mis  de  chasse  ;  il  est  donc  sage  de 
<Set  le  soin  d'examiner  les  circon- 

>  condamnation  et  la  situation  nlté* 
damné.  Mais ,  en  revanche ,  il  peut 
I  faits  qui  ont  molivé  la  condamna- 
(elle  nature  que  le  préfet  doive  être 
Mer  de  délivrer  un  permis  de  chasse, 
ivtqne  le  préfet  puisse  apprécier  ce» 

dis  de  cette  catégorie  ,  je  pourrais  le 
I  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  sé< 
loater  les  dangers  auxquels  on  fait 
encore  un  coup ,  on  ne  refusera  pas 
hasse  à  des  personnes  auxquelles  on 
'  sans  danger,  et,  enfin  ,  un  recours 
ant  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
du  préfet.  » 

>tion  du  principe  ,  la  Chambre  des 
sé  à  la  discussion  des  catégories, 
ibres  ont  fait  alors  observer  que  le 
n'était  pas  en  corrélation  parfaite 

>  suivants  ;  ils  ont  demandé  le  renvoi 
n.  Celle-ci  a  examiné  de  nouveau 
1  rédaction  suivante,  sur  laquelle  la 
ntinué. 

iréfet  pourra  refuser  le  permis  de 

idividn  majeur  non  inscrit  an  rôle 
s;  néanmoins,  s'il  habite  avec  son 
re,  leur  inscription  lui  profitera  ; 
dit  et  à  tout  individu  notoirement 
e  pas  être  sain  d'esprit  ; 
divida  qui ,  par  une  condamnation 
ité  privé  de  l'un  ou  do  plusieurs  des 
ésdans  l'art.      du  Code  pénal,  au- 
lit  de  porl  d'armes, 
mdamné  à  un  emprisonnement  de 
I  pour  rébellion,  ou  violences  envers 
ad'lorité  publique  ; 

•ndamnépour  délit  d'association  illi- 
afion,  débiti  distribution  de  poudrp, 


armes  oo  antre»  munitions  de  guerre ,  de  menace» 
écrite»  ou  de  menace»  verbales  avec  arme»  on  soti» 
condition ,  d'entrave»  à  la  circulation  des  grain» , 
dévastations  d'arbrea  on  de 'récoltes  sur  pied, 
de  plants  venu»  naturellement  ou  faits  de  main 
d'homme. 

«  La  faculté  de  refiiser  le  permis  de  chasse  aux  con- 
damné» dont  il  est  question  dans  les  paragraphe» 4* 
et  5°  cessera  dix  ans  après  l'expiration  de  la  peine.  • 

•  Le  projet  du  gouvernement,  a  dit  M.  dt  U 
PUt$et  contenait  la  réserve  de  l'appel  an  ministre 
de  l'intérieur  pour  le»  refus  fait»  par  le»  préfet»  ; 
le  paragraphe  o&  était  exprimée  cette  réaerve  a  été 
retranché  comme  contenant  une  disposition  qui 
était  de  droit  commun.  Je  prie  le  gouvernement 
de  vouloir  bien  s'expliquer  »ur  ce  point,  t 

M.  It  gardé  dt$  $etaux  a  répondu  :  La  pensée  qai 
a  fait  supprimer  la  disposition  a  été  qu'il  était  même 
dangereux  de  l'insérer  dans  la  loi,  parce  que  dan» 
toutes  les  lois  où  elle  ne  se  trouverait  pas,  on  pour- 
rait croire  que  la  faculté  n'existe  pas.  Celte  faculté 
est  de  droit,  elle  n'a  pas  l)esoin  d'être  écrite  dan» 
l'article. 

Il  était  bon,  a  dit  M.  DtUtpaid ,  que  cette  expli- 
cation fût  donnée. 

(1)  M.  Litncau  a  fait  remarquer  qu'il  j  a  de»  ville» 
où  le  conseil  municipal,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
est  accordée  par  la  loi,  rachète  une  partie  de»  im- 
positions personnelles  et  mobilière»,  et  où,  par  con- 
»équent,  un  grand  nombre  de  citoyens,  qnelquefoia 
la  moitié  de  la  population,  n'est  pas  portée  au  rôU 
de»  contributions ,  et  qu'ainsi  elle  serait  comprise 
dans  la  première  catégorie. 

MM.  CrhnUux  et  Dupin  ont  dit  :  •  C'est  une  er- 
reur, ils  sont  toujours  portés  sur  le»  rôles.  Ils  ne 
paient  pas,  mab  ils  figurent  toujours  sur  les  rôles.  • 

M.  Patealu  a  ajouté  :  •  Des  reoseignemenl»  ont 
été  pris  avec  précision  h  ce  sujet  par  la  commission  ; 
elle  s'est  assurée  que  dans  le  cas  où,  par  voie  d'oc- 
troi I  on  rachète  une  partie  de»  contribution»,  le» 
personnes  qui  y  étaient  portées  précédemment  con- 
tinuent k  figurer  pour  mémoire  sur  le»  rôle»  de» 
contributions.  ■ 

Il  est  donc  bien  entendu  que  l'inscription  suffit, 
et  que  le  paiement  effectif  n'est  pas«xigé. 

(2)  Le»  prestations  en  nature  pour  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  seront-elles  comptées  ou  non 
anx  prestataires  pour  obtenir  le  permis  de  chasse? 

M.  DtUspaul  a  adressé  cette  question  à  M.  Cré- 
mieux  ,  l'un  de»  membres  de  la  commission  et  le 
rédacteur  de  l'article. 

M.  Crimitux  a  répondu  :  «  Cest ,  d'après  la  loi , 
nn  impôt  qui  compte  même  pour  entrer  dans  cette 
chambre.  • 

Les  orateur»  qui  avaient  repoussé  le  principe 
contenu  dans  les  premiers  mots  de  l'article,  comme 
conférant  au  préfet  nn  pouvoir  arbitraire ,  ont  re- 
produit leurs  arguments  .sur  ce  paragraphe.  Suivant 
eux ,  l'arbitraire  résulte  de  ce  qu'une  foule  d'indi- 
vidus ne  pourront  se  livrer  an  plaisir  de  la  chasse, 
que  selon  que  le  préfet  le  trouvera  convenable. 
Tels  sont,  ont-ils  dit,  les  militaire»,  les  commis  m«r- 
chands,  les  étudiants,  et  enfin  tous  ceux  qui,  n'é- 
tant pas  inscrits  au  rôle  de»  rontributioni ,  ont 
perdu  leurs  parents  ou  n'habitent  pas  avec  eux. 
Car,  scion  le  paragraphe  de  U  commissjojii  on  i^e 
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k  èdifl  cdttdétmiîé  â  nn  èmpflionne- 
mtti  de  p\fÈi  de  Ht  moll  poar  rébellion  ôa 
f  lôléneè  eiiTeft  lëf  agents  de  raatorité  pa- 
bliqae  ; 

4^  A  tout  condamné  poor  délit  d'asso- 
ciation illicite,  de  fabrication,  débit,  dis- 
tribution de  poudre ,  armes  ou  autres  mu- 
nitions de  guerre;  de  menaces  écrites  on 
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de  menaces  rerbales  arec 
condition  ;  d'entraves  à  h 
grains  ;  de  dérastations  d* 
coites  sur  pied ,  de  plants 
ment  ou  faits  de  main  d'hi 
50  A  ceux  qui  auront 
pour  vagabondage,  mendi 
qaerie  on  abus  de  confian 


pent  profiter  de  rimcription  de  set  père  et  mère 
f«*raUnt  qu'on  habite  orée  enz. 

M*  iê  g»rét  du  tetwm  a  réponda  k  cei  objectioiu  : 
•  On  «  pemé,  a-t-ii  dit,  qu'il  j  a  dm  individus  non 
iflierita  âu  rôle  des  contributions  auxquels  il  peut 
être  néceaaire  de  refuser  des  permis  de  chaise  ; 
Toilh  la  penaée  de  tout  le  monde. 

«  Vous  établisses  des  délits  et  des  pénalités,  tons 
f«nl«  apparemment  que  ceux  contre  lesquels  les 
ptines  et  les  dommages  et  intérêts  seront  prononcés 
puissent  satisfaire  aux  condamnations  prononcées 
contre  eux. 

«  Ceux  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  rôle  des  con- 
tributions peuvent-ils  offrir  cette  garantie,  et  n'est -il 
pos  évident ,  en  général ,  que  l'individu  qui  jouit 
de  ses  droits,  qni  est  arrivé  à  sa  majorité,  qni  a  nne 
position  personnelle,  doit  nécetsairement  être  in- 
scrit au  rôle  des  contributions,  ou  qu'il  ce  présente 
pèi  las  garanties  dont  je  viens  de  parier  ? 

«  Maintenant  on  fait  une  objection  ;  on  a  dit  : 
Mnes  garda,  la  généralité  des  expressions  vous 
aoaduira  k  dire  que  les  fils  de  famille  qui  n'habi- 
teront pas  avec  leurs  père  et  mère  ne  pourront  pas 
obtenir  de  permis  de  chaise.  Eh  bien,  pour  satls- 
fdre  k  cette  objection  ,  la  commission  vous  a  pro- 
nolé  de  décider  que  les  contributions  du  père  ou  de 
u  mère  profiteraient  k  l'individu  majeur  qui  ne 
tarait  pu  inscrit  lui-même  au  rôle. 

•  Vbulei-vous  nne  autre  rédaction  ?  vous  ponr- 
rlèi  dire  :  Néanmoins  Pinscrlption  au  rôle  du  père 
dta  de  la  mère  profitera ,  etc.  Yons  pourvoirez  en- 
eôre  de  cette  manière  à  la  difficulté.  ■ 

è  Totls  voyet  donc  que  si  nous  voulions  examiner 
châdin  des  cas  en  particulier,  si  nous  voulions 
bàrleirnon  seulement  du  père  ou  de  la  mère,  mais 
du  grand-père  et  de  la  grand*mère,  il  7  aurait  vrai- 
ftlfent  impossibilité  de  faire  une  loi  de  cette  nature, 
et  cette  impossibilité  ne  sa  présenterait  pas  senle- 
iBbal  pour  la  loi  actuelle,  mais  pour  toutes  les  lois 
d*une  certaine  étendue.  • 

Là  difecossion  a  continué ,  et  M.  Crimitim  a  pro- 
tmk  ïm  amendement  oui  consistait  k  intercaler 
oàmrêrt  0,  après  le  premier  paragraphe,  la  dispo- 
sition mifante  ; 

■  La  faculté  de  refus  cessera  si  la  demande  du 
permis  de  chasse  est  appuyée  par  nn  Français,  ma- 
jehr,  porté  an  rôle  des  contributions,  et  ani,  dans 
ea  cal,  sera  soumis  k  la  req>onsabilité  prime  par 
l*art.  27  de  la  loi. 

«L'eiceplion  portée  au  paragraphe  1**  n^est  pas 
ipnptScable  aux  officiers  de  terre  et  de  mer.  • 

la  majorité  de  la  commission  a  repoussé  cette 
proposition,  en  disant  que  l'indivian  porté  au 
rôla  de  la  contribution,  antre  même  que  la  contri- 
boUon  foncière,  de  la  contribution  personnelle,  s'il 

Îonit,  diaprés  le  paragraphe  proposé ,  de  la  faculté 
le  sa  faire  délivrer  k  lui-même  un  port  d'armes,  ne 
peut  pas,  par  une  reiponsabUité  illusoire,  conférer 
calta  faculté  k  tous  les  citoyens  d*on  département. 

M.  U  fmnitwr  a  enfin  présanté  U  rédaction  soi- 
▼anie  t  a  A  tout  indi? ido  majeur  qui  ne  sertit  point 


personnellement  inscrit,  eu  bia 
mère  ne  serait  pas  inscrit  an  rôle 
'  M.  GUUs-Bisoin  a  proposé  d'à 
dants.  > 

M.  U  président  ayant  indiqui 
plusieurs  voix  ont  répondu  (Ne 
rmpporieur  a  déclaré  qae  la  co 
dans  sa  rédaction. 

Après  que  le  paragraphe  a 
adopté ,  M.  GlmU-Bitoin  a  insi 
mol  tuundanti  serait  roraprb  d 

IL  Upriêidtnt  lui  a  répondu 
sion  a  dit  qu'elle  maintenait  s 

M.  OUds-BiMoÎM  a  prétendu  qv 
foi  de  la  Chambre  de  statuer  &i 


M.  U  préêldtfd  a  répondu 
question  an  rapporteur,  il  s*y  < 
impossible,  maintenant  que  le 
de  substituer  nn  mat  k  un  aut 

M.  Gledê-Biut'm  a  alors  propo 
pha  additionnel ,  d'ajouter  k 
tt  uUm  oMendtaHts, 

u  La  commission  s'y  oppose 
porteur. 

«  La  commission  devrait  au  : 
motifs  elle  a  eiclo  les  ascei 
M.  GimM'Bixoin  ;  car  il  m'est  in 
comprendre,  et  je  ne  suis  pas 
comment ,  en  admetlant  Tant 
de  la  mère,  on  n'admet  pas  cel 
de  la  grand'mère.  > 

Mais  M.  Faitn  a  fait  remar 
aucun  précédent  duquel  il  résu 
nn  paragraphe  voté ,  y  ajouter 
mandé ,  avec  raison  ,  la  quest 
été  adoptée. 

Ensuite  les  deux  di^positioi 
da  M.  Crémienx  ont  été  mites 

(1)  La  commission  avait  d'à 
graphe  an  nombre  des  calégori 

M.  Fhitn  a  fait  observer  1 
toujours  du  droit  de  chasse 
pénalité  exorbitante  à  l'égard 
ayant  été  frappées  d'une  con 
moins  grave  dans  leur  jeunesse 

Sremière  faute  par  une  vie  exe 
ans  l'année ,  ont  pu  acquéri 
quérir  l'estime  de  leurs  concitc 
Dans  la  discussion,  on  a  pré: 
de  transaction  et  de  tenipér 
commission  a  tenté  de  cuncil 
nions,  en  i)roposant  de  report 
l'art.  8  k  rarl.  6. 

«  La  commission  voit,  en 
miroar,  que  frapper  d'une  ir 
perpétuelle ,  des  hommes  qui 
et  qui  peuvent  venir  plus  tai 
dans  un  état  meilleur,  c'étai 
passer  les  limites  de  la  loL  E 
déterminée  par  cette  coniidé 
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lit 


omu^T  ^f<liier  le  permit  de  ehafee 
iS^^i  il  €«•  qwitio.  diM 
'tgJsr^*  4  et  5  eeifera  einq  mt 
"■W(ien4eitp€ine(l). 


7.  Le  permif  de        ne  leripu  dé- 

li?ré: 

!•  An  mlneart  qol  ■*ioroBl  pu  MlN 

iDi  aceomplii  ^S); 


«ffren  de  se  réhabiliter,  d'après 
"^ponr  an  délit,  Undii  qu'on  peot 

roicf  ce  qa*elle  •  pensé. 
■»^roM  J'art.  6;  mai»  évidemment , 

P«»  finie ,  noos  poorons  pré- 
maa  et  des  amendements.  Nous 
(fonc  d'«pporler,  k  la  suite  du  pa- 
I  été  Tot^,  sur  lf>  pooToir  facultatif 
(,  nn  paragraphe  e,  ainsi  conçu  : 
•nt  été  condamnés  pour  Tavabon- 
ité,  vol  a  escroquerie  on  abna  de 

pendant  cinq  ans,  le 
roii  de   r-eftuer  le  permis  à  ce»  In- 

1  de  l«  Chambre  dea  Pair»  avait 
iragrup  1:»  ^  . 

lorOQt  ^      ii/bûtî»tmnt  condamnés 

ÎXia^c  a  cl  «mandé  k  la  commission 
at»'»J^*°* ployé  ces  moU  :  difinUt—- 
.  el  M.  le  partie  <U$  seeiuue  a  répondu  : 
^ejoK^'OQemiQjt  devenu  définitif,  et 
-çe\     PCkurvoi.  » 

^Ac5  ^rftDsfor,„,tio„g  pu»- 
^jl^^moi.  di/tnîtiftmcnt  a  disparu, 
iise  «Ç»  Oïl  «il  voulu  revenir  sur  l'idée 
a  la  rédaction  primitive  ?  Il  n'y  a 
lioadele  penser  ;  le  mot  n*a  été  retran- 
^  no  oubli,  et  si  la  commission  de  la 
liei  Députés  avait  entendu  changer  ce 
I  iUit  lormellement  convenu  dans  la 
idaPsiri,  elle  n'eût  pas  manqué  de  s*ex- 
laree  point. 

s  paragraphe  de  la  commission  portait  : 
ewera  dix  ans  après  l'expiration  de  la 
JL  DiltipaiU  a  proposé  de  mettre  cinq 
■■de dix,  afin  que  celle  disposition  fôt  en 
••'M l'art.  17  du  projet,  qui  propose  cinq 
analogue. 

oodificalion  a  été  acceptée  par  la  commis- 
fl-Chambre. 

■J"»  paragraphe  ne  dinit  pas ,  en  ter- 
que  la  faculté  de  refuser  le  permis 
'Buieracinq  ans  après  i'explrallon  de  la 
{*CQUé  aurait  duré  indcûnimont  ;  la 
0  De  peot  laisser  de  doute  k  cet  égard. 
|f^*tion  est  importante  ;  il  semble  tout 
f*nconclare  que  la  faculté  ne  ce<sc  après 
10  do  délai  qui  est  indiqué  ,  que  dans  les 
^'^cs  personnes  eipressémcnl  déterminés 

îo'ainsi ,  le  préfet  ne  pourra  plu»  re- 
^isde  chasse  aux  condamnés,  dont  il 

dans  les  n.  3 ,  /l  et  5 ,  cinq  ans  après 
ùie  aura  été  subie  ;  mats  que ,  relalive- 
t  condamnés  dont  s*occape  le  n.  2  ,  il 
pu  de  même  ,  et  que  toujours ,  quelque 
■  M  aoit  écoulé  depuis  l'expirslion  de  la 
préfet  pourra  refuser  le  permis  de  chasse, 
!*  condamnés  du  n.  2  ne  sont  pas  com* 
le  paragraphe  final. 

)<BioR ,  k  laquelle  ,  Il  faut  en  convenir, 
'inorable,  ne  me  semble  pas  devoir  être 
Mphu,  je  ne  crois  pa»  même  que  la 
U  prirauoQ  des  droiU  énamérés  en 


Fut.  12  da  Gode  pënal  doire  w  prolMeer,  eoMN 
les  antre»,  cinq  en»  aprAe  ion  expîralloii,  «a  M 
oni  touche  la  faenltéde  refuser  le  permis  de  chiM. 
Qu'on  veuille  bien  remarouer,  en  effet ,  qoe  les 
peines  dont  il  est  question  aans  le  n.  S  consisleat 
dans  la  privation  de  certain»  droit»  qui  sont  pleeis 
»ur  la  même  ligne  que  le  droit  de  port  d'araies  | 
en  outre,  le  temps  durant  lequel  la  privation 
est  encourue  est  fixé  par  le  jugement  on  rarrM  do 
condamnation.  Or,  Toid  ce  qui  arriverait  t  celai 
qui  aurait  été  privé  du  droit  de  port  d*annei 
pendant  une  certahie  période ,  pourrait ,  aussitôt 
[ue  cette  période  serait  eipirée ,  exiger  nn  permis 
e  chasse  ;  l'art.  8  ne  laisse  aucun  doute  k  cet 
égard  ;  et  k  ceux  qut  auraient  été  privés  de  droits 
se  rattachant  d'une  manière  moins  immédiato 
au  droit  de  chausc,  on  pourrait  refuser  le  permis  | 
pendant  cinq  an» ,  k  compter  du  jour  on  la  pri- 
vation des  droits  aurait  cessé.  Certainement,  et 
serait  un  résultat  étrange ,  et  qu'il  est  impoasibit 
d'admettre.  En  outre ,  presque  tous  les  artidea  da 
Code  pénal  qui  prononcent  ou  autoriaent  k  pro* 
noncer  la  privation  des  droits  énumérés  dan»  rar- 
ticle  A2.  ajoutent  que  cette  privation  ne  coBft- 
mencera  k  courir  que  du  jour  où  la  peine  prind- 
pale  aura  été  subie  (God.  pén.,  art.  80,  107,  888t 
AOl ,  Û05 ,  606  et  àlOl.  En  conséqueoee  ,  si  la 
disposition  finale  de  rartide  dont  je  m*oecup« 
était  appliquée  aux  cas  dont  il  est  question  dans 
le  n.  2,  les  peines  se  succéderaient  et  se  prolonge* 
raient  indéfiniment.  Ainsi  un  emprisonnement 
aurait  été  prononcé  avec  privation  des  droits 
pendant  dix  an»  ;  d'abord,  évidemment,  il  ne  pour- 
rait être  oueation  de  permi»  de  chaise  tant  que 
durerait  1  emprisonnement;  pub,  pendant  les  dix 
ans  de  privation  qui  courraient  seulement  du  jour 
où  l'emprisonnement  aurait  cessé,  la  délivrance  da 
permis  de  chasse  serait  facultative ,  et  enfin  le  per- 
mis pourrait  être  encore  refusé  pendant  cinq  ans 
k  compter  de  l'expiration  des  dit.  Ce  serait,  il  faut 
en  convenir,  trop  de  rigueur.  M.  Canusat  Bu»> 
seroles  et  M.  Championnière  pensent  ausri  que , 
malgré  Tomission  du  n.  2  dans  le  dernier  para- 
graphe, il  faut  décider  que  pour  les  condamnés  dont 
parle  ce  n.  2  ,  comme  pour  ceux  dont  il  est  ques- 
tion dans  les  n.  8,  4  et  5,  le  permis  ne  peut  plus 
être  refnsé  lorsoue  cinq  ans  se  sont  écoulés  depuis 
l'expiration  de  la  peine.  Je  vala  plus  loin  (ju'eui , 
ainsi  que  je  l'ai  fait  remarquer,  ot  je  crois  que , 
dès  quels  privation  des  droits  énumérés  en  l'art.  82 
du  Code  pénal  a  cessé ,  la  fjculté  de  refuser  le 
permis  de  chasse  cesse  également.  Tajoute  aux  rai- 
sons que  j'ai  déjk  données,  que  la  nature  même  do 
la  peine  justifie  mon  opinion.  On  comprend  très- 
bien  que  l'on  n*accorde  pas  un  permia  de  chasse  k 
une  personne  le  lendemain  du  jour  où  die  est 
sortie  de  prison,  et  qu'kla  peine  corporelle  qu'elle 
a  subie  on  fasse  succéder  une  certaine  incapacité; 
qu'en  d'autres  termes ,  Tincaparlté  soit  la  consé- 
quence de  la  peine  corporelle  ;  mab  que ,  lorsque 
la  peine  elle-même  est  une  incapacité,  suppO" 
ser  qu'après  son  expiration  commence  une  autre 
espèce  d'incapacité ,  c'est  prêter  au  législateur  une 
combinaison  dont  il  n*T  a  pas  d'exemples  et  qui 
répugne  k  la  natnre  même  des  choses. 

i  U  ptnnii  d«  duMe ,  t  dit  M.  iMiUi  dm 
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^^ÎÏ^*'*  COMT.  —  LOVU-mUYfl  1«.  —  3  MAI  l»44.  lit 

^jMAipélres  om  forctUm    ilnii  qu'aux  gardes  forestieri  de  l'Etat  et 


^  éubiissementa  poMlet»    aux  gardes-pêche  (1). 


^'  ^oBan^fl  no  pemb  dt 
Pl^*'^*  ^  •«  B«t  en  oppoiitioii  avee  la 
*^otdê ,  û  compromel  la  aAraU 
^  *^'>de  cet  embarru,  le  préfet 
/^^^'f  oser  de  la  facnlté.  qae  l«i 
V/'  ioJ  da  50  jain  1S38,  de  faira 
1^.  '  <»*at  d'aliénation  coaapromel* 
^^ou  i«  siirelé  des  pereonnaa.  U 
'«  i*ol>lJgation  de  délivrer  le  par» 

>  5'»  «  »   a  dit  M.  Imo^,  dam  ton 
«  ar^t  le»  devoirs  des  gardes,  on 
^     1  a  sarreillance  de  tous  les 
'  ^ï**  F>  osée ,  ne  peot  sa  conciliar 
^  '  chasse.  D'on  antre  côté, 

•  •  i  «n  de  la  chasse  ont,  par  la 
^  s.  ,  tonte  facilité  et  tons  las 

*^  S  «oasi,  remarqaa-t*on  qoa 
^  1^  âvrent  sont  comptés  parmi 

<:ommane.  Les  gardes  fo- 
«  »^t  armés,  et  il  serait  à  dé- 
'  forestière  fit  choix  ponr 


^  .  —  ne  pnssent  se  servir  pour 
^  C«cilité  d*en  snbstitaar  nna 

^  ^  *  1  •  tentation  de  le  faire  sera 
^    *  ^"kus  cesse  avant  le  jonr  où 
^xax  gardes.  Cest  poor  créer 
^  ^  ^otre  commission  voas  pro- 
^«i  qu'il  ne  pourra  être  ae- 
^ an»  gardes.  • 
Qf^^«  rioterdictioncontanoe  an 
^  *         «n  a  déterminé  la  portée, 
,  X    ^^t,  U  a  proposé  de  placer  les 
^ônae  catégorie  que  les  gardas 


latégorte  que  les  gardas 

^  refasca,  a-t-il  dît,  le  permb 

préposés  k  la  police  rurale,  qui 
i>  Vi*  *^*"lalion  «oit  d'en  abuser  à 
naéoQe  qu'ils  auraient  k  Caire 
k*^'  soit  de  chercher  querelle  aux  ci» 
pûtleurs  août  de  permis,  opposeraient 
^«0"'^'»'r«nceJi  la  recherche  du  gibier. 
tg'rdtiehampitrei  t  vous  avex  prb  le  mot 
ccepliou  la  pia,  i^rge ,  c'esl-h-dire  que 
dopa'  lli  tous  les  gardes  préposés  h  la 
e  de  1«  police  rurale  et  k  la  conservation 
A  (les  fmiis  de  U  campagne  ;  ainsi ,  par 
ttg/rditmaiUrs,  qu'on  inslilae  par  acci- 
ml  rabondiince  de  certains  fruits  de  la 
pritiiHffut  aussi,  qui  ne  remplissent 
ries  ionctions.  Dans  le  même  ordre  d'i- 
ijoars  marchant  vers  ie  même  but,  vous 
encore  fes  gardes  forettieri.  Mais  vous 
gardu' pèche.  Préposés  qu'ils  sont  k 
a  péclie  dans  de  vastes  cours  d'eau,  de 
tentations  s'ofifrent  k  eux  aussi  de  s'cm- 
lier  qoi  reclierche  les  eaux,  ou  du  gibier 
ils  renconlrcnl  dans  les  courtes  ronti- 
ODt  de  leurs  demeures  aux  lieux  >oumis 
dliancr.  Une  assimilation  parfaite  ne 
osée  par  vous  entre  les  gardes  Torestiers 
pêche. 

is  resserrer  ce  dernier  mot  dan<  son 
étroit,  c'est-k-dire  que  je  n'enveloppe 
libition  que  les  simples  gardes-péche, 
TOUS  n'avez  voté  la  défense  que  ponr 
vétt  fmrettieri  (*otx  nombreutts  :  C'est 
i  MçMfif-i^anf*,  le  gardt  à  cAm/,  Qut 


la  droit aatiar  da  damandar  et  d'obtenir  le  permis 
da  chassa.  La  perte  et  le  retour  da  re  droit  arrivant 
comme  dans  la  surplus  des  eu  de  l'art.  6  et  dans 
toutes  les  hjpothèscs  de  l'art.  8,  c'^st-ii-dire  que 
caloi-là  qni  avait  an  permis  de  chasse  resvf  de  pirin 
droit  da  la  posséder  ie  jour  où  il  de\ieiit  ganle  fo- 
restier on  garde-pêche;  et.  récipro^pirment ,  la 
garde  recouvra  la  droit  d'avoir  le  peruiis  le  jour  où 
il  devient  garda-chef  ou  brigadier,  le  jonr  aussi  où 
il  rentre  dans  la  vie  purement  privée.  Je  proposa 
de  terminer  la  n.  5  de  l'art.  0  par  ces  mots  :  et  les 
gardefpèche.  Il  va  sans  dire  que  ce  sont  Irs  gardes- 
pêche  da  l'Etat  senlement  ;  mes  explications  l'ont 
asses  dit.  ■ 

L'amendement  a  été  adopté  sans  opposition 
sérieuse,  et  le  mot  gardu-pêcht  est  pav>é  dans  la  loi. 

On  avait  proposé  d'ajouter  enrore  :  et  mmx  pré' 
pméê,  »mU'kr%gtùU*ri  et  (rigédUrs  det  doamus, 

La  Chambre  des  Députés  a  repoussé  cet  amen- 
dement. 

•  S'il  est  dangereux  qu'ils  chassent,  a  dit  M.  i*er- 
teUUt  c*est  k  l'administration  k  en  faire  l'objet  d'une 
mesure ,  mais  cela  oe  peut  pas  éire  dans  la  loi. 
L'exclusion  du  permis  de  cha.^se  relatif  rment  aux 
gardes  forestiers  et  aux  gardes  champêtres  des 
communes  a  dû  se  trouver  dans  la  loi,  parce  quo 
les  gardes  forestiers  sont  précisément  rnar^és  de 
réprimer  les  délits  de  chasse  ;  mais  ce  c^ui  concerna 
las  douaniers  ne  peut  pas  se  trouver  in.  ■ 

M.  le  icron  de  Brigode  a  reproduit  l'amendement 
de  la  Chambre  des  Pairs,  et  M.  le  garde  dee  teeeuue  a 
répondu  : 

«  Décider  d'une  manière  absolue  que  les  employés 
ou  certains  employés  de  cette  administration  se- 
raient privés  do  droit  d'obtenir  un  permis d<irha.ssr, 
ce  serait  une  disposition  considérable,  et  qui,  par 
cela  même ,  devrait  être  fondée  sur  de  graves  rai- 
sons. Or,  ces  raisons  n'existent  pas,  car  rav%iniila- 
tion  que  l'honorable  préopinant  a  voulu  établir 
pèche  par  sa  base.  On  comprend  qne  les  gardes 
champêtres  et  les  gardes  forestiers  pourraient  être 
tentés  d*abnser,  dans  l'exerbice  même  <lo  leurs  fonc- 
tions, de  la  faculté  de  cliass»:r;  icais  celte  crainte 
disparaît  quand  il  s'agit  des  employés  des  douanes.  ■ 

•  Du  reste,  les  instructions  ncce%sairi'A  seront 
données ,  je  crois  même  qu'elles  Pont  été  déjà,  ponr 
prévenir  tont  abus;  il  j  a  lè,  co  me  sembW)  ,  de 
onoi  rassurer  suflîsarament  l'honorable  auteur  de 
1  amendement  et  les  honorables  membres  de  la 
Chambre.  ■ 

Sur  ces  explications ,  M.  de  Brigode  a  retiré  son 
amendement. 

(1)  On  vient  de  voir  que  l'interdiction  du  per- 
mis de  chasse  ne  frappe  qne  les  gardes  de  TKlat, 
des  communes  et  des  établbisements  publics,  et 
qu'elle  ne  s'adresse  nullement  aux  gardes  de«  par- 
ticuliers. M.  Beurilton  a  demandé ,  lors  de  la  discus- 
sion da  l'art.  11,  si  ces  gardes  pourraient  conserver 
lenrs  armes  sans  se  munir  d'un  permis  de  chasse. 

«  Vous  avex  décidé,  et  avec  beaucoup  de  raison, 
a-t-il  dit,  que  les  gardes  forestiers  de  TKtat ,  des 
communes  et  des  établissements  publics  ne  pour* 
raient  pas  obtenir  do  permis  de  chasse.  Ce  n'est 
certes  pas  pour  les  dispenser  d'acquitter  un  droit 
ou  un  impôt  ;  mais  vous  avez  voulu  faire  entendre 
qu'ils  ne  devaient  pas  chasser,  et  que  ,  préposés  k 
U  conservation  du  gibier,  ils  ne  pouvaient,  ep  au* 
cnif  cw ,  étra  antprisés  à  la  détruire. 


M05AmCHU  CORflT.  —  LOUIf-rHlUKB  I^.  —  S  KAI  tSM. 


8.  Le  permis  de  chasse  De  sert  pas  te- 
eordé  (1)  : 

A  ceax  qai,  par  soite  de  condam- 
natioDs ,  sont  prités  da  droit  de  port 
d'armes  ; 

20  A  ceux  qui  n'aoront  pas  exécuté  les 


coiidamiiatioitfl  priMioficêcf  col 
l'on  des  délits  préms  par  la  pri 

30  A  toot  eondamné  placé 
Teillanee  de  ta  haatc  poliee. 

9  (3).  Bans  le  tenpt  oè  I 
OBTerte ,  le  permis  ddunc ,  i 


■  La  disposition  de  Tart.  10  ne  «^applique  pas, 
bien  entendu  ,  anx  gardes  des  parlicaiiers ,  pais- 
que  la  chasse  ne  leur  est  pas  interdite  parla  loi . 
et  qn*ils  ne  relèvent ,  i  cet  égard ,  qne  da  proprié- 
taire dont  ils  sont  les  agents  directs.  Sons  la  légis- 
lation actnelle  ,  sons  l'empire  de  la  loi  de  1790  et 
du  décret  de  1812 ,  Tadministration  n*a  pas  de 
règles  parfaitement  nuiformes  sor  la  nécessité  da 
permis  de  port  d'armes  pour  les  gardes  des  parti- 
culiers. Dans  quelques  départements  on  esige 
qu'ils  en  soient  munis ,  dans  d*80tres  on  ne  l'exige 
pas.  Cest  donc  un  impôt  levé  snr  le  propriétaire  , 
dans  certains  cas;  dans  certains  antres,  c'est  vue 
remise  que  rien  ne  justifie. 

m  II  faut  cependant,  tous  le  sentez,  que  les 

Sardes  particuliers,  comme  les  gardes  de  l'Etat  et 
es  élablissemeots  publics ,  soient  armés  ;  ijs  doi- 
vent détruire  les  animaux  nuisibles  oo  malfaisants; 
ils  sont  constamment  en  face  des  malfaitean;  ils 
peuvent  avoir  besoin  de  recourir  à  leurs  armes 
pour  leur  défense  personnelle ,  et  voas  n'avei  pas 
voulu  les  priver  du  droit  de  porter  une  arme  avec 
eux.  Cesl  sur  ce  point  que  je  réclame  une  explica- 
tion, et  je  demande,  en  outre,  si,  sons  la  législa- 
tion nouvelle ,  les  gardes  des  particuliers  seront 
tenus  de  se  munir  de  permis  de  chasse  on  a'ik  en 
feront  dispensés.  Il  est  important  que  les  proprié- 
taires sachent  s'il  y  a  obligation  pour  eux  de  pour- 
voir leurs  gardes  du  permis  de  chasse,  et  je  prie 
M.  le  garde  des  sceaux  de  vouloir  bîei\.in'éclairer  k 
cet  égard. ■ 

M.  l«  gareU  dei  seteuue  a  répondo  :  •  Il  est  évident 
qne,  s'ils  doivent  chasser,  ils  devront  prendre  un 
permis  de  chasse  ;  s'ils  ne  doivent  pas  chasser,  ils 
n^anront  pas  besoin  de  permis  de  chasse.  Mais , 
d'an  aotre  côté  ,  ils  auront  le  droit  de  porter  lenrs 
armes.  • 

M.  BarilUm  a  repris  :  ■  Cest  cette  explication 
qae  je  désirais  obtenir  de  M.  le  garde  des  sceaux  ; 
fl  est  convenu  que  les  gardes  conserveront  lenrs 
armes,  et,  quant  aux  permis  de  chasse,  ils  ne  seront 
requis  que  pour  les  faits  de  chasse  proprement  dits.» 

(1)  «Je  ne  peux  pas  comprendre,  a  dit  U.d'Ham- 
htriturtt  faisant  allasion  k  la  rédaction  do  premitr 
alinéa  de  l'art.  7  et  de  l'art.  8 ,  je  ne  peux  pas 
comprendre  la  différence  qu'il  y  a  k  ne  pas  dHin-tr 
et  ne  pas  aceordernn  port  d'armes.  Je  prie,  en 
conséquence ,  la  commission  de  vouloir  bien  venir 
■a  secours  de  mon  intelligence.  • 

H.  Muteâii  a  répondu  :  «  La  même  prohibition 
ae  pouvait  pas  frapper  dans  les  mêmes  termes  des 
catégories  différentes.  ■ 

M.  CrimUiuc  a  ajouté  :  «  On  a  employé  un  mot 
plus  poli ,  moins  grave ,  selon  les  catégories  d'in- 
dividos,  voilk  tout.  • 

(2)  M.  le  baron  dt  Brigode  a  fait  observer,  k  la 
Chambre  des  Pairs ,  que  les  tribunaux  accaeillent 
avec  la  pins  grande  facilité  le  prétexte  d'indigence 
allégué  par  la  plupart  des  braconniers  de  profes- 
sion, qni  ne  lont  cependant  pas  asseï  indigentsponr 
m  priver  des  armes ,  filets,  engins  et  antres  osten- 

\  assez  chers ,  à  l'aide  desqael»      exercent  le 
D«go,  On  Mit,  di(-il,  qoe,  dis» le iHit d*é- 


viter  des  frais  qui  reton^nt  k  Ucl 
oo  punit  rarement  d*empriaonneai 
Bîers  qni ,  après  ces  condamnation 
rentrent  dans  leors  foyers  plus  avid 
ravant ,  y  bravent  et  insultent  les  g 
ragent  ,  par  lear  exemple  •  Im  é 
aatnre  • 

■  Sor  ce  point ,  a-t-ît  i 

drais  volontiers  Les  esplicetioM  < 
des  sceaox.  ■ 

IL  U  gmrdê  de»  mmr  a  dit  :  •  ] 
qne  j'ai  i  donner  sont  très^imples 
one  loi  qoi ,  asos  dootc,  doit  être  « 
le  sont  tooUa  les  lois  et  qoi  préi 
il  s'agit. 

■  La  contrainte  par  corps  est  lo  i 
défaut  de  paiement  de  l'amende.  ( 
doit  être  exercée  pendant  on  temf 
miné  par  la  loi ,  et  la  mise  ea  1 
avoir  Ûea  qoe  quand  ce  temps  est 
donc  qae  la  loi  soffil  poor  r^baunei 
l'honorable  pair.  » 

Si  l'one  des  iocapacités  absolaea 
indiquées  dans  les  art.  6,  7  et  8,  ve 
un  individu  qni  déjk  précédemotsen 
on  permis  de  chaise,  produirai  l-eUe 
champ  ?  L'aflBirmative  me  parait  ii 
cet  individu  surpris  chassant  dev 
comme  s'il  n'avait  pas  de  permis.  Il 
le  permis  n'est  que  le  signe  de  Ta 
droit  ;  si  l'aptitnde  on  le  droit  est  ei 
n'a  pins  de  valeur. 

(3)  Si  l'on  compare  les  dispositioz 
avec  celles  des  arL  8  et  9  du  projet 
ment  (Exposé  des  motifs  ^  pag^  89 
combien  de  modifications  a  subies 
avait  été  proposé  d'abord.  La  plupa 
fications  ont  été  admbrs  snr  la  f 
commissions  des  deux  chambres, 
rapporter  ici  les  explications  qoe  : 
ont  données  à  cet  égard. 

«  Il  nous  reste  k  vous  rendre  com 
a  dit  M.  Franck-Carri ,  des  di^posit 
taires  qui  s'appli-^uenl  aux  divers  : 
cédés  de  chasse.  Cesl  U  un  point  i 
loi  de  17U0  âvait  complètement  m 
l'absence  dans  notre  législation  est  l 
pale  des  abus  dont  on  se  plaint  si  vi 
tant  de  raison. 

«  Le  projet  de  loi  consacre  une 
dont  votre  lommissioo  s'est  emparé* 
la  conséquence  avec  plus  de  rigucut 
projet  lui-même.  Cesl  que  la  chas 
dite  ne  se  pratique  que  de  deux  ma 
fusil  ou  avec  les  cliiens,  k  tir  ou  i  c 
pas  de  propriétaire  ou  possesseur 
chasse  qui  exerce  ce  droit  autremen 
panneaux,  les  collets  sont  deS'  instn 
connage  ,  non  beuleaient  parce  qo 
tiellement  destructeurs,  mais  parce 
ploi ,  toujours  caché ,  constitue  pk 
qoe  Texerciee  de  la  cbasae.  En  prei 
peur  point  de  déptrt,  le  projet  d 
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><jftg>uiMtriUon  pnbliqne  U  âéd» 
^f^^^Mtamtf  qui  dctaimit  étr« 
r  ^  f'^/rident,  Mewienrs ,  qD*oii  tel 
^>2(j2'™*^  efficace;  car,  non  aen- 
12???^'*  d**UbIir  la  nomeodatart 
^^Y^       châsse  mis  aclvellement 
^  ies  points  de  la  France;  maû 
J*  /îit-«Ile  écrite  dans  la  loi,  serait 
*J  ■'**«prit  inventif  on  plntôt  pat 
Jt>raconnier.  Le  mojen  cer- 
•^"•^l  moyen  d'arriver  an  bat, 
'  «  loi  par  Toie  d^antorisation 
^■"cî  1  clion  ;  de  prohiber  comme 
1-  «s  procédés  da  bracoanage, 
nnaltre  que  les  moyeni  gé* 
'  JP^     4lî(Tnês  par  ceni  qui  ewr- 
"    ^^e  chasse.  Cest  k  cett«  pen- 
«  commission  s'est  arrêtée  ; 
Osant  de  n'autoriser  que  U 

*  des  chiens,  elle  a  compris 

•  ^  nécessaire  k  l'égard  d'one 
^    gibier,  en  raison  des  dégâls 

«fc  «IX  propriétés  rorales  et  fo- 
'^^î    est  pins  grave,  fotre  com- 
ier  qne  la  chafse  des  oiseanx 
^ans  certains  déparlemeota 
f*-*'^*-*ble  industrie  que  la  loi  ne 
doit  an  contraire  protéger, 
«n  grand,  sans  pouvoir  être 
clestruction ,  doit  tenir  une 
^    législation  et  être  l'objet  de 
Vissage  de  certains  oiseaux  a 
P.^  Prohibé;  d'un  autre  c6lé  ,  ce 
J*^**»*  avec  le  fusil  que  de  telles 
s®  *^\re  ;  les  instruments  et  engins 
ot^^a  de  cha:^se  varient  de  oays  en 
e»  Oiseaux  môme  qu'ils  sont  destinés 
1»  ^«  rapport ,  il  était  impossible  de 
la  1^1  les  modes  el  procédés  de  chasse 
yemp\oi  pourrait  et  devrait  être  au- 
qui,  (Vone  part,  interdit  la  vente 
i^ll^Q  temps  que  la  chasse  pendant 
iVibé ,      ^  de  l'autre  ,  n'autorise  que 
4e  chaise  pour  le  gibier  qui  reste  en 
le  manière  permanente  ,  et  qui ,  par 
^■■IjOsilioD,  détrait  le  braconnage  sans 
eicel^itime  du  droit  de  chaise,  pose 
n       toutes  difFérenles  pour  le  gibier 
U^cbarge  les  préfets  des  déparlements 
^  arrêtés  pour  déterminer  l'époque 
des  oiseaux  de  passage  ,  les  modes  et 
<^tte  chasse  ;  ainsi  se  trouve  conciliée 
'  exigée  ponr  la  conservation  des  ré- 
IPbier,  |ivec  les  licences  réclamées  par 
d'un  asses  grand  nombre  de  dé- 

Ralement  indispensable  de  délerrainer 
•Qimaux  malfaisants  que  le  proprié- 
<«Dr  ou  fermier  pourra  détruire  sur 
4e  r^ler  les  conditions  de  l'exercice 
Le  projet  de  loi  laissait  ce  soin  aux 
portant  règlement  d'administration 
>Qs  avons  pensé  que  les  espèces  d'ani- 
«nls  étant  diverses ,  suivant  les  divers 
véférable  d'abandonner  les  disposi- 
■ient  régir  celte  matière  aux  arrêtés 

Bpais  longtemps  on  réclamait ,  dans 
agricnltore  ,  contre  la  destruction 
ies  insectes  nuisibles  se  multiplient 
B  déMstreuM ,  qI  il  eit  reconna  qao 


la  ehuM  qui  it  pratique  par  Im  oiieleiin ,  Rurioiit 
dus  lèi  enviroiM  des  grandèi  villes ,  est  la  eiosa 
la  pins  puissante  da  cette  calamité.  Le  projet  da 
loi  donne  aox  préfets  la  droit  de  prendre  les  me- 
sures qu'ils  Jugeroot  nëceiMires  pour  prévenir  U 
deMructloQ  dM  oiaetax. 

a  Toire  commiialon  a  cru  qu*U  était  ^tltmenC 
utile  d'fttriboer  aux  préfets  le  droit  d'interdirn 
remploi  des  chiens  lévriers  ;  cette  chasse ,  dans  lea 
pays  de  plaine,  est  essentiellement  destructive; 
nous  n'en  prononçons  point  l'interdicton  absolue, 
noua  laissons  au  préfets  le  soin  de  statuer  k  cet 
égard.  • 

La  commission  proposa  U  rédaction  auivante , 
qui  fut  accueillie  par  le  gouvernement  et  par  la 
Chambre  des  Pairs  i 

«  Art.  0.  Dans  le  temps  où  U  chasse  est  onvertei 
le  permis  donne  k  eeloi  qui  Ta  obtenu  le  droit  de 
chasser  de  jour,  k  tir  et  à  courre ,  sur  mjs  propres 
terres  et  sur  les  terres  d'autrui  avec  le  consente- 
ment  de  celui  k  qui  le  droit  de  chasse  appartient. 

■  Tous  autres  moyens  de  chasse,  k  rexceplion 
des  forelset  des  bourses  destinées  k  prendre  le  la« 
pin ,  sont  formellement  prohibés. 

«  Néanmoins,  les  préfets  des  départements ,  sur 
l'avis  des  conseils  généraux  et  sur  l'approbation  du 
ministre  de  l'Intérieur,  prendront  des  arrêtés  pour 
détfermlner  : 

■  1°  L'époque  de  la  chasse  des  oiseanx  de  pas- 
sage et  les  modes  et  procédés  de  celte  chasse  ; 

■  3*  Le  temps  pendant  lequel  il  sera  permis  de 
chasser  dans  les  marais  et  sur  les  étangs  ; 

■  5*  Les  espèces  d'animaux  malfaisants  que  le 
propriétaire  ,  possesseur  ou  fermier  pourra  dé- 
truire sur  ses  terres  et  les  conditions  de  l'exercice 
de  ce  droit. 

■  Ils  ponrroht  prendre  également  des  arrêtés 
l'pour  interdire  la  destruction  des  oiseanx  ;  2*  pour 
interdire  l'emploi  des  chiens  lévriers  et  la  chasse 
pendant  les  temps  du  neige,  ■ 

La  eommiision  de  la  Chambre  des  Déput/v  ap- 

Srouva  cette  rédaction ,  sauf  quelques  re^lrictious 
e  peu  d'importance. 

■  Sous  l'empire  de  la  loi  de  1700 ,  a  dit  If.  If- 
Moi/f,  rapporteur,  lorsqne  la  chas.se  rst  ouverte, 
les  chasseurs  ont  le  choix  des  moyens  de  che»se  ; 
l'expérience  a  prouvé  jusqu*où  pouvaient  aller  les 
inventions  de  l'industrie  pour  organiser  l'abus , 
puisque  les  moyens  employés  par  le  braconnage 
amènent  la  deslruction  complète  du  gibier.  La  loi 
proposée  devait  porter  remède  k  cet  état  de  choses, 
et  elle  l'a  fait  en  n'admettant  que  deux  modes  de 
citasse ,  celui  k  tir  et  celui  à  rourru.  l'Ule  a  voulu 
que  la  chasse  no  pfit  avoir  lieu  (|ue  pendant  le 
jour,  anlaiil  par  motif  de  sûreté  publique  qne  dans 
rinlérêl  d'une  sorreillance  nlili!(ul,  quoiqn'flle 
n*ail  pas  dt^flnl  le  temps  eU  jour,  il  esl  rvrlain 
qu'elle  s'est  servie  de  ce  mol  dans  sa  signîriratiou 
la  plus  usuelle ,  la  plus  large,  en  laissant  aux  tri- 
bunaux le  droit  de  déclarer,  suivant  les  cas  et  les 
circonstances,  si  le  fait  avait  eu  lieu  la  nuit  on 
le  jour. 

■  Il  n'est  pas  inutile,  au  surplus,  de  faire  remar- 
quer que,  dans  la  loi  de  1700  ,  la  chasse  dans  les 
bois  et  celle  dans  les  terres,  se  trouvaient  réglées 
par  des  dispositions  séparées,  et  qu'alors  le  mot 
terra  avait  une  signification  restreinte.  Il  n'en  sera 
plus  ainsi ,  et ,  dans  le  sens  et  l'esprit  du  projet  de 
loi ,  le  mot  tnrfs  désignera  les  propriétés  de  toute 
nature. 

«  Le  projet  de  I9Î1  en  n'admettant  d*autremode 
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obtenu,  le  droit  de  chaifer  de  jour  (1) ,  à    tement  de  oehU  â  fiÉ  !•« 

tir  et  â  coorre  {±) ,  sur  set  propres  terres  »    appartient  (3). 

et  sur  les  terres  d'aatrai  avec  le  eonsen-      Tons  antres  BOjeoi  de  eh 


de  chute  qae  celui  k  tir  oa  coorre ,  k  PezcepLion 
de  ce  qui  concerne  la  cha«e  da  lapin,  poavait 
rendre  imposaible  'a  chaaie  de*  oîaeaai  de  pmage, 
qui  ne  se  fait  ntilement  qae  par  des  procédés  par- 
iicoUers  :  d*an  aaLre  c6té .  Tépoque  da  passage  de 
ces  oiseaux  poavait  coïncider  avec  celui  pendant 
leqnrl  toule  chiise  est  défendue  ;  il  fallait  donner 
au  préfet  le  droit  de  restreindre  ou  de  lerer  ces 
prohibitions.  Le  projet  de  loi  le  fait  dan»  les  deux 
premiers  paragraphes  de  la  première  partie  de 
Tart.  9.  Toutefois ,  comme  le  fait  de  chasse  ne 
pent  être  exercé  que  sur  le  gibier  dont  la  présence 
accidentelle  motiie  Tezception  ,  votre  commission 
vous  propose  une  rédaction  qui  modifie  le  deoiième 
paragraphe  en  ce  sens  : 

«  L*arU  15  de  la  loi  da  30  avril  1790  donnait 
aux  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  le  droit 
de  repousaer,  même  avec  les  armes  à  feu ,  les 
bétes  fauves  qui  se  répandraient  dans  leurs  récoltes, 
et  celui  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  terres  char- 
gées  de  fruits ,  en  se  servant  de  filets  ou  ei^îns 
dont  l'usage  ne  pût  noire  aux  fruits  de  la  terre. 
Votre  commission,  en  examinant  le  paragraphe  S 
de  Tari.  9,  a*a  pas  cru  y  trouver  la  consécration 
do  droit  qoi  appartient  à  tous,  d>mplover  tons 
moyens  pour  défendre  leur  propriété ,  ou  du  moins 
elle  y  a  vu  une  équivoque  qu'il  lui  a  paru  utile  de 
faire  c<>s5er,  en  adoptant  une  rédaction  nouvelle. 

■  Elle  a  distingué  entre  le  cas  o&  le  propriétaire 
emplpie  les  moyens  qui  lai  paraissent  le  plus  con- 
venables pour  détraire  les  animaux  qui  dévastent 
sa  chose  ,  et  celui  où  il  vent  recourir  ani  moyens 
de  les  chasser.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  a  admis 
que  les  arrêtés  des  préfets  rendus  dans  les  formes 
ri'glées  par  TarU  9  devaient  intervenir  ;  mais , 
dans  le  premier,  e!le  a  pensé  que  les  dispositions 
écrites  dans  la  loi  de  1790  devaient  être  rappelées, 
et  elle  a  modifié  le  paragraphetdans  ce  double  buL 

m  La  de&tracliun  des  oiseaux  est  présentée  de- 
puis longtemps  comme  une  calamité;  les  agronomes 
l'indiquent  comme  la  cause  de  cette  reproduction 
sans  cesse  croissante  des  insectes  qui  dévorent  les 
fruits  de  la  terre.  Il  est  un  terme  moyen  entre  la 
destruction  des  oiseaux  et  la  chasse  des  oiseaux ,  et 
ce  sera  aux  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour  con  - 
cilier  le  droit  de  chafser  les  oiseaux  avec  le  besoin 
de  prévenir  leur  destraction.  ■ 

(1)  La  chasse  de  nait  est  interdite  ;  mais  quand 
y  anra-t-il  chasse  de  nuit?  Fandra-t-il  regarder 
comme  (elle  la  chaste  à  L'affât  qui  se  pratique  le  soir 
au  moment  où  la  nait  tombe,  et  le  matin  £  l'instant 
où  le  jour  commence  à  paraître  ? 

M.  le  marchais  (i«  Bouf^  a  dit  à  ce  sujet  :  «  Rappel- 
lerai l'attention  de  la  Chambre  sur  un  mot  qui  se 
trouve  dan»  ce  paragraphe  ,  et  qui  pourrait  avoir 
des  conséquences;  il  faudrait,  je  ne  dis  pas  retran- 
cher ce  mot,  mais  l'accompagner  d'une  explication 
pour  éviter  l'interprétation. 

«Il  est  dit  dans  le  paragraphe  :  «  U  drùt  d* 
cluuttr  le  Jour.  • 

■  Tout  le  monde  sait  qu'on  ne  chasse  pas  seule- 
ment que  le  jour,  maisqu'ily  a  encore  une  sorte  de 
chasse  qu'on  appelle  Va/fât,  Qu'on  me  pardonne 
celte  expression  technique. 

•  Celle  chasse  est  trés-permise  ;  mais ,  d'après  le 
projet  de  loi ,  elle  deviendrait  un  délit. 
|^[  «  Cest  Ik-de^ios  que  je  solliciterai  de  la  coa^mis* 


stoo  une 
ceux  qui 


e  explication  qni  fpich 
_  i  se  livrcraîeat  k  Teurciee 
présent,  d«  Taffi&L  • 

M.  U  roffarUm-  a  répondn  :  « 

entendu  prohiber  d'une  manière 
pendant  U  nnil,  mais  elle  a  oona 
vent  la  chaise  à  Taffût  avait  Iîm 
très-rapproché  de  la  nuit,  soit  I 
soir,  mais  qui  n*est  pas  U  nnlL 
avant  et  définir  ce  qu'est  la  noit« 
k  la  commis»ioo.  Elle  a  cm  <]n'il 
le  principe  de  rinterdiction  de  I 
la  nuit ,  laisser  les  appréciations 
naox,  c'est  ce  qni  se  pratique  ài 
lières  de  fait,  et  notamment  dan; 
circonstance  de  nuit  est  oonsîdér' 
vante.  Dans  le  Code  pénal ,  1«  loi 
que  c'était  que  la  nuit ,  elle  a  abj 
k  Fa ppréciatioo  des  juges  dn  fait. 

M.  le  marquis  4»  amsty  a  peu 
retrancher  les  mots  ^  /md*. 

U.  te  président  a  fait  remarquer  « 
chait  cesmot^,  il  n'y  aurait  pas  d 
chasse  est  interdite  de  nuiL 

M.  le  baron  Femtrier  a  (ait  obse 
des  individus  sont  surpris  en  chas 
gardes ,  c'est  surtout  k  ce  momen 
arrivent. 

M.  U  rapforUv  a  ajouté  :  «  > 
pour  cela  que  nous  avons  interdit  1 

(2)  M.  Deteepaitl  a  proposé  d 
l'oiseau.  • 

Suivant  lai,  l'art  de  la  faoconn« 
temps  oublié,  vient  de  renaître 
baron  d'Oflfémont  s'est,  k  grands  fi 
sieurs  faucons ,  éper%  iers  ,  gerfan 
parvenu  k  les  dresser  pour  ce  gen 

■  En  présence  de  tant  d'efforts 
art  si  honoré  jadis  en  France,  a-t- 
sence  dea  résultats  mêmes  aaxquel 
rivé  déjk,  je  demande  s'il  est  ou  n* 
des  auteurs  dn  projet  de  loi  que 
jouir  dorénavant  de  la  faculté  de 
faucon ,  soit  k  Tantour,  soit  k  l'ép 
k  l'un  des  oiseaux  de  proie  dont  < 
les  temps  anciens  pour  la  chasse  i 

Le  renvoi  k  la  commission  a  i 
quelques  membres  et  par  l'auteur  < 

Mais  M.  Urapporttur^  an  nom  d 
s'est  opposé  d'abord  au  renvoi ,  e 
la  question  dn  fond,  il  a  répondi 
mier  paragraphe  de  Part.  9 ,  qo 
de  chasser  de  jour,  k  tir  ou  k  coui 
dit,  ma  réponse.  ■ 

M.  Delespmul  a  répliqué  :  «  C 
motivé,  sievolot  siejukeo,  m 

L'amendement  n*a  pas  été  app 

Ainsi,  la  chasse  k  l'oiseau  sera 
pourtant  convenir  qu'il  n'y  aval 

3ue  le  mode  fût  trop  fréqnemmei 
evtnt  une  cause  de  destractton  i 
(.^)  Un  second  amendement 
avait  ponr  objet  d'intercaler  cntr 
sccdml  paragraphe  les  di&poiiilion 
•  Si  cu>  lerres  ne  »ont  pas  dë| 
froils,  le  chasseur  pourra  ^ealem 
ses  chiens. 
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rt  IqT*'  et  des  bonnes  destinét  à 
^,        (i)>  formellement 

m 


.  lu  préfets  des  départe- 
'<r/«  des  conseils  généraux, 


arrêtés  pour  déterminer  ; 


lo  L*ép6qoe  de  la  chasse  des  oiseau i  de 
passage  (i) ,  autres  que  la  caille  (3) ,  et  lea 
modes  et  procédés  de  cette  chasse  ; 

20  Le  temps  pendant  lequel  11  sera  permit 
de  chasser  le  gibier  d'eau ,  dans  les  marais, 
sur  les  étangs ,  fleuves  et  rivières  (4)  ; 


*^»ox  claieni  coarants  poarra  niivre 
U  n«  poarra  pasiaira  utage  de 
•  Ivraia  ct*aalrai,  et  sera  responsable 

^onds  conierTera  la  faculté 
rJwchîevis.  • 

■jreniaKft  ^  I,  chaase  aux  chiens  cou- 
^***^^mUf  c'est  la  rendre  impôt* 

rj5>Ottcî«:  M.  De- 

^ff^aorer  que  lea  chieos  font 
B  tort.  «ft-Qx  fraiu  et  aux  moissons 
••^■***«nes.  Il  vaudrait  beaucoup 
•Î^Y^^^^ors  h  traverser  les  champs 

ÎS?**^ ,  si  on  admelUii  que  lea 
ï*^'*^**  î  Te  dans  les  terre*  couvertes 
•J**"*"   I>lns  de  braconniers ,  il  n*y 

»?    ^^°*P****"'  innocemment 

10*^  le  raonde   .  Nous 

l>*f"  lorsque  nous  suivons  nos 

f  «io  a  a  o  Irai ,  certainement  nous  ne 
^et^^S^oias  d'être  aperçus  ;  mais  que 
nO**  'Vojonspas  de  gardes  k  notre 
^liOOs  gênons  pas.  Il  y  aurait  donc  de 
^40\enU  ^  autoriser  les  chasseurs  h  ian- 

^  yar  le  terrain  d'au  tmi  Je  lis  en- 

jjçfti^ire  du  fonds  conservera  la  faculté 
yg^pre  tes  cUien».  »  Nous  savous  qu'il  est 
2^,|^or  ne  pas  dire  impossible,  de  faire 
icbieos  ;  je  repousse  donc  de  toales  mes 
^a«io«nid«  l'honorable  M.  Delespaul.  ■ 
^ement  n'a  pas  été  appuyé.  Voy. ,  «lu 
L  lit  /me;  et  ce  qui  a  éié  dit  ci-dessus 
«Hes  tar  Tari,  l**  relativement  au  cou- 
rt d»  propriétaire. 

L  le  comte  it  Beaumont  a  demandé  la  sup- 
I  de  ces  mots  :  detUnis  à  prtndre  It  lapin  , 


"y^*"' *  répondu  que  ces  mots  avaient 
*«  rendre  le  sens  plus  net  et  plus  clair, 
^Mpliqner  qae  la  licence  ne  s'applique 
exclusivement  destinés  &  prendre  le 


nm«t  a  fait  remarquer  que  ces  mots , 
■preadre  le  lapin ,  pourraient  empêcher 
de  celte  manière  les  animaux 
'i  tels  que  le  blaireau  et  le  renard. 
'*  *  dit  M.  le  rapporteur,  un  paragraphe 
*  P*ragrapbe  3  de  ce  même  article,  qui 

animaux  malfaisants  

^  blairean  est  un  animal  essentiellement 
il  est  donc  compris  dans  la  disposiliou 
3.. 

'*>Biaont  a  déclaré  qu'il  n'insistait  plus. 
'  ^ftaux  dê  Pazy  a  fait  observer  que  le 
^ftttt  embarrassé  pour  fixer  l'époque  de 
'^oiseaux  de  passage.  «  Car,  a*l-il  dit , 
'^oars d'une  année  k  l'autre;  elle  dé- 
'  eirconstancea  atmosphériques.  Si  voas 
i*l« préfet  fixe  d'avance  et  h  toujours  l'é- 
>  cette  chasse  ,  il  arrivera  presque  con- 
^  qoe  cette  époque  ne  sera  pas  celle  du 
0  olKaux.  Si ,  au  contraire ,  vous  voulez 


que  le  préfet  fixe ,  chaque  année  ,  l'époque  de  la 
chasse  des  oiseaux  de  passage ,  il  ne  peut  le  faire 
que  lorsqu'il  sait  que  les  oiseaux  sont  arrités  ;  et, 
quand  son  arrêté  paraîtra ,  les  oiseaux  seront  près* 
que  toujours  partis.  ■ 

M.  PoêetUii ,  au  nom  de  la  commission ,  s'est 
contenté  de  répondre  :  «.  Il  est  dit  qui;  le  préfet 
pourra  prendre  des  arrêtés  pour  fixer  l'époque  de 
la  chasse  des  oiseaux.  Tous  les  chasseurs  savent  que 
l'émigration  des  oiseaux  a  lieu  k  des  époques  fixes  ; 

Ïae,  par  conséquent,  il  sera  poksible  aux  préfets 
e  prendre  dea  arrêtés  applicables  k  ces  époques. 
En  général,  en  époques  coïncident  avec  le  temps 
o&  la  chasse  est  ouverte.  • 

(3)  M.  Dtltfpaul  a  proposé,  k  la  Chsmbre  des 
Députés ,  d'ajouter  au  paragraphe  du  projet  de  loi| 
les  mots  suivants  : 

«  La  caille  ne  sera  pas  considérée  comme  oiseao 
de  passage.  •  » 

«  La  caille,  a<t  il  dit,  ï  l'appui  de  sa  proposition, 
arrive  dans  lea  déparlenients  du  centre  du  15  avril 
an  15  mai.  Elle  y  couve  et  y  re»te  jusque  vers  la 
fin  de  septembre.  La  température,  plus  ou  moins 
douce  et  calme  k  Téquinoxe ,  retarde  on  avance 
son  départ. 

■  Mais  les  moyens  employés  depuis  quel(^ues 
années  pour  prendre  au  lil«:t  les  cailles,  qui,  h 
leur  arrivée  d'Afrique,  commencent  par  s'abattre 
sur  le  littoral  de  noi  départements  méridionaux  , 
rendent  ce  gibier  de  plus  en  plus  rare. 

«  Il  y  a  longtemps  que  nous  sommes  privés  de 
cailles  dans  le  nord  ,  méuie  dans  le  centre  on  n'en 
voit  guère  plus.  On  les  détruit  toutes  dans  le  midi , 
c'est  cette  position  que  je  veux  faire  cesser. 

«  Elle  ne  cessera  que  sous  une  condition ,  c'est 
qu'il  sera  spécifié ,  dans  notre  loi  ,  que  la  caille , 
qui  offre  pour  la  chasse  de  si  grandes  ressources , 
ne  sera  pas  traitée  comme  oiseau  de  passage. 

«  A  quoi  servirait ,  d'ailleurs ,  d'avoir  sévère- 
ment prohibé,  comme  vous  l'avez  fait  hier,  la  des- 
truction des  œufs  et  couvées  de  cailles,  s'il  était 
permis  de  leur  tendre  des  pièges  des  leur  arrivée 
sur  le  littoral?  > 

Malgré  l'opposition  assvx  vive  de  M.  Pascal i& et 
de  M.  Boulay  (du  Var],  l'amendement  fut  adopte. 

Dans  la  suite  ,  la  Cliaiubru  des  Pairs,  sur  la  pro* 
position  de  la  commission  ,  a  remplacé  le  para- 
graphe additionnel  de  M.  Delespaul  par  les  mots, 
autres  que  la  eaille ,  qui  se  trouvent  dans  notre 
article. 

M.  le  rapporteur  a  fait  remarquer  que  «  c'était  un 
simple  changement  de  rédaction  ;  il  nous  a  paru  , 
a-t-il  dit,  que  la  rédaction  actuelle  rentrait  mieux 
dans  la  pensée  de  la  loi. 

■  La  caille  sera  toujours  considérée  comme  un 
oiseau  de  passage  ;  seulement,  des  arrêtés  de  préfet 
ne  pourront  pas  statuer  en  ce  qui  concerne  la 
caille.  B 

(A)  M.  Frmek-Carri  a  dit ,  à  cet  égard  : 
«  La  loi  de  1790  ,  par  ses  art.  13  et  Ift  ,  avaif^ 
permis  la  chasse  en  tout  temps  dans  les  lacs  et 
étangs  et  dans  les  bois  et  forêts  ,  sans  chiens  cou- 
rants. Le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis  n'admet 


126  M05ARÇB1I  CORBT.  —  LOÇIf-PBfUrf  ■  l*'.-**  3  ^  f|U< 

30  (1)  Lei  eipécei  d'animaa^  mallBlsaots  ou  nuUiblDi  qoB  U  pr4>priétairet 


point  rexcaptioa  pour  les  bois  et  forêts  ,  et  il 
abandonoe  aox  préfets ,  sur  Tavis  des  conseils 
néraoK  «t  sovs  l'approbation  dq  ministère  da.rio* 
tériear,  le  soin  de  la  r<itablir,  s'il  ^  f  lica,  pour  las 
marais  et  les  étangs.  L'exception  introduite  par  la 
loi  de  1790 .  poar  la  chasse  dans  les  bois  et  forêts , 
se  concevrait  k  merveijie  si  If  loi  q/nï  noua  ocuape 
n'atail  k  protéger  que  les  récolles;  mais  noos  9# 
pouvons  oublier  qv'eila  doit  aosfi  pourvoir  à  la 
conservation  du  gibier.  Or,  U  est  cerMin  •  sous  ce 
rapport ,  qae  la  chasse  dans  les  bois,  k  l'époque  de 
la  reproduction  ,  est  tout  aussi  nuisible  que  la 
cbasse  en  plaine.  Le  projet  ne  poavait  donc  ad- 
mettre  l'esception  ;  il  devait  maintenir  la  règjbt. 
11  peut  en  être  autrement ,  mais  cela  n'est  pason- 
core  une  nécessité  à  l'égard  de  l^e  chasse  dans  les 
marais  et  sur  les  étangs;  voilà  p^oorquoi  le  projet 
de  loi ,  an  Ueo  de  consacrer  formeUeiuent  l'excap- 
tion ,  l'aban/lonne  à  Fapprë^ciation  de  l'aulorîté 
administrative.  La  chasse  dans  lu  marais  «t  sur  les 
étangs  a  plus  spécialement  pour  objet  certains  oi- 
seaux de  passage  ,  et  la  chasse  des  oiseaux  de  pas- 
sage est  nécessairement  soumise  à  d,es  règles  spé- 
ciales non  seulement  pour  le  temps  prohibé  , 
mais  encore  pour  les  procédés  de  la  chasse.  Nous 
nous  en  occuperons  ultérieurement  ;  mais,  comme 
il  est  di!  fait  que  le  gibier  qui  reste  en  France 
niche  et  se  reproduit  souvent  dans  les  parties  de 
marais  qui  ne  sont  pu  inondées,  il  ne  peut  ap« 
parlenjr  qu'à  l'administration  locale  de  décider 
quelle  est  l'espèce  de  chasse  qui  doit  se  faire  dans 
tel  marais  ou  sur  tel  étang,  et»  par  suite,  d'en 
déterminer  répoc|ue.  Cela  rentre  d^aiUeurs  dans 
une  autre  attribution  également  conférée  aupréCet 
par  le  proiel  de  loi  ;  elle  consista  à  déterminer  Té* 
poque  de  la  chasse  de#  oiseaux  de  passage  en  géné- 
ral.  Cette  attribution  appartenait  néce»sairement 
à  l'autorité  locale ,  puisque  les  passages  varient  ani- 
vant  les  espèces  et  les  espèces  suivant  les  lieux.  • 

Il  7  a  ici  deux  observations  importantes  k  faire. 

Premièrement,  les  préfets  en  déterminant  d'une 
manière  spéciale  l'époque  k  laquelle  on  peut  chasser 
les  oiseaux  de  passage,  et  le  gibier  d'eau  da^is  les 
marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et  rivières,  ne  déro- 
geront point  aux  règles  générales  touchant  le  per- 
mis de  cha!»se  et  le  droit  de  chasser.  Ainsi,  il  faudra 
pour  ces  chasses  particulières  être  muni  du  permis 
exigé  par  l'art.  1"  et  se  conformer  aux  dispositions 
du  mëtuu  article  relatives  aux  lieux  où  chacun  a 
droit  du  chasser. 

Secondement,  des  procédés  particttlien  pourront 
être  autorisés  par  le  préfet  pour  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  ;  mais  pour  la  chasse  du  gibier 
d'eau,  on  reste  dans  les  termes  généraux  de  la  loi, 
il  n'y  a  du  permise  que  la  chasse  an  tir  et  k  courre. 

Je  suis  sur  ce  point  en  dissentiment  avec  M.  Cham- 
pionnière  (Manuel  de  la  chasse)  ;  mais  il  me  semble 
({ue  le  texte  est  formel.  Je  reconnais  toutefois ,  on 
le  comprend,  que  si  le  gibier  d*eau  est  un  oiseau 
de  passage ,  il  pourra  être  chassé  par  des  procédés 
parliculiurs. 

(1)  Ce  paragraphe  cenfprme  âaof.  dispositions 
bien  distiuctes  :  par  la  première,  Uis  préfets  sont 
autorisés  à  prendre  des  arrêtés  pour  déterminer 
■  les  espèces  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles 
que  le  propriétaire,  possesseur  on  fieyrmier,  pourra 
en  tout  temps  détruire  sur  ses  terres  ,  et  les  con- 
étions  de  l'exercice  de  ce  droit,  a 

i«  Mcoadi  flooHim  U  droit  épp«rt«B«at  to 


propriétaire  ou  au  fermier  de  repoa 
même  avec  des  armes  k  feu ,  les  1 
porteraient  dommage  à  ses  propri 

Si  le  texte  doit  être  entendu  dans 
sente  naturellement ,  il  y  a  poar  le 
pour  le  fermier  un  droit  absolu  , 
méoM  ,  qui  n'est  point  nne  conc< 
nistration,  quis'exerce  par  toutes  ai 
c'est  celui  de  repousser  ou  dbe  d 
fauves  qui  porteraient  dommage 
il  7  a,  en  outre,  nne  faculté  qai  pc 
par  l'administration ,  et  dont  Te 
par  elle  :  elle  consiste  pour  le  pro| 
seor  00  femaier,  k  détruire  aor  se: 
espèces  d'animaux  malfaisants  et  i 

Ces  droits  sont-ils  en  effet  difflér^ 

On  doit  le  croire,  puisque  l 
indique  successivement  et  comag 
l'un  de  l'antre;  que  d'ailleurs  on  : 
dérer  comme  une  même  chose  ce 
cession  faite  par  arrêté  du  préfet,  • 
senté  comme  an  droit  inhérent 
propriétaire  et  de  fermier.  La  r> 
même  destinée  k  montrer  qu'il  7  i 
essentielle,  puisque,  après  avoir  én 
rêtés  des  préfets  indiqueront  les  ea{ 
malfaisants  etnnisiblesqu'ilsera  pe 
on  ajoute  ;  miu  /nrijudieê  du  dr^U  t 
déintirt  la  bilu  fauMS ,  êU, 

Cependant,  si  l'on  examine  en  qi 
fond  la  faculté  et  le  droit  dont  il  »*i 
de  croire  qu'il  n'y  a  point  entre  e 
réelle.  Ne  semble-l-il  pas  en  effet 
détruire  les  animaux  malfaisants  o 
droit  de  repousser  00  de  détruire 
qui  porteraient  dommage  aux  pro 
faitement  semblables  ? 

Pour  éclaircir  si  véritablement  ilj 
rence  entre  eux,  et  en  quoi  elle  con 
pensable  de  rappeler  les  diverses  mi 
subies  le  paragraphe  dont  je  rechi 

Le  projet  du  gouvernement  coi 
tion  suivante  : 

■  Des  ordonnances  royales  d< 

■  3°  Les  espèces  d'auimaux  m 
propriétaire,  possesseur  ou  fermier 
sur  ses  terres,  et  les  conditions  de 
droit.  > 

■  Nous  devions  reconnaître,  a  di 
gardt  du  acMMr,  et  nous  avons  recc 
consacré  par  la  loi  de  1790,  qui  pe 
priétaire,  possesseur  00  fermier,  df 
terres  les  animaux  mair^isaots.  h 
protéger  ses  récoltes  et  ses  possessii 
légitime  défense  qu'il  ne  faut  pas 
le  droit  de  chasse ,  dont  il  diflî^re  < 
doit  être  exercé  suivant  les  mod< 
qui  ne  peuvent  pas  être  réglés  p. 
chasse.  » 

Remarquons  ici  que  la  première 
paragraphe  n'est,  sauf  l'addition  c 
Umpi,  qpe  la  reproduction  textuell 
phe  A*  du  projet ,  lequel ,  suivant 
ne  faisait  qpe  consacrer  le  principe 
fense  établi  par  la  loi  de  1790. 

La  commission  de  la  Chambra 
proposé  une  modiûcatioo,  et  voici  c 
nobltt  rapporteur,  en  a  expliqué  Fi 

«  L«  fommiision  d«  U  Chaml 
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ïEad^}  *toi>lt  consécration  du  droit  qui 
''^JBfrh.  '^Plojer  tooi  le»  motens  pont 
^jfiK^«^'*^»  w  du  moins  elle  y  a  tu 
0£ff^i  ^o/^j'/oi  «para  utile  de  faire  ceaier 
^-'•Z  dw^wtiornouwlle. 
ftf/'/Sf  ao^^«Qlre  le  caa  oti  le  propriétaire 
ti^ p(mrj^r'.9^  lui  paraissent  les  nia»  con- 
me,  0t  eÊ^t/^l^  ^oa  animaux  qni  dévaslent 
ifPiri  Ppbj  -fV'  v-«ut  reconrir  au  moyen  de 

^  Pmrt.  Qj    *.  *"«-Bdas  dans  les  forme»  ré- 
a  t  inlerrenir  ;  mai» ,  dans 

ITDêi'*'^  *ï^e  ïe»  dispositions  écrite» 
uu^MnV^  î^ntêlre  rTppelées.  et  elle 
"^^I^Â^^  <H..n»cedoiblebaU 

P«>^<>  «.«^  u  rédaction  »uiTante  : 
"  "Kn^ar  o  ■'*=»aai  malfaisanU  que  le 
■^•^Xrai^L  l^osseaaeur,  autres  que  Tu- 
^!rr«n  »  ^  «•  ou  sur  les  terres 
*î  :VW  *=*:^enl  du  propriétaire,  sans 
*•  ^"îl^^^*^*"  *-enant  au  propriétaire  et 
tàff^V°  ^  *a  de  détruire,  môme  avec 

i^Éltti  fauve»  qui  détruiraient 

*  P*^^e  i  "  ^  ^  rapporleur  qui  viennent 
btfi ^Tlft.ïî  *■  qnée  la  nuance  qui  existe 
n^.Tu^^-^-^i.  En  ellet,c/uu*ardes 
[  0^^ru,S}^  «paisibles  est  autre  chose 
ÎJ.^  •  «Jes  bètes  fauves  qui  nni- 
^t«»C.!ÏHà  tl^"»  un  cas ,  il  y  a  chasse, 
^^^uv  poursuite  des  animaux; 

^Vl«''*'*-U^^  <le»  animaux  autorise  l'ac- 
2[-rt(«i*^y'^^^  ^u  fermier;  dans  l'autre. 

■Ift'^^v    o  des  animaux,  et  cette 

îi5****SSs         lorsqu'un  dommage  a  été 

iîTaÎ^^^l^'^^^»  nouvelles  ont  été  intro- 
^  ^0*^*^  Accompagnées  d'explications 


^  U  P^J,^^Ait  proposé  un  amendement 
-  ni^^^'ï!*]^?*'  «insi  le  paragraphe  ! 


rai*»*!:  Plitti 

*aÎ»*P^Î*!?^'***°*  malÊiijants  I  les  cond. 

^^(or»»»^teUe8  chasses  ou  battues  dans  les 
lar  ^  ^^^^«s  appartenant  ï  l'Etal ,  aux 
^^a»  ^  Parlicaliers ,  sans  préjudice  do 
^f^*al«  propriétaire  ou  posseiseur  de  rcpoua- 

j   m  P         '  ^^va.t  avec  des  armes  h  feu  ,  le» 

,1  "'«géraient  ses  proprié  lés.  » 

,î.    B&       «ait  de  son  côté ,  proposé  la  ré- 

j  ■to «ttkd d'aBimaoi  malfaisants  que  le  pro- 
''^^  S!!^'  '"'l'*'*''  ou  fermier  pourra  ou  devra 
\i  ÎSbLT^        "^'^  terrain ,  soit  sur 

'îj^  fcS!!!»!'        propriétaire» ,  poMesseurs  ou 

^jS'">endemenl»  n'ont  pas  élc  pria  en 
^  1^3??»'*  Je  paragraphe  de  la  commission 
Lw*  ^■y'Ottoeiirs  de  la  discussion.  M,  Cr^mifu* 
tîîi  ■^'«■ilira  l'e»prit  par  de  longs  dévelop- 

^  M  ri'"  ^"^j*'  ^*  ^***  wnle- 

'■J^  5! trouvait  interdite  an  proprié- 
S  habitation, 
liJi^y^"       interdisait,  sur  no»  propriétés, 
—  _!,iyP*^'l  et  absolu  de  délruire  les  animaux 


*"*!''|î  11  fallait  que  le  préfet  vînt  nous  don- 
'  22.     '  quels  étaient  les  animaux 

5*™^  déterminer  qnelles  étaient  les  con- 
J"J|«Pttefcice  de  ce  droit.  Noua  ne  pouvion» 
WtnnipinA  fyitème  i  «ne  paroiUe  fioUtioa 


du  droit  de  propriclé.  La  iloslriietion  des  animaux 
malfaisants  doit  ôtre  permise  au  prupriëlaire  dan» 
le  ca»  oîi  il  a'agil  dV-x|)ulsi'r,  île  ii-|iun»»Gr  ce»  ani- 
maux du  »a  pru|iriêtû.  Maiiili'uaut  vulro  loi  ne 
veut  pas  qu'il  chaise  ers  animaux  malfasanls. 
Mous  y  consentons  dans  les  propriétés  non  cluse», 
non  attenante»  k  une  lubilulioii.  Lh!  prrfet  aura 
donc  le  droit  do  diîrlarer  i]ih;1.i  sont  1l-s  animaux 
malfaisant»  quii  lu  propriétaire,  pOMi-sseur  un  fer- 
mier pourra  chahiRr  »ur  ci;.s  ti-rrainvlà. 

«  Ainsi  ou  pourra  cliassiT,  inriiu!  ni  tmip» pro- 
hibé, le»  animaux  iiialfai»jiit»  k  ir  !«>»  pronriëti'rs 
non  cluses,  non  altunaut  à  riiAbilalioii ,  luaia  il 
faudra  Tauloriiation  d'un  rr:;lciiiriil  du  préfet, 
nous  y  cnnsenluns. 

«  Mainlonant,  àcùté  de  c<>ilroit,  il  y  a  un  aniro 
droit  pris  dms  la  loi  d'>  17Uv>.  «-l  dans  l.iquvlli) 
nous  l  avoni  copié,  droit  naturel  (railleurs  et  qni 
n'est  pas  cnnlrKtalili; ,  i-.''»t  li;  liroil  |iour  lu  pro- 
priétaire de  (lihruiri!  tout  animal  iiialUi.saul,  qurl 
qu'il  soit,  en  tout  truip» ,  <piaud  il  menace  ou  at- 
taque sa  propri>-l«!. 

■  Veuillez,  Messieurs,  saisir  l'esprit  de  ce  para- 
graphe : 

■  1*  I<e  droit  de  chasse  ;  2°  li:  droit  de  deatmc- 
tioii  des  aniinani  inalfaiiiaiils.  Si  vous  vous  li- 
vres qu'au  plaisir  du  la  cliaMe  ,  li>  préfet  pourra 
vous  autoriser,  par  dus  arrân'io  n'^liMiientaires ,  k 
délruire,  pur  la  voie  de  la  chassu,  les  aiiiiiianx 
mairaisanls  qui  paraîtraient  dau»  vus  propriétés,  et 
il  régleuieutcra  ce  druit. 

«  Mais  le  droit  qui  nous  app:irlient,  k  nous 
propriétaires,  do  détruire  les  animaux  malfaisants 
qui  viendraient  ravager  nos  n'cullvs,  nul  ne  peut 
le  réglirmrnler,  le  restrrimlr»;  Non»  n'a- 
vons abrogé  que  la  loi  df!  liUO  rl  les  dticrcls  du 
1812.  Mous  n'avons  pas  ubru^i-  irs  ducrets  relatifs  k 
la  louvelerie  ,  ni  les  ancien»  arrêtés,  ni  le»  décret» 
de  l'an  13  ;  tout  cela  existe  ,  le  préfet  a  toujours  le 
droit  d'ordonner  la  bntliie;  nous  avons  voulu  ga- 
rantir les  deux  droits  :rnii  naîtra  de  la  penuiiaiun 
des  préfets ,  il  puurra  être  exercé  inéim:  en  triiip» 
prohibé,  c'est  uu  droit  de  cliavs^;;  il  iievrait  ètru 
interdit;  mais,  cumme  il  >'ji{it  d'aiiiiiiaux  mal- 
faisants, le  prf^fct ,  sur  PaNisiiii  con^ril  général, 
lève  l'interdiction.  Lu  second  droit ,  r'rst  le  droit 
de  délruire,  sur  nos  propriétés,  les  bctcs  fauves 
cl  nuisibles  qui  les  rav.igenl  nu  attaquent.  (îo 
droit  est  au  propriélairi',  nul  no  peui  ni  le  ravir, 
ni  le  limiter  ;  encore  unu  fois,  c'eal  le  droit  naturel. 
J^es  deux  parties  de  l'article  sont  doue  bien  co- 
ordonnées. ■ 

M.  Deitaigng  a  repoussé  k  la  fois  et  le  paragraphe 
du  gouvernement  et  relui  de  la  (-onunitsion.  Sui- 
vant lui,  il  aurait  fallu  s'en  tenir  purrmunt  i  t 
simplement  k  l'art.  15  de  la  loi  do  1700  ;  il  s'est 
exprimé  ainsi  : 

■  Que  vous  a  dit  M.  lu  rappoiti^ur  pour  repous- 
ser la  dem  a  rxle  en  supprrsiiun  î*  Qu'il  fallait  dis- 
tinguer entre  le  droit  île  iloslrurtion  du  gibier  qui 
n'est  pas  contesté  dans  lu  «li  uit  l  unininn  et  le  droit 
de  le  chasser  (jui  pouvait  «-iru  déterminé  par  un 
arrêté  du  préfet. 

«Mais,  comme  vous  l'a  <lit  M.  Peltcreau  de  Vil- 
leneuve ,  il  est  éviilcnl  qu'à  riuMaut  même  où  un 
animal  malfaisant  |)aratira  d.disnne  propriété,  on 
peut  être  entraîné  k  le  cllas^e^  immédiatement  ut 
non  seulement  à  le  détruin'.  Kh  bien!  sij'arrété 
du  préfet  n*est  pas  rendu ,  on  seru  en  contraven* 
tioD  me  U  loi*  Mais ,  je  vous  le  demande,  trou- 


MOHABcaiB  tonn.  —  îMftU-PûtUPPm         )  «Al  il 


vcrcMPOw  un  triboiul  qai  pUMM  de  telles  m* 
Iraetioas? 

«  li  me  «einUe  que  le  droft  de  détnûre  le»  eni* 
■laos  malfaÎMiiU  existe  dans  le  droit  coourao  ;  U 
commikmon  Ta  rcconno  em  eaiployaiit  le»  mets  : 
m  »am  préjadice.  ■  J*«i  bien  eoaiprie  qn*oa  avait 
voulo  modifier  cette  diipottiioa  en  ajoatani  le» 
Léteafanvetoa  ton»  autre»  aaimau  ■aifaiaant»  on 
nai»ibles ,  mai»  cela  me  parait  incomplet ,  iasnf- 
iitant. 

«  Je  crob  qu'il  faat  la  user  le»  choses  dans  Fétat 
f)h  elle»  soot .  et  en  réCérer  pnremeot  et  «impie» 
ment  k  Tart.  15  de  la  loi  de  1790.  • 

M.  Crimieux  a  répondn  :  «  Nom  aTOos  copié 
Tarlide  d«  U  loi  de  17M)  ;  st  nons  en  avons  eacepté 
les  mots  «  em  totU  Umps  > ,  c*e»t  qoe  non»  avon» 
pensé  qo'il  était  inutile  de  le»  mettre  :  c'est  de 
droit. 

«  Mai»,  dite»-TOos,  quelle»  êoni  les  espèce»  d'ani- 
maux maifaisaul»  que  J'aurai  le  droit  de  détruire  ? 
Je  réponds  :  ton*  les  animaui  qui  pourraient  nuire 
â  vos  propriétés,  et  qui,  à  ce  titre  soot  malfaisants. 

•  Mais  si  voo«  roulez  même  chasser  des  animaux 
malfaisants  qui  attaquent  actneUement  vos  ré- 
coltes et  qui  pourraient  nuire  aux  propriétés,  tons 
aures  le  droit  de  les  cAa«scr;  seulement,  comme  la 
chasse  est  interdite,  il  vous  faudra  l'autorisation  do 
préfet.  Est -il  possible  d'aller  plus  loin  et  plus 
avant?  • 

Plusieurs  membres  ont  ensuite  fait  à  la  commis- 
sion quelques  objection»  de  détails  ,  et  enfin  , 
M.  Hébert  a  repris ,  k  titre  d'amendement ,  la  ré- 
daction primitive  dogoo\ernement  ;  il  importe  de 
rapporter  le»  motifs  qa*il  a  donnés  k  l'appni  de  »a 
proposition. 

«  Je  crois  qoe  la  plupart  de»  dîfllcolté»  qui  s'é- 
lèvent en  ce  .moment  eur  cet  article  ,  a-t-il  dit , 
viennent  de  ce  qne  la  commission  ,  en  modifiant 
celte  partie  do  projet  du  gouvernement ,  »'est  ser- 
vie d'une  expre»sion  qui  a  une  aigniUcation  équi- 
voque, et  que,  pour  consacrer  le  droit  du  proprié- 
taire à  régard  Je»  animaux  malfaisants,  qui  n'trst 
qoe  le  droit  de  détruire  ,  d'expulser ,  elle  s'est  ser- 
vie d'une  expression  qui  indique  Texercice  de  la 
chasse  

m  Jiî  crob  qu'il  eût  été  plus  simple  et  plus  na- 
turel de  rester  k  cet  égard  dans  les  termes  de  la  loi 
de  1790  ,  ou  pintôt  dans  ceux  dont  s'était  servi  le 
gonverueuicnt  dans  la  rédaction  première. 

•  f/arlicle  disait  :  «  3*  Les  e»pèce5  d'animaux 
•  malfaisants  que  le  propriétaire,  possesseur  ou 
«  feruiier  pourra  détruire  sur  ses  terres  et  les  con- 
■  dilion*  (le  Tcxercice  de  ce  droit.  ■ 

■  Du  \k  il  serait  réi>nlté  que  ,  hors  le  cas  de  des- 
truction de  l'animal ,  le  permis  de  chasse  eût  été 
nécessaire  ;  mais,  pour  détruire  un  animal  nuisible, 
on  n'a  pas  besoin  de  permbde  chasse ,  car  il  s'agit 
\k  de  la  défense  de  la  propriété.  De  U  il  serait  ré- 
sulté qne  la  grande  chasse ,  la  chassa  aux  loups  et 
aux  sa^igliers  aurait  été  réglementée  par  la  loi 
de  1790. 

•  Je  prie  donc  la  Chambre  de  vouloir  bien  re- 
venir purement  et  simplement  à  la  disposition  qui 
avait  été  proposée  par  le  gouvernement,  et  qui  n'é- 
tait ttulre  que  celle  de  la  loi  de  1790.  On  aura  fait 
au  droit  prohibitif  de  la  chasse  l'exception  natu- 
relle qui  devait  y  être  faite,  c'est-k-dire  qu'on  aura 
conservé  snx  propriétaires  le  droit  de  détruire  sur 
leur  propiiéié  les  animaux  qui  y  portent  préjudice, 
et  qui,  par  l'arrêté  du  préfet,  auront  été  classés  dans 
la  Cttli'gorlc  des  animaux  malfaisanU,  car  ici  Tar- 


lèU  4n  préfet  «si  néoesuira.  1 
aoos  le  mom.  d'animaax  malfais 
inliractioa  aux  lots  sw  la  diai 
contrées  de  la  France  où  il  exisi 
aiàèrét  comme  laxlfaisants  «|« 
d'antres  contrées;  c'est  pour  < 
•ont  investis  dn  droit  de  faire  c 

 Je  demande  donc 

a*«a  tirane  \  Fartide  dn  goavc 

M.  dê  Mmwtj  a  répondu  : 
gonvemement  différait  de  oell< 
en  ce  seiM  qoe  le  gonvemense 
l'a  dit  M.  Hébert  et  soîvant  1 
autorisation  ponr  détruire  les 
Nooa  avons  pensé,  dans  U  c 
moyen  était  insuffisant,  parée 
comprendra  qu'un  grand  don 
tnrbation  pourrait  être  porté< 
.  l'animal  malfaisant  avant  que 
ment  obtenu  l'autorisalion  n 
Cest  pour  obvier  k  cet  inconv 
grand  ,  selon  moi,  qne  nous  . 
projet  de  la  commission  dom 
propriétaire  le  droit  de  défeoc 

M.  Deêuù^ne  a  ajouté  :  ■  Je  n 
ni  ponr  personne  qu'il  appax 
déterminer  Pespèce  d'animal 
j'aurai  le  droit  de  détruire  sur 
droit  inhérent  k  la  propriété . 
porter  atteinte  au  droit  qn'a  ch 
sa  propriété  tout  animal  malfi 

«  Je  vais  plus  loin,  non  sei 
enlever  k  personne  ce  droit,  n 
férer  au  préful  le  droit  de  r^. 
l'exercice  de  ce  droit ,  c*esl-à-i 
le  propriétaire  ue  pourra  les 
nuit,  et  employer  tel  moyeu  d 
pas  tel  autre ,  sans  la  permi»« 
peut  apporter  toutes  les  reslric 
venables.  Messieurs,  il  me  seo 
la  Chambre  s'associe  à  cette  pr 

Bfalgré  ces  raisons,  l'amende 
a  été  adopté  ;  M.  Crimieux  a  p 
la  commission  ,  une  dispositio 

«  Ponr  concilier  l'article  < 
voter,  a-t-il  dit ,  avec  celui  au 
tenait  beaucoup  avant  voire  i 
proposer  d'ajooler  au  paragraf 
mots  dn  paragraphe  de  la  com 
veronl  évidemment  les  droits  c 
la,Chambre  ne  veut  pas  lui  ravii 
qu'après  le  paragraphe  qui  vie 
ajoute  : 

«  Sans  préjudice  dn  droit  ap 

M.  Hébert  a  répondu  :  ■  C 
d'être  écrit  dans  la  loi.  • 

M.  Crhniemx  a  répliqué  :  ■  ( 
trouve  dans  la  loi  de  1790,  que 
nolreloi.  Si  vous  ne  laissiez  pa 
l'article  de  celle  de  1790,  vous 
de  dire  :  la  loi  est  abolie ,  le  di 

M.  Vieien  a'est  opposé  k  Tadc 
M.  Crémienx.  «  Je  maintiens, 
disposition  serait  une  abrogati( 
qui  vient  d'être  votée. 

«  Et  d'abord,  je  ne  compren 
one  l'on  vent  établir  entre  les  ai 
dont  les  catégories  devront  ê 
préfet,  et  les  fmimaux  nuisibles 
aurait  le  droit  de  détruira  ,  sa 
sent  indiqués  par  an  arrêté  du 
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'  CÈ|^^  ^ûpoiilion  qui  vient  d'èlrc 
^  parfaitemenl  Mge  et  m- 


S^*^^  ^  résoudre?  Il  est 
V^to?*      prohibition  d*ordre 

^r?V**J*'"  «st permis  de  sVxprimer 
&  y  '^Wi'e         notre  loi*  il  fanl  que 


^--r***  J«  prohibition  d*ordre  pu- 
.-•iT 
«e  I 

n/i"'^'^  <3e  détraire  les  animaus 
oâîc  porter  atteinte  k  sa 

'^U  c2a    ce  droit,  se  trouve  la 
ifL^J^  •   »ous  préteile  de  dé- 
aa/r^  ^s^nts,  on  ne  viole  les  dis- 

t«it  de  dire  dan»  la  loi 
«n  tout  teinps  détruire 
1>  «rteraient  dommage  k 
ranlies  de  la  loi  dispa- 
■fc^*  *»af  de  loi ,  car  le  proprié- 
■■"■^ «3  qu'il  n*a  pas  chassé, 
«îs  animaux  iiialfaiianls 
'F*  «'i^  t:  é.  Que  fait  la  loi  ?  Elle 
'  _  «  le  propriêlaire  a  le 

^«anpsles  animaux  mal» 
^cher  Pabus,  elle  ajoute 
er  «  dressée  par  Tauiorilé 
'  .     ^  *"^«  que  vous  ne  pouviez 
c**  w^^^^   <l«ns  votre  loi,  et  qu'il 
J®*^        «»<3minislralion.  De  cette 
a^**    "-^  ^roit  du  propriétaire  eu 
j**»»ures  Tobservation  des 
c«  *°      -      orois  donc  que  Tarlicle , 
,    ^  »^'y  a  rien  k  y  ajouter.  » 

ait: 

eoi«>V*'^^enaent  l'opinion  de  l'ho- 
VeW  »«m  qu'il  faut  donner  au 

^  l'heure.  Il  est  évident 
«»s  %  prétexte  de  détruire  des 

Itfijs*^^*  nuisibles,  permettre  la 
jiïftso*       ne  le  seraient  pas  ;  l'iiiter- 


XI,-  ,   
conserver  les  exprès- 
irlicia*  Pf*!^*  que  ces  expressions  ont  en 
ofjeD*  ^  I  desquels  la  chasse  pourra 
^  et  non  seulement  on  pourra 
.\flfosUi  qai  est  le  mojen  ordinaire,  mais 
Mil  cartaios  instruments  de  chasse  ,  qui , 
prohibes  en  règle  générale,  pourront  être 
[ttts  CCI  cas  extraordinaires, 
■lanant  qae  nous  sommes  d'accord  sur 
Iseaexprejiions adoptées  parla  Chambre, 
pis  qu'on  s'opposAt  b  l'addition 
ipvM.  Crémieux  au  nom  de  la  commis- 
^f>^  refnierait-on  de  déclarer  que  le 
quand  il  verra  sur  ses  terres  des  ani- 
'"'*'tanu,  pourra  les  détruire?  Mab  le 
VjP'iétaire  parait  même  s'étendre  beau- 
1*2^ ,  et ,  en  supposant  qu'il  j  ait  Ik 

de  surabondant  

*  interrompu  en  disant  ;  ■  Ce  n'est 
''■dant ,  c'est  contradictoire  !  • 
I  •  dit  M.  tê  garde  des  teeaux ,  cela  n'est 
^ieloire,  et  je  crois  au  contraire  que 
ibocomplèle  la  disposition.  Je  me  réu- 
k  la  commission  pour  demander  qu'elle 
le.  • 

■'explique  pas,  a  répondu  M.  de  Mentyt 
t  pu  pris  en  considération  les  obserra- 
.  Yivien.  Le  règlement  du  préfet  sera 
on  accidentel,  et,  par  ce  règlement,  le 
)  et  le  fermier  auront  le  droit,  sur  leur 
tBtf  1«  bitei  midfAiMBte»  et  BBi»i);i«s 


jfèleV  e»t  aonc  naturelle  et  nécessaire. 


qui  dévasteront  la  prppriilt^.  Je  ne  tonçoi»  pas 
comment  le  diirnier  ailicle  iiiiirmu  plulùt  le  com- 

jnencement  de  la  loi  qu'il  ne  le  fortifie  

.  .  .  .  Le  règlement  du  préfet  donnera  le  droit  de 
destruction  d'une  mauièn;  permanente  on  acciden* 
telle.  La  disposition  additionnelle  a  été  adoptée. 

Si  la  contradiction  que  M.  Vivien  a  signalée 
n'exbte  pas ,  il  faut  convenir  que  la  nuance  est 
bien  faible  entre  les  deux  disposîtious.  Dans  la  ré- 
daction de  la  commission  dont  j'ai  parlé  plus  haut, 
la  première  disposition  contenait  le  mot  «Aessrr, 
qui  contribuait  à  établir  une  diflférence  avec  la  se- 
conde ,  où  on  M  servait  des  mots  repimtter  et  éi- 
trmre  ;  mais  maintenant,  on  ne  parle  dans  les  deux 
hypothèses  que  de  détruire  et  repousser.  ■ 

H.  le  garde  de$  «creux  avait  été  frappé  de  la  né* 
cessité  de  modiOerreite  rédaction.  Il  a  dit  en  pré- 
sentant de  nouveau  ta  loi  k  la  Chambre  des  Pairs  t 

■  Le  paragraphe  oui  a  pour  objet  les  arrêtée  par 
lesquels  les  préfets  détermineront  les  espèces  d'a- 
nimaux malfaisants  que  le  propriétaire,  possesseur 
ou  fermier  pourra  détruire  sur  ses  terres,  ainsi  que 
les  conditions  de  l'exercice  de  ce  droit,  a  été  com- 
plété par  une  disposition  additionnelle  ainsi  con- 
çue ;  «  Sun$  pré/iÊdiee  «Lu  droit  ofipeuienemt  mm  fro- 
«  priitmire  mi  fermier  de  repmu$er  •«  de  déirmire, 
«  mime  née  des  «rmes  à  feUf  tes  kites  (mens  fei  per- 
«  terent  dommmge  à  ses  fropriitis.  m 

■  Le  motif  de  cette  disposition  est  de  faire  ces- 
ser le  reproche  qni  était  adressé  à  cette  partie  dn 
projet  de  loi,  d'entraver  le  droit  naturel  et  légi- 
time appartenant  b  tout  individu  de  prol^er  sa 
propriété  contre  les  bêtes  fauves. 

■  La  manière  dont  l'ensemble  dn  paragraphe 
est  rédigé  laisse  quelque  chose  k  désirer.  Une  légère 
modification  dans  ses  termes  sera  nécessaire.  ■ 

Mais  cette  modification  n'a  pas  été  proposée. 

11  faut  donc  prendre  la  rédaction  comme  elle  est, 
et  chercher  à  mdiquer  la  pensée  ou'elle  exprime. 

Je  crois  que  la  première  partie  s  applique  au  cas 
où  il  s'agit  de  détruire  les  animaux  malfaisants  on 
nuisibles  par  leur  neUsare^  encore  qu'ils  ne  nous  por- 
tent aucun  préjudice  dans  le  moment  de  lâchasse. 

La  seconde  partie  est  relative  au  cas  où  il  s'agit 
de  détruire  ou  repousser  In  animaux  nuisibles, 
alors  seulement  qu'ils  nous  portent  préjudice. 

Dans  le  premier  cas,  onoita^iMre,  on  chassera  les 
animaux  nuisibles  pour  opérer  leur  destruction. 

Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  se  difendrek 
contre  ces  mêmes  animaux,  on  les  repoussera  des 
récoltes  par  tous  les  moyens  possibles ,  en  se  fon- 
dant sur  le  dommage  qu'ils  causeront  actuellement. 

Cette  interprétation  rentre  dans  le  système  que 
la  commission  avait  présenté ,  et  que  j'ai  déjk  ex- 
pliqué, système  qui  n'a  pas  été  complètement 
abandonné,  puisque  M.  Hébert  n'a  présenté  sa 

{>roposition  que  comme  aomê-etmendemeiU  fc  celle  de 
a  commission.  Que  si  l'on  objectait  que  ce  n'était 

1)oint  ainsi  que  l'entendait  M.  Hébert ,  qu'il  vou- 
ait, au  contraire,  reproduire  la  loi  de  1700,  on 
répondrait  que  la  Chambre,  en  votant  la  seconde 
partie  du  paragraphe  sur  la  proposition  de  M.  Cré- 
mieux, a  nécessairement  modifié  In  sens  de  la  pre- 
mière, et  l*a  modifié  suivant  les  idées  que  M.  Cré- 
miunx  avait  longuement  développées. 

M.  Franek-Carré  me  semble  du  reste  avoir  adopté 
cette  interprétation  i  quand  il  a  dit ,  dans  son  rap- 
port supplémentaire  t 

m  Kn  imposant  aux  préfets  le  devoir  de  prendre 
des  arrêtés  pour  déterminer  les  espèces  d'animaux 

naUêtfUto  9ttii9iiU)i«iq«e  le  prppnêtaire,  | 
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fmûcr  (1)  f  pourra  en  to«t  tonpt  détruire  l'exerdce  de  ce  droit  (3)  , 
§m  «et  terres  (S)»  et  les  cooditions  de    da droit apptrteoant aa prc 


§tmt  OB  laraicr  |>o«ra,  a  UmI  temps  détnira  nr 
Mt  Ums  poor  réficr  rexmktdâ  ceUc  faeoU^ 
«WH  a^aTME  point  «otenda  prim  le  propriétaire 
on  fermier  dn  droit  incontertiMe  de  repooMcr  oa 
dtoiire  le»  bUce  faovce  qoi  portcraîeat  dommage 
à  Me  propriété  La  Chambre  dm  Dépote»  a  tooIo 
4|oe  ce  droit  fftt  écrit  dans  la  loL  Efoo»  ne  pooron» 
^*»dopter  eetle  dispoâtion.  Aînai ,  le»  animanx 
nnifiMc»  oa  malfai»ant»  ne  ponrront  être  détmit» 
que  MÎvant  les  condition»  déterminée»  par  le» 
arrêté»  de»  prélat»,  nmfUetu  tk  iU  fmrurmamt dom- 
ma§ê  mm  ffpriMt.  Ce  »era  donc  aa  propriétaire 
on  fenatee,  »'U  ac  place  en  debon  de»  condiiion» 
de  Tarrêté,  k  prouver  le  fait  da  dommage,  pniiqae 
ce  fait  aeml  rantorim  k  enfreindre  ce»  condition».  ■ 

Cependant  M.  le  garde  de»  aeeanz,  dan»  m  cir- 
cnlaire,  toj.  jiyrA,»emble  repo—er  la  ditinciion  ; 
nai»  il  me  parait  impoi»îblede  ne  pa»  Tadmettre. 

(1)  U.  le  marqni»  ét  Bmtty  a  proposé  k  la  Uiam- 
liro  de»  Pair»  de  snbftlitoer  au  mots  :  (»  ^rapriétacr*, 
pmutÊnr  en  (trwtur^  Us  mots  :  U  fnfnbmn  en 
m  tymiti-dnit, 

11  a  dédaré  qn^ii  ne  comproaaiC  p«  ce  que  Ton 
voulait  dire  par  om  mots  :«le  propriétaire,  poaes- 
sear  on  fermier. 

m  Cm  trois  naol»  jponrraieat,  ee  me  mmble,  a-t-il 
ijonté»  être  rempUoé»  par  dôu  «  en  disant  :  «  le 

•  pro|»iétaire  oa  son  représentant.  ■  Voici  poor- 
qnoi  :  e*e»t  qne  je  ne  tou  ps»  id  qne  Le»  gardes 
soient  compris  dan»  le»  expreision»  de  la  loi ,  et 
voo»  ne  ponres  pa»,  loraq«*il»*agit  de  chaise,  exdore 
Im  garde».  If  ai»  si  toos  mettm  :  «  le  propriétaire 

•  on  son  représentant ,  t  von»  eompren<Arm  toat 
amn  bien  le  garde  qoe  le  fisnainr  et  celni  qne  Ton 
appelle  ponenear,  ■ 

Il  U  nqrptrtâmr  a  répondu  :  •  Le  garde,  c*est  le 
propriétaire  Ini-méme ,  p«iiqa!il  le  représente  di- 


M.  dt  Boisif  a  insisté. 

IL  U  mffmUwr  a  afonté  :  «  lie  garde  est  le  re« 
pfféientant  direct  dn  propriétaire,  et  qasnd  nous 
mettons  le  propriétaire  nons  mettons  le  garde, 
pnisqne  le  garde  représente  directement,  essentiel- 
lement le  propriétaire. 

«  An  sorpku,  ce»  trois  mots  :  le  propriétaire, 
Je  possesseur  ou  fermier,  sontlm  trois  mots  consa- 
crés par  la  loi  de  1700  précisément  poar  le  cm  qui 
90BS  occupe,  celui  de  la  destroction  de»  animaux 
nalfii»ants. 

•  Non»  avons  em  qu*il  ^it  convenable  de  repro- 
duire le»  teroM»  de  Taoeienne  loi,  qui  n^ont  jauMis 
élé  critiqué» ,  qui  n*ont  jamais  donné  lien  à  de» 
diiacnltés.  Ces  mots  ont  été  écrits  dsns  la  loi  poar 
consacrer  le  principe  dn  droit  de  détroire  les  ani- 
mani  malfaisants  sous  1«  conditions  prévue»  et 
déterminée»!  non»  avon»  emprunté  ce»  eipre»- 
aioos  k  la  légialation  de  1700,  et  nous  demandons 
qu*eUM  soient  conservées. 

IL  ds  JkiâÊy  a  demandé  enfin  ce  que  vent  dire 
ie  mot  |f<niswriiri 

IL  U  rafpmiâur  a  répondu  :  «U  dérigne  IWi- 
fruitier,  par  exemple. 

{1)  Le  paragraphe  proposé  par  la  commission 
était  ainsi  rédigé  i  «  Les  espèom  d'animaux  mal- 
faisant» qoe  le  propriétaire  pourra  chasaer 

eur  tm  terre»  ou  sur  U»  terrm  d*aulrui  «es»  U  eon- 

|b  IL  BhiM  •  rivMMBl  tttuqvé  celte  dmière 


disposition.  Soîvant  lui ,  il  est , 
toute  nëcesaité  que  Ton  puism  d 
les  animaux  nnuibles,  soit  sur 
snr  les  temln»  de»  antres  pro 
scnn  oo  fermier»  avec  ou  mus  le 
J*ai  rapporté  plm  haut  ramiem 
présente  dans  ce  sens. 

•  n  j  a  de»  cas ,  a-t-il  dit ,  n*, 
la  looveterie,  qoi  sont  prênis 
dem«ni  et  qoi  ne  le  sont  pas  pa 
mÎMion.  Ainsi,  je  suppose  qa^ 
proche  d'ane  ferme  et  qn*eil«  a 
faudra  que  la  poarsnite  s'arrête , 
sor  la  limite  des  terre»  du  fermii 
Tintérét  de  toot  le  monde  ,  de 
tière ,  de  toute  la  commune  ,  d 
mal  maifaisanL  Cependant  ,  loi 
de  batluc»  ordonnées  par  Tadaii 
prietaire  dont  le»  bestiaux  aar 
dont  la  ferme  aura  été  menaa 
s'arrêter  dan»  sa  poursuite  h  a 
haie ,  k  un  fossé ,  et  ne  pourra  a 

•  Cela  résulte  éridemment 
commiMion,  qui  porte  et  mce  It  c 

•  Si  vou»  n'avex  pa»  ce  conse 
ponves  pas  aller  pins  loin.  Qo^ 
que  ,  dans  Partide  de  la  commi 
bilité ,  dans  un  cas  tel  qae  celni- 
propriété  de  celai  qoi  poorsolt 
amendement;  mais,  si  l*on  ne 
pas ,  je  persisterai  k  soutenir  qi 
suffisant  ■ 

L'amendement  de  M.  Boudet  i 
mots,  MO-  se$  terru,  qoi  sont  res 
font  supposer  que  la  poarsoite 
sible»  est  interdite  sor  les  terres  < 

Sans  doute ,  je  ne  pourrai  pas 
tement  de  mon  voisin  ,  parcoi 
pour  7  rechercher  les  bêtes  fa  ut 
retirées  et  qui  ne  porteraient  c 
lui  seul. 

Mais,  ai  f  ai  chassé  une  bête  fa 
mes  récoltes,  et  si  je  Tai  poarsoii 
terres  d'an  propriétaire  voisin , 
plainte  contre  moi? 

Je  ne  le  pense  pas.  Son  con» 
sume  iusqu'k  ce  qu'il  porte  plain 
la  loi  lui  permet  de  porter  plaii 
sappose  qu'il  a  souffert  un  préj 
a  violé  son  droit  de  chasse.  Mais  i 
k  porter  plainte  qaand  le  fait  q 
lai  est  aussi  avantageux  qo'k  moi-, 
l'ai  délivré  d'une  l^te  fauve  qui  n 
pre  héritage  ,  et  qu'il  était  de  soi 
du  mien  que  notre  ennemi  comi 

(3)  Fandra-t-il  être  moni  d'an 
pour  détruire  les  animaux  nuisib! 

Lors  de  la  discosaion  da  parag 
mission ,  M.  His  a  fait  la  question 
a  répondu  :  «  Il  est  bien  ente 
chasser  le  gibier,  il  faut  un  permi 
dis  qa'il  n'en  faut  point  pour  déti 
les  animanx  malfaisants.  » 

M.  d*  H«rny  n*a  pas  trouvé  cett 
Usante.  «  11  faut ,  a-t-il  dit,  que  1 
veuille  bien  s'expliquer  et  r^om 
de  rhQiiorable  M.  Hi»,  q«i  Mt 
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Vfjr^j^iiiferoa*d6  détraire,  même    qui  porteraient  dommage  i  lei  proprié- 
''Cannes  i  fca,  les  bêtet  ftoTes  (1)    lés  (2). 


armetd'élader  Uloi  ;  il  faat  MToir 
Tezm ,  MOf  prétexte  de  détruire  le 
POun'M  claaaer  mds  permis  de  chasse  et 

^ A  répliqué;  •  J'ai  répondo  deas 
jfCBCîoja  qae  me  fait  riionneor  de  me  pro- 
■* ^iojm^  dans  ce  moment.  J'ai  dit  qu'il 
J  ^^^in^ner  dans  Tartide  ceqae  rarlicle 
lal-na^jage.  11  'y  a  des  animani  malfai* 
>  Z**^  «=  Siasser,  remarqaei-le  bien  ,  avec 
1^  «a  ^^réfeti  en  temps  prohibé,  dans 
ff,  -no^i.  doses  on  non  attenant  à  une 
les  fois  qu'il  i^agira  de  cette 
^J**  ^  "VOUS  U  fassies  sur  tolre  terrain 
•  emps  prohibé  »  soit  que  tous  la 
_^^*^»'^ân  d*antmi,  le  préfet  devra  d*a- 
^  _^*^^gliemeats ,  autoriser  celte  chwse  ; 
^^^^  ^ÔK^  on  permis  de  chasse.  (IL 

Ij^^^y       que  rartide  de  U  commission  , 
^  ******  MÎrê,  employait  le  mot  cAeisar.) 
^  ^^^>mmiin  avec  la  deuxième  partie 

'  ^^^^^9  k  la  destruction  des  animaux 
^  ^  J^^_  X*  ropriété  î  vous  atei  le  droit  de 
!•  ^^•**^«nx  sans  âfoir  besoin  d*nn  per- 

i^^^^^^ ,  proposée  par  M.  Crémieux,  est 
^  J"^^  action  de  la  commission  qni  en 
Hébert  a  formellement  dit  que 
^ri^^^  ÇonTernement ,  k  laquelle  il  pro- 
8»  UÎMarait  point  de  doute  k 

'  ^ëtjà  rapporté  son  discoun.  (Voy. 


|-^-««  (de  la  Somme)  a  demandé  que 
_   ^*'*"»t  compris  dans  la  calorie  des 
'  il!*'.  le  propriétaire  on  le  fermier 

^f^tX^f^  «Vous  savez,  a-t-il  dit,  combien  les 
Zr^*  ^  ^onient  des  semailles ,  font  de  tort  k 
E^^^^J»^^^  k  tel  point  que  pour  certaines 
^l^iSi*^^  maires  pour  lesgrainesoléagineuses, 
^É"'^*^d5?^  nos  campagnes  de  mettre  des  gar- 
*  »»  y  mettre  toute  la  journée  pour 

^f'^O'^iM  des  pigeons  :  on  n'a  pas  le 
I  An  moment  où  l'on  sème  les 

,    iÇJjJ^UpJÇtties ,  je  voudrais  que  le  fermier 


^  ^  Urer  et  k  tuer  les  pigeons  qui  vien- 

;>1  ■  jL?j'!**y*'  tetoHx  a  répondu  ;  ■  Noua  faisons 
*  '  l'honorable  orateur 

*  J[jJ**P'endre  la  parole  contre  les  pigeons 
"Voir,  pourrait  savoir  que  c^est  dans  la  loi 
*  iDrsle  que  doivent  se  trouver  ces  dis- 


■  U^u  '  P^'*'''^'''^  savoir  que  c^est  dans  la  loi 
^J*^  nusle  que  doivent  se  trouver  ces  dis- 

-plJV* 'oi  actuelle  il  n'y  a  rien  qui  déroge, 
M  i^ort,  aux  lois  sur  la  matière.  ■ 


répondo  que  beaucoup  de  dis- 
*  istrodoites  dans  la  nouvdle  loi  exbtent 
'^^vert  règlements  d'administration, 
y  ne  vois  pas  ,  a-l-il  dit ,  pourquoi  on 
'     îllî!'''*^iit  pas  dans  la  loi  actuelle  un  animal 

^êS"*  '       demandé  que  les  lapins  fussent 
'    ^^l***  nombre  des  animaux  malfaisants  : 
**    Mkl^  aérieusement,  a-t-il  dit,  la  loi  nonvelle 

i/!^PU|  et  il  est  de  la  plus  haute  importance 
'f~jj*^»tt  et  même  qu*on  apporte  une  modi- 
'  2  de  U  loi(  c'esi^'dire  qu*on  laisse 

f /mpfiéuires  le  droit  ût  thtmt  les  UpiBf  Pen- 


•  Au  commencement  d'avril  les  lapins  aool  déjk 
asscs  forts  pour  sortir  des  bois  el  se  répandre  dans 
les  récoltes,  où  ils  cau»ent  dus  dommages qudque- 
fois  considérables. 

•  11  résulte  de  ces  faiU  qu'il  est  de  toute  néeen- 
sité  que  si  vous  ne  faites  pus  au  lapin  le  même  hon- 
neur nu*à  la  Caille  en  lui  ronsacranl  un  paragraphe 
tpécial ,  il  ftuit  du  moins  bien  entendu  que  le  lapiii 
est  classé  parmi  lesanimaui  malfaisants  dont  parle 
la  loi.  (Oui  !  ouil  ) 

•  II  ne  sera  donc  pas  permis  aux  préfets  de  mettre 
la  chasse  en  doute,  car  ce  serait  porter  une  atteinte 
réelle  aux  droits  de  la  propriété ,  el  k  U  coBsenration 
des  récolles.  ^Très-bien.) 

■  Je  me  résume ,  en  demandant  que  le  lapin  soit 
considéré  comme  animal  nuisible ,  et  que  le  pro- 
priétaire ait  le  droit  de  le  détruire  chea  lui  pooaaat 
toute  l'année.  •  (Appuyé.) 

H.  lAguràê  éâi  ictuK  a  dit  i  «  Il  faudrait  sobsti* 
tuer  les  mots  ammaaug  nudfûintOê  aux  mots  kêUa 
futHM ,  et  alors  la  dénomination  comprendrait  tons 
les  animaux  destructeurs  des  récoltes.  ■ 

M.  DffMtfiua  de  nouveau  reproché  k  cette  eipres> 
sion  hitu  fiitutê  d'être  insufllfeanle  et  incomplète. 

BL  Crémitug  a  répondu  ;  •  Mais,  dites-vous,  quels 
sont  les  animaux  malCaiaanta  que  j'aurai  le  droit 
de  détruire  7  Je  réponds  :  tous  Ira  etuuMM  fui  p$mr- 
retdU  Mwrc  à  mm  pr^priMa,  et  ^ ,  Aec  tUn,  mmt mml» 
fwmU,  »  (Voy.  la  note      p.  120.) 

U  est  évident ,  d'après  la  discussion  oui  précède  • 
que  les  lapins  rentrent  dans  la  dassa  dea  animaox 
nuisibles  ;  mais  que  fandra-t-il  décider  k  Tégard  dea 
pigeons? 

La  loi  du  A-li  août  1789  porte ,  dans  son  arL  2 1 

«  Le  droit  exclusif  des  fuies  et  colombien  «st 
aboli  ;  les  pigeons  seront  enfermés  aux  époques 
fixées  par  les  communautés,  et,  durant  ce  temps,  ils 
seront  regardés  comme  gibier,  et  chacun  aura  le 
droit  de  les  tuer  sur  son  terrain.  ■ 

Ainsi ,  s'il  existe  des  arrêtés  munidpaux  oui  pres- 
crivent la  lermeture  des  colondbiers  pendant  un 
certain  temps  ,  nul  doute  que  pendant  tout  ce 
temps  l'on  ne  puisse  tuer  les  pigeons  sur  son  ter- 
rain ,  comme  toute  autre  espèce  de  gibier. 

Je  crois  aussi  que,  dans  tous  les  cas,  qn*fl  exista 
des  arrêtés  municipaux  ou  qu'il  n'en  existe  pas ,  l'on 
peut  toujours  détruire  les  pigeons  qui  viendraient 
k  se  répandre  dans  les  semailles  ,  on  k  porter  dom* 
mage  aux  récolles ,  comme  on  pourrait  le  faire  des 
volailles.  L'arU  12  de  la  loi  du  28  seplembre-0  oc- 
tobre 1791  décide  en  eCfet  que  :  a  si  ce  sont  dea  vo- 
lailles, de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  lo 
dommage,  le  détenteur  ou  le  fermier  qui  l'éprouvera 
pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  lus  lieux  au  mo- 
ment du  dégât.  ■  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
l"  août  1829,  Sirey,  29. 1.  309  ;  Dailos.  29. 1.  317.) 

Hors  ces  cas,  il  est  bien  certain  que  l'on  ne  peut, 
même  sur  son  propre  fonds ,  tirer  sur  les  pigeons 
d'antrui ,  ni  les  prendre  avec  des  trappaSf  dce  filets, 
de  la  glu ,  on  de  toute  autre  manière.  Voy.  Merlin. 
Rip.,  VCclMH^r,  et  Touiller,  U  4,  n.  0,  k  la  note. 

Voir  aussi  mes  notes  sur  l'art.  2  de  la  loi  des  4 . 
6,  7,8  et  11  août  1789. 

(2)  M.  DtUtpaul  a  proposé  d'ajouter  ici  un  para- 
graphe additionnel,  qui  avait  pour  but  d'autoriser 
les  préfets  k  prendre  des  arrêtés  pour  interdire 
l'emploi  de  la  ehânttnlU.  m  U  n'y  a  pas,  a-t-il  dit , 
de  cbêwe  plus  dMtractiTê  qve  ctUo  «(«i  n  C«l^ 
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Ili  poiirronl  prfndre  (galeroeot  des  ar-  1"  Poar  préTenir  la  destrucl 
r^l^ii  :  «e«aï  (4)  ; 


«v«r  liirli«nUr«llit  ;  M«rt*t-elle  ou  non  inlerdile?* 

lUuUtHri  INIÎ.I*  ;  «  KIU  IVit.  ■ 

M.  lhtf»iMmt  «  mpria  :  ■  Cuiument,  VnX  I  En 
vpiiii  lin  i|UHllr  ili«|)o«i(îon  7  • 

M  (r4mi0ujt  n  n^poiiilti  :  i  Kn  xtrKfï  ii^  plosienn. 
n'tfhoril ,  U  (-h«i»n  au  lilot  ^t«nl  int^Ttlile,  toos 
«Vfl«  linaiiritiip  iiioiiia  k  cr«iiiilr(>  ile  U  ch«Me  k  U 
<  tuiitnrulla  I  i«t  ki  ,  priitUnl  !<•  l»inp«  oA  U  chasse 
iu(  pnrinUa  ,  ou  iii*  p<^ut  ciiipfoher  crU^*  que  tods 
«rdiKiin*,  lit  |i«rA)îi-«plii'  V*t\.  *J  iloiine  «u  préfet 
lu  ilriiil  ilti  pveitilrw  \\vn  «rr^u^»  pour  eiupfohrr  1« 
ilatlruolioit  tliii  oi«e«n\.  (>Ue  t-h«Mie  ù  i1'-»i»tren»e 
piiurr«  ilono  Alrn  iiiterilitf.  «meudemeut 
ilii\iitiil  lUiiii*  iuulilo.  • 

l.*«r(.  Vi ,  II.  l\  luiitit  dNiiiï"  aiueniie  de  50  ^ 
VOU  it.  I  0l  iiiAiiii*  uVittpri»%Miueineut ,  ceni  qui 
«iirtiul  I  li«vif^  a\«io  «ppo4u\  •  appelant»  ou  tfun.*- 

(1)  M.  in  liAioit  KiHNJMt  a  fait  observer  quM 
lui  p4i«ii«a«il  iiiuliln  iraiiluri>er  le  prefel  i  prendre 
«tu*  ariAldii  i-outitt  U  «le»truo(ion  de»  oi>ejQi.  cjir  1» 
ildiuiiaa  du  |i>«  oliauer  au  lUet  el  par  tout  luîre 
iiiitda  qua  la  i-lia»»e  au  fii»il  a  rlë  pronouo«-e  d'uce 
uiaiiieiu  ali«oUii«  par  le  deuu^nie  paragraphe  de 
raiiuil»  %|ui  lunuotsnipe.  «  l.e  p:ef«i.  a-t-il  ajoute. 
11*4  ilimo  qu'ik  leuîr  U  main  k  ce  que  ce.i?  à-»PO- 
feiiuui  Mil  •&<H'uUei  et  non  k  prendre  de  nouveaux 

M.  U  i  <A^rttwr  rè^vndu  :  •  PansTicterét  de  V*- 
Hrivuliure.  il  a^ ait  été  reotaiiiede  '.on'.f»pjrL$.  e'.  par 
uu  a»M'i  aitd  nombre  de  cou>ri'»  cvn-^rani  c'^iam- 
WiiDt  1  «luVii  prévint  la  deslructicn  d»  c^eaux. 
Kli  bien  !  pour  douiirr  plu*  de  «arau'.ie,  indepeu- 
«lainmenl  de»  i:iNpc>»ii;ou5  c  «nerale»  de  la  toi  qui 
w»ut  dan»  le»  ar;.  l'-  rt  9  que  fou*  avei  voie»,  et 
t|ui  interdt»eut  tout  procède  de  .-his«  au'J>?  4ue  le 
lusil  et  le»  ohiees,  i  cooa  a  para  n- il«  de  vlconer. 
dana  tou»  les  ca»  .  eu  prête'.»  le  droit  de  prendre 
de»  arrête» poor  prévenir  Ude»tracùon  de»  ciseaux, 
fest  d*auuut  mom-  tilrv  disparaître  le»  îa;enilv- 
ticaa  çvuen'es  i«  U  lo>,  La  di»poHti.''n  a  pocr 
but  de  donner  au  prui«t  les  mcTen»  d*accn:?;r«  eu- 
cvre  icisriii:t:cnai-nerai-»  en  ce  qui  ccncerce 
1«>  o.aeinx.  A  a:>i.  -i  •ihiant  ie»  oùCiiax  ce  peu;  ae 
faite  îo-  ijJE*  L-j»  ïe'-me»  ies  art.  1*  et  9  de  ii  l.-î, 
à  moirs  .7-i':'.  m  »  jçvm  i*o>aeaux  d«  posuç^  :  et.  de 
plu».  !-5.vrew:»  aorcc:  1*  dro.t  ie  prendre  d-»  ir- 
ntlv»  ■-■•.•ur  v^v-n  r  la  iesCrucfou  de*  oiwaax .  ie 
quelou-ï  tv.au  efr;  .:a'eue  au  L«!a  • 

M.  'i  aiap.;u:»Xir  KtniwiMiir  a deounde  s"il>eri!t 
iaLen.i-.c  de  prii  -^uer  ï  i'jveii>r  un  vod«  de  cba*e 
qui  ex  »;*  «a  t*row«uce  .  et  qu'oa  poorraiï  apcei.«ir 

Ht  Cft4CM«  >WS  JlMW». 

«  C'est,  di!.i..  c«  qu'on  jpp<ii«  U  ehuw  des 
«Met.  l  e»  taltM»  ne  sent  antre  cb«.x>  q«e  de«  aiie«s 
d«  bf^oMiU-lT».  lu  BiiîiM  d«i  ce»  a-le«s.  en  piacn 
dr>  s.  Le*  djuies  vont  £i-r«  da  bruit  dan»  les 
brvusMiIie»,  et  tbnc  jeier  don»  Le»  tîieb»  le»  peuu 

tfi.Mfdux      *y  truavent  

•  Je  ne  puiBcroim.  j;OBie-t-il.  qo«rint»nL:on  i4 
la  cviuui>».ou  ait  e«.e  de  urubib^r  Ui  Piode  dti  cbaM 
dout  ]•»  pari«  .  cependant  j'en  voudrai»  rvcevctr 
rj.<«uiauce.  ■ 

M.  i*  »fi|wHani  a  répondu  :  ■  Eu  c«  qui  con- 
«mmU» oiaMUA dw  paKMq:^ ,  Le»  préfets  de»  depdr. 
^^PP^hffftwirOttt  dv»an«bfs pour  ducemiuer  l'e- 
W        wt^  e*w,  Ita  niodn»  «t  Uis  prwwbb  d« 
H»»c«U  npamk  k  umt. 


•  S'agit-il  de  la  chasse  dn  gibier 
puis  parler  ainsi, 'des  oiseaux  dn  paysi 
la  règle  :  Tons  ponvei  chaaer  k  tir  on 

de  plus. 

•  $'as;it-il  des  oiseaux  de  pasMg 
prendront  des  arrêtés  pour  détennî 
el  les  procèdes  de  cette  chasse.  ■ 

M.  le  marquis  de  Bartkilmy  a  repi 
que  les  arrêtes  de  préfeclure  ponrro 
le  mode  de  cha.w  ;  c'est  tout  ce  i 
savoir.  • 

ÇiulfAn  rr.'x    a  Pour  les  oiseanx 

Cette  dis.-o^ion  peut  laisser  qaelc; 
snr  le  sens  de  la  loi.  En  rèsie  gënëral 
seaux  sédentaires,  saivant  l'expressio: 
porteur,  la  r  basse  au  fnsi:  es',  la  seale 
les  préfets  pourront  encore  ,  si  ce  n 
leur  paraît  :r.p  ccsîru.-tif ,  le  prol 
évident.  pcUqu'  :  s  se::  i  armés  â'un  | 
tiocnaire  et  absolu .  que  la  loi  lenr 
de  prendre  icu.rs  les  mesures  qu'ils 
venab'.es  p.-ur  preTenir  ia  destracttc 

D.ra-;  vn  q^ie  edr:i:  es:  l:mî:ê  | 
qui  perme:  de  cliisi'er  an  tir?  Je  ne 
car  la  le:  a:v^\  ent^nise  c'aurait  p 
ctTe:.  !<s  re;.3  olï^raux  ne  peuvent  é 
sormais  qu'an  ::r.  Irre»  avoir  établi 
ajou;,e  que  le»  pref-:s  r  carrent  prei 
te»p*cr  pr<v?E.r  la  Jestre:i:on  d( 
stp^'.'ïC  d-'uc  ev.dïïnmt:-,:  -u'.ls  pc 
dre  .j  chjsM  au  ::r.  -u  apporter 
cer:j.:-.<»  rea-'.ri.-.i.-rs.  Au.reaceat  .  j< 
di»pc*>'::on  n"ac-j::  pas  ie  s.;i;s.  Ils  | 
il  e»«  »-Ji.  der'ïr.ir-  rrerdr-  l-s  n 
mais  ce'.a  ne  se  -a--.-.,  ra»  en  peu  poe 

H.  Chaoïpiocn  ère  .  Jfjuiie.  ^  l 
pelle  ne  re^rleuiec;  i-;  la  Tab-e  Je 
du  13  jvnl  lôOO  .  p.^rtact  défense 
>ottne»  .  m^me  oiuaies  ie  a  perm. 
metaire  .  ie  cîraaKr  et  ^recdr»  a  I 
feuilles,  avec  jrca>.  i:.^^  enç-.ns, 
.rft  mrttu  ju^mx  Jit  :.JX!u  x  jx  cix.jmr^ 
chardoccerel»*  p:c>ous.  séries.  Car: 
rcah^nol».  ca  U-;»»  aloce.:e»«  merle», 
auLre»  semjiaTi.^»,  iecs  -  m  -mars 
acû:.  Mjiace  reç'.-ai-i;. eicepu;. 

•  le»  j-<;::e»  c  ieasx  is  J-  Jucee  en  À 
<  pour  VvTC-T-.r.  e».:uei»  poarrc::t  ê 

•  n.>:a»  iau»,e»  afrila*-»  À-»  pjriici 

•  Liire».  yar  .en.-  ccri-  et  irerm.asio 
Les  çr^ico  o.eieuien:  ie  ien  c  ler  «ai 
AMue:^.  MUT  «Hir-v  .  s«;r:'.::  pla» 
Tabie  dtf  Uarcre. 

U.  ".  i  aiir-^a^  1^  >itrt,irt*!ny  »>st 
pense  -.e»  ^.ip.icaûcn»  qa.  u:  on 
si^iîia  ec:  ■.-■»  vrfîi;*»  j.''*ar-aien 
rit»;»,  rei'm-j'.lr-  *.a  cbj9»«i  des  u^Ma. 
an  ^onvrjire  '"a"»!»  ne  j'ourroot  p 
33i:>  i  U  T  I  rl'js  d^ox  modes  de 
'jies:  '.e  îa-  it  .■;  Mur^.  5ja»  d-.-ute.  j 
u.  l.  5  3  ,  du  présent  artide.  iî  y  a  pc 
droit  ifierm  uer  procèdes  de  « 
iddui.  mi  »,  cciuuitf  on  l'a  !j!t  remarq 
iheteuiT.  c'e»C  jeuifOienl  des  ifijnuu  « 

Pu  Jj'.-.int  res»cn.ir  .es  vwiijblea  i 
la  toi  .  u  me  ?«mbie  que  je  jnstilie  c 
pnmedeouueut  de  son  excesMve  sereri 
btfrd  (vrt  iuuteu  que  le»  «ÎMeu  m» 
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ISS 


r  aaloriser  l'emploi  des  chiens  leTriers  (1)  pour  la  destraction  des  anlmau 
ta  oa  nnisibles  ; 


las  auxiliaires  aussi  utiles  qu'on  l'a  dit. 
lani  les  insectes ,  ils  dévorent  anssi  les 
plnsiears  e&pèces  de  fruits.  En  admet- 
qne  leur  action  ait  tons  les  eicellents 
on  indique,  il  était  possible  d'empêcher 
rlîon  sans  proscrire,  comme  on  l  a  fait, 
{jênéraux  et  absolus,  tous  les  procédés 
abesque  le  tir  et  le  courre.  Le  législa- 
«i  pas  aller  à  son  but,  alors  même  qu'il 
■r  des  Boyens  trop  violents  ;  il  faut  tenir 
I  habitudes,  de»  usages,  respecter  même 
tt  quelquefois  qu'un  objet  de  délasse- 
dt  tout  cela  ,  dans  la  loi  actuelle  ,  n'a 
considération  ;  on  a  converti  brusque- 
lits  des  faits  qui,  de  tout  temps,  ont  été 
nn  exercice  bien  innocent.  On  aura 
in  es  da  monde  k  persuader  aux  popu- 
«mpagnes  que  la  loi  défend  ce  qu'elles 
i  fait  ;  et  de  deux  choses  l'une,  ou  la  loi 
ixëcntion ,  ou  les  nombreuses  poursuites 
'U  la  cause  la  rendront  odieuse  et  veia- 

■  baot  degré.  On  voulait  atteindre  les 
profession  f  les  braconniers,  il  fallait 
I  mesures  allant  k  ce  but  et  ne  le  dé- 
i.  Qui  empêchait,  par  exemple,  de 
lente  des  oiseaux  ou  de  certaines  es- 
MU?  On  aurait  ainsi  atteint  l'industrie 
If  et  on  n''anrait  pas  converti  en  délit  la 
baaive,  h  laquelle  peuvent  se  livrer  des 
des  enfants. 

commission  de  la  Chambre  des  Pairs 
était  utile  d'attribuer  aux  préfets  le  droi  t 
remploi  des  chiens  lévriers.  ■  Cette 
t  IL  Fr€auk''Carr4 ,  est  essentiellement 
i  ;  nous  n'en  prononçons  point  l'inter- 
aolue  ;  nous  laissons  au  préfet  le  soin  de 
cet  égard,  i 

iwnbre  des  Députés ,  M.  Barilicn  proposa 
parmi  les  arrêtés  obUgatoirti  etpemuuuKts, 
■M* le  préfet  doit  prendre  l'avis  du  conseil 

««tt  qui  sont  relatifs  k  l'interdiction  da 

««chiens  lévriers. 

•^PPowr  (jue  l'emploi  des  chiens  lévriers 
Jj**^  d'nne  manière  absolue  ,  puisque  le 
">l  obligé  de  prendre,  sur  l'avis  du  conseil 
L  SL*/^^  prononçât  cette  interdic- 
-^iff***^  a  dit  k  ce  sujet  : 
i^jv  l'amendement  qui  est  proposé 
jj?f  chiens  lévriers  sera  interdit.  Que 
^1^*'^  «lie-mème,  je  le  comprends,  mais 
POêt  pa,,Q  préfet  l'obligation  de  le  dé- 

■  entendu  le  conseil  général,  puis- 
P{*     faculté  de  faire  autrement. 

i^J"?*""*  »  a-t-il  continué ,  se  rappellera  ' 
■Wir  déclaré  dans  le  paragraphe  1*'  de 
chasse  ne  pouvait  avoir  lieu  qu'à 
a  ajouté  que  tout  antre  moyen 
****»^|j>lerdil.  Si  l'on  croit  que  la  chasse 
doive  pas  faire  une  exception,  il  en 
^qoiU  chasse  aux  chiens  lévriers  n'étant 
Vaièment  indiquée  dans  le  premier  para- 
I  dt  l'article ,  celle  chasse  tombe  dans  les 
lîlîoM  da  second  paragraphe,  et  il  suflira  de 
UMCidanslafin  de  l'article  en  discussion,  la 
liliairelalive  k  l'emploi  des  chiens  lévriers.» 
ilnei membres  ont,  au  cootraire,  prétendu 
dliaM!  ttx  chiens  lévriers  csl  comprise  dans 
m'i C0Vre ,  et  que  remploi  de  ces  animaux 


est  même  nécessaire  dans  la  chasse  aux  loups, 
ne  longue  discussion  s'est  engagée  sur  ce  poiot. 
Enfin ,  M.  GUtm  a  proposé  nn  nouveau  système. 
Suivant  lui ,  l'emploi  des  chiens  lévriers  n'est  pas 
moins  funeste  aux  récoltes  qu*an  gibier,  et  l'admi- 
nislralion  forestière  leur  a  iutrrdit  l'entrée  de  ses 
forêU  (art.  a  de  l'ordonn.  royale  du  20  août  1814). 
Il  ne  faut  les  soufTrir  que  contre  les  animaux  nui- 
sibles, mais  hors  de  Ik,  le  maître  qui  les  emploiera 
sera  poursuivi  et  puni. 

•  11  n'y  Si  dil'il,  qu'un  très-l^er  changement  à 
faire  k  la  proposition  de  la  commission  :  au  lieada 
dire  que  le  préfet  pourra  prendre  des  arrêtés  pour 
inttrdtre  l'emploi  du  chien  lévrier,  écrivons  dans  la 
loi  qu'il  pourra  prendre  des  arrêtés  pour  ptrmtUrt 
l'emploi  du  chien  lévrier.  (C'est  cela  !  )  Quan<I  la 
tranquillité  publique  demandera  que  cet  fmpini 
soit  autorisé  pour  la  poursuite  et  la  destruction  des 
animaux  nuisibles,  le  préfet  signera  un  arrêté  qui  en 
accordera  l'autorisation.  Règle  générale  ,  point  de 
chasse  faite  au  lévrier  en  quelque  saison  que  ce 
soit.  Toute  per>oni>e  qui  s'aidera  d'un  animal  de 
cette  espèce  pour  chercher  ou  poursuivre  le  gibier, 
même  sur  son  propre  terrain  ,  et  fût-elle  munie 
d'un  permis  de  chasse ,  e»t  coupable  aux  yeux  de 
notre  loi.  Ainsi,  le  cultivateur  qui  a  en  réserve, 
près  de  sa  charrue,  un  rhiKU  lévrier  qu'il  lance  sur 
le  gibier,  doit  être  puni  ;  il  doit  l'être  encore  si,  de 
son  propre  mouvement,  le  chieo  est  parti  pour 
attaquer  le  gibier  qu'il  a  saisi ,  et  que  son  maître 
est  venu  relever  et  emporter  ;  il  doit  l'être  enfin 
si,  traversant  les  champs,  il  a  laissé  son  chien  se 
mettre  en  guette  du  gibier  et  le  poursuivre.  Voilk 
ce  que  nous  avons  vu ,  au  grand  détriment  de  la 
conservation  des  récoltes  ,  comme  de  la  conserva- 
tion du  gibier,  et  voilk  ce  que  nous  entendons  que 
la  loi  inlerdiso  et  réprime  ;  car,  encore  une  fois, 
elle  ne  souffre  l'intervention  des  lévriers  que  par 
exception  ,  et  dans  les  cas  si  rares  où  le  préfet 
aura  cru  leur  secours ,  utile  contre  les  animaux 
nuisibles.  ■ 

Sur  cette  proposition  ,  M.  BvUUn  a  modifié 
ainsi  son  amendement  : 

•  Le  préfet  derra  prendre  des  arrêtés,  sur  l'avis 
du  conseil  général,  pour  déterminer  lea  casoù  l'em- 
ploi des  chiens  lévriers  sera  autorisé.  • 

La  discussion  a  continuée  ,  et  M.  Gilton  a  donné 
de  nouvelles  explications  sur  son  amendement  : 

•  Le  préfet,  dit-il,  selon  la  proposition  de  la 
loi ,  ne  peut  prendre  des  arrêtés  que  pour  inter- 
dire l'emploi  des  chiens  lévriers.  Je  demande  le 
contraire ,  c'est-k-dire  que  ce  magistrat  ne  puisse 
prendre  d'arrêtés  que  pour  permettre  ou  autori- 
ser l'emploi  des  lévriers.  Ainsi,  dans  ma  pen* 
sée  ,  diamétralement  contraire  k  celle  du  ]irojet 
de  loi ,  le  lévrier  est  repoussé  de  la  chasse  t  il  n'y 
est  toléré  que  par  exception ,  et  pour  les  cas  où  le 
préfet  l'aura  cm  nécessaire ,  par  exemple ,  pour  la 
chasse  des  animaux  malfaisants.  (A>la  est  clair  ; 
pourquoi  ne  pas  l'écrire  aussi  nettement  que  nous 
l'entendons  ?  •  

De  nouvelles  explications  furent  encore  deman- 
dées ,  et  M.  /«  garde  dei  letaux  ri-pondit  :  «  On 
comprend  très-bien  qu'il  peut  y  avoir  une  règle  et 
une  exception. 

•  Je  reconnsis  ,  d'après  les  observations  présen- 
tées par  M.  Barilloii ,  que  ,  li  l'un  se  bornait  k  dire 
(fue  les  préfets  pouiront  prendre  des  arrêté»  poui 
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r  Pow  Mterdirc  It  ehuie  portAot  la    root  la  fratificatioB  (S>  q«l  m  MCMdIa 

Uzfipf     iMife  '1^.  aoi  ^irdef  '5  et  gendamci  (4)  lédartMrt 

10.  lM:f  ordsoBUon  rortlei  déiermijifr-   dei  procca-Terbaus  ajant  poor  objei  4ê 


.^veHiit  ."ea»lol  te  cUexu  !errlc»«  la  rifle  fé- 
MTii!  1  Mloiiuli»,  ei  ristardictioA  serait 

•  itSMi  .1  m  I  •«  coDtnire .  je  pcciK  qn« ,  diDi 
i  .a'jtrsL-v/ji  d«  U  Cliftailm ,  U  jtflc  [récurait  doit 
i«t  :  .i'^-f-cûoo.et r«BtarÏMtIo& dcÂ é'^e  l'exeep- 
t*9r .  •  '-  '«at  ccU.  j 

•  i:>b  !  il  bm  fcmble  q«e  oow  crr.Tcrom  & 
«A  btti,  çt*e  M  propOM  U  majorité  d«  cette  Chambre 

itli&act  l'éêooom'M  de  U  ici  teLe  qu'elle  «kt ,  et 
en  diMrz.'.  :  «  Im  prétu»  |/Oarroc>t  prendre  dea  ar- 
•  rélét  (yjQT  tvtorÎMf-  remi/loi  dei  chien»  lerrier».  * 
I.  a«ra  L.eD  cJairqa^è  moi»  d'à ulcriaa lion  expreiac 
do  p.'^M ,  il  7  anra  interd^rtioa.  ■ 

M.  Dtiiamiçràu  a  demandé  qa^on  ajontit  :  «  pour 
U  dei'.rt<ctioo  dea  animaoa  Aoikiblea.  ■  ■  Si  tovm 
i£etl^ ,  dil-ii ,  tuOigrûa;  comme  r«f  le  générale,  lea 
^,rid*M  pourront  dire  :  non»  antoriaona  remploi 
d«t  '.Lj^ci»  ierrten.  ■ 

M.  Ptaudiê  a  réponde  :  c  H  j  a  Ilr  nne  erreur.  Il 
cat  de*  pa  v« ,  et  je  U  dia  pour  ravoir  va ,  dans  lea- 
queU  on  tailla  chaïae  Ir  courre  arec  d«f  lerriera.  ■ 

r«4>  <U%trui  :  «  Il  n'j  en  a  pas,  les  chiens  le- 
Trieri  sont  m  nets.  ■ 

L*  paragraphe,  ainsi  amendé,  a  été  adopté. 

LVifjr«Mjon  (nrwra  ne  a'applique  t-elle  qa*ani 
inritri  âd  pwê  rmu?  Ne  comprecd-elle  paa  encore 
Ut  Itwrurê  eroUét  ,  Ui  UvrUri  dfgéniréi ,  enfin 
tontes  les  eaf>«eaa  qni  dérivent  de  cette  clasae? 

M.  PtUtrttm  de  FtlUtuim  a  provoqné  nne  ezpli- 
cation  i  cet  aujet  :  ■  Lea  chieua  lévriers  de  pure 
race ,  a-l-il  dit,  ne  sont  pas  les  seuls  animaos  dan- 
gereux pour  le  gibier  ;  il  y  a  encore  les  croisés  lé- 
vriers qui  ne  le  sont  pas  moins  et  qui  même  !• 
sont  davsntage.  Les  levriera,  certainement,  aont 
k  redouter  et  à  Interdire  ;  cependant ila  n*ont  paa, 
ainsi  qu'on  Ta  signalé ,  ib  n'ont  paa  le  flair,  l'o- 
dorat irès-fin  t  ila  Ton!  bien  lever  Tanimal ,  mais 
ils  ne  peuvent  le  suivre  dans  lea  converla. 

«II  j  a  unimmeoae  inconvénient  de  la  part  dea 
races  eroititi  Uwr'un ,  qui  joignent  le  flair  à  la  vi- 
tesae,  qui  ent  la  finesse  de  l'odorat  des  chiens  dont 
il»  out  pris  l'origine ,  et  qui,  par  conséquent,  pré- 
sentant un  double  inconvénient  et  un  double  dan- 
ger. Je  demanderai  donc  qu'on  ajoute  au  mot  (•> 
vriêri  1«»  motaeraîWf  Utrien  ou  dirMi  Imtn  ■ 

M.  Manuel  a  répondu  :  «  Si  l'on  adopte  la  pro- 
pokiiion  de  l'honorable  préopinant ,  nous  allons 
nous  trouver  dans  la  nécessité  de  nommer  des 
eiperis  pour  saroir  ce  que  c'est  que  des  lévriers  par 
sang  un  des  lévriers  croisés;  nous  ne  pouvons 
descendre  dana  de  pareils  détaib,  cela  eal  indigne 
de  la  Chambre.  (Oui,  oui.) 

M .  t*  gardé  d*%  setoÊue  a  ajouté  :  «  L'ezpreiaion 
génériaiie  aufllU  ■  (Oui,  c'est  vrai.) 

M.  Pelttrtm  dt  VUlennM  a  dit  aussi  qu'il  de- 
iu«urfl  bi<in  entendu  que  le  mot  InrUr  signifie  k  la 
\o'i*  Itvtiir  jmr  ttmg  et  Uvritr  eroUé.,.,  (Oui,  oui), 
«nfin  tuiitc»  les  espèces  qui  en  sont  dérivées.  ■  Il  im- 
porti:  qu'on  ne  puisse  Tenir  chicaner  un  arrêté  du 
préfet,  en  prétendant  que  l'on  peut  chasser  avec 
un  cliîhn  itivrier,  parce  que  ce  chien  ne  »erait  paa 
de  pure  race.  Qu'il  aoil  donc  bien  entendu...  (Mais 
oui,  niHift  oui.)  Alors  je  n'insisterai  plus,  mais  l'ex- 
|ilic«Uun  était  nécessaire. 

Dans  la  suite  de  la  discussion,  M.  Gillon  est  revenu 
lur  ce  poinli  «t  U  •  dit  :  a  Dani  notre  loi  qui,  avant 


toet,  et  par  uf  dispcnrioB  CoBdaflBCBtdc.  r 
Tusage  des  Lmign,  fentendi  dire  qatH  y  wmnéê 
înœitiiadtt  scr  raccrption  eudc  de  ee  mtL' 
SoBt<«  les  jerrier»  pur  sanr  qui  aoat  proliibés4É| 
la  chaife  ordlrairc?  Kj  aoaffr'ïra-t-cnB  paa  Im 
rrim  degcc^re» .  qui  ont  perdu  daas  dea  aBfaaiÉ 
Lâurie»  i'ariiité  et  la  force  de  la  raca  oonirfif 
Oh  en  Térftê .  je  se  me  seu  m»  le  caarMi  êt 
disccter  de  telle»  cbjerticns.  La  loi  ptart  avav4> 
condescends ncest  maia  se  dégrader,  Jaaaib  (Mk 
b'en  :  Notre  loi  parle  un  langage  <nai  a  co^sdml 
toutes  lea  clasaes  de  la  aociétê,  qaand  die  aa  SBIJB 
mots  cAiflu  larritri.  Ce  langage  a  donc  la  aatiiA 
naire,  ctlui  a:tacfaé  h  ce  mot  dans  Fa 
gaire  et  commune.  • 

Cette  explication  de  M.  GîIImi 
rien  celle  qu'avait  donnée  avant  loi  M.  1 
de  Villeneuve;  elle  ne  fait  an  contraire 
daer  davantage  le  ae os  et  la  portée.  ^ 
(1;  IL  PtlUrtum.  dt  niUnatM  a  fait  obaOfer  4M  , 
interdit  la  cfaaaae  pendant  les  tempa  de  iie|fB«Bflill  ^ 
que  c'eat  un  moyen  de  détruire  le  gibiarg  t  Mlfe  ^ 
production  duquel  tout  le  monde  ^intércHa.  al^K  ^ 
a-t-U  dit,  il  ne  faut  pas  oublier  non  piw  ^méfj 
un  moyen  infaillible  de  détruire  lea  aBiaaaaiflF 
sibles,  parce  qu'on  les  trouve  .  et  on  laa  diMHa 
facilemeat.  Je  propose  donc  qn*on  ajonteansHlÉl  ? 
■  Pour  interdire  la  cfaasae  pendant  laa  tairifiJK 
«  neige,  ■  ceux-ci  :  ■  h  l'exception  de  caDaduMP  ^ 
•  maux  nniiiblea.  ■  ^ 
H.  It  gwrd»  de$  sceaaar  a  réponds  :  «OdaïaMI  ^* 
dire.  ■  ^ 

(S)  M.  d»  Qtmbmeirht  a  demandé  U  anppaMÉ 
pure  et  simple  de  l'art  10.  *  '  J 

•  Il  ne  me  paraît  pas  convenable  ,  a^UB  dV V  7 
maintenir  ce  qui  s'est  fait  jusqnU  et  d^it00Ê 
une  gratification  aux  gardes  et  gendanriil|JK  ^ 
n'auront  fait,  après  tout,  qu'aeeoBBpliratrlMMfV  i^j 
un  devoir.  La  gendarmerie  a  rendu  et  rend  éMtf  ^ 
jour  asaex  de  aervicea  pour  pronrér  an*ll  ■f>Éjf|]'|» 
néceasaire  de  stimuler  son  itie  par  ^^PP^'ftr^ 
récompense  pécuniaire.  Quant  anagaruAafev^ 
pètrea,  aojres  persuadéa  que  ceux  <tnleMttpMalM|S 
lears  devoirs  n*ont  paa  besoin  d'être  IntdfMMlM^ 
accomplir,  et  que  ceux  qui  auront  auilélU  jSN 
le  bénéfice  qu'ila  peuvent  tirer  de  leto  ctféMlH 
auront  toujours  plus  k  gagner  k  entrèr  «à  •aMU'S 
modement  avec  les  délinquants  qn*k  mérlIarbM^ 
tification  promise  par  le  gouvernement.  Il  MTpfS 
semble  pas  que  l'on  doive ,  je  le  répète  »  réûù^^t 
ser  ainsi  les  agents  de  la  force  publique  ,  UMP^ 
ne  fout  que  remplir  un  devoir,  et  qn*UsMMP^%| 
raient  nne  punition  s'ils  agissaient  différeHMi^  ^-1 
Cet  amendement  n'a  pas  été  appn^é.  S 
semble  qu'il  aurait  dft  l'être.  "  \ 

(3)  M.  de  Boitty  supposait  qo*il  s*à|iasaHl  > 
gardea  particuliera,  et  il  combattait  la  propodÉv  ^) 

M.  BouUet  lui  a  répondu  :  «  U  s'agit  dé  giéV  ^i. 
champêtres  on  forestiers.  1  % 

(4)  L'art.  23  autorise  les  employé*  dea  eaii^ 
butions  indirectes  et  des  octrois  à  recherchai 
constater  les  délits  prévus  par  le  paragraphe  f  *A  ^oîi 
l'art.  A.  Auront-ils  droit  k  la  gratifieatloli  #  %a 
l'art  1 0  accorde  aux  gardes  et  gendarmes? 

M.  le  marquis  de  BoU$y  a  fait  observer  qlbf  il 
l'on  admettait  que  les  employés  des  contriMtfMi'  W 
puNnt  verbaliieri  U  fiiidralUflf  eomprsttdNii*  ^ 
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I,  eomma  derant  eoBConrir  aux  gratifiM- 
SI  Mcorda ,  «t  il  m  demandé  le  renvoi  da 
l*art.  10  jaiqa*à  ce  qa*on  eût  atatné  aor  m 

H  U  diapoaition  contenue  dana  TarL  25 
^léa,  M.  le  préaident  dit  :  «  La  Chambre 
lAleTOtA  de  Tart.  10  jnaqu'apràa  celui  de 
.  quioai  Tenes  d*adopter  k  TinsUnt. 
Poiriâon  de  cet  article ,  il  s*agiwiit  de  sa- 
■prèi  avoir  accordé  ans  employés  des  eon- 
aa  Ja  finnlté  de  drener  des  procèe>verbaus, 
I  comprendrics  dans  Ténumération  des 
■I  pourraient  avoir  part  aux  gratificationa, 
miaiiOB  a  proposé  de  ne  pu  les  y  com* 
,  «t  elle  maintient  Tart.  10  tel  qn*il  était 
imitiveaient.  » 

10  a  été  mia  aux  voix  et  adopté.  Ainsi,  les 
dua  contribationa  indirectes  n'auront  pas 
ifratificationa. 

,  Lsiorgme  d'IdnUU  avait  proposé  d'insérer 
Ucla  additionnel  ainsi  conçu  ; 
BOBUunnea  rurales  pourront,  au  moyen 
libération  du  conseil  municipal ,  homolo- 
r  !•  préfet ,  affermer  le  droit  de  chasse , 
§m  eewiiiHaMir  et  sur  le  terrain  des  pro- 
■  ^  déclareront  renoncer  k  exercer  ca 
rMHnèmes. 

HCina  «  le  prix  de  fermage  sera  appliqué 
sent  àa  garde  champêtre ,  et ,  a'il  y  a  lieu, 
H  des  prestations  en  nature  et  autrea 

communales. 

égrèvement  aura  lieu  de  manière  k  ce  qu'il 
autant  la  part  de  cotisation  attribuée  sur 
de  la  commune  ,  k  ceux  des  propriétaires 
nt  renoncé  k  exercer  ce  droit  de  chasse.  ■ 
it  II»  d'Ideville  et  les  orateurs  qui  ont  pris 
HT  aa  proposition,  c'était  le  moyen  de 
i  la  droit  de  chasse  fût  'efficace  ,  car  son 
est  empêché  k  chaque  instant  par  le 
OEcaesif  des  parcelles  de  propriété;  c'était 
a  tansps  le  moyen  d'empêcher  le  bracon- 
r  ea  honteux  métier  est  surveillé  et  puni, 
I  chasse  eat  ans  mains  d'an  locataire  hon- 
d  a  rintérét  réel  et  le  moyen  sérieux  de 
paetar  son  droit  ;  c'était  enfin  le  moyen 
irar  a«x  communes  pauvres  des  ressources 
lesquelles  elles  pourront  avoir  des  gardes 
j«a  suffisamment  payés ,  et  desquels  on 
■Igor  da  l'assiduité  oans  le  service  qui  leur 

uvemament  n'a  pas  cru  devoir  s'associer 
émis  par  M.  Lelorgne  d'ideville  ;  •  Une 
loaition,  a  dit  M.  U  gmrd*  dts  iceaux ,  ne 
■ver  place  dans  une  loi  sur  U  police  de 
I ,  at  ce  n'est  que  dans  une  loi  mr  l'admi- 
n  des  communes  qu'elle  trouverait  peut- 
ement  sa  réalisation. 

Uesrs,  a-t-il  ajouté,  l'amendement  de 
ble  M.  Lelorgne  d'ideville  est  inutile ,  car 
demande  se  pratique  déjà  dans  plusieurs 
,  et  rien  ne  s'opposera  k  ce  que  celle  pra- 
it  continuée. 

s  ce  double  rapport  et  parce  que  Tamen- 
eai  inutile  ,  et  parce  qu'il  n'est  pas  k  sa 
itoreUe ,  je  ne  crois  pas  qu'il  doive  être 
par  la  Chambre*  • 

iUm  a  insisté  dans  le  sens  de  l'amende- 
Bt  de  plus,  il  a  fait  observer  que  dans  les 


commuas  oùles  propriétaires  sa portaientt  commi 
k  l'envi,  k  renoncer  k  leur  droit  de  pêche  t  PW 
laisser  la  commune  en  tirer  pro6t  par  une  ioca« 
tion,  un  obstacle  est  venu  entraver  ces  tranaaciioiii 
si  avantageuses ,  que  cet  obstacle  est  né  dai  aii- 
gences  de  l'enregistrement. 

M.  U  mppmrUur  a  répondu  que  les  oonmniM 
peuvent  incontestablement  louer  la  droit  de  eha«« 
sur  les  terres  qui  leur  appartiennent,  et  profiler  da 
la  bonne  volonté  des  nabitants  qui  consentant  i 
ce  que  le  droit  de  chasse  sur  leon  propriété  loît 
loué  dans  l'intérêt  commnnaL 

(3)  Avant  da  a*occuper  des  différentes  dispod* 
tions  que  cette  section  renferme ,  il  est  nécesiaira 
d'examiner  jusqu'k  quel  point  ellessont  soumises  k 
l'influence  des  principes  généraux  da  droit  criml* 
neL  La  pensée  de  remonter  ainsi  ans  réglai  qui 
doivent  diriger  les  magistrata  et  lea  jurisconanltas 
dana  Tapplication  des  lois  pénales  m*a  été  natop 
rellement  suggérée  par  U  discussion  qui  s'est  élevée 
k  U  Chambre  des  Députés ,  sur  la  question  da  savoir 
si  l'intention  de  l'agent  doit  être  considérée  comme 
un  élément  essentiel  du  délit  de  chaam ,  oa  s'il 
suffit  que  le  fait  matériel  exbte.  • 

C'est  k  l'occasion  d'un  amendement  de  IL  Pd» 
Ureuu  di  fUl*nâ»n€  sur  le  paragraphe  S  de  l'art.  11 
aue  la  controverse  s*est  engagée.  Voici  comment 
a  est  exprimé  M.  DtUipaut: 

•  A  la  aoite  de  l'incident  qui  a  terminé  la  séance 
l'article  d'avant-hier  après  le  vote  <nii  a  repoussé 
additionnel  proposé  par  notre  collègue  IL  Pel« 
tereau  de  Villeneuve,  je  pense  que  des  explications 
sont  devenues  indispensables. 

•  D'un  côté ,  un  honorable  membre  de  la  com- 
mission, M.  Pascalis,  avec  l'autorité  qui  s'attache  h 
la  position  élevée  qu'il  occupe  dans  la  magistra- 
ture, est  venu  vous  dire  :  «Hais,  pranes  garde,  car 

•  quand  il  s'agit  de  délit  de  chasse ,  les  tribunaux 

•  qui  sont  appelés  k  prononcer  ont  k  esaminer  deux 

•  choses  :  le  fait  et  L'intention  ;  il  faut  que  le  chas- 
«  sear  ait  contrevenu  k  la  loi  non  seulement  par  le 

■  fait,  mais  encore  par  l'intention.  Si  donc  il  est 
«  bien  démontré  an  tribunal  que  c'estsans  la  volonté 
«  du  chasseur,  malgré  lui,  que  aea  chiens,  entraînés 
«  par  l'ardeur  de  la  ponrsuile,  sont  alléi  sur  la  ter- 
«  rain  d' autrui,  il  n'y  a  pas  délit.  ■ 

«  L'observation  de  M.  Pascalis  eût  été  aans  ré- 
plique si,  dans  un  pauage  de  son  rapport  qui  v<ras 
a  élésignaléparM.  Peltereau  de  Villeneuve,  M.  Le- 
nobie ,  l'honorable  organe  de  votre  commission  , 
n'était  venu  vous  dire  précisément  le  contraire. 
Voici  ses  paroles  :  a  On  a  compris ,  vous  a  dit 

•  M.  Lenoble,quedanslarépreuiondesdélitscom- 
«  mnns  le  juge  avait  k  déterminer,  non  seulement 

■  le  fait  matériel ,  mais  encore  l'intention  ;  tandis 
«  que  lorsqu'il  s'agit  de  délit  do  chasse,  le  fait  seul 
«  constitue  la  contravention.  ■ 

•  Vainement  M.  Peltereau  de  Villeneuve  a  con- 
juré l'honorable  rapporteur  de  venir  expliquer  k 
cette  tribune ,  comment  il  entendait  concilier  son 
opinion  avec  celle  de  son  collègue  M.  Paacalis...* 
Les  explications  n'ont  pas  été  données. 

■  Aujourd'hui ,  Messieurs ,  comme  il  est  impos- 
sible de  se  rendre  un  compte  exact  du  motif  qui 
a  fait  rejeter  l'amendement  de  BL  Peltereau  de  Vil- 
leneuve, comme,  k  défaut  d'un  texte  précis,  il  est 
essentiel  que  les  tribunaux  puissent  an  moins 
trouver  une  règle  d'interprétation  dans  les  parolaa 
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<:•■  lïTcel  L  aéra  impnie  .  ma'.t  .1  ce  reib-r- 
<.ii*Ti  r«!  k'i.  T  a  en  iateD-Joa  ic  c:a.xe:ure  '.e 
r.e  '.vociflBtttre  va  de.  t.  Ceal  es  vt  lexa  qve  .c 
fai:  M'j.  cccttitoe  la  ooctriTeiiticE. 

«  i:Lil ,  ki  je  Tocilaif  citer  qc  eseixple  ,  Je  ciTt  s 
çc^  ,  'lans  !e  cm  où  des  cbiezks  f'écLirf^ ar:  d  -.  3 
ch*;r.l.  ^k'CcmiroBt  la  cai&parot,  îiiirtrorit  oce 
f.iec*:  'i»r  giLitr,  ia  MiiTrojQt,  Iî'b't  aura  -  a»  céll: 
(.hawe  .'cLp'aUbU  aa  proprJëSal/t  def  cL.C£.s, 
fj*  t  paa  00  ne  i«  f«it  pat  tuirre  pour  tc»r 
eu  pr*f.'i-eJe  jl>:«r-  Poorqvoir  Parctqiie,  duite 
'.*t,  .;  f.  i  a  paa  «ct«  réavi-^i  de  taTcloniê,  et 
'M-,,  /.'j  4  :,««  decLaia«« 

•  Mi      ,  dan»  «ae  c'.rtcoOjBnrje  «enb'able  oa 

j*;,  'je  prç^riéul/ei  paret^art  en  cbauactla 
p.",r.r.',  t',  «Q«r«i  cnfjMLi  parcoorir  lafîecDe,fon 

♦  '/rtaxit  iaipiîqae  u  Loor.e  foi ,  p  : r 
'A t<^b  d^vt  'j'îo'.efilion  ,  ne  tera  p.» 
^'ift.  '  '.'.ttituK  ooe  excote,  parce  que  son  fait,  rr- 
(■<  «'  d'./.^,  «Uoflt^  libre,  ett  on  acte  de  chatte 

i  *,  *-.t\        ccaen»  que  lacoinmjuioD  a  eiprimé 
,  </eat  dao»ce  aens  qoVlle  la  mainiienu 
,  .  fjOriM-able  M.  Pascalii  n'a  pas  dit  anire 

•  f.'.  -^     ■-  î/juM  a  ajootë,  comme  expliratioD,  qne, 

'  :,'.t**m  reconnaiaMient  qne  le  fait  aVait 
•■i  .  •  ' ^»jlre  la  Tolonte  do  propriétaire  dei 
'  '  «M      'iti  chuaeor,  ils  ne  coLdamneraient  pas, 

•  «i-,  .  o  j  aurait  paa  délit  de  chaM. 

•  î-  »  oraWe  M.  Deleapaol  dcii  donc  recco* 
/*!  •*:  'j'j     r/j  a  rîeu  de  ccnlradidcire  tnire  ce 

*  '  par  le  rappcrttar  et  ce  qui  a  été  dit 
(  M.  Pascalii;  qne  I  on  l'antre  oui  été  ti'ac- 
M^id  sur  point;  qo'il  fallait  examiner  le  fait, 
^'At  ii\  préaeniait  le»  caractère»  da  fait  de  cbaK« 
•^t  s'il  oTait  en  lien  rolontairenienl.  I!  en  ré^QUe- 
ftfil  qu<ï,  rJauBCe  cas,  ce  ne  serait  paa  rinlenlion, 
//jaii  le  déraat  de  Tolont^  dans  la  perpétration, 
«i'iî     traînerait  arec  sel  le  caractère  d'an  déiit.  • 

'.M  paroles  de  M.  ie  rapporteur  ne  font  point 
'i/'r.^-ajtre  la  contradiction  entre  son  opinion  et 
"  .    iW  M.  J'a«:a!i5. 

1.  f..tA.Ué\i  que,  pour  qn*il  r  ait  délit,  il  fant 
q-j*  le  fa  i  »oît  Tolontairc;  mais  M.  PascalJs  Ta 
lAu:  l'.iu,  il  eiijreqoeiefaiiM>il  jccompagné  d'une 
iii"rjiion  rrirninelle.  CVji  ^  en  dernier  dTiaqu»<-e 
'aij^^.rofi.  (vu>  le»  jur.'kcooiullcs.  Si,  par  une  do- 


 .  -  ^-  —  -  -  —         I  I 

CKex.»  eK  r£_ie  ie  aaicj-  sil  iva  tt^mi^ 
re  a::ica  »  la  rrn.f  icl.c  aos:  apfMM 


rrCi  T  lx  £  ii-  x«l  rfscrzu ,  çx  a  uatjgn 
CL  TL*.  .L«  .  _M  ifie-.  j-a  7r<xinTcaut«>  dt 

pci.  r*  et  :  c*^  DAr^kre»  pmnHMLaûei .  aTioni  aAn 
PL ^  ^7  *  F-**  >~.ix-AàaK  crdBiMxJc  ôcUfrt 
oe  .*  artx. .  ,.aKLtf  aacxse  n'a  «lé  licafa 
ats  i.e  .JL  L  f^x:  c::z.Tts.^.  ax  av^:»  ,  qbcoM 
cdSaLis  .  s.  rrrrc  ex  ixearjc,  m  m  pêaoiBi 
{Wfrt  iaz;f  la  7<'L-.irae.  L  es: ,  a  cfei ,  jhb 
die  je  crxaETT^-^  r7«.abex;  u  isii  âc  cfaai 
p:nr;i  aT:..r  Ijts.  tu»  ^e  ee.xx  x  flan» 
pr:<l«  ai::  ec  ix.<x-:x  oc  r>a— ■-  L'cnH||i 
ç*  ex  a  ::-.e  f  xr-e  pt-Bxxe  c^aanat  bb?  la 
sriCLc  £'avvx. .  ex  crrrasi  ckascs-  nr  aa  pn* 
pne  -c  f -ËTK  rs&'e .  coxâmcnii  «a  fm  m  0  ^ 
>e  Tjea»  dire  ;  1.  urrrera  ,  «a  «£*i  ,  }imb  wêê^ 
■Bd.-.  qae  ."la  »c  traoEj'C  aiaai  ssr  La  liaarttJifli 

U^»  t-ir»  raac:x  rrl  zkivra  »c  r-raHlK|hl 

£rf-r=eicx&ei.,  -  -  ■ 

B«;a  e> 

1ère  ic  clubc  J{  cr:»  qae  ra&aaaiHBili  ( 
iaccx;'jub.e  .  c*.  la  Coor  ie  caaaAtjaa  Fa  mm.  ' 
jBXe.  Arrêt  ce  6  ifcesiÀre  1SS0.  Sirfy-OHflk:  « 
àO.  1 .  «...  Maa  ^  fan;  ccsTcair  qB«  oatta  alrtinH  t 
caoÔGuraL.:  »»Tcxt  à  ôe»  resû^t»  bâa  n^^aam^  % 
Ji.  G-loo  a  aîpia.c  la  orcsnAaMw  daa  te' ^ 
qoel.e»  L  aeraii  leriuLiement  absurde  da  li 
prlDcjf-n  de  la  coicp^aie  aae  «pplâoatiaB  lip^  ^ 
r-scfts.  Qs'.I  me  k:;  ccxe  penaîa  de  rapra^SjLi) 
encore  Ici  i'obaenaûrn  j'ai  oqà  iaîla ■■9«j 
carariere  ce  la  présente  loi.  Oa  aera  obligé  J^^iij, 
de  cr*aâs  ménafemccu  dan*  aoa  eaaG^iaa,fl|Kif| 
cela  el.ï  »era:i  iB;clerax>.  ^ 

{t^  Le  sT»*.eme  de  projet  (tôt.  p.  8Q>«  aSM^h^ 
d'abord  par  xa  Cbamlm  des  Pairs  ,  aaaif  qprip|^< 
modjficaiicBs .  a  c'^  ensaiie  maiplr'laaiaal  akm^^ 
donne  iors  de  la  "      '  "  ~ 

Dèpnlês. 

La  c^mmÏMlon  aval 
dispositions  scÎTaaies  : 
■  Seront  paxis  : 

•  1'  D'nne  amende  de  lô  k  50  fiC| 
ront  contreresn  aux  dispo»iiians  daa 
prtf«u  pour  la  destradion 
faisants  ; 

•  2*  D'âne  amende  de  16  à  100  fr.,  les: 
de  la  chasse  dans  les  bois  soumis  aa  _ 
lier,  qui  auront  conlrerenn  anx  daasM'.ai 
lions  de  leurs  cahiers  de  charges; 

•  3*  D'one  amende  de  20  à  100  fr.«  eauf|L|>^< 
seront  trouvés  porteurs  on  munis,  bon  da  kifMiJ 
domicile,  de  filets,  engins  et  autres  iutnMIlfeiO^ 
de  chasse  prohibés;  ^jj? 

«i  D'one  amende  de  50  à  100  ir.,  eau  qaiflMl^j 
ront  chasse  sans  permis  de  chasse,  oena  qai  MMW 
ront  conirerenu  aux  dispositions  des  andtdidihfs! 
préfets  concernant  la  chasse  des  oisoana  de  pS^V 
ssge  et  celle  du  gibier  d'eau  dans  les  naaraita  Hf^  ^ 
le»  étangs ,  fleuTes  et  rÎTières  ; 

«  5'  D'nne  amende  de  SO  h  100 fr.,  ceax  qaiWÊ^'  V 
ront  chassé  sur  le  terrain  d*autnii  sans  son  nii—j"" 
tement  ;  Tamende  pourra  être  portée  aa  doiAtoî  \, 
si  le  délit  a  été  commis  sur  des  terres  aoa  dépo^'^^  V» 
lées  de  l«urs  fruits ,  ou  s'il  a  été  commis  aar  M 
terrain  enlonrê  d^noe  clôture  continue,  frunt 
obstacle  k  tonte  communication  arec  les  hérHagM  '  \^ 
Toisins,  mab  non  attenant  h  une  habitation  ;  », 

«  6*  n'une  amende  de 50  à  200  fr. ,  cens  <|oi  a»  y' 
ront  chassé  sans  permis  de  chaase  sur  le  terraiu  ^ 
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LXif  son  consentement  ;  si  les  terres  n*é- 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits ,  la 
iinpriaoïinianent  de  trois  à  qninie  joon 
ontra  »  être  prononcée  ; 
16  anuoida  da  60  à  200  fr. ,  ceux  qui  «a- 
I  vanta  «  vandn ,  colporté ,  pris  on  dé- 
I  terrain  d*aatrm ,  des  ceau  et  couTéea 
la  perdrix  et  da  caillas;  ceux  qui  auront 
impa  prohibé  et  ceux  qui,  dans  le  même 
rontmia  en  vente,  vendu  on  colporté 
MBX  qui  auront  contrevenu  aai  dispo- 
I  aniUs  des  préfets  concernant  la  des* 
as  oisean  et  Tinterdiction  de  U  chassa 
ieBa%ei 

aa  amenda  de  100  k  300  fr.,  ceux  qui 
mi,  soit  pendant  la  nuit ,  soit  k  l'aide 
lia  on  engins  prohibés  ;  ceux  qai  aa- 
erana  anx  arrêtés  des  préfets  concer- 
diction  de  Remploi  des  chiens  lévriers. 
Oit  a  élé  commis  sur  le  terrain  d* autrui 
nuantaoïent  du  propriétaire ,  la  peine 
omnement  de  hait  jours  k  trois  mois 
ODtra ,  6tre  prononcée.  Les  peines  se- 
in portées  an  maximum  ,  lorsque  les 
ic  été  conamispar  les  gardes  champêtres 
daa communes,  ainsi  que  parles  gardes 
t  I*Etat  et  des  établissements  publics.  • 
la,  dana  aon  rapport,  avait  développé 
■■■dament  : 

■faant  dans  son  ensemble  Téchelle  des 

lajpiojet  de  loi  établit  contre  les  infrac- 
I  diipoiîtions,  votre  commission  a  dû  se 
'  eorrélativement  de  la  question  de  sa- 
.  A03  da  Gode  pénal  serait  applicable 
de  chaase.  On  n*a  pas  conteste  qu'en 
■la  cet  article  inséré  dans  un  Gode  qui 
Ble  notre  législation  pénale  en  ce  qui 
is  délits  communs,  n'est  point  appliqué 
itières  qni  sont  régies  par  des  lois  spé- 
1  reconna  que ,  dans  la  répression  des 
anos.  le  jnge  avait  k  eiaminer  non  sen- 
àit  matériel,  mais  encore  k  apprécier  la 
intention,  tandis  que,  lorsqu'il  s'agiMsit 
le  chasse,  le  fait  seul  constilnail  la  con- 

Cependant ,  on  a  fait  observer  qu'en 
■  question  d'intention,  les  circonstances 

conséquences  pouvaient  être  telles  que 
ont  pût  y  trouver  sinon  une  excuse,  au 
nojen  d'atténuation  de  ses  tons ,  et  on 
dans  le  cas  où  l*art.  Û^S  ne  serait  point 
anx  délit»  de  chasse ,  d'en  admettre  in- 
it  les  dispositions  en  abaissant  le  mini* 
leines  déterminées  par  le  projet  de  loi. 
saitlon  n*a  pas  rencontré  de  contradic- 
est  dans  la  supposition  de  l'adoption  de 
«  TOtra  commission  a  fait  k  Tart.  11  les 
ms  dont  elle  va  vous  rendre  compte.  Le 
i  l**  punissait  d'une  amende  de  15  k 
ractîon  anx  arrêtés  des  préfets  ,  pris  en 
de  l'art.  9.  Cette  disposition  générale 
oner  lieu  à  des  interprétations  diverses, 
•ait  été  agitée  la  qnesiion  desavoir  dans 
gorie  devaient  être  classés  certains  fa  ils 
I  de  -leur  nature,  même  en  l'absence  des 

préfets.  Votre  commission  a  pensé  que 
ons  aux  dispositions  des  arrêté»  des  pré- 
lient  des  infractions  anx  prohibitions  gé- 
la  loi ,  et  c'est  en  les  considérant  sous  ce 
rue,  qu'elle  les  a  comprises,  selon  leur 
an»  les  divers  paragraphes  de  l'art.  11. 
intravention  aux  arrêtés  des  préfets  rc- 


lalifii  k  la  daslmction  des  animaux  mairaisant^  e^t 
la  seule  aae  la  commission  ait  maintenue  dans  le 
paragraphe  1"  en  fixant  l'amende  an  chiffre  dr  IG 
k  50  fr. 

•  Quant  au  paragraphe  2 1  U  commission  a  fixé 
le  minimum  k  16  £r.,  tandis  que  le  projet  ne  pro- 
posait  que  15  fr.  La  motif  de  ce  changement  est 
que  c*est  seulement  k  16  fr.  que  commence  la  com- 
pétence des  tribunaux  correciionnrls. 

«  Le  minimum  de  l'amende  prononcée  par  le 
paragraphe  3  a  été  porté  k  100  fr. ,  parce  que 
votre  commission  a  pensé  qu'aucun  motif  ue  peut 
justifier  la  conduite  de  celui  qui ,  hors  de  son  do* 
micile  ,  est  trouvé  porteur  de  filets  on  engins  pro- 
hibés. Le  fsit  de  les  porter  doit  faire  présumer  rin- 
tention  da  s*en  servir. 

■  Cest  dans  ce  paragraphe  A  que  votre  commis- 
sion a  placé  les  infractions  aux  arrêtés  des  préfets 
concernant  la  chasse  des  oiseaux  de  psMaga  et  celle 
dans  les  étangs.  C'était  le  classement  adopté  parle 
gouvernement  dans  son  premier  projet  dr  loi. 

•  Rn  ce  qui  concerne  la  paragraphe  5 ,  voire 
commission  y  a  fait  quelques  modificalions  qu'elle 
doit  vous  expliquer.  Klle  a  abaissé  le  minimnm  de 
l'amende ,  c'est  la  conséquence  de  la  drtermina- 
tion  en  ce  qui  concerne  l'art.  A63  »  et  elle  a  ,  de 
plus ,  supprimé  le  mot  enMtntneéei ,  parci;  que  ce 
mot,  rapproché  de  ceux  qui  le  suivent,  lui  a  paru 
présenter  un  sens  équivoque  on  insuffisant.  V.n 
effet ,  il  résulte  des  explications  échangées  devant 
la  Chambre  des  Pairs  que  la  seule  circonstance  de 
l'ensemencement  n'est  pas  le  cas  prévu ,  et  qu*il  est 
indispensable  que  cet  ensemencement  ait  pro<iuit 
des  plantes  qui  montrent  leurs  frnils.  Si  tel  est  le 
sens  da  la  loi,  le  mot  enttmmeies  doit  être  sup- 
primé, car,  autrement,  la  disposition  pénale  ne 
comprendrait  que  les  fruits  indu&triels ,  et  laisserait 
les  fruits  naturels,  tels  que  les  herbes  des  prés,  sans 
protection. 

•  Ce  ne  peut  être  k  la  loi  de  déterminer  k  quelle 
époque  des  plantes  en  croissance  peuvent  être  con- 
sidérées comme  fruits.  La  loi  de  1790  s'<^taii  servie 
de  ces  mots  :  entitr  dipomitement  dêt  fruits ^  et  la  jn- 
risprudenca  avait  admis  que  c'était  anx  tribunaux 
chargés  de  l'application  de  la  loi  pénalu  k  décidrr 
la  question  de  savoir  si  les  plantes  qui  couvraient  la 
terre  devaient  élre  considérées  comme  fruits.  Il  ne 
sera  rien  innové  k  cet  c^ard  ;  Ifs  tribunaux  devront 
apprécier  les  faits ,  et  ils  ne  manqueront  pas ,  en 
le  faisant,  de  remarquer  que  si  l'amendr  pent  être 
portée  au  double,  ce  n'est  qu'en  vue  ilu  dommage 
qui  peut  être  causé  an  propriétaire  par  la  destruc- 
tion de  ses  fruits,  et  que  ce  dommage  n'est  possible 
qu'autant  qu'il  y  a  des  fruits. 

•  Knfin  ,  le  projet  s'est  servi  de  ces  mots  :  terrain 
cloif  tandis  que  dans  l'art.  14  il  rappelle  la  défini- 
tion de  la  clôture  insérée  dans  l'art.  2  du  projet. 
Cette  différence  de  diction  pouvait  faire  snj)po9cr 
que  le  mol  c(of  dans  l'art.  11  avait  une  signification 
antre  que  dans  l'art.  2,  et  c'est  pour  lever  tout 
doute  que  votre  commission  vous  propose  de  réta- 
blir la  définition  de  la  clôture  dans  la  rédaction  du 
paragraphe  5. 

«  Il  était  impouible  d'indiquer  par  énumération 
dans  l'art.  2  tous  les  modes  adoptés  pour  faire  des 
clôtures  ;  la  loi  n'aurait  pas  tout  prévu,  et  d^aillenrs 
elle  s'attache  an  résultat  plutôt  qu'aur  moyens 
employés  pour  l'obtenir.  Pour  qn'il  y  iiit  clAture, 
il  faut  qu'il  y  ait  isolement  complet  des  propriétés 
voisines,  et  que  la  communication  avec  elles  soit 
empêchée  par  un  obstacle  continn.  Mais  il  arrive 
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que  des  propriétés  closes  dans  ces  conditions  soDt 
trsTersées  par  des  chemins,  et  votre  commission  a 
pensé  que  cette  circonstance  ne  devait  pas  être  con- 
sidérée comme  fsissnt  cesser  U  continuité  de  la 
cl6ture.  Cest  Tobjel  d'un  amendement  qu'elle  pro- 
pose  sur  Part.  2. 

«  Le  minimum  des  amendes  prononcées  par  les 
paragraphes  6  et  7  a  ('té  abaissé  :  c'est  l'équivalent 
de  la  possibilité  de  l'application  de  l'art.  463.  C'est 
dans  le  paragraphe  7  qu'ont  été  prévues  les  infrac- 
tions aux  arrêtés  des  préfets,  concernant  la  des- 
truction des  oiseanxel  la  chasse  en  temps  de  neige. 

«  La  chasse  avec  les  chiens  lévriers»  quand  elle  est 
poussée  jusqu'à  l'abus,  est  le  moyen  die  destruction 
Je  plus  préjudiciable.  Cet  abus  a  été  signalé  par  la 
presque  unanimité  des  conseils  généraux ,  et  il  n'est 
pas  douteux  que  les  préfets  prendront  des  arrêtés 
pour  réprimer  celte  ciiaate.  Mais  l'infraction  k  ces 
arrêtés  devra  être  sévèrement  punie ,  et  c'est  par 
ce  motif  qne  votre  commission  l'a  inscrite  dani  la 
dernier  paragraphe  de  l'art.  11.  • 

•  Dans  le  droit  commun,  les  agents  chargés  de 
constater  les  délits  encourent  le  maiimum  de  la 
peine  lorsqu'ik  se  rendent  coupables  d'une  infrac- 
tion de  la  nature  de  celles  qu'ils  sont  chantés  de 
constater  ;  le  projet  de  loi  est  muet  sur  cette  ques- 
tion, et  il  serait  douteux  que  la  disposition  du  Gode 
pénal  pûl  être  invoquée.  Votre  commission  vous 
propose ,  par  amendement ,  de  reproduire  cette 
disposition  k  la  fin  de  l'art.  11,  en  ce  qui  concerne 
les  gardes.  Cette  mesure  ne  paraîtra  pas  trop  ri-  ■ 
gonrense ,  puisque,  h  cause  de  la  nature  de  leurs 
fonctions,  ils  ne  doivent  pas  se  livrer  I  l'exercice 
de  la  chasse.  • 

Mais  le  système  proposé  par  la  commission,  et 
dont  M.  Leuoble  avait  présenté,  comme  on  vient 
de  le  voir,  le  développement,  a  été  abandonné  ;  il 
a  été  remplacé  par  un  amendement  de  H.  Dtg- 
êâigM ,  auquel  le  gouvernement  et  la  commission 
ont  adUiéré ,  et  qui  seul  a  été  mis  en  discussion.  Il 
était  ainsi  conçu  : 

•  S  1*.  Seront  punis  d'un*  amande  da  16  k 
100  fr.: 

«  1"  Ceux  qui  auront  chassé  sans  permis  de  chastfto  ; 

«  2*  Ceux  qui  auront  chassé  sur  le  terrain  d'au- 
femi  sans  le  consentement  du  propriétaire  ; 

«  3*  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux  arrêtés  des 
préfets  concernant  les  oiseaux  de  passage,  le  gibier 
d'eau,  la  chasse  en  temps  da  neige ,  et  aux  diians 
lévriers; 

•  4*  Ceux  qui  seront  trouvés  mnnb  ou  porteurs 
hors  de  leur  domicile  de  fiUets,  engins  ou  autres 
instrumenta  de  chasse  prohibés  ; 

«  5'  Les  fermiers  de  la  chasse  dans  las  bois  sou- 
mis an  régime  forestier  qui  auront  contrevenu  aux 
clanaes  et  conditions  de  leurs  cahiers  de  charges  ; 
■  $2.  Seront  punis  d'une  amende  de  50  k  200  fr.  : 
«  1°  Ceux  qui  auront  chassé  en  temps  prohibé. 

•  2*  

Ce  paragraphe  n'a  pas  été  lu  ;  on  a  mis  en  discos- 
s&on  k  sa  place  une  rédaction  de  M.  Vivien.  (Yoy. 
mfrà).  C'est  la  rédaction  qui  est  restée  dans  l'article. 

«  S*  Ceux  qui  auront  chassé  sans  le  consentement 
da  propriétaire  sur  un  terrain  non  encore  dépouillé 
de  ses  fruits  ou  entouré  d'une  clôture  continue,  fai- 
sant obstacle  k  tonte  communication  avec  les  hé- 
ritages voisins,  mais  non  attenant  kuna  habluiion  ; 

«  4"  Ceux  qui  aorompris  on  ditrattHir  le  itnaia 


d'antnii  dasoBofii  ou  eoavéat  dn  Idn 

ou  de  cailles; 

«  5c  Ceux  qui  «  an  tamps  o&  U  d 
hibée ,  auront  transporté,  mis  «a 
vendu  ou  acheté  du  gibier. 

•  La  peine  de  rempriaonnerneBi 
h  un  mois  pourra,  en  outre,  être  prm 
cenx  qui  seront  dans  les  cas  prémt  M 
présent  paragraphe. 

■  LespeinesseronttoBjoarsportéea 
lorsque  les  déliu  prévus  au  pr^nt 
été  commis  par  les  gardes  champètn 
des  communes,  ainsi  qne  par  lea  gni 
de  l'Eut  et  des  éUblissementspablioi 

Sur  la  propoMllon  de  M.  Vivien  , 
paragraphes  1*  et  2*  deux  articles  lép 
les  srt.  11  et  12. 

(1)  M.  Marqmê  a  demandé  larédne 
mnm  k  50  fr*  pour  le  cas  de  chaase 
d'autrni .  sans  le  consentement  ànm 

•  Je  ne  pub  comprendre ,  a-t-il  < 
qui  chassent  sur  le  terrain  d'autroi  « 
k  ceux  qui  chassent  sans  permis  de 
dans  ce  dernier  cas  violation  de  la  k 
dans  le  fait  de  chasser  sur  le  terrain  d 
consentement  du  propriétaire,  il  peol 
et  non  culpabilité.  » 

M.  Créwuêux  a  répondu  que  H.  Il 
mandait  que  la  réduction  du  maxim 
maximum  importait  peu ,  car  le  joge 
de  16  k  iOO  fr.  punira  dans  le  cas  dl 
25  k  30. 

M.  GiUom  a  réclamé  de  son  cb\é  nnc 
minimum  ;  il  a  prétendu  qu'il  j  a  « 
mende  de  16  fr.  serait  beaucoup  tro 
les  juges  devront  montrer  la  plus 
genue.  Il  est  entré  k  cet  ^ard  aans  < 
lions  qu'il  importe  de  rappeler  : 

Il  a  rappelé  que,  sons  l'ancienne 

Sriétaire  pouvait,  sans  se  munir  d'un 
kire  U  chasse  aux  oiseaux  sur  son  pti 
dans  un  verger  ou  dans  un  bois  i  car  i 
usage  de  fusil ,  il  lui  sofSaait  d'empli 
ordinaires ,  comme  U  glu  et  les  peti 
connus  sons  la  dénomination  de  refM 
ou  Uettê.  Aujourd'hui,  a-t41  ajouté,  < 
n'est  plus  powible  sans  le  permis  de  c 
tera  2i5  fr.;  ainsi  le  veut  l'arL  1"  de  li 
l'art.  U  qui,  en  outre  de  la  chasse  k  o 
ne  permet  que  les  instruments  indiq 
fet  pour  la  destruction  des  oiseanx. 
enfant ,  qu'un  vieillard  pose  antonr 
enferme  un  jardin ,  qui  longe  nn  cli 
quelques  brins  de  bois  enduits  de  glu 
unes  de  ces  raquettes  ou  sauterelles , 
chasse  si  le  père  de  l'enfant  ou  le  vii 
payé  le  droit  de  permission  de  chaase 
lement  délit  de  la  part  du  propriél 
cette  permiaaioo  ,  tend  de  pareils  p 
sèaux  dans  son  enclos  non  attenant 
tion.  Et  notes  que  la  jurisprudence 
«etaal  di  ckasMiurs  auUaU  de  dilitt  :  a  inai 
de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet 
fois  cette  règle  doit  être  entendue  sain 
sûr,  le  père  de  famille  porteur  de  pei 
a  bien  la  faculté  de  faire  surveiller 
ses  enfanU  les  pièges  qu'il  tend  am 
même  le  maître  par  son  fermier  o 
liqœ.  Les  Vribuaaos  démêleront  bi< 
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i  qui  avMrt  Au#é  (1)  liiki  pèr-  d'iatini  ittti  le  eomeflteliieiit  d«  piofrié- 

lue  (S);  Uire(5). 

M.»         JkémàA  à»*  u  4«M.  L'amende  pourra  être  portée  an  double , 

«ifAUromiftAiiéivleteitalii  ii  le  délit  (4)  a  étécoMUaur  dee  tenee 


■  préporfi  pour  aif 
t  jMUi  dinîgé  «k  Mrigné  lia  inilnndtiiu 
HT  nae  aatre  pwionna  on  pov  eUw« 
ii,  Milgr^  rappréeiation  quMl  att  saga 
idéia  da  lainar  ans  tribnnana  êor  lat 
■aéafûtf  toiiioiin  nokra  loi  mtopré» 
idia  «r  oo  poiiit«  que  tout  ganra  da 
befla  fia  Mit,  aai  punimbLa ,  s'il  y  a 
ni  p«a»  ^  eoûta  35  fir.  Ja  mU  qaa 
4  daJaloi  viaat  da  ca  qaa,  dam  las  ooih 
Ut  la  ckaM  an  oiiacnz  ait  loiifalit  d^n 
-flmnUgeax,  al  qa'il  ii*ett  pas  poNibla 
Im  dîMuBeUoaf  qaaat  U.  ca  gaara  da 

•  tarminé  an  demandant  qwtU  a6té  da 
pli  lialft  da  la  généralité  da  la  loi ,  on 
M  adoneiuament  la  fiicohé  poof  la 
mt  trèa-aeniiblamant  la  peina ,  sniTant 
■raa  da  dhaM ,  et  soÎTant  les  mlUa  dr- 
pî  pMivent  réclamer  rindniganea  d«  la 

la  dtMmetiav  a  répondu  : 
taWanf  qoa  si  nons  Tonlons  examiner 
•A  particoliar,  créer  des  hypothèias  k 
m  (rtoecapar  d'an  enfant  qni  tend  des 
;  MBBU  •  on  d*nn  ▼ieillard  qaï  tend  des 
la  dli  à  il  est  éf  ident  qne  noos  ne  ferons 
■iiQnsvei 


»  Toot-on  ?  on  rent  abaissèr  le  nii- 


aojonrd'hoi,  sons  Tampira 
■atontla  monde  altaqne,  qni  n*empécha 
■Btionda  gibier,  qni  produit  partout  d«s 
■a»  In  peine  est  de  20  fr.  Bt  c^est  lorsqta 
■a  remédier  aux  incouTénients  da  Tétat 
I  choaes ,  lorsque  tous  voulez  faire  une  loi 
M  •  lonqae  tout  le  monde  a  reconnu  Tin- 
*  4a  le  pénalité  actuelle ,  qn*on  en  vient  k 
*'  ^«  uaside  de  6  fr.  touleitaent  I  EOcore 
^  YMit  «ne  chose;  il  fiant  la  vonléfr 
9»ad  on  veut  attaindre  uri  déHt  t  H 
*£»«iaeioitiëriausa. 
^^•iNrtéda  nonveio,  et  M.  Pârhi  a  tê- 

^|M"^dedi£Bcaltésériawa.  La  proposition 
Tapent  ae  résoudra  pèr  deux  nsotift  :  la 
^^9Qe  s*U  s*agit  d'un  enfant  de  oMins 
n^jj^^'^nnaux  examineront  la  question 
l^f"'*  Voj.  cependant  mfrà,  et  rarU  fft. 
jr^r"'^  obMrvatioUi  c*estqu*après  la  dédi- 
2^7^<>re  sur  Tart.  468  du  Code  pénal , 
^  de  proposer  une  peine  au-des- 


g^^^ikiendë,  attandnquela  juridiction 
Y^it,  pourrait  descendre  au-dessous 
l2J'"*Uon  de  cet  arlièle.  » 
^ry*»agraphe  a  été  adopté. 
J:  JlJJ'^res  observation»  de  M.  Parés.,  ja 
?  ™^«r  qu'il  a  constamment  été  jugé 
?V* "«H.  06  du  Code  pénal ,  qui  permet 
!^iP^  défaut  de  discernement,  un  pré- 
W  ^vàt  moins  de  seise  ans,  ne  peut  être 
i  m  milières  régies  par  des  lois  spécialas , 
>tunat  aox  délîU  de  chasse.  (  ArrêU  de  la 
BèGreBoble,  du  12  janvier  1825,  DaUoz,  26. 
I{  àtU  Cour  de  cassation,  du  11  août  1886, 
AmUeBsove,  37.  1.  86A;  du  5  juillet  1889, 


da  Donal,  dolé  oatobra  1880.)— Voy.  PaUl ,  TVaâfé 
ifaMi  dta/baiss,  t.  S,  p.  m 

(1)  Il  serait  dangaraux  de  chercher  k  définir  ca 
qni  cODsIilua ,  h  proprement  parler,  la  chassa  |  et 
cela  ne  saraltpaa  exlrAaaemaiit  utile.  Tout  le  monda 
se  fait  naa  idéa  aseea  netla  da  ae  qu'il  faut  eateadra 
par  oalto  aapraoion.  Si  aaalqoea  circonsUneaa  a» 
traordinairaa  jettani  du  donta  sur  la  question  da 
savoir  sfil  7  a  o«i  non  Mt  de  chassa ,  les  tribnnans 
las  apprécMTont. 

La  ohnonstanee,  oonttaléa  par  procès^erbal  d'un 
gendarme,  q^un  garda  ehampAtre  a  été  aperçu  t^ 
nani  un  fasil  abattu  dans  la  main  gauche  la  loag 
d*aaa  propriété,  n'est  pas  saflisanta  pour  le  corn» 
stitner  coupable  d^in  délit  de  chaise.  (ArréU  da  la 
Cour  da  cassation  dn  5  aaèt  1810,  Dalloa,  40.  1. 
888 1  du  0  décembre  1889,  Dalk»,  àO.  1.  380  ;  da 
do  la  Cour  da  Douai,  du  0  novembre  1880,  Dalloa, 
AO»  %  108.) 

Le  fait  par  un  chasseur ,  porteur  d'un  fusil ,  d'a- 
vokrragaraéd'un  chemin  voisin  sas  chiens  chasser 
dans  hu  terres  d'antrni  sans  les  eu  empêcher  ou  les 
rompra  dana  leur  eoorse ,  constitue  un  délit  da 
chassa.  (àrrM  de  la  Cour  de  Rouen  ,  du  17  juin 
1881,Dalloi,  40.  2.108.) 

La  fait  d'avoir  tué  d'un  coup  da  bâton  na  faisan 
dana  un  para  royal  n'est  pas  un  vol ,  c'est  un  simpla 
fak  da  efeassa  qaa  punit  l'art.  17  de  l'ordonnança 
da  1601  d'une  amande  de  20  fr.  pour  la  pramièra 
fois.  (Attéi  delà  Cour  de  aasation,  du  2  juin  1827, 
Dallos,27.1.  262.) 

Lé  fait  par  un  individu  d'avoir  tiré  du  gibier, 
qui,  quoique  levé  sur  m  propriété,  se  trouvait  alors 
sur  le  domaine  de  la  lista  civile  ,  constitua  le  délk 
de  chasse  prévu  at  puni  par  l'art.  20  de  l'ordon* 
liance  de  1601,  et  non  par  l'art.  4«  titre  80  de  l'or- 
donnance de  1660.  (Arrêt  da  la  Cour  da  cassatkw, 
du  li  avril  1840,  Dallaa,  40. 1. 4110 

Voy.  art.  80. 

(2)  Il  na  snAt  pas ,  poar  être  autorisé  k  chaisar, 
qaa  l'argent  pouf  l'obtêation  «In  permis  ait  été  con- 
signé, ou  que  Ton  ait  fait  des  démarches  k  la  pré- 
facture  ponr  l*bbianif,  il  faut  qu'on  jusliiie  que  la 
panbM  avait  été  délivré  an  moment  où  le  fait  da 
chassa  a  kn  lien,  f  Arrêta  de  la  Cour  da  cassation,  dn 
24  déeembra  1810  «  DàJloa ,  20.  1.  87 1  du  11  ié- 
vriar  leaOf  Dalloat  20.  1.  5IÉt  de  U  Courd'Aia, 
du  7  mars  1828*  Dalloi,  28. 1«  124  i  de  U  Cour  de 
OrenaMa,  du  M  aovembrè  1828,  DaUos,  28. 1. 
SM  ;  de  la  Cour  de  caisetion  ,  du  8  mars  1830f 
Dalloa,  8<L  1.  248  I  de  la  Cour  de  caasâtion ,  dn 
20  avril  1837,  Dalloa,  87.  1.  487.) 

(S)  Voy.  sMta  l^  p.  188. 

(4)  Il  est  bien  évident  qba ,  dsns  tous  les  cas , 
il  ta'^  iucâ  point  dé  dëlil,  si  lé  chasseur  a  obtenu 
la  consentement  do  propriétaire. 

■  La  Chambre  doitremarcpiar,  s  dit  M.  le  eomte 
^iaiésu,  qu'il  sfagit  senlement  de  la  chasae  faite 
sans  le  consentement  dn  propriétaire.  Dn  moment 
que  le  propriétaire  aura  donné  son  consentement 
an  chasseur,  il  pourra  entrer  même  dw  U  ttrrmn 
qmi  itra  elot.  Par  conséquent ,  il  n'y  aura  plus 
de  délit  » 

M.  le  baron  ds  Brirodt  a  demandé  si,  par  les 
mplsmn  dl{ps«itflt  diUmrt  frmU,  on  voulait  maîB- 
\ààit  baa  diijpoUlioil  trôp  rigOnretaM      U  toi 
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non  dépouillées  de  leurs  Droits  (1) ,  on  s'il  a  été  commis  sur  in  terrain  a 


de  1700,  qai  semblait  défendre,  même  an  pro« 
priëlaire  du  sol ,  le  droit  de  chasser  sur  ses  terres , 
h  moins  qu'elles  ne  fossenl  absoloment  dépouillées 
de  leurs  produits. 

a  J'en  appelle,  a-t-il  dit,  k  tons  ceux  ceux  qui 
se  livrent  k  l'exercice  de  la  chasse,  si  cette  dispo- 
sition recevait  sa  pleine  et  entière  exécution ,  la 
chasse ,  dans  de  nombreuses  parties  du  territoire  , 
ne  serait-elle  pas  interdite  k  tout  le  monde  ? 

«  Effectivement,  elle  obligerait  k  ne  chercher 
le  gibier  que  sur  des  terres  nues,  et  l'on  sait  qu'il 
ne  s'j  tient  pas  ordinairement.  Dans  les  pays  de 
petite  culture,  comme  la  Normandie,  le  nord, 
une  partie  des  départements  de  l'est  et  de  Tonest , 
on  cultivedes  plantes  dites  verdurtê,  telles  que  des 
navets,  turneps,  trèfles,  luzernes  et  foin  de  plu- 
sieurs coupes,  ou  autres  encore  qui  restent  sur  pied 
après  l'ouverture  de  la  chasse  et  fort  avant  dans 
l 'arrière-saison.  Cest  Ik  principalement  que  se  re- 
tire le  gibier  ;  le  chasseur,  en  allant  l'y  chercher, 
ne  commet  aucun  dég&t  nuisible  aux  propriétaires 
ou  fermiers.  En  interdire  l'entrée,  c'est,  je  le  ré- 
pète, k  peu  près  l'équivalent  de  l'interdiction  de  U 
chaise  dans  ces  contrées. 

«  On  dira  pent-èlre  :  mais  les  Iribnnanz  auront 
égard  k  ces  circonstances  particulières.  Je  serais 
porté  k  le  croire ,  si  la  jurisprudence  de  la  plupart 
des  tribunaux  et  cours  d'appel  n*était  absolument 
contraire  k  cette  apparente  garantie.  » 

M.  tU  Brigade  a  cité  k  l'appui  de  son  assertion 
nn  jugement  du  tribunal  de  Lille,  qui  a  con- 
damné un  nommé  Scheneider  k  50  fr.  d'amende» 
pour  avoir  tué  un  lièvre  dans  nn  plan  de  navets , 
et  cela ,  malgré  l'autorisation  formelle  du  pro- 
priétaire. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  que  cette  décision  se 
comprenait  k  merveille  ;  qa*elle  n'était  que  l'exé- 
cution littérale  de  la  loi  de  1700,  et  qu*en  effet, 
d'après  cette  loi ,  le  propriétaire  luinmème  ne  pou- 
vait pas  cbauer  dans  sa  terre ,  si  cette  terre  n'était 
pas  dépouillée  de  ses  fruits  

«  C'est  très-sciemment ,  a-t-il  ajouté , 

que  nous  n'avons  pas  voulu  suivre  en  cela  les  er- 
rements de  1700.  Cette  réponsesuffira  pleinement 
k  calmer  les  scrupules  de  M.  de  Brigode.  Que  di- 
sons-nous k  Tart.  11  contre  ceux  qui  auront  chassé 
sur  le  terrain  d'autrui  sans  l'assentiment  du  pro- 
priétaire? L'amende  pourra  être  portée  an  double, 
contre  qui.  Messieurs?  contre  cenz  qui  auront 
chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  raasentimentda 
propriétaire ,  si  le  délit  a  été  commis  sur  les  terres 
non  encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

•  Il  est  clair  qu'il  n'y  a  d'amende  poasiUe  ,  et 
surtout  d'amende  au  double,  que  contre  celui  qui 
ehasee  en  délit ,  sur  le  terrain  d'autrui.  Dans  ce  cas- 
Ik ,  il  y  a  amende ,  et ,  si  le  terrain  est  encore  non 
dépouillé  de  ses  fruits,  l'amende  est  double. 

 Nous  adoptons  le  principe  contraire 

k  celui  qu'avait  admis  la  loi  de  1700.  La  cir- 
constance que  la  terre  était  chargée  de  ses  prodoits 
ne  sera  point  un  délit  par  elle-même  ,  mais  seule- 
ment une  circonstance  aggravante  du  fait  de  chasse 
sur  le  terrain  d'autrui.  » 

(1)  Rsi-il  nécessaire ,  pour  que  l'amende  puisse 
être  portée  au  double ,  que  le  fait  de  chasse  ait 
ttnsé  nn  dommage  réel  aux  récoltes? 
Il  Le  projet  du  goavernement  portait  :  «Si  les 
Brros  étaient  ememeneées  ou  chargées  de  leurs  pro- 
Kilf ,  l'ameode  sera  portée  ay  double,  ■  et  |a  com- 


mission de  la  Chambre  das  Pairs  «va 
mots  :  >  et  ekmrgéu  de  Iran  prodoj 
ci  :  «  et  non  encore  dépooiliées  di 
M.  le  duc  de  Ctigny  a  demandé  a 
sur  U  signification  de  ces  expmaaiM 

•  Pavoue ,  a-t-il  dit,  que  je  ne 
bien  le  sens  de  ces  mots ,  car,  de 
chasse  a  été  permise  sur  les  terrei 
En  effiet ,  on  ne  porte  ancnn  prévue 
taire  en  passant  sur  des  graines  ne 
mées.  Je  crois  cependant  m'expU 
cette  exception  en  songeant  qo« 
s'applique  ausai  bien  k  la  chasse  à 
chasse  k  tir.  Lk ,  je  vob  des  domna 
les  récoltes ,  quand  les  chevaax  fo 
nn  terrain  nouvellement  ensenaen 
je  voudrais  qu'on  expliquât  qae  c 
ne  s'applique  pas  k  la  chasse  k  tir. 
n'y  aurait  pins  moyen  de  chaaser» 
ches  de  passer  sur  nn  terrain  où  il 
nonvellement  semés,  i 

M.  t»  rapporteur  a  répondn  :  •  Ce 
une  de  celles  snr  lesquelles  ont  «et 
remettre  k  l'appréciation  des  triboa 
il  existait ,  dans  les  termes  du  proj< 
sion  trop  large ,  d'un  sens  trop  géi 
preision  est  celle-ci  :  ehargieg  de 
Adopter  ces  moU,  c'était,  en  rëal 
la  chasse ,  car  c'était  en  restreindn 
terres  en  jachères.  Nous  avons  cra 
nous  servir  des  expressions  consacré 
1700 ,  et  nous  avons  dit  :  «or  /«a  tm 
et  MU  eneare  dipouUUeê  de  Uwr$  freiiu 
bien  faire  comprendre  que  noos  n*e 
téger,  par  l'aggravation  de  la  peia< 
cas  où  le  délit  causait  un  préjudice  p 
suffit  donc  pas  que  la  terre  soit  en 
expressions  et  non  encore  dipoaUUeê 
supposent  qu'il  y  a  déjk  des  froita, 
que  le  blé  est  en  tnyau.  Ainsi ,  la 
toujours  une  question  de  dommage 
séqnent ,  une  question  de  fiait ,  ab. 
tribunaux.  Nous  avons  adopté  les  nu 
1700  ,  parce  que  nous  avons  adopt 
cette  loi  |  sous  ce  rapport ,  il  n'y  au 
d'innovation.  » 

M.  le  duc  de  Ceigny  a  répliqué  :  « 
eût  été  plus  clair  de  dire  :  s'il  en  xé 
mage  réel  pour  les  récoltes.  » 

Les  choses  en  sont  restées  là.  La  c 
la  Chambre  des  Députés  a  supprimé  l 
eéee  (Voy.  p.  137);  et  lors  de  la  discc 
leepamt  a  proposé  d'ajouter  au  paragra 
«  Pourvu  que  ces  fruits  soient  sns 
prouver  nn  dommage  réel  par  le  fait  < 

■  Mon  amendement ,  a-t-il  dit,  a 
faire  cesser  une  divergence  qui  s'est  i 
puis  quelque  temps  dans  les  décisioi 
Les  nues  distinguent  entre  le  cas  o 
terre  encore  chargée  de  sa  récolte  pc 
dommage  par  le  fait  du  chasseur,  et 
traire  où,  k  cause  de  la  nature  même 
dans  laquelle  la  chasse  a  eu  lieu ,  pai 
trèflrs  qui  sont  en  regain,  cette  réo 
ceptibled'en  éprouver  aucune  e.opèce 
Ou  condamne  dans  le  premier  cas 
dans  le  second. 

•  D'autres  tribunaux ,  au  contraire 
strictemeiit  k  la  let^e  de  U  loi,  cond 


.'"^^^  H""  » 

J***-  j       Ê*'iemen\.St  où  la  propriiilë  nVil  jaiuaiiiMi 
^  ^AjÊjwi  cl«\iRnt  «bsoluinpiii  iiiiposMhlc 

/'^f^^^^ff/^  ^-/^ef*-*' nliel,  selon  moi.  d»»iinir  à 
.  i^^Ujf  €W*s  f>  récision  pos»iblf,  cl  lic  tli»-M  Iht 

^  Pi"*/ i".«3£  «S  réis  du  cullivaleur,  a\tM-r.  Il  r- 
^      '^*hita    <J''m^  tn  droit,  pour  le«pi».l  le  |»rii|.:i  - 
fil*'*!  pay^      mjBMM    iiupùt  omkz  t:'lf\ë.  C«;>1  à  .|iioi 

j^^»*'  'DOji  ain«?n  ci  a  x  aient.  A  la  Cliiiujljri'  «l.-s  Pj  i«, 
ijtif^tiOD  qvk^   j  ca    Aonleve  a  fait  roljj«l  d'un'lrl-.il 
*  ^JPDgé.  Cort.mM^ra»    oralenrh  dikaicnl  :  Pour  «{u'il  v 
J » ^  léfiif  /i/  condi lion ,  cVnI  >i  on  a  | •  a-st' 

mi^  iJ^  m       M^**"  exemple  ,  qu«  1«*  bl»"  lûl  »  li 

^  ^'"^t  «      ^^ilde  cbasic 


■ORAHCaiE  C01I8T.  »  LOOIS-PDILIPPK  l**- .  —  .%  .'il Al  IM^. 

Cii?V](/aue  faisant  obstacle  à  toute  ouiiiiiiiiiiiralioii  avtM*  liiTiln 


ail  causd*  un  iloin- 
tel.  D*autrcs  oralttuis  ont  5UU- 


crois  qa*il  c&l  inatilt*  de  voU  r 
U  droit  eominutif  si  Tarn'  - 
tait  rejeté  ,  voyez  la  poitf  a  <lii 
X  ponrraienl  m;  croirn  «.>I<!-.:>s 
^»  Tfc  sens  conlraiie  h  la  dUptu-lMuii 
^»  S,    tout  le  monde  «Ijil  d'ai-r-  rd 
^  X  »  osition  commi;  rlanl  •  n- 

acnne  observation  ;  mais  -i  • 
«:i3ur  être  rej».-lée,  j'inJiqufj  1«% 
^  •■5'jet.  t 

"         #  ;  ■  J*appuie  r.im(*n  l-nicnt  : 
isable  dt'l  ailoplir,  il  s^ijiMilc  à 
_ — «ttira  être,  «le.  Si  c»'llt:  di-]>  - 
*  ^  en  résultera  que  toul»'s \v^  f«»i» 
'^verte  de  ses  fruits,  It::»  Intiu- 
de  prononcer  uu(.'  anicmif.  Il 
Tcspril  de  la  Chambre  «pi  il 


1^--^^    .       n  qu'il  est  enln-  d.ms  la  p«-iis«'*- 
Pairs  que  Farticlt:  un  îûl  .«p|  li 
_       ,  r  où  il  y  aarail  «a  un  dumm..L'<: 

ry,***^   *  •«•«iiar  :  «J'aurais  penl  /-Ir.-  oom* 
'i^B»™*^^  a\anl  la  proposition  d-  M.  I.n- 
^6^.        ^""^''qoez  que  le  double  de  ranitmle 
♦■ji%V*î    *^*ces»airemenl  prononcé;  la  f.i- 
••i^i  de              simple  est  lai.ssée  aux  juL"  s  ;  «  l 
^J^eelWUCttli^  exisle.esl.il  nécvsainî  d'!.j..uli'r 
^lie&»V*'"'*°»  et  surtout  dans  des  tcniii'^  pan  iN  : 
lu»  ««^f*"****^'"!  «te  Il  faudrait 

W«*P**""WêU,  mais  d'amende.  » 
V.«MiHlmeQi  de  m.  Delespaul  a  été  rejcl»'. 

j^tm!!!?"*'**.*  ■  *     ^«"«Ifail  Cfîpen- 

"'■\"*!î**^*ûiQer  ce  qu'on  entend  par  iruils. 
^       Jim  tndenl  qno  jj  yçj^  chassez  dans  un  rliamp 

"    ■M£tï3|g**ij*f *  pouvez  pas  oom- 

'!i*"*'''J*'**"5vélé  par  celle  discussion  me 
,  «■l'ieUeMlajr. 

^^'''•'foiiqa'on  chasse  sur  le  t'Train  d'antrui 
2"*i>leinent  du  proprit'laire  ,  il  y  a  «b'iil 
ums  imende  de  10  à  100  fr.  .Si  les 

. ,  ^  wqaelle»  on  a  chassé  ne  .sont  pas  «lé- 
Ss?""*  fruits,  l'amende  pourraêtre  tlouble, 
^*«ire  portée  ï  200  fr.  *\Iaintenunt,  buflil-il  que 
^?*'"**'lan$  on  état  quelconque  couvrent  en- 
.  .J^poar  qa*on  poisse  dire  que  la  terre  n'est 
">%iiiUée       fruits  ?    jurispruUQiice  a  ad- 
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«  Vous  avez ,  dans  Part.  Q,*a-t-il  ajoalé ,  fait  ri- 
saller  du  permis  de  chasse  deax  droits  ;  vous  avec 
légitimé  deux  modes  d'exercice  de  la  chasse  :  la 
chasse  ù  tir  et  la  chasse  à  courre.  Eh  biea  !  tooa 
(eui  «{ui  se  sont  occupés  de  la  chasse  savent  que 
(laus  la  chasse  &  courre,  le  chasseur  n*est  pas  maître 
du  tes  chifins;  qu'une  fois  le  gibier  lancé,  la  meute 
ou  lu  chien  suit  le  gibier  sans  que  le  chasseur  puisse 
.s'y  opposer,  et  que  si  le  gibier  va  sur  le  terrain 
(Taulrui  ,  le  chien  Yy  suit.  Pouvez-vous  alors  dire 
({ne  le  fjil  du  passage  du  chien  sur  ce  terrain  sera 
un  (Iclil?  llemarquez  que  le  chasseur  ne  suit  pas 
le  chi' II,  que  ni  le  projet  du  gouvernement,  ni  Ta- 
inendciucii  l  de  la  commission  ne  supposent  le  pas- 
sage (lu  chasseur  sur  le  terrain  d'aulrui;  évidem- 
iiiuul,  ou  vous  supprimez  la  chasse  k  courre,  ou 
vous  ût»'s  obligés  de  reconnaître  qu'il  n'y  a  pas  délit 
(Ian>  rc  cas-là.  I/article  du  projet  suflil>il  pour  ex- 
primer c(>.ltc  pensée?  Nous  ne  l'avons  pas  cm.  Le 
prijct  dit  :  pourra  nt  pat  être  eontidéri  comme 

délu  Qu'est-ce  qui  sera  jnge  ?  On  répond  : 

a:  sont  Ifis  tribunaux.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
pas  accepter  une  telle  appréciation  ;  vous  pouvez, 
dv>>uréiu<:nt,  renvoyer  aux  tribunaux  une  question 
qui  porte  sur  des  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuait les,  sur  le  plus  ou  moins  de  gravité  d'une  ac- 
lion  ;  mais  quand  il  s'agit  de  savoir  si  un  fait  est  un 
délit  ou  u'en  est  pas  un ,  le  tribunal  ne  peut  pas 
Titre  investi  d'une  telle  appréciation,  c'est  à  la  loi 
seule  qu'il  appartient  de  déterminer  le  caractère 
]/gal  (l<>s  faits  ;  il  faut  que  la  loi  dise  :  tel  fait  est 
un  délii  ou  n'en  est  pas  un.  11  ne  peut  pas  appar- 
tenir aui  Iribunauz,  d'après  des  circonstances  par- 
r.iitemcnl  vagues  et  indéterminées,  da  déclarer  qae 
lu  fait  est  ou  n'est  pas  un  délit. 

«  Il  faut  donc  que  vous  mettiez  dans  la  loi  que  le 
fait  du  passage  des  chiens  courants  sera  toujours  un 
(lélil,  ou  que  ce  ne  sera  jamais  un  délit  a 

M.  le  baron  Feutrier  a  combattu  l'amendement 
en  ces  termes  : 

«  Le  paragraphe  du  projet  donne  auz  juges  la 
faculté  (l'apprécier  et  de  déclarer  si  le  fait  du  pas- 
sage de»  chiens  courants  sur  l'héritage  d'aotrui  est 
ou  n'cAt  pas  coupable  ,  lorsque  les  chiens  sont  k  la 
Auile  du  gibierlancésorla  propriété  de  leur  maître. 
L'ameiidemenl  déclare  ,  d'une  manière  absolue, 
qui:  le  fait  est  innocent.  • 

«  Je  (lunue  la  préférence  îi  la  première  rédac- 
tion, pane  que  le  fait,  suivant  moi,  est  innocent 
ou  coupable,  suivant  les  circonstances. 

«  Pour  mieux  me  faire  comprendre,  je  vais 
prendre  un  exemple  ; 

«  Je  suppose  que  deux  grandes  propriétés  soient 
rnnli2;ur-,  ;  le  propriétaire  de  l'une  est  avec  ses 
chiens  en  chasse;  le  gibier  est  levé  sur  sa  propriété; 
les  chiens  suivent  le  gibier  sur  la  propriété  du  voi- 
sin ;  le  chasseur  reste  chez  lui;  il  ne  va  pas  sur  la 
|)rupri(:lédu  voisin,  ctc'est  au  moment  où  les  chiens 
ramènent  le  gibier  qu'il  le  tire  sur  sa  propriété.  Il 
lie  fait  qu'user  de  son  droit. 

■  Mais,  au  lien  de  cela,  nn  individa  est  prôprié* 
luirt!  d'une  portion  de  terrain  ;  il  se  promène  avec 
ses  chit-ns  près  de  la  propriété  contiguë,  une  forêt , 
p.ir  •  vemple,  qui  ne  loi  appartient  pas,  mais  àson 
voisin. 

I  .M.  le  duc  d'IIarconrt  a  dit  qneles  chiensëtaient 

les  seuls  l(;moins  en  pareil  cas.  Les  chiens  ont-ils 
ou  n'ont-ils  pas  fait  lever  le  gibier  sur  la  petite  pro- 
])ri(-i(':  du  chasseur?  Personne  ne  le  sait.  Cet  indi- 
vidu attend  (lue  les  chiens  poursuivent  le  gibier  qui 

a  i-U-  l'.'vé  y:  ue  9W  qO,  Cl  le  ramènent  U«  r«adoQ« 


née  «D  lien  voisin  du  départ.  Il  connaissait  la  voie 
ane  suivait  habituellement  le  gibier*  la  conléei  A 
s  j  est  tenu  armé,  il  tire  et  tue. 

•  Certainement ,  dans  ce  cas ,  il  a  lancé  in 
chiens,  il  a  tué  le  gibier  au  préjudice  du  proprié' 
taire  voisin.  Je  crois  que  cette  manière  d^attenkr 
à  la  propriété  vobinc,  de  s*en  approprier  le  gibi», 
qae  ce  braconnage  très-habitnel,  trëâ-asilé  etMn 
dommageable,  est  coupable,  et  qoe  qnand  le  jqi 
reconnaît  tons  les  caractères  de  ce  délit,  il  doit  li 
réprimer  et  le  punir. 

•  Je  crois  donc  que,  dans  le  cas  en  diacnsaioBi  il 
e^t  bon  de  laisser  au  juge  l'appréciation  des  eircoo' 
stances  de  fait,  puisque  ,  selon  les  circonitajaccii  3 
peut  on  constituer  nn  fait  de  braconnage  on  êm 
innocent. 

■  Je  voterai  donc  pour  la  disposition  UaïUaUn 
contre  l'amendement  de  la  commission*  • 

M.  lê  rapporitur  a  dit  ■  :  Sur  le  point  dafaîtfae 
nous  signale  M.  le  baron  Feutrier,  il  T  m  um  ré- 
ponse bien  simple,  l'article  répond  loi-mèna. 

«  La  question  de  savoir  s'il  y  a  délit  on  s*il  A*J  t  ' 
pas  délit  dans  le  cas  qui  vient  d'être  cité,  est  cdU  < 
de  savoir  si  l'attaque  du  gibier  a  eu  lien  sur  la  to^  < 
rain  de  celui  à  qui  appartiennent  les  chiensi  Otjm 
le  terrain  du  voisin.  ^ 

«  Si  l'attaque  a  eu  lien  sur  le  terrain  de  ceW  ï  < 
qui  appartiennent  les  chiens  ,  le  chaaaenr  ert  daai  * 
son  droit,  quelle  que  soit  Téteadae  de  sa  pn-  *: 
priété.  i; 

Si,  an  contraire,  l'attaque  a  eu  Ilea  lar  le  lanni  4., 
d'antrui,  il  est  dans  son  tort,  il  ^  a  délit.  •  4( 

M.  le  marquis  (U  Douty  a  répliqué  :  r 

«   Je  ne  puis  comprendre  comment  ai 

hésiterait  h  s'en  rapporter  à  1  équité  des  tribnaaoïf  ^  - 
k  leur  amour  de  rendre  une  bonne  joatice  i  ei» 
ment  la  loi,  dont  ils  doivent  être  les  gardieniMki 
interprètes,  déterminerait  d'avance  qn*ili  ne  ft^  '«-^ 
ront  pas  examiner,  apprécier.  Mesaienra  ,  ilf  ai 
une  question  que  j'appellerai  de  moralité  t  ■  i«' 
donc  qu'il  y  ait  possibilité  d'examen  ,  d'apfiUi' 
tion. 

•  Si  vou  mettes  :  «  Ne  sera  pas  considéré  COH0 

•  délit,  •  des  braconniers  qui ,  se  plaçant  aw  WÊ's,f 
langue  de  terre  leur  appartenant ,  on  snr  hqnrff 
ils  auront  loué  le  droit  de  chasse ,  ieront  latînllv!^ 
gibier  par  leurs  chiens,  et  iront  l'attendre  à  rdÉi> 
évidemment  de  ce  fait  résulterait  un  des  déUli.Mi;-.';' 
nous  voulons  empêcher.  Si  l'on  mettait  ce  qaiîw  '''^ 
mande  la  commission  ,  il  ne  pourrait  y  arakl^;^' 
pression.  'z^'- 

J'appuie  donc  le  projet  primitif,  et  je  penaa  Mb.  ^' 
loin  d'enlever  l'appréciation  facultative  au  ^ 
nauz,  BOUS  devrions,  au  contraire,  renconr^Hi  > 

L'amendement  a  été  rejeté  après  «ne  dorih!^' 
éprenve  déclarée  douteuse.  ^''^-i 

Le  sens  de  l'artide  est  désormais  bien  dak.fi'^^ 
passage  des  chiens  courants  sur  la  propriété 
tmi  n*est  pas  nécessairement ,  mab  peut  êlMi# 
délit,  selon  les  circonstances.  Dons  tons  les  mti  ^ 
passage  du  chasseur  sur  le  terrain  dont  il  n*irt^  v  ' 
propriétaire  est  nn  fait  punissable.  Le  délinà^^ 
ne  pourra  point  donner  pour  excuse  qae  les  mM*'-^ 
ont  passé  les  premiers  et  qu'il  les  a  sniTis. 

Cela  a  été  très-expressément  reconnu  dans  b  A* 
cnssion. 

•  U  ne  faut  pas  confondre  •  a  dit  IL  AMé^  ■ 

Carré,  le  droit  conféré  par  notre  -  — nndwwl 
avec  le  droit  de  suite  ;  le  droit  de  suite  compnid 
non  pas  seulement  le  fait  de  la  snite  par  les  cUh 
m«ii  le  fù\  àe  U  snit«  pv  U  chtm  m\  eotUrt»  ^ 
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ioi  qai  aaront  eontrerena  aux  ar-  vriers  (S) ,  on  aoi  arrétéi  coficernanl  la 

}  préfeto  (1)  concernant  les  oiseaux  destruction  des  oiseaux  et  celle  des  ani- 

\ge,  le  gibier  d'eaa,  la  chasse  en  maux  naisibles  ou  malfaisants; 
le  neige,  l'emploi  des  chiens  le-      4*>  Ceux  qui  auront  pris  ou  détruit,  sur 


•Mar  lni>méjiie  ;  le  droit  donné  «a  chet' 
iTre  1m  chiem  qui  sont  h  la  poarsaite  du 
cé. 

n'aTOm  p«a  Tonln  nous  expliquer  sur  ce 
raoonnatire  on  le  nier.  La  jurisprudence 
mtiotenétt  sur  ce  point:  nous  avons  voulu 

k  ion  apfirécialion  » 

Rrietpovvûent  jeter  quelque  indécision  sur 
M;  nab  IL  U  due  Dtcttstet  a  demandé  : 
mwr  pcnt-Q  pasaer  sur  le  terrain  d'autmi  ?  » 
^yw'faT  a  répondu  :  iNon  du  tout  1  • 
wtJheMMëi  a  fait  remarquer  que  l'article  ne 
taa. 

xppmrUmr  a  loatenn  qn*il  le  disait. 

bien  entendu ,  a  repris  M.  U  gardt  éi$ 

M  ai  le  chasseur  entre  sur  la  propriété 

I  eommeltra  on  délit.  ■ 

Ir  ptésidtnt  a  ajouté  :  •  Il  commettra  un 
nia  da  paragraphe  que  la  Chambre  vient 

lae,  ces  ezpreasions  :  pourra  nt  pu»  êlrt  ton' 

muéHitt  U  fuit  me  semblent ,  comme 

dtCarré  •  tout  k  fait  contraires  aux  prin- 
lamenianx  do  droit  criminel.  Il  ne  peut 

II  an  juge  de  déclarer  à  son  gré  un  fait 
Mcoopable.  Cest  an  législateur  de  pré- 
rîiroiilaiirrn  qui  constituent  un  délit t  et 
icu  n^onl  qu'h  apprécier  si  ces  circon- 
iilent  oa  non. 

il  été  dit  •  comme  Tavait  proposé  la  com- 
e  la  Chambre  des  Pairs  :  ne  t*ra  pat  eon- 

ue  délit  tu  seul  fatt  du  passage  les  Iribn- 

lient  examiné  si  le  passage  des  chiens 
!  accompagné  d'aucune  circonstance  cou- 
ce  passage  avait  été  nécessaire ,  indé- 
de  la  volonté  du  chasseur,  et  alors  il  n*y 
en  délit.  Mais  si ,  au  contraire ,  le  mattre 
é  ses  chiens  h  entrer  sur  le  terrain  d'autrui, 
it  négligé  de  les  arrêter  on  de  les  rappeler 
Miavail  le  faire  ,  alors  il  u'j  aurait  pas  tu 
du  puMsage ,  il  j  aurait  eu  délit. 
StfrroiMC  de  Puzy  a  fait  cette  observation  : 
irapraphe  3  porte  des  peines  contre  ceux 
il  contrevenu  aux  arrêtés  des  préfets.  Ces 
Diîstent  dans  une  amende  de  1Ô  à  100  fr. , 
•  qn*elle»sont  dans  la  catégorie  des  peines 
melles.  Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque 
sagéré  k  appliquer  des  peines  correction- 
lea  délits  qui  ne  sont  pas  encore  connus, 
il,  les  infractions  aux  arrêtés  des  préfets  ne 
eaqne  d'ane  simple  peine  de  police ,  c^est- 
IM  amende  de  1  h  15  fr.  Je  comprends  que 
afraciiona  aux  arrêtés  des  préfets ,  il  puisse 
as  délits  qui  entraînent  des  peines  correc- 
I  ;  mais  il  me  semble  que  cela  ne  doit  avoir 
M>ntre  des  faiu  drjk  connus.  • 
tuigné  a  répondu  qu'il  était  impossible 
1er  autrement  ;  que  c'est  ainsi  qu'on  a  agi 
i  foia  qu'il  a-  fallu  détermiuer  les  peines 
les  k  des  délits  nouveaux, 
ainai,  a-t-il  ajouté,  qu'il  j  a  dans  la  loi  une 
m  pénale  qui  s'applique  ïx  toutes  les  pruhi* 
DÎiODi  Inséréesdan»  les  arrêtés  municipaux, 
lea  ica  foia  qu'un  arrêté  aura  été  pris  par 
irité compétente  dam  les  limites  de  ses  at- 
»,  il  yaoïa  nécessité  de  poser  dan:»  la  loi 

4. 


elle-même  la  peine  qui  devra  lui  être  appliquée, 
car  l'autorité  n  a  pas  le  droit  d'écrire  la  peine  h  c6té 
de  la  proki^Uim,  • 

(2)  Il  s'agit  ici  du  cas  o&  le  préfet  ayant  permis 
remploi  du  chien  lévrier,  avec  certaines  restric- 
tions, le  chasseur  aurait  contrevenu  à  son  arrêté, 
en  négligeant  de  se  conformer  anx  conditions  qui 
lui  auront  été  imposées. 

Mais,  kcôlé  de  ce  cas,  il  y  a  celni  oiiTon  ekugtt 
auchien  /«arifrsans  autorisation,  contravention  po* 
nia  par  Tart.  12,  n.  2,  qui  atteint  quiconque  chaste 
par  des  moyens  autres  que  ceux  qui  sont  auloriiéa 
par  l'art.  9. 

On  s'est  formellement  expliqué  k  cet  égard. 

•  Le  paragraphe ,  a  dit  M.  U  rappêrtturt  régie  la 
peine  qui  sera  appliquée  k  ceux  qui  contreviendront 
aux  arrêtés  des  préfets ,  concernant  Temploî  dea 
chiens  lévrier».  Or,  il  me  semble  qu*il  a  été  reconnu 
qu'il  n'y  avait  pas  besoin  des  arrêtés  des  préfats 
pour  interdire  l'emploi  des  chiens  lévriers,  et  que 
ces  arrêtés  ne  pouvaient  être  pris  que  pour  en  per- 
mettre dans  certains  cas  Temploi. 

■  I^a  rédaction  proposée  par  l'honorable  M.  Des- 
saigne ne  comprendra  donc  que  la  contravention 
aux  arrêtés  des  préfets ,  et  non  celle  qui  résultera  de 
l'emploi  des  chiens  hvriers.  L*emploi  do  chien  lé- 
vrier est  un  mode  de  chasse  que  la  loi  prohibe,  et 
il  faut  qu'il  exûte  une  peine  contre  celui  qui  osera 

ce  mode  ;  je  ne  trouve  pas  que  celle  peine  puisse 
être  appliquée  en  s'appujant  sur  les  termes  du  pa- 
l  agraphe  eu  discussion.  El  je  crois  que  l'honoraDle 
M.  Dessaigne  reconnaîtra  qu'il  n'a  pas  prévu  le  cas 
que  je  viens  d'indiquer,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ajouter 
dans  son  amendement  une  disposition  pénale  ap- 
pliciible  k  ce  cas.  ■ 

M.  Dtssaignt  a  répondu  :  «  Ce  que  dit  M.  le  rap- 
porteur me  parait  l'efTeld'une  confusion.  Il  est  vrai 
que  la  Chambre  a  décidé  c|ue  la  chaue  au  chien 
lévrier  e^t  interdite  en  général ,  mais  elle  pourra 
être  permise  exceptionnellement  par  ariêlé  du 
préfet.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  préfet  prenne 
un  arrêté,  lorsqu'il  s'ugira  d'autoriser  la  chasse  an 
chien  lévrier,  el  il  sera  possible  que  le  préfet  ap- 
porte, par  son  arrêté,  certaine  restriction  k  la  per- 
mission qu'il  croira  devoir  accorder.  Il  pourra  donc 
y  avoir  des  infractions  aux  arrêtés  du  préfet,  et,  par 
cela  même ,  il  y  a  nécessité  de  prévoir  U  violation 
de  ces  arrêtés. 

M.  /<  rapporteur  a  répliqué  :  i  Si  M.  Dessaigne 
a  entendu  pnnir  la  contravention  k  l'arrêté  du 
préfet  

M.  Dessuigne  interrompant  a  dit  :  ■  Sansdoutrt  ■ 

•  Je  n'ai  rien  k  objecter  sur  ce  point ,  a  pour- 
suivi M.  le  rapporteur;  mais  maintenant  il  faut 
punir  la  chasse  au  lévrier,  puisque  cetie  chasse  est 
interdite.  Je  parcours  la  proposition  de  M.  Des- 
saigne, elje  ne  trouve  aucune  pénalité  contra  ce- 
lui qui  chassera  avec  des  chiens  lévriers;  il  faudrait 
y  pourvoir.  • 

M.  Dessaigne  a  reconnu  que  cette  observation 
était  parfaitement  juste. 

•  Ce  sera  l'objet ,  a  dit  M.  Crimieux ,  d'une  ad- 
dition  au  paragraphe  2  (art.  12).  » 

Lors  de  la  discussion  du  paragraphe  2*  de  l'art.  12, 
dont  M.  Vivien  était  le  rédactenr,  M.  ie  rapporteur 
a  dit  :  ■  Jo  pense  qu'il  est  dans  rintfutioii  de 
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It  Unate  te  Mff  m  cm? te  4t 

fiMiw.  4t  perim  m  4c  eait&ci  (I  ; 

5^  Les  fenucn  4t  U  chasic  •  Mit  daM 
Im  bM  iMSis  aa  refîne  farc*licr,  foît 

aa  yrottt  te  eoaBaocs  oa  éCabiufcaieou 


et  €M  liiioos  de  Iran  cahitfi  4m  < 
idalirei  a  la  ckas«  '.i}. 

14.  Scroal  pmu  d'we  aaMndt 
qoaatc  a  dcai  ceaU  tnmt%  (3  k  e 
root,  en  oatrc,  rétrt  d'mn  caapt 


M.  Tiffîta  do  eoMiertf  omim  WÊOjn  prakîbé.  la 
càaac  dû»  Icrrier.  •  Lt  M.  TiM*  a  rfpoo-la  : 
•  CPai ,  Maax««r  *  raporUar.  • 

Ij  La  commjÊkom  avatt  raaç«  1<  dalîl  prcva 
par  ce  p«rafr«pbc  daaa  i«a  caU!fcci<*4  de  t'art.  12» 
et  la  puMait  jimi  d'oo*  a«tada  de  M  k  2M  fr. 
C«al  aar  la  propoaoioo  da  M.  Lnnaaa  qa'oa  a  d.- 
m'immà  eeOa  praalifa  aa  rapportant  le  paragrapka 
dawrart.lL 

•  Qoaat  aox  aids ,  anx  eoavéea ,  a-i-i  dit  po«r 
jvlifitf  aa  propoaâtaoa,  qaclqaa  rafralUbla  qae 
aaa  Imt  dcMraoioQ  t  ce  paa  ordiaairemcoi 
la  (mI  daa  bracoaaaara  :  la  ckaïaa  aa  laor  aérait  pas 
MKB  profitable  ;  il  faat  f  oir  ea  qai  arrive  le  plaa 
loarcat.  Cm  loai  la»  ealaaia,  k  la  eaaapvgac,  ^ 
vo«t  cfcarfhar  laa  aida  poar  élavar  î«»  paCla  oa 
poar  vcadra  laaoalk  Im  (ail  art  coadaMathle,  je 
fa  aaii  Lica  ;  «aa  Cartes  aiteation  qae  ce  aaal  diéi 
pajiaaa,  da  Malhiareai  kratiar»  qai  ca  aaroai  rea* 
po— ■Hn  Ko  prononcri  doac  paa  cooirc  eaa  de« 
pata^aiftiiiTWb  Coiaaaeot,  poar  aa  paacil  délit, 
nne  aMandt  de  iêktûê  fr.  a*cat  paa  aaSaaate? 
Mf  itara,  arréics-f oo*  dcraat  cciu  pcaatite  ,  et 
a*alka  paa  aa-dett.  • 

Si  jeaa  aMtroaipa,  oa  aarait  dâ  être  eacore 
aaoiaa  «Hère,  Uoir  compte  dea  babitndea  ctcami- 
dérar  qa^aa  foad  la  dommage  a*aat  paa  biea  grand. 

fS|  M.  Ottnpml  a  fait  remarqaer  qa«  Papirfi- 
eatioa  da  ea  paragraphe  poarratt  wîdcver  an  a 
grave  dificallé. 

■  La  cahier  da  chargea,  a-t-il  dit ,  limite  le  nom- 
bre daa  persoBoe»  que  le  fermier  de  la  chame  peat 
mailain  «voc  tai  daas  la»  fbrèta.  Loraqae  le  fer- 
aûcr  aora  coatrevena  h  caita  claaae ,  ea  iatro  Jai- 
aaal  avec  lai  dans  la  forêt  aa  nombre  de  chasears 
eacédaat  celai  aalorisé  ,  par  eiemple  trob  on 
qaaira  fhsaanrs  aa  liea  de  deas,  qn'adnendra- 
t-il?  Sera-t-îl  dressé  contre  le  fîermier  aataat  de 
procaa-verbaoa  qn'il  j  aora  eu  de  chaaseors  intro- 
dnits  par  lai  daas  la  forêt  ao^c*k  do  ooaabre  con- 
vcBa;oabien,  ce  qni  me  semblerait  moin«  ra- 
tfoaael  et  ce  qol  pooriant  est  arrivé  daas  noe  forêt 
ailaéo  dans  le  loisinage  d<  l'arroadiatement  qae 
j'ai  rboonear  de  rep/esenier,  s^ra-ce  contre  les 
cbasseors  cox-mèmes  ,  accompagnant  le  fermier 
de  la  chassa ,  qo<  le«  procèft-«crbaai  seront  dres- 
sés? liais  alors  voici  la  difficntté  qaise  présente. 

•  Il  ac  poovait  j  avoir  qoe  deox  chassenrs ,  pins 
lafenaiar  :  aa  liea  de  deos,  il  y  en  a  ea  trois ,  il  y 
ea  a  ca  qoaire  ;  d'ïos  ont  cha«ae  avec  qaaiité  snfii- 
aaat««  laa  deai  aair^soet  (baisé  indûment. 

•Gomment  fera  le  garde  forestier  poor  s*y  recon- 
naîtra?  Comment  «lr««seraH-îl  son  procès-verbal? 
Cbacaa  disant:  Ce  n*est  pas  moi  qoi  inis  le  coapable, 
comasent  le  reconnaf tra-t-il  ?  qni  diorsira*t>il  ?  • 

M.  Crimûmx  a  répondu  :  «  Il  y  a  violation  de  la 
daote  do  cahier  des  charges  toutes  les  fob  que  l'aJ- 
jodicalaire  fait  entrer  dai.s  le»  bois ,  pour  ihasser, 
plos  d*in<lividns  qu'il  n*a  le  droit  d'en  f«ire  entrer; 
donc,  il  J  eora  ffabord  procès-verbal  contre  lui. 
Il  poorrs  aoasi  y  avoir  proces-verbal  contre  ceux 
qai  aaronl  chasaé  avec  lai,  si  les  individus  ont 
^nié  ta  Mch«al  IrM-bîto      le  €«bif  r  dei  charges 


:a:*rd4ai:  eetta  cbsaae:  ils  seront  eam 
ia.v.  :  ZfM,  no*  qoe^B  qae  !ea  trihaana 
â  ieciJ-ïr  et  qni  ce  do.t  pas  emç^ckar  i 
Le  partx'açbc.  » 

ÎL  Ùt.à^m.  a  rtpl.qaé  :  «  Le  fiimii 
chaae  ae  p  -ovait  amener  arec  lai  qac  di 
C  en  a  aaoene  iroêi  :  il  est  pM^Ke  fa 
poo"  son  coca^^e  ;  ccia  esi  fort  b.cn  ;  naa 
le»  trots  ptnoBces  qnf  sont  entrées  avnc 
la  foré:  poar  chsver ,  ccnire  laqooUi 
dresaé  proccs-v*rba.  ci  dinge  dts  poaH 
aa  mot ,  qai  choBi*a-t  en  ?  ■ 

M.  Crtm^éMUg  a  d.1  :  a  Mais  on  ne  cba 
on  le»  tradaîra  Jevant  les  tribonaaa  qai  ja 

«  Toov  ccia  ne  se  pent .  la  d^&^aité  | 
inso:abie ,  •  a  repondn  M.  fWetpmmt. 

•  li  n'y  en  a  pas .  •  a  Ji'.  H.  G-émitmte. 

M.  Péiuij  a  ajoa;é  :  •  Il  n'y  aara  do  éi 
que  le  fermier  de  la  cb  sae,  rel.>tiveia«» 
ngraphe  doni  aoaa  noos  occapons,  et  a* 
mi*  pioacnn  desils,  il  cncoorra  plnsseai 
Si ,  an  contraire ,  les  rhaueora  sont  ca 
se:ool  puni»  soit  parc*  qoMs  n*ont  paa 
d'arme» ,  soit  parce  qn'.l»  chaiaent  sar  a 
sans  avoir  le  droit  de  chasser  sur  ce  tcm 

M.  I>*'j*pmd  a  dit  :  •  Ce  sera  an  poiat 
dans  l'ordonnance  pour  t'earcntion  de  la 

M.  U  gvéê  da  iranir  a  fait  aa  aigM 
timenL 

Je  croa  que  H.  De!espaal  avait  raisoa  i 
al  que  rordoonanre  pour  r«ecalioa  de 
lèvera  poiut  la  d-fficoiié  ,  car  elle  ne  pe 
bUr  des  pénal  les  noovelles  ni  incrianinei 

2 ni  n'snront  pas  le  caractère  de  délita  a 
e  la  loi,  ni  £aire  disparaître  la  crimtaaJii 
qne  la  lo»  a  prévus. 

Je  pense  que  ie  fermier  qui  aora  iatro 
les  bois  on  pins  grand  nombre  de  perso 
celui  qne  détermine  le  cahier  dea  chargi 
seol  être  puni  i  raison  de  ce  fait. 

Les  personnes  inlroduHes  par  lai  aa 
poiat  être  ponrsnivie»,  alors  oième  qa* 
raient  qn' elles  sont  en  nombre  sopériai 
qni  est  nie  ;  car  il  serait  ab>arJe  de  lea  p 
toutes,  et  il  seraii  inique  de  poursaivre 
plutôt  qoe  les  antres.  Dira-t-on  qii*ellc« 
sur  un  terrain  s«n»  le  consentement  de  a 
le  droit  de  chasser  ?  Ce'a  n'est  pas  poaaib 
moins  qnelques-ones  d'elles  étant  dana 
légale  ,  soul  à  Tabri  de  tout  reproche, 
déjà  vu ,  on  ne  peui  dire  quelles  sont  cel 
doit  considérer  comme  excédant  le  nono, 
Certainement  ai  quelque  antre  driit  es 
par  elles  on  qnelques-ones  d'elle»,  si,  par 
elles  n*oot  point  do  permis,  si  elle»  ch< 
temps  probib<^,  si  elles  emploient  des  mo 
aalorisés,  la  peino  devra  leur  être  appliq( 
le  f  lit  «p^cial .  je  le  répète ,  ne  pourra  étr 
qu'an  fermier. 

(  i  M.  P*rkt  avaii  prouosAde  réduire  le  n 
à  lt;  fr.,  comm*»  ildn»  Tarliclequi  précède, 
lui,  Tamende  de 50  fr.  sera  souvent  trop  sév< 
joges  racQltroot  k  l'appliquer ,  et  ainerQ! 
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8  six  joari  à  deui  moif  :  nuit  ou  i  l'aide  d'engini  et  initruments 

!ux  qui  auroot  chaisé  en  temps  prohibés,  ou  par  d'autres  moyens  que  ceui 

;  qui  sont  autorises  par  l'art.  9  ; 
!ux  qui  auront  chassé  pendant  la      3o  Ceux  qui  seront  détenteurs  (1)  oa 


le  délinquant,  qne  de  lui  appliquer  une 
li  grave.  Cel  anaeiidement  n*<i  p^sOlé  ac- 
L  encore  ici  il  eal  bieu  à  crdimlri-  que  la 
.  inefficace,  préciaéiuenl  parce  qu'elle  eit 
ireiiae. 

moU  :  CMC  qui  Mtrmt  ditenleiwt  ont  (fié 
lar  la  commis^ioa  de  la  Chambre  ilc.%  Pair> 
action  qw  la  Chambre  des  Dé|>nté9  avait 
«.  IL  Ir  rapporteur  s'est  ainsi  expliqué  tur- 
•  cette  addition. 

Dînant  les  dispositions  du  paragraphe  3 
tîclt .  et  frappés  des  difiicollés  rilrèmei 
nie  la  recherchH  et  la  ronslalation  du 
prévoit ,  nous  nous  souimps  demandé 
Tait  pas  possible  db  dooner  au  magis- 
ravoir  d'atteindre  le  braconnier,  alors 
*il  ne  serait  point  saisi  en  flagrant  d*-lil, 
ndant  pernoeltre  aux  agents  rhargés  de 
r  et  de  con.staier  les  délits  de  cha>se,  d'en- 
unicile  privé,  et  de  se  livrer  ï  îles  perqui- 
.atoîrea;  votre  commission  ,  h  la  simple 
m  cm  qu*en  ajontanl  le  mol  diienteur$  aux 
M  de  ce  paragraphe,  on  atteindrait  le 
■oltat  que  non»  ch^rrhons.  Le  fait  de  la 
i,  en  cITet  ,  deviendrait  un  délit ,  et,  dès 
nge  d*instruction  pourrait  rechercher  ce 
il4-dire  constater  le  fait  de  la  détention  , 
e(la  mrsure  lui  pai  attrait  utile  d'après  les 
menlB  qu*il  auruil  reçus.  ■ 
iaposition  est  de  la  plus  haute  importance  ; 
me  sévérité  a  soulevé  contre  elle  la  plus 
«ition.  On  lui  a  reproché  d*ètre  injuste  et 
,  et  d''èlre  exposée  h  tomber  bientôt  en 
!  dans  la  pratique.  On  anrait  pu  ajouter 
L excessivement  vague.  Comment  la  déten- 
SDgins  prohibés  sera-t-elle  constatée?  En 
X  pourru*t-on  la  rechercher?  Si  des  visites 
ires  sont  permi''es  ,  dans  quelles  circon- 
sur  quelle!)  présomptions,  et  avec  quelles 
t  ces  visites  pourront-elles  être  faites?  La 
ns  dit  rit^n  h  cet  égard,  mais  la  discussion 
renseignement»  qu  il  est  nécessaire  de  re- 

omprends.  a  dit  M.  Mirilhou^  que  le  légîs- 
nisse  ceux  qui  .sont  trouvé*  pur  eur»  uu 
racTen crins  |>rohiI>(''s  hurs  de  leur  domicile, 
l'en  (  {r«;t  il  est  dillinle  de  ju>tilier  le  fait 
rlenr  ou  muni  hors  de  son  domicile,  c*esl- 
rteur  jier.vonnellcmful,  ou  muni,  acconi- 
Rngins  prohibés,  sans  qu'on  j  puisse  voir 
\n  de  sVn  5Pivir  immédiatement  pour  la 
on  fdi  cibier.  Maisnn  homme  pentpossé- 
nnoceinnicnt  de<.  engins  ;  il  peut  en  avoir 
:  son  pere  ;  il  peut  les  avoir  trouvés  dans 
n  qu'il  a  ocheiëe.  Kh  bien!  que  fait-on 
saa  par  la  disposition  <|u'on  vous  propose? 
e  les  tribunaux  dans  rimpOitsibililé  d'ab- 
fvcullé  qui  pourtant  avait  eié  laissée  aux 
IX  par  la  loi  d-  ia  pci  lie  iliiviale.  La  délen- 
jeau  être  innocfnle,  quel  jue  excune  qui 
r«  invoquée  par  le  défendeur  ,  du  moment 
constate  matériellement  (|u'il  y  a  détention, 
maux  n'auront  plus,  (  omme  pour  \n  pèche 
la  poiksibilite  d'a|)prék:ier  les  excuses,  l'ori- 
U  posses&ion  des  engins.  Quand  il  serait 
i  pour  eax  que  le  détentear  nf  i^Q  wt  j«« 


mais  servi ,  quand  rien  n'indiquerait  la  posaibililë 
ou  l'intention  de  s'en  sertir,  le  fuit  matériel  da  la 
détention  dûment  constaté  par  procès  verbani  dra 
agenb  désignés  par  la  loi,  il  fjudra  que  le«  tribu- 
nuus  prononcent  une  peine  qui  variera  de  50  k 
20"  fr. 

M.  Mirilhou  a  terminé  en  manifentant  la  crainte 
que  les  visites  domiciliaire*,  que  celte  disposition 
autorise,  ne  deviennent  une  source  de  iracaaa«iea. 

M  U  /ftrde  dti  t€MMx  a  répondu  que  les  tracaaM- 
ries  ne  sont  point  h  craindre  quand  il  a'agii  d'aa- 
pécber  des  délits  ,  et  de  les  empêcher  par  Tintar* 
vention  de^  magiatrala. 

«  Si  nous  pouvions,  a-l-il  dit,  suppoaer  qua  l'in- 
sertion de  ce  mot  déUntcun  dans  la  loi  eût  poar  ré- 
sultat de  |)ermeltr«  <le  faire  des  vinilns  domiciliaires 
saut  les  garanties  que  la  loi  a  dounéps  aua  citoyens 
pour  faire  rcApecter  leur  domicile,  jn  reconoattraîk 
avec  l'honorable  prropinant  qu'il  ne  f«ut  pa»  ad- 
mettre cette  dUlinction  ;  mais  il  n'en  e^i  pM  ainai  ; 
cette  disposition  ne  fait  pas  autre  chose  que  de  qua- 
lifier délit  le  fait  de  détenir  de»  instrument»  qui  ne 
peuvent  servir  qD*h  commettre  des  délita. 

■  Comment  pourra-l-ou  constater  cette  déten- 
tion ?  Dans  les  forme»  indiquées  par  le  Coda  d'in- 
struction criminelle.  juge  d'instroction  délivrera 
un  mandai,  k  l'aide  duquel  on  pourra  s'introduire 
dans  le  domicde;  et  vous  savex  avec  quelle  précan- 
caution  cet»  magistrats  usiiui  du  droit  qne  ialoi  leur 
a  accordé  sur  cette  matière.  D'ailleurs,  dansqnrllca 
circonstances  ces  maodat»seroul-ilstlélivré»?  Il  faut 
bien  descendre  dans  la  pratique  pour  apprécier  la 
nécessité  de  la  disposition.  Personne  n'ignore  qne 
les  braconniers  exercent,  en  général,  leur  coupable 
Industrie  pendant  la  nuit,  et  que  Ira  gardes,  les  gen- 
darmes éprouvent  Us  plus  grandeAdilIicultcs,  et  qa*iU 
courent  même  de  sérieux  dangers  pour  coiiat«ter 
les  délits  de  cette  nature  ,  ce  qui  assure  trop  fi4- 
qoemment  Timpunité  des  délinquant».  Kh  oian, 
supposez  que  cet  état  de  choses  soit  notoire  dans 
une  commune,  que  l'eiiAtence  d'un  certain  nombre 
de  braconniers  et  la  détention  nar  ces  braconniers 
d'instruments  de  chasse  |-iohi|>és  soient  parfaite- 
ment, je  dirai  même  scandaleusement  connuea,  et 
vous  ne  voudrex  pas  que  le  maire  ,  par  exemple, 
puisse  s'adresser  au  pioc.ureur  du  roi  pour  lui  dire 
que  dans  toUes  maisons  se  trouvent  les  instruments 
de  ces  délits,  et  c|ue  les  habitants  des  maisons  en 
sortent  presque  toutes  les  nuits  pour  détruire  le  gi- 
bier !  Et  vous  Irouvni  ifz  qu'il  j  a  un  grand  incon- 
vénient k  ce  que  le  juge  d'inslrnctiuii  délivre  un 
mandat  pour  pénétrer  dans  ces  msisuiis  I  En  vérité, 
je  ne  ru'ex|diqne  pa»  que  l'on  conserve  quelques 
craintes,  du  mument  i|n'il  faut  recourir  à  un  ma- 
gistral aus.si  élevé,  aussi  scrupuleni  que  celui-U  , 
et  qui  sait  d'autant  mieux  apprécier  les  inconvé- 
nients des  visites  domiciliaires,  qu'il  est  souvent 
appelé  fa  en  ordonner. 

•  Ainsi,  Messieurs,  su{«primer  les  mois  dittnUun 
ce  serait  s'expo>er  k  vuir  les  délinquants  se  sous* 
traire  le  plus  souvent  aux  peine»  qu'ils  auraient 
niërilées.  Sojez  sArs  que  lurMjun  vous  aure»  donné 
au  magistral ,  dans  les  cas  d'une  notoriété  incon- 
testable ,  le  droit  d'ordonner  la  vi»ile,  vous  aurez 
trouvé  le  meilleur  moyen  dVrapécher  le  bracon* 
nage. 


1» 
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ecn  aui  leffo&t  trooTes  minis  oa  porteur*. 
feM  de  leor  domicile  .1 ,  •  de  fiteU ,  eoeîcs 
M  astre»  ioOniiBeDif  de  ekafie  prohibe»  : 
4*  Cctti  M'  •  M  temps  ou  la  cbiHC  e»i 
proh  tiec  .  aaroQt  mit  en  vente,  vendu. 


arbeiê,  transporte  oo  co'por 
l  -  Oai  qui  aaront  emplo: 
01  apiàU  qoi  toot  de  natni 
f  >^r  o«  à  le  deira^re  ii: 
Ceai  qoi  auront  oha 


ca>t        oi  '«fi  p*r  l«>  rcfki  fétt^ri.u  d«  drc.i 

«  Amn  ce  n'crt  p«i  fo» ce  rapport  M.  luin- 
Wrt  tc«i  r«j«ier  i'trtîck.  ujt  pirc«  qa'i.  «DP:-n« 
WH  peat  1  aïoir.  loït  deia  part  da  in*».r«.  Mit  d« 
b  psrtda  proearcor  d«  roi,  ooe  r««b«r'L*-  ■  do- 
■lidia  t  lo'vqa»  le  fljr*vat  ddi:  n'a  pa*  e*« 

COMUbt.  S<MM  ce  rappon,  le  faii  qae  p-«*ti**-c 
■oraWe  memvn  dc  peot  ie  prcien  er.  car  il  n'i- 
§BOr«  pa»  qoe,  kor»  le  c*t  de  flafrant  de'jt  .  la  rc- 
cberchâ  â  dcmicil*-  se  peut  *«otr  lie* .  tc.i  par  te 
procarcv  du  mi  .  loit  par  le»  offiritr»  de  p>i::ce 
ckargék  de  conilaUr  le*  crimca  oa  Je«  'icl:'.t  :  et  îe 
M  p«ît  admettre  qoe  le»  icropol^^de  i'bono-aL.<: 
■Mflibra  «oient  foodeb  caïqoc  la  d  fpotiiion  de 
Fartide  préroit  u'ett  paa  le  lla§rant  dé  it ,  c'ert 
«dai  ail  on  iodivido  cal  deteaieur  de  6leU,  ensin» 
prokibéi  ayant  aervi  oa  pooraol  terrtrk  la  cbaïae  : 
ecfl  le  fait  dadéteniion  qoe  la  loi  qaaiiâe  délit  et 
qofalla  paniL  II  faot  qn'il  eii<4e  d^  moTeot  de  le 
conitatër,  et  eea  luotena  coniïflent  dan»  la  re- 
dMreha  kdomicila.  Maisalor»  cette  recherche  d'an 
lailqaaliCé  délii  ne  peat  avoir  tiea  qne  d'après  le» 
dMpONtiont  générale»  da  Code  d*in*imclion  cri- 
Mîadia.  Il  faadra  néoettaireincnl  an  réqaisiloire 
da  Biiniftère  poblie ,  nne  ordonnance  do  juge  d'in- 
flraction  ;  per)>onn«  ne  la  eonlealera ,  Tbonorable 
■Minbra  laî-a>èaie.  Le  moiif  ?  1^  eommiiaion  Ta 
Indiqaéf  c'cat  qa'il  n'y  a  pa»  flagrant  délit 

■  Cea  eiplications  étaient  néc^aaaîres  ponr  faire 
dkparaltre  une  confosion  de  faits qni  pouvait  avoir 
poor  rëMiltat  de  prëienler  les  dispositions  de  Tarticle 
sons  on  aspect  antre  ane  celai  sons  leqnel  elles  doi- 
Taat  être  vnes  et  a|)pliqaëes.  ■ 

Ans  esplicallons  données  par  3L  le  rspportear, 
V.  BAtri  a  encore  ajouté  : 

•  Je  vieo»  d'entendre  émettra  nn  donte  sur  la 
jasCasse  atlVaaciitude  de  raiaertlcni  faite  par  TA.  le 
rapporteor  mit  ce  point  qoe.  hors  le  cas  de  flagrant 
déiili  il  ne  pourrait  être  permis  de  pénétr>-r  dans 
la  domicile  <ran  individn ,  et  d*j  faire  des  perqui- 
aitioas  poor  d<^ouvrir  les  engins  prohibés  qn'avec 
la  mandat  d'an  juge  d'instruction. 

•  A  cet  égard ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doote,  c'est 
nn  principe  incontestable  .  et  la  pratique  est  con> 
i»rme  an  principe  et  ans  dispositions  de  la  législa- 
tion eiistante  ;  7  a-t  il  flagrant  délit ,  on  bien  y 
a*t-il  lien  h  suivre  l'indiviiiu  qne  Ton  a  trouvé 
an  flagrant  délit,  on  les  objets  qui  ont  servi  k  corn* 
maître  la  délit?  Il  esl  inconleOable  que  la  même 
autorité  ani  peot  constater  la  flagrant  dé  it  peat 
anivra  le  délit  «  les  objets  dn  délit ,  les  aatears  do 
délit  dans  tons  las  lieux  on  ils  se  réfugient. 

•  liais  ce  n'est  pas  U  le  cas  qui  est  prévu. 

■  Il  s'agit  de  savoir  si  lorsqu'un  individn  qui  n'a 
pas  commis  un  délit,  mais  qui  |>eul  avoir  l'inten- 
tion de  le  commettre  anjonrd*hui  ou  an  antre 
joar,  est  détenteur  d'engins  ou  d'objets  prohibés, 
pouvant  servir  h  comm*;tire  le  délit,  et  qui  ne  peu- 
vent servir  qu'k  cela  ,  si  Ton  peut  entrer  chps  loi  ; 
é  la  commissaire  de  police,  si  un  simple  agent, 
•iftM  mandat  dn  juge  d'instmrtion ,  peot  se  pré- 
iMlar  ehes  lui. 

■  C*asC  ca  qna  je  nia. 


■  Ctla  ne  pta:  ;>as  è:re,  cela  a 
par  la  !:  .  e:  o«ft  >on  œ  a  n'ea 

■  Leva  L-ex  c  pas  a  rra-oire  q 
mtterJirmrt.  r-iBMa:  aD:9riw*-r  dfs  | 
d.icre  e»  d-  îi  i  iri  arexit*  on 
trocie  .«  cfaaawar  en  de-i 
T'a:ent  pat  e  cbaMO'  c-u  In  ofaji 
n'est  pas  a  reicnivr:  e:  cVia  t  îa 
la  DiO»  rrave  cra:n:e  aoi  pouvait 
dapniiiOn  ioni  L  »'*r.Li 

In»,  et  en  revime  .  ia  dête 
ririi  ;-'?k:Lrs  ne  Jerra  pa»  é.re  « 
an  fltçran:  Ce;.e  pror»o-iiM 


'je  i*  t;  r. 


sa! les  In  I  a»  ém>rf  pls  .'on.  «ouïe 
e»p»r'er  q-je  le*  cflic  «rrs  Je  pc-iice 
lisire«  un  procnreor  lîo  roi  .  n 
douie  k  ret  erard.  i  ■  poarraien; 
être  teuté»  d?  dire  :  aui  termes  de 
d'îm»tructîon  crmine'-e.  )*  flagr 
^  M  camMffl  a«ju.irMnit.  Or,  reli 
leur  d*encioft  prohibes  r«mmr(  met 
Si  cette  arpam»ntalion  asses  sem 
par  eus ,  on  leur  répondrait  san 
teation  bien  manifestée  dan»  1 
pousse  la  conséquence  ï  laquelle  i 
il  vaudra  miens  qoe  Irnrs  snpéri 
sTappliqoer  k  lombattre  leur  ra 
qui  oflriraii  quelque  d  fficnlié}.  1« 
le  faire,  ce  qui  ni  tres-faciIe.  Ec 
tion  louabîe  de  punir  les  bracoi 
blir  une  pénalité  bien  révère  qn 
vent  des  hommes  inoffeosif».  Je 
pêi  her  de  p(;n>er  qu'il  était  poss 
avec  plus  de  circonspect  ion. 

vl)  M.  Bmrtnxde  PvSYademan 
de  ces  mots  :  hmrt  ét  lewr  domieiU,  < 
forment  an  contre-sens  avec  le  coi 
la  phrase. 

M.  U  gurdt  des  iceaux  a  répond 
même  chose.  Est-ce  que  cela  ne  s« 
«  Ceux  qui  seront  trou\és  dëientc 
«  wiiùU ,  on  ceux  qui  st^ront  Iroa^ 
■  de  leur  dumicile  ;  ■  c'est  absol 
chose,  m 

La  proposition  a  été  rejelée  sarc 
Les  mou  dont  M.  Bureaux  de  Pc 
suppression  ont  pu  en  effet  éire  I 
san&  de  graves  inconvéninnU  ;  m 
qn'il  eût  été  plus  convenable  de  1 
est  bien  évident,  en  effet,  que: 
filets  on  engins  de  chasse  prohibé.* 
cile  esl  décUré  punissable  ,  h  plus 
peine  devait  éire  appliquée  à  celui 
on  porteur  hors  de  ches  lui ,  qui  n 
par  l'inviolabilité  du  ilomici  e,qi>i 
suspect  de  vouloir  faire  usage  des 
esl  porteur. 

(2)  Ce  paragraphe  a  été  introdui 
la  Chambre  dea  Députés,  sur  la 
M.  Le$eQt  d»  U  MUlanderie ^  qai  a  < 
prunlé  ia  rédaction  k  la  loi  sur  la 
dont  l'art.  25  est  ezaciement  conçu 
termes.  U  n*a  pas  donné  d'antres  d 
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appelants  oo  rhanterelles  (1).  article  poofront  être  portéet  aa  dônble  eon- 
•eiDes  détermiDées  par  le  présent    tre  ceux  qol  auront  chassé  pendant  la  naît 


it  encore  sur  U  propositioo  de  U  commU- 

Chambre  dea  Pairs  que  ce  paragraphe  a 
luit  daBt  U  loi. 

la  Domendatore  établie  par  Tart.  13  , 
u  penié  d'abord  ,  a  dit  M.  Fnmek-CMrré , 
il  nlîle  de  comprendre  plus  explicitement 
«U  de  braconnage  qni  facilita  louvent  la 
Ur, «Iqoe,  aoos  ce  rapport,  pouvant  être 
éeoMBMon  mode  dVxercic«de  cette  ehaue 

trODferaît  ainsi  indirectement  p«>rmisii  la 
■  expJiqnail  clairement  :noasvoalont  par- 
speanz ,  dea  appelant»  et  dec  chanierellef . 
roeédét  le  braconnier  ne  va  point,  aana 
lereher  le  gibier  sur  le  terrain  d'anlrni; 
:é  mr  one  route,  dana  on  jardin,  derrière 
oa  ilanana  fosaé,  il  attire  le  gibier  ï  loi, 
■inai  aa  coupable  industrie  avec  d'autant 
iccès  qu'il  est  plus  sûr  de  l'impunité.  U  y 
ors,  dea  contrées  entières  où  le  gibier  est 
ir  cette  sorte  de  braconnage.  ■ 
liicaaaion  que  ce  paragraphe  a  soulevée  , 
Jlé,  comme  nous  le  verrons  bientôt ,  que 

h  ta  eJuaUertUe  est  complètement  inter* 
ia  que  le  préfet  pourra  permettre  l'em- 
appeanx  et  dea  appelant»  pour  la  chasse 
nde  pasaage. 

Miqnia  de  BvrÙUltmy  avait ,  dans  l'intérêt 
WÊàim  midi  ,  proposé  la  supprrMion  de  ces 
ai  auront  chassé  orc  û-pptMUte^  apptUatii. 
GpMnGhe  ,  a-t-il  dit,  les  négocianta  de 

vont  se  renfermer  dans  de  petites  ca- 
l  U  ila  attendent  que  le  aibier  veuille  bien 
r  far  dea  rameaux  d'arores  morts  qu'ils 
au-deasas  de  quelques  arbres  verts.  Au 
c«a  arbres,  ils  ont  en  rages  d'antres  oiseaux 
pnelants.....  L'bonnèle  Marseillais  qni  est 
cabane  n'est  pas  un  braconnier  ;  il  se  livre 
tir  le  plus  innacent  ;  il  est  chez  lui  :  il  se 
IT  son  terrain....  ■ 

La  chaue  qui  se  fait  k  Marseille,  a  ajouté 
général  CtAUrtz^  n'a  d'autre  but  que  de  tuer 
Kaax;  il  ne  s'agit  pas  ici  de  perdrix ,  de  gi- 
oUnl,  U  s'agit  de  la  chasse  aux  oiseaux,  et 

ue  ponves  pas  l'interdire  par  des  rigueurs 
sives.a 

'  ^  **nMr(fitr  a  repoussé  l'amendement ,  en 
■t  qae  c'e^t  une  erreur  de  croire  qu'on  ne 
*•      les  oiseaux  avec  les  appeaux  et  les  ap- 


^"«chssse  aussi  le  gibier  proprement  dit. 
jonrs  les  braconniers  s'en  servent  pour 
JÏ!*'*  caille  et  la  perdrix,  cela  est  connu  de 

I  Jj»endement  n'a  pas  été  adopté. 
i^!*^|lrail  pas  induire  de  là  que  la  chasse 
li|^'"*isse  trouve  absolument,  complètement 
'•'■s'il  s'agit  d'oiseaux  de  passage,  le  pré- 
j^^lfss-bien  la  permettre  el  en  r^ler  l'exer- 
•«d'ii*^'^*'  *'®P'"'0"  '^^  Pascalis  el  la  ré- 
•U  \  ^*  8**'^*'  «ce*"*' 
chut  ''^  aux  appeaux  \>xi  appelants,  ou  avec 
ppj.  ''•"«1  a  dit  M.  Lenohle  dans  son  rapport 
Oies  iJ'^''''^* '  P*"^  considérée  comme  un 
Bch  '  '^^truction  ,  car  il  est  certain  que  relui 
jjP  plaisir  ne  l'emploie  pas.  La  Chambre 
>lre  '^'^'^     amendement  pour  la  prohiber; 

"^""Omission ,  en  approuvant  cet  amende- 
^l'J^^Biiné  la  question  de  savoir  aM  n'y 

l^utn  da  déclarer  qu'A  n'était  pu  applicable 


aux  chaiaea  qui ,  a  ni  lermaa  de  Part.  0  ,  dohUBt 
être  réglées  par  les  arrêtée  dea  préfeta.  Elle  a  re- 
connu que  lea  attributions  donnée*  an  préfet  par 
l'art.  9 ,  h  Tégard  de  ces  chaïae* ,  d*nna  espèce  par* 
ticnlière,  comprenaient  le  droit  de  déterminer 
non  seulement  l'époque  où  elles  pmrant  avoir 
lieu  ,  maia  encore  lea  modea  et  le»  procMé»  I  ea* 
ployer  ;  que ,  dès  lora ,  lea  diaposilions  da  raona* 
dément  na  dérogeaient  pas  ft  rellea  de  l'art.  0.  • 

M.  Ptftii  a  dit  aussi  :  «  Dans  le  midi  de  U 
France ,  en  chaïaa  lea  oiseanx  de  passage  avec  ap- 
peaux et  appelania,  c'eat  l'hahitude  de»  popdu- 
tiona  laa  plna  honnête».  Si  la  prohibillon  attelgaak 
ces  habitude» ,  elle  »er8it  fnnaaie  t  alla  aaralt  rè> 
gardée  comme  une  dispeaitioa  oppraaaive. 

■  Je  viena  demander  i\\  eat  entendu  que  Im 
préfeU  pourront ,  an  réglant  l'époque  et  le  aaode 
de  chaise  pour  le»  oiseaux  de  paaaage ,  aulori*er  U 
chasse  même  avec  appeaux  et  appeUnta.  Tèl  eat 
le  sens  de  mon  observation  {  elle  rassort  bien  du 
rapport ,  mais  paa  asaea  clairement.  • 

H.  Ug»rde  én  teêmmte  a  répondu  :  >  Je  partage  « 
»or  ce  point ,  l'avis  de  la  commission  et  de  l'hono- 
rable membre  ;  les  préfet»,  en  faisact  leur»  anétéa 
pour  la  cham  de»  oiseaoi  de  paasage ,  pourront 
prendre  telles  dispositions  qu'il»  vouant  relative- 
ment au  mode  de  cette  chasse.  ■ 

M.  le  marqui»  d§  OmMtu  a  réclamé  une  etpUca* 
tion  da  la  commission  de  la  Chambre  des  Paira. 

«  n  semblerait ,  d'après  l'art.  S ,  a-t-il  dit,  qoe 
le  propriétaire  d'un  parc  doa  ne  darrait  avoir  au- 
cune crainte  de  visites  domiciliaires,  de  perquîai- 
tion»  et  de  gêne  d*ancnne  sorte.  Cependant,  à 
l'occasion  de  l'art.  13,  qni  est  maintenant  en  ques- 
tion ,  je  li»  dan»  le  rapport  :  i  Par  ce  procédé,  le 

■  braconnier  ne  va  point,  aan»  doute ,  chmhar  le 
«  gibier  sur  le  terrain  d*autmi;  maia,  placé  aur 

■  une  route  ,  dana  un  jardin  ,  derrière  une 

■  haie,  etc.,  etc.  ■ 

■  Ce  moty«r<fcN  m'a  fait  naître  la  pensée  qu'il 
pourrait  se  faire  que,  se  fondant  sur  l'amende- 
ment de  la  commisMon  ,  s'il  était  adopté  par  lea 
deux  Chambre»,  on  vint  inquiéter  le  propriétaire 
qui,  dans  son  jardin  bien  clos,  s'amuserait  è avoir 
des  appeaux  et  des  appelants  ou  chanterelle...... 

Je  ne  serais  pas  étonné  que  Ton  int«>rprétât  ainsi 
la  loi ,  et  c'est  pour  cela  que  je  demande  h  la 
commission  si ,  par  ^on  addition  ,  elle  entend  que 
l'on  puisse  rechercher  dans  le  jardin  doa  d'un  pro- 
priétaire la  chasse  aux  appeaui.  ■ 

M.  U  rmpporiear  a  donné,  aur  ce  point,  las  ex- 
plications qni  suivent  : 

■  Je  commence,  a-t-il  dit,  par  rassurer  notre 
honorable  collègne  en  lui  disant  que  ,  dan»  le  caa 
spëciBé  par  l'art.  3,  la  disposition  qni  nous  oc- 
cupe actuellement  ne  >eraitpas  appliquée. 

«  En  effet,  il  s'agit ,  dans  l'art.  2,  d'un  enclos 
entouré  d'une  clôture  continue  •  faisant  obstacle 
k  toute  communication  avec  le»  héritages  voisins 
el  attenant  k  l'habilalion. 

■  Kh  bieni  It*  principe  admis  par  la  loi,  est 
que  nul  n'a  le  droil  de  savoir  ce  qni  se  paase  dana 
cet  cnrios.  On  ponrra  donc  y  cba.vser  avec  filet, 
avec  appeau  ,  avec  fnsil ,  sans  qu'on  ait  le  droit  de 
savoir  ce  qn'on  y  fait  ;  nous  n'avons  pu  le  droit  d'y 
pénétrer.  ■ 

Un  fnnnh-e  a  demandé  :  ■  El  li  l'on  fait  une  [  ar- 
quiaition  ?  » 
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»ar  le  Ccrraio  d'aatniï ,  el  par  Tao  des 
moyens  spécifiés  aa  paragraphe  2 ,  si  les 
chasseors  étaient  maois  d'ane  arme  appa- 
rente ou  rachée  (1). 

Les  peines  détermioées  par  Tart.  11  et 
par  le  présent  article  seront  toojoars  por- 
tées aa  nMiimam,  lorsque  les  délits  auront 
été  conumis  par  les  gardes  champêtres  on 
forestiers  des  communes ,  ainsi  qae  par  les 
gardes  forestiers  de  TEtat  et  des  établisse- 
ments publics  (2). 

13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le  terrain 
d'autrnî  sans  son  consentement ,  si  ce  ter- 
rain est  attenant  à  une  maison  habitée  ou 
«errant  à  l'habitation ,  et  s'il  est  entouré 
d'une  clôture  continue  faisant  obstacle  à 
tonte  communication  avec  les  héritages 
Toisins ,  sera  puni  d'nne  amende  de  cin- 


quante à  trois  cents  francs,  et  p 
d'un  emprisonnement  de  aïs  j 

mois  (3). 

Si  le  délit  a  été  commis  pen<] 
le  délinquant  sera  puni  d'ane 
cent  francs  à  mille  francs ,  el  | 
d'an  emprisonnement  de  trois 
ans  [À),  sans  préjudice,  dans  Ti 
cas ,  s'il  y  a  lieu .  de  plus  f( 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

14.  Les  peines  déterminées  i 
articles  qui  précédent  pourront 
au  double  si  le  délinquant  étai 
récidire  (5),  et  s'il  était  dégois^ 
s'il  a  pris  un  faux  nom  ,  s'il  a 
lence  envers  les  personnes,  ou  ! 
menaces ,  sans  préjudice  ,  s'il  ; 
plus  fortes  peines  prononcées  p 


M.  U  rtpfprUmr  a  repris  :  •  Si  Ton  fait  une  pcr- 
qattition  el  que  Ton  conslate  la  détention  d'on 
engin  prohibé ,  c*est  nn  antre  délit.  Celui  qoi  sera 
délenlenr  sera  responsable  de  son  fait 

•  Mais  si,  dans  nn  parc,  nn  propriétaire  se  lirre 
\  Pexercice  de  la  chasse ,  encore  nne  fois  nous 
n*aTons  pas  le  droit  de  savoir  ce  qoi  s*j  passe ,  à 
n|oins  qu'il  n^y  ait  on  mandat  de  jnslice  ;  si  le 
joge dMnsimclion  délivre  un  mandai,  et  que  Tou 
trooTO  des  filets ,  des  engins  prohibés,  ce  proprié- 
taire tombe  sous  le  coup  de  la  disposition  da  p;<- 
ragraphe  que  tous  avez  voté.  Mau,  sans  cela,  il 
est  k  Tabri  de  tonte  perqnbition. 

•  Je  prie  la  Chambre  de  bien  comprendre  le 
motif  qui  a  dicté  TarU  2.  Koos  avons  voulu  éviter 
ces  veiaiions ,  ces  perquisitions  qui  ressemblent  à 
une  inquisition  dont  on  se  plaignait  tout  k  l*henre. 
Cest  pour  cela  que  nous  n*avoDS  pas  voulu  <iue 
des  agents  soballemes,  que  des  gardes  champêtres, 
des  gendarmes  puissent  se  livrer  k  ces  investiga- 
tions dans  rinlérieur  du  domicile.  Or,  le  parc  est 
la  continuation  du  domicile ,  lorsqu'il  est  entouré 
d*nne  clôture  continue. 

•  Mais  cela  ne  fait  pas  obstacle  an  droit  dn 
magistrat  de  décerner  nn  mandat  avec  lequel  on 
peut  pénétrer  dans  le  domicile. 

«  Nous  avons  vonln  mettre  le  domicile  à  Tabri 
des  vexations  des  agents  subalternes. 

•  J'espère  que  ces  explications  satisferont  &1.  le 
marquis  de  Gabriac  » 

Ainsi,  d*une  part ,  la  loi ,  reconnaissant  Pinvio- 
labiltté  da  domicile,  laisse  au  propriétaire  d'un 
clos  attenant  à  sa  maison  le  droit  d'y  chasser  avec 
quelque  espèce  «rengins  que  re  soit,  et  cela  même 
an  vu  et  sa  de  Tantorité,  qui  ne  peut  le  gêner  en 
aucune  manière  ;  mais,  d'an  autre  côté  ,  le  juge 
d'instruction  peut  ordonner  les  perquisitions  les 
plus  minutieuses  dans  tontes  les  parties  <)r  sa 
maison  pour  y  rechercher  les  engins  prohibé», 
dont  la  seule  détention  est  nn  délit  I  Ces  deux 
règles  ne  sont  pas  en  contradiction  absolue ,  mais 
elles  ne  sont  pas  non  plas  en  harmonie  parfaite. 

(1)  Ce  paragraphe  a  été  introduit  par  la  com- 
mîsiioB  de  la  Chambre  des  Pairs. 

•  Enfin,  a  dit  M-  Franek-Carri  dans  son  rapport 
•■pplémenlaire  ,  nous  avons  cru  qu'il  était  indis- 

fible  de  permettre  an  juge  d'élever  an  double 
ine  déterminée  par  cet  article  dans  le  cas  où 
I  âm  ch9*M  avec  des  engins  ondei  instruments 


prohibés  aurait  eu  lieu  sur  le  terrait 
pendant  la  nuit,  si  les  chasseurs  > 
d'une  arme  apparente  ou  cachée.  II 
certain  que  pour  celle  espèce  de  cba 
loulfs  la  plus  redoutable,  et  qai  nt 
par  des  braconniers  de  profession  ,  I 
seulement  sont  inutiles ,  mais  devien 
barras  el  une  gêne  ;  on  ne  les  y  pc 
s'en  servir  contre  les  agents  de  la  fi 
ou  contre  les  gardes.  L'intention  < 
prendre  peut  appeler  sur  la  tète  d 
une  responsabilité  plus  grande  ;  les  ti 
précieront.  ■ 

(2)  «  Dans  le  droit  commun ,  les  a 
de  constater  les  délits  encourent  le 
la  peine  lorsqu'ils  se  rendent  coupai 
fraction  de  la  nature  de  celles  qu'ils 
de  constater.  Le  projet  de  loi  tst  a 
question,  el  il  Sfrail  dooleui  que  U  t 
Co^ie  pénal  pûl  être  invoquée  ;  votn 
vous  propose,  par  ameoiiement,  d 
relie  rii.«position  à  la  fin  de  l'article,  e 
cerne  les  gardes.  Celte  mesure  ne  par. 
rigoureuse  ,  puisque,  k  cause  de  la  n^ 
fonctions,  ils  ne  doivent  pas  se  livre 
de  11  chasse.  •  [Rapport  de  M.  I^oble 

(3)  Le  projet  de  loi  ponistait  Ik  d( 
l'art.  13  d'une  amende  de  100  i  1,0C 
emprisonnement  de  nn  an  à  l  inq  an 

La  Chambre  des  Pairs  ,  sur  la  pro] 
commission,  a  rendu  l'empriaonuemi 

El  la  Chambre  des  Députés  ,  sur  h 
de  M.  Parés,  a  rédoit  la  peine  au  lai 
l'article  ,  pour  mettre  celte  disposi 
monie  avec  les  art.  311  el  353  du  Co< 

(A}  M.  Fictor  GrandiH  a  fait  celle  ol 

■  II  a  été  dit  que  l'emprisonneraer 
tatif  quand  le  délit  était  commis  le  j 
drais  savoir  s'il  sera  aussi  facultatif  qi 
sera  coranais  la  nuit.  » 

M.  Crémiemx  a  répondu  :  ■  On  n'a  pa 
la  loi  d'aulie  emprisonnement  que  1' 
ment  facnlltilif.  » 

M.  le  priiident  a  ajouté  :  •  Il  est  i 
l'emprisonnement  est  facultatif  pour 
nuit  comme  pour  les  d«  lils  de  jour.  » 

(.))  Voy.  art.  15. 

(6)  projet  de  loi  avait  corapri<  d« 
M'ui  ii-ù  «  rtfmMi  it  dire  ion  nom,  Cet( 
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I  j  aura  réeldîTe ,  dans  lei  eu  pourra  être  appliquée  fi  le  délinquant  n*a 
l'art.  11,  la  peine  de  Tempri-  pas  latisfalt  aui  condamnations  précè- 
de six  jours  À  trois  mois    dentés  (1). 


ikée  sur  U  propontion  de  M.  Flmm, 
;  orateur,  il  est  josta  d*accorder  aai 
faculté  de  porter  la  peine  au  double 
inquani  est  d^uisé ,  naaiqné ,  l'il  a 
nom  on  osé  de  Tiolence.  «  Mais , 
a  awmfle  k  ces  cas  celai  oh  Von  re- 
Km  nom  ;  Pasaîmilation  ne  me  paraît 
Ufne.  Le  refos  de  dire  son  nom  est  an 
nt  négatif  ;  vods  r«ssimiles  aa  cas  où 
Cdéjfwaé  on  a  osé  de  Tiolence  ;  voua 
tN  loi  en  comprenant  dans  les  mêmes 
■am  chose  innocente  et  une  chose  évi- 
ipeble.  » 

ajouté  qne,  dans  one  foule  de  cas,  le 
on  nom  est  plua  coupable  que  dans 
|ae  cependant  Ton  ne  trouve  nulle 
lois  on  cas  oh  Ton  pût  élre  puni  pour 
■e  son  nom  ;  qu'ainsi,  en  cas  d^assas- 
d*iDcendie,  on  n*est  point  puni  pour 
I  aon  nom. 

ufmUùnes  a ,  de  son  c6té ,  appojé 
ti  en  avouant  loulefois  qae  celui  qui 
de'  dire  son  nom  serait  placé  devant 
usa  une  situalioo  plus  grave ,  qui  le 
ibie  de  rapplicalion  plus  sévère  de 
ij. ,  aur  le  refus  de  dire  sou  nom  , 

aie  discussion  de  Part.  13  et  h  Tocca- 
rtide ,  M.  Parii  a  soulevé  la  question 
la  contrainte  jpar  corps  serait  appli* 
»ndes  prononcées  pour  délit  de  chasse, 
«n  d'ajouter,  a-t-il  dit,  une  dernière 
I  sur  on  point  que  dans  le  cours  de 
on  la  Chambre  me  paraît  avoir  raé- 

loncera  des  peines  d'amendes  ,  et  sou- 
des hommes  qui  ne  pourront  pas  les 
ment  se  ré»olTent  alors  ces  peines?  Ta- 
ne  précédente  séance  qu'elles  se  résol- 
rivation  de  la  liberlé.  J'ignore  quel  est 
»  honorables  collègues  qui  m'a  soutenu 
•raire  on  mettait  en  liberté  les  con- 
l'amende  quand  il  y  avait  insolvabilité  ; 

erreur  que  j'ai  besoin  de  re» 
i  que  la  C.hambre  so il  bien  convaincue 
tme  de  l'emprisonnement  on  ajoutera 
on  emprisonnement  supplétif  contre  le 

De  poorra  pas  payer  l'amende. 
^^^i  en  effet,  les  choses  se  passent-elles  ? 
jj^ine  amende  a  été  prononcée  contre 

le  receveur  des  domaines  lui  notifie 
"**'lenBent  de  payer;  en  réponse  à  ce 
^"'^Dl,  l'insolvable  fait  ta  preuve  de  son 
•  cl  alors  le  receveur  des  domaines  le 
'er  ^Qjg  jg  contrainte  par  corps, 
'5''<^l>té  de  l'amende,  il  demeure  en 
^J»nie  joars  k  quatre  mois.  Voilli  le  fait, 

de  dire ,  à  une  précédente  séance  , 
,'"'on  de  la  liberté  viendrait  s'ajouter 
"peine  de  l'amende.» 
I^^ite  de  la  discussion  ,  M.  Gaultier  de  Ru' 
nouvelles  observations  sur  eu  poiol: 
'nenre,  a-i-il  dit,  &1.  Fulchiron  faisait 
"IDC  les  hommes  qui  avaient  été  con- 
'ini ne  payaient  pas  l'amende  n'allaiept 
|""i«)o,  C/tsi  one  erreur.  ■ 


I  Pcrmettn ,  a  dit  M.  FuUUrm ,  j'ai  parlé  du  caa 
d'insolvabilité.  • 

M.  GatUtigr  dt  Ruwùily  a  ponrsnivi  en  ces  termes  : 

■  Je  dois  faire  une  observation  ;  noua  ne  vonlona 
pas  que  les  braconniers  soient  impunis;  c'est  avec 
la  loi  de  1700  que  je  demande  l'application  de 
cette  disposition  ;  ce  ne  sont  pas  les  luis  qui  man- 
quent aux  hommes  ,  ce  sont  presque  toujours  lea 
hommes  qui  manquent  k  l'eaecation  des  lois. 

«  L'art,  de  la  loi  de  1700  porte  :  ■  Les  con- 
«  treveoants  qni  n'anraient  pas  dans  la  huitaine, 

■  après  la  signification  do  jugement ,  satisfait  à 
«  l'amonde  prononcée  contre  aui ,  seront  con- 
«  tralnts  par  corps  et  détenus  pendant  vingl-qua- 
«  tre  heures  pour  la  première  foia,  pour  la  seconde 
«  fois  pendant  huit  jours ,  et  pour  la  troisième 
«  fois  pendant  trois  mois.  • 

•  Je  dis  que  le  gouvernement  a  tort  de  ne  pas 
faire  eiécoler  cette  disposition.  Puisqu'il  eu  a  été 
question  dans  la  discussion  ,  je  crois  devoir  rap- 
peler k  M.  le  garde  des  sceaui  qu'il  faut  faire  exé- 
cuter les  lois,  a 

M.  U  garée  été  teemuec  a  dit  :  ■  Cela  se  trouve 
dans  l'art.  35  de  la  loi  de  lK3*i.  • 

M.  Duêvgtu  n'a  paa  trouvé  ces  explications  suf- 
fisantes ;  la  Toi  de  1832  loi  a  semblé  peu  applicable 
il  l'espèce;  et,  de  concert  avec  M.  Luneau,  il  a 
propcMté  d'ajouter  h  l'art  14  le  paragraphe  addi- 
tionnel qui  le  termine.  Voici  par  quels  motifs  : 

•  La  Chambre,  a-l*tl  dit,  vrut  une  répreasion 
certaine,  mais  elle  la  veut  modérée;  elle  la  vent 
surtout  efficace. 

•  Eh  bien  !  si  elle  n'adopte  pas  la  disposition 
que  je  lui  soumets,  ou  tonte  autre  disposition  datis 
le  même  but ,  il  est  évident  que  ,  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  les  délinquants  arriveront  à  une 
impunité  assurée. 

■  Les  dispositions  pénales  que  la  Chambre  a 
adoptées  sont  presque  toutes  des  condamnation* 
pécuniaires.  Eh  bien!  comment  procède -t- on 
toutes  les  fois  qu'on  chasseur  d'un  certain  ordre, 
notamment  les  braconniers,  sont  pris  en  délit?  Ils 
demandent  an  maire  de  la  commune  un  certificat 
d'indigence,  qui  n'est  presque  jamais  rcfus'>,  et,  k 
l'aide  de  ce  certificat  d'indigence  ,  ils  se  font  re- 
laxer des  condamnations  pécuniaire»  qui  avaient 
été  prononcées  contre  eux.  Un  second  fait  se  pro- 
doit :  si  le  délinquant  est  une  deuxième  fois  amené 
devant  les  tribunaux ,  il  peut  encore  n'être  puni 
que  par  une  condamnation  pécuniaire,  et  alors 
on  nouveau  certifirat  d'indigfnce  raiTranchil  des 
suites  du  second  délit ,  et  ainsi  de  suite  à  l'infini  ; 
de  telle  sorte  que,  pour  un  grand  nombre  de  bra- 
conniers, pour  les  indigents  qui  se  livrent  au  bra- 
connage, il  y  a  certitude  d'impunité.  Je  dis  indi- 
gents ,  parce  que  je  dislingne  dans  le  pauvre  deux 
espèces  d'hommes  qni  ne  doivent  pas  èire  traités 
de  la  même  manière  II  est  possible  qu'un  indigent 
honnête  se  soit  livré  une  fois  au  braconnafre  ,  et 
avec  son  certificat  d'indigence,  il  s  affranchit  de  la 
condamnation.  Cet  indigent  ne  s'expose  pas  une 
seconde  fois  k  la  même  contravention  ,  tandis  ((ue 
le  braconnier  de  profession,  celui  que  la  loi  veut 
surtout  atteindre,  n'héaitera  pas  en  présence  de 
l'impunité  dont  je  viens  de  parler,  et  qni  Ini^est 
assurée  ;  il  n'hésitera  pas  k  se  livrer  une  second» 
et  one  troiMème  fois  au  délit  qae  la  loi  vent  punir. 
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15.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
douze  mois  (  i  /  qui  ont  précédé  rinfraction, 
le  délinquant  a  été  condamné  en  vertu  de 
la  présente  loi. 

16.  Tout  jugement  de  condamnation 


prononcera  la  confiscation 
gins  et  autres  înstromeDtf  d 
ordonnera,  en  outre,  la  d 
instruments  de  chasse  prohi 
Il  prononcera  égalemeni 


•  11  me  semble  qu'il  j  «  dans  le  fait  de  la  réci- 
dive du  braconnier  quelque  chose  qui  appelle 
une  rép^es^ion  plus  sévère  ;  car  il  j  a  la  de  sa  pari 
une  seconde  Taule  ajoulée  à  la  première.  Le  délit 
de  chasse  e^l  un  délit  comre  la  société,  quand  il 
est  commis  par  des  iiumiues  de  loisir  :  maia  quand 
il  est  commis  par  un  individu  insol  abi»*.  ce  n'est 
plus  seolfment  une  faute  commise  envers  la  so- 
ciété, maisauasi  une  faule  envers  sa  lamide  et  envers 
loi-mème  ,  car  il  prend  des  habitudes  de  paresse , 
de  vagabondage  el  d'oiïivelé,  qui  peuvent  Tentrai- 
Der  et  qui  Ten traînent  fatalement  à  desdé»ordres 
plus  grandi. 

•  Il  faul  donc  qu'on  adopte  ane  mesure  plus 
efficace  .  une  répression  plus  sétëre. 

I  L'honorable  M.  Pare»  prétend  que  Ton  trou- 
vera daMS  la  loi  sur  la  contrainte  par  corps,  qui  a 
été  rendue  en  1832,  art.  35,  le  moyen  de  parer  aui 
inconvénients  lue  je  signale.  Je  crois  qu'd  n'en 
est  rien.  L'application  qne  M  Parés  veut  faire  de 
Fart.  35  de  la  loi  de  18.^2  au  cas  dont  nous  nous 
occupons  ,  produit  cet  effet  d'atteindre  par  la  con- 
trainte par  corps  la  première  condamnation  ;  car 
ai  on  applique  l'art.  35  de  la  loi  de  18-^2  an  cas 
qœ  nous  (iLsrutons  ,  il  en  lésulte  que ,  dès  la  pre- 
mière condamnation  ,  le  délinquant  doit  être  dé- 
tenu ,  par  voie  de  contrainte,  jusqu'à  ce  qail  ait 
acquitté  le  montant  de  la  peine  pécaoiaire.  R*-mar- 
qaeaquela  disposition  dont  il  s'agit  eai  une  disposi- 
tion loate  6<'Caie  et  dans  l'intérêt  de  la  restitution 
des  amendes  et  frais  ;  mais  elle  n'atteint  pas  le  but 
que  nous  noos  proposons  ;  car  elle  n'est  pas  pro- 
noncée par  les  tribonanx  ;  elle  n'est  pas  appliquée 
comme  une  |iénalité  du  fait  ^>ecial ,  c'est  une 
épreuve  de  la  solvabilité  du  délinquant. 

■  L'art.  35  de  la  lo:  de  1832  vent  que  le  délin- 
quant qui  n'a  pas  satisfait  à  la  condamnation  pé- 
caniaire  soit  détenu ,  par  voie  de  contrainte,  pen  - 
danl  qoinse  jours,  si  la  condamnation  eu  amende 
et  en  frau  ne  passe  pas  15  fir.;  et  successivement 
cette  loi  étend  la  contrainte  josqa's  quatre  mois 
tt  la  condamnation  est  de  100  fir. 

«  Vous  vojes  combien  pen  la  disposition  dont 
on  peut  aigumenter  contre  mon  amendement  est 
applicable  k  res(«ce.  Dans  un  grand  nombre  de 
cas,  l'amende  de  50  fr.,  et  jr  prends  le  minimum, 
k  laquelle  on  devra  jOinJre  les  frais,  atteindra  le 
cbiflfre  de  100  fir.,  et,  pour  ce  caa,  d  faudrait  la  voie 
de  contrainte,  lorsque  les  tribunaux  n'auraient  pas 
cm  devoir  appliquer  la  peine  de  la  prison!  il  fau- 
drait que  le  délinquant  fût  retena  en  prison  pen- 
dant quatre  mois  I  Cesl  no  résultat  exorbitant,  car, 
poor  la  peine  principa.e ,  la  Chambre  ne  veut  pas 
excéder  trois  mois. 

>  LpS  Chambre  a  voulu  que  la  pénali  é  résultât 
d^ule  condamnation  expre^se,  et,  en  réalité,  je  ne 
comprendrais  pas  qu'on  fit  an  délit  dont  il  s'agit 
Tapplication  de  dispositions  qa*on  n'applique  ja- 
mais d*nne  même  manière, 

«  11  e>l  une  chose  certaine ,  c'est  que  ce  n'est  j^as 
k  ministère  public  qui  poursuit  l'exécution  dt-  la 
contrainte,  c'rst  k  la  réquisi'ion  des  agents  du  fi^c 
qa'elle  a  lien.  Car  il  est  évident  que.  dan>  tels  ou 
"  MtrtemenU,  cette  mesure,  écrite  dans  la  loi 
; ymt  point  exécntK  lonqne  Fuidividn  n*a 


poiui  été  aiteinl  par  la  prison.  J 
quand  il  j  a  condamnation  k  la 
par  voie  de  recommandation  ;  je 
plus  lorsqu'il  fant  faire  «mprisor 
dividu  pour  obtenir  de  loi  le  paie: 
et  des  (rais,  (ieia  arrive  ain<i  u'aa 
qne  le  certificat  d*io<ligence  in  ter 
k  exécution  de  la  contrainte  pa 
sation  de  l'amende  ne  peut  pli 
moment  eù  il^y  s  on  certifiral 
prouve  l'insolvabiiiié  du  déliof|n 

m  Cette  observation  me  paraît  j 
ment  Tamendement  que  je  prop< 

Lois  de  la  mise  aux  voix  de  1 
H.  Dessaigne,  M.  Parés  a  proposé 
ditionnelle  suivante  : 

«  A  moin»  qu'il  n'ait  justifié  d< 
aux  termes  de  TarU  80  dn  Code 
minelie.  ■ 

M.  Dess  'tgnê  a  répondu  :  «  C*e 
abos  qu'il  faut  prévenir.  • 

La  proposition  de  M.  Parès  n*i 
et  le  paragraphe  a  été  a  loptê. 

Mais  on  ne  saurait  conclure  d 
loi  de  1832  n'est  pas  app  icable 
des  amende*  prononcées  pour  dé 

^1  <  i.a  commission  de  la  Cbam 
porte  le  délai  de  la  récidive  »  ck 
motif,  avait  dit  M.  Frmmk-Carr 
nVlanl  permise  que  pendant  six 
ce  serait  sap primer  la  pfine  de  la 
mettre  le  deUi  de  douxe  mois  fix 
gouvernement.  • 

La  (  hambre  des  Députés  a  rét 
primit.ve,  sur  la  proposition  de  II. 
observer  que  le  deiai  d'un  an  etj 
lois  dans  tous  les  cas  analoguea.  ( 
Code  iMÏnal.j 

•  li  est  évident,  a-l-il  ilil,  qn'il  j 
qui  ont  détrrminé  la  Chambre  de 
matérielle.  De  ce  qne  la  iha>ae  i 
pendant  la  moitié  de  Tannée  ,  oi 
délit  de  chasse  ne  pourrait  être  c 
dant  six  mois,  ei  que,  pour  Ironvi 
je  puis  parier  ainsi  ,dans  laquelle 
rait  avoir  lieu,  il  fallait  prendi 
mois  de  It  deuxième  année.  Hais, 
U  une  erreur  matérielle,  évidente  ; 
la  loi,  on  cha>se  pendant  les  six 
est  défendue  ;  et  pendant  les  six 
pormi>e ,  elle  ne  i*e»t  qne  ccndiucm. 
i'e^t  que  sous  des  restrictions  i 
tomber  tous  les  jours  sous  Tinfrac 
plicatioo  de  la  pénalité  non  seule 
mers,  mais  encore  les  chasst^urs  le 
peine  de  la  récidive  trouve  donc 
douze  moi«  une  larg  et  fr'^qnent* 
dispense  d'eiendre  ce  délai  à  deni 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  ca>s 
•S.'O  et  30  mai  1834.  cités  par  M. 
ont  jugé  avec  ra  son  que  le  délai 
gea.eiit  défini. if  de  condamnât! 
seconde  iiif:  action,  et  non  an  jou 
ment  ;  d*aiUeurs  le  texte  le  dit  ex{ 

(2)  Lt  projet  dn  gpnvememti 
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i\ excepté  dins  le  cas  où  le  dé-  d*an  permis  de  chaste,  dans  le  temps  où  U 
commis  par  oo  individu  muni    cliasse  est  autorisée  (i). 


du  gibîAr;  U  eommÎMton  dt  ù 
Paira  ii*a  pai  trooTé  celte  innova* 
9 ,  et  G^est  elle  qni  en  a  proposé  la 

,  m  denaandë  Bl.  le  doc  d»  Coi^,  la 
rlr«lle  retranché  la  confiscation  du 

■tpr  a  répondu  :  ■  Le  jugement  in- 
tnelUment  trois  semaines  on  un  mois 
ie  cfcaise.  Prononcer  la  confiscation 
ait  parfaitement  dérisoire.  ■ 
U  *  ajouté  :  «  L*exécuiion  d'ane  dit- 
ta^nnerait  la  saisie  da  gibier  serait 
lie  amènerait  des  conflits  bien  autre- 
mx.  Quand  nous  avons  dit  qu*on 
mrs,  nous  n*avoiia  pas  admis  qu*on 
lit  de  vÎTe  force.  Vous  savet  k  quels 
1  peut  donner  lien  ;  souvent  des 
olère  ont  fait  nsage  de  leurs  armes. 

notant  si  on  fouille  dans  le  carnier 
t  On  sera  obligé ,  pour  exécuter  la 
Bne  évulnatioa.  Nous  disons,  quand 
•a  pas  représenté,  on  paiera  SM)  fr. 
ne  Tant  un  Tusil.  Mais  maintenant 
aa  le  carnier?  Y  a-t-il  quelque  chose? 
r  pouvei-vons  lui  donner  ?  pouvez- 
la  taleur  dans  la  loi?  Devant  ces  dif- 
■  UTons  reculé.  Nous  avons  vu  que 
er  aérait  impossible;  en  demander  la 
û  y  aérait  inntfle  ;  en  fixer  la  valeur, 
ï  erreur  ;  nous  croyons  donc  que  la 
lar  ces  considérations  ,  ne  doit  pas 
»nri.scation  du  gibier.  ■ 

la  aaisîe  du  gibier  est  ordonnée  dans 
ction  aux  dispositions  de  l'art,  ft,  pa- 
.  ^Voy.  p.  109.) 

iA  dn  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  : 
ment  de  condamnation  prononcera  la 

des«rine«,  filets,  engins,  etc., etc.  ■ 
bredesDépulés,  sur  un  amendement  de 
aux  el  Genoux,  a  supprimé  le  motarmc, 
împlacé  par  le  paragraphe  suivant  :  Il 
^•Ument  tte. 

ÀBipu,  a  dit  M.  Crhnitux,  que  la  con- 
fit prononcée,  même  quand  on  a  Tau- 
dtt  permis  de  chil^se ,  même  quand  on 
<u  on  temps  où  U  chasse  n*est  pas  pro- 
^BQfiication  de  Tarme  me  paraît  alors 
énorme.  ■ 

"^itt  setaux  a  répondu  que  c'était  un 
K^néral,  en  matière  pénale,  que  tout 
de  délit  doit  nécessairement  être  con- 
V\ti  loi  de  1790  dispose  qne ,  dans 
'<  ^  confiscation  de  Tarme  est  le  résultat 
*«n«lion. 

a  répliqué  : 
''■epas,  Messieurs,  le  fait  dont  M.  le 
^•«oi  vient  de  se  prévaloir,  c'est-à-dire 
<lel7go  a  établi  le  principe  de  la  confis- 
I  Vices;  mais  nous  refaisons  celte  loi 
et  je  combats.  J'en  ai  le  droit,  ce 
jKfjf  rencontre,  parce  que  je  le  trouve 
■oniiel  et  dangereux. 

(l'abord  qne  vous  ne  confisquei  pas  les 
aot  est  impropre ,  il  ne  s'agit  que  d'une 
DUS  confisques  les  fileU  et  engins ,  h  la 
maia  c  eat  parce  «p'ils  sont  prohibés 
,  toujonra,  dam  tout  les  cas,  parla 


rtlaoo  qo'ila  aont  déclarés  dangereui,  deatrueteon 
dn  gibier,  instniments  de  pur  braconnage  ;  aussi, 
conséquents  avec  vous-mêmes,  en  ordonnet-vooa 
la  destruction  immédiate,  afin  qu'on  ne  puisse 
plus  s*en  servir. 

•  Ku  est  il,  en  peut-il  être  de  même  désarmes 
ou  fusils?  Non,  assurément.  Le rhH^eur condamné 
avait  le  droit  de  les  porter  et  tie  s'en  servir  :  ce 
droit ,  Il  le  conservera  le  lendemain  de  sa  condam- 
nation com-ne  auparavant.  Il  lui  sera  permis,  da 
par  la  lui ,  de  chasser  h  l'avenir,  soil  avec  la  même 
arme ,  soit  avec  une  arme  semblable.  Cela  ne  la 
constituera  pas  en  faute  ,  en  délit.  I.'arme  dont  11 
s'agit  n*est  aonc  pas  dsngereuse  et  prohibée.  Aussi 
n'en  urdonnea-voua  pas  la  destruction.  A  quoi  me 
condamnex-vouadonc ,  en  réalité ,  par  la  confihca- 
tion  prétendue  de  mon  arme?  A  vous  donner  une 
somme  d'srgent  :  rien  de  plus.  Vous  ne  pouvea 
pas  exiger  de  moi  autre  chose  ;  je  suis  quitte  envers 
vouh  en  vous  donnant  de  l'argent.  ■ 

M.  Gntmtx  a  ensuite  insisté  sur  ce  point  que  la 
confiscation  de  Parme  n'était,  en  définitive,  qu'une 
nouvelle  condamnation  pécuniaiie.  injuste  et  in- 
intelligente ,  et  même  anoveiit  sann  eflicacité,  car 
le  braconnier  abandonnera  un  fusil  qni  ne  vaudra 

Sas  10  Ir.,  quand  le  propriétaire  sera  souvent  forcé 
e  repréaenter  une  arme  d'un  haut  prix.  M  Genoux 
êft  allé  plus  loin  ;  suivant  lui ,  et  dans  sa  convic- 
tion intime  ,  lé  confiscation  de  rarme  devrait  être 
interdite  dans  totts  les  cas. 

M.  hitMtm  a  dit  ansai  :  •  Il  est  impossible  de  ne 

Îfss  introduira  eette  réserve  dans  la  loi  ;  et  dans  le 
ait,  quand  on  a  dit  que  la  loi  de  17tt0  n'était  pas 
exécutée ,  on  a  an  raison  :  ce  n'est  jamais  l'arme 
qui  a  servi  au  délit  qu'on  remet,  c'est  ou  mauvais 
fusil  qui  a  coflté  10  k  12  fr.  ;  et,  dans  un  autre 
article,  il  est  dit  que  lorsque  l'arme  ne  sera  pas 
repré.oentée ,  l'amende  sera  de  50  fr.  an  moins. 
Lorsqu'un  t  haisenr  aura  passé  sur  le  terrain  d'au- 
Irui,  souvent  s«ins  le  savoir,  et  qu'il  aura  causé  un 
dommage,  iln'^  aura  aucun  intérêt  d'ordre  public, 
s'il  e»t  poursuivi,  k  ce  que  l'arme  soit  confisquée  ; 
l'amendement  de  M.  Crémienx  me  paiail  donc 
très  rationnel ,  et,  en  vérité,  si  vous  voulis  que 
l'on  prenne  des  permis  de  chasse,  il  faut  l'adopter, 
autrement  il  y  aurait  presque  avantage  k  n'en  pas 
prendre.  • 

(2)  La  chasse  de  nuit  a-t-elle  lieu  dans  un  temps 
où  la  chasse  n'est  pas  autorisée  dans  le  sens  de  ce 

par«gra|)he,  et,  par  conséquent,  y  a-t-il  lieu  de 
prononcer  la  confiscation  des  armes  lorsque  la 
chasse  a  eu  lieu  la  nnit  ? 

U  faut  répondre  affirmativement. 

M.  Gfenoisx  a  proposé  de  s'exprimer  à  cet  égard 
en  termes  exprès  ;  mais  il  a  ensuite  reconnu  qne 
cela  était  surabondant.  «  On  voulait ,  a-t-il  dit, 
prononcer  la  confiscation  de  l'arme  lorsque  le  délit 
de  chasse  aurait  en  lieu  sans  permis  de  chaise  et 
hors  le  temps  de  chaue  ;  k  plu»  forte  raison,  devait- 
on  vouloir  cette  confiscation  lorsque  le  délit  aurait 
eu  lieu  pendant  la  nuit  En  ajoutant  ces  mois,  j'ai 
cru  rendre  ma  pensée  plus  claire  ;  mais  j'adopte  , 
je  le  répète,  la  rédaction  de  M.  Crémieux.  ■ 

11  y  a,  selon  moi,  un  moym  facile  de  reconnaître 
les  cas  dans  Icsauels  la  confiscation  de  l'arme  doit 
avoir  lieu ,  ou  plulOt  d'expliquer  pourquoi  la  loi  a 
voulu  U  confiatcation  dan«  uo  c«i  et  noo  dana.rautre. 

La  coiifiication  eat  toute  liaidreUet  \oTM(aL%\% 


iStf  MOHAICail  COlIftT. 

Si  les  irmet ,  fileU,  eiigiBS  oa  autres  in- 
•truineBU  de  chaste  n'ont  pas  été  saisis , 
le  délinquant  sera  condamné  à  les  repré- 
senter (i;  00  à  en  payer  la  valeur,  soirant 
la  fiiation  qui  en  sera  Cute  par  le  juge- 
ment ,  sans  qu'elle  puisse  être  ao-dcMons 
de  cinquante  francs. 

Les  armes,  engins  on  autres  instruments 
de  citasse ,  abandonnés  par  les  délinquants 
restés  inconnus,  seront  saisis  et  déposés  au 
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greffe  du  trilMBal  < 
lion,  et,  s'il  7  a  lies,  la  I 
seront  ordonnées  snr  le 
verbal. 

Dans  tous  les  cas ,  la  f  m 
mages-intéréts  est  laisaée  à 
des  tribunani  (S). 

17.  £n  cas  de  convictîoi 
délits  prévus  par  la  présec 
Gode  pénal  ordinaire  ou  pa 


délit  coiMute  précûémeot  k  avoir  Tanne  dans  le« 
mains  et  à  remployer  h  la  chaiae. 

Ainû ,  on  conçoit  trèa-bîen  qu^on  la  prononce 
contre  celai  qni  n*a  pa»  de  permis  de  chaise ,  qai 
n*esi  pas  autorisé  k  se  servir  de  Parme ,  et  contre 
celui  qni  rhasse  dans  on  moment  où  personne  ne 
peut  chasser»  ne  peut  faire  usage  de  ses  armes. 

Lorsqu'an  contraire  on  chasseur,  muni  d'un  per- 
mis, cbaMe  en  temps  licite,  les  délits  qu'il  peut 
commettre  ne  résallent  point  dn  port  et  de  Tusage 
de  l'arme.  Ce  sont  d'antres  faits  qne  la  loi  vent  at- 
teindre et  punir. 

Le  fusil  avec  lequel  un  individn  a  été  trouvé 
chassant  saos  permis,  doit  élre  confisqué,  bien  qu'il 
ait  été  remis  au  délinquant  comme  garde  national, 
et  qu'il  soit  la  propriété  de  l'Etat.  (iUrrét  de  la  Cour 
de  Douai  du  13  décembre  183A,  Dallos,  38.  2. 150.) 

Jugé  aussi  qu'il  y  a  lien  non  seulement  k  autant 
d'amendes,  mai)  encore  k  autant  de  conGscations 
qne  de  délits  ,  k  moins  qu'il  ne  aoit  prouvé  qu'ils 
ont  été  commis  avec  la  mémo  arme.  (Arrêts  de 
Douai  du  décembre  1837i  et  de  Nancy  du  15 
janvier  18A0,  Dalloz.  AO.  2.  101.) 

(1)  La  Chambre  desPairs  avait  ajouté,  sur  la  pro- 
position de  sa  commission,  le  moi identitiiument. 

«  La  commiMion  a  cru,  a  dit  M  Franek-Cmrri  dm 
son  ruppori,  que  la  pensée  de  la  loi  serait  plus  ma* 
nifeste  si  le  mot  repriunter  était  accompagné  du 
mol  identiquement.  Mais,  pour  assurer  son  exécu- 
tion sous  ce  rapport  si  important,  il  appartiendra 
k  l'autorité  supérieure  d'eiiger  que  les  officiers  de 
police  joiiiciaire  chargés  de  verbaliser  en  matière 
de  chasse  prennent  le  soin  de  désigner  exactement 
les  armes  et  les  autres  instruments  dn  délit.  ■ 

La  commission  delà  Chambre  des  Dépotés  a  fait 
supprimi-r  ce  mot,  et  M.  Lenoble,  dans  son  rapport, 
a  expliqué  les  motifs  de  cette  modification  : 

•  Quoique  votre  commission,  a-l-il  dit,  ait  re- 
connu l'avantage  de  pouvoir  contraindre  les  délin- 
quants k  déposer  identiquement  les  armes  on  instru- 
ments de  chssse,  elle  a  pensé  qne  tontes  les  fois  que 
les  procè.«<veibaux  contiendraient  des  désignations 
lellemenl  précises  qne  ces  armes  on  instruments 
fussent  Tacilement  reconnaisbabies ,  le  jugement 
rappellerait  ces  désignations  de  manière  que  le 
délinquant  serait  forcé  de  faire  identiquement  ce 
dépôt,  ou  de  payer  la  valeur  réglée  par  le  jugement. 
K!le  a  pensé  que  ,  dans  les  autres  cas,  le  débat  sur 
ritienlité  entre  la  personne  chargée  de  recevoir  le 
dépôt  et  le  délinquant  serait  fâcheux,  et  elle  vous 
propose  de  supprimer  le  mol  ideiUiqu§menU  » 

(2)  An  lieu  de  cette  disposition  ,  le  projet  du 
gouvernement  portait  :  •  Les  dommages  et  inté- 
rêts ne  pourront  élre  inférieurs!  l'amende  pronon- 
cf^e  par  le  jugement,  ou  k  la  moitié  de  cette  amende, 
si  plie  a  été  portée  au  double.  » 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
trouvé  que,  «dans  certains css, cette  fixation  de  mi- 
Ijluiuin  serait  etagéréei  car  les  dommigea  et  ÎDlé* 


rétaaonl  la  réparation  dn  prêfadii 
et  ce  préjudice  résulte  d*on  fait  a 
dani  des  circonstances  qui  l'ont  a 
loi ,  dans  l'intérèide  la  vindicte  p 
les  peines  en  raison  de  ces  ciro 
«aalériel  souffert  n'en  n'est  pas 
lors,  le  chiffre  de  l'amende  ne  p 
invariable  à  celui  desdommages-i 
il  est  bon  qne  le»  dommages-inté 
immodérément  réduits ,  et  c'est 
d'atteindre  ce  bnt,  qne  votre  con 
po»e  d'en  fixer  le  minimum  k  25 

Plus  tard  ,  la  commission  a  réc 
il  15  fr.,  et  enfin  ,  M.  Peiurtmm.  d 
posé  d'en  laisser  la  quotité  k  Vent 
des  tribunaux. 

Suivant  cet  orateur,  •  la  vëri 
disent  qne  les  dommages  et  intéri 
réparation  du  dommage  cansé.  . 
n'arrivera  k  la  vérité  que  lorsqn'o 
dation  des  dommages  aux  tribai 
tend  mon  amendement,  a-t-il  ajo 
c'est  se  refuser  k  rendre  hommag 
aux  lumières  de  la  magistrature  q 
l'avance,  imposer  un  minimam 
intérêts;  c'est  lui  imposer  un  ju 
vent,  contrairement  k  sa  conscien< 
k  prononcer. 

•  On  a  voulu  assimiler  ce  cas 
forestière,  qui  a  nn  minimum  de  d( 
réts  déterminé.  Je  n'ai  à  cet  égare 
k  faire.  La  loi  forestière  est  mauv 
me  l'a  démontré.  Il  arrive  souvi;: 
naux  condamnent  k  des  domma( 
tsnt  k  5U  fr.,  tandis  que  l'indemi 
être  la  représentation  du  dommagi 
être  appréciée  k  1  fr.  seulement. 

«  11  est  évident,  a  dit  de  son 
qu'en  matière  de  délit  de  chasse,  i 
lieu  k  indemnité  si  le  propriétair 
duquel  la  chasse  a  eu  lieu  n'a 
préjudice  

•  Il  faut  donc  laisser  aux  tribnr 
prëcier  les  dommages  et  intérètt 
commun  ;  le  Code  civil  fournit 
de  faire  évaluer  la  quotité  des  do 
réts  en  raison  du  préjudice  canst 
pourquoi  on  fixerait  d'avance  U 
dommages.  » 

M.  te  garde  des  sceaux  a  insisté 
du  minimum. 

«  Remarquez  bien  ,  a*t-il  dit  , 
ssirement  faire  re.<<pecler  le  droit  i 
doramapes  et  intérêts  prononcés 
de  celui  qui  aura  porté  atteinte  k 
le  même  ,  f\  vous  ne  le  faites  pas 
teindre/,  pas  le  but  que  vous  vous 

Mais  la  Chambre  s'est  décidée  < 
mendement  0e  M.  PeUerean  de  V 
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^ne  la  plus  forte  sera  seule  pro-    l'il  y  a  lieu»  sans  préjudice  des  peines  de  la 

récidive. 

is  encourues  pour  des  faits  pos-      18.  En  cas  de  condamnation  pour  délits 
déclaration  du  procés-verbal    prévus  par  la  présente  loi ,  les  tribunaux 
niion  pourront  être  cumulées ,    pourront  priver  le  délinquant  du  droit 


et  de  loi  ditaildans  son  art  15  : 
s  conviction  de  plosiears  délits  corn* 
liiiM  joarnée ,  la  peine  la  plus  forte 
aoac^.  Lorsque  les  délits  auront  été 
farenU  jours ,  les  peines  seront  en* 

«ctiM,  U  commission  de  la  Chambre 
t  aafaititaé  celle-ci  : 

I  conviction  de  plusieurs  délits  com- 
iécUration  du  procès-verbal,  la  peine 
ira  la  seule  prononcée.  • 

mvanl  U  pensée  de  Part.  15  du 
M.  Frmuk-Carri  dans  son  rapport , 
a  que  s«  lédaction  ne  pouvait  être 
hal  paaaans  doute  qu'an  délinquant 
OBolaliTemenl  condamné  k  toutes  les 
ncées  par  la  loi  contre  les  diverses 
'il  a  commises  avant  la  déclaration 
bal  ;  mais  une  fois  que  ce  procès- 
lé  déclaré ,  qu'il  a  été  ainsi  rais  en 
arrèier,  il  est  impox«ible  d'admettre 
p«t  de  l'art.  365  vienne  couvrir  les 
un  V  et  l'encourage  k  les  commettre 
fta  de  rimpunlté.  Noos  crojons  avoir 
B  inconvénients ,  et  les  avoir  fait  dis- 
à  nouvelle  rédaction  de  l'art.  15.  • 
hambre  des  Députés ,  celte  rédaction 
ninée  ,  et  la  discua^ion  s'est  engagée 
lemenl  de  M.  Isambert ,  ainsi  conçu  : 
»  conviction  de  plusieurs  délits  prévus 
le  loi  ou  par  le  Code  pénal  ordinaire, 
os  forte  sera  seule  prononcée, 
ea encourues  pour  des  faits  postérieurs 
rbal  de  contravention  ou  de  citation  , 
»  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice 
•  la  récidive.  ■ 

Messieurs  ,  a  dit  M.  Itambtrt  à  l'uppui 
•ition,  que  je  suis  d'accord  avec  la  com- 
cal  uniquement  pour  donner  plus  de 
idaction  que  j*ai  proposé  mon  amende» 
i  propoMiion  a  été  déterminée  par  une 
provenant  de  la  jurisprudence  nouvelle  , 

II  plos  appliquer  aui  matières  spéciales  le 
^  la  non  cumulation  des  peines.  Il  est 
*]»»ire  de  le  régler  ,  et  de  le  mettre  d'ac- 
!  H  Code  criminel,  art.  S65,  et  le  Code  pé- 

^>>ode  que  la  commission  s'explique  ,  et 

•»Uo non  d'accord  avec  moi.  • 
N|  iu  tctaux  a  répondu  :  «  Je  sub  d'ac- 
'^onorable  M.  Isambert  sur  le  premier 
wioQ  amendement  ;  mais  j'aurais  une 
,^^<airesnr  le  second  paragraphe  ,  parce 
«"cooipi.ends  pas  bien  la  portée, 
paragraphe  dit  : 

m  prœèi'Verbal  de  eoiUrmenUon  ouàU 

^  peDtj  avoir  un  délai  entre  le  procès- 
ciUtioQ;il  faut  prendre  l'un  ou  l'autre, 
'«nin  délai  ûxe. 

^■•qnel'on  pourrait  dire  :  pMtérUun  au 

*^  a  r^liqué  :  •  Voici  pourquoi  j'ai  dit 
*»  c'est  q[ne  lé  procèa-vcrbal  peut  être 


inconnu  k  la  partie  qui  a  commis  le  délit,  et  il  est 
Il  craindre  que  l'intervalle  soit  plus  on  moins 
long. 

•  D'après  le  droit  commun  ,  d'après  même  1m 
lois  de  septembre  1835t  relatives  aut  délits  de  presse, 
il  est  de  règle  que  les  peines  ne  poissent  être  cumu- 
lées que  pour  fait  postérieur  h  la  potwsuUe. 

«  Je  reconnais  la  justesse  de  l'observation  de 
Bl.  le  garde  des  sceaux,  quant  au  piocès-voibal  de 
contravention  ,  qui ,  à  lui  seul,  ne  suffit  pas  pour 
avertir  le  délinquant,  s'il  n'est  déclaré  li  la  personne 
du  délinquant.  Pour  rentrer  dans  les  principes  du 
droit  commun  ,  j'effacerai  poitirùtwi  mu  wroeh-tr- 
M  dê  MNlraMNiMN,  et  je  dirai  seulement  :  ptUrUmrê 
èk  la  pourtmtf.  m 

M.  le  garde  éê$  eeeaux  a  dit  :  «  Pourquoi  ne  pas 
mettre  peêUrUmre  à  la  déelaration  dm  pmeèê'Wrêml  de 
eontraitentùnf  alors  on  effacerait  les  mots  ou  k  la 
citation,  ■ 

■  A  la  bonne  heure,  a  repris  M.  liomiert.  Quand 
le  procès-verbal  est  notifié  verbatememt  k  la  personne, 
il  y  a  avertissement  suffisant.  • 

M.  Parhe  a  proposé  de  mettre  le  mot  notification 
k  la  place  du  mot  ttielaraium ,  qui ,  selon  lui ,  n'est 
pas  dans  le  langage  légal. 

M.  le  garde  dee  teeaux  a  répondu  :  «  Au  contraire, 
le  mot  aielaraUon  e»l  dans  le  langage  de  la  loi  pour 
les  procès-verbaux  de  coolraventiou.  ■ 

M.  U  rapporteur  a  alors  fait  remarquer  que  les 
observation»  de  la  commission  s'arrêteraient  au 
paragraphe  1". 

«  M.  hamberl,  a«t-il  ajouté,  vient  de  déclarer 
qu'il  j  avait  en  nouvelle  rédaciion  proposée  par 
lui  ;  mais  ce  n'est  pas  cetie  nouvelle  rédaction  qui 
a  été  lue.  Du  moment  où ,  après  avoir  dit  par 
le  Code  final  ordinaire ,  on  ajouterait ,  ou  par  le» 
lois  epiciuUif  la  commission  serait  d'accord  avec 
M.  Isambert.  m 

M.  Isambert  a  déclaré  qu'il  acceptait  cette  ré- 
daction. 

M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  «  On  dirait  :  «En  cas 
•  de  conviction  de  plusieurs  délils  prévus  par  la 
«  présente  loi ,  par  le  Code  pénal  ordinaire  et 
«  par  les  lois  spéciales,  la  peine,  etc.  • 

La  rédaction  proposée  par  M.  Isambert  a  été 
adoptée  avec  cei  modilications  ,  et  1  on  comprend 
quel  est  le  véritable  sens  de  la  disposition. 

Tous  les  faits  antérieurs  h  la  déclaration  du 
procès-verbal  constatant  un  délil,  et  ce  délit  lui- 
même,  quelles  que  soient  les  lois  diveises  qui  les 
punissent ,  ne  peuvent  donner  lieu  qu'k  l'applica- 
tion d'une  seule  peine,  la  plus  forte. 

Par  déclaration  du  proces-verbal ,  on  entend  la 
notification  faite  même  verbalement  k  l'auteur  du 
délil. 

^Les  faits  postérieurs  &  celle  déclaration  seront 
punis  de  peines  qui  seront  cumulées  avec  celles  qui 
auront  été  prononcées  pour  les  faits  antérieurs. 

La  confiscation  des  armes,  la  destruction  des 
engins  prohibés  ne  sont  pas  des  peines  proprement 
dites.  En  conséquence ,  on  confisquera  toutes  les 
armes  qui  auront  servi  k  commettre  les  diffiirenls 
délits ,  et  Ton  détruira  tous  les  engins  prohibés 
qu'on  pourra  saisir. 


i5S 
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d*obtenir  un  permis  de  cbaiie  poor  an 
temps  qui  n*eirédera  pai  cinq  ans  (1). 

19.  La  gratification  mentionnée  en  Tar- 
ticle  10  sera  prélevée  sar  le  produit  des 

amendes. 

Le  surplus  desdites  amendes  sera  attri- 


bué aui  communes  sur  le  territoire  dei* 
quelles  les  Infractions  anroni  été  com- 
mises (â). 

SO.  L*art.  463  du  Code  pénal  ne  lert 
pas  applicable  aux  délits  prénis  par  ta  pri- 
sente  loi  (3). 


(1)  Le  projet  de  loi  fisait  k  dix  ans  le  temps 
penrianl  lequel  le  dêlinqaanl  pourrait  être  privé 
iln  droil  d'obtenir  an  permis  de  chasse.  La  com- 
ruiasion  rie  la  Chambre  des  Dêpalés  a  rédait  ce 
délai  à  cinq  ana. 

M.  Boudet  a  j»ropoaé  de  remplacer  l*article  par 
la  rédaction  sniranl*  : 

«  Lorsque  des  condamnations  anront  M  pro- 
noncées en  verlo  des  dispositions  des  paragraphes 
6  et  8  de  Tart.  11 ,  et  dca  art.  12,  13  et  1 A  da  la 
présente  loi ,  les  tribnnanx  pourront....,  etc.  ■ 

•  J*ai  IrooTé  fort  dar,  a-t-il  dit ,  que ,  dans  tous 
les  cas  de  délit  pr^voa  par  la  prés-nte  loi ,  on  pût 
priver  nu  détinqnant,  pendant  cinq  ans ,  dn  droit 
d'obifrnir  un  permis  de  chasse. 

•  Kn  conséquence ,  j'ai  propbsé  de  limiter  les 
ca4  et  de  rédaire  l'application  de  Tarticla  «ox  cas 
où  il  s'agirait  de  délita  commis  sur  des  terres  ense- 
mencées ou  encloses,  aux  cas  oh  le  délit  aurait  été 
commi»  pendant  la  nuit,  et  anx  cas  plus  graves  des 
art.  12,  13  et  14.  • 

M.  le  garde  dti  suatue»  répondu  :  «  La  difficulté 
vient  d«  ce  que  M.  Bondei  voudrait  que  le  droit 
accordé  ^nx  «ribonanx  de  priver  un  délinquant  du 
droit  de  permis  de  chasse,  ne  fût  acrordé  que  dans 
cerlaines  circonstances  Eh  bien!  je  crois  avec  la 
comiiiission  quM  est  bien  pluiisage  d'adopter  Tar- 
ticle  du  gouvernement ,  tel  qu'il  a  été  adopté  par 
la  comnai&sion  ,  et  de  déclarer,  d'une  manière  ab- 
solue ,  que,  toutes  le»  fois  qu'il  y  aura  délit  de 
chasse ,  il  y  aura  faculté  pour  lea  tribunaux  de 
priver  le  délinquant  du  droit  de  chasue  pendant 
un  délai  drterminé.  11  n'y  a  pas  de  difficnlié  k  ae- 
coidcr  une  faculté ,  parce  qu'il  est  certain  que  les 
tribunaux  ne  prononceront  la  privation  du  permis 
de  chasse  que  dam  le  cas  de  délit  grave ,  on  quand 
une  personne  n'inspirera  aucune  confiance.  ■ 

L'amendement  tété  rejeté. 

(2)  I/art.  17  du  projet  de  loi  attribuait  le  tiers 
des  il  me  II  (les  anx  hospices  et  les  deui  autres  tiers 
aiii  (ummunes.  La  commission  de  la  fJiambre  des 
Députés  a  attribué  le  produit  entier  des  amendes 
atix  communes,  déduction  faite  du  montant  de.s 
graiiliru lions  accordées  aux  gardes  par  l'art.  10, 
({■li  «ioil  être  pi élevé. 

•  Jusqu'alors,  a  dit  ^1.  LenobU  ^  les  gendarmes 
et  Ikn  gardes  recfvaient  une  gratilicalion  par  cha- 
cun (le>  procès-verbaux,  sui\is  de  condamnation  , 
qu'ils  rapportaient  en  matière  de  di^lit  de  port 
(l'armes  de  chasse  et  de  pèche.  Aux  termes  de 
l'art,  lu,  des  ordonnances  royales  détermineront 
cette  gralifiration ,  c'est  maintenir  le  principe  sans 
en  régler  le  chiffre.  L'art.  18  veut  que  le  montant 
de  celte  graliGcation  soit  prélevé  sur  le  produit 
des  amendes,  c'est  en  aa.surer  le  paiement.  Votre 
commission  approuve  tontes  ces  dî>po.sitions  ;  mais 
elle  ne  peut  approuver  également  l'attribution 
que  Ir:  Iroisiume  paiagra|>he  de  cet  article  fait  aux 
lir)spi<  dn  département  du  tiers  du  surplus  de 
ci:>  «III'  iid<r«  ;  car  il  existe  des  arrondissements  dans 
l'tqiii-lw.n  n'a  pas  créé  d'hospices;  il  en  existe 
daiit  l'  t'iuels  lea  hospices  sont  simplement  com- 
Mianaui   il  en  «lUta,  toGn,  dant  leaqoaU  leihoc- 


picea  reçoivent  en  même  temps  et  les  halntailidi 
la  commune  et  cens  des  comnaanes  de  Têimi^ 
sèment.  Quel  sera  le  mode  adopté  pour  dëtandM 
l'attribution?  Rigoarensement ,  oe  aérait  aufliii 
ho«pice»  de  celle  dernière  catégorie  qae  TaHfA» 
tion  devrait  être  faite  ;  mais  ce  ca'>  sera  reictptljÉi 
car  il  existe  peu  d'hospices  établis  dans  ccfcvafr 
tions;  ei,  comme  les  communes  rurales,  es 
néral ,  ne  possèdent  pas  des  excéda ii  ts  de  resia— m 
votre  cnmmiosion  voua  propose  de  leur  altrftMir 
la  totalité  do  surplus  dea  amendea,  aalia^da 
deux  tiers  que  le  projet  de  loi  leur  accorde* 
H.  Taye  avait  proposé  d*ajouler  :  «  Le  I  ' 


saisi  de  la  connaissance  du  délit  fera  lai-mlaii^Él^  '> 
tre  les  parties  intéressées,  la  division  deummimiH  ^ 
Cet  amendement  n'a  pas  été  appnjë.  "  *i 

(3)  La  disposition  de  cet  article  D*eit  fj^ 
dans  la  loi  qu'après  une  vive  op portion  aLMiyi 
Chambre  des  Pairs  et  dans  la  Chambre  êm  m  * 
pulés.  ,  *i 

M.  Persil  a  proposé  d'v  subslitaer  la  dinMidftf 
contraire,  et  de  dire  :  «  L'art.  A63  do  C^m  uO^ 
sera  applicable  anx  délits  préTus  par  la  p^tÉ^ 
loi.  •  ' 

Suivant  lui ,  l'application  des  circonslaaMi #  'i* 
ténuanles  k  tonte  espèce  de  fautes  ,  de  dëlîls  flfkB  ^> 
crimes  est  de  droit  commun  et  de  tenta  jostiei  ^4 

a  Comment  admettre,  a>l-il  dit,  qoelef" 
auquel  un  délit  de  chasse  pré:>entera  des  4 
stances  atténuantes  soit  ooligé  de  pi 
minimum  de  la  peine?  Ce  minimaoi  de  h  M 
est  encore  considérable  ;  je  ne  le  Irowt  | 
élevé  quand  le  délit  est  réel  et  qa^il  a^ 
accompagné  de  circonstances  alléaaaa 
même  j'ai  demandé  que  la  peine  ffti 
quefois  &  un  maximum  plus  fort  ;  mais  aa 
même  raison ,  je  demande  que  lorsque  It  I 
reconnaîtra  des  circonstances  atténaanlaii  I 
réduire  l'amende  il  1  fr.,  comme  La  loi  VtM 
M.  U  rapporteur  a  répondu  que  l*ea^idi 
ment  ayant  été  déclaré  facuitatii  dans  loai  ' 
l'application  de  l'art.  /^63  aux  délits  de  ck 
taii  plus  nécessaire. 

m  Si  le  juge  estime  qu'il  y  a  des  citreon  

atténuantes,  a-t-il  dit,  il  appliquera  la 
l'amende  dans  son  minimum ,  et  il  ]  ' 
d'emprisonnemeni. 

■  La  raison  de  distinguer  entre  la  ma^  . 
nous  occupe  et  les  matières  de  droit  c  "-om 
qualifiées  et  punies  par  h  Code  pénal, 

Messieurs,  elle  est  saillante  :  Qu'est-ce        m  | 

constances  atténuantes  dan»  les  mali^rn 

tcntion  n'est  rien?  Dans  les  délits  de  d  .^^Kraln 

raun,  la  question  intentionnelle  est  ton   xc.  U 

le  fait  même  de  la  charse  qu'on  punit,  e-^^Ki  cêè 
préoccupe  pas  de  la  question  intenlionn^^^«>/#A  K 

pourquoi ,  dans  les  matières  du  grand  c:  r-OMmm»» 

petit  criminel  ,  on  a  laii^sé  au  juge  un^e-  jMêê\ 
entière  appréciation  de  l'intention.  C'est:-  p»raM 
de  l'appréciation  de  cette  question  qv.  " 
admet  ou  non  les  circonstances  atténnan  <  «a  f^f^ 
dans  toutes  les  matières  où  il  n'y  a  pas  do  ^^^fSH' 
d'iQtantion  k  eiamiaer,  je  ne  oompreadn»*'*"'*^» 
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ff         De  Im  pounuilô  et  du  rapports ,  soit  par  témoinf  (i) ,  à  défliat 

jugement,  de  rapports  et  procès- verbaai ,  on  à  leur 

déliU  préTos  par  la  présente  loi  >PPui- 

iTés,  soit  par  procès -verbaui  ou  22.  Les  procés-verbaui  (S)  des  malrei  et 


lénuantes.  Jamais  une  telle  question 
!,  n*esl  examinée  en  matière  de  con- 
r,  les  faits  de  chasse,  bien  que  qualifiés 
b  de  peines  rorreclionnelles ,  ne  sont 
L  pas  des  délits  ,  mais  des  cnnlraTen- 
,lràclions  aux  prescriptions  de  la  loi. 
{m  donc ,  les  questions  intenlion- 
D  dehors  d*une  telle  lé.Mblation. 
afoii  dans  toutes  les  matières  spéciales  { 
eiBple  «  on  lit  dans  Part.  203  du  Code 
es  tribunaux  ne  pourront  appliquer 
et  rëglées  |)ar  le  présent  Code  les  dis- 
e  l'art.  463  du  Code  pénal.  >  Dans 
t  en  matière  de  contributions  indi- 
itière  de  douanes,  il  n'y  a  pas  de 
atténuantes,  parce  qu'il  n*y  a  pat 
l'toiention  ;  nous  avons  cm  qu'il  de- 
I  même  en  matière  de  chasse.  Nous 
ant  atténué  les  peines  et  adouci  le 
losiettrs  de  ses  dispositions  et  dans 
;  je  rappelle  notamment  que  nous 
'eaapribonnement  facultatif  dans  tons 

bre  des  Députés ,  M.  de  /a  P/mjc  a  re- 
gaccès  ramenderaenl  de  M.  Persil. 
léUr  ce  que  j*ai  dojh  dit  précédemment 
h  titre  de  la  section  2)  sur  la  question 
Isteniion  de  l'agent  était  un  élém>>nt 
protester  de  nouveau  contre  ces  doc- 
éea  qui  permettent  d'appliquer  des 
a  H  celui  qui  n'a  pas  eu  l'intention  de 
loi.  Au  surplus,  une  autre  erreur  non 
«été  commise  par  M.  le  rapporteur, 
Uenuque  les  circonstances  atténuantes 
t  être  invoquées  que  dans  le  cas  où 
le  Tagent  était  considérée  comme  un 
t  constitutifs  de  la  criminalité  En  ad- 
me  que  le  fait  matériel ,  accompli  sans 
mention,  soil  punissable,  les  circon- 
Tont  accompagné,  l'âge  du  coupable, 
^intelligence ,  les  conséquences  mêmes 
ivenl  déterminer  le  juge  à  montrer  plus 
4e  sévérité. 

lieur»  arrêts  ont  dt^cidé  que  la  preuve 
n  délit  de  chasse  peut  résulter  d'un  té- 
'  Mifoe,  et  que  Part.  11  de  la  loi  du 
1790,  qui  exigeait  la  déposition  de  deux 
Poor  suppléer  au  procè-.- verbal ,  a  été 
^  1«  art.  154  et  189  du  Co.le  d'inslruc 
■j"*!'*.  (irréis  de  la  Cour  de  cassation  du 
^WO,  Dallot,  30.  1.  3()2  ;  du  7  février 
Palais,  t.  26  ,  p.  130i:  du  19  fé- 
J/oorn.  do  Palais  ,  t.  27.  p.  1092  ;  de  la 
"^•i  lia  5  décembre  1836  ,  Dallor,  37. 
•'•Cour  de  Bourges  du  12  mai  1837, 
«•  2.  89.) 

^'odcnce  ne  peut  être  incertaine  désor- 
'*JI^«  le  présent  article  ne  reproduit  pas 
'l'90  ei  est  littéralement  conforme  k 
•""Code  d'instruction  criminelle. 
Pfojelduçouvernement,  dans  son  art.  20, 
"oi entière  et  jmqu'k  iusoription  de  faux 
^îerbaaxdes  maires,  adjoint»,  comrai»- 
/«oUce,  officiers  de  gendarmerie  et  agents 
■oiftniioa  fgresliirt .  1*9*  procès-ycrbaax 


de*  simples  gardes  seuls  ne  faisaient  foi  que  joiqa^k 
preuve  du  contraire. 

Cette  disposition,  arcneillie  par  la  Chambra  dat 
Pairs  malgré  la  plus  vive  opposition  ,  a  été  com- 
plètement abandonn«>e  lors  de  la  discu»sioo  h  la 
Chambre  des  Députés. 

La  commission  de  cette  Chambre  l'avait  ëcariie 
pour  y  sob'itiiuer  un  article  ainsi  conçu  : 

•  Les  procès  verbaux  des  maires  et  adjoints, 
des  commissaires  de  police,  officier,  maréchiil-des- 
logis  on  brigadier  de  genJarmerie,  gendarmes, 
gardes  champêtres,  gardes  communaux  on  gardas 
assermentés  clea  particuliers ,  feront  foi  jusqv^ii 
preuve  contraire,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art,  ibtk  du  Code  d'instruction  criminelle.  • 

•  Dans  les  art.  20  et  21  du  projet ,  a  dit  II.  U- 
noblt  dans  son  rapport,  les  procès-verbaut  se  trou- 
vent classés  en  deux  ralégorirs  :  les  uns  font  foi 
jusqu'à  iuHcriplion  de  fani,  et  les  autres  jusqu'à 
preuve  contraire  seulement. 

•  Votre  commi.osion  n'a  point  approuvé,  en 
cotte  partie,  les  idées  du  projet  de  loi,  car  elle 
verrait  une  innovation  pour  un  cas  spécial,  etdans 
des  circonstances  qu'aucnn  fait  ne  semble  justi6er. 
Les  fonctionnaires,  désignés  dans  l'art.  21  sont 
ou  officiers  de  police  auxiliaires ,  ou  simplement 
officiers  de  police;  et,  dans  aucun  cas,  même 
lorsqu'il  s'agit  de  faits  beaucoup  plus  graves  que 
ceux  relatifs  aui  délits  de  cha-se  ,  leurs  piorès-ver- 
baux  ne  feront  foi  que  jusqu'h  preuve  contraire  ; 
tel  est  l'état  du  droit.  Qm-I  serait  donc  le  motif  de 
changer  cet  état  de  choses?  Serait-ce  le  besoin 
d'org>tniser  la  répression  ,  la  nécessité  d'enlever  k 
la  mauvaise  foi  les  mojrens  d'échaper  k  la  condam- 
nation par  la  facdité  de  combattre  les  procès- 
verbaux  par  des  témoignages  achetés  k  l'avance  ou 
récompensés  plus  tard  ?  C'est  ce  que  votre  com- 
mission a  dû  eiaminer. 

•  Sans  doute  ,  ce  besoin  ,  cette  nécessité  devrait 
être  prise  en  sérieuse  considérilion  si  la  répression 
était  insuffisante  partout ,  si  les  poursuites  étaient 
suivies  d'acquittement  dans  des  proportions  extra- 
ordinaires. Mais  quoique  votre  commission  ne 
conteste  pas  que,  dans  certains  départements,  la 
répression  laisse  quelque  chose  k  désirer,  elle  doit 
dire  que  dans  quelques  autres  elle  est  active,  et  elle 
en  donne  comme  preuve  ce  fait  établi  par  les  sta- 
tistiques :  c'est  que  si,  en  1830,  le  nombre  des  dé- 
lits de  rhasse  poursuivis  n'était  que  de  6,251,  il  est 
progressivement  arrivé,  en  18A1,  k  8,093.  Klledoit 
ajouter  que  les  poursuite  s  en  matière  de  délits  de 
chasse  sont  précisément  celles  qui  présentent  le 
moins  d'acquittements;  qu'ainsi,  tandis  que  l'on 
voit ,  en  1841  ,  le  nombre  fies  acquit tfmenls  sur 
poursuites  pour  délits  communs  s'élever  k  la  pro- 
portion de  17  pour  100,  on  n  marque  que  cHui 
sur  poursuites  pour  délits  de  chasse  n'a  pas  dépassé 
celle  de  \H.  Kt  si  l'on  poursu't  la  comparaison  en 
remontant  jnsqo'b  Tannée  1836,  on  trouve  que  le 
nombre  moyen  des  acquittements  sur  poursuites 
pour  'lélits  communs  est  de  IK  pour  lUO,  tandis 
que  celui  sur  poursuites  pour  délits  de  chassa  n'est 
que  de  15. 

•  La  conséquence  de  ces  rapprochements  ,  pour 
votre  cçmmisiiQn ,  •  été  <{oa ,  t*ii  «tt  Ttii  qat  U 


i 
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adjoints,  commiiiaires  de  police,  officier,  gardes-péchei •  gardes  champêtres  (2),  ou 
maréchni-des-logis  ou  brigadier  de  gen-  gardes  assermentés  des  particuliers,  feronl 
darmerie,  gendarmes,  gardes  forestiers  (1),    foi  jusqu'à  preuve  contraire. 


crainte  des  poarsnites  n'arrêtent  pas  les  bracon- 
niers ,  parce  qne  les  peines  ne  sont  pas  asses  sé- 
vères, il  est  vrai  anssi  que  la  facallé  accordée  ans 
incul;  és  de  faire  la  preuve  contraire  des  faits  conM- 
gnés  dans  les  procès-verbaax ,  n*a  pas  une  influence 
eiceptionnelie  sur  le  résultat  des  poursuites.  Ëlle 
vous  [)ropose  par  amendement  le  retour  au  droit 
comiiiun  » 

M.  Boudet  a  proposé  de  supprimer  de  l'article  de 
I  a  corn  mission  ces  mots  :  conformément  aux  dUpoiUiotu 
de  t'nrt.  ib!i  du  Code  d'nutmetion  criminelle. 

«  O.  n'est  pas  qne  je  m'oppose,  a-l-il  dit,  h  ce  que 
re  snii  conformément  ii  l*arl.  15â  du  Code  d'instruc* 
tiOi)  criminelle;  maiscel  art.  151  comprend beaa- 
coup  de  choses.  C'est  tout  kfait  inutile.  ■ 

^i.  le  f;arde  det  $eeaax  a  reconnu  qu'on  pouvait 
suppiiiner  sans  inconvénient. 

(^]  La  commission  de  la  Chambre  des  Députés 
n'avait  pas  compris  lesgardes  forestiers  dans  l'article 
proposé  par  elle;  mais  elle  s'était  contentée  d'a- 
jotitor  un  art.  23  qui  portait  : 

«Il  n'est  point  dérogé  pour  la  constatation  des  dé* 
lits  el  li  foi  due  aux  procès-verbaux  rédigés  par  les 
agents  ou  préposés  de  l'administration  forestière  aux 
dispositions  des  art.  17G  et  177  du  Code  forestier, 
53  el  5^  du  Code  de  la  pèche  fluviale.  ■ 

Lors  du  retour  <lu  projet  de  loi  à  la  Chambre  des 
Pairs ,  M.  le  marquit  de  Idiplaee  a  fait  observer  qne 
](•«  gardes  forestiers  lui  semblaient  très-propres,  par 
leurs  fonctions,  h  constater  les  délits  de  chasse,  et 
qu'il  ne  voyait  pas  le  motif  ponr  lequel  la  commis- 
s;on  les  avait  exclus. 

lM.  Teste,  de  son  côté,  a  manifesté  la  crainte  qne 
rai-l.  23,  tel  qu'il  était  rédigé,  n'entraînât  ë  penser 
qu'alors  même  que  les  ageuU  forertiers constateront 
(les  délits  de  chasse  ,  leurs  procès-verbaux  conserve- 
ront tonte  la  vertu  que  leur  attribuent  les  art.  176 
et  177,  c'esl-k-dire  qu'ils  feront  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux.  «  Si  telle  est  la  pensée  de  l'art.  23  , 
a  l  il  ajouté,  je  demanderai  le  motif  pour  lequel 
on  a  donné  aux  agents  de  celle  administration  une 
.sn(vëriorité  dont  les  officiers  de  police  judiciaire  se 
trouveraient  justement  blessés.  Dans  ce  cas*|]i ,  je 
demanderai  à  présenter  quelques  observations; 
jnais,  aviint  tout,  je  voudrais  être  éclairé  sur  la 
.sens  que  la  commission  attache  à  l'art.  23. 

«  Si,  à  l'occasion  d'un  délit  de  chasse  ,  on  n'at- 
tribue pas  aux  procès-verbaux  des  agents  forestiers 
nue  autorité  supérieure  à  celle  qu'obtiennent  les 
piocus-verbanx  des  agents  de  police  judiciaire,  je 
n«>  vois  pas  l'utilité  de  l'art.  23  ;  il  faudrait  alors 
;ijonter  à  l'énonciation  de  l'art.  22  :  let  gardée  fores- 
tiers el  les  garde i-piehe.  » 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  Le  principe  admis 
par  la  Chambre  des  Députés  est  que  les  procès- 
verbaux,  en  général,  font  foi  jusqu'à  prcuvn  du 

c  ontraire  On  disait  :  Mais  si 

nous  refusons,  en  matière  de  chasse,  cette  autorité 
.-iiix  procè.s-verbaux  des  agents  forestiers,  si  nous 
n'dct  ordons  pas  la  foi  jusqu'à  preuve  contraire , 
nu  serait-il  pas  à  craindre  qne  nous  infirmions  par 
là  uiéine ,  implicitement,  hi  législation  existante? 
(î'esi  à  cette  crainte  que  la  Chambre  des  Députés , 
qui  (lisait,  d'une  manière  générale,  que lesprocè«« 
verbaux  (l>:s  maires  et  adjoints,  commissaires  de 
]>olioe  ,  ofliciers  ,  maréchanx-des-Iogis  ou  briga- 
di'  r.s       gendarmerie,  gendarmes  ,  gar<les  cham- 


pêtres on  gardes  assermentés  de»  particnlien,  h- 
raient  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  a  répondaca 
ajoutant  :  «  Mais  il  n'est  paa  dérogé,  pour  Jifii 
«  dne  anx  procès-verbaux  des  agents  forariln, 
■  aux  dispositions  des  art.  176  et  177  dnCflAi 
«  forestier.  ■ 

•  L'honorable  M.  Teste  vona  disait  à  riiutnt, 
Messieurs,  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  Ici 
gardes  et  agenU  forestiers,  dont  les  procèe-farliau 
font  foi  Jusqn'à  inscription  de  faux  ,  en  matièn 
forestière,  ne  sont  cros  que  jusqu*à  p retira  CM* 
traire,  s'ils  verbalisent  eu  matière  de  chsfa0,pir 
exemple.  Kh  bieni  Messieurs,  cet  état  de  choM 
subsistera  après  le  vote  de  l'arlicle  qui 
cape,  puisque  cet  article  a  précisëaieDt 
de  déclarer  qu'il  n'est  rien  innové  ii  la 
procès -verbaux  des  gardes  el  agents 
Ainsi,  Messieurs,  l'honorable  SI.  Teale  i  ipioM 
a  fait  la  demande ,  s*esl  chargé  lai-méaie  dt  Aâ 
la  réponse.  ■ 

L'art.  23 ,  admis  par  la  Chambre  des  "DkfÉki 
fut  alors  regardé  comme  inutile  ,  et  Ton  aa^n- 
caps  plus  que  de  donner  à  l'art.  22  ane  rédaete 
convenable. 

M.  le  président  ;)roposa  d'ajouter  après  kiMil 
garde»  champitree ,  c«nx-ci  :  agtnU  ou  fiHfmk 
l'administration  forestière. 

M.  ie  rapporteur  pensa  qu'il  valait  mtwu  M- 
ployer  les  mots  gardes  champêtres  et  fgrtsUtn,  pMM 
que  ce  sont  les  termes  des  art.  176  et  177  daCtii 
forestier. 

M,  Teste  a  ajouté  :  •  L'amendement  que  j*Mip 
préparé  rendait  parfaitement  naa  penaée  etrd|pi^ 
dait  à  celle  que  vient  d'exprimer  M.  le  rapporifq^ 
«  Je  propose  d'ajouter  dans  l'art.  22 1  ^riill 
mot  gendarmes ,  les  mots  gardes  fortttitrtfgiÊàÊt 
pêches  ,  et  pois  de  supprimer  l'art.  23.  •  ... 

Al.  le  rapporteur  a  répondu  :  •  La  coanMi 
D*y  fait  aucune  objection.  •  ,||,  ^ 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  les  proci^B 
baux  des  gardes  forestiers  et  des  gardes-ptfdMML 
font  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 
(2)  Aux  termes  de  l'art  16  du  Code 


'.foi 


tion  criminelle,  les  gardes  champêtres  Kr  ^ 
gardes  forestiers ,  considérés  comme  offidu^ 


police  judiciaire,  ne  peuvent  rechercher l^!^  ; 
lits  que  dans  le  territoire  pour  lequel  ils  «^^L^  ^ 
assermentés. 

Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  la  -^.^ 
verbal  d'un  garde  forestier,  constatant  ~ 
de  chasse  commis  en  plaine  ou  dans  dm 
ensemencées,  ne  fait  point  foi  même»  |« 
preuve  contraire.  (Arrêts  de  la  Cour  de  ^^mm 
du  18  octobre  1827,  Journal  du  Palai^^»  ,  1,1 
p.  825  ;  du  9  mai  1828  ,  Journal  du  Pala.     ~3»  ,bi 
p.  lAâ8;  de  la  Cour  de  Grenoble,  dm.    41^^  • 
lembre  183A  ,  Dallos ,  35.  2.  32.)  j  . 

11  n'en  est  pas  de  même  des  gendar  .^weii^., 
peuvent  constater  les  délits  de  chasse  âmm^  ^  ^ 
l'étendue  de  la  France. 

En  effet,  ils  sont  institués,  dit  Vor9  ^""J^r^ 
du  29  octobre  1820,  pour  assurer,  dastm 
tendue  du  royaume,  le  maintien  de  Tordra  •*  vJ^l 
cution  des  lois.  D'un  autre  côté  ,  ils  ne 
assermentés  pour  une  seule  localité  ;  car  ^^"iJSf^.v 
ment  n'est  pas  renouvelé  à  chaque  cha^^^7'  J 
de  résidence ,  et ,  enfin ,  s'ils  sont  diyifé»  P"" 
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procès -verbaox  des  employés  iributions  reipecllves,  cm  agenti  recher- 

utions  indirectes  et  des  octrois  cheront  et  constateront  les  délits  prévus 

Binent  foi  Jusqu^à  preuve  con-  par  le  paragraphe      de  l'art.  4  (1). 

qoe,  dans  la  limite  de  leurs  at.  S4.  Dans  les  vingt -quatre  heurea  da 


•que  canton  ,  ce  n*wt  qu*one  dislri- 
tiee  qai  ne  peat  etercer  aucune  in* 
ars  attribuliont. 

eomnaîssion  de  la  Chambre  des  Pain 
rulrodactioQ  de  cet  article  dans  la 

U^rré,  après  avoir  énoncé  danason  rap- 
fiooiniiaaion  avait  donné  son  plein 
iiu  naodifica lions  apportées  par  la 
Députés  h  Tart.  A  dn  projet  de  loi ,  a 

nénie  temps,  MesMenrs,  nous  avons 
B  suffisait  pas  d'écrire  IMnterdiction 
ai»  qu^il  convenait  d*en  assurer  Texé* 
pratique  ;  nous  vous  proposons  donc 
1  nouvelle  qui  a  pour  but  de  donner 
de»  coDlributions  indirectes,  chargé» 
aion  de  surveiller  et  de  visiter  certains 
ouvert»  au  public,  et  aux  euiplojés 
posé»  k  la  surveillance  de»  tran.-porls, 
Jsercher  et  de  constater  les  contra- 
li»po»itioos  de  Tart.  H.  Par  \k ,  mais 
ni,  -vous  assurerra  reiécnlion  d«5  Tono 
is  fondamentales  du  projet  :  vous  le 
n,  sans  qu'il  en  résulte  des  rhurges 
I,  car  il  ne  s'agit  pas  de  soumettre  le 
à  k  des  perquisitions,  d*ouvrir  aux 
des  lieux  qui  leur  auraient  été  Fermés 
,9  s^agit  pas  même  de  leur  imposer  de 
oîr»«  et  de  soumettre  par  suite  cer- 
ion»  h  des  perquisiiioos  nonvelle.s  ;  il 
er  ^  de»  employés  le  droit  de  constater 
M,  da,n$  ^exercice  ordinaire  d*  tttws  fonc- 
)ce  de  ce  délit  leur  sera  démontrée.  ■ 
ue  j'ai  priii  le  su'n  de  souligner  indi- 
te des  pouvoirs  que  la  loi  confère  aux 
conlribuiions  indirectes  et  des  octrois. 
lOn  contient  encore  &  cet  égard  les  do- 
plns  posiliis. 

rqnis  de  GabrUe  a  désapprouvé  la  dis- 
li  lai  semblait,  a-t-ildil,  une  extension 
n  et  Qoe  confusion  d'attributions  qui 
ir  très  vexaloire. 

oMnt,  a  répondu  M.  U  rapporteur,  la  no- 
«^«genla  lie  l'art.  22  soflil  pour  con- 
lclit«de  cbas&e  proprement  dits,  car  les 
*  <t  les  gardes  qui  se  promènent  dans  la 
d*n>  les  bois  seront  k  même  de  les  re- 
■>*•».  en  ce  qui  concerne  les  contra- 
■«Qtionnées  h  Varl  4,  c'est-à-dire  celles 
dans  le  domicile  ,  les  gendarmes  et 
"ontaocune  mission  pour  le  faire. 
^>  Messieurs,  comme  nous  voulions 
Réelle,  f.ffeclive  des  disp.ositions  conle- 
,  ^'  4,  il  a  bien  fallu  adopter  une  me- 
•««ràt. 

*•'»  000$  ne  détournons  pas  de  leurs  de- 
'^P'ojfés  des  contributions  et  des  octrois, 
' j*»"  mpoêont  pat  l'obligation  d§  reeherehtr 
**  dilit$;  nousdiaoru  tealtmtnt  qu'iU  auront 
1"  rtchenher  et  la  constater  quand ,  dont 
'"'ftfonetiamt  iU  viendront  à  les  rencontrer; 
'détonmonsdonc  pas  de  leurs  principaux 

«ninlT  a't«ildansla  disposition  quelque 
I. 


chose  de  vexaloire,  ainsi  que  U  dit  l'honorable 
préopiuant? 

I Ifona  lai  ferons  remarquer  d'abord  fa'iï  m  a*^ii 
pM  de  perqmiiUiême  mottHllêe  ,  éa  mmeallee  wisiiae  «faeu- 
eiiiaireê.  Les  emplojéa  des  contributions  directe» 
sont  chargés  de  certaines  recherches,  dans  le»  lieux 
ouverts  au  public.  Eh  bien  !  tors^,  dam  CexareUe  de 
cette  fonetim ,  iù  remeantreromt  Ceepéeede  délit  qoe  ma» 
Mons  en  mm  d^mUamdre ,  nou»  vonlona  qu'ils  aient 
qualité  pour  la  constater. 

I  Quant  aux  employés  de  l'octroi,  iti  «ont  tet  eeiUe 
qai  muni  mûaMN  da  sarveiUer  la  trameport.  Ce  ne  sont 
pas  les  gendarmes  ni  les  gardes  «ni ,  aar  an*  rMila , 
pourront  fmire  otstrir  des  paniers  et  des  aanmeikret  poar 
•air  s'il  n'y  a  paimi  de  giUer,  ce  soni  les  employés  da 
l'octroi ,  et  cette  mission  pour  eux  n'est  point  une 
mission  uonvelle  ;  avec  ou  sans  la  disposition  qne 
nou»  sollicitons  da  vous ,  Messieurs ,  ces  employé» 
feront  la  visite  ;  seutawimtt  sans  la  disposition  ^  ils  na 
eonsiateraiint  peu  la  traïuport  dugibiar  ;  «rte  U  dispasi- 
tien ,  Us  le  constsUerent  quand  U  eutra  lien,  ■ 

I  Kn  résumé,  nous  n'imposons  aux  employés  des 
contributions  et  des  octrois  ni  devoirs  nouveaux,  ni 
oblige  lions  noavallas.  Noosvoulonsseolement  qu'ils 
aient  qualité  pour  constater  les  cou  Irsv  en  lion»  ma- 
térielles \  \a  loi,  lorsqu'ils  en  auront  connaisaance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  il  n'j  a  donc  là 
ni  \exation  pour  le  publie,  ni  obligation  nouvelle 
imposée  à  ces  employés.  • 

La  Chambre  des  Députés  a  adopté  ensuite  le 
nouvel  art.  2Si  conformément  h  l'avis  de  la  com- 
mission. 

■  Les  faits  qualifiés  délits  par  le  paragraphe  1* 
de  l'art.  4,  a  dit  M.  Lanobla  h  cet  égard,  ne  seront 
consistés  que  rarement  par  la  plupart  des  officiers 
de  police  dénommés  en  l'art.  32,  car  la  nature  de 
leurs  fonctions  ne  les  appelle  qu'accidentellement 
fnr  les  lieux  on  les  fait»  se  passent.  Le»  employé» 
des  contributions  indirectes,  pourl'exercicc  de  leurs 
fonctions,  visitent  le»  lieux  d 4 ns  lesquels  la  loi  per- 
met la  recherche  du  gibier,  et  ceux  des  octrois  sur- 
veillent, à  l'entrée  des  villes,  la  nature  des  objets 
qui  y  sont  introduits.  Il  faut  reconnaître  que  le 
concours  de  ces  deux  classes  d'employés  peut 
être  otricace  pour  le  constat  de»  faits  prohibés  par 
l'art.  A ,  mais  il  ne  peut  pas  être  question  d'orga- 
niser un  service  S|>écial  nouveau,  en  imposant  à  ces 
employés  des  devoirs  particuliers;  ce  sera  dana 
l'eiercite  des  fonctions  pour  lesquelles  ils  ont  été 
créés  qu'ils  constateront  les  faits,  etsesdewunt  Larsqua 
l'exeretee  de  ee$  fanations  en  sera  pour  eux  Caccasion, 
Les  procès-verbanx  qu'ils  rédigeront  feront  foi  jus- 
qu'à preuve  conlruire ,  comme  ceux  des  autre» 
oflîciers  de  police.  Telle»  sont  les  dis{>o»itions  d'un 
amendement  qui  prend  la  place  de  l'art.  23. 
Votre  commission  l'appronve.  • 

11  est  évident,  d'après  tout  ce  qui  précède,  et  sur- 
tout d'après  les  explications  données  par  M.  le  rap- 
porteur de  la  Chambre  des  Pairs ,  qu'en  aucune 
circonstance  ,  les  officiers  de  police  ,  gendarmes  , 
gardes  champêtres  ou  autres  ne  pourront  ,  dans  In 
but  de  rechercher  le  transport  du  gibier,  se  livrer  k 
des  perquÎNiUons  sur  les  personnes,  visiter  le»  voi- 
tures ,  ou  faire  ouvrir  les  paniers  on  carnassières. 
Les  personnes  sont  inviolables  comme  le  domicile*. 

Li-  transport  dn  gibier  n**  pourra  doncfvvtt 
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délit,  les  procès-Terbaax  des  gardes  (i)  se- 
ront»À  peine  de  nallité,  affirmés  par  les  ré- 
dacteurs devant  le  Juge  de  paii  ou  l'un  de 
ses  suppléants,  ou  devant  le  maire  ou  l'ad- 
joint, soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence ,  soit  de  celle  où  le  délit  aura  été 
commis. 

i25.  Les  délinquants  ne  pourront  être 
saisis  ni  désarmés;  néanmoins,  s'ils  sont 
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déguisés  00  masqaés»  s'ils  refuient  de  Idit 
connaître  leurs  noms ,  oa  s'ils  n'ont  pai  àà 
domicile  connu,  ils  seront  conduils  immé- 
diatement devant  le  maire  ou  le  Juge  di 
paii ,  lequel  s'assurera  de  leur  indivi- 
dualité (4). 

26.  Tous  les  délits  prévas  par  la  prt- 
senle  loi  seront  poursuivis  d'office  pttll 
ministère  public  (3),  sans  préjudice  du  dtÉ 


ilaté  par  les  officiers  de  police  qne  dans  le  cas  où 
il  se  dévoilerait  h  leurs  jeus  ,  indépendamment  de 
toutes  recherches  ;  et  par  les  employés  des  conlri- 
balious  indirectes  et  des  octrois,  toutes  les  foi»  qa^ils 
le  rencoiilreronl  en  exerçant  les  fondions  qui  lear 
soul  couûëes. 

Voy.  encore  p.  112 ,  note  sor  le  deuxième  para- 
graphe de  Tart.  à. 

(1)  D'après  l'art.  33  dn  projet,  Taffirmation  était 
néceuaire  ponr  les  procès-rerbaos  des  gendarmes 
comme  pour  cenx  des  gardes.  La  commission  de  la 
Chambre  des  Dépatés  a  modifié  l'article  soos  ce 
rapport. 

«  L'art.  23  ,  a  dit  H.  Lmohltt  impose  aux  gen* 
darmes  Tobligation  d'affirmer  leurs  procès- verbaux 
dans  les  vingt-quatre  heures.  Celte  prescription  s*ex- 
pliquail  lorsque,  par  les  dispositions  de  Part.  21 ,  leurs 
procès»  verbanx  devaient  faire  foi  jusqu'à  inscrip- 
tion  de  faux  ;  mais  il  n'est  rien  innuvé  h  cet  égard, 
iliry  a  pas  lieu  de  leur  imposer  une  obligation  k  la- 
quelle ils  ne  sont  pas  soumis  en  ce  moment.  ■ 

(2)  Voy.  Expoii  des  vwlifê. 

M.  FroMek-Carré  a  dit  :  «  L'art.  23  du  projet  de 
loi  est  la  reproduction  de  Tari.  7  de  la  foi  de 
1700.  C'est  une  mesure  indispensable  que.  celle 
qui  donne  aux  officiers  de  police  judiciaire  le 
droit  d'arrêter  et  de  conduire  devant  le  maire 
ou  le  juge  de  paix  le  plus  voisin  les  délinquants 
déguikés  ou  masqués,  et  ceux  qui  refusent  de  faire 
connuitre  ieora  nonu,  ou  qui  n'ont  pas  de  domicile 
counu.  Si  cette  disposition  n*exislait  point ,  la  loi 
serait  toujours  éludée,  puisqu'il  suffirait  d'être  in- 
connu (les  gardes  pour  éf  iter  la  responsabilité  des 
délits.  Il  fant  remarquer,  d'ailleurs,  qucle  voya|^eur 
qui  se  trouverait  daub  l'un  des  cas  prévus  par  1  art. 
23  (maintenant  2j)  pourrait  et  devrait  être  légale- 
ment arrêté  comme  inculpé  de  vagabondage.  On 
ne  peut  évidemment  admettre  qup  le  délit  de 
chasse  place  le  délinquant  dans  une  situation  plus 
favorable ,  et  crée  eu  »a  faveur  une  exception  h  la 
loi  commune.  ■ 

(3)  L'art  26  règle  les  droits  et  les  devoirs  du  mi- 
nistère public  dans  la  poursuite  des  délits  de 
chasse.  La  poursuite  d'office  doit-elie  avoir  lieu 
duns  tous  les  cas,  ou  seulement  dans  certains  cas 
spéciaux? 

Quatre  systèmes  ont  été  proposés  k  cet  égard. 

Suivant  le  projet  du  gouvernement,  le  miniftlère 
public  pouvait ,  en  général ,  poursuivre  d'office  : 
maie,  dans  le  cas  de  chasse  snr  le  tprrain  d'aulrui , 
il  ne  pouvait  pour-nivre  qne  snr  la  plainte  de  la 
partie  intéressée  ,  ou  si,  autérieureiuent  au  délit , 
la  partie  inté^es^ée  avait  fait ,  an  parquet  du  pro- 
cureur du  roi,  la  déclaration  qu'elle  interdisait  la 
chasse  sur  kes  pns!ie»»ions  à  tous  ceux  qui  ue  se- 
raient pas  porteurs  de  sa  f>ermiMion  spéciale. 

Ce  système  n'a  pas  en  l'approbation  de  la  com- 
misaiou  de  la  Chambre  des  Pairs. 

•  VoUf  cpwwiniQDi  aUitU,  U  rafjHTlfiirj  d9Din; 


son  assentiment  aux  trois  premiers  paragraplui 
au  paragraphe  dernier  de  l'art.  24  ao  projat;  onl 
elle  ne  peut  ad  met  In! ,  comme  équivaleàt  I 
plainte ,  la  déclaration  générale  faite  an  paniMl 
du  procureur  du  roi  par  les  propriétaira^  U 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  n  est  un  délit  ^ 
défaut  du  consentement  du  propriétaire.  k 
délit  ne  peut  se  présumer,  et  jusqa^àlaj'  ' 
qui  prouve  le  défaut  de  consentement,  C 
n'existe  («oint  ;  sans  doute,  les  braconnhni 
redoutables  ;  sans  doute,  beaucoup  de  propriéML 
se  refusent  k  porter  plainte  par  le  jnete  criftM 
qne  les  délinquants  leur  inspirent.  Hais  il  Uti^l 
marquer,  d'abord,  que,  dès  Tinstant  qn*M  Ift 
isolé  de  la  chasse  snr  le  terrain  d'autrui  ,  tM 
^'ajouter  nne  circonstance  touchant  k  rordrtÉfei 
blic,  la  poursuite  d'office  est  imposée  au  minlMI 
public.  AinM,  le  temps  prohihé  ,  le  défaut  depw 
mis  de  chaft.se  ,  la  circonstance  de  nnit ,  PemaM 
d'instruments  de  chjsse  interdits,  I*înfractiM  i 
l'une  des  dispositions  des  arrêtés  préfeclOTaUt  m 
circonstance  même  que  la  terre  était  cloae,  dM^ 
niencée  et  non  encore  dépouillée  de  ses  frrilH 
dans  tons  ces  cas,  la  poursuite  aura  lien  d*ofieik« 
ne  b'agit  donc  que  du  fait  i:»o]é  de  la  cbasie  larll 
terrain  d'autrui,  et  dans  ce  cas  encore,  votre 
mis.<>ion  n'impose  |)oint  au  propriétaire  IM 
bligation  de  punrxuivre  direclement  ;  elle  Aê^IÈ 
au  contraire,  le  ministère  public  de  poursniliwp 
subordonne  seulement  ses  |>onrsuites  k  la  fMV 
préalable  du  propriétaire.  Kn  adoptant  le  fW 
graphe  propo»é  par  le  gouvernement,  on  mÊ 
verait  inutilement  l'eiercice  licite  d«  la  chaMif 
existe  souvent  ,  en  effet ,  entre  propriétaire!  dV 
même  commone  dfs  rapports  de  bon  voWll 
qui  entraînent  des  tolérances  réciproquesel  tlll 
mais  qui  n'iraient  pas  jusqu'à  se  formuler  99  f 
missionsde  chasse.  Votre  commi>sioii  peusaqM 
permis-sions  doivent  se  présumer  jusqu'à  ptmil 
contraire.  ■ 

Kn  conséquence ,  la  commission  remplaça 
24  do  projet  de  lui  par  la  di&po^ition  snivaB* 

«Tous  le»  délits  prévus  par  la  présente 
poursuivis  d'oQîce  par  le  ministère  pubk  7 
préjudit-e  du  droit  conféré  aux  parties  1^ 
l'art.  18'2  du  (îode  d'instruction  criminell  m 

«  Daus  les  eus  prévus  par  les  paraqa 
et  5  de  l'art.  11,  le  minisière  public  iw 
poursuivre  que  sur  la  plainte  de  la  p*^ 
ressé*;. 

«  Toutefois,  cette  plainte  ne  sera  pas  a 
si  la  chasse  a  eu  ieu  sur  d«'.<i  terres  en$en~ 
non  encore  di'pouillccik  de  leurs  fruits.  » 

Lors  de  la  discussion  ,  un  troisième  *y 
prés<:nlé  par  M.  .Mt  rilhitu.  Ci't  honordi 
pensé  qu'il  y  avuii  un  grand  im  on\éniei 
(ionufr  l'action  dr  la  partie  publique  e 
matière  îi  une  intervention  queir»»nque 
du  h  partie  inl^'-rps^et.' ,  «i  il  «  dit  qn' 
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II  parties  léséei  par  l'art.  18â  du      Néanmoins ,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le 


stTQCtion  criminelle. 


terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du 


UliMr  «a  mlnlilère  public  U  facaltéda 
d'offlM  dans  loua  les  c«i. 
l  p«a,  A-t-il  ajouté,  qoa  j«  vanille  refofcr 
Dlérené»  la  possibilité  de  donner  ona 
conatalaiil  qa'elle  a  permis  k  inls  oa 
■a  de  chasser  sar  son  terrain  ;  mais  je 
M,  tant  qaa  cette  décls ration,  nVsl  pas 
'■ciMiii  da  ministère  publie  fût  ane  oé- 
Id  lit  molifi  qui  ma  déterminent  à  faire 


mm  localités  ,  les  propriétaires  pen- 
■var  plaa  on  moins  eiposés  k  des  rae- 
I  part  de  cette  partie  da  la  popolation 
de  propriétés.  Il  peut  alors  arriver  qoe 
monnea  qui  se  trouveraient  avoir  soaf<* 
ddlii  da  chasse  soient  retenues  dans  la 
alloa  âaraient  h  porter  par  la  crainte 
uo  aorte  de  blâme  sctif  ae  la  pari  d*nna 
rtîoB  des  habitants  du  voisinage.  Tandis 
ï  doMiiet  à  ces  contraventions  et  k  ces 
rioBporlance  qu'ils  doivent  avoir  aoa 
miatratSf  personne  ne  trouvera  étonnant 
public  soit  toujours  obligé  de 


a  réponds  :  «  Dans  Tétat  de 
alla  chaque  fois  qu'un  délit  de  chasse  est 
bÛ  terrain  d'aulrai,  si  la  chasse  est  on- 
I  erini  qui  a  commis  le  délit  est  norteor 
■èdfe  port  d'armes,  Tordre  public  n'est 
intéressé.  Le  luioislère  public  ne  pour- 
office  ,  il  ne  poursuit  pas  même  sur  la 
propriétaire  lo&é. 

dans  ce  cas,  su  propriétaire  lésé  par  le 
haïae  :  Vous  avez  le  droit  de  citation  di- 
rons est  conféré  par  l'art.  1S2  du  Co<Ie 
lOn  criminelle,  c'est  k  vous  d'agir,  le  mi- 
ibUc  n'est  pas  tenu  d'agir  :  poorsuivei 
inL 

»  on  conçoit  qu'un  propriétaire  recule 
terreur  qu'inspirent  les  braconniers,  qu'il 

oive  pas  le  délit ,  et  que  l'on  arrive  ainsi 

nité. 

s  ce  qai  est  presque  la  règle  générale  sooa 

:  de  \a  loi  qui  nous  régit ,  deviendra  Tex- 
nos  l'empire  de  la  loi  nouvelle  qui  est  en 
An.eirexc«  ptioii  singulièreiithul  restreinte. 
>  «ff«t,rari.  23  (iR  la  commission  dit  :  «Tous 
lAiUprcTDs  par  lu  présente  loi  seront  pour- 
»  doffice  par  le  luiiiislère  public  ,  sans  pré- 
ïf^oi?  <lroil  roiiféré  aux  parties  lésées  par 
■  l^'^oCode  d'iiislruction  criiuindle.  • 
•  U  règle  admise  par  le  projrt  de  loi. 
j /^ÎO'îHous  avons  introduit  deux  exrep- 
JJ* '5»  cas  (les  paragraphes  2  et  5  de  l'art, 
pour  les  cas  où  il  s'agit  d'une  con- 
cLobifS  du  cahier  des  charges,  com- 
g{  '"'j|>(]icataire  de  la  chasse  dans  lei>  bois 
^wrl  foreslier,  et  du  fait  isolé  de  la 
jj^'!'*}trrain  d'anlrui  sans  le  consentement 
g^I'^j'e;  mais  tl'aI)ord ,  pour  rexcpption 
"l^fcrtV  ''°*"****'**"*»       lie  saurait 

jgjj^^Dorjble  |>réopInant,  car  une  admi- 
ttlU    •  re.'uiera  certainement  point 

^^  ^•inied«  pouisuîvre  un  délit  de  cha.»se; 
J^Mioire cxccpl ion,  voyez ,  Messieurs,  com- 
(j^J*^ 'eslreinte.  HemaïqoGt,  en  effet,  (joa 
jj^péi'ippriqae  qu'au  fait  isolé  de  la  cbtue 

"      a^ipinii ,  «t  ((u'w  r^imé,  c«  âéUt  h 


compliquera  pnsffiie  loojoars  de  quelques  drcoa- 
stances  inléreaaaaî  l'ordre  publie.  Ainsi ,  il  y  aura 
lieu  k  pooraoivre  d'office  de  la  part  da  minialèra 
public,  ai  le  délit  a  été  commis  la  nuit ,  s'il  se  rat- 
tacbn  k  Tinfraciion  k  l'une  du  dispoiiliOM  des  ar* 
rètés  préfactoruas. 

■  S'il  a  été  commu  sans  permis  de  chasse ,  s'il  a 
clé  commis  an  temps  prohibé  avec  des  engins  dé- 
foudos ,  dans  tous  ces  cas  la  poursuite  aura  lica 
d'oflice.  Noua  sommes  allés  plus  loin,  i:l  Booedi- 
son«  que  l'exception  ne  >«ra  pas  applicable,  ai  le 
délit  ■  été  commis  sur  nu  terrain  eloa  on  sur  une 
terra  ensemencée  et  non  encore  dépouillée  de  sea 
frotta. 

«  Ainsi ,  comme  vooa  le  voyet ,  i'cxoaptioa  se 
restreint  ao  fait  ikolé  da  la  chasse  sor  le  terrain 
d'autrai ,  taoB  le  consentement  du  propriétaire  « 
et  encoie  nous  ne  disons  point  que  le  minisièro 
public  ne  poursoivra  pas  ,  mais  qu'il  ne  ponraal* 
vra  qu'aolanl  qu'une  plainte  lui  aura  été  adresaée. 

■  Ainsi,  Boaa  ilemanJons  seulement  qn'd  y  ait 
plainte  de  la  pari  du  propriétaire  lésé  ;  ce  pro* 
priétaire  ne  sera  donc  plus  obligé  de  s«  mettra  di- 
rectement en  conflit  avec  le  délinquant ,  mai«  il 
adressera  sa  plainte  aaminktàre  public,  et  la  poor- 
soite  aura  lien. 

•  M.  Mérilhoe  dissit  tout  h  1*  heure  :  Je  roodraia 
que ,  dans  tous  les  oas  oà  le  ministère  public  ap- 
prend qu'un  délit  de  chasse  a  été  commb  ,  il  aoit 
obligé  de  poursuivre;  mais,  dans  le  cas  q«i  nooa 
occupe  ,  la  question  est  précisément  de  savoir  s'il 
y  a  délit  de  chasae.  11  n'y  a  pas  délit  s'il  y  a  con- 
sentement du  propriétaire.  N'eal-il  pas  évident, 
dès  lors  ,  qu'on  ne  peut  imposer  une  poursuite  an 
ministère  publie,  lorsque  retiateure  dn  délit  ell 
incertaine,  lorsqu'elle  dépend  complètement  de  la 
volonté  d'un  tiers  ?  Remarquai,  en  elTei,  Mesaiears, 
que  ,  pour  faire  disf>araltre  le  délit ,  il  n'est  paa 
n^cei^aire  que  l<>  consentement  lui  soit  antérienr  t 
il  sofiit  que  le  consentement  existe:  peu  importa 
qu'il  précède  ou  qu'il  suive  le  délit.  Dans  le  pre- 
mier cas ,  te  délit  n'a  jamais  existé  ;  mais ,  dans  le 
second,  le  délit  est  couvert ,  supprimé  par  le  con- 
aenlemenl,  cela  revient  évidemment  au  même. 

«  Les  poursuites  du  ministère  public  seraient 
donc  dirigées  contre  un  délit  povible,  contra  on 
délit  cvenlnel ,  qui  disparattrait  le  lendemain  dea 
poursuites  par  la  volonté  dn  propriélaire  lésé.  Cela 
n'est  pas  aériens.  ■ 

Sur  cesciplicalions,  la  Chambre  des  Paira  s'est 
prononcée  en  faveur  du  svAtëme  de  sa  commission. 
Mais  la  Chambre  des  Di'pDiés  y  a  apporté  une 
moflilication  aasex  grave,  sur  la  propOisition  de 
M.  Ptrét  ;  elle  a  remplacé  les  deux  derniers  para- 
graphes par  la  disposition  suivante  : 

•  Néanmoins ,  en  cas  di*  ehasse  sur  le  terrain 
d'auirui ,  sans  le  consentement  dn  propriétaire 
le  ministère  public  ne  pourra  poursuivre  que  anr 
la  plainte  de  la  partie  intéie^'^ée  ,  à  moins  que  le 
terrain  ne  soit  clo^.  dans  le  sens  de  la  présente  loi 
et  attenant  k  une  liabiliillon  ;  auqacl  cas  la  pour* 
suite  d'office  est  autori«é<!.  » 

M.  Pafh  a  proposé  cfl  amendement  dans  le 
but,  a  t  il  dit,  de  mettre U  loi,  qtiant  k  fa  porfr- 
suite,  en  rapport  avec  son  esprit  fornwlleibent 
déclaré  ,  e* ,  en  ouiro  ,  de  ne  pas  emp«dier 
la  chasse  dans  bea«conp  de  payi  où  la  propriété 
«xces^irenent  diriiéc. 
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.  •  .    (Tl:.'.x. .«  *t«-c  h'^n  t^tpr.i  d«i!*re.  Li  C.Lam- 
:j^t  :.  *-^'t  f  u  puda  le  KKittBxr  uc  l'inLerpeUa- 
v:.       c  *.    iidrcrwbt  à  :■  couiiB:fc>ioa  kor  i'iru  1*, 
* .  ■1':  'Jt*  MOU  :  nml  wt  fmm  i  ■  dkaucr  uv  ic 

• ,'.  a  .'.uu»ija«  fci  c'eiait  un  comea terne nt  dont 
'c  .«  .  M  rr.-..&ir  ^ar  4piaric«,  oa  dont  li  ttrail 
:.*:si<.'t  J«  ju»ii&er.  La  coasoiiMi . a  ,  d'accord 
et»'.  . .:.  t':,r4:i.a'.ioii  doucee  jiiM|ue*ia  a  la  loi  de 
a        arc  fora^.ieiut&t  que  le  co&sejBte- 
!i.»o:  **  t  :  ;  r«ane  iOv.t»  l«a  foib  qn'il  o'j  aorait 
;  »t  ;  Je  la  parl-e  lé»èe.  Qae  fait  ccj'Cf.dant 

:         j'.ii  da  projet  d«  lui?  kJie  aaloriM  la 
p'.!«'kB.ie  J  cfiice ,  Juraqu'il  t  a  «ita  terres  coa- 
i<:.'.*rï       Iru.u  oo  klujple*  clûvaret.  Orpendact, 
.fj  j  kou  propriétaire  ne  m  plajut  pas,  il  j  a 
<.,i.s<:ij'.»xr.»iiiprcMiiDé«  'Jit-oo  ;  qaan'J  ii  J  a  con- 
M:ii'.<:Ui-  ri',  prewuie,  ii  u>  a  rei  liiuemeQt  pat  de 
■       ,       i  il  u  J  a  pas  de  déiit,  Je  luinuiere  pa- 
u*:  ['«U*.  pouroiitre.  La  ponraDite  d'office  ne 
':ciiC  inicrrenir  dan»  ce  cai,  ce  serait  dé- 
;f       iV-oxiomie  de  la  lot.  Je  ne  fais«  à  cet  égard, 
•l'j  uri<!:  exc^rpi  OD ,  cVst  pour  le  cas  où  le  rlos  est 
«;l»riiarii  c  j  habitation  :  U  il  T  a  autre  chose  qoe 
I*-  \.iu\,.*:  faii  de  chasse  sur  Je  lerraiu  d'aolrui,  ii 
,  «  vio'a-.iori  d a  domicile. 

•  J  t\,t:iih  'juei  parctïs  consi  léra  lions,  sauf  le  cas 
que  J  excf-pte ,  la  poursoite  ne  dcit  être  autorisée 
Hu*;  tur  j«  :  a  inte  des  parties  intéressées;  en  d'autre» 
L«:rui*;b ,  |  ropose  de  revenir  i  la  loi  de  1790 ,  qui 
e«t  i<;x.lu«  À«  «o  ce  point.  Rajoute  qae  dans  les  pajs 
où  ia  proprié-.é  est  conbidérableinenl  diTisée,  il 
Il  e>i  tdiv  qa^oii  traverse  alterna  tire  ment  des 
clirifiip»  en  friche  et  des  champs  couverts  de 
(/Oiniueb  'Je  terre  on  de  Interne,  en  no  mot  des 
tJidUjp»  couverts  de  fmitssur  lesqnels  on  ne  corn- 
uj«i  aucuij  dommage  et  dont  les  propriétaires  ne 
tt:  \,.»,i[n*:ui  poiuL  La  chasse  serait  impossible  si, 
eu  p«r*:ii  C4S  le  minikière  public  avait  raclion  d'of- 
(ici:  ;  jf.  d'y. 5  dire  d'ailleurs  que  l'autoriser  h  se  sub- 
ti.<iu«r  au  propriétaire  qui  se  tait,  c'est  aller  contre 
J'«»prit  de  la  loL  ■ 

Lrjrs  du  retour  du  projet  dans  la  Chambre  des 
J^<ir-  M.  de  FUuHgmj  a  proposé  une  nouvelle  modi- 
i.  Miou  an  paragraphe  de  M.  Parés.  Il  a  demandé 
'pi'oii  ajoulit  les  mots  :  «k  i «r  det  lerret  non  encore 
dfpotulUe$  de  leurs  frmiu. 

(/était,  comme  on  le  voit ,  mettre  de  côté  le  but 
oiie  s'^taii  proposé  M.  Parés,  et  revenir  au  »jslème 
«l'i*;  h  (Jiaïubre  des  Pairs  avait  déjà  contacté  dans 
»«  pr«:niiere  discusaion. 

M.  le  comte  Portails  a  appuyé  la  proposition. 

■  Il  me  semble  a-t-il  dit,  que  ce  que  la  justice 
f-A  l'ordre  public  veulent  avant  tout,  c'est  que  les 
«.haujps  ensemencés ,  les  récoltes  pendantes  et 
iiiéiue  celW.s  détachées  du  toi  et  conGées  k  la  foi 
publique,  soient  respectées;  par  conséquent  la 
juéftomption  est  en  sent  contraire. 

•  Lorsqu'un  individu  arrive  sur  un  champ  qni 
jr«ftl  pas  le  sien  ,  qni  est  ensemencé  on  porte  une 
r*^<joltf; ,  el  qu'il  T cause  dn  dommage,  qu'il  détruit 
la  n^i  olte  ou  qu  il  en  fait  disparaître  les  résultats  , 
il  y  a  là  qu<:lqne  chose  qni  blesse  l'ordre  public; 
il  y  a  l'a  quelque  chose  qui  est  sous  la  protection  des 
iijsgiïtraib ,  qui  sont  chargés  de  surveiller  les  droits 
i]*-.  iuu-i,  «t  surtout  cani  des  absents,  qni  ont  placé 
leurs  profirifîlés  sont  la  garde  de  la  foi  publique. 

•  (>fi  dit  :  Mais  le  minijttère  public  qui  poursuivra 
qouna  è'r*:  «lôinenli.  Cela  peut  ariiver  dans  beau- 

uu|i     '-9^ ,  ":1a  poui  r;fil  arriver  dans  le  CMmémQ 


OÎ2  !'  .n  }  ermet  la  ponrsai'e  d'office  poar  le  dcUt 
de  cliasfte  sur  un  terrain  d*avlmi  clos;  car  la  pii* 
sompi.on,  dans  an  cas  comme  danaTavIrca  art  fn 
Ir  cor.seij:t.meDt  n'a  pat  été  donné;  »*il  n*a^M 
donne  e:  que  l'on  ponr»aive«  il  est  clair  qae  Upv* 
prietaire  pourra  tonjoorsdire  :  J^avaîa  doaaéaii 
conseciement .  et  venir  demeniir  le  ■inîitÉn[^ 
biîc. 

•  Messieurs  ,  la  question  est  de  uvoir  ■  h  p» 
prifcie  sera  protégée  Mon  avis  est  qn*eUe  dait  Mn 
:>ro:c:ée  ,  et  qu'au  risque  de  Toîr  le  miaialèra  pfr 
Llic  demen'J  Jtn-i  certains  cas.  |>arce  qv*il  amit 
pris  aiec  trop  de  vivaciie  l'intérêt  de  la  prapriéM, 
il  vaut  encore  mieox  ceia  que  de  laîaacr  la  prapriAi 
sans  défease  ,  que  d'ailmettre  t]nM  aéra  loajMi 
présumé  que  le  propriétaire  a  donné  ton  eonn^ 
meni  an  chasseur,  quoique  la  préaoaiptîcHi  CO^ 
traire  soi i  la  véritable.  Ce  n'est  pas  one  ftrénmplHI 
de  droit  .  que  îe  chasseur  chatte  aTOC  kt  OOMCIÉIH 
ment  du  prof  tietaire  s'il  ne  le  représente  Oh 
lors  si  la  présomption  n'est  pas  en  faTcnr  dad» 
senr,  elle  tsL  en  fdvenr  du  miniative  pnlilîe,|B 
pourf^nlvra  ,  ce  qni  ne  compromettra  paa  sMaf 
toritè.  l^t  le  principe  général  qni  Teat  qn*îlfdi 
an  raaiuti«-n  de  la  propriété,  que  les  rérnliw 
soiiiit  pa*>  d-trai:e»,  ni  les  champs  endomwifci 
sera  maintenu.  La  proposition  de  M.  de  Flai^iJ 
me  pj  rai',  donc  fort  utile  à  introduire.  ■ 

La  Chambre  des  Pairs  s'est  rendue  h  eea  niMMi 
et  la  Chambre  des  Députés  les  a  accaeiUi«  liH 
tour  »nr  la  proposition  de  sa  commiaaioB.  IL  Li> 
noble  ,  dans  ton  rapport ,  a  donné  de  nofcBcitti' 
plications  >ur  ce  poiut  : 

■  Le  seco-id  paragraphe  de  l'art.  26  qae  Mil 
ariz  vo:é ,  a-l-il  dit ,  a  été  modifié  en  ce  MMqM 
cas  de  chas>e  sur  les  terres  d'antmi  sans  la  oOMMr' 
temenl  dn  propriétaire ,  le  ministère  publie poMi 
poursuivre  d'office  ,  si  les  terres  ne  sont  pat  «MM 
dépouillées  de  leurs  fruits.  Quelques  eipUe^l^ 
paraissent  nécessaires. 

«  Dans  le  cas  de  chasse  sur  les  terres  d^antr^MK 
couvertes  de  fruits ,  le  consentement  da  pM  " 
taire  était  présumé  «ons  l'empire  de  la  loifl 
avril  1790.  et  il  l'est  encore  dans  le  projet  dfe 

fuisque  la  première  partie  du  paragn 
art.  12  en  pose  le  principe.  Il  ne  peat 
poursuite  que  par  le  propriétaire  on  tnr  ta 
«  La  chaise  sur  le  terrain  d'antmi  chargé 
était  toujours  punie  par  la  loi  da  30  avril  llH' 
consentement  du  propriétaire  ne  lëgîlimail^^^^^  ^ 
fait,  car  la  prohibition  atteignait  la  propvU^^^^i 
lui-même.  ■ 

■  Le  projet  de  loi  change  cet  état  de 
propriétaire  qui  chasse  sur  ses  terres  non  d^»^ 
de  leurs  fruits  ne  commet  pas  an  délit,  ma 
peut  lui  contester  le  droit  de  permettre  dn 
qu'il  peut  faire  lui-même.  C'e<>t  dans  cet  cfr 

été  rédigé  le  deuxième  paragraphe  de  l'art   ^ 

ne  punit  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  iTai^       ^  ^ 
dépouillé  de  ses  fruits  que  lorsque  ce  fait  a  I  i^gm 

le  consentement  dn  propriétaire. 

«  Mais  ce  consentement  sera>t-il  présac=aa^? 

«  On  ne  peut  contester  que  le  propriéL  -.dsirttta 
terrain  couvert  de  fruits  peut,  k  son  gré,  ^arW 
mojens ,  causer  dommages  h  cet  firnitt  {  C—^^'' 
être  un  abus  de  la  propriété,  mais  c'est  1^=9"  ' 
S'il  le  fait  par  lui>mème,  la  loi  n'a  pat  k  io^K-  «rrifï 
t'il  le  fait  par  des  tiers,  la  surveillance  de  I  'f'iî  * 
action  ne  doivent  s'arrêter  qu'au  momeo  ■JT  ^ 

établi  que  cet  tiert  ont,  k  un  titre  queleoW  f"*!! 
pnbenté  le  propriétuire.  Ce  principe  e»l  Im 


'Vûi« 
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re«  li  poanaîte  d'office  ne  poarra  (1)  être  eiercée  par  le  ministère  pabllc,  lani 


et  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  en  re- 
plicatioD,  qnsnd  il  s*agit  d'un  fait  de 
inae  aux  récoltes  nn  dommage  plus  on 
iërable. 

lus,  alla  sarveillance  est  nëceasaire,  la 
tffice  n'aboutira  k  nne  condamnation 
le  la  chasse  aura  lien  sans  le  consente- 
ropriétaire;  c'est  la  disposition  da 
iTigraphe  de  l'art.  11.  (^e  sera  an  mi> 
ka  avant  d'intenter  une  action,  h  s'as< 
«ieonseotement,  car  la  justification  de 
■aat  pendant  l'instance  fera  tomber  la 

in  résumé,  le  ministère  public  ponr- 
e  tons  les  délits  de  chasse. 
tioD ,  il  ne  pourra  point  poursuivre 
Mit  qui  consistera  k  avoir  chassé  sur  le 
rai  «ans  le  consentement  du  proprié» 
rat  dans  ce  cas,  qu'il  soit  provoqué  par 
la  propriétaire. 

t,  il  pourra  poari>nivre  d'office  et  sans 
f|nî  aora  chassé  sur  le  terrain  d'antrui 
tant  à  nne  habitation  ,  on  sur  nn  ter* 
ore  dépouillé  de  ses  fruits, 
même  dans  ces  denx  dernières  hypo- 
aara  point  délit,  et,  par  conséquent, 
■rmites  possibles,  si  le  propriétaire  a 
I  i|iie  l'on  chas&àt  sur  son  terrain. 
Ms  les  oas  où ,  aux  termes  de  l'art.  26 1 
ipablic  doit  poursuivre  d'office,  y  a- t-il 
galion  de  le  faire  ?  N'est-ce  pas,  an  con* 
impie  faculté  qui  lai  est  laissée? 
>Cmrré  a  prétendu  que  Tamendement 
vigny  (voy.  la  note  précédente  )  faisait 
lile  d'office  une  obligation  pour  le  mi- 
le. 

loblié  de  présenter  k  la  Chambre,  a-t-il 
wrvation  qui  me  parait  fondamentale, 
IBS  la  question  qui  nous  divise,  il  ne  s'a- 
avoir  si  le  ministère  public  aura  qualité 
oivre,  mais  s'il  sera  dans  la  nécessité, 
{atîon  de  poursuivre.  Nous  croyons  que, 
:  la  rédaction  adoptée  par  l'autre  Cham- 
kValire  public  aura  le  droit  de  poursuivre 
e  chaue  sur  le  terrain  d'aulrui  ;  seule- 
s'expose  k  voir  donner  nn  démenti  k  sa 
par  la  volonté  du  la  partie  lésée.  Mais  le 
Paragraphe  de  l'art.  26 ,  appliqué  k  ce 
wqn'oD  vous  le  demande,  irait  beaucoup 
'i  pnisqo'il  dit  : 

(les  délits  prévus  par  la  présente  loi  seront 

d'office  par  le  ministère  public  ■ 
l^ti  comme  vous  le  voyez  ,  d'une  obliga- 
*  k  minislère  public.  La  question  est 
'(■voirai  le  ministère  public,  dans  le  cas 
P*'  l'imenderaenl  ,  aura  qualité  pour 

on  l'ii       jenn  poursuivre. 
^I^orable  auteur  de  l'amendement  vent 
""lisière  public  soit  tenu  de  poursuivre. 
*^oi,  qQ*j|  saffit  que  le  ministère  public 

'•••onqQe  donnais  tout  k  l'heure  ,  je 
I»  répéter,  c'est  qu'il  s'agit  d'un  de 
1'>»ceMeDt  de  l'être  lorsque  le  particulier 
T'^P»  et  déclare  ne  pas  se  plaindre.  Dans 
'^(les  délits,  au  contraire  ,  le  drfant  de 
*f^kinge  pa5  le  caractère  do  fait.  Lorsque 
"ve  pQUic  a  intenté  sa  poursuite,  elle  suit 
'"•Ici,  lu  contraire ,  le  ministère  pubjic 


pourra  poanaivre  t  l'art.  26  lui  en  laissa  le  droit.» 

Ce  discours  de  M.  Franrk-Carré  a  été  suivi  de 
vives  dént^gations  et  de  réclamations  qui  se  sont 
élevées  de  tontes  paris.  Il  a  repris  : 

■  Eh  bien  !  je  crois  que  le  véritable  sens  qu'il 
faudrait  attacher  au  paragraphe  serait  un  sens  res* 
trictif  des  dispositions  do  paragraphe  1"  et  non 
un  sens  restrictif  du  droit  rommun.  • 

«  Je  ne  puis  eroire  qu'on  ail  voulu  faire  une  lelia 
dérogation  au  droit  commun.  Si  ,  au  surplus,  l'a- 
mendemeot  de  II.  de  Fla%igny  est  entendu  dans 
ce  sens  seulement  que  le  ministère  public  soil 
habile  k  poursuivre  ,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  mais 
s'il  demande  de  comprendre  le  fait  de  chasse  sur 
le  terrain  d'antrui  encore  chargé  de  ses  produits, 
dans  le  paragraphe  1"  de  l'art.  30,  de  telle  horte 
que  le  ministère  public  soit  len a  de  poursuivre, 
je  ne  puis  y  donner  mon  as>enlimenl.  ■ 

M.  Mériihom  a  dil  ;  «  Le  sens  da  l'amendement 
est  de  donner  au  ministère  public  le  droit  da 
poursuivre.  ■ 

M.  le  vicomte  dt  FUvigny  a  ajouté  t  ■  Il  est  iiar* 
faitement  entendu  par  les  houorsbies  membres 
qui  ont  appuyé  mon  amendement  qu'il  y  aura 
farolié  pour  le  minislère  pubbc  de  poursuivre, 
mais  non  pas  obligation. 

«  Du  reste ,  il  en  est  ainsi  pour  nne  foule  da 
délits;  le  procureur  du  roi  n'est  pas  obligé  de 
suivre  sur  tons  les  procès-verbaus.  Il  y  en  a  le  tiera 
an  moins  qui  ne  sont  pas  suivis. 

•  Le  procureur  du  roi  poursuivra  quelquefois  ; 
un  exemple  de  temps  k  autre  sera  utile  et  suffira 
pour  contenir  le  chasseur  dans  le  respect  des  ré- 
coltes. Il  n'y  a  U  aucun  des  inconvénients  qui 
paraissent  préoccuper  M.  le  rapporteur  de  la  com- 
mission. ■ 

M.  le  comte  Poriali»  a  demandé  qu'en  consé' 
qnence  le  second  paragraphe  fAt  rédigé  ainsi  : 

«  Néanmoins ,  eu  cas  de  chasse  sur  le  terrain 
d'antrui  sans  le  consentement  du  propriétaire  ,  le 
ministère  public  ne  sera  tenu  de  poursuivre  que 
sur  la  plainte ,  etc. 

■  De  cette  manière,  a-l>il  dit,  le  ministère  pu- 
blic conservera  la  liberté  de  poursuivre  ;  il  ne  sera 
privé  de  cette  liberté  que  lorsqu'il  y  aura  plainte.  ■ 

11.  T«it4  a  repoussé  la  rédaction  proposée  par 
M.  Portalis  pour  revenir  k  celle  de  M.  de  Flavigny  : 

«  L'article  ,  a-t-il  dit,  commence  par  ces  mots  : 
«  Tous  les  délits ,  etc.  ■ 

■  Ëli  bien  I  je  crois  qu'il  y  aurait  de  Irès-dange- 
renses  conséquences ,  après  avoir  ainsi  qualifié  les 
faits,  à  dire  ensuite  :  le  ministère  public  ne  sera 
tenu  de  poursuivre  qu'autant,  etc.  Je  crois  que 
cette  locution  n'est  pas  bonne  dans  le  langsge  des 
lois  pénales.  » 

■  L'amendement  de  M.  de  Flavigny  atteint  le 
même  but.  Il  dit  :  •  Le  ministère  public  ne  pourra 
•  poursuivre  qu'autant  ,  etc.  » 

«  II  est  très-certain  que  dans  cette  sitnation  \n 
minislère  public  conserve  son  libre  arbitre.  Que 
fera  le  minislère  pnblic  s'il  est  informé  des  faits? 
Il  s'entendra  avec  le  propriétaire  lésé;  il  loi  dira  : 
Voulex-vous  qu'il  y  ait  poursuite  publique?  voules- 
vous  réclamer  1«  réparation  du  dommage  que  von^ 
avec  éprouvé?  Il  n'y  a  pas  d'obligation  de  poursui- 
vre pour  le  ministère  pnblic  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait 
écrit  dans  la  loi  l'attribution  de  l'action  publique. 

*M.  le  garde  de»  eeeaux  a  ajouté  Ao  nonrrlle»  ob- 
servations : 


«Ti  frais. 


M*  «s  «fÇ't^  i         M'  i«.    ta.  .'m  «C  r  1-E  ?t  -Hk 

«jfai  s.*  ,^r^      .       -s-».!.*.  : 

«  wm  ■      M.  .e  ï«x.«  rcru.^ 

a*  •***  ■*--  -«  ç.:i-«  'rt  Tt*  Kir  i 

(MTm:  ir,«^<d  '-^ii  t-vï 1.1  t  .  \ 
«  .m'^'jHJA*.  t  livrer  î*  - 1  ■  si«  ©c-.  «i..;!. 
«wi  .«;^>vf4  .*  ac.  3.»        -  JïÀ.-i.  Le-— 

i*«sâa .M  .  <•  e  .«  .-a  f.ê-ti.  ^'..«aiKta.  ma. 
î'^ci^  '.1  .ntç.  tir  -^*.z'z»  s.iiTtj^  f  ih.:  =  . 
p-.«t6i,  «o«  p*r  .*        :       ...i.*  i  *rT  i»r  k    *  '  -■ 

p'Mrw..:  pat ,..-::»  la  par..*  :  %  :u  »«4  k 

4^911  ;  ^oj&t  k  mo. .  j«  t«  pul»  «erœr  «*»  p-:::r- 
«•ibes  4«a«  /.ai«r4.  d'nac  plaiH.e  qoi  ne  m*  fard: 

•  Voi  «  ^'^«..t  Mr»:!  la  con!*Tn»rite  de  i'amïn- 
d<a<nt'j«lf.  Porta  i»î  cr. *»r*  : .  ■  mon  *»iiî. 
M  BMUre  eo  or/poii.ion  aT»e  I*s  .  riocip -ss  crdi- 
Bair««  de  ootre  «Iroit  p^nil ,  qni  !a'«a»nt  .c-oj'-ars 
■D  miaut«r*  p'jb:ic  ia  faeniie  «ie  poorinivre  c-a  a« 
B«|>aa  poorviiTH»,  aeioa     ;l  le  joze  -onvenab'.e.  • 

Lt  rédtrûon  proposée  par  IL  de  FlaTÎgDj  a  été 
ator»  adopUe. 

0«  eipli'ratioDa  de  V.  le  çarde  des  seeaai  me 
•eaabient  réfuter  complètement  lei  roiM'TaeQces 
erroo<(«f  «^ue  M.  le  rapponear  avai:  Toa'u  Lire' 
de  ia  rédaction  de  Pan.  24  ;  et  toute  la  Htt  culon 
Booaeondoitt  conclure  avec  les  vrais  principe» 
^ae  la  ministère  public  n'est  tena  ,  dans  qnelqae 
cas  qne  c«  soit ,  poarsaivre  qo'aatanl  qa'il  :e 
jBf  e  convenable. 

(1)  Le  ministère  publie  poarra-t-il  poonoîvre 
d'ofica  le  délit  preva  par  ia  paragraphe  5*  de 
l'art.  11,  c  asUa-dire  Le  cas  de  oontratentioa  de  la 
part  des  fermien  de  la  chasse  dans  lea  boia  soomis 
aa  régime  foreatier,  aux  ci anses  et  condition  «  de 
le«r  cahier  de  chargea? 

Le  projet  de  loi  et  La  Chambre  des  Pairs  avaient 
d^abord  rangé  dans  la  même  exception  1^  chas6e 
aor  la  tarrain  d'aairni  et  la  contravention  dont  il 
a*agit,  at  ils  avaient  adopté  la  rédaction  saivante: 

•  Dana  les  cas  prévus  par  lea  paragraphes  2*  et 
da  Tart.  11,  le  ministère  public  ne  pourra  pour- 
aoivra  que  sur  la  plainte  de  la  partie  intéressée,  a 

Dana  la  suite  de  la  discussion  ,  on  ne  s'est  pins 
oocopë  que  de  la  chasse  snr  le  terrain  d^aotmi ,  et 
la  contravention  an  cahier  des  charge»  a  été  com- 
plètement oubliée. 

Faot-il  indaire  de  U  qae  la  ponrsoite  d'office  a 
été  rendue  an  ministère  public  dans  ce  cas?  Je  ne 
la  pensa  pas.  L'ordre  publie  ne  réclame  pas  plus 
ici  la  ponrsaita  d'office  que  dana  Le  cas  dbe  chaaae 
•or  le  terrain  d'antmi  ;  et  l'esprit  de  la  loi ,  tel 
qu'il  est  mdiqué  par  la  discoMian  ,  est  qoe  ,  dans 
la  cas  d'atteinte  «  l'inléréi  privé  seal ,  le  ministère 

fmblic  ne  paisse  poursuivre  que  sur  la  plainte  de 
a  partie  lésée.  Au  reste,  le  cas  qui  nous  occupe  ne 
raoira-t*«l  pas,impli«:itemant,  dans  la  (ait  de  chasse 
aar  le  terrain  d'sulruî ,  sans  le  consentamaot  du 
propriétaire? 
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Ce::*  ;crfp-Q;*=:e  .  vivement  crili 
que  qiWa=:e-n  i?t.  M-  Pe.ii.Tra-tfi 
372  ce  J  X  pas  être  ■ 
e  n'Avalt  sj  bas«  <{ue  da 
mea  ies  arL  1*  e:  *  de  la  loi  dn  30  a' 
qa;  n'cct  pas  été  reprc-in-'j^  dans  la  pr^ 
Lu  effet.  .  art.  1*  de  a  c:  de  1790  •  a 
çaat  nne  amande  de  20  Hv.  envers  la  < 
du  Lea.  ei  en  acœrdanl  nne  indemaili 
an  propriétaire  dea  frmlis .  «lésinait  i 
le  propriétaire  on  le  fermier,  et  seoil 
conséquent,  autoriser  ce  dernier  à  aan 
bnnaox  dune  plainte  rocr  fait  de  cb 
était  dn  moins  l'arçnmentation  qa^on  : 
loir.  L*art.  9  confirmait  ce  svaleaae  ea  | 
la  plainte  dn  propriétaire  on  de  anstfa  a 
ïMiirtuie.  La  Loi  actuelle  ne  conlîeBt  rie 
blabie. 

Je  pense  donc  que  le  fermier  qai  n*a 
droit  d-  cha«ae  [vov.  notes  sur  Part.  1*),  ; 
agir  contre  le  d^finquant  qne  cÎTÎleflO 
raison  du  dommage  cause  k  ses  récoltea. 

L'administration  foresl'ère  a  qiialité  p 
SBÎTre  la  répression  d'un  délit  de  chaa 
dans  nn  bois  couamunal  commis  h  sa  sur 
(Arrêts  de  la  iioor  de  caasation,  dn  28  jaa 
Dalioz,  1.  516:  dn  20  septembre  1931 
2&  1.  426:  Journal  du  Palais  .  t.  2),  | 
Yoy.  anau  M.  Petit,  Trmiti  dm,  iCnau  |bcAa 

p.  m. 

La  Coar  da  cassation  a  jogé  qae  Padmi 
forestière  a  qualité  pour  ponrsnivre  la  : 
des  déliU  de  chasse  dans  les  IbréU  de  1*1 
même  qoe  ia  chaaae  est  aff«>rmée  et  q 
mier  garde  le  silence.  (Arrêts  da  23  i 
Dalloi,  35.  1.  33&;  Journal  da  Palai 
p.  226.) 

M.  Petit  n'est  pas  de  cet  avia;  il  prêta 
poorsnite  i  ' 
loi,  se  trouve  i 

et  a  reçu  la  dévolution  de  tontes  lea  ac 
celle  Cl  pouvait  exercer.  {TroiU  du  drpit  ^ 
p.  378.) 

A  mon  avis ,  la  solnlion  de  cette  que 
pend  entièrement  des  daofas  inséré^  • 
da  cbaiyes  et  de  l'étendae  des  d.roita  coi 
fermier. 


'  appartient  au  fermier  seul,  qu 
ouve  mis  h  la  place  de  l'admin 
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97  (1).  Cenx  qui  auront  commis  conjoin- 
tement les  délits  de  chasse  seront  condam- 
nés solidairement  aax  amendes,  dommages- 
intérêts  et  frais. 

28.  Le  pére ,  la  mére ,  le  tntear  (S) , 
les  maîtres  et  commettants  (3) ,  sont  civi- 
lement responsables  des  délits  de  chasse 
eommls  par  leurs  enfants  mineurs  non 
iiiaT\ès ,  papilles  demeurant  avec  eui ,  do- 

nesliqnei  oa  préposés ,  sauf  tout  recours 

de  droit. 

Cette  respansabilité  sera  réglée  confor- 


mément à  l'art.  1584  du  Code  civil .  et  n 
s'appliquera  qu'aux  dommages  Intérêts  et 
frais ,  sans  pouvoir  toutefois  donner  lieu  à 
la  contrainte  par  corps  (4). 

i29.  Toute  action  relative  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le 
laps  de  trois  mois ,  à  compter  du  Jour  du 
délit  (5). 

8BCTI0N  IV.  DUpotitioHi  généralu. 
50.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  à  reiercice  du  droit  de  chaMe  ne 
sont  pas  applicables  aux  propriétés  de  la 


Si  la  droit  de  cbawe  loi  a  élé  tranaféré  d'ans 
anoière  «biolne ,  sans  limites,  s*îl  peat  en  oser 
conane  bon  Ini  semble,  faire  chaaier  avec  lui  oa 
iMulai,  tellea  peraonnes  et  autant  de  personnes 
qa*ilTcal,  il  oal  ëvideut  qa^alors  lai  seul  peat 
poofioifra  cenx  qui  aaraienl  chaïaé  sans  son  ao- 
loriaation  ;  car,  en  j^oursuivant ,  Tailministration 
ktn^ûèn  a^azpoaerail  h  recevoir  nn  démenti  de  sa 
pan. 

Mais  ai .  an  contraire ,  le  fermier  n*a  le  droit  de 
d^aBe  qne  d'âne  manière  restreinte,  s*il  ne  peut 
Teiareer  qa*en  personne ,  oa  ci  le  nombre  de  per- 
iMMqvîl  peut  faire  chasser  est  iiiê  par  Le  ca- 
kVif  èa  ckai^es  (cp  qai  te  fait  le  plas  souvent) , 
don  il  aairai»onn«ble  de  dire  qu'il  n*a  reçu  que 
dai  pamiaioDa  de  chasse  ,  plus  on  moins  person- 
méim,  at^o  Tadministration  forestière  lui  ayant 
féàà  BOB  paa  tous  ses  droits ,  mais  sealcmenl  une 
Mitîa  de  aea  droits,  en  portant  plainte  d*an  délit 
de  chaaM  ,  ne  fait  qoe  veiller  \  la  conservation  des 
AnoiUqaVlle  a*esi  réservés. 

H  bVsI  pas  douteux ,  dans  tous  les  cas ,  qoe  les 
farmiera  dn  droit  de  chasse  dans  une  forêt  n'aient 

S alité  pour  poorsoivre  la  répression  des  délits  <lc 
use  commis  h  lenr  préjudice  (Arrêts  de  la  Cuur 
de  cassation  ,  do  21  jsnvi<>r  1837,  Dailox  ,  'il.  1. 
US;  Sirej,  57.  1.  150;  Journal  du  Palais,  57. 

Lorsqu^on  individa  poursuivi  correrlinnne'.lc- 
■CBt,  pour  avoir  ciisssesiir  le  terrain  d'aulrni  en 
tapa  permia,  prouve  qu'il  a  élé  aulori.sé  par  le 
papriétaire  dn  terrain  ,  le  tribunal  de  ytoWc^  cor- 
nctioanene  n*est  pas  compétent  pour  slalucr  sur  le 
éammage  dont  le  propriétaire  se  plaint,  puisqu'il 
a\  a  pas  délit  ;  les  parties  doivent  élr»-  renvoyées 
k  fins  civîlfs.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  13 
juillet  1810,  Journal  du  Palais,  t.  8.  p.  â58.) 

(r  Yov.  ce  que  j'ai  dit  sur  la  complicité  dan»  les 
Botuftor  l'intitulé  de  laseclion  2*. 

(2)  M.  le  marquis  d*  LapUct  aurait  vou!u  qu'on 
•jaMéi  ici  le  mot  caraUap,  déjii  placé  daus  l'art.  7. 

M.  Taafc  a^y  est  opponé  : 

■  line  faut  pas  Pajonler,  a-t-il  dit.  ]l  rst  évident 
que  les  cnralear.s  ne  sont  pas  responsablet  des  actes 
des  mineurs  émancipé»;  c'est  par  ce  motif  qur  Jk 
m'étais  opposé  k  l'inserliou  du  mot  curateur  dans 
la  loi. 

(S}  M.  Detespaul  a  fait  cette  observation  : 
•>  Au  nombre  des  délits  de  rhasse  que  la  loi  pré> 
voit,  a-t-il  dit,  se  trouve  celui-ci  :  prohibition  de 
racberchnr  leb  nids  on  aires  d'oiseaux,  les  œufs  ou 
coové*!S  de  faisans,  perdrix  ou  cailles.  Par  qui  lies 
délita  de  ce  genre  serontHis  commis  le  plus  ordi- 
nairement? L'honorable  M.  Lunean  vous  Ta  dit 


tout  k  l'heure  :  ils  le  seront  par  dea  enfants;  ils  la 
seront  par  des  fi-mmes. 

•  L'art.  7  du  litre  11  de  la  loi  da  38  septembre- 
C  octobre  17U1  sur  la  police  rurale,  dit  <]ne  les  maris 
répondrout  des  délita  ruraux  commi»  par  leurs 
femmes.  Je  demande  si  cette  disposition  recevra  ou 
non  son  application ,  en  ce  qui  concerne  les  délits 
de  cbai>se  .leux-lh  ou  d'aatres,  qui  pourraient  être 
commis  par  des  femmes.  ■  (  Non  I  non  !  ) 

M.  Patcalii  a  déclan*  que  la  réponse  h  la  question 
faite  par  l'Iiunorable  M.  D«  lf»paul  si*  trouvait  dans 
la  loi  même  sur  laquelle  il  m  fondait.  Il  a  fait  re- 
marquer quK  rtittc  loi  n«>  pouvait  Touloir  ap|i|i(iu<'r 
la  responsabilité  dont  elle  pailait  qu'autant  ipi'il 
s'agissait  des  délits  prévus  par  cette  loi  même.  ■  Le» 
délits  de  cliasac  a-t-il  dit,  restent  entièrement  eu 
dehors  de  ses  prétisions.  • 

(Aj  Le  projet  de  lui,  «n  réglant  la  responsabilité 
en  matièrt;  <ie  délit  du  chasse  ,  s'était  référé  seule- 
ment au  paragraphe  tinal  de  l'art.  1 384. 

«  La  commission  de  la  Chambre  des  Dépud-s  a 
pensé,  a  dit  M.  LenoiU  daus  >ou  rapport,  qun 
la  respouaabililé  civile  n'existe  que  d'aprës  les 
[irincipi  s  pos<'-s  i>t  les  conditions  déterminé**»  dan> 
l'art.  138/1  du  Codi;  rivil  ])ris  dans  son  enitembli-  ; 
que,  dès  lors,  c'était  !i  cet  artirlc,  vl  non  k  son  der- 
nier para(;raplp-  ,  ijuh  le  sirond  par.igraphc  «If 
notre  artirlr  tli>\aitse  rappurter;  et  elle  a  proposi: 
un  amrndvtneiit  dan»  Cf  sens. 

«Ainsi,  a  dit  à  ri>  sujet  H.  riVim,  on  rpiilre 
dans  Nis  termes  du  droit  commun  ;  et  es  sortes  de 
questions  s«:runt  loglei-s  pour  ces  affaires  comme 
pour  les  autre».  • 

M.  BouUet  .«vjit  propo.sé  la  rédaction  suivante  : 

■  L«  |tore,  la  nn-r»',  li;  tuteur,  les  matlre»  et  rtuii- 
niettants  stuoiit  ri> il»:mtiit  rn«p()nsablp!«  de.t  ron- 
damnatioiis  proiioncéi  s  pour  délits  du  chasse,  lors- 
que ces  délits  auront  élé  rninmis  par  leurs  enfants 
mineurs  ou  jiar  leurs  pupilles  non  marié»  ou  non 
émanri|iés,  habitant  avec  eux  ,  ou  par  leurs  servi- 
teurs i:l  autres  subor<l(>nné9 ,  sauf  lOMt  recours  da 
droit.  » 

■  C*l  amendement,  a  dit  M.  Boudeî,  ne  rliance 
rien  h  l'article,  seulement  il  m  coinpielf  la  rt'ila«> 
liun  eu  faisant  entrer  ddu»  le*  termes  di;  relie  ré- 
daction l'an.  1384  du  (  ode  rîvil.  H  est  dans  ma 
proposition.  • 

M.  J'itiena  pi-0|io*>é  de  prendre  les  termes  mème> 
da  l'an.  1381  du  Code  ri  vil. 

■  Alors,  a  dit  M.  /îurrot,  on  supprime  les  mots 
et  autres  iufH>rUimnéi.  • 

Olte  réilaclion  a  été  adoptée. 

(5]  liK  projet  de  loi  a\ail  fait  une  exception  à 
celte  ré^le  pour  le  «lélit  pn-ru  par  l'art.  1j,  c.'est- 
k-dire  le  délit  de  chasse  dana  un  terrain  dus  at- 
tenant k  une  habitation.  Cette  disposition  a  élé 
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couronne.  Geai  qui  commettraient  dei  dé  •  poursaiyis  et  punis  conformément  4ai  sec- 
lits  de  chasse  dans  ces  propriétés  seront    lions  2  et  3  (1). 


relrancliée  sur  la  proposition  de  la  commission  de 
la  Chambre  des  Pairs. 

m  Voire  commission  n*a  pis  pensé,  a  dit 
M.  Franek-Carri ,  qu'il  fût  nécessaire  de  faire  one 
rxceplion  poarledëlilprévo  par  Tart.  13.  Ce  drlil 
est  assurément  le  plus  grave  de  tons  ceux  que  pn< 
nit  le  projet  de  loi  ;  mais  enfin  sa  gravité  ne 
change  pas  sa  nature;  il  n*e%l  pas  antre  chose 
qu'un  délit  de  chasse  ;  il  doit  donc  élre  soumis  à  la 
règle  générale.  Cest  par  cette  raison  que  nous 
vous  avons  déjà  proposé  de  supprimer  l'exception 
qui  le  concernait  dans  Tari.  18  (r«rl.  20 de  la  loi;. 
Le  même  motif  nous  conduit  i  le  repousser  encore 
de  Tart.  27  (l'art.  29  de  la  loi).  Nous  avons  crn 
prudent ,  an  surplus ,  dans  Tart.  13 1  qui  prévoit 
ce  délit ,  de  faire  tontes  réserves  pour  Tapplicalion 
des  dispositions  da  Code  pénal,  s  il  y  avait  lien, 
^'ous  avons  craint  qu'une  tentative  de  vol,  par 
exemple ,  pût  trop  facilementse  produire  sons  l'ap» 
parence  menteuse  d*on  délitde  chasse.  C'est  aux  tri- 
bunaux qu'il  appartiendra  d'apprécier  et  déjuger.* 

La  prescription  est  interrompue  par  des  actes 
de  poursuite  on  d'instraclion  faits  dans  le  délai 
utile.  (Arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ,  dn  11  no- 
vembre 1 825 ,  Dalloc,  26. 1.  95  ;  dn  26  novembre 
1829,  Dallot,  30.  1.  12;  de  la  Cour  de  Paris,  dn 
9  mai  1826,  Dalloc,  27.  2.  99.) 

^ais  elle  n^est  interrompue  que  par  des  actes  de 
poursuite  et  d'instruction,  et  nullement  par  un 
procèb-verbal  constatant  la  reconnaissance  du  pré- 
venu (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  dn  7  avril 
18S7,  Dallo»,  37.  1.  Û87.) 

Kl,  s'il  j  a  en  action  intentée  en  temps  utile, 
la  poursuite  n^est  susceptible  d'être  périmée  que 
})ar  une  interruption  de  trois  ans,  comme  en  ma- 
tière ordinaire.  (Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  dn 
20  .septembre  1828  ,  Dalloz,  28.  1.  A2A.) 

(1)  L'art.  30  est  assurément  le  plus  incomplet 
de  la  loi  nouvelle  ;  il  place  les  biens  de  la  cou- 
ronne dans  une  situation  privilégiée,  et  il  ne  ré* 
glemente  en  aucune  manière  ce  privilège  qu'il 
ioblilue.  Quelles  en  seront  les  limites?  Par  quelles 
dispositions  légisIatiTes  sera-t  il  régi  ?  Il  y  a  incer- 
titude k  cet  égard. 

L'art.  30 ,  dans  sa  première  partie  ,  porte  ; 

«  Les  dispositions  de  la  présente  loi,  relatives  k 
Texercice  du  droit  de  chasse  ,  ne  sont  pai  applicables 
aux  propriétés  de  la  couronne.  » 

L'exercice  de  la  chasse  dans  ces  propriétés  sem- 
l)le  donc  soumis  à  l'empire  de  la  législation  anté- 
rieure, c'est  k-direde  l'ordonnance  de  1669.  Or,  les 
dispositions  de  cette  ordonnance  qui  peuvent  pa- 
raître applicables  sont  ainsi  conçues  : 

■  Art.  20.  Défendons  h  toutes  personnes ,  de 
quelques  qualités  et  conditions  qu'elles  soient ,  de 
chassera  l'arquebuse  ou  avec  chiens  dans  Téiru- 
due  des  capitaineries  de  nos  maisons  royales  de 
Saint-Germain-en-Laye  ,  Fontainebleau ,  Cham- 
bort ,  Yincennes,  Livry,  Conipiègnc,  bois  de  Bou- 
logne et  varennes  du  Louvre  ,  même  aux  seigneurs 
liaulsjiisticiprs  et  tous  autres,  quoique  fondés  en 
titres  ou  pernai^sions  générales  on  particulières, 
déclarations,  édita  et  arrêts  que  nous  révoquons  k 
c  et  (>gard  ,  sauf  k  nous  d'accorder  de  nouvelles 
permissions  ou  renouveler  les  anciennes  eu  faveur 
«le  qui  bon  nous  semblera. 

"  Art.  21.  Nos  sujets  qui  ont  parrs,  jardins, 
yergers  et  aulrrs  héritages,  clos  de  murs,  dans 


l'étendue  des  capitaineries  de  noanuiisoosroyala, 
ne  pourront  faire  en  leurs  murailles  aucuiis  inMP, 
coulisses,  ni  autres  passages  qui  puissent  j  dowr 
l'entrée  an  gibier,  à  peine  de  lU  Ht.  d*ameeêi, 
et ,  s'il  y  en  avait  aucuns  de  faits  présentemMl, 
leur  enjoignons  de  les  boucher  inceasamnaent  i  m 
U  même  peine. 

■  Art.  22.  N'entendons,  toutefois,  conapreadii 
dans  la  prohibition  ci-dessus  les  trous  on  ardm 
qui  serveut  au  cours  des  ruisseaux,  ni  les  dhaal»: 
plenret ,  ventouses  et  autres  ooverlarea  nécoMaîni 
k  l'écoulement  des  eaux,  lesquelles  au bsisleroal 
en  leur  entier. 

■  Art.  23.  Défendons  k  tons  nos  sojcts  ajMl 
des  tles ,  prés  et  bourgognes  sans  clôture ,  atm 
l'étendue  des  capitaineries  de  Saiat-GernMl»«ft* 
Laye,  Fontainebleau,  Vincennes,  Li^rj,  CoM* 
piègne,  Chambort  et  varennes  do  Louvre,  dalv 
faire  faucher  avant  la  Sa  in  t-Jean- Baptiste ,  à  pdif 
de  confiscation  et  d'anoende  arbitraire. 

•  Art.  2A.  Faisons  défenses  à  toutes  ponoMI 
de  faire  h  l'avenir  aucuns  parcs  et  clôtures  dW- 
tage  en  maçonnerie  dans  l'étendue  des  plaiMél 
nos  maisons  royales,  ssns  notre  perniissiOB% 
presse.  , 

■  Art.  25.  N'entendons  néanmoins  obligarisi  ' 
sujets  à  demander  permission  d'enclore  Im  Udt  ' 
tages  qu'ils  ont  derrière  leurs  msisons  situées ^HV 
les  bout gs ,  villages  et  hameaux  hors  dni  plsi— ^  ^  ' 
lesquels  ils  pourront  faire  fermer  de  marssibivj-  * 
leur  semble ,  sans  que  nos  capitaines  en  | 
empêcher.  ■ 

Les  art.  A,  42  et  13  de  la  même  ordo 
prononcent  des  peines  excessivement  sévèfese 
tre  quiconque  chasserait  dans  les  forêts  du  roifÉ 
les  an.  1A  et  15  règlent  k  quelle  distance  Uc~ 
est  permise. 

"  An.  lA.  Permettons,  néanmoins,  k  L 
seigneurs,  gentilshommes  et  nobles  de  chass*^ 
bleuienl ,  è  force  de  chiens  et  oiseaux  ,  daosk 
forêts  ,  buissons  ,  garennes  et  plaines  , 
qu'ils  soient  éloignés  d'une  lieue  de  nos  pli 
même  aux  chevreuils  et  bêtes  noires  k  la  àk 
de  trois  lieues. 

•  Art.  15.  Leur  permettons  aussi  de  tirer  de  f**  ^ 
quebuse  sur  toutes  sortes  d'oiseaux  de  pawfl^ 
de  gibier,  hors  le  cerf  et  la  biche ,  k  une  liaei  ' 
nos  plaisirs  ,  tant  sur  leurs  terres  que  IW  I 
éiangs,  marais  et  rivières,  a 

Telles  étaient  les  lois  qui  régissaient  U  I 
lorsque  le  décret  du      août  1 789  vint  sbol^j^ 
droit  exclusif  de  chasse  avec  tous  les  autfM  4.^^ 
féodaux.  ^ 

Il  porte ,  dans  son  art.  3  : 

«Toutes  capitaineries,  inlifi«  r^yeUt»  t^%jm 
réserves  de  chasse  ,  sous  quelque  déoodunu 
que  ce  soit ,  sont  pareillement  abolis,  et  il 
pourvu ,  par  des  moyen$  compatibles  a»ee  U  rvpm 
aux  proprOtis  et  à  U  liberté ,  A  la  oamserHti^ 
plaitirs  personnels  du  roi,  ■ 

La  loi  du  30  avril  1790  n'a  rien  rëgl*  *  T  "  >«î 
égard  ;  elle  a  laissé  (voy.  art.  16)  k  une  loi  p*™*  ^,^.^1 
ciilière  le  soin  de  pourvoir  k  la  conscrvalioP  .'V 
plaisirs  du  roi. 

Cette  loi  particulière  porte  la  date  do  1â  ••jj' 
tembre  1790  (voy.  1. 1",  p.  /i18) ,  maisellen'a  P" 
reçu  la  sanction  royale. 

Kl)  outre  ,  le  décret  du  22-25  juillet  1790*^^ 
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tenc«  des  jogei  ordinaires  les  diliu 
DIS  dans  les  lieux  réservés  pour  les 
-Celui  du  SI  août  1700  suspend ,  h 
particnlîers,  l'exercice  de  la  chasse 
îtés  enclavées  dans  les  grand  et  pe- 
ailles. 

rectoire,  du  28  Tendémiaire  an  5» 
chasse  dans  les  Toréls  nationales  , 
ambiile ,  «  considérant  que  le  port 
sbaase  sont  prohibés  dans  les  foréla 
des  particuliers  par  Tordonnance 
r  la  loi  da  28-30  avril  1790.  • 
■ea  a  reconnu  qnr  plosieurs  dispo- 
ifleance  de  lOdO  sont  encore  an  vi* 
ti  de  la  Cour  de  cassation  ,  rendu 
tux  conclusions  de  M.  le  procoreur- 
décide  : 

Lîcnliers  n*ont  pas  le  droit  de  chas- 
ds  enclavés  dans  nne  forêt  appar- 
civile  ;  qne  le  droit  de  chasse  y  est 
éaervé  an  roi.  i  (ArrAt  du  2  juin 
irtoire  ,  1. 15-  Add.,  v*  Chasse,  p.  4 
nrÎM).  génér. ,  t.  2 .  p.  432  ;  Fa- 
e  ,  Chasse ,  n.  20  ;  Journal  da  Pa- 
».) 

é  critique  vivement  celte  décision, 
,  attribue  k  la  liste  civile  un  privi- 
ondé  sur  ancnne  loi  constitution' 
4ièr*$  t  p.  78â  .  n.  250.) 
t  •  dn  22  janvier  1829,  décide  que 
e  nnit  avec  armes  h  feu ,  et  le  fait 
le»  chemins  de  bornage  d'une  forèl 
;  être  considérés  comme  ayant  été 
forêt  même,  et  que  les  délits  fores> 

nnit  s'enlendent  toujours  de  ceux 
depuis  le  coucher  du  soleil  iusqu'h 
Dsi,  le  délit  commis  le  24  février  k 
atin  est  on  délit  de  nuit.  (Dallos, 
rnal  dn  Palais,  t.  22,  p.  590.) 
se  un  jugement  du  tribunal  de  Me- 
9Îr  pas  appliqué  l'art.  4  •  lit-  38  i  et 
de  l'ordonnance  de  1669.  «  Vu,  dit» 

30  de  l'ordonnance  de  1669,  por- 
tontes  per&onnes  de  chasser  k  feu  et 
neurerde  nuit  dans  les  forêts  du  roi, 
s  en  dépendant ,  avec  armes  à  feu  , 
)  fr.  d'amende.  » 
raualion  a  également  jugé  : 
Slils  de  chasse  commis  dans  les  Torêls 

la  couronne  ,  sont  punissables  de 
trtes  que  les  délits  commis  dans  les 
l;  qu'aux  premiers  doivent  être  appli- 
'Mitions  pénales  de  J'ordonnance  de 
es  n'ont  pas  été  abrogées  par  l'art.  16 
)  avril  1790  ;  que  les  seconds  ne  sont 
ne  selon  cette  loi.  (Arrêt  du  30  mai 

32.1.306.) 

a  pas  lien  à  condamner  un  individu 
)  délit  de  chasse  ,  dans  une  forêt  dé- 
la  dotation  de  la  couronne ,  k  une 
aie  k  l'amende;  les  art.  1"  el  13  de 
de  1669  et  l'art.  12  de  l'ordonnance 
Isenls  applicables  en  ce  cas.  (Arrêt  du 
DalloE,  30.  1.  290.) 
•  il  l'ordonnance  de  1669,  et  non  k  la 
'I  1790 1  quM  faut  recourir  pour  sta- 
-iils  de  chasse  commis  dans  les  forêts 
le.  (Arrêt  du  11  avril  1840,  Dalloz, 

dommages  et  intérêts  prononcés  k 
lélit  de  chasse  dans  les  forêts  de  la 


couronne  ne  peuvent  être  inférieures  k  Tamende 
encourue.  (Arrêt  du  26  décambre  1840,  Dallox,  41. 
1.  180.) 

5*  Que  la  restitution  égale  au  montant  de  Ta* 
mende  prononcée  par  Tart.  8,  lit.  32dePor(lon- 
nance  de  1600  pour  les  délits  de  chasse  dana  les 
forêts  royales ,  ne  s'applique  qu'aui  délits  prévus 

Far  cette  ordonnance ,  et  non  k  cens  piévns  par 
ordonnance  de  1001,  comme,  par  eiemple,  au 
fait  de  tirer  du  gibier  sur  les  forêts  de  la  liste  civile, 
alors  d'ailleurs  que  le  gibier  a  été  ramassé  par  les 
gardaa.  (Arrêt du  11  avril  1840.  Dallos,  4U.  1.  411.) 

6*  Que  le  fait  d'avoir  tué  d'un  coup  de  blton  un 
faisan  dans  un  pare  royal,  n'est  ni  un  vol ,  ni  un 
délit  de  chasse  avec  arme  k  feu ,  nue  Tari.  4  de 
l'ordonnance  de  1669  punit  de  100  ir.  d'amende , 
ni  celui  que  l'art.  28  de  ce  titre  punit  de  la  même 
peine,  et,  en  cas  de  récidive,  du  carcan  et  du  ban- 
nisaement,  lorsqu'il  est  commis  par  dfs  individus 
non  possesseurs  de  fief,  seigneurie  on  haute  justice  ; 
cel  article  avant  pour  base  une  distinction  de  per- 
sonne qui  n  existe  plus  ;  qne  c'est  le  simple  fait  de 
chasse  que  l'art.  17  de  l'ordonnance  de  1001  punit 
de  20  fr.  d'amende.,  (Arrêt  du  2  juin  1827»  Dallos, 
27.4.  S62.) 

Il  résulte  de  ces  arrêts  qu'avant  la  loi  nouvelle 
l'exercice  de  la  chasse  dans  les  domaines  de  la 
couronne  était  régtementë  par  les  lois  anciennes  , 
et  que  les  délits  de  chasse  commis  dans  ces  domaines 
étaient  punis,  non  par  la  loi  du  30  avril  1790,  mais 
par  l'ordonnance  de  1669  et  par  celle  de  1601. 

Voyons  en  quoi  consîsteniles  dérogations  que  la 
loi  nouvelle  a  apportées. 

Le  gouvernement,  dam  son  projet  primitif,  s'était 
borné  k  déclarer  abrogés  toutes  les  lois,  arrêtés,  dé- 
crets  et  ordonnances  en  tout  ce  qui  était  contraire 
k  la  loi  nouvelle  ;  il  entendait  ainsi  ne  rien  statuer 
k  l'égard  des  forêts  royales,  dont  il  évitait  de  pro- 
noncer même  le  nom.  (Voy.  Etep9$é dei motifs,) 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  a  jugé 
cpi'nne  explication  formelle  était  née4>ssaire  h  cet 
^ard,  et  elle  a  proposé  d'insérer  dans  la  loi  un  ar- 
ticle ainsi  conçu  : 

«  11  n'est  rien  innové  k  tout  ce  qui  concerne 
l'exercice  du  droit  de  chasse  dans  les  propriétés  de 
la  couronne.  Néanmoins,  les  délits  commis  dans 
ces  propriétés  seront  punis  d'après  les  dispositions 
de  la  présente  loi. 

■  Votre  commission,  a  dit  M.  Frmck-Carr4 ,  a 
compris  facilement  toutes  les  raisons  qui  veulent 
que  l'exercice  dn  droit  de  chasse  dans  les  pro- 
priétés de  la  couronna  ne  soit  pas  assujetti  aux 
règles  générales.  L'étendue  de  ces  propriétés ,  le 
régime  particulier  auquel  elles  honi  soumises  ,  le 
nombre  des  agents  chsrgés  de  les  surveiller,  et , 
par  dessus  tout ,  des  raisons  de  haute  convenance, 
tout  demande,  tout  exige  que  la  chasse  dans  ces 
domaines  ne  soit  soumise  qu'aux  règles  mêmfs 
qui  sont  établies  par  l'administration  de  la  liste 
civile;  mais  voire  commission  ne  peut  admettre 
que  les  délits  de  chasse  commis  dans  ces  propriétés 
ne  soient  pas  soumis  aux  règles  du  droit  commun. 
11  ne  lui  paraît  pas  po-isible  qu'après  la  promulga- 
tion d'une  It^gisfation  nouvelle  sur  la  police  de  la 
chasse,  les  tribunaux  soient  encore  contraints, 

{>our  réprimer  les  délits  commis  dans  les  forêt>  de 
a  couronne,  de  recourir  aux  dispositions  sursn- 
iiées  de  l'ordonnance  de  1069  ;  elle  vous  propose 
donc,  en  déclarant  qu'il  n'est  rien  innové  en  ci; 
qui  concerne  l'exercice  dn  droit  de  chasse  dans  les 
propriétés  de  la  couronne ,  de  décider  cependant 


^  «vri  l?W>  »uii;  «nnfQB»  i  ^  iw».  vréia*  «bctcU  ti  «tAh 


fiflm/i»  MnuMi  ■  ÔK  vp^  oc  ja  Oian^n.  •  Kab 
1.  ue  Uu.  fM»ae  iwatr  aliw  •  oeite  iÔM.  »-^-£  ci. 
«fue  rte  o<c««raii«oai  on  «par.  Iuim  *     tf-Âmae  «dsI 

i«  «o  ffmt  o«Kw  u  iti..  «1  i«  c'arrtoflBt  « 

MriMI.  OM  lit  ce  vécu  «K  fUi:r  «k  f 

«  M  «H-  ij«  jBnifcumii  •  itriMTwe  4*     »Ji  de  ckMe 

«  1wvK«»«b(*  «^«Mrut  a«»tr  janifeer  I  «ckai  «ni  la 

•  «4«te  ^  ^îàncr  4aM  i«  tCM^  «è  ie  droc  «mb- 

•  «iM  jif-jc^:!  <k  *wei»  îaUL  •  T«l  «1  àc  MB»  de 
J«rt.  9*.  •  :Viw.  ^.  170. 

•  Or.  je  àtmafcén         ia  n—— iif  ae  pn>- 

evauaDrMàfqe  »'«  fa»  réfMB^  L'aaaepdfimt 

^  IC  <>«siîevs  a  él«  fluÂ  avs  toîz  et  rejeté,  el  le 
f'ar«'Çr«|.l»e  <lv  f^t»^  «  «be  «dopié. 

IxTi  ^  1*  ^ifeCM*loxi  de  fart.  31  •  V .  Laoean  a 
/4id«.«u«  d«  soureau  r«brt>fa:.ioa  formdie  de  for- 
dor;«a»ce  de  fiiOV.  Il  •  fail  reManjoer  que,  dask 
j'ail,  l''4ei«lM  dn  39  «1  ni  17M.  la  liberté  lai»«e 
a  UpwI  ptrûcuVyu  ëiail  «mu  fKMÎtiic  q'ravjoofd'iiBi, 
et  q/uc ,  mnélfré  'jela  •  oo  n'a  paa  fait  application 
de  î«  iéi  de  1790*  mab  b*eB  de  rofdonoaocc  de 

IL  OtaMaag  a  ioaiemi  qmt  rofdoanaaec  de  1669 
était  csMopAHeioeiit  abrogée  : 

«  Four  J«a  qMrtiom  de  eoMpétenoe  et  de  péna- 
lité, sH  U  dit,  elle  avait  déjà  été  abolie  par  TaiaeiD- 
btéa  conatiioante ,  et  ia  loi  noavelle  l'abroge  pina 
poMlivemeot  encore. 

•  Qaant  aoi  ditpoMtionaqai  retiraient  le  droit  de 
chêm:  aox  propriétaires  de  terrain»  endavéa ,  eUea 
ont  été  «brof  ée«  par  le*  lois  aboUtrre»  des  droits 
féodaux  et  des  eapitainertea. 

•  Tome  Tordoonaoee  est  dooe  réeUement  abro- 
gée ,  a-t^l  ajouté  ;  luais  k  c6té  de  ceUe  abrogation 
certaine  k  mes  jent ,  il  y  a  Tarrét  de  la  Coor  de 
cataation,  renda  le  6  jnin  181  A,  qai  donne  force  k 
cette  dernière  partie  de  Tordcmnance  de  1669. 
Poor  ne  pas  voir  se  renouveler  de  pareille»  poor- 
Miit*^,  et  quoique  les  dispoaitiona  générales  dn 
projet  qoe  nom  discutons  semblent  contenir  une 
abrogation  implicite,  abolissons  textaellemenl  cet  te 
ordonnance  verniootue.  Que  risquons-nons  d*étre 
clairs  el  positif»?  Tappoie  donc  Famendement.  ■ 

l/smendement  a  été  alors  mis  ans  voix  et  rejeté. 
Telles  sont  les  eiplications  qui  ont  précédé  le 
vole  delà  Chambre  sur  cet  article.  On  voit  qu'elles 
ont  «u  pour  objet  principal  la  solution  des  deux 
queklioos  suivantes  : 

1*  l/ordonnance  de  1669  est-elle  entièrement 
•biog^e  ?  .N'y  aura-t-il  pas,  an  contraire,  quelques» 
uu*"*  de  se»  dispotiiions  qui  resteront  en  vigueur? 

2*  Comment  devra'tK>o  concilier  le  privilège  ac- 
rordé  h  la  liste  civile  parla  présente  loi  avec  les 
proliibilions  générales  de  tran»por(er  et  vendre  le 
gibi«r,  iiortées  par  Tart.  4  ? 

fini  Joute ,  h  mon  avis  ,  en  présence  des  expli- 
t-alion»  données  par  M.  le  gsrae  des  sceaux ,  qoe 
\  propriétaires  de  fonds  enclavés  ne  poissent  au- 
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x<e  lautjffcr  ar* axvt  ulie  cyo^— 
ôc  se  |va»  i-isji  se»  permimiom  < 
art.  bc  pownir  ckawr  ^ 

dia:ampe  des  LanidA  [rvj  ait.  Ll  a 
D'an  aa^rc  vtaà  ,  fcadaBikaMa  ' 
pauamakica  cmaiits  lauto  fat  se  j 
paraki  je»  bc^ia  de  ckaaae  :  aâxiaî 
h  peiac  de  10  'zv.  dTai 
caa  troa ,  coaJi 
Ce»  iîaiu  aereeitpll»  eacwre  f  aaâi 
pease  paa.  L  n'y  a  oe  délit»  q«e  h 
paaâa  par  la  km:  or.  la  ioa  noami 
cane  pciac  aaaiails  dont  ds'aipit. 

AÎDM.  »«eft  ce  rapport,  i'ordoE 
eai  abroree .  «lie  Test  cacore  seaa  i 
pcaafiie  et  de  la  ooaapcieocc  :  loe 
reeoaDal;;  die  Test  doac  complète 
Celle  opiaioB  »*appaie  d* aliiews 
lions  de  11.  t.réaaieax  ,  qai  niMTea 
graadecomideratioa*  pniaqnViies  a 
aacaae  opposiiioB,  et  qae  la  Ckam 
lear  iafinenoe. 

Reste  k  ooadiier  Tart.  Si  avec  la 
para^apbe  1*  de  Fart  A. 

La  liste  civile  ne  ponrra  ai  vendr 
la  commiaaioB  et  M.  le  garde  des  s 
mellemenl  eipliqaé  qae  c'était  ain 
datent  l'artide. 

liai»  poorra-t-eUe  transporter? 
L'affirmative  me  semble  inconta 
de  chasse  serait  inutile,  si  le  gibîe 
forêts  royales  ne  pouvait  être  Iransp 
on  conçoit  que  ce  transport  ne  pr 
ioconvenieni,  puisqu'il  aura  lieu  pai 
attachées  au  service  de  la  liste  civile 
yVj  Le  projet  de  loi  contenait  la 
vante  : 

•  Le  décret  dn  11  juillet  1810,  en  i 
les  permis  de  port  d'armes  de  chas 
du  A  mai  1812  sont  abrogés. 

•  Sont  el  demeurent  également  a 
M.  Frmtek-Cmrri  dit  à  ce  sujet  :  • 

remarquer  que  les  décrets  du  11  j 
A  mai  1812  sont  les  seules  di»po»ili 
antérieures  qui  soient  formellemen 
ment  abrogées;  le  projet  entend 
autres  lois ,  arrêtés ,  décrets  et  ord 
tervenus  sur  les  matières  de  ciiitase 
qui  est  contraire  k  ces  dispositions, 
ronl  les  lois  et  règlements  .sur  la  lou 
La  commission  de  la  Chambre 
changé  la  rédaction  ;  elle  a  dit  : 

•  Le  décret  du  A  mai  1812  et  la 
1790  sont  abrogés.  • 

•  La  partie  réglementaire  qui  te 
est  conçue  dans  des  termes  telleme 
(lit  M.  LtnnbU  dtTït  5on  rapport,  q 
peut-être  avec  quelques  fgndemei 


s  BMtfères  réglées  par  U  pré- 
I  tout  ce  qui  est  coatriire  i  ses 


~ Ordonnance  da  roi  cooccniaBt 
tés  raxqoelles  «aroai  droit  les  ma- 
se  traiùporteront  k  plos  de  daq 
In  leur  résidence  poor  ntiter  dea 
lia  consacrés  aax  aliénéa.  (  IX  i  BnlL 
1358.) 

lippe ,  etc.,  TQ  les  art.  4  et  41 
!0  juin  1838 ,  sar  les  aliénés  ; 
8,  93, 121,  121,  156  et  157  da 

jain  1811,  portant  règlement 
lie  justice  criminelle  ;  considé- 
loi  ci-dessus  visée ,  du  30  Juio 
e  le  président  du  tribunal ,  le 
t  roi  et  le  juge  de  paix  ,  de  vi- 
laines époques ,  les  établisse- 
»  et  privés  consacrés  aux  alié- 
;te  visite  se  fait  dans  l'intérêt 
t  pour  assurer  son  exécution  ; 
e  dans  les  catégories  délermi- 
I  articles  du  décret  ci-dessus 
join  1811  ;  qu'elle  donne,  par 

aux  magistrats  qui  se  dépta- 
t  de  recevoir  une  indemnité  ; 
*t  de  notre  garde  des  sceaux, 
rétaire  d'Etat  au  département 
e  et  des  cultes  ;  notre  conseil 
idu,  etc. 

Les  magistrats  qui,  dans  le  cas 
l'art.  4  de  la  loi  du  30  juin 
insporteront  à  plus  de  cinq  ki- 
leur  résidence ,  auront  droit 
liés  déterminées  par  Tart.  88  du 
i8  juin  1811 ,  suivant  les  dis- 
ablies  par  ledit  article ,  rela- 
ux  distances. 

idemnités  seront  payées  sur  les 
tés  aux  frais  de  justice  crimi- 
dans  la  forme  prescrite  par  le 
IBjain  1811. 

lue  les  faits  constatés  par  la  vi- 
rent lieu  à  des  poursuites  judi- 
>  montant  des  indemnités  avan- 
ixéculion  de  la  présente  ordon- 
'  l'administration  de  l'enregistre- 
■i  domaines,  sera  compris  dans  la 
\  des  dépens  et  recouvré  contre 
îli  conformément  aux  régies  ira- 
6  chapitre  2  du  titre  3  du  décret 
'1811. 

e  ministre  de  la  justice  et  des 
Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


|«'.— 7  rèv.,  ti  AVBlL,  2  MAI  1844.  i7r> 

reUUve  an&sarviecsdas  poaapes  fnaèbras  k  Saint- 

Orner.  (IX,  Bnll.  anpp.  DCCIVI,  n.  18à0i.) 

Louis- Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  lecréuire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérleor;  notre  conseil  d*Etat 
eoteodu,  etc. 

Art.  1«'.  Le  tarif  proposé  les  17  mai  et 
39 août  1839,  par  l'administration  muni- 
cipale de  Satnt-Omer  (Pas-de-Calais),  pour 
les  fournitarei  du  service  concernant  le 
transport  des  corps  et  la  pompe  extérieure 
des  convois  fànébres ,  est  approuvé  pour 
être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur. 
Une  copie  de  ce  tarif  sera  annexée  à  la  pré- 
sente ordonnance.  Le  maire  de  la  ville  de 
Saint-Omer  est  autorisé  à  mettre  en  adju- 
dication publique,  aux  enchères,  l'entreprise 
de  ce  service ,  d'après  le  cahier  des  charges 
dressé  par  le  conseil  municipal  dans  les 
séances  ci-dessus  mentionnées. 

t,  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  etc.      (Suit  /«  tarif.) 


ils  MAI  18/k4.  —  Ordonnance  da  roi 


22  avaiL  »  13  mai  —  Ordonnance  du  roi 

portant  aulortsation  de  la  société  anonjme  for- 
mée k  Paris  sous  la  déaomiuaiioii  de  U  TriiUnt, 
emmpmgnU  dCM*mrwte*$  wwrUimu,  (IX,  Bull.  supp. 
DCOLVI ,  n.  1840».) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce  ; 
vu  les  art .  19  à  37, 40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; notre  conseil  d'£tat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine) ,  sous  la  dénomination  de  ic 
Trident ,  compagnie  d'atturance*  maritimes, 
est  autorisée.  Sont  approuvés  les  statuts  de 
ladite  société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
l'acte  passé  les  11  et  li  avril  1844,  par-de- 
vant M«  Yver  et  son  collègue ,  notaires  à 
Paris ,  lequel  acte  restera  annexé  à  la  pré- 
sente ordonnance. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  six  mois,  un  extrait  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  grelTe  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M«  Gunin-Gridaine),  est  char- 
gé, etc. 

But,  durée  et  siège  de  la  société. 
Art.  1".  Il  est  formé  entre  les  comparants  une 


loi  de  1790  se  trouvait  tout  entière  celte  loi  ne  subsistera  plus  dans  aucune  de  ses  dis- 
Ds  Pabrogalion  que  cet  article  pro-  positions ,  elle  vous  propose  de  la  désigner  d*nna 
ne  Totre  commission  ne  doute  pas  que    manière  spéciale.  » 
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société  anonyme  wm  la  dénomination  da  Tridtni, 
compagnie  (Coiiurêneu  fMriiimti, 

3.  L'objei  de  la  société  est  d'dMorer  contre  les 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure. 
Toutes  opérations  étrangères  aux  assurances  ma- 
riiim»;s  lui  sont  formellement  interdites.  Le  maxi> 
mum  des  assurances ,  sur  nn  seul  ris(|ae  «  est  fixé  h 
']natre  pour  cent  do  capital  «ocial,  loii  vingt  mille 
francs  pour  les  risques  ordinaires;  h  deux  pour 
cent  du  même  capital,  soit  dix  mille  francs  pour 
les  risques  de  survitnancu  de  guerre  ;  et  à  un  pour 
cent ,  soit  cinq  mille  francs  pour  les  risques  de 
gnerre  survenue.  Kn  cas  de  perte  d*ane  partie  da 
fonds  social ,  le  maximum  sera  calculé  sar  le  ca- 
pital restant. 

3.  La  durée  de  la  aoeiété  est  fixée  I  trente  an- 
nées, à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui 
Taura  autorisée ,  sauf  le  cas  de  dissolution  déter- 
miné ci-après,  art.  A5. 

A.  Le  siège  de  la  lociélë  est  à  Paris. 

Capital  social ,  actions  ,  actionnaires ,  ver' 
semenii, 

5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  cent  mille 
francs,  et  divisé  en  quatre  vingts  actions  de  aiz 

mille  deux  cent  cinquante  francs  chacune.  Les 
quatre-vingts  actions,  représentant  le  capital  de 
cinq  cent  mille  fratics,  sont  sooscriles ,  dans  les 
proportions  suivantes ,  par  Ids  personnes  dénom- 
mées en  tôle  dés  présentes,  savoir  : 

[!kÛ9ent  te»  namt.) 

6.  Vingt  pour  cent ,  soit  douze  cent  cinquante 
francs  par  action,  seront  versés  dans  le  mois  dn  la 
date  de  Tordonnance  royale  d'autorisation.  Les 
actions  ne  seront  remises  aux  titulaires  qn'après  le 
versement  de  ce  premier  cinquième.  Chaque  ac- 
tionnaire souscrit,  en  outre,  Tohligation  de  verser 
jusqu'il  concurrence  do  surplus,  sur  toute  demande 
qui  en  psl  faite  par  le  conseil  d'adrainislraliou  ,  et 
d'opérer  ce  versement  dans  le  délai  fixé  par  la 
demande.  Conformément  k  l'art.  33  du  Code  de 
commerce  ,  les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société. 

7.  A  défaut  de  versement ,  soit  dn  premier  cin- 
quième ,  soit  de  tout  appel  de  fonds  ultérieur  dans 
les  délais  ri-deasos  prescrits ,  les  actions  du  retar- 
dataire .sont  vendues  à  ses  nsqnes  et  périls,  par  le 
ministère  d'un  agent  de  change  près  la  Bourse  de 
Paris,  (liv  jours  anrès  un  acte  «le  mise  en  demeure 
extraju'liciaire.  Sur  le  produit  de  la  vente,  la 
rompiiLnie  prélève  ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  le  sur- 
plus, s'il  Y  en  a  ,  est  remis  fa  l'actionnaire  ;  s'il  y  a 
défi'Mt,  la  compagnie  en  poursuit  le  recouvrement 
])ar  toutes  voies  de  droit. 

8.  T'U  cas  de  faillite  d'un  actionnaire  ,  s'il  n'est 
pas  donné  caution,  le  conseil  d^admiuistralion 
fait  v(;iid  e  ses  actions  par  le  ministère  d'nn  ag»*nt 
de  change  ,  sans  qu'il  soil  besoin  d'antre  formalité 
qu'un  acte  de  mise  en  demeure  eilrajndiciaire 
donné,  huit  jours  fa  l'avance,  au  syndic  de  U  fail- 
lite Sur  ie  proiloitde  la  vente,  la  compagnie  pré- 
levé ce  qui  peut  lui  être  dû  ;  le  surplus,  s'il  j  en  a, 
fsL  r«Mnis  au  syndic  de  la  faillite  ;  s'il  y  a  délicil,  la 
société  •>n  poursuit  l:i  n-nlrée  par  les  voies  de  droit. 

0   D-nsle  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses 
hériti'MS  out  six  mois  pour  présenter  un  rempla- 
çant ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  devient  ti- 
lolaïrc  de  chaque  action.  Les  nouveaux  possesseurs 
\  être  agréés  conformément  fa  l'an.  13  ci- 
«I  fournir  la  garantie  prescrite  par  l'art.  1^. 
Q  »itti«f«irt  II  cet  m^positiou,  le»  acUoiu 


sont  vandata  comme  il  ta  dit  «n  rtit.  8 1  att 

risques  et  périls  d««  héritiers  oa  «yâiil»4roU  ^ 
l'actionnaire  décédé. 

10.  La  faillite ,  le  décès  on  rincAfMdté  dNi 
actionnaire  ne  peuvent  aaiener,  diDS  aiiciui  M| 
la  dissolution  dà  la  société.  Lm  hérilim  o«  AfpNh 
droit  de  l'actionnaire  ne  ptoreot  Ciiro  appoiiik 
scellés  sur  les  livret  oo  valeora  do  la  aociélèiP 
frapper  d'opposition ,  ou  en  requérir  riovenlji 
Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporj,er  aox  romptuy- 
rétés  dans  les  formes  prescrilea  par  Ua  pHimi 
statuts. 

11.  Tout  actionnaire  eak  tena  d*élîM  k 
domicile  où  toatos  notificatioDa  lui  aont 
ment  faites.  Ancun  transfert  ni  mutatioa  ■•. 
admis  sans  l'accomplissement  de  cette  fbcmi 

12.  Les  actions  sont  nomittatÎTea  ;  èllaA  . 
déUchées  d'nn  registre  I  sodcbe  et  porlMli 
numéro  d'ordre  ;  elles  iont  alpaéea  par  le  ptéàkÊl 
du  conseil  d'administration  et  par  lo  dirtnimh 

13.  La  cesaion  dea  âctioni  a*apèr*  ptr  MMilN 
claration  de  transfert,  inscrite  a«r  un  regialr«|g| 
à  cet  effet ,  et  signée  du  cédapt  ot  da 
ou  de  leurs  mandataires.  Poar  ]« 
transfert  fa  l'égard  de  la  société ,  le  cei 
doit,  sauf  l'exception  ci>aprèi,  être  agr 
blement  par  une  délibération  du  ooB'séil 
nisi ration  prise  an  scrolin  s«cr4t ,  et  iM 
des  membres  présents.  Dans  le  oas  do  l 
grémeot ,  le  conseil  n'est  pas  tena  de  fun. 
naître  ses  motifs.  Le  directeor  menlionoe 
do  titre  ,  l'accomplissement  de  cette  formj 

14.  N<!  sont  pas  soumis  au  scrotîn  d*«^i 
les  ce.ssionnaires  qui,  en  garantie  des  tànà. 
fa  verser  sur  chaque  action,  transfèrent  Mlii 
égale  en  fonds  publics  françan.  Le  àirèttmk 
tionne,  an  dos  du  titre,  la  garantie  fowoii 
ces>ionnaire.  Lorsque  la  société  toacjie  li 
rèls  des  fonds  ainsi  transférés  en  son  nom 
verse  immédiatement  entre  les  mtlns  ài 
naires  qui  les  lui  ont  transférés.  Daot  le 
paiement  des  fonds  non  veraéa  est  garcnlli 
transfert  de  fonds  publics  français  ,  si  reei  ' 
ne  répond  pas  daHs  le  délai  fixé  par 
ap[)els  de  fonds  faits  par  le  conseil  d*adi 
tion  ,  ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  Irai 
jusqu'fa  concurrence  de  la  sommé  éoe  I 
lionnaire,  et  il  n'y  a  lian  fa  rappliealiono 
qu'en  cas  d'jnsoffisance  de  valeurs  IransCfrte' 
société. 

Ad  tn  in  istra  lion. 

15.  Ls  société  est  représentée  par  l'ai 
générale  des  actionnaires;  elle  est  adoiaiii 

un  conseil  composé  de  six  membrea. 

10.  Les  administrateurs  sont  nommés  et 
èlre  révoqués  par  l'assemblée  générale  àér- 
naires;  leur»  fonction*  sont  gralnites  • 
jetons  de  présence  ûftii  petftent  iettr  iire  « 
par  l'aisembiée  génîiraie,  ^i  en  fila  la  Ti 
le  nombre.  Les  administrateurs  sont  rej 
tous  le*  ans  par  tiers,  et  peuvent  être  rëél 
membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort 
les  deux  premières  années,  el  ensnit* 
cicrincté.  Les  adminhAratenrs  doivent  étrm 
ciliés  h  Paris,  et  posséder,  en  leur  nom  P*' 
ou  en  celui  de  leur  maison  de  comme*"^ 
actions,  qui  sont  inaliénable*  pendinf 
de  leurs  fonctions.  «m|^  * 

17.  Le  conseil  d'administration  nomoit  «^""^ 
lement,  dans  son  sein,  fa  sa  première  rénuî^'  ^ 
président  |  wx  Yicc-préiiden\  9\  «a  *  i 


■OffAACItU  COHfT.  —  LOOIl-FHlLim         —       ATKIL  1844. 


175 


rëéloB.  U  •*au«mble  aa  moioa  ane 
èt ,  an  batte ,  toolea  les  fois  qoe  lea 

société  Texigeal  ou  qu'il  est  conTO- 

BCtear. 

ibéra lions  da  conseil  doivent  être 
ilr«  «dminislrateors  an  moins  ,  k  U 
oiz  ;  en  ces  de  partage ,  U  voit  da 
préjpondéranle.  En  cas  d'empéche- 
«i>ce  do  président  ou  du  vice-pré- 
linistralears  désignent  un  président 
».  Les  délibérationa  du  coDkeil  sont 
a  r^istre  tenu  h  cet  effet. 
jAêce  d*admini<tratear  derlent  Ta- 
feBil  f  administration  y  ponrroit  pro- 
a  «Uendant  la  plu»  prochaine  assem- 
r  qui  procède  à  la  nomination  défî- 
AÎslratear  ainsi  nommé  ne  re*te  en 
osqa'èi  Tépoque  où  devaient  expirer 
le  son  prédécesseur, 
léil  d'administration  détermine  le 
xment  des  fonds  de  la  société.  Il 
«ppeb  de  fonds  conformément  k 
lue  sur  Tad mission  des  ceuîonnaires 
Dsfërées,  sauf  le  cas  où  ils  fournisMnt 
escrite  par  Tart.  14*  H  fixe  le  maxi- 
ilear  que  la  société  peut  assurer  sur 
»  dans  la  limite  déterminée  par 
crise  le  directeur  k  souscrire  les  ris- 
e  survenus  on  pouvant  survenir,  et 
leoient ,  dans  ce  cas,  le  maximum 
ai  peut  être  auurée  sur  chaque  na- 
limite  fixée  par  Part.  2.  Il  arrête  les 
aërales  des  polices  d'assurances.  Il 
M  présentation  du  directeur,  et ,  &'il 
directeur  adjoint ,  particulièrement 
ivaîl  des  bureaux,  et  qui  remplace 
it  le  directeur  en  cas  de  maladie, 
lires  empêchements.  Le  conseil  d^ad- 
nomme  ions  les  agènls  de  la  so- 
'exception  portée  k  Tari.  22 ,  les  ré- 
leurs Iraiiements  et  salaires ,  ainsi 
uses  générales  de  l'administrution.  11 
aaents  intérieurs  de  l'administration, 
'ésenter,  au  moins  une  fois  par  mois , 
iloation  de  la  société.  Il  fixe  le  mun- 
es  et  dommage»  qui  doivent  élre  pa}és 
lagnie.  Il  arrête  le»  comptes  de  la  hO- 
l'approbation  de  l'assemblée  générale, 
er,  transiger  et  compromettre  sur  tous 
U  société.  U  peut  aussi  déléguf:r  ses 
nab  seulement  pour  une  ou  plusieurs 
erminées,  et,  pour  le  cas  où  il  s'dgirait 
transiger  ou  compromeilre  sur  des 
»(  relalives  au  règlement  des  sinistres* 
chaque  mois  un  ou  plusieurs  de  ses 
*«rgés  de  s  entendre  avec  le  directeur 
importanis  qui  peuvent  survenir  dans 
<ln  réunions  du  conseil,  i/adiuinislra- 
^  surveille  toutes  les  opérations  de 
'  prend  connaissance  de  ses  écritures 
Isi  («mble  ,  et  en  fait  son  rapport  au 
Ininistraliou. 

Directeur  et  direction. 

iKcteor  dort  élre  titulaire  ,  en  son  nom 
(le  cinq  actions  ,  qui  sont  inalii^nables 
durée  de  ses  fonctions,  et  jusiiu'ù  l'u- 

|t  Ml  comptes. 

u^lear  a  le  droit  d'aisisler  aux  assem- 
OMÎl  d'administration,  et  y  a  voix  c*on- 
eit  chargé,  sous  ranloriié  du  conseil 
Xlipo  I  de  U  gestion  de«  «U'^ires  de  U 


société,  en  sa  conformant  anx  dispositions  pres- 
crites par  les  présents  statuts,  et  suit  re&écatioo 
des  délibérations  et  arrêtés  da  conseil.  Il  rst  chargé 
des  recettes  et  dépenses  de  la  société.  II  nomme 
et  révoque  les  personnes  employées  tians  les  ba- 
resax.  11  souscrit  les  polices  d'assurance  ,  règle  et 
arrête  les  conditions  particulières  de  res  couirtls. 
11  soumet  au  conseil  d'administration  In  règlement 
des  peitas  et  dommage»  ii  la  cliargi;  de  la  société. 
Il  opère  inimé.liatement  la  réassurance  des  sommes 
qui  excèdent  le  maximum  fixe  par  le  conved  d'ad- 
ministration ,  ainsi  qae  celle  des  ri»ques  qoe  le 
conseil  croirait  ne  devoir  pas  garder.  IjCs  ariions 
judiciaires  sont  exercées  an  nom  de  la  lociélé , 
soa^  l'autorisaiion  du  coiimII  d'administration , 
poursuite  et  diligeuce  du  directeur. 

23.  Kn  cas  de  décès  on  déinis>ion  da  direeteor, 
le  eonbeil  d'administration  pourvoit  protisoire- 
ment  fa  son  remplacement  joiqu'à  la  première 
réunion  générale.  Le  conseil  d'administration  , 
couvoqué  spécialement  |>our  cet  objet  par  le  pré- 
hident ,  peut  auipeudre  le  directeur  et  pourvoir  11 
son  remplacement  provisoire  |  dans  ce  cas ,  U 
décision  du  conseil  doii  être  priais  par  une  majo- 
rité composée  au  moins  de  quatre  voix.  L'assem- 
blée générale  a>t  convoquée  dans  un  délai  de  vingt 
jours,  au  plus  lard,  pour  statuer  dètiniiivement. 

24*  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  direc- 
teur, il  est  provisoirement  remplacé  par  le  direc- 
teur adjoint,  s'il  en  est  nommé  un  ,  on,  è  déCaul, 
par  un  membre  dèli'gué  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

25.  Le  traitement  fixe  du  directeor ,  et  la  part 
qui  peut  lui  être  atlribnée  dan«  les  bénéfices  nets , 
toni  fixés  par  l'assemblée  générale. 

2ô.  Le  directeur  peut  êirc  révoqué  par  l'assem- 
blée générale,  convoquée  îi  cet  eU'el,  fa  Is  majorité 
absolue  des  voix  des  membres,  reprosautaut  an 
moins  la  moitié  plus  une  des  actions.  La  nomi- 
nation d'un  directeur  est  faite  par  l'assemblée  gé- 
nérale, fa  la  même  majorité. 

27.  M.  PierreJoseph  Cuvillier  est  nommé  direc- 
teur de  la  aoeiété ,  sauf  confirmation  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  sera  convoquée  ,  ao 
pins  tard  ,  dans  les  trois  mois  qui  saivrout  i'auto- 
riaation  de  la  société. 

28.  Les  administrateurs  de  le  société  ne  con- 
tractent, fa  raison  de  leurs  fonctions ,  aucune  obli- 
gation personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société.  Ils  ne  sont  reapousables 
que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  fa  la 
société  ne  peut  être  effectnée  qu'avec  la  signatore 
d'un  administrateur  et  celle  du  liirecienr. 

30.  Les  fonds  et  autres  valeurs  de  la  société  sont 
déposés  dans  nne  caisse  fa  deux  clefs,  dont  une  reste 
entre  les  mains  do  président  du  consed  (Padminis* 
Iration,  et  la  seconde  entre  celles  du  directeur. 

Inventaire  ,  bénéfices  ,  réserves, 

Zi.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  ans 
30  juin  et  31  déc  inbre  de  cliaqne  année  ,  et  soo- 
mis,  après  l'examen  du  conseil  d'administration,  fa 
l'approbation  de  l'assemblée  générale ,  qoi  a  liuo 
dans  le  courant  du  mois  suivant. 

32.  Sur  lesbéuclioes  nets,  il  est  fait  un  prélère- 
meul  d'un  cinquième  destiné  fa  former  un  fonils 
de  réserve.  Olte  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  a 
atteint  le  chifi're  de  cent  cinquante  mille  l'i  anca.  Si, 
après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vient 
fa  être  en  lamé,  la  retenue  ci-dessus  prescrite  reprend 

ion  courf,  Le  surplai  U«f  bénéficw  t»t  réparti  tnirt 
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toutes  les  actions.  Kn  cas  de  pertes,  le  conseil  d*ad- 
luiuislratioii  exige  des  actionnaires  les  versements 
nécessaires  pour  rétablir  et  maintenir  le  fonds  de 
ruuleuienl  à  son  chiffre  primitif  de  cent  mille 
Irancs. 

33.  A  cliaqae  semestre ,  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  société  est  imprimé  et  distribué 
aux  actionnaires. 

Aiitmbtètt  générales, 

'6li.  1\  y  a  une  assemblée  générale  aux  mois  de 
janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée 
vbl  convoquée  par  lettres  adressées  ,  an  moins 
f|uii)ze  jours  à  l'avance,  au  domicile  des  aclion- 
naires ,  et  par  un  avis  inséré ,  également  quinxe 
jour.->  à  Tavanr.e  ,  dans  les  journaux  désignés  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  pour  la  pu- 
hlii^aiion  des  actes  de  la  société  ,  conformément  k 
la  lui  du  31  mars  1833. 

35.  Outre  les  assemblées  générales  semestrielles, 
les  aclionnaires  peuvent  être  convoqués  extraordi- 
iiairemeai  par  le  conseil  d'administration,  dans  la 
forme  prescrite  h  Tarticle  précédent.  Le  conseil 
(Padmiui&iration  est  tenu  de  (aire  cette  convoca- 
tion lorsqu'elle  eat  demandée  par  les  actionnaires 
rcpn'-seulanl  le  quart  du  fonds  social. 

.36.  Le  bureau  se  compose  d'un  président,  d'un 
•»ecr<'laire  et  de  deux  scrutateurs.  L'assemblée  est 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion ,  et,  en  cas  d'absence ,  par  celui  des  membres 
appelé  à  le  remplacer.  Les  fonctions  de  secrétaire 
el  celles  de  scrutateurs  sont  remplies  par  les  plus 
fi)iis  aclionnaires;  et,  en  cas  de  refus,  par  ceux 
(jui  viennect  après  eux. 

37.  Les  délibérations  sont  prises  h  la  majorité 
des  voix  ,  sauf  les  cas  exceptionnels  prévus  par  les 
preaenls statuts.  ICd  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident esl  |>répoDdérante.  La  propriété  d'une  ou 
d<>  deux  actions  donne  une  voix.  Celle  de  trois  k 
c'iuti  aciion» ,  deux  voix.  Celle  de  six  actions,  ou 
d'un  plus  grand  nombre,  donne  trois  vuix.  Cette 
dernière  proportion  ne  peut  être  dépassée  ,  quel 
(]ue  soil  le  nombre  d'actions  que  possède  on  repré- 
scnle  un  Hclionnaire.  N'ontdroil  de  faire  partie  de 
r  ssj  mblt  e  g«'nérale  que  les  actionnaires  qui  pos- 
sèdent leurs  actions  depuis  trois  mois  au  moins. 

3H.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  représenter  à 
raa!>euiMée  générale  par  nn  actionnaire  muni  de 
M-5  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  peut 
faire  i ppré&enter  aux  assemblées  générales  que 
par  un  seul  de  ses  membres. 

39.  I/assemblée  générale  représente  tous  les 
.K.lionnairps  ;  toutes  ses  décisions  engagent  les  ab- 
^«•nt.s;  mais,  pour  que  toutes  ses  décisions  soient 
valables,  l'assemblée  doit  être  composée  au  moins 
du  (]uart  des  actionnaires  représentant  le  tiers  au 
moins  des  actions.  Dans  le  cas  où  cette  condition 
n'<  sl  pas  remplie,  l'assemblée  est  de  nouveau  con- 
V(><]U"e,  h  vingt  jours  d*invervalle,  dans  la  forme 
prescrile  |)ar  l'art.  'SU;  et,  dans  cette  nouvelle 
iruniun  ,  elle  peut  délibérer,  quel  que  soil  le 
nombre  des  membres  présents  et  dt^s  actions  re- 
présentées, mais  seulement  snr  les  objets  à  l'ordre 
du  jour  de  lu  première  ,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  ron  vocal  ion. 

40.  L'assemblée  générale  pourvoit,  chaque  an- 
née  ,  dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rem- 
|)l.icemenl  des  administrateurs  sortants.  La  pre- 
mière nomination  se  fera  dans  la  première  assem- 
blée générale,  qui  sera  convoquée  après  l'ordon- 
nance d'autorisation  de  la  société.  L'ahserablée 
générale  ^nlcud,  discute  et  «riêle  les  comptes  de 


la  société,  et  détermine,  s*il  y  m  lien,  U  quollli 
du  dividende  k  répartir.  Elle  prend  loales  délibâ- 
ralions  sur  les  objets  qui  lui  sont  soumis  psr  le 
conseil  d'administration  on  le  directeur,  el  m 
tontes  les  affaires  de  la  société ,  en  ae  conioriMtt 
aux  présents  statuts. 

41.  L'assemblée  générale  peut,  à  la  majoriU 
ée%  voles  des  trois  quart-  des  naenobres  préfaHoi 
représentés,  possédant  au  moins  la  moitié  éiiae> 
tions,  adopter  toutes  modifications  ans  piteb 
statuts.  Ces  modilicationsnesont  exécnloiresqtfi- 
près  l'approbation  du  roi. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  géaénk 
sont  inscrites  snr  nn  registre  tenu  k  cet  cffiB(|C( 
signées  par  les  membres  du  bureau. 

Dissolution  f  liquidation  et  dîgpoêiiùm 
générales. 

A3.  La  dissolution  de  la  société,  en  cas  de  parts 
de  moitié  du  fonds  social .  a  lien  de  plein  droîL 

44>  Un  an  avant  l'époque  fixée  poar  Vvm\  ' 
de  la  société,  le»  actionnaire»,  réonis  en 
bléa  générale,  décideront  s'il  j  a  lien  de  du 
der  au  gouvernement  la  prorogation  de  la  su 
Kn  cas  d'affirmative,  la  décision  de  la  nij 
n'oblige  pas  la  minorité.  Lea  actîonnairei 
dents  seront  tenus  d'accepter  le  rembt 
de  leurs  actions,  d'après  le  dernier  compte  anMfc 
par  l'assemblée  générale. 

45.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution ,  soit  k  ni- 
son  de  la  perte  du  moitié  du  capital ,  ainsi  qil 
est  dit  ci-dessos,  soit  par  l'expiration  du  ~ 


fixé  pour  la  durée  de  la  société,  l'assemblée |M* 
raie  nomme  trois  commissaires  lic|uîdateonsafll 
fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs.  "^i. 

40.  Les  trois  commissaires  liquidateurs  îasàs^  (q"^ 
assurer  tous  les  risques  non  encore  éteints.  A  Al^  i 
piralion  de  l'année  qui  suivra  l'époque  oà  bCfr  . 
solution  aura  été  prononcée,  il  sera  failoiM 
estimatif  des  risques  non  encore  éteints,  despsrta 
et  sinistres  non  réglés  et  des  valeurs  activa  IM 
réalisées.  Les  actionnaires  devront ,  sur  b 
mande  des  commissaires  liquidateurs  ,  ~ 
des  versements  nécessaires  pour  opérer  le  paîai 
des  dettes  de  la  société  ,  jusqu'à  concnrraiM  4 
moulant  de  leurs  actions;  k dé£snt dea  vei 
demandés,  les  actions  sei ont  vendues  i 
est  dit  k  l'art.  7. 


47.  Dans  le  cas  de  contestation  k  ralsoa 


faires  sociales,  soit  entre  les  actionnaires  il 
ciélé ,  soit  entre  les  actionnaires  enx-i 


sont  jugées  par  trois  arbitres  nommés,  le%*  ÀS^"*' 
premiers  parles  parties  en  opposition  ^'^'^X^S^k 
et  le  troisième  par  les  deux  premiers.  Si  l^'JJ^ 
arbitres  nommés  ne  peuvent  sVntendr%  «rlb'--'^ 
choix  du  troisième  ,  ou  si  l'une  des  partie»  "w^^sj"^  ' 
nommé  »on  arbitre  dans  les  huit  jours        la  mâ^  V,- ^ 
mation  qni  lui  en  a  été  faite  ,  l'arbitra  «ioiW>|^^t 
gné  est  nommé  par  le  président  du  tr^bswl^ 
commerce  de  la  Seine  ,  sur  la  requête  ci0  ^ ''Ui 

la  plus  diligente.  Les  arbitres  prononce '^irj 
amiables  compositeurs  ,  sans  être  est  «"^("^ * 
formes  et  délais  de  la  procédure;  leur*  doâr~ 
sont  sans  appel  ni  recours  en  cassation.  . 


7  AVRIL  =  24  MAI  1844  —  Ordonnance  , 

autorise  la  cession  de  terrains  domaf  |f  "  «ji.  ^"^"if 

commune  de  Trouville  (Calvados),  {l^'  *  l>i' 

snpp.  DCCXVIII,  n.  18418.)  V^^ 

Louli  Philippc,  etc. ,  vu  la  dél/b^^*"**  ' 
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du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
Trouyille,  du  18  février  1841  ,  tendante  à 
obtenir  la  cession,  sur  estimation  ,  de  ter- 
rains domaniaux,  à  Trouville,  pour  y  établir 
une  mairie,  des  écoles,  une  halle  et  une  ca- 
serne de  gendarmerie  ;  vu  le  plan  des  lieux 
ainsi  que  le  procés-verkMl  d'expertise  con- 
tradictoire du  9  novembre  184^2  ;  vu  la  déli- 
bètaUon du  conseil  municipal,  du  8  mars 
1S45,  ptT  laquelle  la  commune  a  pris  ren- 
gagement d'acquitter,  dans  les  caisses  du 
domaine,  la  lomme  de  treize  cent  vin^rt- 
deux  francs  quatre-vingt-treize  centimes  , 
montant  de  l^estimation ,  et  s'est  soumise, 
m  outre ,  à  diverses  conditions  spéciales 
indiquées  dans  cette  délibération  :  vu  l'ar- 
rëié  du  préfet  du  département  du  Calvados, 
dn  l*r  juillet  1843  ;  vu  le  décret  du  21  fé- 
vrier 1808  ;  yn  les  lettres  de  nos  ministres 
des  travaux  publics  et  de  la  guerre,  en  date 
des  19  février  et  M  mars  derniers  ;  consi- 
dérant que  la  demande  de  la  commune  de 
Trouville  repose  sur  des  motifs  d'utilité 
publique  communale  suffisamment  justifiés; 
w  \t  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elaldes  finances,  etc. 

Art.  \w.  Le  préfet  du  département  dn 
Calvados  est  autorisé  à  consentir,  au  nom 
lie  l'Etat ,  la  cession  ,  au  profit  de  la  com- 
mane  de  Trouville,  des  terrains  domaniaux 
«toès  à  Trouville,  entre  la  rue  des  Ecorres 
et  la  nouvelle  route  départementale  n.  16, 
tels  qu^ils  sont  désignés  au  plan  et  au 
procâ-verbal  d'expertise  du  9  novembre 
,  lesquels  resteront  annexés  à  Pacte 
4f.  cession. 

Cette  cession  sera  consentie  &  la  charge 
l*r  It  commune,  1®  de  verser,  dans  les 
«btts  du  domaine,  la  somme  de  treize 
\'      *t  vingl-deux  francs  quatre-vingt-treize 
' 'iitocs,  montant  du  prix  d'estimation, 
^y-      J Époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les 
■*     15  floréal  an  10  et  5  ventôse  an 
^  *  7'<   '"'^'^^f  qui  lier  tous  les  frais  auxquels  la 
*H«oin  pu  ou  pourra  donner  lieu,  y  com- 


(iomanial  situé  sur  le  bord  de  la  roule  royale 
n.  83 ,  et  dont  la  ville  d'Arbois  a  demandé 
la  cession  pour  l'établissement  d'un  che- 
min ;  vu  le  plan  des  lieux  joint  à  ce  procés- 
verbal  ;  vu  la  délibération  du  8  mai  sui- 
vant, par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
la  ville  d'Arbois  a  déclaré  accepter  cette 
estimation  ;  vu  l'arrêté  du  7  novembre  1845, 
par  lequel  le  préfet  du  Jura,  séant  en  con- 
seil de  préfecture  ,  a  autorisé  la  ville  d'Ar- 
bois à  acquérir  ce  terrain  :  vu  l'art.  4H  de 
la  loi  du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
municipale  et  le  décret  du  11  février  18()S  : 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  finances,  etc. 

Art.  l'^c.  Le  préfet  du  Jura  est  autorisé 
à  passer  au  maire  de  la  ville  d'Arbois,  pour 
le  compte  de  cette  ville,  contrat  de  vente 
du  terrain  de  cent  cinquante  métrés  carrés 
marqué  par  une  teinte  jaune  sur  le  plan  ci- 
dessus  désigné,  lequel  devra  ,  ainsi  que  le 
procés-verbal  d'estimation  de  ce  terrain  • 
demeurer  annexé  à  la  minute  de  cession. 

!2.  Cette  vente  sera  faite  à  la  charge  par 
la  ville  de  verser  aux  caisses  du  domaine  • 
dans  les  délais  et  avec  les  intérêts  fixés  par 
les  lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ventone  an 
11,  la  somme  de  trente-sept  francs  cinquante 
centimes  montant  du  prix  déterminé  par 
les  experts,  et  de  payer,  en  outre,  tous  h>s 
frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu,  y  compris  ceux  de  Texpertisc. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


d'expertise. 
^I-'ïcle  de  cessioi 
conditions 


cession  devra  contenir,  en 
iic^"'  spéciales  auxquelles 

'•••ane  s'est  soumise,  par  délibération 
8  ijirg  1843. 

«■Hoire  ministre  des  finances  (M.  La- 
est  chargé,  etc. 


iiire  :  i-'^ 
caSïJticu 


don  n  ac  e  • 
a!i)s  doŒi-  • 

alvad.-!»;.  y- 
VU  la  'ir^l 


*|*^""*24  MAI  ISflft.  —  Ordonnance  du  roi 
I  îl?^'^''»e U  cession  d'un  terrain  domanial  à 
(IX,  Bull.  snpp.  DCCXVIJI. 

j}jJ'**Phillppe,  etc.,  vu  le  procés-verbal 
^  1843,  par  lequel  des  experts 
^"l'eremeni  nommés  ont  estimé  à  trente- 
'P''fanrj  cinquante  centimes  un  terrain 

U. 


29  AVRIL  =  2/k  MAI  —  Ordonnance  dn  roi 

qui  antoristi  la  reuion ,  au  difparieinnnt  d«>  ],« 
Sfine-InfiM  ifîure ,  (Tune  parcelle  de  terrain  do- 
manial provenant  de»  ancienne»  rorliriraiidus 
de  la  ville  de  Dieppe.  ^lX,Bull.  sopp.  DCCXVIIJ, 
n.  18423.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  le  procés-verbaY 
d'estimation  ouvert  le  15  octobre  1831,  et 
clos  le  1 1  mars  1 8r>ô,  de  portions  de  terrain» 
des  anciennes  fortifications  domaniales  de  la 
ville  de  Dieppe,  lequel  porte,  sous  le  n.  l«r^ 
à  soixante  et  dix-sept  francs  le  montant  de 
l'évaluation  d'une  parcelle  de  la  contenance 
de  vingt-sept  métrés  cinquante  centimètres^ 
que  le  département  de  la  Seine-Inrèrieure 
avait  demandé  à  acquérir  pour  r.i<;randis- 
sementdu  local  occupé  par  la  gendarmerie  ; 
un  plan  dos  lieux,  désignant  cette  parcello 
sons  le  n.  l«r  ;  |n  délibération  pri.se  par  le 
conseil  général  du  département.  In  5  août- 
isr%5,  relativement  à  ceprojel  d'acquisition;, 
deux  arrèli^s  dn  préfet,  des  5  septembre  et 
21  décembre  1840,  dont  le  dernier  a  élft 
pris  en  conseil  de  préfecture  ;  vu  le  décret, 
du  11  février  1808  :  considérant  que  la  de- 
mande de  cession  ,  formco  au  nom  du  dév 
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partement ,  est  motiTée  sur  une  cause  (l*a- 
tilité  publique  départementale  suffisam- 
ment justifiée;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  aa  département 
des  finances ,  etc. 

Art.  La  cession  par  l'Etat  au  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure  d'une  par- 
celle de  terrain  domanial,  de  la  contenance 
de  vingt-sept  métrés  cinquante  centimètres, 
provenant  des  anciennes  fortifications  de 
la  ville  de  Dieppe,  désignée  sous  le  n.  1»^ 
tant  uu  procés-verbal  d'estimation  ,  du  12 
mars  1855,  qu'au  pian  des  lieux,  du  14  oc- 
tobre 1857,  est  autorisée.  Ce  plan  et  le  pro- 
cés-verbal d'estimation  resteront  aaneiés  à 
l'acte  de  cession. 

2.  Le  prii  de  soixante  et  dii-sept  francs 
sera  versé  dans  les  caisses  du  domaine  aux 
époques  et  avec  les  intérêts  fixés  par  les 
lois  des  15  floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12. 
Le  département  supportera,  en  outre,  tous 
les  frais  auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra 
donner  lieu. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


20  HAi  ssbI"  join  184A.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  règlement  aar  les  pensions  de  retraite 
des  employés  da  Mont-de-Piélé  de  Paris.  (IX, 
Bull.  MXCVII,  n.  11268.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur;  vu  le  décret  du  22 
septembre  1812,  relatif  aux  pensions  de 
retraite  des  employés  du  mont-de-piété  de 
Paris;  vu  notre  ordonnance  du  12  janvier 
185 1  ;  vu  notre  ordonnance  du  21  décembre 
1852;  vu  ia  délibération  du  conseil  d'admi- 
nistration du  mont-dc-piété  de  Paris ,  en 
date  du  "2^1  février  1845  ;  vu  l'avis  du  pré- 
fet de  la  Seine  et  toutes  les  pièces  produi- 
tes ;  notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l^r.  Le  fonds  de  pension  du  mont- 
de-piété  se  compose,  1®  des  arrérages  de 
l'inscription  de  vingt-dnq  mille  francs  de 
rentes  cinq  pour  cent  consolidés ,  qui  forme 
un  fonds  de  retraite,  en  exécution  du  décret 
du  22  septembre  1812  ;  2»  des  rentes  cinq 
pour  cent  acquises  au  moyen  des  fonds  res- 
tant libres  dans  la  caisse  des  retraites  à  la 
fin  de  chaque  année  ;  5^  du  produit  d'une 
retenue  annuelle  de  cinq  centimes  par 
franc  sur  tous  les  traitements  ;  4<'  de  la  re- 
tenue du  premier  mois  d'appointements  des 
employés  admis  ;  S»  de  la  retenue  du  pre- 
mier mois  de  toutes  les  augmentations  des 
traitements  obtenues  soit  dans  les  mêmes 
fonctions,  soit  par  suite  d'avancement; 

des  portions  de  traitements  disponibUrs 
par  vacances  d'emplois,  qui  n'excéderont  pas 
un  mois  ;  1^  des  retenues  de  portiQUS  d'ap- 


pointements faites  à  raison  de  congét  ac- 
cordés aux  employés  de  tout  grade. 

2.  A  mesure  des  extinctions  des  pensions 
existantaa21  décembre  1832,  la  moitié seQ« 
lement  du  montant  de  ces  extinctions  cod- 
tinuera  i  être  afl'ectée  à  la  caisse  des 
traites;  l'autre  moitié  continuera  à  êln 
restituée  au  capital  du  mont-de-piété,  et  ce, 
jusqu'à  ce  que  ces  restitutions  s'^élévent  an 
vingt-cinq  mille  francs  de  rentes  formant 
la  moitié  de  la  dotation  constitaée  à  U 
caisse  par  notre  ordonnance  du  21  décem- 
bre 1852.  . 

3.  Les  pensions  qui  seront  liquidées  ne 
seront  admises  au  paiement  que  lorsque  11 
caisse  aura  des  fonds  libres ,  déduction 
faite  des  prélèvements  prescrits  par  l'article 
précédent.  En  cas  d'insuflisance  des  fonds 
libres,  les  pensions  ne  seront  admises  ai 
paiement  que  dans  Tordre  de  la  date  4» 
leur  liquidation.  Quant  aux  pensionifri 
auraient  été  liquidées  à  la  même  dateitai 
fonds  libres  seront  répartis  dans  la  propos 
tion  du  montant  de  ces  pensions  entre  leoil 
titulaires. 

4.  Les  projets  de  liquidation  de  pension» 
tels  qu'il  auront  été  adoptés  par  le  coiiieli  a 
d'administration  du  mont-de-piété,  et  ae-  ii 
compagnés  de  l'avis  du  préfet  du  déparle-  s 
ment,  seront  approuvés  par  une  ordonnanei  n 
royale  rendue ,  le  comité  de  Tintérieur  ii 
notre  conseil  d'Etat  entendu. 

5.  Les  employés  auront  droit  à  uoepefr  4 
sion  de  retraite  lorsqu'ils  justifieront  di 
soixante  ans  d'âge  et  de  trente  ans  de  ser- 
vices elTectifs  ,  dont  quinze  au  moins  dui 
l'administration  du  mont-de-piété,  et  ^ 
surplus  dans  les  administrations  mm 
pales  de  la  ville  de  Paris,  dans  desadm/i 


trations  ressortissant  du  gouvernemeot fl^^^ 
dans  l'armée  française.  Dans  le  cai 
l'employé  compterait  des  services  militair  ^^^-^ 
il  sera  fait  une  liquidation  séparée  poar 
services  d'après  les  bases  filées  poar\^^^ 
quidation  des  pensions  militaires.  ^^^^1 
années  de  service  militaire  ne  seront  c.^>^**< 


tées  que  pour  le  temps  eiTcctif  de  leur 
sans  doublement  pour  les  années  d 
pagne. 

6.  Seront  dispensés  de  la  condit^  % 
soixante  ans  d'àgc,  établie  par  l'artic^  ^  «  p 
cèdent,  les  employés  qui,  ayant  trc  'm  iei 
de  service ,  sur  la  proposition  du  odj 
d'administration,  auront  été  reconnu- ^  b 
d'état  de  continuer  leurs  fonctions. 

7.  Pourront  obtenir  une  pension 

que  soient  leur  âge  cl  la  durée  de  Ici^  * 
vices ,  les  employés  qu'un  accident 
résultant  de  l'exercice  de  leurs  towC^  * 
aura  mis  dans  l'impossibilité  de  les  ^ 
nuer. 

b.  Pourront  obleuir  une  pension 


^  9àtt  lërif  âge ,  miU  geatemeat  tprèi    Jouï  ^lièïni  tei  4ttitéé  dàfiillrd 

■ne    Ati   ftA^4rlM*  HifetlA  I'àA.       rl«  10.11  r  i^mt-vlfti 


vire  WA*    i^M»    «j^v  f  DVH.vpuvu-  ~|f»va 

mnje  ans  au  moins  de  âetflee  dâ0t  Tid* 
ftiyitrBÊion  rïu  iTiont-de-pïété,  Lei  emptoféi 
illeaiils  d'iniirriiiU>s  '^^rafts  recûnnaei  prû- 
TCttir  de  l>ïercii*e  iv  à  roccusion  de  k^tirs 
reftctioni,  el  qui  l(ïjïâurjïi£nt  dans  Fim- 
k  de  le!  cûDliuuer. 

Mermliier  Lu  montât  de  li 


de  letir  ^firvicÉ'. 

10.  Ln  }hifEislû)i  Accordée  eu  Tertn  d« 
arL  5  cl  (i  sera,  pûiir  tfpnle  ans,  de  li, 
maitié  tJii  ir^vtiemi  ni  moyen  caîeuli^  slatl 
gu'U  asl  dit  d:iti»  rartlrfe  préi'éJi^nt.  Kl  le 
s'aecroilra  d'un  nohAnUéini  df  <  «■  irijiïe- 
meo( ,  paur  ebti|u&  taule  40  i«tvlce  âu- 


\\*  Dans  1c  «>aâ  prévu  par  T^irL  7»  la 
pçQïion  setïi  Liqtiidée  .  poEir  itiJique  Arllli0' 
deMrfïee,  à  rili<!ori  d'un  i^tnifinELêmQ  da 

fl£Nv^l«  £Ue  ne  pûurr.j  ùire  iijfcriaure 
iiiivri ,  et  ne  pourra  dépd&ser  k  moitié 
^  lTmiteiii«iit, 
^iS.  Dans  te  cas  préyn  par  Tart.  S,  U 
fera  ,  pour  quînxé  ans  de  servlctt» 
^  tpatl  du  traileuienL  ËUe  s'accrollra 
I  ttthantiénie  de  ce  Iraitement,  poar 
ftque  année  tle  fervîce  au-de^^ius  de 
^WHia  aos,  aaus  pouvoir  dépaiii^er  la  moltté' 

«ilnltemnt- 


La  Tcuvfi  d'un  employé  décédé  en  T®»'  employé  qui ,  p 

km  d'une  pemiofk  de  retraite  on  miMion  ou  de  féfeettloB ,  i 
iÉseaslon  de  draits  à  cette  pension  l^vd  a«i  draiu  à  la 


J  pâàseaslon  _    , 

anta  droit  à  une  pension 
^  ^AïKluanie  Am  k  répoqae 
*<m  îiiîiri  ,  ou  il  elle  a  un  on 
^  Wisdiî  jiijti  mariyge  avec  J^. , 

lera  du  tLer*  de  ccUe  dont  jouiiaait 
Tfcï**"  ^  'nooeHc  tl  avait  droit.  SI  la 
y**  6ii  âgée  de  moiûs  de  ciociuante  ani 
^i^9  d'eiif^nta,  sa  pension  neacraqna 
s^^Jh  ^^^^  '''^'^^  I  pnsion 

ne  pourra  Être  iaférieiire  à 


XWi  fliartL  

D^tltit  de  trailwptyt. 

if^U^  ^oMAt,  lui  pémir  Jamali  4é^ 

cet  âge,  mail  sani  ré?eraibuiié  dei  ans  sur 
les  avtrei, 

17.  Si  remployé  ne  laisse  pas  de  Teore» 
mais  sealement  des  orphelins  nés  enlégiUme 
mariage ,  il  sera  aeeordé  à  ees  derniers  dee 
secours  annuels,  Jnsqa'à  ee  qa*ils  aient  at- 
teint  lA^  de  qiM|âie  imaateomplis.  U  quo- 
tité de  ces  seeonri  k»à  fiiée  poar  chacun  4 
la  moitié  de  ce  qu'aorail  ell  li  tenté  si  elle 
atait  survécu  â  son  mart,  et  np  iwnrra  ei- 
céder,  poar  toilf  le«  éh|inl«  emenUe ,  la 
tiers  de  la  penilon  â  laqielle  Iw  néra  ai- 
raU  eu  droit  on.  don»  il  JoolMatl» 

18.  Tout  employé  qoi,  par  salle  de  dé- 
^  ^^^^^ 

pension»  lors 


tiee  comptera  pour  la  pension. 

30.  Si  le  montant  des  fonds  déterminé 
par  l'art.  eicéde  le  montant  des  pen* 
sions,  l'excédant  restera  dans  la  caisse  da 
mont-de-plélé,  qàt  eé  fera  le  placement  aa 
profit  de  la  caisse  des  pensions. 

il.  LiBs  penlions  seront  payées  tons  les 
trois  mois. 

^i^-'/c  l'*mi>loyo  cini]  îitjs  avant.Ja.  .  ^^^^W^éW.dq  mojdW^^ 

*îSlf£        f^»'^-    "  ^  ;  ^-i'*  H"  ^"1  lo  n  était.  2"  C"«<t«c  fnnée,  au  conféll  d'admipistra- 
t^**tfe  «Qrps,  ou, SI  eiie  était  Jiéparée,  mont-de-piété ,  un  compte  de  la  si- 

ff^P*^^lUa  flvaiÈ  pas  été  prononcée   l««^*on  de  la  caisse  des  pensions, 
««muedeaûn  marJ.  ^       Ce  compte,  arrêté  par  le  conseil 

*f^,*_..  .  .    .        ^*   d  administration,  sera  transmis  par  le  pré- 

fet à  notre  ministre  de  l'intérieur. 

U«  I^atre  ministre  de  nuériear  (M.  Du- 
châtel)  est  chargé,  ele. 


être  âdTTib'^  à  obteuîr  une  pen- 
^Çlîvc  ilBvra  jii^Ulitir,  1  ^ qu'elle  ^^Ultt 


I, i^:***^^  de aon  mari. 
^t^Eera        admise  à  ^oulr  d^ane  pen- 
Si  J  ^  *   loucher  si  elle  se  remarie. 


1  ^o!iiTi,!îï  ftfi  satifftiil  pa»  aui 

^tUu  il***'***  tf*na  i'arl.  u.  ou  sielliB' 

V^^i  m^?^  son  riîiirja^t»  avec  l\'ntploté 

a\ttir  droit*  sera  rÉversttHI 
en  jontronij  par  égalât 


W  mih     5  9tn         ^  drdiqmiiuca  da  roi 
coDcamani  1«  corps  njrtl  d*aitîllttrle  de  U  mt- 

riiM.  (IX,  Boii.  u€tm.  H.  iifii.) 

Louis-Phillpi^ ,  élc:,  sar  lé  rapport  de 
notre  ministre  leerétalre  d*Klal  au  dém- 
UmaK  df  lâ  mailM  «  «n  «AmiV«i , 


TfTftC  I*^.  Cam^cût'um  tt  ripartitm  du 
eorpt  ^tsrtV.Ur-t. 
A  ri.  1**".  Le  eor|M  royai  d'artillerw  de 
m!iux>  .  iristitoe  en  vertodes  ordomumees 
7  aoàt  et  15  novembre  idâi,  cooti- 
nrier;k  d'avoir  dans  ses  attribations  :  le 
f^rvirre  et  les  triTaoi  dea  directions  d'ar- 
tillerie d'ins  les  arsenaoi  maritioies  ;  U  fa- 
brira'ion  des  booehes  à  fea  et  des  projet- 
W.fA  \  la  eonstmction  des  affûts,  ainsi  que 
U  on  faction  des  objets  d'armement  et  de 
greement  nécessaires  à  l'artillerie;  Tarme- 
m^ni  de»  forts  et  batteries  destinés  à  la  dé- 
fende des  ports  et  rades;  le  senrice  de  far- 
til>rie  dans  les  colonies;  la  garde  des 
dirr?r»nt«  postes  confiés  à  Tartillerie  dans 
k»  ports  militaires. 


Ce  corps  sera  coapoié,  B¥«r:Cw 
îupectioa  générale  da  matériel  ;  daDtmbn 
des  officien  sans  troopes  ■^ciiiihu  ai 
serTi.!e  des  forges ,  fonderies  et  dircctÎMi 
d'artillerie  :  d'un  régiment  d'artiUenctt de 
six  compagnies  d'ooTrien. 

±.  L'inspection  géaéraieda  ■Mléridéi 
Tartillerie  sera  confiée  à  oScier  gôM 
de  l'arme ,  qni  aura  sons  ses  ordres  iin- 
tenant-coionel  on  chef  de  batailioo  et  dan 

capitaines. 

5.  Le  nombre  d'ofliciefsàcnaployerdaii 
les  arseoaai  et  dans  les  divers  éU 
menu  du  matériel  est  déterminé  ( 
soit  : 


MB^IfTlOX  DFS  PORTS, 


l' rpiUmn  eo  premier»  ifljainU.    ^    .    •    ,        ^.  ^.   ^   «  • 
roEB4ih«toc«>       *   •    ,   ,    .   *       «  à  *,   i   i  «   â  . 


rORGES  ET  FONDER  r P.*». 


|j  "!ii^/i^rm-co]uq«[t  OD  ctiefi  de  iiitiilloii ,  JifeclCD»»   ,    ■    ■    -  1 

> .  Ii'-li  bilaiUon  DaupiUln»  en  preminr,  lOiif-^ïnctnFn  oatdjaUiti- 
'  "J"^''^'*^  «a  pfBfialfT  00  M.fffqiiit  ^  ipipMfW**  é^  fbbnBitioai  di 
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*  Le  régiment  d'arilHefie  ^era  ï^omposé, 
sur  |p  pied  d«  piiii ,  d'un  *'Ih'iI  major,  d^un 
pHit  utat-major,  de  trente  c^ompagnlei  ac- 
Uvn^,  d'un  cidre  de  eompagiiU  4t  dépôt 
el  û  mt  firimpagiiiA  hm  r^ng. 

OKFirjKH».  Etat-maJor,  —  Colonel,  1  ; 
lieuteriaritn-colonels ,  2;  chefs  de  batail- 


lon (1),  S  ;  major,  1  ;  rnpilaitielFéôO^'^.^L 
CBpilàioes  adjiiJiiiils-m.ijûTï ,  4; 
chargé  du  mûteriel  de  recole,  1;  c^^^ljfS 
«fiaerd'habiUemeoti  Uii^illa^Dt  . 

2;  lieuteaants  officiers  payeurs ,  |.  J 

ment,  de  casernement  et  d'armem^^  '  ^ 


Dofif  qii<iip«  ans  roloni*!^. 


■OffAMCHII  CORST.  —  LOOIS-PHILIPPB  1*'.  —  30  AVRIL  1844. 


181 


lieutenant  en  lecond  oa  soas-lieatenaDt 
adjoint  à  l'oCDcier  d^habillement ,  1  ;  lieo- 
tenant  en  second  oa  souf-lieutenant  porle- 
drapeao ,  chargé  du  détail  da  casernement, 
i  ;  chirurgien-major,  1  ;  aides-chirargiens, 
3.  Total ,  30. 

Tboupk.  Pêiit  état-major.  —  Adjudant 
sous-oflicier  à  l'école  de  pyrotechnie,  i  Toa- 
\on,  i;  adjodants  sous-officiers  aux  colo- 
nies (1%  «;  adjudant  soas-offlcier  chargé 
de  l'armement,  1  ;  adjudants  sous-officiers 
affectés  an  diverses  portions  du  corps ,  en 
France  fS),  8;  chefs  artificiers,  4;  sergent 
ciairoD,  I,*  sergents  chefs  de  fanfare,  3;  capo- 
raux clairons,  5  ;  sergent-major  chef  de  mu- 
sique, 1  ;  sergent  de  musique,  1  ;  caporal  de 


musique,  i;  soldats  musiciens, 24.Total, 82. 

Compotition  d'une  compagnie  active.  — 
Capitaine  en  premier,  1  ;  capitaine  en  se- 
cond, i  ;  lieutenant  en  premier,  1  ;  lieute- 
nant en  second  ou  sous-lieutenant,  1  ;  ser- 
gent-major, i  ;  sergents,  6;  fourrier,  1  ;  ca- 
poraux ,10;  artificiers ,  6  ;  canonniers  ser- 
vants de  l***  classe, Si;  canonniers  servants 
de  f  classe,  48;  ouvriers  en  bols  ou  en  fer, 
de  classe,  <;  ouvriers  en  bois  ou  en  fer, 
de  2«  classe,  2  ;  clairons ,  3.  Total ,  104. 

Cadre  de  la  compagnie  de  dépôt,  —  Capi- 
taine en  premier,!  ;  lieutenant  en  premier, 

1  ;  lieutenants  en  second  ou  sous  lleutenants, 

2  ;  sergent-major,  1  ;  sergents,  8;  fourrier, 
1  ;  caporaux ,  8  ;  clairons ,  i.  Total ,  14. 


COMPAGHIE  HORS  RANG. 


rri^taîer  secréliïn  du  ttéMVitta    »   ,    *  . 
Premier  KCf éuirfl  dv  lHhffl£i«^i|BblEhii3cnL, 
I  If ODitenr  féaëriL 


Bfoqnîtennu  ,    .    «    .    ^    .  .  ,  ,  ,  , 

StiCrélAirei  dfi  offiieiefi  pâjean  «L  d^ha  bille' 

Haltra iToicriBi^      «    *.  à  p'  i  ^  *  t 

lUItfa  If dauriv.  ■  .  •  ^  »  .  .  .  . 
Hfttn  Utllfliir 

Hfftre  eordoDoier»    *    •    ^  «  .  .  ,  . 

Gardicii  liiblioLbèciIre^   .    ,  ^  ,  »  ^  , 

Swilsd  Accrélflim  dti  Lréwrt«r«  ^  »  ■  .  . 


? .  î  '  " 
ïurs  .  i\ 


«I  dt  rbf- 

I     fîcivr  (.rhnbillemf  ilt^ 

iSï^uii  fi  Eiinijiri'>t<  rrr.^trritnrft  et  d*  Jactore.  * 
^  PfemtorA  OQvri«r«  l«iU«vn>. 
f  Premlflrt  ODTNincardDnDlfln,  .    «    «    ■  . 
f  Churgii  de  l'îii&r&i«ri«. 
^  l^remior»  nrrivt  vni 
3«eiiét«ûfl  da  cdIûiwL 

OBTrfefi  irmnriers.  ■ 
OmTicri  liill«Dfii.  .  , 
Oavrier*  caidaunîen»  . 
Secréutn  du  major.  . 
SecrétAiret  des  afflcJen  pa^ÉUSt  I  BHMlf  à 
Tonlon  ti  k  HocfaflfDrU  -  *  »  >  .  . 
S<?'  r'fL.dir./^  dfi*  licotoBAnli  o^tifii  dfl  Tefixie 
ment,  .j.*»»  # 


10 


ri  11  îf  «onf-officier»,  h  la  Marliniqne        (2^  L'adjodant  aoui  oflicier,  h  Cherbourg ,  wr.. 

■''•'«•deloope,  Mronl  chargés  des  détails  do     chargé,  en  oulre  de  «on  service  ordinaire ,  du  c»- 
'""iBt  et  de  rarmement ,  sous  les  ordres  des     sernement ,  sous  la  dii  eclion  de  l^oflicicr  payeur, 


**''*",P«yeun  ;  qai  conserverOQ^  lonjo^rs  la  rç»-  d'l»«l)illeifienl  et  d'arwcmem. 
I^W'biliUdççesdewservicps,         *       "  " 


s 


ISâ  ■OHAKCHIB  COHST« 

5.  Loriqae  le  régiment  d*artillerie  pas- 
Ëttà  dn  plÂl  de  païx  a  a  pied  de  gaerre ,  il 
fera  aogroentt  dè  dix  compagnies  actives , 
et  la  compagnie  hors  rang  sera  portée  k 
ttnX  cfnquante-deut  hommes,  par  l'aog- 
nrtntation  de  quinze  onvriers  tailleurs  et 
de  neafoufrieri  cordonniers.  Ainsi,  sur  le 

Sied  de  paix,  ce  corps  pr^entera  un  effec- 
de  trois  mille  trois  cent  cinquante-quatre 
hommes,  savoir  :  état-major,  50;  petit 
létat-major,  52.  Compagnies  actives  :  capi- 
taines en  premier,  30  ;  capitaines  en  second, 
30;  lieutenants  en  premier,  30;  lieutenants 
en  second  ou  sous-lieutenants,  30;  sergents- 
majors  ,  30;  sergents,  180 ;  fourriers,  30; 
caporaux»  300;  artificiers,  180;  canon- 
niers  servants  de  classe ,  660 ,  canon- 
Biers  servants  de 2«  classe,  1,440;  ouvriers 
eo  bois  ou  en  fer,  de  classe,  60;  ou- 
vriers en  bois  ou  en  fer,  de  2«  classe  ,  60; 
clairons,  60.  Compagnie  de  dépôt,  24. 
Compagnie  hors  rang,  128.  Total  général, 
3,354.  Et ,  sur  le  pied  de  guerre ,  cet  elTec- 
tif  sera  porté  à  4,418. 

Il  sera  attaché  &  chaque  compagnie  deux 
enfants  de  troupe.  Le  régiment  d'artillerie 
sera  réparti,  selon  les  iMsoins  du  service, 
dans  les  ports  de  Cherbourg ,  Brest ,  Lo- 
rient ,  Rochefortet  Toulon,  ainsi  que  dans 
les  différentes  possessions  françaises  d'ou- 
tre-mer. 

6.  Il  y  aura  à  Lorient  une  école  d'artille- 
rie ,  dont  la  direction  sera  confiée  au  lien- 
tenant -colonel  dn  régiment  d'artillerie  , 
sous  l'autorité  du  colonel ,  et  a  laquelle  se- 
ront attachés  un  professeur  de  mathéma- 
tiques, de  physique  et  de  chimie;  un  pro- 
fesseur de  dessin  et  de  fortification  ;  un 
garde  d'artillerie  de  ir«  ou  de  2»  classe. 

7.  Les  compagnies  d'ouvriers  seront  com- 
posées et  réparties  comme  suit  : 

l'«  compagnie ,  à  Brest,  —  Capitaine  en 
premier,  1  ;  capitaine  en  second ,  1  ;  lieu- 
tenant en  premier,  1  ;  lieutenant  en  second 
•n sous-lieutenant,  1;  sergent-major,  1  ; 
sergents,  8;  fourrier,  1  ;  caporaux,  8  ;  maî- 
tres ouvriers ,  14;  ouvriers  de  1'*  classe, 
18,  ouvriers  de  2«  classe,  34;  ouvriers  de 
3fl  classe,  54;  clairons,  2.  Total ,  144. 

2«  compagnie,  à  Toulon.  —  Capitaine  en 
premier,  1  ;  capitaine  en  second ,  1  ;  lieute- 
nant en  premier,  1  ;  lieutenants  en  second 
ou  sous- lieutenants,  2;  sergent-major,  1  ; 
sergents,  8;  fourrier,  1;  caporaux,  8; 
maîtres  ouvriers,  14  ;  ouvriers  de  l'«  classe, 
18  ;  ouvriers  de  2*  classe,  34;  ouvriers  de 
3*  classe,  54;  clairons,  2. Total,  145. 

3*  compagnie  ,  à  Roehefort,  —  Capitaine 
en  premier,  1  ;  capitaine  en  second ,  1  ; 
lieutenant  en  premier,  1  ;  lieutenant  en  se- 
cond ou  sous- lieutenant,  1  ;  sergent-major, 
i  ;  sergents ,  7  ;  fourrier»  1  ;  caporaux  ,  7  ; 
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maîtres  ouvriers,  10;  onvrlei 
14;  ouvriers  de  classe ,  Si 
o«  classe .  42  ;  clairons ,  2. 1 
4*  compagnie,  à  Lorient»  - 
position  que  dessus ,  114. 

5^  compagnie,  à  Cherbof 
composition  que  dessus ,  11^ 
6^  compa:fnie,  à  Brest  et  o 
Capitaine  en  premier,  1  ;  c 
cond  ,  1  ;  lieutenants  en  pr 
tenants  en  second  ou  sous-1 
sergent-major,  1 ,  sergents 
1  ;  caporaux,  dont  un  maltr 
maîtres  ouvriers,  25  ;  ouvriei 
50  ;  ouvriers  de  2«  classe ,  6 
3«  classe,  105;  clairons,  6. 

.Le  nombre  des  enfants  • 
fixé  à  quinze,  et  sera  rép^ 
suit:  compagnie,  5;  ! 
4«,  2;  5«,  2;  6»,  5.  Total,  ' 
Détail  de  C  effectif.  -  Offic 
en  premier,  6;  capitaines 
lieutenants  en  premier,  7  ; 
second  ou  sous-lieutenants , 
Troupe  :  sergents-majors 
55;  fourriers,  6;  caporaui 
ouvriers ,  85  ;  ouvriers  de  1 
ouvriers  de  2»  classe,  212; 
classe,  539  ;  clairons  ,  1( 
troupe,  15.  Total  général,  : 


Titre  II.  Service  du  régim 
en  France, 

8.  Les  compagnies  actii 
ployées  à  la  garde  des  arse 
des  poudrières,  à  la  confecti^ 
mitrailles  et  gréements  de  ( 
magasinement  des  armes  , 
des  bouches  à  feu,  etc.,  et 
les  forts  et  batteries  destii 
l'entrée  des  ports  et  des  ra( 
niront ,  en  outre ,  des  serge 
raux  d'armes  aux  bâlime 
concurremment  avec  les  éqi 
et  les  corps  d'infanterie  de 

9.  Les  capitaines  en  secc 
gnies  restant  en  France 
que  possible,  détachés  dans 
tions,  les  manufactures  d'ai 
et  les  fonderies ,  et  ils  ni 
corps  que  lorsqu'ils  passerc 
capitaine  en  premier,  ou  1 
appelés  à  partir  pour  les  c( 
toute  autre  expédition.  Ces 
vront  Jamais  rester  plus  c 
dans  le  même  établissemeni 
de  la  marine  les  fera  permu 
que  tous  puissent  acquérir 
naissances  et  le  même  degré 

10.  Les  jeunes  soldats  q 
Tée  an  corps,  ne  trouver^ 
dans  les  compagnies  actil 


MOHABCHll  COMT.  —  LOBli-PHILIPPB  l".  —30  ATâlL  1844. 


1W 


dans  la  compagnie  de  dépôt ,  et  ils  7  reste- 
ront jusqa*aa  moment  où  ils  pourront  être 
répartis  dans  les  compagnies  ,  soit  en 
France,  soit  aox  colonies.  La  compagnie 
de  dépôt  recevra ,  en  outre ,  les  hommes  du 
régiment  d'artillerie  revenant  en  France 
pour  cause  de  maladie,  ou  qui  rejoindront 
le  corps  à  l'expiration  de  leur  congé,  et  ils 
y  feront  administrés  et  instruits  jusqu'à 
Vèpoqne  de  lenr  départ  pour  les  colonies. 
LonqtfUyaara  lieu  i  les  renvoyer  à  leurs 
compagnies  respectives,  on  à  compléter, 
par  suite  de  vacances,  les  compagnies  em- 
ployées dans  les  possessions  françaises 
d'oDtre-mer,  les  détachements,  s'ils  sont 
composés  de  plas  de  vingt-quatre  hommes, 
seront  placés  sous  les  ordres  d'un  lieute- 
nant en  second  on  sous-lieutenant  de  la 
compagnie  de  dépôt,  qui  les  conduira  à 
leur  destination  et  efTectuera  ensuite  son 
felonr  en  France.  Cette  mission  sera  rem- 
plie par  nn  sergent  toutes  les  fois  que  les 
dttachements  seront  au-dessous  de  vingt- 
cinq  hommes. 

il.  Les  sous-ofliclers  et  canonniers  se- 
Tomti^uemment  exercés  aux  manœuvres 
d'artillerie  à  terre  et  sur  les  batteries  (lot- 
'     tantes,  ainsi  qu'à  tous  les  travaux  qui  s'y 
^.    rattachent,  et  ils  seront  formés ,  en  outre, 
iBx  manoeuvres  d'infanterie. 
IS.  Dans  le  cas  où  il  7  aurait  lien  à  com- 
^    prendre  des  troupes  d'artillerie  dans  nne 
apédition  extraordinaire,  le  tonr  de  service 
^     Ml  détachements  suivra  l'ordre  des  numé- 
^    m  de  compagnies  ,  et  ce  tonr  sera  arcom- 
' lA  dn  moment  où  le  détachement  sera  sorti 
•jjftde,  si  l'expédition  pour  laquelle  il 
'       «1  destiné  ne  doit  plus  avoir  lieu. 
\  ■'  ^  ministre  de  la  marine  placera  , 

^,  q^'il  le  jugera  utile  au  bien  du  ser- 

>  '         diM  chaque  escadre  ou  division  com- 
^•7   '    Sy^P*^ officier  général,  un  capi- 
"    rJJjf'^Tlillerie ,  qui  aura  pour  mission 
^  '  ■•'    ÏTr^'^^Wre,  pendant  le  cours  delà 
"  îzlJJ^^»  des  observations  sur  les  dilTé- 
c^,,  \  ;  JJ^flies  du  matériel  d'artillerie,  afin 
'-•'^      iJ^'^Nàson  retour,  les  améliorations 
mmi         d'artillerie  navale  lui  pa- 
a-.«^^'*V''  Kl*'*^P^*We.  Ce  capitaine  sera  em- 
■  ^'^      -       ""^  *^  vaisseau  commandant  et 
.ef . .  Ifc^^^*n6ral  lui  fera  donner  tous  les 
"  ■ïita!^"'''"*'  ^^^^    pourrait  avoir  bc- 
7*i.vîi  '  ^  i^'^'^'gerle  mémoire  qu'il  sonmet- 
i  V       WuJîr?'^'^^^'  à  l'inspecteur  général  du 
s  d'ariiiiAri. 
ei:t .  ot 


"artillerie. 

Titre  III. 
^^^l^.  Formation  det  détachementM 


ir  le-i 

"'^..'î  ^7  colonies, 

>  qui .  J  .  j.  j 

enien:  :  iêi^  f  .'^^'^^  colonies  continuera 
tives .        ^  '^^il,  dans  le  régiment  d'artillerie , 


par  compagnie  et  par  section ,  en  suivant 
l'ordre  des  numéros  de  compagnie. 

15.  La  première  section  sera  toujours 
commandée  par  le  capitaine  en  premier, 
qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
second  ou  sous-lieutenant ,  le  sergent-ma- 
jor et  un  clairon.  La  deuxième  section  sera 
commandée  par  le  capitaine  en  second  , 
qui  aura  sous  ses  ordres  le  lieutenant  en 
premier,  le  fourrier  et  un  clairon.  Lors- 
qu'une seule  des  deux  sections  devra  mar- 
cher, celle  que  commande  le  capitaine  en 
second  devra  partir  la  première. 

16.  Une  compagnie  qui  aura  fourni  nne 
section  aux  colonies  achèvera  son  tour  de 
détachement  par  section ,  et  elle  ne  mar- 
chera comme  compagnie  entière  que  lors- 
que son  tour  reviendra. 

17.  Ne  pourront  être  commandés  pour 
les  colonies.  1*>  les  officiers,  sous-officiers 
et  canonniers  qui ,  7  a7ant  déJÀ  été  em- 
plovés  ,  seront  de  retour  en  France  depuis 
moins  d'un  an  ;  les  sous-officiers  ,  capo- 
raux et  canonniers  qui ,  a7ant  moins  d'un 
an  de  service  h  faire ,  ne  voudront  pas  se 
rengager  ;  les  jeunes  officiers  et  soldats 
qui  ne  comptent  pas  six  mois  de  présence 
au  corps. 

18.  Dans  tous  les  cas  de  détachement 
aux  colonies,  les  officiers  absents  par  rongé 
recevront  l'ordre  de  rejoindre  Imméiiiate- 
ment  :  et ,  s'ils  en  étaient  empêchés  par  des 
motifs  légalement  justifiés,  le  passage  leur 
serait  ensuite  ac<'ordé  sur  un  bAtiment  de 
guerre  ou  de  commerce.  Il  en  sera  de  mémo 
des  officiers  détachés  pour  leur  instruction 
dans  les  fonderies  et  les  directions  d'ar- 
tillerie en  France.  Le  passage  sera  éga- 
lement accordé  aux  militaires  de  tout 
grade  qui  se  trouveraient  malades  à  l'épo- 
que du  départ  du  détachement,  et  qui  se- 
raient obligés  de  rester  en  France  par  le 
fait  de  leur  maladie. 

10.  Nonobstant  toutes  dispositions  con- 
traires ,  les  capitaines  en  premier  du  corps 
royal  d'artillerie  de  marine,  quels  que  soient 
les  emplois  dont  ils  seront  pourvus  eu 
France,  concourront  pour  le  commande- 
ment des  compagnies  d'artillerie  deslinées 
à  aller  aux  c<»lonies,  aussi  lùen  que  pour 
celui  de  la  sixiémo  compagnie  d'ouvriers 
et  pour  les  emplois  d'a<ljoint  dans  les  di- 
rections d'outre-mer.  Les  capitaines  en  se- 
cond ,  les  lieutenants  en  premier,  les  lieu- 
tenants en  second  et  sous-lieulen.mts  con- 
courront aussi  entre  eux  pour  remplir  les 
emplois  de  leur  grade  dans  les  compagnies 
partant  pour  les  colonies. 

20.  H  continuera  d'être  tenu,  au  mi- 
nistère de  la  marine ,  un  tableau ,  par  grade 
et  par  rang  d'ancienneté ,  des  chefs  de  ba- 
taillon ,  des  capitaines  en  premier,  des  ca- 
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pitaines  en  second  ,  des  lientenanti  en 
premier,  des  lieutenants  en  second  et  sons- 
lieutenants  de  l*arme ,  lequel  servira  inva- 
riablement de  régie  dans  les  destinations 
coloniales. 

âl.  Les  officiers  n'ayant  jamais  été  em- 
ployés aux  colonies ,  soit  dans  un  grade 
inférieur,  soit  dans  le  grade  qu'ils  occu- 
pent actuellement,  seront  portés  en  tête 
dudit  tableau  ,  d'après  leur  rang  d'ancien- 
sité;  les  autres  officiers  qui  reviendront 
des  colonies  seront  portés  à  la  queue  du 
même  tableau  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
retour  en  France,  pour  reprendre  leur  rang 
dedépart  à  la  date  de  leur  rentrée  au  corps. 

22.  Tout  officier  n'ayant  plus  que  dix- 
huit  mois  à  passer  au  service ,  en  raison  de 
aon  âge,  ne  pourra  être  envoyé  dans  les 
possessions  françaises  au-delà  des  caps  de 
Horn  et  de  Bonne-Espérance,  et  celui  à 
qui  il  ne  restera  qu'une  année  à  accomplir 
pour  atteindre  le  terme  de  son  activité  ne 
devra  être  destiné  pour  aucune  colonie. 

23.  Six  mois  au  moins  avant  le  départ 
des  expéditions ,  les  officiers  désignés  pour 
marcher  seront  placés  dans  les  compagnies 
ou  détachements  avec  lesquels  ils  devront 
partir,  afin  qu'ils  connaissent  les  hommes 
qu'ils  seront  appelés  à  commander. 

24.  Dans  le  cas  où  les  besoins  du  service 
exigeraient  l'envoi  inopiné  d'une  ou  de 
plusieurs  compagnies  d'artillerie  aux  colo- 
nies, et  qu'il  serait  impossible  d'y  affecter 
les  officiers  dont  le  tour  de  départ  serait 
arrivé ,  on  commanderait  les  officiers  pré- 
sents sur  les  lieux ,  en  suivant  toujours 
l'ordre  d'ancienneté  du  tableau. 

25.  Les  capitaines  en  premier,  destinés 
à  aller  remplir  les  fonctions  d'adjoint  aux 
colonies,  ne  seront  déplacés  qu'au  moment 
où  ils  devront  être  embarqués  pour  aller 
occuper  les  emplois  vacants. 

26.  Les  sous-officiers ,  caporaux  et  sol- 
dats malades  ou  absents  au  moment  d'une 
expédition  coloniale  seront  remplacés  par 
des  hommes  des  mêmes  grades,  pris  dans 
la  compagnie  dont  le  tour  de  départ  sera 
le  plus  rapproché;  et ,  si  cette  dernière  ne 
peut  suffire  i  tous  les  remplacements,  on 
aura  recours  aux  compagnies  qui  suivront 
immédiatement,  en  épuisant  ce  que  cha- 
cune pourra  fournir,  avant  de  prendre  dans 
la  suivante.  Les  vacances  occasionnées  par 
ces  remplacements  seront  remplies  au  fur 
et  à  mesure  du  retour  des  militaires  ab- 
sents, et  l'on  aura  soin  de  compléter  les 
premières  compagnies  à  partir  avant  de 
compléter  les  autres.  Il  sera  pourvu  immé- 
diatement aux  emplois  vacants  parmi  les 
lous-officiers  ,  caporaux  ,  artificiers  ou  ca- 
nonniers  servants  de  première  classe,  con- 
form^rneqt  aqx  régler  dç  l'avancemçnt. 


Quant  aux  vacances  qai  cxîst 
les  canonniers  servants  de  deui 
on  les  remplira  en  prenant ,  s 
compagnies  restantes ,  les  mi 
de  ceux  qui  auront  au  moioi 
présence  au  corps. 

27.  Si  le  détachement  à  tùn 
porte  qu'une  section ,  la  portio 
gnie  restant  en  France  fournira 
céments  de  toute  espèce  qui  po 
nécessaires  dans  la  section  expi 
et  l'on  se  conformera  à  tout 
prescrit  par  l'art.  26.  On  ne  i 
autres  compagnies  que  dans  le  < 
section  serait  déjà  détachée. 

28.  Les  sous-officiers  et  ca 
seraient  restés  en  France,  par 
qui  a  été  prévu  par  l'art.  26 
jours  les  premiers  à  partir,  lor 
de  remplacements  partiels  aux 
de  former  de  nouveaux  détach( 

29.  Lorsqu'il  surviendra  (i 
parmi  les  sous -officiers  et  ar 
colonies  ,  on  y  pourvoira  sur  I 
prenant  dans  les  grades  ou  cl 
diatement  inférieures  de  la 
ou  section  de  compagnie  dan 
trouvent  ces  vacances ,  et ,  à  c 
jets ,  dans  les  autres  portion 
Les  règles  pour  ces  avancemer 
mêmes  qu'en  France  ;  le  dir 
mandant  l'artillerie  remplac 
égard ,  le  chef  du  corps.  S'il  m 
pas,  dans  le  détachement,  de 
plissant  les  conditions  voulue 
nommés  aux  places  vacantes 
neur  de  la  colonie  en  rendrai 
ministre,  qui  y  pourvoirait.  Q 
nonniers  servants  de  deuxième 
chés  aux  colonies ,  ils  partici| 
rement  à  l'avancement  donné 
et  passeront  à  la  première  cla 
mément  aux  dispositions  de  1 
l'ordonnance  du  16  mars  185$ 
de  leur  ancienneté  sur  les  con 
raux.  Les  hommes  de  première 
par  suite  de  cet  avancement 
excédant  aux  cadres  constituti 
pagnies  aux  colonies,  consen 
moins  leur  position  jusqu'au 
ils  rentreront  en  France  ;  mai 
d'ailleurs  précomptés  sur  le 
Europe ,  de  manière  à  ne  pas  d 
fectif  réglementaire  fixé  pour  U 
corps. 

50.  Désormais  tous  les  d^ 
d'ouvriers  â  envoyer  aux  colc 
fournis  par  la  sixième  comp^ 
aura,  en  outre,  à  pourvoir  au: 
ments  partiels  efl'ectués  annuel! 
les  colonies. 

51.  Les  détachements  de  la  si 
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ni  commandés,  savoir  :  celui 
•  par  le  capitaine  comman- 
de la  Ifartinique ,  par  Tun  des 
\n  premier  ;  ceux  de  la  Guade- 
Sénégal,  par  deux  des  lieute- 
od  oa  aous-lieutenants  ;  ceux  de 
fiqae»  par  un  des  lieutenants 
li  deax  lieutenants  en  second 
enants. 

■a  let  détachements  d'ouvriers 
lés  en  France  ,  à  Texpiration 
Isa  colonial ,  qui  demeure  fixé 
tp  les  cinq  premières  compa- 
"ont  de  nouveau  an  contingent 
compagnie,  et  les  hommes  re- 
lODÏes,  qui  serontencore  liésau 
>nl  répartis  dans  les  premières 
pour  y  attendre  Tépoque  de 
D.  Les  sous-officiers,  caporaux 
armant  le  contingent  des  di- 
ignies  seront  pris,  à  tour  de 
ing d'ancienneté,  dans  chaque 
in  commençant  par  ceux  qui 
été  aux  colonies,  ou  qui,  après 
ddI  fait ,  depuis  leur  retour,  le 
oar  en  France ,  en  se  confor- 
is  à  ce  qui  a  été  dit  à  Tart.  17. 
fficiers  de  la  sixième  compa- 
srs ,  à  leur  retour  des  colonies, 
ê,  soit  dans  le  régiment  d*ar- 
t  dans  les  compagnies  d'ou- 
i  les  besoins  du  service, 
le  cas  où  il  y  aurait  des  rem- 
partiels  à  faire  aux  colonies 
kiers  de  la  sixième  compagnie, 
effectués  par  des  officiers  des 
ispondantg,  pris  par  rang  d'an- 
1  exécution  de  ce  que  prescrit 

ra  pourvu  aux  vacances  qui  sur- 
ox  colonies  parmi  les  caporaux, 
yriers  et  ouvriers  de  première 
ème classe,  en  prenant  dans  les 
les  classes  immédiatement  in- 
I  détachement.  Les  régies  pour 
ment  seront  les  mêmes  qu'en 
il  le  directeur  ou  l'officier  com- 
irtillerie  remplacera,  à  cet  égard, 
corps.  Dans  chaque  colonie  ,  le 
^nommera  aux  vacances  de  sous- 
t)8'il  ne  se  trouvait  pas  dans  le 
31  de  sujets  remplissant  les  con- 
iloes  pour  obtenir  les  places  va- 
(OQverneur  de  la  colonie  en  ren- 
ie au  ministre ,  qui  y  pourvot- 
aux  ouvriers  de  troisième  classe 
DOt  à  manquer,  ils  seront  en- 
ance  par  la  sixième  compagnie. 

Ordre  de  iervice  dei  officiers 
or  de  l^artillerie  de  marine  des- 
lei  coloniet. 

lirecteurs  d'arlillefie  à  la  ]\Iar- 


tinique,  à  la  Guadeloupe,  à  Bourbon  et 
dans  l'Océanie  seront  pris  parmi  tons  les 
chefs  de  bataillon  de  l'arme,  quelles  que 
soient  les  fonctions  qu'ils  remplissent  en 
France.  Le  chef  de  bataillon  major  du  ré- 
giment concourra,  pour  ce  service,  avec 
les  chefs  de  bataillon  ;  et ,  lorsque  son  tour 
l'appellera  i  marcher,  il  sera  remplacé  par 
un  autre  chef  de  bataillon  de  l'arme.  Dans 
le  cas  où  le  directeur  d'artillerie  serait  ab- 
sent du  chef-lieu ,  soit  pour  une  tournée , 
soit  pour  tout  autre  motif,  il  sera  provisoire- 
ment remplacé  par  le  capitaine  le  plus  an- 
cien de  l'arme,  présent  dans  la  colonie.  Les 
officiers  payeurs  et  d'habillement  seront 
pris  parmi  les  lieutenants  proposés  pour 
cet  emploi  par  l'inspecteur  général. 

37.  Les  fonctions  de  directeur  d'artille- 
rie au  Sénégal  et  à  Caïeune  seront  reropliea 
par  l'officier  de  l'arme  le  plus  ancien  dans 
le  grade  le  plus  élevé. 

Titre  IY .  Masse  générale . 

38.  Il  sera  établi ,  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie et  dans  les  compagnies  d'ouvriers, 
une  masse  générale  destinée  à  subvenir  aux 
dépenses  de  Thabillement ,  du  grand  équi- 
pement ,  de  la  première  mise  des  sous-offi- 
ciers faits  officiers,  de  la  réparation  des 
armes,  du  combustible  nécessaire  à  la  cuis- 
son des  aliments  et  au  chaulTage  des  cham- 
bres, du  luminaire  et  des  illuminations • 
de  l'entretien  de  l'hôpital  régimentaire , 
des  frais  de  musique  et  de  la  retenue  de 
trois  pour  cent  qui  doit  être  versée  à  la 
caisse  des  invalides ,  tant  sur  les  fonds  de 
la  masse  elle-même  que  sur  la  suide  des 
sous-officiers  et  soldats.  Cette  masse  sera 
fixée  tous  les  ans  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine, et  elle  sera  payée  à  l'elTectif  des 
hommes  présents  au  corps,  embarqués,  aux 
hôpitaux  ou  en  congé,  les  officiers  non 
compris.  Il  sera  alloué  ,  en  outre,  une 
somme  de  douze  francs  par  homme  et  par 
an  ,  pour  faire  face  à  toutes  les  dépenses 
du  casernement.  Indépendamment  de  la 
masse  générale ,  il  sera  alloué,  pour  tout 
homme  nouvellement  incorporé,  cinquante 
francs  de  première  mise  d'habillement  et 
de  grand  équipement ,  plus  une  première 
mise  de  quarante-neuf  francs,  destinée  à 
pourvoir  à  l'achat  des  objets  de  petit  équi- 
pement. 

Titre  Y.  Conseils  d'administration, 

59.  Il  sera  formé  dans  le  régiment  d'ar- 
tillerie, à  Lorient ,  un  conseil  d'adminis- 
tration chargé,  sous  sa  responsabilité,  de 
tons  les  détails  relatifs  à  l'administration 
intérieure  du  corps,  et  qui  sera  composé 
comme  suit  :  le  colonel ,  président;  le  lieu- 
tenant-colouel ,  uq  chef  de  bataillon ,  le 
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major,  an  capitaine ,  le  trésorier,  l'officier 
d*babillement.  Il  j  aura,  en  outre ,  an  con- 
seil serondaire à  Brest,  à  Rocherort,  à  Tou- 
lon ,  à  Cherbourg ,  à  la  Martinique  ,  â  la 
Guadeloupe  et  à  Bourbon.  Ces  conseils  se- 
ront composés  ainsi  qu'il  suit: 

A  Brest.  —  Du  lieutenant-colonel ,  pré- 
sident; du  chef  de  bataillon,  d'un  capi- 
taine de  connpaenie ,  fdisanl  fonctions  de 
major;  de  TolBoier  payeur  et  de  rofTicier 
de  compagnie  chargé  des  détails  de  Thabil- 
lement ,  du  casernement  et  de  l'armement. 

^  Roche  fort.  —  Du  chef  de  bataillon  , 
président;  d*un  capitaine  de  compagnie, 
faisant  fonctions  de  major  ;  d'un  capitaine, 
deroflicier  payeur  et  de  roQicîer  de  com- 
pagnie chargé  des  détails  de  rhabillement, 
du  casernement  et  de  l'armement. 

^  Toulon.  —  Du  chef  de  bataillon ,  pré- 
sident: d'un  capitaine  de  compagnie,  fai- 
sant fonctions  de  major;  d'un  capitaine, 
d'un  lieutenant  de  compagnie,  chargé  des 
fonctions  d'officier  payeur,  et  de  l'officier 
de  compagnie  chargé  des  détails  de  l'habil- 
lement, du  casernement  et  de  l'armement. 

Cherbourg.  —  Du  plus  ancien  des  ca- 
pitaines en  premier  appartenant  au  régi- 
ment, président;  d'un  capitaine  en  pre- 
mier ou  en  second  ;  du  lieutenant  de  com- 
pagnie chargé  des  fonctions  d'officier 
payeur,  d'habillement ,  d'armement  et  de 
casernement.  Un  sergent-major  sera  secré- 
taire du  conseil ,  sans  y  avoir  voix  déli- 
bérative. 

A  la  Martinique  et  à  la  Guadeloupe.  — Du 
chef  de  bataillon,  président;  du  plus  an- 
cien des  capitaines  en  premier  du  régiment 
et  de  l'officier  payeur,  d*habillement ,  de 
casernement  et  d'armement. 

Bourbon,  —  Du  chef  de  bataillon,  pré- 
sident; du  plus  ancien  des  capitaines  du 
régiment,  d'un  lieutenant  de  compagnie 
dâigné  par  le  chef  de  bataillon  pour  faire 
les  fonctions  d'officier  payeur,  d'habille- 
ment ,  de  casernement  et  d'armement. 

40.  Le  1*'  janvier  de  chaque  année  ,  les 
capitaines  membres  des  divers  conseils 
d'administration  seront  remplacés,  dans 
chaque  localité ,  lorsque  la  portion  de  corps 
le  permettra»  par  des  officiers  de  ce  grade, 
pris  à  l'ancienneté  parmi  ceux  qui  seront 
présents  au  corps. 

41.  Au  besoin,  les  membres  du  conseil 
d'administration  seront  suppléés  par  des 
officiers  pris,  par  rang  d'ancienneté,  dans 
les  mêmes  grades,  et,  subsidiairement , 
dans  les  grades  immédiatement  inférieurs. 

42.  En  cas  d'absence  du  major,  pour 
quelque  motif  que  ce  soit,  le  trésorier  et 
l'officier  d'habillement  rempliront  les  fonc- 
tions de  rapporteur,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne. 


45.  Le  trésorier  et-  l'odicM 
ment  seront  suppléés  au  coni 
adjoints  ou  par  les  officiers  di 
conseil  pour  en  remplir  les  fo 

44.  Chacune  des  compagni 
aura  on  conseil  d'administral 
formé  du  directeur,  président; 
dant  de  la  compagnie,  de  Toi 
de  rh;)bil!ement.  Le  sergent- 
compagnie  remplira  les  fonctit 
taire  du  conseil  .  mais  il  n*y  an 
délibérât! ve.  Chaque  détachei 
lonies  sera  administré  par  Vo 
commandera. 

Dispositions  général 

45.  Les  officiers  des  direct! 
ciers  payeurs,  les  compagnies 
d'artillerie  et  les  détachemen 
envoyés  aux  colonies  seront  rei 
les  quatre  ans. 

46.  Lors  de  leur  départ  po 
nies ,  les  sous-officiers  qui  en 
mande  pourront  être  admis  à  I 
devant  une  commission  d'exan 
naissances  qu'ils  possèdent  p 
au  grade  de  sous-lieutenant,  < 
suffisamment  instruits,  l'insp 
ral ,  lors  de  sa  tournée  ,  les  c 
(ice,  selon  leur  capacité,  ai 
doivent  occuper  parmi  les  can 
en  France. 

47.  Les  sons-lieutenants  e 
nants  en  sci-ond  qui ,  pendan 
dans  les  possessions  françaises  i 
passeraient  à  un  grade  ou  à  ui 
périeur,  resteront  affectés  aux 
ou  aux  détachements  dont 
partie  au  moment  de  leur  proi 
qu'à  ce  que  lesdites  compagnii 
tachements  effectuent  leurretoc 
et  ils  recevront  la  solde  attr 
nouveau  grade. 

48.  Les  dispositions  des  I 
nances  et  règlements  sur  la  pi 
cipline ,  ruiiiforme ,  le  recru 
rengagements,  les  congédiemei 
placements  ,  l'avancement ,  |j 
hautes-paies ,  les  indemnités 
péce  ,  les  récompenses  milit 
pensions  de  retraite  dans  les  c 
lerie  de  l'armée  de  terre,  sont  e 
applicables  aux  officiers,  sous- 
nonniers  et  ouvriers  du  corps  r 
lerie  de  la  marine. 

49.  Toutes  les  dispositions 
celles  qui  sont  contenues  dans 
ordonnance  sont  et  demeurent 

(Contresigné  R 


22  MAI  s=  5  joiif  18^.  —  Ordonnai: 
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modifie  l'arU  A  de  TordonnaDce  du  9  décembre 
iSÙSt  portanl  fixation  des  tari  Ci  des 'd  roi  U  h  per- 
cevoir pour  les  Iransporls  snr  les  chemins  de  fer 
de  Lïlfe  et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de 
Belgique.  (IX  ,  BulL  MXCVIII,  n.  11273.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  mioîstre  secrétaire  d'£lat  des  travaoi 
publics;  TU  notre  ordonnance  du  9  décem- 
bre 1843,  qui  a  réglé  les  tarifs  des  droits 
à  percevoir  pour  les  transports  sur  les  che- 
mins de  ter  de  Lille  et  de  Valenciennes  à 
la  froDilère  de  Belgique;  fu  spécialement 
l'art.  4  de  ladite  ordonnance,  ainsi  conçu  : 
«  Le  transport  des  marchandises  de  rou- 
c  lage  se  fera  par  location  de  waggons  en- 
c  tiers,  le  maximum  de  oharRe  d'un  wag- 
c  gon  étant  fixé  à  quatre  mille  kilogrammes 
c  pendant  les  mois  de  décembre ,  janvier 
■  et  février,  et  à  quatre  mille  cinq  cents 
c  kilogrammes  pendant  les  autres  mois. 
«  Le  prix  de  location  de  chaque  waggon 
c  est  fixé  à  soixante  centimes  par  kilo- 
c  mètre;  toutefois,  aucune  taxe  ue  pourra 
«  fctre  inférieure  à  six  francs,  quelle  que 
t  Mil  la  distance  parcourue;  »  vu  la  lettre, 
n  àaleda  18  avril  1844 ,  de  M.  le  préfet 
dal^ovd ,  de  laquelle  il  résulte  qu'une  ré- 
dodlon  dci  prix  ci-dessus  rappelés  est  in- 
dispeuaMe,  autant  dans  l'intérêt  du  trésor 
qw  dans  celui  du  commerce,  etc. 

ArL  l"'.  Le  deuxième  paragraphe  de 
l'arC  4  de  notre  ordonnance  du  9  décem- 
bre 1843  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  a  Le 
«  prix  de  location  de  chaque  waggon  est 
■  ^xé  à  soixante  centimes  par  kilomètre; 
«toutefois,  aucune  taxe  ne  pourra  être 
«  inférieure  à  quatre  francs  cinquante  cen- 
«  Urnes,  quelle  que  soit  la  dislance  par- 
«  courue.  » 
V  Toutes  les  autres  disposilions'de  l'or- 
«iiiince  précitée  continueront  de  recevoir 
Imi  pleine  et  entière  exécution. 
4^'  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
w  finances  (MM.  Bumon  et  Laplagne) 
••et  chargés,  etc. 


les  pièces  de  l'instruction  ;  notre  conseil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1<^'.  Est  approuvé  le  tarif  ci-aprés. 
adopté  par  le  conseil  municipal  de  la  ville 
de  Casteinaudary  (Aude),  dans  sa  délibéra- 
tion du  5  novembre  pour  renlrelien 
du  pavage  des  places  et  rues  que  l'usage  lo- 
cal met  à  la  charge  des  propriétaires  rive- 
rains. Le  mètre  carré  de  pavé  neuf,  1  fr. 
10  c:  savoir  :  pour  le  sable,  ir>  c;  pour 
lo  caillou ,  70  c.  ;  main-d'œuvre ,  tr>  c. 
Le  mètre  carré  du  pavé  relevé  à  bout, 
40  c.  ;  savoir  :  poar  le  sable  ,15  c.;  main- 
d'œuvre,  25  c. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
ch&tel]  est  chargé,  etc. 


*******  5  iDiîi  1844.  — Ordonnance  du  roi  qni 
"W**»  le  larif  adopté  par  le  ronseil  mnni- 
^P*^  j| ClUeInaudary  pour  Tenlretien  du  pa- 
'JP'BpUcesel  rues(]ae  Tusagi!  local  met  ii  la 
■'PjIm  propriélaires  riveraius.  (IX,  Bull. 
"PP-DCCXlX.n.  18437.) 

loaii-Phiiippe  ^  etc. ,  sur  le  rapport  de 
noitt  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  11  frimaire 
JJ  7  ;  le  décret  du  25  mars  1 807  ;  la  loi  du 
«JU"M84i;ia  délibération  du  conseil 
■nnlripal  de  la  ville  de  Cnsteinaudary 
lA"dej,endatc  do  5  novembre  1843;  le 
Proces-verbal  de  l'enquête  de  commodo  et  m- 
«mwft/oà  laquelle  il  a  été  procédé  le  24 
liDvier  de  la  même  année  ;  ensemble  toutes 


2  =  7  JUIN  1844*  ~  Loi*  relatives  i  des  rhange- 
ments  de  circonscriplious  terriloriale».  (IX,  Bull. 
MXCIX,  n.  1127  9. 

Première  loi.  —  Basses-Pyrénées. 

Art.  Les  communes  d'idernes,  can- 
ton de  Lembcye ,  arrondissement  de  Pau  , 
département  des  liasses- Pyrénées,  et  d' Au- 
rions, canton  de  Garlin,  même  arrondisse- 
ment, sont  réunies  en  une  seule,  dont  le 
chef-lieu  est  fixé  à  Aurions,  qui  portera  le 
nom  d'Aurions-Idernes ,  et  qui  dépendra 
du  canton  de  Lembeye. 

2.  Les  communes  réunies  par  l'article  pré- 
cédent continueront ,  s'il  y  a  lieu ,  à  jouir 
séparément,  comme  section  de  cunininne, 
des  droits  d'usage  ou  autres  qui  pourraient 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  se  di5penser 
de  contribuer  en  communaux  charges  mu- 
nicipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Aveyron. 

Art.  1  «r.  Les  communes  de  Truel  de  la  Ro- 
miguiére,  d'Ayssene-la-Bense  et  d'Ayssonc- 
Broquiès,  canton  de  Saint-Rome-de-Tarn  , 
arrondissement  de  Saint-Affrique ,  dépar- 
tement de  TAvryron  ,  sont  réunies  en  une 
seule,  dont  le  chef-lieu  est  fixéâ  Truel. 

Ces  communes  continueront,  s'il  y  a  lieu, 
à  jouir  séparément,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usnge  et  autres  qui  pour- 
raient leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

2.  Le  territoire  indiqué  par  une  teinte 
bleue,  snr  le  plan  annexe  à  In  présente  loi, 
est  distrait  de  la  commune  de  Truel  et  réuni 
à  la  commune  de  Villefrandie  de-Pnnnt, 
canton  de  Salles-Curan,  arrondissement  de 
Milhau,  même  département. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
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aatref  qui  pourraient  être  respectivement  et  les  polygones  portant  les  n. 

acquis.  bis,  4  ter  et  6 ,  sont  distraits  de 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  et  de  niére  commune  et  réunis  à  eelh 

la  distraction  opérées  par  la  présente  loi  2.  Les  dispositions  qui  précè 

seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  une  or-  Heu  sans  préjudice  des  droiia 

donnance  du  roi.  autres  qui  pourraient  être  res] 

Troisième  loi.  —  Isère.  '^fl"''-  ....      ^  , 

A  •        T             j  o  1  .  w  ..       .  Les  autres  conditions  de  la  1 

;                   Sainl-Julien  est  ^^^^^^       i^^ri.  it  seront  .  1 

distraite  de  la  commune  de  Priraarette,  ultérieurement  déterminées  pa 

canton  de  Beaurepaire,  arrondissement  de  n^nce  du  roi. 

Vienne  ,  département  de  l'Isère,  et  érigée  '   

en  commune  distincte.  .n         4«       4ftA/k  nr^iA» 

2.  La  limite  entre  les  communes  de  Samt-  jam  règlement  »ar  radnaini 

Julien  et  de  Primarelte  est  6xée  dans  la  di-  compiabilité  des  corpa  de  troo] 

rection  indiquée,  sur  le  plan  annexé  à  la  MC,  n.  11295.) 

présente  loi,  par  un  double  liseré  rouge  et  Louis-Philippe,  etc.,  voulan 

jaune.                      t    .  1,    ^        .  les  dispositions  successives  qui 

S.  Les  dispositions  qui  précèdent  auront  ^  ^  l'administration  et  la  com 

heu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  *        troupe,  et  introduii 

autres  qui  seraient  réciproquement  acquis.  j^ns  cette  partie  du 

Le  partage  des  biens  communaux,  et  les  améliorations  et  les  8implifl< 

autres  conditions  de  la  distraction,  seront,  g,,^     susceptible  ;  sur  le  rap 

s  II  y  a  heu,  ultérieurement  déterminés  par  ,ninisire  secrétaire  d'Etal  d< 

une  ordonnance  du  roi.  président  du  conseil ,  etc. 

Quatrième  loi.  —  Hérault.  Titre       Dispotitions  pré 

Art.        La  section  de  Saint-Martin  j^^t.  l»'.- L'administration 

d'Orb,  commune  de  Gamplong ,  canton  de  troupe  est  exercée,  dans  chacu 

Bédaricux,  arrondissement  de  Béziers,  dé-  □„  conseil ,  qui  prend  le  nom  d 

parlement  de  l'Hérault,  est  distraite  de  nimi,<ra<ion.  Toutefois ,  les  co 

cette  commune  et  érigée  en  municipalité  g^Qg  le  titre  de  compagnie  sont 

distincte.  La  limite  entre  ces  deux  com-  l'officier  commandant, 

munes  est  fixée  par  la  ligne  A  B ,  coloriée  ^  Lorsqu'une  ou  plusieurs  i 

en  rouge  au  plan  ci-annexé.  lenir  garnisoî 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  auron  Piment  où  siège  le  conseil  c 

heu  sans  péjudice  des  droits  d'usage  ou  [,        „  - 

autres  qu  seraient  respectivemen  acquis.  •      ^  .^^ 

Les  autres  conditions  de  la  dlstraciion  P  f  ^  ^         ^^^^  ,^  ^^^..i»  ^ 

prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  ultérieure-  J  ^  g, 

ment  déterminées  par  une  ordonnance  du  ^^^^^ ^ „  p 

ou  cantonnée  sous  le  commi 

Cinquième  loi.  —  Gôtes-du-Nord.  l'officier  qui  préside  ce  conseil 

Art.       La  limite  entre  les  communes  3.  La  portion  centrale  estadi 

deSaint  Judoce et  d'Evran,  canton  d'Evran,  conseil  d  administration .  qu 

arrondissement  de  Dinan,  département  des  nomination  de  conuddadmm 

Côtes  du-Nord .  est  fixée  selon  le  tracé  in-  'r**'     demeure  chargé  de  toui 

diqué  sur  le  plan  annexé  à  la  présente  loi  fions  concernant  I  ensemble 

par  les  lignes  ponctuée  et  verte  cotées  a,  p,  •  établissement  des  comptes  ( 

6,  A  g.  A,  et,  de  ce  point,  par  le  du  dépôt  des  archives, 

cours  de  la  rivière  du  Linon.  En  consé-  «"^rw  portions  donne  lieu  a 

quence,  les  polygones  portant,  audit  plan,  traiion  distincte, 

les  n.  8  et  9,  sont  distraits  de  la  commune  4.  L'administration  distinct 

d'Evran  et  réunis  à  celle  de  Saint-Judoce  ,  savoir  : 

Dans  les  portions  de  régiments  d'infanterie  oa  de  cavalerie  composés  d'an  00  de\ 
plusieurs  bataillon»  on  de  plusieurs  escadrons.  ^  ^l^, 

Dana  lea  portions  de  corps  d*infanterie  organisées  sous  le  titre  de  balailion ,  et  i 
ferles  au  moins  de  quatre  compagnies  * 

Dans  les  porlions  de  régimenls  d'infanterie  et  de  cavaleiie  furies  de  moins  d'un  \  \ 
bataillon  ,  ou  qui  sont  d'un  seul  escadron.   *  1 

P«i)a  les  compagnies  oa  b«lleriea  d'arliUerie  on  dp  gcpie ,  du  bataillon  d'ouvrien  j  c( 


HABCB»  COHST.  —  LOUIS-FHILIPTB        —  iQ  MAI  1844.  189 

a  on  da  train  des  équipages  militaires ,  réunies  oa  non  dans  la  ^  Tofllcier 

n  d«  râmpag^ie  ,  d'escadron  on  de' batterie  détachée  isolément  L  ^^^œ^îJlSÎlt'*' 
intrale.  / 


.ion  de  corps  ayant  une  ad- 
»  tincte ,  il  en  est  formé  pla- 
employées  sous  le  com- 

chefs  indépendants  les  ans 
l  «rs  ou  sous-officiers) ,  cha- 
L  ^ministrée  séparément.  Si, 
Kssieurs  portions  d*an  corps 
B.  #:une  séparément  viennent 
■  «  le  même  commandement, 
-  plus  lieu  dés  lors  qu'à  une 
i.  Kion.  Dans  les  cas  spécifiés 
-.si.phes  qui  précédent, Tad- 

exercée,  soit  par  un  con- 
^GBcier  commandant,  selon 
8  ^  la  portion  de  corps  qui  en 
E^ortions  de  corps  de  toutes 
pmdans  le  département  où 
dministration  cessent  d'a- 
^  Ovation  distincte  à  dater  du 
arrivée  dans  le  lieu  qui 

I>our  garnison. 
^  le  principe  posé  en  l'art.  3 
^ graphe)  ,  les  portions  de 
^^Kient  hors  du  département 
[  Portion  centrale  n'ont  point 
'^5^  distincte ,  lorsqu'on  raison 
p^Hé  du  conseil  d'administré - 
'^ctlité  des  communications ,  le 
-ïiferal  commandant  la  division 
^\  la  demande  de  l'intendant 
V^tW^s  demeurent  soumises  à 
^tede  ce  conseil  ;  le  ministre  en 
itement  informé.  Si  le  départe- 
il  s'agit  ne  fait  point  partie  de 
où  liège  le  conseil  d'administra- 
spprobation  ne  peut  être  donnée 
*irement ,  et  elle  est  soumise  à  la 
mloistre. 

nmaDdant  d'une  portion  de  corps 
oposition  comporte  un  conseil  » 
dministration ,  si  le  nombre  des 
<ents  est  insuffisant  pour  former 
Ui  circonstances  qui  motivent 
tion  sont  constatées  par  un  pro- 
ie sons-intendant  militaire,  qui 
ne  expédition  a  l'officier  com- 
en  adresse  une  autre  à  l'inlen- 
liTlsion  territoritale  ou  du  corps 

mseils  ont  pour  agents  le  major 
qai  en  remplit  les  fonctions  ,  et 
comptables.  Sont  compris  sous 
dion  générique  d'officiers  comp- 
sorier  et  l'officier  d'habillement, 
!s  officiers  qui  en  tiennent  lieu 
trtioDS  de  corps  autres  que  la 
Irale.  Ces  derniers  sont  désignés 


par  les  noms  à'offieitr  payêur  et  d'ofpeier  dé" 
légué  pour  l'ImbiUcment,  Les  officiers  comp- 
tables sont  responsables  de  tous  les  faits  de 
la  gestion  qui  leur  est  confiée.  L'adjoint  au 
trésorier  n'est  comptable  que  l'orsqu'il  rem- 
place le  trésorier  lui-même  ou  qu'il  exerce 
comme  officier  payeur. 

8.  Dans  chaque  corps  de  troupe ,  les 
comptes  en  deniers  sont  tenus  simultané- 
ment en  deux  parties ,  dont  l'une  est  réglée 
par  trimestre  d'année,  et  l'autre  par  tri- 
mestre d'exercice.  La  première  comprend 
les  recettes  et  dépenses  effectuées  dans  le 
cours  des  trois  mois  qui  forment  le  trimestre 
au  titre  duquel  le  compte  est  établi;  la  se- 
conde ,  sous  le  nom  de  eentraiiiation ,  em- 
brasse toutes  les  recettes  et  dépenses  appli- 
cables à  la  liquidation  des  droits  acquis  , 
tant  au  corps  qu'à  ses  créanciers,  pendant 
cette  même  période  de  trois  mois,  à  quelque 
date  qu'elles  s'effectuent.  Les  comptes  en 
nature  (service  de  l'habillement)  sont  tenus 
et  réglés  par  trimestre  d'année. 

Titre  II.  De*  eonseils  d'administration, 

CHAPITRE        De  là  composition  des 

CONSBUB. 

9.  Les  conseils  d'administration  sont  com- 
posés comme  il  soit ,  savoir  :  1°  Pour  chaque 
régiment ,  sept  membres  :  le  colonel ,  prési- 
dent; le  lieutenant-colonel ,  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  le  major,  rapporteur; 
un  capitaine  de  compagnie ,  d'escadron  ou 
de  batterie;  le  trésorier,  secrétaire;  l'offi- 
cier d'habillement.  Lorsque  le  colonel  et  le 
lieutenant-colonel  font  l'un  et  l'autre  partie 
d'une  portion  de  corps  ayant  un  conseil  éven- 
tuel, le  conseil  d'administration  central  n'est 
plus  composé  que  de  cinq  membres.  Dans 
ce  cas ,  Tofficier  supérieur  le  plus  ancien  de 
grade  préside.  Si  la  présidence  revient  au 
major,  et  qu'il  n'y  ait  pas  à  la  portion  cen- 
trale d'autre  officier  supérieur  que  lui ,  le 
plus  ancien  des  capitaines  qui  s'y  trouvent 
(adjudants-majors  et  instructeurs  compris) 
est  appelé  à  faire  partie  du  conseil.  Quand  le 
major  préside  le  conseil ,  il  n'y  est  pas  rem- 
placé comme  rapporteur.  2**  Pour  chaque 
corps  organisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou 
escadron  ,  cinq  membres  :  le  commandant 
du  corps,  président;  le  major,  rapporteur; 
un  capitaine  (ou  un  lieutenant  ou  sous-lieu- 
tenant ,  dans  les  corps  où  ces  officiers  sont 
commandants  de  compagnie)  ;  le  trésorier, 
secrétaire;  l'officier  d'habillement. 

10.  Les  conseils  d'administration  éven- 
tuels sont  composés  de  cinq  membres ,  sa- 
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voir  :  le  commandant  delà  portion  de  côrpf, 
président  ;  l'officier  qui  prend  rang  après  lui , 
un  capitaine  de  compagnie  ou  d'escadron , 
Tofficier  payeur,  secrétaire;  l'officier  dé- 
légué pour  Tbabillement.  Les  fonctions  de 
ma^OT  rapporteur  sont  exercées  par  l'officier 
que  désigne  le  règlement  sur  le  service  in- 
térieur,  et ,  s'il  n'est  pas  membre  du  con- 
seil >  il  7  remplace  l'officier  da  même  grade 
qui  en  aurait  fait  partie  (t). 

il.  Le  chef  de  bataillon  ou  d'escadron  et 
le  capitaine  (ou  le  commandint  de  com- 
pagnie du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous- 
lievtenant)  qui  entrent  dans  la  composition 
des  conseils,  sont  pris  par  rang  d'ancien- 
neté dégrade.  Ils  sont  renouvelés  le  jan- 
Yj«r  de  cbaqne  année,  à  tour  de  rôle,  à 
Texeeption  de  l'officier  commandant  qui , 
en  raison  de  cette  qualité ,  continue  à  pré- 
sider. Cette  exception  s'étend  i  l'officier 
qni  prend  rang  après  lui ,  dans  les  portions 
de  çorps  ayant  un  conseil  d'administration 
éventuel.  Dans  les  corps  où  les  lieutenants 
et  les  sous-lieutenants  sont  commandants 
de  compagnie,  la  priorité  appartient  aux 
lieutenants ,  lors  de  la  formation  des  con- 
seils; mais  le  renouvellement  annuel  est 
alternatif  entre  les  uns  et  les  autres. 

ii.  Les  membres  des  conseils  ne  peuvent 
exercer  qu'autant  qu'ils  sont  présents ,  soit 
dans  la  résidence  du  conseil,  soit  dans  une 
localité,  d'où  ils  viennent  faire  le  service 
dans  cette  résidence.  En  tout  autre  cas ,  ils 
sont  suppléés. 

13.  Les  membres  des  conseils  qui  ne 
peuvent  exercer  d'après  l'article  précédent, 
et  ceux  qui  cessent  de  (aire  partie  du  corps 
ou  de  la  portion  du  corps,  sont  suppléés  ou 
remplacés ,  suivant  h  cas  •  d'après  l'ordre 
d'ancienneté,  par  des  officiers  du  même 
grade,  ou,  à  leur  défaut,  par  les  plus  an- 
ciens du  grade  inférieur.  Le  major  et  les 
officiers  comptables  ne  peuvent  être  sup- 
pléés que  parles  officiers  qui  les  remplacent 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

14.  La  mission  du  suppléant  finit  le  jour 
où  le  titulaire  peut  reprendre  ses  fonctions. 

15.  Les  membres  des  conseils  (titulaires 
ou  suppléants)  ne  peuvent  refuser  le  mandat 
qui  leur  est  donné. 

CHAPITRE  n.  De  l^hstallâtion  nss 

CONSEILS. 

16.  Les  conseils  sont  installés  par  les 
officiers  généraux  immédiatement  après  la 
formation  des  corps  ou  portions  de  corps. 

17.  Les  sous-intendants  militaires  con- 
statent l'installation  des  conseils  par  un 


procés-verbal ,  où  sont  relaté 
grades  des  membres  titulaire 
suppléants;  cet  acte  est  sign 
membres  présents  et  transci 
gistredes  délibérations.  Lorso 
cation  du  deuxième  paragrap 
le  conseil  d'administration  < 
cesse  d'être  de  sept  membre 
reporté  â  ce  nombre  après  ay 
à  cinq ,  cette  modification  d( 
procès- verbal.  Si  la  formatfo 
éventuel  s'opère  dans  une  loc 
la  résidence  du  conseil  d'à 
central,  le  sous-intendant  mi 
à  ce  dernier  uneampliation  i 
verbal. 

18.  L'entrée  en  exercice  d< 
sont  appelés  annuellement  c 
ment  à  faire  partie  des  conseil 
par  la  simple  mention  au  reg 
bérations ,  de  leurs  noms  et 
motif  de  la  cessation  des  fonct 
bres  qu'ils  remplacent ,  soit 
laires ,  soit  comme  suppléan 

CHAPITRE  III.  Des  attri 

CONSEILS. 

19.  Les  conseils  dirigent  !'< 
dans  tous  ses  détails  et  surve 
mandants  de  compagnie  ,  d'e 
batterie  «  dans  l'exercice  des 
leur  sont  altril)uées  par  la  pr 
nance.  Ils  prennent  toutes  le 
cessaires  pour  la  bonne  eié 
glements  et  des  ordres  ou 
concernant  l'administration. 

âO.  Ils  désignent  les  officie 
suppléer  les  comptables  ou  ce 
en  remplir  les  fonctions  pré 
détachées.  Mais,  lorsqu'un  C( 
se  forme  hors  de  la  résider 
d'administration  central ,  la 
le  remplacement  des  comptai 
nent  au\  trois  officiers  qui ,  i 
sont  appelés  à  faire  partie  du 
tuel. 

21.  Ils  passent,  sous  l'a] 
sous-intendant  militaire  ,  1 
abonnements  pour  toutes  I 
(celles  du  petit  équipemci 
confections  et  réparations,  ( 
est  à  la  charge  des  masses  < 
quidée  par  le  ministre  ,  et  i 
des  objets  dont  la  natnre  o 
comporte  pas  de  marché, 
conseils  éventuels  ne  passe 
pour  les  confections  de  riiab 
harnachement  qu'en  vertu 


(1)  Kn  allendant  rémiMion  d'an  nooveav  rè-  sant  fondions  de  major,  k  Tar 
glemenl  sur  le  service  inliriear  des  corps ,  on  se  nance  du  3  mai  1$52>  sur  le  servi 
coofonnora ,  pour  la  désiguàtion  dt  TQ^cior  faii  ««oapagns. 
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>a ,  dam  le  cas  d* urgence ,  sur 
de  rintendant  militaire, 
irouyent ,  lorsquMl  y  a  lieu  » 
;  ensaite  au  sous -intendant 
marchés  passés  par  la  com- 
iJits  d'effets  de  petit  équipe- 

sncent.  à  l'échéance  du  paie- 
nnances  et  mandats  délivrés 
vps,  et  les  remettent  au  tré- 
TCceToir  le  montant  chez  le 

I  «nt  et  constatent  les  recettes 
àcnt  par  le  trésorier,  sur  ses 
pois  la  dernière  séance  (art. 

ettent  au  trésorier  les  fonds 
*  |)Our  les  paiements  exigibles 
»ccs  probantes  que  le  comp- 
seote  eif  en  outre ,  pour 
proximatif  de  deux  prêts ,  si 
iuni,  et  pour  trois,  s'il  a  des 
à  solder.  Cette  remise  s'er- 
^  justification  de  l'emploi  des 
précédemment  reçus ,  et  sous 
Âe  la  somme  restant  entre  ses 

fanent  l'acquittement  des  dé- 
*que  celles  dont  le  trésorier  est 
P^T^r  le  montant  sans  décision 
■conseil  (art.  75.) 
focèdent,  ou  font  procéder  par 
■  qu'ils  délèguent ,  à  la  récep- 
liéres  ;  des  eiïets  (ceux  de  petit 
exceptés)  et  des  armes  ;  ils  auto- 
rties  du  magasin  d'habillement 
ifections  et  pour  les  versements 
portions  du  corps ,  à  d'autres 
es  établissements  publics, 
it  mettre ,  en  leur  présence ,  le 
3Dseil,  sur  les  échantillons  et 
BTets,  avec  la  date  de  l'envoi 
I  été  fa  it  par  le  ministre  ,  ou  de 
,  par  eux,  de  ceux  qu'ils  ont 
1  présentation  des  soumission- 

UentyTie  varietur,  les  registres 
lité  ,  après  avoir  reconnu  que 
lépenses  et  consommations  ont 
Dt  autorisées  ,  et  qu'elles  sont 
les  pièces  à  l'appui.  Ils  certi- 
\,  bordereaux  et  autres  pièces 
déterminées  et  dans  les  cas 
1  présente  ordonnance, 
l'ils  vérifîent  leur  caisse  (  art. 
18  de  départ  du  corps  ou  d'une 
rps ,  ils  font  connaître  au  sous- 
liitaire  la  somme ^  existant  en 
ns  cette  caisse  ,  qui  excède  le 
roximatif  des  dépenses  à  efTec- 
\  20  du  mois  qui  suit  le  tri- 


mestre courant,  ou  pendant  la roote à  par- 
courir, afin  que  le  Tersement  en  soit  fait  au 
trésor  À  titre  de  dépôt. 

51.  Ils  remettent  aux  portions  de  corpi 
qui  se  séparent  de  celle  qu'Us  administrent, 
et  aux  détachements ,  les  fonds  nécessaires 
pour  subvenir  à  leurs  premiers  besoins. 

32.  Le  président  seul  ouvre  les  lettres  et 
dépêches  adressées  au  conseil ,  et  remet  au 
major  celles  qui  sont  relatives  à  Tadminis- 
tration.  Il  fait  verser  immédiatement  dana 
la  caisse  du  conseil  (art.  7â)  le  montant  des 
ordonnances  on  mandats  touchés  par  le  tré- 
sorier. Il  vise  les  états  de  service  et  tous 
autres  extraits  ou  copies  expédiées  d'après 
les  registres  et  documents  authentiques  , 
dés  qu'ils  ont  été  certifiés  par  le  trésorier 
ou  l'ofBcier  d'habillement  et  vérifiés  par  le 
major. 

CUAPITRB  IV.  Des  séances  des  cokbeili. 

53.  Les  conseils  ne  peuvent  délibérer 
qu'en  séance  et  lorsque  tous  les  membres 
sont  présents. 

34.  Le  conseil  s'assemble  sur  la  convo- 
cation et  au  domicile  du  président  ou ,  en 
cas  d'empêchement ,  dans  le  lieu  que  celui- 
ci  désigne. 

55.  Les  odlriers  de  l'intendance  militaire 
peuvent  assister  au  conseil  et  en  requérir  la 
convocation  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent 
nécessaire. 

36.  Les  membres  du  conseil  prennent 
place  à  la  droite  et  à  la  gauche  du  prési- 
dent ,  suivant  l'ordre  hiérarchique.  Le 
major  se  place  en  face  du  président:  l'ofli- 
cier  comptable  le  plus  ancien  de  grade  à  sa 
droite ,  et  le  moins  ancien  à  sa  gauche. 

57.  Lorsqu'un  oITicier  de  l'intendance 
militaire  assiste  au  conseil ,  le  major  siège 
à  sa  droite  et  l'ofllcier  comptable  le  plus 
ancien  k  sa  gauche.  L'autre  oUicier  comp- 
table est  à  la  droite  du  major.  Si  un  inten- 
dant militaire  se  trouve  au  conseil  avec  an 
sous-intendant  militaire,  ou  un  adjoint  qui 
en  remplisse  les  fonctions ,  celui-ci  prend 
place  à  sa  droite  et  le  major  à  sa  gauche  ; 
I  oflicier  comptable  le  plus  ancien  est  prés 
du  sous-intendant  militaire,  et  le  moins 
ancien  près  du  major. 

38.  Lorsque  l'inspecteur  îçénéral  d'armes 
réunit  le  conseil ,  le  commandant  du  corps 
ou  de  la  portion  du  corps  prend  place  en 
face  de  lui.  Le  maréchal-de-camp  et  les  offi- 
ciers de  l'intendance  militaire  qui  accom- 
pagnent l'inspecteur  général ,  ainsi  que  le 
major  et  les  offîciers  comptables,  se  placent 
à  sa  droite  et  à  sa  gauche ,  dans  l'ordre  des 
préséances  ou  de  la  hiérarchie. 

39.  Tous  les  membres  du  conseil  ont  voix 
délibérative. 

40.  l.e  conseil  pronoDce  i  \t  m\^V\K 
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(les  voix.  Les  membres  les  moins  élevés  en 
grade,  et,  à  égalité  de  grade,  les  moins 
anciens,  opinent  les  premiers. 

41 .  Le  président  seul  met  les  afTaircs  en 
délibération.  Il  communique  on  fait  corn- 
niuniquer  au  conseil ,  par  le  major  rappor- 
teur, les  lettres ,  dépèches ,  ordonnances  de 
paiement  et  autres  pièces  relatives  à  Tad- 
ininistration  ou  à  la  comptabilité  du  corps, 
qu'il  a  reçues  depuis  la  dernière  séance, 
ainsi  que  les  instructions  ou  décisions  in- 
sérées au  Journal  militaire  ofliciel,  que  le 
conseil  doit  connaître. 

Le  rapporteur  n'est  tenu  d'exposer 
les  aiïaires  par  écrit  que  lorsqu'il  en  est 
requis  par  le  conseil  ou  par  te  président. 

45.  La  proposition  Taite  par  un  membre 
(lu  conseil  doit  être  mise  en  délibération  , 
si  la  majorité  décide  qu'il  y  a  lieu  de  la 
discuter. 

44.  Chaque  séance  du  conseil  est  con- 
statée par  un  procès-verbal ,  en  tête  duquel 
sont  dtisignés  les  noms  et  grades  des  mem- 
bres présents  :ce  procès-verbal  est  signé  au 
registre  des  délibérations,  séance  tenante. 
Lorsqu'un  oITicier  de  l'intendance  militaire 
assiste  à  la  séance,  sa  présence  est  mention- 
née an  procès-verbal ,  mais  il  n'appose  sa 
signature  au  registre  des  délibérations  que 
si  le  procès-verbal  constate  une  opération 
ou  une  communication  faite  par  lui. 

45.  Les  membres  qui  n'adhèrent  pas  à 
ravis  de  la  majorité  ont  le  droit  déconsi- 
gner à  la  suite  du  procès-verbal,  en  séance, 
les  motifs  de  leur  opposition. 

46.  Les  oITîciers  comptables  assistent  aux 
délibérations  qui  ont  pour  objet  les  vcrifi- 
calions  de  leur  gestion ,  avec  voix  consulta- 
tive seulement,  et  signent  les  procès-ver- 
baux des  séances  qui  les  constatent.  Cette 
disposition  est  applicable  à  tout  membre  du 
conseil  qui  peut  avoir  on  intérêt  direct  à  la 
décision.  Dans  ces  circonstances ,  les  déci- 
sions du  conseil  sont  prises  à  la  majorité 
des  membres  votants. 

47.  Les  désignations  attribuées  aux  con- 
seils parTart.  20 ont  lieu:  !<>  dans  les  con- 
seils d  admmistration .  à  la  majorité  re- 
lative ,  et  avec  voix  prépondérante  du 
président ,  s'il  y  a  partage  égal  d'avis  ;  to  à 
la  majorité  absolue  ,  en  cas  de  formation 
(l'un  conseil  éventuel ,  hors  de  la  résidence 
duc()nseil  d'administration. 

4S.  i^e  président  donne  les  ordres  néces- 
saires pour  l'exécution  des  délibérations. 

40.  Le  président  peut  suspendre  l'effet 
d'une  délibération  prise  malgré  son  opposi- 
tion :  mais  il  est  tenu  d'en  adresser  immé- 
dia i  e  m  e  n  t  u  ne  copie  textuel  le,  accom  pa  gnée 
(le  ses  observations ,  au  sous-intendant  mi- 
lilnirr ,  (|ui  prononce  ou  qui  en  réfère,  selon 


le  cas ,  soit  au  maréchaNde-camp ,  loit  à 
l'intendant  militaire. 

50.  La  correspondance  du  conseil  eit si- 
gnée par  tous  les  membres.  Le  président 
signe  seul  les  lettres  qui  ont  pour  objd 
l'envoi  ou  la  transmission  des  pièces  qai 
sont  revêtues  delà  signature  du  coaseil, 
celles  qui  n'ont  pas  trait  aux  délibénttHi 
et  les  accQsès  de  réception. 

CHAPITRE  y.  De  là  RBSPONSABiuni  m 

CONSEILS. 

51.  Les  conseils  d'administration  et  lei 
conseils  éventuels  sont  pécuniairement  rm- 
ponsables,  !<>  de  la  légalité  des  paiemeati, 
consommations  on  distributions  qu'ils  or- 
donnent ou  autorisent  ;  S»  de  l'exlsteneedii 
fonds  et  des  matières  et  effets  dont  Ils  eoi- 
statent  la  situation  dans  l'arrêté  dei  ngb- 
trcs  tenus  par  les  officiers  comptables;  3*  du 
irrégularités  ou  erreurs  signalées  par  le  at- 
jor  (art.  66)  etqu'ilsauraient  omtsdeMn 
redresser  en  temps  utile  ;  4®  dii  moniHties 
reprises  ou  retenues  qu'ils  négligentd^cw- 
cer  ;  5»  des  retenues  illégales  qu'ils 
avoir  prescrites  ou  approuvées;  6^  dès  ^ 
ou  déficits  de  fonds,  en  cas  d'inexéenlîondH 
art.  â5  et  50 ,  et  jusqu'à  concurrence  dsk 
somme  que  le  conseil  aurait  laissée  entra !■ 
mains  du  trésorier  en  excédant  des 
du  service ,  ou  de  celle  dont  il  aurait 
de  provoquer  le  versement  au  trésor.  Ml^-  ^ 
tefois ,  les  membres  du  conseil  qui  iM  ^ 
point  adhéré  à  une  mesure  adoptée  pvli  ' 
majorité  et  qui  ont  consigné  les  inoUll#f 
leur  opposition  au  registre  des  délibénlMlt  * 
(art.  45) ,  ne  sont  point  passibles  de  lafli^ 
ponsabilité  que  cette  mesure  entraîne. 

b"!.  Les  membres  qui  participent, 
leur  vote, à  l'exécution  d'une  mesaraf 
en  contravention  aux  règlements,  avioC 
entrée  en  fonctions ,  partagent  la 
bilité  de  ceux  qui  ont  concouru  à  radoj 
de  celte  mesure. 

55.  Les  intendants  militaires  âi 
nent,  lors  de  leurs  vériQcations  oo 
rapport  des  sous-intendants ,  les  si^^w 
dont  les  conseils  sont  constitués 
par  suite  de  la  responsabilité  qu'ils  at^g 
courue.  La  répartition  de  ces  soiDrfei( 
faite  entre  les  membres  qui  onta(at< 
commis  ou  confirmé  l'illégalité ,  Il 
vention  ou  la  négligence,  au  proritc 
solde  du  grade  dont  chacun  d'eux  était! 
titulaire.  Les  officiers  compris  dans ceUfl 
partition  peuvent  appeler,  de  Iad6cfsî*jj 
l'intendant  militaire ,  au  ministre  on  ^ 
specteur  général,  dans  le  délai  de  trois 
à  dater  du  jour  où  elle  leur  a  été  notil 
mais  leur  réclamation  n'est  pas  suip^^' 
de  l'imputation  prescrite.  La  retentf*^ 
sommes  mises  à  la  charge  des  anciens  r*"*^^^ 
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bres  da  conseil  qui  ontcesié  de  faire  partie 
du  corps ,  ne  leur  est  faite  qu'en  ?ertu  d'un 
ordre  du  ministre. 

54.  Le  président  est  responsable  des  con- 
séquences du  non  versement  en  caisse  du 
montant  des  ordonnances  ou  mandats  remis 
au  trésorier,  s'il  ne  donne  point  avis  par 
écrit,  an  sous-intendant  militaire ,  de  celte 
circonstance  extraordinaire  le  jour  où  les 
fonds  ont  été  perçus,  lorsque  le  payeur  est 
dans  \a  même  résidence  que  le  corps ,  et  le 
Jour  où  le  trésorier  devait  être  de  retour, 
s'il  avait  à  recevoir  ces  fonds  dans  un  autre 
lieu.  Le  conseil  doit  être  immédiatement 
convoqué  pour  recevoir  la  déclaration  de  ce 
fait, et  amplîation  de  sa  délibération,  signée 
par  tons  les  membres ,  est  adressée  au  sous- 
intendant  militaire. 

TiTmB  IIL  Det  mgents  des  conseils, 

CHAPITRE       Du  majob. 

55.  Le  major  veille ,  sous  l'autorité  du 
président  du  conseil  d'administration,  à 
îaiéeiilion  des  délibérations. 

W.  11  eierce  une  surveillance  permanente 
snr  Ums  les  détails  d'administration  et  de 
coBptahIVité  dont  les  officiers  comptables 
el  lii  eonmandants  de  compagnie,  d'es- 
eidroB  OQ  de  batterie  sont  respectivement 
chargés  »  et  signale  au  conseil  les  abus  ou 
irtégniarités  qu'il  reconnaît.  Il  peut  exiger, 
pMrses  vérifications,  avec  l'autorisation 
in  conseil ,  le  déplacement  des  registres  de 
[.  CMBplabilIté  en  deniers  ou  en  matières ,  et 
' te  pièces  à  l'appui. 

11.  Il  veille  à  ce  que  le  trésorier  touche 
nidement ,  aux  échéances  de  paiement  ou 
'^^  m  époques  fixées  par  la  présente  ordon- 
/les  lommes  dont  la  recette  doit  être 
i  ce  comptable 
tlon  au  livret 

<  U Cassure,  par  la  vérification  des 
t^^ou  récépissés  fournis  au  trésorier 
b  dernière  séance ,  que  les  dépenses 
l  i»|uUtement  desquelles  ce  comp- 
I  '  reçu  les  fonds  nécessaires ,  sont 
^  sans  délai;  il  rend  compte  au  pré- 
JAti  conseil  d'administration  de  tout 
looD  jastifié.  Il  appose  son  visa  sur 
ÎWlïiicnou  récépissés. 
^I^J^TériGe  la  situation  matérielle  de  la 
2?**°'*  Wiorier,  chaque  fois  que  le  con- 
"l^cooToqué  pour  une  séance  où  il  doit 
libéré  sur  une  remise  de  fonds  à  faire 
■«eoinpiabic. 
••l'ttl  dépositaire  du  cachet  à  apposer 
^«échantillons  et  modèles  d'effeU  (art. 

J|'*  Il  surveille  l'exécution  des  ordres 
•■"^  par  le  commandant  du  corps ,  pour 


^  âurles  quittances  de  ce 

^  "^^^^       ®"  ^^'^^  inscripti( 


les  distributions  et  les  réintégralîons  en  ma- 
gasin des  armes  et  des  effets,  et  rend  compte 
sommairement  au  conseil  de  ces  opérations. 

62.  Il  prononce ,  sauf  révision  par  le  con- 
seil ,  si  la  partie  intéressée  y  recourt,  sur  les 
contestations  relatives  à  Tiniputation  du 
prix  des  réparations  d'effets  ou  armes. 

63.  Il  transmet,  chaque  jour,  au  trésorier 
les  états  des  mutations  survenues  la  vrille  , 
qui  lui  ont  été  remis  conformément  à  Tur  * 
donnance  portant  règlement  sur  la  suide  et 
les  revues. 

G4.  Il  signe  et  délivre  aux  oITiciers  ronip- 
tables  et  aux  commandants  de  compagnie, 
d^escadron  ou  de  batterie,  les  extraits  des 
délibérations,  lorsque  le  conseil  décide  que 
la  notification  leur  en  sera  faite  par  écrit. 

65.  Il  vérifie  et  constate  Texactitudc  des 
registres  et  de  toutes  les  pièces  établies  par 
les  olllciers  comptables ,  pour  être  soumises 
à  la  signature  du  conseil  ou  du  président. 

60.  Il  est  personnellement  responsabio, 
sauf  son  recours  contre  les  officiers  ronip- 
lables  ,  1»  du  préjudice  résultant ,  pour 
TEtat,  des  supputations  inexactes  ou  erreurs 
de  calcul  dans  les  pièces  de  recettes ,  dé- 
penses ou  consommations,  et  dans  les  re- 
gistres tenus  par  le  trésorier  et  roflicier 
d'habillement,  s'il  néglige  de  les  faire  re- 
dresser ou  de  les  signaler  en  temps  utile  au 
conseil  ;  des  conséquences  de  l'inobser- 
vation des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par 
les  dispositions  des  art.  57,  58  et  51)  ;  Ti»  dos 
distributions  irréguliéres  faites  d'après  des 
bons  revôlus  de  son  approbation. 

CHAPITRE  II.  Du  TRKSoniKR. 
67.  Le  trésorier  est  chargé  de  toutes  les 
écritures  qui  concernent  la  comptabilité  en 
deniers. 

G8.  Il  rédige  la  correspondance  du  con- 
seil, à  l'exception  de  celle  qui  est  relative 
au  service  de  rhabillenient. 

69.  Il  est  l'archiviste  du  corps,  et,  comme 
tel,  dépositaire  de  tous  les  registres  et  pièces 
quelconques  conservées  à  titre  de  rensei- 
gnements, et  du  Journal  militaire  oniciel. 

70.  Il  établit  et  certifie  les  états  de  service 
et  tous  autres  extraits  des  registres  dont  la 
tenue  lui  est  confiée ,  ainsi  que  les  copies  ou 
extraits  des  documents  authentiques  exis- 
tant aux  archives  du  corps. 

71.  Il  est  dépositaire  du  livret  de  solde. 
Il  l'est  aussi  du  timbre  du  conseil ,  qu'il 
appose  sur  toutes  les  pièces  que  signe  ce 
conseil  ou  le  président  seul. 

7!2.  Il  fait  toutes  les  recettes.  Il  verse  im- 
médiatement dans  la  caisse  du  conseil  celles 
qui  proviennent,  !<>  de  l'acquittement  des 
ordonnances  et  mandats  délivrés  an  profit 
du  corps  par  le  ministre,  le  grand-chan- 
celier de  la  Légion-d'Honneur,  ou  lc&  Qttv- 


494  MOKA] 

ciers  de  l'ioteodancc  militaire  :  du  rem- 
boursenaent  des  dep6U  biti  aa  trésor  :  de 
Tersemerits  effectués  par  les  portions  de 
corpft  avant  noe  admioislratioD  distincte, 
ou  par  a'aatres  corp».  Néanmoins  ,  les 
sommes  provenant  de  ces  versements  peu- 
vent res'.er  entre  ies  mains  du  trésorier, 
lursq  le  majur  a  reconnu  que  .  réunies  a 
ce  es  <4ui  sont  deja  a  la  dispo»iiii.n  de  ce 
cvriipidD.e  ,  e.ies  n'excèdent  pas  ie  montant 
des  Iju  U  né  :essaires  pour  les  beau- as  du 
ser\  :i  e  Courant  art.  25  . 

75.  I.  'Jonne  quittance  des  sommes  reçues 
lur»<iue  îe  conseil  ne  doit  pas  en  signer  l'ac- 
quit an.  :4,. 

74.  I.  reçoit  de  la  caisçe  du  conseil,  dans 
les  .iriiittf»  posées  par  l'art.  25.  les  summes 
iie<:eàs lires  pour  le  paiement  des  dépenses. 

75.  I:  paie,  après  vérification  sur  pièces 
et  âoqu.ts  réguliers,  toutes  les  dépenses  au 
moyen  des  fon<is  que  le  conseil  a  laissés  ou 
mis  à  sa  disposition,  et  de  ceux  qu'il  peut 
avoir  reijus  directement  sur  ses  quittances 
depuis  la  dernière  vérification  de  sa  caisse. 
Il  peut  acquitter,  sans  i'auturisalion  du 
conseil .  ta  solde  et  les  accessoires  de  solde  ; 
les  g.'iuf^s.  primes  ou  indemnité*  fixes,  le» 
fourniiares,  travaux  ou  réparations  régies 
par  abonnement  ;  i*avoir  à  la  masse  indi- 
viduei  e  des  hommes  présents  qui  quittent 
le  âervi  e  ,  et  le  prix  du  travail  des  ouvriers 
dans  îe  cas  prévu  par  l'art.  213. 

76.  Il  ne  peut  faire  aucun  paiement  qu'aux 
ayants-droit  ou  à  leurs  représentants  munis 
de  leurs  quittances,  aux  porteurs  de  traites 
ou  de  pouvoirs  en  bonne  forme,  et  enfin  aux 
ageijt<:  du  trésor  sur  leurs  récépissés.  Les 
pouvoirs  restent  annexés  aux  quittances 
des  mandataires. 

'i7.  i:  établit  et  signe  ,  d'après  les  situa- 
tions signées  par  les  commandants  de  com- 
pagnie ,  d  escadron  ou  de  batterie ,  les  bons 
de  liisiribiitiun  pour  les  vivres,  le  cbauffage 
et  les  fo'irrages. 

7».  Le  trésorier  est  pcrsonn^îlement  rcs- 
pon.'îib  e ,  des  fonds  q-i'il  a  rei;u>  et  dont 
j|  doit  fiire  le  versement  dans  la  caisse  du 
coiisiMl  art.  75j;  de  ceux  qu'il  a  rerus 
directcriieiit  sur  ses  quiltam  es ,  ou  qui  lui 
ont  (■"<■  remis  par  le  conseil ,  pour  h*  service 
r..i]r..ril ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ail  ju:lilié  l'em- 
ploi :  T,''  'le  to'Jt  paiement  illégal ,  des  avan- 
ces el  virements  non  autorises  par  le  coii- 
s(-il ,  des  omissions  de  recettes  ,  erreurs  de 
fMiivii  .  rio'jbles  emplois,  surcharges  ou  al- 
térati-iii^  d  écritures. 

UfAi'i  rUL  IIL  De  l'officibr  d'uabii.le.iie>t. 

70.  L'oificier  d  habillement  est  chargé  de 
ioMt  U'^  (i  -tailsqui  con.<titiient  le  service  de 
rb;ibillement,  et  de8  écritures  qui  s'y  rap- 
pvileiii.  Usçrvicç  çmbrassç  rçBJm"a|5asi- 
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Dément ,  la  coBservatioii ,  Ici  eoafeeliwi , 
réparations ,  dutribationt  et  e&pédiliou , 

d"hai>-lleninit , 


Dei  m  a:  1er  es  el  effelt 


\  d«  çnnd  et  de  pdkéf» 
i  pement. 


-mf aifi:;  t.  ues  mjn.;iODs  je  gverrt 


SO.  Il  est  secondé  par  un  ou  plosieonof- 
fic:ers  on  l'arme  .  placés  «ous  son  lolo- 
riir  immédiate.  Ces  olîciers  sont  nomaéi 
pir  le  président  du  conseil  d'adminiiln- 
t  on  .  sur  :a  présentation  de  rofficierd^ 
bi!'.ement  et  d'après  Tavis  du  major. 

$t .  1.  a  sous  ses  ordres  directs  les  maltiM 
ouv'iers.  et  surveitie  journellemeoi  rexéci- 
tion  des  travaux  dont  ils  font  cbargét. 

6i.  1  prend  iCS  mesures  propres  i  ai 
le  b'jn  euiretien  de  tous  les  objets 
ou  déposes  dans  .e  magasin  mis  à  m  d^ps- 
sitiun. 

83.  Il  rédige  la  correspondance  da  «i- 
seil  relative  au  service  de  l'habilleiBHtd 
les  projets  de  marchés  ou  d'abonneratalk 

84.  11  est  dépositaire  des  livrets  defH- 
mement,  des  munitions  de  guerre,  eldH 
échanti lions  et  modè.es  d'effets;  ceslifMb 
lui  sont  remis  par  le  conseil. 

85.  Il  vérifie  les  bons  de  distribvtlwil 
les  états  ou  factures  de  foornilurts  pâ' 
conques,  confections  et  réparation! ,  iMfe 
à  son  service  :  il  énonce  sur  les  DietMlli 
somme  à  payer. 

86.  Il  dresse  les  états  destinés  à 
les  besoins  du  corps ,  en  ce  qui 
l'habillement ,  la  coiffure,  le  grand  éfÉfp  ^ 
ment,  le  harnachement,  rarmement^W  ' 
munitions  de  guerre. 

87.  Il  étab.it  les  comptes  annuels  * 
lions  prescrits  par  les  instructions 
glent  les  services  de  l'babilleniCDt  il 
l'armement. 

88.  Il  est  responsjble  des  niati< 
effets  existant  en  magasins ,  de  leurs 
dations  ou  avaries ,  de  celles  reconoi 


matière»  el  cITi-ts  expédiés  à  des  porli^^^  4 
corps  ou  à  d'autres  corps,  lorsqu'il  «^^^"^^ 


stato  qu'elles  proviennent  d'un  déC^^ 
soins  uu  (le  s>irveil!anoe  de  sa  ps'^^  ,  MiM 
égaiciiiciit  responsable  des  coiisoin^-^j^||y^ 
ou  distribution»  irré^ulières,  de;  oi^^^^^^' 
de  recettes  .  erreurs  de  calcul  «dua^^j^i^^^ 
plois,  surcharges  et  altérations  d'é^  ''ML^^r 
CIMPITRE  IV.  Des  officibrs  pir  vevtf^: 

DES  OFFICIEUS  DËI.ÙUUE8  POOS 
MEN  r. 

8y.  Les  offlciers  payeurs  cl  lei 
délègues  pi»ur  rii:.bîileiiient  rmr^ 
respeclivemcîil  l:  s  mêmes  fonclion^  ^tl¥ 


courent  la  même  respon-abililéqo^ 
im^x    rgiiicier  d'habilleincDd 


MOMAICHII  CONST.  —  LODIS- 
TiTBB  IV.  Dût  commandants  des  corps  ou 
portions  dû  corps  n'ayant  pas  de  conseil, 

90.  Les  attributions,  les  obligations  et  la 
responsabilité  des  conseils ,  de  leur  prési- 
dent en  particulier,  du  major  et  des  ofliciers 
comptables ,  sont  communes  aux  officiers 
commandant  les  corps  organisés  sous  le  ti- 
tre de  «om^a^n/e,  et  à  ceux  qui  ont  Tadmi- 
nistratioo  distincte  d'une  portion  de  corps. 
Ces  officiers  peuvent,  sous  leur  responsabi- 
lité personnelle,  se  faire  aider  dans  les  dé- 
tails et  écri  tores  relatifs  à  l'administration 
dool  ils  soDt  chargés,  par  an  lieutenant  ou 
00  soos- lieutenant  et  par  des  sous-officiers. 

TlTAE  t^.  Des  commandants  de  compagnie  , 
d'escadron  ou  de  batterie. 

91  .Les  commandants  de  compagnie,  d'es- 
cadronoQ  de  batterie  sont  chargés,  sousTau- 
lontéet  la  surveillance  du  conseil  et  du  major, 
de  tous  les  détails  et  écritures  qui  ont  pour 
objet  radministration  de  la  troupe  placée 
MUS  leurs  ordres;  ils  font  tenir  les  écritures 
par  les  sergents-majors  ou  marécbaux-des- 
\o|\i  chefs  et  les  fourriers. 

91.  Ils  veillent  incessamment  aux  inté- 
rêts d«  soldat,  et  doivent  s'attacher  i  pré- 
venir toot  ce  qui  pourrait  avoir  pour  effet 
d'obérer  les  masses  individuelles. 

9S.  Ils  Jugent  directement,  on,  après 
avoir  pris  Tavis  des  oITiciers  sous  leurs  or- 
dres, sauf  le  recours  des  parties  intéressées 
IQ  major,  et  subsidiairement  au  conseil,  si, 
en  raison  de  la  cause  manifeste  ou  appa- 
rente des  dégradations  faites  aux  eiïels  ou 
un  armes  ,  le  prix  des  réparations  néces- 
nires  doit  être  mis  à  la  charge  des  hommes 
.iiaî  en  sont  détenteurs.  Ils  sont  autorisés 
&  suspendre,  avec  l'approbatiun  du  major, 
>  réparation  des  effets  de  la  deuxième 
calègorie  et  deç  armes  laissés  par  les  hom- 
nes  qai  entrent  dans  une  position  d'ab- 
•*ncc ,  lorsqu'ils  reconnaissent  que  ces  ef- 
on  armes  peuvent ,  en  raison  du  peu 
•imporUnee  de  la  dégradation,  faire  en- 
•J*"  un  bon  service  entre  les  mains  de  ces 
■"Jjnes  à  leur  retour  au  corps. 
JlJ^IIi  adressent  leurs  réclamations  au 
2*^'.  lorsque  le  paiement  de  la  solde  ou 
*>fli8lribations  n'ont  pas  lieu  aux  épo- 
2^ 'cgienienlaires  ;  que  les  fournitures 
'^l'Iéfeciueuscs  ou  incomplètes;  et  enfln, 


impatatioii  ou  retenue  illégale  est 


.  '**leuriroupe.  Si  leurs  réclamations  res- 
I^  JJ"' effet,  ils  peuvent  les  porter  devant 
«liciers  de  l'intendance  militaire. 


<  al^'^'^"^  responsables  des  fonds,  effets 
.  **J»niture8  quelconques,  dont  ils  don- 
Uonl'""^''"^  ®"  récépissé,  et  des  distribu- 
J*"!»  de  toute  nature  effectuées  en  excé- 
droits  réels  d'après  les  situations 
'•«"•ODl  certifiées. 


PUJLIPPB  1".  —  10  MAI  1844.  lys 

08.  Toutes  les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance,  qui  concernent  les  comman- 
dants de  compagnie,  d'escadron  ou  de  bat- 
terie, dc-ii^nés  suit  par  celte  qualification  , 
soit  par  le  titre  seul  de  capitaine ,  sont  ap- 
plicables aux  commandants  de  compagnie 
du  grade  de  lieutenant  ou  de  sous-lieu- 
tenant. 

TiTRR  VI.  Des  fonds. 
CHAPITRE  Vr,  Des  valeurs  bn  caisse. 

97.  Tous  les  fonds  appartenant  à  un 
corps  ou  à  une  portion  de  corps  ayant  un 
conseil  sont  déposés,  savoir  :  dans  la  caisse 
du  conseil,  !•  ceux  que  le  trésorier  est  tenu, 
conformément  à  l'art.  71,  de  verser  dans 
cette  caisse  immédiatement  après  les  avoir 
reçus;  les  récépissés  de  dépôts  au  trésor. 
Dans  la  caisse  du  trésorier,  \^  les  recettes 
d'autre  origine  que  celles  qui  doivent  enirer 
dans  la  caisse  du  conseil;  'i*^  les  sommes 
dont  le  conseil  autorise  la  sortie  de  sa  caisse 
pour  être  remises  au  trésorier. 

98.  La  caisse  du  conseil  a  deux  clefs  ; 
Tune  reste  entre  les  mains  du  président ,  la 
seconde  est  remise  au  major,  ou  à  l'onicier 
qui  en  fait  les  fonctions. 

99.  La  caisse  du  conseil  est  déposée  chez 
le  président,  qui  doit  prendre  toutes  les  me- 
sures de  sûreté  nécessaires  pour  la  garde 
et  la  conservation  de  ladite  caisse,  et  qui 
est  personnellement  responsable  de  tout 
événement  résultant  d'un  défaut  de  pré- 
voyance à  cet  égard.  Les  dépositaires  des 
clefs  sont  responsables  des  fonds  et  valeurs 
renfermés  dans  la  caisse,  d'où  rien  ne  doit 
sortir  sans  une  délibération  du  conseil. 

100.  Le  trésorier  est  seul  responsable 
des  fonds  qui  entrent  dans  sa  caisse  ,  sans 
préjudice  du  recours  subsidiaire  que  l'Ëtat 
peut  exercer  envers  le  conseil  ou  le  major, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  51  (para- 
graphe G>  et  GG. 

101.  Toutes  les  sommes  qui  sont  versées 
dans  la  caisse  du  conseil,  et  celles  dont  il 
autorise  la  remise  au  lré.«orier,  sont  inscrites 
parce  comptable,  en  présence  des  membres 
dépositaires  des  clefs ,  sur  un  carnet.  Les 
dépôts  au  trésor  et  les  remboursements  do 
ces  dépôts  y  honl  portés  pour  mémoire.  Le 
carnet  est  renfermé  dans  la  caisse  du  con- 
seil, d'où  il  ne  doit  sortir  que  pour  les  in- 
scriptions à  y  faire. 

\{yl.  Le  conseil  vérifie  sa  caisse  et  en  ar- 
rête la  situation  sur  le  carnet ,  le  premier 
de  chaque  mois ,  et  toutes  les  fois  que  les 
valeurs  qu'elle  renferme  doivent  être  repré- 
sentées aux  oITiciers  de  l'intendance  mili- 
taire. Il  s'assure ,  quand  il  le  juge  conve- 
nable ,  et  spécialement  lorsqu'il  arrête  les 
comptes  trimestriels ,  de  l'existence  effec- 
tive, entre  les  mains  du  trésorier,  des  fonds 


OÊmêj.     litru-raiLim  r^.  —  bai 
pfcr  }>tr  le 
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ap^trUemmC  tmt  nsferaMi  danf  «k 
levk  caitfe,  4o0t  l'^licîer  rnMwimdiiit  ert 
perfiMinctiemat  m^Mtoble.  IJ  ■>  cutie 
ptf  4ee<nDCt. 

CBAmUE  IL       wrvrs      rum.  ' 

104.  Lci  vencaMati  m  tréMr  pmrriU 
rait.  30  MBt  effeelBés  dans  les  caîjsef 

4af  reœtrearf  4<«  finaBcef . 

i<iS«  La  f— If  à  déposer  est  remife  aa 
Iréforier ,  q«i  la  Tenc  ««r-le-chanp  cBlre 
Icf  aiaisf  de  reteveor  ooDtrc  wi  rérê^t§w 
à  U1<M, 

M,  lA  eonfctl  retire  des  Masss  da  rece- 
ve«r,  fei«a  let  bcaoiJU  da  senrîce ,  tovt  oa 
partie  de  U  ftooiiiie  dépotée. 

iC^.  Leff  Yerfeneotf  et  reakomenents 
se  font  par  fonunec  rondes  de  atile  fraoef . 

105,  Lef  réeéptfsèf  délirréf  par  les  reee- 
Yearf  et  \tt  sommef  q«*ilf  renboarsent 
doiTeot  être  dépoféf  le  jour  Même  dans  la 
caifie  dn  eonfeîl.  Le  président  enf oart  la 
responubilité  de  rtneiéention  de  cette  dis- 
position, s*il  néglige  de  remplir  les  forma- 
lilés  prescrites  par  fart.  5é. 

109.  En  cas  de  départ  de  corpi,  son 
compte  afee  le  trésor  est  soldé  an  moyen 
d'on  mandat  de  Tirement  délivré  an  con- 
seil oar  le  receveor  général  sar  celui  da  dé- 
partement dans  lequel  le  corps  doit  tenir 
garnison.  Si  le  recefear  général  ne  réside 
pas  dans  le  lien  qae  qaitte  le  corps ,  le  re- 
eef  enr  particalier  est  tena  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  ponr  proearer  aa  conseil 
le  mandat  de  virement.  Lorsque  le  corps 
est  arrivé  à  destination,  ce  mandat  est  remis 
au  receveur  contre  un  récépissé  de  dépôt. 

110.  Si  le  corps  reçoit  pendant  sa  mar- 
che une  nouvelle  destination ,  le  sous-io- 
tendant  militaire  auquel  est  communiqué 
Tordre  qui  prescrit  ce  changement  en 
donne  aussitôt  avis  au  receveur  général  sur 
lequel  a  été  tiré  le  mandat  de  virement 
dont  le  conseil  est  titulaire,  et  lui  en  fait 
connaître  le  numéro,  la  date,  le  montant  et 
Térliéance  Celui-ci  transmet ,  sans  délai , 
ces  renseignements  au  ministre  des  fi- 
nances, qui  autorise  le  receveur  général  du 
département  ou  le  conseil  va  résider  à 
prendre  pour  comptant  le  même  mandat. 

i  1 1 .  Les  receveurs  des  finances  n'encais- 
sent les  fonds  appartenant  aui  corps  de 
troupe,  et  n'opèrent  les  remboursements  et 
virements  des  sommes  déposées  dans  leurs 
r'aisies,  que  sur  la  remise  qui  leur  est  faite 
par  le  trésorier  d'un  extrait  de  la  délibéra- 
tion du  conseil ,  revêtu  du  mandement  du 
DUf-intendant  militaire. 

llte.  Les  mouvements  de  fonds  sont  in- 


li:>.  An  années,  les  4e^ 
es  psTenrs .  qai  pmum 
Dcc»sa:res  prar  rm  ^ismm  te 
■Mot  seion  ies  besoiBS  da  se 
pajenr  ne  peut  at^epler  u 
faale  4  être  à  portée  d'e«  gara 
boQrwmeat  a  la  deftination  4é 
soos -ictecdint  BBÎlilaire,  i!  es 
srrre  »od  refus  sur  le  lÎTrH 
courant. 

f  S  i.  Lm  difpositîoTis  da  pré 
sont  app!  :rab'es  aux  corps  oa 
corps  qtii  n>nl  pas  de  consul  ; 
les  commandants  sont  sobslita 
et  an  Irésorjfr  ponr  les  verseii 
et  les  remboursements  à  reeev 

CHAPITRE  m.  Dr  BECOcrmai 

Pl'TATlOXS  PKBSCaiTES  PAR  1 
TÉmmCATIOS  DBS  COMPTES. 

113.  Les  imputations  dont 
des  conseils  art.  5ô  \  le  maj< 
ciers  coTnplab!e5  ou  autres  soi 
soit  pour  fait$  de  mauraîse  gesl 
d^avoir  eié:uté  le»  instructicoi 
rautorîté  compétente ,  soit  pc 
paiements  ou  distributions  c 
allocalioDs  réglementaires  ,  s 
mojen  de  retenues  sur  leur  s 
ment  dite,  exercées  mensuel lenr 
compte,  jusqu'à  concurrence  d 
de  cette  solde,  à  moins  que  le  r 
ordonne  autrement.  Le  produ 
tenues  entre  directement  dans 
trésorier  ,  au  fur  et  à  mesure 
fectuent,  et  il  est  porté  en  rece 
ses  ou  fonds  qui  avaient  sup] 
pense  des  sommes  rejelées  ,  ( 
sont  afTérentes  les  imputations 
la  revue  de  liquidation.  Il  en  < 
des  versements  qui  sont  opéré 
pareilles  causes,  par  les  officier 
ou  en  leur  nom. 

CHAPITRE  IV.  Des  pestes  ou 

FONDS. 

116.  Le  montant  des  pertes  o 
fonds ,  provenant  d'événemen 
majeure  ou  d'autres  circonstam 
dinaires,  dûment  constatés ,  es 
torisation  préalable  du  sous-ini 
litaire,  porté  en  dépense  à  la  i 
raie  d'entretien  (  deuxième  porl 
effet,  si  la  somme  manquante  a 
la  caisse  du  conseil,  elle  est  in8( 
net;  comme  sortie  pour  ordre  de 
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et  remUe  au  trésorier.  Le  président  du  con-    la  caisse  du  conseil,  et  portée  en  recette  au 

Kil  d'administration  ou  le  trésorier  ne    titre  de  la  masse  générale  d'entretien 

peut  être  rendu  responsable  ni  libéré  qu'en    (deuxième  portion). 

Tertu  d'une  décision  du  ministre.  Si  le  mj-      _  -,       .  ,  . 

nistre  met  la  perte  ou  le  déficit  à  la  charge  ^^\regi$iret,  ei  d$s  documents 

de  l'officier  dépositaire  de  la  caisse ,  il  dé-  '  y  rattachent. 

termine  le  mode  du  remboursement  à  ef-    CHAPITRE  I".  Dr  la  nati  rk  des  Rir.iRTRKfi 

fectuer  par  celui-ci.  Dans  le  cas  contraire,      a  tkmr  dans  r.iiAQiK  corps  or  portion 

ilapprouYe  ,  comme  définitive,  la  dépense  cohps. 

que  le  sons-intendant  militaire  avait  auto-  117.  Les  écritures  et  opérations  nui- 
risée,  ou  délivre  au  profit  du  corps  une  or-  quelles  donnent  lieu  radministration  pt  la 
donnance  d'une  somme  équivalente.  Il  comptabilité  des  corps  de  troupe  .  ou  des 
opère  de  même  sous  la  réserve  des  droits  du  portions  de  ces  corps  ayant  une  adniinis- 
irésor,  si  l'administration  de  la  guerre  est  tration  distincte  ,  sont  consignées  dans  les 
sans  moyen  de  reprise  contre  l'ofTicier  con-  registres  ci-aprés  désigm^s,  savoir  :  l'our 
ititué  débiteur  par  la  décision  intervenue,  chaque  régiment,  pour  chaque  corps  orga- 
Soit  que  la  somme  réintégrée  provienne  nisé  sous  le  titre  de  bataillon  ou  escadron  , 
de  remboursements  faits  par  cet  officier,  et,  en  cas  de  division,  pour  la  portion  cen- 
•a  de  l'acquittement  de  l'ordonnance  en-  traie: 
Tojée  par  le  ministre ,  elle  est  versée  daus 

ÎTeua  par  le  trénorirr, 
tous  la  tlirerlion  im- 
nicdiatc  du  inajur. 

lia  regislre  malriculc  des  ofTiciers  

Uai«(bira  mairicale  des  véiériaaires  

UAitpi4ie  malricnle  de  la  Iruape  

Db  Kftite«  matricalc  des  chevaux  d'ofliciers  fournis  par  TEtal  

Do  repaire  ma Iricu le  des  chevaux  de  troupe  et  mulets  ^  . 

Db  retîMrvnatricale  des  Toitures  pour  les  corps  qui  en  conoporlcnl  \  „  ,  i.    '  ^ 

UuttiktteâB  Veaeciît   \Tenu.  par  le  Imo- 

Ob  nyiitrajeani al  des  recettes  et  dépenses.   ' 

Qi  rafisire  de  ceniralisalion  des  receltes  et  dépenses  

h  rifiitra  des  avances  faites  aux  militaires  isolés  sur  les  fonds  de  l' indemnité  de  ^ 


Qi  ragistra  spécial  pour  les  hommes  de  troupe  en  congé  illimité  ^  n'scrrr  ).    .    .  J 

Vl  repslre  des  distributions  de  vivres,  chaulTage  et  fourrages  / 

h  registre  des  recettes  el  consommations  du  service  de  ritabiilemeut.  .    .  . 

hrqpbtre  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers  

h  ragklre  des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies ,  escadrons  ou  batteries.  . 

Ql  contrôle  général  des  effets  de  la  première  catégorie  

h  contrôle  général  des  effets  de  la  deuxième  catégorie  

bconlrôle  général  des  effeu  de  harnachcmenl  (  ^^^^^ 

fceonlxMe  général  des  armes.    •    •    •   >  d'haUemenl. 

01  contrôle  général  des  instruments  de  mntiqne  I 

.  ViTcgistre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être  remis  j 

•  service  ' 

ViKgîstre  dn  classement,  par  ancienneté  de  durée,  des  efft-ts  de  la  deniicme 
Maorie  

QâHiieldes  échantillons  et  modèles  types  envoyés  par  le  ministre  

^  Pour  chaque  portion  de  corps  ayant  un  conseil  d'administration  éventuel  : 

^n|iilre  des  délibérations.  \ 

jo  Wfiilre  de  Teffectif.  f  Tenus  par  roUioitr 

w NÎ^e  journal  des  recettes  et  dépenses.  l  payeur. 

Mt^redes  distributions  de  vivres,  chauffage  et  fourrages  ] 

^npMre  des  recettes  et  consommations  du  service  de  rhabillemcnt  \ 

■   1^"^'  des  comptes  ouverts  avec  les  maîtres  ouvriers.  |  Tenus  par  rofficirr 

y '^jll^ des  comptes  ouverts  avec  les  compagnies,  escadrons  on  batteries.    .    ,\  déléguépourrha- 
Uicgirtre  des  effets  de  la  première  catégorie  rentrés  en  magasin  pour  ëlre  remis  i  biileweut. 
"       ••«nice.  ,  1 

chaque  portion  de  corps  administrée  par  l'ofTicier  conmiandant,  et  coni- 
-•■  pluj  d'une  compagnie  : 

■  tîS"^**™.*^      recettes  et  dépenses  ^ 

'  '  '  i^jS!'*^^''^''^'"^*®"*^®  ^'''^®*!  <^l>«''fl^'gc  el  fourrages  |  Ttnn  par  l'offificr 

.'  *  Il        de*  recettes  et  consommations  du  service  de  Tbabillemcnt  \\  commandant. 

i'i'     ^*''deico»pltiooTerU  avec  les  ouvrier».  .    .  ' 


*jt.  9Êf^ÊUt  if»  cff»  Ôe  u  pnmmrt  «•i^rint  rcu-.r»  a.  mnçma.  rnnr  évrt  'r^mm  J 
«c  •ir»jî*   ... 

«Mie  cMPfn^it.    us  teu!  «narui..    cmcpsçBif .  ^ ssiâmc  ne  flf  telte 

fjt  n^îft»  /Ottriitt  1M9  '««lus  «;  ôt^fouo.   ^     m  le  » 

9^  Fg«r  ckftçne  turpi  v/rçuÙÊi  uns  \f  titn  Ae  eompcimlt  : 

(jB  Mf;i0tt*  flia.rioBie  M»  tAcion  «c  de     ncpt.  " 

tifi  i:if|^v*  jfonnuî.  inm  mjn.jn  ca  âa(»caw»  , 

Os  tit^ims*  oHii'ti.iÉiiiiDs  cU*  twa\»  «i  â<::>ntw&.  i 
Gb  f*(jitUt       «vaxiott  lau'^  ans  aûlRaéw  ht  la  fnnâ»      yindemu*  âe  I 

«»«ve,  -  f 

lis  tffcickid  f>onri«»  booiMi  de  tmo^  «■  t::?i«rf  tLimi  e  jibuipl-  .   .  .1 

(jb  fii^Mtft  ««t  ftiui^jt*  «t  wo>iuu.viMJt(m^  ou  aerriit  œ  l'fcaaii  iranel.  ...  «1 

Oit  nfitfVK  o**  vomv'j»  owreri»        ïw  twirier».  ^Tex.»  pi 

t<i  Dîwr'xv^  f  ct^*J  ô*»  t       àt      ^«'«■.iert  iai-.'«w*e-   r-saiMi 

!;«  ijmsvU  jfwsfti  i**  *jB«^  de  _*  M!Uij>t:n*i  ct.tjr  jT'»-  î 

tju  octttrCkt  f  «M>r«..  d«»  ftrflMC   ....  ''*.'! 

rj»  »^i«lr«  dètcAïi»  de  1«  preicjcre  ca;«porl«  rex      «s  prnv  être  mû  1 

•M  •WTM*   ^ 

Vn  àn  cÎMiemcaut  •  p«r  «bCjesoMlé  de  ànr«e ,  ôci  vMeu  ôe  ôusLXKiHke 

Cirt«forie.  •  

Vm  Mrnâ  d«*  édkas  'jUiiga»  «t  ■bO'dm  .jpe»  euTcra  pxr  .e  mlfi-lrt.  

lA4éfi«odiiDineot  des  r«fUtrec  dont  la  wnt  dfstîDês  é  recevoir  rinfciif 

ébUpiMiiw  pr«6«de«  il  e»t  teiou  danf  chtqoe  Uîliée  des  rfnseîfnnnnts  qvî  è1 

€m^ou  fKHtivode  eorpf  p«r>f  Miof  def  c»-  l'élal  cml  dfs  ni  iuires  de  toas  g 

pîUuiei  p«or  r«dniîoUt ration  parlicaiîére  foDt  partie  dm  oorpt  :  leur  nçoak 

de  ie«r  eoapagtiîe  ,  ectadron  oa  tatterîe  :  litre  mws  leqoel  i!f  soat  incorpti 

m*ukmU  6m  pwoond  et  d«»  «flei»  ei  do  ^**<»  wfeeMÎTe  de  Itmn  terri 

«r«»«»4«  «enioe;  camief  q«i  (et  maiotiesiieot  cm 

U»e  0M</ieiik  d««  cLevaoi  et  de»  effrti  de  baraa-    peaax  av-delé  do  temps  eiîgé  pÊT 

cL^m^t  '&*m  U»cof^  de  tmpe»  à  choral ,  ;     motif  et  U  date  de  lenr  radia tm 

Iirre  de  deUil.  j^,^  ,^ 

Cette  disposition  est  eommane  aax  déta-  gent  ceux  qoi  rentrent  dans  le«i 

eheneots  administrés  comme  compagnie ,  L*immatriculation  des  officiers,  d 

eseadron  ou  batterie*  quel  que  soit  le  grade  naires  et  des  hommes  de  troope  s*< 

de  ieor  cbef*  Elle  n'est  applicable  aax  corps  la  réception  on  sur  le  tq  des  tilic 

organisés  sous  le  titre  de  eampaçnU  qu'en  cations  on  actes  authentiques ,  e 

ee  qui  eoneeme  le  livre  de  détail.  qu'ils  appartiennent  au  corps.  Kl 

fis.  Le  registre  des  délibérations,  et  tous  les  officiers.  Tétérinaires,soiii 

eeui  qui  sont  destinés  à  recevoir  l'inscrip-  eaporaox  on  brigadiers  »  soldats , 

tion  des  recettes  et  dépenses  en  argent,  et  militaires  ou  gagistes,  et  en  fanlsd 

des  recettes  et  consommations  do  service  de  compris  comme  présents  oa  abs 

rbabitlement  ,  ainsi  que  le  registre  des  le  procés-verbal  de  formation  d*i 

avances  aux  mlliUires  isolés,  sont  cotés  et  sont  immatriculés  par  ordre  de  g 

paraphés  par  le  sous  intendant  militaire.  même  ordre  d'inscription  est  ai 

119.  Les  feuillets  du  contrôle  général  des  ceux  qui,  après  cette  foviation,  » 

effets  de  ta  première  catégorie  et  de  la  ma-  porés  sous  une  même  date.  L*inco 

trieute  des  effi  ts  et  armes  en  service  sont  des  hommes  de  troupe  prend  dati 

signés  par  le  major,  mais  seulement  après  \o  pour  les  jeunes  soldats  (appeU 

que  la  première  inscription  y  a  été  faite.  stituants),  pour  les  remplaçanU  i 

CHAPITBR  II.  Dk  i/owet  des  rbgistris,  f^omeW  de  révision  et  ponr  le: 

ORS  iNRCRiPTioMS  A  Y  FAiRB ,  RT  DE  LA  rappelés  de  la  réserve ,  a  compte 

KTATURR    DBS    DOCUMENTS    QOI    S  Y    RAT-     OÙ  ilS  Ont  été  mîs  CH  rOUlC  pOUT 

TACHENT.  g,j  corps  ;  2«  pour  les  remplaçants 

Le  registre  des  délibérations  est  A  compter  du  jour  où  les  rempi 

destiné è  recevoir  l'inscription  des  actes  qui  rtfyés  des  contrôles;  3«  pour  les 

déterminent  la  composition  du  conseil  d'ad-  volontaires ,  à  compter  du  jour  d 

ministration  et  de  toutes  ses  opérations.  gement;  4»  et  pour  les  homnic 

lill .  U  registre  matricule  des  officiers ,  d'un  autre  corps ,  à  compter  du  ji 

eelui  des  vétérinalrei  et  celui  de  la  troupe ,  ont  cessé  d'appartenir  A  ce  corpa. 
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vices  antérieurs  &  Tin  corporation  doivent 
être  jastifiés ,  soit  par  le  feaillet  matricule 
du  dernier  corps  dont  le  militaire  faisait 
partie  (art.  t38) ,  soit  par  une  attestation 
do  conseil  d'administration  de  ce  corps  on 
une  pièce  émanée  du  ministère  de  la  guerrre. 
La  série  des  numéros  est  distincte  pour  le 
registre  des  officiers,  pour  celui  des  vétéri- 
naires et  pour  relui  de  la  troupe;  elle  est 
continnée  indéfiniment,  jusqu'à  ce  que  le 
ministre  ordonne  qu'elle  soit  renouvelée. 
Le  numéro  sous  lequel  le  militaire  a  été 
immatriculé  lui  est  conservé  Jusqu'au  mo- 
ment où  il  cesse  de  faire  partie  du  corps  , 
quelles  que  soient  les  promotions  dont  il 
poisse  être  l'objet ,  à  moins  qu'il  ne  passe 
du  grade  de  sous  officier  à  celui  d'officier. 
Si,  après  avoir  quitté  ce  corps,  il  virnt  A  y 
rentrer,  on  nouveau  numéro  lui  est  donné, 
et  l'ancien  est  inscrit  au-dessous.  La  lettre 
distinctive  ou  le  numéro  de  la  compagnie  , 
de  l'escadron  ou  de  la  batterie  aniquels  les 
hommes  peuvent  successivement  apparte- 
nir, est  exactement  indiqué  au  registre  af- 
teeté  à  la  troupe.  Ce  registre  est  divisé  en 
VfAnmes  destinés  chacun  h  l'inscription  de 
mlUe  tkommes  ,  et  il  forme  autant  de  vo- 
lomes  qoe  le  complet  d'organisation  du 
eorps  /'eilge.  Il  est  établi ,  à  la  fin  du  rc- 
fistre  affecté  aux  officiers  et  de  chaque  vo- 
lome  du  registre  de  la  troupe,  une  tnble  al- 
phabétiqae ,  snr  laquelle  sont  inscrits  les 
noms ,  prénoms  et  numéros  matricules  des 
militaires  incorporés.  Les  conseils  d'admi- 
■iitratlon  font  parvenir  an  ministre  ,  dans 
tel  quinze  premiers  Jours  de  chaque  mois  : 
l'des  feaillets  individuels,  constatant  l'im- 
■atricnlation  des  élèves  de  l'école  mili- 
taire, de  l'école  polytechnique  ou  des  sous- 
ofliciers  faits  officiers,  et  des  jeunes  soldats, 
remplaçants  on  engagés  volontaires  incor- 
porés pendant  le  dernier  mois  :  chaque 
fenillet  présente,  par  extrait  littéral  du  re- 
gistre .  le  numéro  d'inscription  du  mili- 
taire ,  ses  nom ,  prénoms  et  surnom  ;  tous 
les  renseignements  relatifs  à  son  étal  civil; 
le  titre  sous  lequel  s'est  opérée  son  incorpo- 
ntion  ;  le  numéro  de  la  compagnie,  de  Tes- 
ndron  ou  de  la  batterie  dont  il  fait  partie 
fdansles  armes  spéciales  seulement),  et  Té- 
poqne  à  laquelle  il  sera  libérable.  Les  feuil- 
lets des  officiers  relatent,  en  outre,  les  ser- 
vices antérieurs  à  leur  nomination.  Ils  sont, 
de  même  que  ceux  des  hommes  de  troupe 
des  trois  catégories  spécifiées  ci- dessus  , 
certifiés  par  le  trésorier,  vérifiés  par  le  ma- 
jor et  visés  par  le  président  du  conseil 
d'administration  ;  2<»  des  états  demutalions, 
indiquant  nominativement ,  avec  désigna- 
tion des  numéros  matricules,  les  militaires 
de  tous  grades  venus  d'autres  corps  ou  de 
\a réserve,  promus,  rengagés,  remplaçants 


par  continuation  de  service  ou  rayés  des 
contrAIes  ,  dans  le  courant  du  mois  précé- 
dent, et  relatant  aussi  les  blessures  ou  ac- 
tions d'éclat,  les  cassations  ou  condamna- 
tions, et  les  changements  de  compagnies  ou 
batteries  (dans  1rs  armes  spéciales  seule- 
ment )  ,  qui  peuvent  avoir  eu  lieu  pendant 
le  môme  temps.  L'état  qui  concerne  les  of- 
ficiers fait  connaître,  en  outre ,  la  position 
de  chacun  d'eux  A  l'époque  où  il  est  dressé. 
Les  états  de  mutations  sont  certifiés  par  le 
conseil  d'administration,  et  vérifiés  par  le 
sous-intendant  militaire.  Lorsque  l'étal  re- 
latif aux  hommes  de  troupe  en  comprend 
plus  de  vingt,  une  table  alphabétique  y  est 
jointe. 

122  Le  registre  matricule  des  chevaux 
d'officier  fournis  par  l'Etat,  et  celui  des 
chevaux  de  troupe  et  mulets  sont  destinés 
h  recevoir,  dans  l'ordre  des  dates  de  leur 
arrivée  au  corps,  ou,  en  cas  de  remonte 
faite  directement  par  des  portions  station- 
nées hors  de  la  résidence  du  conseil  d'ad- 
ministration, d'après  les  états  signalétiques 
qu'elles  adressent  à  ce  conseil,  l'inscription 
des  numéros  et  noms  invariables  qui  leur 
sont  alors  donnés  et  celle  de  leur  signale- 
ment. La  désignation  de  l'époque  de  leur 
réception  et  de  la  lettre  distinctive  ou  du 
numéro  des  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries auiquels  ils  peuvent  successivement 
appartenir,  la  cause  et  la  date  de  leur  perte 
pour  le  corps  y  sont  également  relatées.  Le 
nom  des  officiers  détenteurs  de  chevaui  est 
en  outre  porté  sur  le  registre  matricule , 
ainsi  que  la  date  de  la  remise  A  ces  officiers, 
et ,  le  cas  échéant ,  l'époque  A  laquelle  les 
chevaux  font  retour  A  l'Etat. 

123  Dans  les  corps  dont  l'organisation 
comporte  des  voitures,  il  est  tenu  un  re- 
gistre matricule  des  voitures,  sur  lequel  on 
inscrit ,  dans  l'ordre  de  leur  réception  ,  le 
numéro  qui  leur  est  donné  au  moment  de 
leur  livraison  ,  el  les  mutations  qui  indi- 
quent leur  entrée  au  corps  et  leur  sortie  , 
ou  leur  passage  d'une  compagnie  dans  une 
autre. 

124.  Le  registre  de  l'efTcctif  est  destiné  A 
recevoir  l'inscription  journalière  ,  par  ba- 
taillon ot  compagnie,  escadron  ou  batterie, 
de  la  situation  du  corps ,  tant  en  hommes 
qu'en  chevaux.  Le  trésorier  y  enregistre  les 
mutations  nominativement  et  avec  leurs 
dates. 

125.  Le  registre  journal  est  destiné  à  re- 
cevoir l'inscription  ,  par  ordre  de  date ,  de 
toutes  les  recettes  qui  sonl  faites  pour  le 
compte  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps 
que  ce  registre  concerne  ,  des  sommes  qui 
sortent  de  la  caisse  du  conseil  pour  être  re- 
mises au  trésorier  ou  A  l'officier  payeur ,  et 
des  paiements  que  ce  comptable  elTectue 
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pour  racquittement  des  dépenies.  Chaque 
article  enregistré  reçoit  on  numéro  d'ordre, 
qui  est  aussi  inscrit  sur  la  pièce  justiGca- 
tive.  La  série  des  numéros  est  annuelle; 
elle  est  distincte  pour  les  recettes  et  pour 
les  dépenses.  A  chaque  vériGcation  qui  doit 
précéder  l'autorisation  de  remettre  des 
fonds  au  trésorier  (art.  25],  le  major  ap- 
pose son  \isa  sur  le  registre  journal.  La 
balance  des  recettes  et  dépenses  est  faite  le 
premier  jour  de  chaque  trimestre ,  ainsi 
qu'aux  époques  où  la  centralisallsn  de  la 
comptabilité  en  deniers  est  arrêtée  par  les 
oniciers  de  l'intendance  militaire.  Elle  est 
certifiée  par  le  trésorier,  vérifiée  par  le  ma- 
jor, et  arrêtée  parle  conseil.  Dans  les  por- 
tions de  corps  ayant  une  administration 
distincte  ,  elle  n'est  établie  que  le  jour  de 
l'inscription  du  dernier  article  de  recelte 
ou  de  dépense  afférent  au  trimestre  précé- 
dent. Le  restant  en  caisse  que  présente  la 
bilnnce  comprend  les  sommes  qui  existent 
dans  la  caisse  du  conseil  et  dans  celle  du 
trésorier  ou  de  rolTicier  payeur.  La  situation 
de  la  caisse  est  remise  immédiatement  au 
sous-intendant  militaire,  qui  la  vérifie  sur 
pièces ,  reconnaît  l'existence  des  valeurs 
qu'elie  présente  et  la  transmet  au  minisire. 

120.  Le  registre  de  centralisation  est  des- 
tiné à  recevoir  Tinscriplion  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses  faites  au  titre  du  corps  , 
et  à  en  présenter  la  classification  par  nature 
de  fonds  et  par  trimestre  d'exercice  ,  avec 
le  résumé  des  opérations  qui  concernent 
Pcnsemble  de  la  comptabilité  en  deniers. 
Les  virements  entre  les  différents  fonds  y 
forment  un  chapitre  spécial.  Les  recettes  et 
dépenses  sont  inscrites  au  registre  de  cen- 
tralisation en  même  temps  et  sous  les 
îTiêmes  numéros  qu'au  registre  journal  , 
niais  seulement  par  indication  sommaire 
de  leur  objet.  Immédiatement  après  la  clô- 
ture du  décompte  de  libération  ,  les  in- 
scriptions et  opérations  suivantes  sont  faites 
au  registre  décentralisation  :  1°  les  receltes 
et  dépenses  effectuées  par  les  portions  du 
corps  (autres  que  la  portion  centrale)  y 
sont  portées  en  un  seul  article  pour  chacune 
d'elles ,  d'après  les  extraits  du  registre 
journal  arrêtés  par  les  conseils  éventuels  ou 
par  les  olTiciers  qui  en  tiennent  lieu  (art. 
ï2.>i);  120  les  paiements  faits  pour  solde  et 
accessoires  de  solde,  aux  jeunes  soldats  et 
aux  militaires  isolés  du  corps  »  sont  portés 
en  recette  et  en  dépense,  en  un  seul  article 
pour  chaque  détachement  et  pour  chaque 
partie  prenante  individuelle,  avec  désigna- 
tion  du  temps  auquel  le  paiement  se  rap- 
porte ;  30  toutes  les  receltes  et  dépenses 
afférentes  au  trimestre  sont  totalisées  :  sé- 
parément, pour  la  portion  centrale;  cn- 
MMnble,  pour  les  autres  portions,  les  déta- 


chements de  jeunes  soldats  et  les  partiel 
prenantes  isolées,  et  récapitulées  en  masse 
pour  tout  le  corps  ;  4'  les  recettes  efféctuées 
i  valoir  sur  les  crédits  (c'est-à-dire  sur  les 
allocations  de  la  revue  de  liquidation  et  les 
augmentations  qui  peuvent  y  aycir  été 
faites  dans  le  décompte  de  libération  )  soat 
balancées  avec  ces  crédits,  et  les  trop  per- 
çus eu  les  moins  perçus  par  les  masses  sont 
compensés  au  chapitre  des  Tirements  ,  sa- 
voir :  les  premiers,  par  dépense  aux  masses 
et  recette  à  la  solde  ;  les  seconds  ,  par  dé- 
pense à  la  solde  et  recette  aux  masses; 
50  les  dépenses  pour  solde  et  accessoires  de 
solde  sont  balancées  avec  les  crédits,  et  les 
différences  sont  expliquées  eu  regard  du  ré- 
sultat ;  6<>  les  recettes  effectives  et  les  re- 
cettes par  virements,  de  même  que  les  dé- 
penses des  deux  espèces,  sont  totalisées  et 
balancées  dans  une  récapitulation  compa- 
rative, après  laquelle  sont  expliqués  les 
excédants  des  unes  sur  les  autres  (sauf  eeii 
dont  il  serait  sans  aucune  utilité  de  rapps^ 
1er  l'origine)  ;  les  imputations  ou  reteoMi 
dûment  prescrites,  qui  n'ont  pas  encore  été 
exercées;  et,  enfin,  les  déficits  de  fonds  sar 
lesquels  il  n*a  pas  jusqu'alors  été  statué  par 
le  ministre,  bien  que  le  montant  en  ait  été 
porté  en  dépense  à  la  masse  générale  d'an* 
tretien  (art.  116).  L'explication  del'exeé- 
dant  particulier  à  la  masse  individuelle  Ml 
appuyée,  lorsqu'il  y  a  lieu,  d'un  état  certi- 
fié par  le  trésorier  et  visé  par  le  major,  dsi 
sommes  restant  à  recevoir  d'autres  corps 
pour  couvrir  les  débets  des  hommes  qui  y 
sont  passés  ;  70  la  récapitulation  compars- 
tive  du  quatrième  trimestre  est  suivie  d'mc 
seconde  récapitulation ,  qui  embraue  les 
recettes  et  dépenses  de  tout  l'exerciee; 
8°  les  inscriptions  faites  au  titre  du  tri- 
mestre sont  closes  et  arrêtées  par  lecoDMii 
d'administration  ,  dans  les  dix  Jours  qui 
suivent  l'arrêté  du  décompte  de  libération. 
Le  jour  où  le  sous-intendant  militaire  pro- 
cède à  la  vérification  de  la  centralisation 
trimestrielle,  le  conseil  établit  sur  le  re- 
gistre la  situation  des  fonds,  par  l'addition 
de  l'excédant  de  recette  avec  les  recettes 
enregistrées  au  titre  des  trimestres  pos- 
térieurs à  celui  que  cette  centralisation 
concerne,  et  la  déduction,  sur  le  prodnit 
de  cette  opération ,  des  dépenses  inscri- 
tes comme  afférentes  à  ces  mêmes  trimes- 
tres. Si  le  corps  est  divisé,  la  situation 
n'est  faite  que  pour  la  portion  centrale  seu- 
lement, en  partant  de  l'excédant  de  recette 
qui  lui  est  particulier.  Dés  que  le  sous-in* 
tendant  militaire  a  opéré  la  vérification  de 
la  comptabilité  d'un  trimestre  d'exercicei 
le  conseil  lui  remet  un  relevé  sommaire  dn 
registre  de  centralisation,  où  est  reproduite 
la  récapitulation  comparative  des  recettcf 
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et  dépendes,  aTec  le  détail  des  virements  et 
la  situation  des  fonds.  Celai  qui  est  dressé 
pour  le  quatrième  trimestre  comprend  en 
oatrela  récapitulation  comparative  d'eier- 

cice. 

127.  Le  registre  des  avances  aux  mili- 
taires isolés  ,  sur  les  fonds  de  Tindemnité 
de  route,  est  destiné  à  recevoir  l'Inscription 
des  paiements  faits  à  ces  militaires  ou  de 
ceai  effectués  pour  leur  compte  personnel 
comme  remboursement  du  prix  des  effets 
de  petit  équipement  qui  leur  ont  été  déli- 
vrés pendant  la  route ,  sauf  retenue  ulté- 
rieure sur  leur  solde  ou  sur  leur  masse  in- 
dividuelle. Cette  inscription  est  nominative  ; 
elle  a  lieu  aussitôt  que  le  paiement  vient  à 
la  connaissance  du  corps,  soit  par  la  feuille 
de  route  do  militaire,  sur  laquelle  il  est  con- 
staté, soit  par  les  relevés  sommaires  trans- 
mis par  le  sous-intendant,  s'ils  parviennent 
avant  que  le  militaire  ait  rejoint.  Immé- 
diatement après  leur  inscription  au  registre, 
les  avances  faites  aux  sous-officiers  cl  sol- 
dats sont  portées  au  débit  de  leur  compte 
ouvert  pour  figurer  ultérieurement  en  dé- 
pense à  la  feuille  de  masse  individuelle, 
dans  m  colonne  spéciale.  Celles  qui  con- 
cernent les  officiers  et  autres  militaires  qui 
n'ont  pâtée  masse  individuelle  sont  retenues 
far  leur  solde.  Lorsque  les  relevés  sommaires 
des  avances  faites ,  avec  les  mandats  à  l'ap- 
pai,sont  parYenuesau  corps,  les  imputations 
admises  par  le  conseil  d'administration  sont 
portées  sur  le  registre ,  et  on  7  inscrit  pour 
mémoire  les  mandats  refusés.  Le  conseil 
d'administration  central  adresse  aux  con- 
Kils  éventuels  des  autres  portions  du  corps 
Téta t  des  avances  aux  militaires  qui  en  font 
jNirtie,  pour  que  l'imputation  en  soit  opé- 
rée. Les  inscriptions  faites  au  registre  des 
lYances  sont  totalisées  par  trimestre  ,  aux 
Bëmes époques  que  les  états  récapitulatifs, 
dont  le  modèle  est  joint  au  règlement  sur 
Iti frais  de  route  des  militaires  isolés.  Elles 
lont  certifiées  par  le  trésorier,  vérifiées  par 
le  major  et  arrêtées  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Le  conseil  d'administration  , 
iTsnt  l'arrêté  de, la  centralisation  trimes- 
trielle, verse  au  trésor,  à  titre  de  rembour- 
froients ,  le  montant  des  avances  dont  les 
handals  lui  sont  parvenus ,  et  dont  il  a 
epéré  la  retenue.  Les  avances  enregistrées 
pour  lesquelles  les  mandats  ne  sont  point 
encore  parvenus  sont  reportées  au  trimestre 
iQivant,  et  versées  par  virement  aux  Tonds 
divers.  Quand  elles  se  rattachent  à  un  exer- 
cice expiré,  l'intendant  militaire,  en  arrc- 
tinl  la  comptabilité,  prescrit  qu'elles  soient 

Ytrsécs  au  trésor  avant  le  1^'  octobre  de 

l'inn^c  suivante. 

iift.  Le  registre  spécial  pour  les  hommes 

^  troupe  en  congé  illimité  (  réserve  )  est 
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destiné  A  recevoir  les  inscriptions  qnc  pres- 
crit d'y  faire  l'ordonnance  réglementaire 
sur  la  solde  et  les  revues,  à  laquelle  le  mo- 
dèle de  ce  rej'.istre  est  annexé. 

129.  Le  registre  des  distributions  de  vi- 
vres, chauffage  et  fourrages  ,  est  destiné  à 
recevoir  l'inscription,  par  ordre  de  date, 
des  rations  délivrées  au  corps  par  les  ma- 
gasins de  l'Etat,  avec  distinction  des  ba- 
taillons et  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries. 11  est  établi ,  par  trimestre  ,  sur  ce 
registre  ,  une  balance  comparative  des  dis- 
tributions avec  les  allocations  que  consta  • 
tent  les  feuilles  de  journée  vérinées  par  le 
sous-intendant  militaire.  En  cas  de  divi- 
sion du  corps,  les  distributions  qui  ont  été 
faites  a  chacune  de  ses  portions  (autres  que 
la  portion  centrale)  sont  inscrites  en  une 
seule  ligne  pour  tout  le  trimestre  sur  le  re- 
gistre tenu  par  le  trésorier ,  qui  y  établit 
une  balance  générale. 

130.  Le  registre  des  recettes  et  consom- 
mations du  service  de  l'habillenicnt  est  des- 
tiné à  recevoir  l'inscription  des  entrées  ru 
magasin  et  sorties  de  magasin  des  matières 
et  effets  de  toute  espèce,  divisés  el  classés 
par  chapitres,  dans  l'ordre  ci-après,  savoir  : 

Cliap.    1*'.  Matières  poar  riiabillrincnt  tt  lu  h.ir- 
naclicnx'nl. 
II.  EITuts  triiabillrnacnl,  du  roifTiirR  cl  ilu 
grand  équipement  ,  cl  annes. 

III.  Effets  i  ru5ageparli<:ulit>r  du  laiiibour- 

luajor,  des  caporaui-lainbuurs  cl 
des  sapeur?. 

IV.  Eiïels  du  liarnachement. 
V.  Initruinents  de  ninhique. 

VI.  KiT<>lsd«  pelil  équipement. 
\1I.  Pinces  d'armes. 

VIII.  Piùocs  du  shakos,  de  rasqnes  ou  d\iu- 
tre  coiffure  ,  selon  Turme. 
IX.  Matièros  provenant  d'éronomic  de 
ronpe. 

X.  EfTels  el  armes  hors  de  service. 
XI.  Mobilier  du  corps  ;  ellets  divers ,  u$« 
leosiles  et  malérianx  d'eiid)allage. 

Dans  les  corps  qui  ne  comportent  pas 
l'emploi  de  tous  les  chapitres  du  registre 
des  recettes  el  consommations  ,  chacun  de 
ceux  qui  sont  à  leur  usage  conserve  néan- 
moins le  numéro  qui  lui  est  affecte  par  le 
présent  article.  Les  enregistrements  se  font, 
par  ordre  de  date ,  au  fur  et  à  mesure  des 
recettes  et  consommations.  Toutefois ,  les 
matières  employées  au\  confections ,  les 
économies  de  coupe  et  les  versements  en 
magasin  des  effets  confectionnés  ne  sont 
portés  que  par  trimestre  ,  d'après  les  arrê- 
tés du  registre  des  comptes  ouverts  avec 
les  matlres-ouvriers  (art.  151).  Les  distri- 
butions faites  aux  compagnies  ,  escadrons 
ou  batteries,  et  les  réintégrations  efl'cctnécs 
en  magasin,  ne  sont  inscrites  que  par  le  re- 
port des  totaux  trimestriels  du  registre  des 
comptes  ouverts ,  récapitulés  dans  un  <^\ht 
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sommaire  (art.  iSâ).  Chaque  article  CDre- 
gistré  reçoit  un  numéro  d'ordre ,  qui  est 
aussi  inscrit  sur  la  pièce  justificative.  liya 
pour  chacun  des  chapitres  deui  séries  an- 
nuelles de  numéros,  Tune  pour  les  recettes, 
l'aulre  pour  les  consommations.  La  balance 
des  recel  tes  et  consommations  au  premier 
jour  de  chaque  trimestre  est  faite  par  cha- 
pitre, dans  les  cinq  jours  suivants,  certifiée 
par  roffîcier  d'habillement,  vérifiée  par  le 
major  et  arrêtée  par  le  conseil  aui  quanti- 
tés restant  en  magasin.  Dans  les  vingt  pre- 
miers jours  du  mois  de  janvier,  il  est  dressé 
à  la  suite  de  la  balance  du  quatrième  tri- 
mestre (chap.  \*^,     5  et  4)  un  relevé  som- 
maire des  recettes  et  consommations  qui 
doivent  servir  d'éléments  pour  l'établisse- 
ment des  comptes  annuels  de  gestion  ;  il 
est  certifié  par  le  conseil.  Quand  le  corps 
est  divisé  ,  ce  relevé  est  établi  sur  le  re- 
gistre de  la  portion  centrale,  par  l'addition 
des  articles  qui  la  concernent ,  avec  ceux 
qui  figurent  sur  les  eicés  trimestriels  des 
autres  portions,  qui  ont  été  adressées  au 
conseil  d'administration  (art.  â54).  Si  l'ex- 
trait relatif  au  quatrième  trimestre  n'est 
pas  parvenu  le  20  janvier,  la  récapitulation 
ne  comprend,  pour  la  portion  qui  se  trouve 
en  retard  ,  que  les  quantités  relatées  sur  les 
extraits  que  le  conseil  d'administration  a 
précédemment  reçus. 

131.  Le  registre  des  comptes  ouverts 
avec  les  maîtres  ouvriers  est  destiné  à  re- 
cevoir l'inscription,  par  ordre  de  date,  des 
matières  qui  leur  sont  délivrées  du  magasin 
d'habillement  pour  servir  aux  confections, 
et  des  etTets  qu'ils  y  versent.  La  totalisation 
en  est  faite  au  dernier  jour  de  chaque  tri- 
mestre. Les  consommations  y  sont  portées 
d'après  les  allocations  des  devis,  en  regard 
des  etTets  de  chaque  espèce  confectionnés 
dans  le  cours  des  trois  derniers  mois,  et 
balancées  avec  les  quantités  remises  aux 
maîtres-ouvriers.  La  différence  représente 
les  matières  qui  restent  entre  leurs  mains. 
Les  économies  de  coupe  figurent  pour  mé- 
moire au-dessous  delà  balance,  qui  est  cer- 
tifiée par  l'ofBcier  d'habillement,  vérifiée 
par  le  major  et  arrêtée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

132.  Le  registre  des  comptes  ouverts 
avec  les  compagnies,  escadrons  ou  batte- 
ries ,  est  destin^  à  recevoir  l'inscription  , 
par  ordre  de  date ,  des  effets  et  des  armes 
qui  leur  sont  délivrés  par  le  magasin  et  de 
cenx  qu'ils  y  réintègrent,  d'après  des  bons 
ou  bulletins  de  versement  nominatifs,  si- 
gnés par  le  capitaine ,  approuvés  par  le 
major;  ces  pièces  relatent  les  mutations  ou 
les  causes  qui  donnent  lieu  aux  distribu- 
tions et  aux  réintégrations.  Les  bulletins 
de  versement  iDdiqaentaasii,  comme  pertes, 


les  effets  on  les  armes  laissés  aax  hommes 
passés  à  d'antres  corps,  envoyés  en  congé 
illimilé,  réformés,  libérés  ou  retraités, et 
ceux  des  hommes  morts  dans  des  hôpitaax 
externes  ou  en  congé ,  dès  que  le  conseil 
est  informé  que  la  réintégration  n'en  sera 
pas  faite  au  magasin  (art.  S48  et  S49). 
Les  bons  de  petit  équipemen t  font  connattre 
la  valeur  des  effets.  Les  distributions  et 
réintégrations  sont  totalisées  le  dernier  joar 
de  chaque  trimestre  à  tontes  les  sectiooi 
du  registre,  et  les  totaux  par  compagnie, 
escadron  ou  batterie,  sont  reportés  soru 
état  sommaire  récapitulatif,  don  t  le  montaat 
est  inscrit  au  registre  des  recettes  et  con- 
sommations (art.  130).  Les  inseriptiou  j 
faites  à  chacune  des  sections  du  registre  , 
des  comptes  ouverts  sont  certifiées  par  l'of-  ^ 
ficier  d'habillement  le  premier  jour  da  tri- 
mestre suivant,  et  vérifiées  par  le  major. 

133.  Le  contrôle  général  des  effets  de  li 
première  catégorie  est  destiné  à  reeenir 
l'inscription  nominative,  dans  l'orditél  ' 
registre  matricule,  de  tous  les  sous-ofldan,  j 
caporaux  ou  brigadiers,  soldats,  gagisifl  ' 
et  enfants  de  troupe ,  ainsi  que  la  dérigni-  ' 
tion  des  effets  de  celte  catégorie  qai  tiar  ' 
sont  successivement  fournis.  Ce  coBtrAll 
est  composé  de  feuillets  mobiles,  difiséi  ^ 
par  cases ,  dont  une  est  affectée  à  chaqn 
homme.  Les  distributions  y  sont  cnrfgis-  ■ 
trées  par  les  chiffres  indicatifs  de  rauée 
et  du  trimestre  où  elles  ont  lien.  Les  eWi 
réintégrés  en  magasin  ou  emportés  pir  • 
l'homme  qui  cesse  d'appartenir  au  eorps  y  ^ 
sont  indiqués  par  une  unité  au  bas  dalêars  ^ 
colonnes  respectives.  Lorsqu'il  etidAlné  - 
des  effets  ayant  déjà  fait  une  partie  ée  leir  • 
durée ,  le  nombre  de  trimestres  pesdeat 
lequel  ils  doivent  encore  servir  est  iBMfflt  * 
à  la  suite  du  chiffre  indicatif  du  trimestreeé  ' 
s'en  effectue  la  distribution.  Lorsque  tontes  ' 
les  cases  d'un  feuillet  ont  été  rayées,  et 
feuillet  est  déposé  aux  archives  du  corpi. 

134.  Le  contrôle  général  des  effets  de  la 
deuxième  catégorie,  celui  des  effets  dehtr-  ' 
nachement,  celui  des  armes  et  celui  éei 
instruments  de  musique,  sont  destinés  à  * 
recevoir  finscription  des  numéros  d'orin  ' 
qui  sont  marques  sur  les  uns  et  Les  aatns  1 
lorsqu'ils  entrent  pour  la  première  foil  ' 
dans  le  ma(;asin  du  corps,  ainsi  que  la  lettre  * 
distinclive  ou  le  numéro  des  compagnies,  ? 
escadrons  ou  batteries  auxquels  ils  soat  » 
distribués.  La  cause  et  la  date  de  leur  perte  i 
pour  le  corps  y  sont  également  relatées.  U  ^ 
millésime  empreint  sur  les  effets  de  ta  « 
deuiièmc  catégorie,  sur  ceux  de  harnacbe'  ~ 
ment  et  sur  les  instruments,  est,  en  oulrtr  - 
porté  au  contrôle  général,  avec  le  non  di 
l'établissement  militaire,  du  corps  oad> 
fournisseur  qui  les  a  livrés.  Lorsqu'on  •fltff 
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nnê  arma  ou  un  instrament  est  remis  en 
magasin ,  celte  rentrée  est  indiqoée  par  la 
limple  radiation  de  la  lettre  dlstinctive  on 
do  numéro  de  la  compagnie,  de  l'escadron 
on  de  la  batterie.  Dans  les  corps  organisés 
lous  le  titre  de  compagnie,  cette  lettre  oa 
ce  numéro  est  remplacé  par  le  numéro  ma- 
tricule de  l'homme  détenteur  de  l'efTet  ou 
de  Tarme. 

135.  Le  registre  des  effets  de  la  première 
catégorie  rentrés  en  magasin  pour  être  remis 
eo  service  est  destiné  i  recevoir  Tinscrip- 
tioB  da  numéro  matricule  empreint  sur  ces 
effets,  lorsque  le  versement  en  est  opéré  par 
les  compagnies,  escadrons  ou  batteries,  de 
leur  durée,  eiprimée  par  le  nombre  de  tri- 
mestres parcourus  et  restant  à  parcourir, 
et  du  nouveau  numéro  qui  leur  est  donné 
quand  ils  sont  remis  en  distribution. 

136.  Le  registre  du  classement,  par  an- 
deaneté  de  durée,  des  effets  de  la  deuxième 
catégorie»  est  destiné  à  présenter  distincte- 
ment, pour  chaque  nature  d'effets  apparte- 
naal  à  cette  catégorie,  le  nombre  d'années 
ictompliea  depuis  leur  première  mise  en 
leniee,  et  leur  situation  numérique  ré- 
snUaal  ée  la  balance  des  gains  et  des  pertes 
•ODoels,  qui  y  sont  inscrits  le  i«r  janvier 
seafemeni,  par  extrait  récapitulatif  du  con- 
trftie  général.  Dans  les  corps  de  troupes  à 
dteval ,  il  est  tenu  un  pareil  registre  pour 
les  effets  de  harnachement. 

137.  Le  livret  des  échantillons  et  mo- 
dèles-types est  destiné  &  recevoir  Tinscrip- 
tion,  dans  l'ordre  des  dates  de  leur  récep- 
tion,  de  tous  ceux  qui  sont  envoyés  au  corps 
par  le  ministre.  Lorsqu'un  échantillon  ou 
modèle  est  substitué  à  un  autré,  la  date  de 
rannulation  de  l'ancien  est  inscrite  au  li- 
vret, où  il  est,  en  outre,  fait  mention  de  la 
destination  qu'il  reçoit. 

158.  La  matricule  du  personnel  et  des 
effets  et  armes  en  service  est  destinée  à  re- 
cevoir la  transcription  de  tous  les  rensei- 
gnements que  présente  le  registre  matricule 
du  corps  pour  les  sous- officiers  et  soldats 
composant  la  compagnie,  l'escadron  ou  la 
batterie ,  ainsi  que  renregistrement  des 
cDets  d'habillement,  de  coiffure ,  de  grand 
équipement  et  d'armement  qui  leur  sont 
distribués,  avec  indication  des  époques  de 
réintégration  en  magasin  ou  de  perte  des 
effets  de  la  première  catégorie.  Les  feuillets 
de  la  matricule  sont  individuels  et  mobiles. 
Tous  tes  feuillets  concernant  les  niiliiaires 
qui  cessent  d'appartenir  à  la  compagnie, 
l'escadron  ou  la  batterie  sont  détachés  de 
la  matricule  et  remis  ou  envoyés,  savoir  : 
1"  ceux  des  hommes  qui,  dans  le  même 
corps,  changent  de  compagnie,  d'escadron 
ou  de  tMtterie,  ou  qui  passent  à  un  autre 
corps,  an  nouveau  capitaine  on  au  nouveau 


corps,  aussitôt  après  la  radiation  des  con- 
trôles ;  S"  ceux  des  hommes  renvoyés  dans 
leurs  foyers  pour  faire  partie  de  la  réserve, 
aui  commandants  des  dépôts  de  recrute- 
ment ,  immédiatement  après  la  délivrance 
des  congés  illimités;  7*^  ceux  des  hommes 
qui  cessent  d'appartenir  à  l'armée,  aui  ar- 
chives du  corps.  Les  feuillets  détachés  delà 
matricule  pour  être  envoyés  à  d'autres 
corps  ou  aux  commandants  des  dépôts  de 
recrutement  sont  certifiés  par  le  trésorier, 
vérifiés  par  le  mnjor.  et  visés  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  et  le  sous- 
intendant  militaire.  Toutefois ,  dans  les 
portions  de  corps  ayant  une  administration 
distincte,  la  vitrification  de  l'ofllcier  rem- 
plissant les  fonctions  de  major  ne  porte  que 
sur  les  inscriptions  qui  y  ont  été  laites 
depuis  la  séparation  d'avec  la  portion  cen- 
trale. Les  feuillets  que  les  conseils  d'admi- 
nistration rc^'oivent  par  suite  d'incorpora- 
tion sont  classés  aui  archives,  après  que 
les  inscriptions  en  ont  été  exactement  trans- 
crites ,  tant  au  registre  matricule  qu'à  la 
matricule  du  personnel  et  des  effets  ei  armes 
en  service.  En  conséquence  de  la  disposition 
qui  précède,  lorsque  les  feuillets  des  mili- 
taires venant  d'un  autre  corps  parviennent 
directement  à  une  portion  du  nouveau  corps 
autre  que  la  portion  centrale,  ils  sont  trans- 
mis au  conseil  d'administration  central , 
au.s8itôt  que  les  renseignements  qu'ils  pré- 
sentent ont  été  reportes  sur  les  feuillets  éta- 
blis pour  ces  militaires  dans  la  matricule 
du  personnel  et  des  effets  et  armes  en  ser- 
vice de  la  compagnie,  de  l'escadron  ou  de 
la  batterie  où  s'effectue  leur  incorporation. 

139.  La  matricule  des  ehevaui  et  des 
effets  de  harnachement  est  destinée  a  re- 
cevoir, d'une  part,  les  inscriptions  eitraites 
de  la  matricule  du  corps,  faisant  cuniiaitre 
les  dates  de  réception  et  d'arrivée  du  cl)ev.il, 
son  origine,  son  signalement,  les  effets  de 
harnachement  qui  lui  sont  successivement 
affectés,  et  le  nom  du  cavalier  auqinM  il  ap- 
partient ;  d'autre  part,  a  titre  de  renseigne- 
ments sur  l'élal  physique  sanitaire  du  che- 
val, son  classement  successifaux  inspections 
générales  et  la  durée  du  séjour  aux  infir- 
meries, avec  l'intlicalionsonmiaire du  genre 
de  maladie,  enfin  la  daie  et  les  causes  de 
sa  radiation  des  contrôles  du  corps.  Les 
feuillets  de  cette  matricule  sont  individuels 
et  mobiles  Ceui  concernant  les  chevaux 
morts,  vendus  et  abattus,  sont  déposés  aux 
archives  du  corps.  Les  prescriplions  de 
l'art.  138  pour  la  transmission  des  feuillets, 
leur  vérification  et  leur  conservation  sont 
applicables  à  la  matricule  des  chcvaui|  en 
ce  qui  la  concerne. 

140.  Le  livre  de  détail  est  destiné  à  pré- 
senter dans  l'ordre  ci-après,  et  en  autant  de 
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chapitres  que  Tarme  le  comporte,  les  ren-  L'ofQcier  qai  cesse  de  compter  à  reffeetit 

seignements  indiqués  par  le  litre  même  de  est  rayé  de  ta  case  qoMI  occapait.  Gelai  qui 

chacun  de  ces  chapitres,  savoir  :  obtient  de  Tavancement  sans  changer  de 

Chnp.  l^'^.  Menseignements  sur  la  position  compagnie ,  d'escadron  ou  de  batterie,  est 

dû  la  compagnie,  de  C escadron  ou  de  la  bat'  aussi  rayé  ;  mais  il  est  reporté  dans  la  eue 

/er/e.— Les  mouvements  s'inscrivent  au  fur  que  lui  assigne  son  nouveau  grade  oa  n 

cl  à  mesure  qu'ils  s'eCTcctuent.  nouvelle  classe. 

Chap.  2.  Renseignements  relatifs  aux  al-  Chap.  5.  Contrôle  annuel  elet  homwMS  dê 
locations  de  vivres  de  campagne,  d'indemnités  troupe  et  comptes  courants  de  leur  masse  in- 
ou  de  fournitures  extraordinaires.  —  Les  in-  dividuelle, — Les  hommes  de  troQpe  sont  in- 
scriptions se  font  sur  la  mise  à  Tordre  du  scrits  par  ordre  de  grade  ou  de  classe,  et, 
jour,  ou  sur  la  communication  des  déci-  dans  chaque  grade  on  classe,- par  rang  d*aa- 
sions  de  l'autorité  compétente.  cienneté,  sous  les  mêmes  numéros  qo'aa 

Chap.  5.  Situations  et  mutât  ions.  Journa-  contrôle  général  tenu  par  le  major.  Dans  la 

Hères.  —  La  situation  est  établie  chaque  compagnie  ou  le  peloton  hors  rang,  Ib  sont 

matin  d'après  les  mutations  survenues  pen-  placés  dans  le  même  ordre  qu'aux  tabiean 

dant  la  journée  précédente.  Les  mutations  annexés  aux  ordonnances  d'organiialioB. 

sont  inscrites  nominativement.  Les  deuxième,  troisième,  quatrième  et  da- 

Chap.  4.  Contrôle  annuel  des  officiers, — Les  quiéme  paragraphes  du  chap.  4  sont  ean- 

ofTiciers  sont  inscrits  par  ordre  de  grade  et  muns  aux  hommes  de  troupe.  Le  denier 

de  classe.  Il  est  afTecté  à  chaque  grade  ou  est  en  outre  applicable  aux  sons-ofllcim, 

classe  un  nombre  de  cases  triple  de  celui  caporaux  ou  brigadiers  qui  perdent  Iw 

qui  forme  le  complet  de  ce  grade  ou  de  celte  grade,  et  aux  soldats  de  la  première  dam 

classe.  Les  mutations  s'inscrivent  jour  par  qui  descendent  à  la  seconde.  L'intcriplîBB 

jour.  Leur  rédaction  doit  relater  soigneu-  aux  comptes  courants  des  recettes  tt  dép 

sèment  les  dates,  ainsi  que  les  causes  d'ab-  penses  de  la  masse  individuelle  se  fait  d'à- 

sence,  de  départ  déûnitif  ou  de  mort  ;  le  lieu  prés  les  principes  développés  an  chap.  S  di 

de  destination,  en  cas  de  mission,  de  congé  titre  10  de  la  présente  ordonnance,  et  an 

ou  d'entrce  à  l'hôpital ,  et  celui  du  décès,  époques  indiquées  ci-après,  savoir  : 

RECETTES. 

iAu  moment  de  rinoornoration  des  homniii  m 
de  la  mulalion  qui  lear  donne  droit  k  nn  luppii' 
ment. 

Le  premier  jour  de  chaque  trimestre ,  pow 
tontes  les  journées  acquises  pendant  le  IrinMbt 
I  précédent  ;  et,  en  ce  qai  regarde  les  hommes  n|il 

Ti  ^1      1  io  l 'À.  Ida  contrôle  ou  entrant  dans  une  position  d'ahiBiie^ 

Proda.l  de  la  pnme  joumalièr  J  ^^^^^^^  J^^^^ 

■  annuel.  (Sauf,  s*il  y  a  lieu,  à  recliGer  altMtu» 
r  menl  les  inscription»,  d'après  la  feuille  de  décompta 
^  de  la  masse,  art.  187.) 

.  i-  .        1    I  (Au  moment  où  ils  s'effeelaent  entre  les  mtÏH 

Versements  faits  par  les  hommes  |  capitaine. 

Avoir  à  la  masse  des  hommes  venus  d'antres  corps, 
on  d'autres  compagnies  ,  escadrons,  batteries  ou  j 

détachements  du  corps  (    ^  l'époque  de  rinscription  des  hommes  ta  eoi" 

Ancien  avoir  à  la  masse  des  hommes  rentrés  après  )tr61e  annuel. 

radiation  des  contrôles  du  corps  I 

Premier  avoir  à  la  masse  des  remplaçants.  •    .    .  / 

Yalcnr  des  effets  de  petit  équipement  qui  ont  été  f  Aussitôt  que  le  décompte  établi  par  lecapitaiati 
dêtrnils  comme  ayant  servi  à  des  chevaux  atteints  !  pour  servir  au  remboursement  dee  effets,  tM 
de  maladies  contagieuses.    .......(  vérifié  par  le  major. 

DÉPENSES. 

Excédant  du  complet  r^lementaire  de  la  masse  t 

des  hommes  présents  | 

Avoir  h  la  masse  des  hommes  présents  qui  quittent  \  Au  moment  OÙ  le  paiement  est  fait  aux  homaiifc 

le  service  ou  qui  sont  promus  adjudants  ou  sous-  i 

lieutenants  / 

Débet  k  la  masse  des  hommes  venns  d'autres  corps  \ 

Ancikn  débet  &  la  masse  des  hommes  rentrés  après  \  annuel. 

radialion  des  contrôles  du  corps  / 

Prix  des  effrls  de  pelit  équipement  fournis  aux  )    .  .   •  i      ir  .       .       •        •  — . 

!iommcs  par  le  magasin  du  corps  M"  momcnl  ou  les  effets  sont  remis  «ni  bonM 


■ONAACMIB  COlfST.  —  LOUIt-l 

Honlant  de%  mandats  délivrés  anz  hommes  voya- 
geant isolément ,  pour  avances  en  argent  ou 
fonmitores  d*eflfets  de  petit  équipement.    .  . 

Prix  des  réparations  d'effets  on  armes  laissés  an 
compte  des  hommes.  

Nontanl  des  pertes  et  dégradations  d'effets  de 
casernement,  de  campement  on  d'hôpital,  el 
des  dégradations  dans  les  bâtiments  de  TÉtat 
ou  chez  rbabilant ,  mises  k  la  charge  des 
hommes  

Hoins-Talae  des  effets  et  armes  perdus  on  mis  hors 
de  service.    •  •   .    •    .  . 

Les  comptes  coorants  de  fa  masse  Indi- 
Tidaelle  de  toas  les  hommes  qui  figurent  au 
eoDtrOle  annuel  sont  réglés  et  signés  plir 
le  capitaine  à  la  date  du  premier  joiir  de 

I  chaque  trimestre,  sauf  le  cas  où  il  n'y  aurait 
coni  recette  ni  dépense  pendant  le  trimestre 

.   précédent,  et  lorsqu'ils  entrent  dans  une 

*  position  d'absence  ou  qu*iis  cessent  d*appar- 
i  teoir  à  la  compagnie,  à  Tescadron  ou  à  la 
i  batterie.  lies  hommes  présents  signent  le 
t.  règlement  de  leur  compte.  L'ofTIcler  de  sec- 
t  ikm  signe  pour  ceui  d'entre  eux  qui  ne 
!    cément  remplir  cette  formalité  et  pour  les 

atacBls.  Si  9  après  le  règlement  du  compte 
3    il  y  tttea  de  le  rectifier,  ce  compte  est  ar- 
>    réié  de  ooaveaa,  en-  toutes  lettres,  et  signé 
ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  paragraphes 
qni  précédent. 
Chap.  6.  Contrât»  annuel  des  chevaux 
^  <f officiers,  —  Les  chevaux  sont  inscrits  sui- 
^'  rant  l'ordre  des  grades  ou  classes  des  oifi- 
eierSy  et  sons  les  mêmes  numéros  d'ordre 
qa'an  contrôle  général  tenu  par  le  major. 
J  11  est  affecté  aux  chevaux  de  chaque  oincier 
3  un  nombre  de  cases  triple  de  celui  qui  forme 
=  ie  complet  attribué  à  son  grade.  Les  nu- 
-'  Héros,  noms  et  signalements  des  chevaux 
^  fournis  par  TËtat ,  sont  exactement  trans- 
crits du  registre  matricule.  Les  mutations 

*  '  l'inscrivent  jour  par  jour.  La  rédaction 

doit  relater  soigneusement  leurs  dates  et 
les  causes  des  pertes.  Le  cheval  qui  cesse  de 

^  -  compter  à  reffeclif  est  rayé  de  la  case  qu'il 
Mcapait.  Les  chevaux  des  odiciers  qui  ob- 
riennent  de  l'avancement  sans  changer  de 
compagnie,  d'escadron  ou  de  batterie,  sont 

^    iiusi  rayés  ;  mais  ils  sont  reportés  dans  les 

-  cssesque  leur  assignent  les  nouveaux  grades 
de  ces  olBcicrs. 

Chap.  7.  Contrôle  annuel  des  chevaux  de 
iroupe.  —  Les  chevaux  formant  l'effectir,  à 
y,     l'époque  de  l'établissement  ou  du  renouvel- 
'   Itmenl  du  contrôle  annuel ,  sont  ixiscrits 
dans  l'ordre  des  numéros  du  registre  matri> 
cule.  Les  autres  le  sont  à  la  date  de  leur 
^       arrivée.  Ils  prennent  tous  tes  mêmes  nu- 

-  méros  qu'aux  contrôles  tenus  par  le  major, 
les  chevaux  de  selle  sont  placés  avant  les 
(itevaux  ou  mulets  de  trait  ou  de  Hi*  Il  «st 
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An  moment  où  le  capitaine  connaît  i'insfri|>tion 
faite  sur  la  feaille  de  roule,  ou  leçoit  couiuianî« 
cation  du  maudat. 

Au  moment  où  le  capîlaiuu  signe  le  bulletin  de 
réparation. 

r  Dès  que  Tëtat  de  réparlilion  dressé  par  l'ollicier 
de  casernement  a  ëté  communiqué  au  capitaiue,  ou, 
en  cas  de  dëpartdn  débiteur,  an  moment  fie  la  mn- 
talion  et  sur  note  appréciative,  npprouvcc  pur  le 

,  major. 

Lorsque  la  nolificalion  est  faite  an  capitaine,  de 
l'approbation  donnée  par  le  sous-intendant  mili- 
,  taire  au  bulletin  d'imputation. 

aiïeclé  aux  uns  et  aux  autres ,  et  distincte- 
ment, un  nombre  de  cases  double  de  celui 
qui  forme  le  complet  d'organisation.  Les 
quatrième  et  cinquième  paragraphes  du 
chap.  6  sont  communs  aux  chevaux  de 
troupe. 

Chap.  8.  Solde  de  la  troupe  et  rations  di- 
verses perçues.— Lt»  prestations  en  deniers 
el  en  nature  sont  inscrites  au  fur  et  à  me- 
sure des  perceptions,  et  totalisées  par  tri- 
mestre. Dès  que  le  sous-intendant  militaire 
a  vérifié  la  feuille  de  journées  des  honinies 
et  celle  des  chevaux,  le  montant  des  alloca- 
tions est  balancé  avec  celui  des  perceptions 
pour  faire  ressortir  les  trop  perçus  ou  les 
moins  perçus. 

Chap.  9.  Liste  des  travailleurs,  —  Les 
sommes  retenues  aux  travailleurs  el  celles 
attribuées  aux  hommes  qui  les  remplacent 
dans  leur  service,  et  qui  doivent  être  re- 
mises au  capitaine,  lorsque  leur  masse  est 
incomplète  (art.  167),  sonl  inscrites  au  fur 
el  à  mesure  que  cet  ollkier  les  reçoit. 

Ch(ip.  10.  Compte  ouvert  avec  te  magasin 
d'habillement f  pour  les  effets  de  la  première 
catégorie  el  les  galons, 

Chap.  11.  Compte  ouvert  avec  le  magasin 
d'habillement.,  pour  les  effets  de  la  deuxième 
catégorie  cl  les  armes. 

Chap.  12.  Compte  ouvert  avec  le  magasin 
d'habillement ,  pour  les  effets  de  haniuchc' 
vient.  —  Les  distributions  efTcctuces  par  le 
magasin  d'habilleiiiciit  et  les  réintégrations 
qui  s'y  font  sonl  inscrites,  par  ordre  de 
date,  d'après  les  quantités  relatées  aux  bons 
bulletins  déversement  ou  procès-verbaux  de 
réforme.  Les  unes  et  les  autres  sont  totali- 
sées par  trimestre.  Les  eircts  à  l'usage  par- 
ticulier du  tambour-major,  des  caporaux- 
tambours  et  des  sapeurs  (5«  chapitre  du 
registre  des  recettes  cl  consommations  du 
service  de  rhabillcmenl) ,  sonl  portes  dans 
un  tableau  spécial,  à  la  suite  du  chap.  IL 
du  livre  de  détail  de  la  compagnie  hors  rang. 

Chap.  13.  Compte  ouvert  aux  effets  de  cu' 
sernemcnl. 

Chap.  14.  Cjmpte  ouvert  aux  effets  de 
campement, —  Les  réceptions  el  rénilégra- 
tions  sMnscriJ^ent  par  ordre  <lc  date.  Llles 
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mei ire ,  et  lorsque  tous  les  effets  de  caser- 
Dement  oa  de  campement,  en  service,  sont 
rendus  au  garde  du  génie ,  au  préposé  des 
lits  militaires,  ou  à  l'oflQcier  d'administra- 
tion comptable. 

Ghap.  15.  Enregistrement  des  bons  d^ef- 
fets  de  petit  équipement  reçus  du  magasin 
d* habillement, — Les  bons  s'inscrivent,  suc- 
cessivement, par  ordre  de  date,  par  nature 
d'effets ,  avec  indication  de  leur  valeur  ; 
ils  sont  additionnés  le  premier  jour  de 
chaque  trimestre;  leur  montant  doit  être 
égal  à  celui  de  la  colonne  de  la  feuille  de 
décompte  de  la  masse  individuelle,  où 
est  portée  la  valeur  des  effets  de  petit  équi- 
pement distritHiés  aux  hommes  pendant  le 
trimestre  précédent. 

Chap.  16.  Enregistrement  sommaire  des 
bordereaux  ou  relevés,  et  des  états  de  réparti- 
tion, pour  réparations,  dégradations  et  autres 
remboursements  mis  au  compte  des  hommes, 
— L'inscription  du  montant  des  réparations 
exécutées  aux  effets  et  aux  armes  se  fait  à 
l'époque  de  la  totalisation  du  bordereau 
d'enregistrement  ou  du  relevé  des  bulletins 
délivrés  pendant  le  trimestre ,  et  celle  des 
autres  Imputations  à  faire  sur  la  masse 
individuelle,  lorsque  les  états  de  réparti- 
tion sont  communiqués  au  capitaine. 

Ghap.  17.  Situation  générale  des  masses 
individuelles  après  Carrêté  des  comptes  de 
chaque  trimestre, — La  situation  des  masses 
est  relevée  sur  les  feuilles  de  décompte 
trimestriel  ;  elle  présente  le  nombre  de 
masses  au  complet,  au-dessous  du  complet 
et  en  débet;  elle  indique  aussi  leur  taux 
moyen. 

Ghap.  18.  Table  des  numéros  d'ordre  em- 
preints sur  les  effets  de  la  deuxième  catégorie^ 
sur  les  armes  et  sur  les  effets  de  harnachement , 
indiquant  le  numéro  matricule  des  hommes 
qui  en  sont  détenteurs  ou  des  chevaux  aux- 
quels ils  sont  affectés,  Les  numéros  des 
effets  et  armes  en  service  an  jour  de  réta- 
blissement ou  du  renouvellement  des  tables 
sont  inscrits  dans  leur  ordre  progressif;  les 
autres  le  sont  au  fur  et  a  mesure  des  rem- 
placements ou  distributions.  Dans  les  corps 
qui  ne  comportent  pas  remploi  de  tous  les 
chapitres  du  livre  de  détail,  chacun  de  ceux 
qui  sont  à  leur  usage  conservent  néan- 
moins le  numéro  qui  lui  est  affecté  par  le 
présent  article.  Les  chap.  10,  11 ,  lâ,  15 
et  18,  ne  font  pas  partie  du  livre  de  détail 
des  corps  organisés  sous  le  titre  de  com- 
pagnie. Le  livre  de  détail  est  renouvelé  le 
l^r  janvier  de  chaque  année.  Gelui  de 
l'année  précédente  est  déposé  aux  archives, 
après  la  vérification  de  la  feuille  de  journées 
et  de  la  feuille  de  décompte  de  la  masse  in- 
dividuelle da  quatrième  trimevtre, 


141.  Ghaque  homme  de 
son  arrivée  au  corps,  un  lin 
par  le  major,  et  sur  leque 
ments  qui  constatent  son  él 
gnalement  et  le  titre  tons  U 
corporé ,  ont  été  exactemei 
prés  la  matricule  de  la  com 
cadron  ou  de  la  batterie, 
renseignements  que  préseï 
cuie  sont  transcrits  sur  le  li 
aussi  la  nomenclature  ré( 
effets  de  petit  équipement  e 
ture  ;  1  inscription  des  rece 
df)  1^  masse  individuelle  ;  e 
positions  de  lois  ou  réglem 
dat  doit  avoir  incessamme 
les  yeux.  Dans  les  corps  de 
le  livret  reçoit  en  outre, 
chap.  7  du  livre  de  détail, 
nom,  du  numéro  matricuh 
ment  du  cheval  affecté  av 
celle  des  numéros  et  milléi 
sur  les  effets  de  harnachen 
détenteur. 

14:2.  L'homme  qui  passe 
autre  y  reçoit,  à  son  arriv 
livret. 

143.  Le  livret  est  la  prc 
taire  à  qui  il  est  délivré.  Il 
retiré  sous  aucun  prétexte, 
lui  en  est  donné  un  nouveai 
le  service. 

144.  Les  effets  et  armes 
bués  aux  hommes,  et  les  ar 
et  de  dépense  de  leur  mass 
en  leur  présence  au  livret. 

145.  Le  capitaine  arrête 
livrets  des  hommes  préseï 
courants  de  leur  masse  ir 
époques  et  dans  les  circonst 
par  Tart.  140  pour  le  ré 
comptes  sur  le  livre  du  déli 

Titre  IX.  De  la  solde  ei 

de  solde, 
CHAPITRE  I".  Du  traitembj 

146.  La  solde  et  les  acce 
des  odiciers  sont  payables  à 
ment ,  par  mois  et  à  terme 
trois  jours  qui  suivent  la  di 
perception  en  a  été  faite  pa 

147.  Les  ofTlciers  présenti 
du  mois  sont  portés  nomin 
décompte  du  traitement  a 
d'eux,  sur  une  feuille  d'ém 
tiOée  par  le  trésorier,  vérifi 
et  sur  laquelle  ils  apposen 
au  moment  où  le  paiement  1 
quittances  de  ceux  qui ,  ne 
dans  la  résidence  du  çons 
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remplir  cet  M  formalité,  restent  anneiéeià 
ladite  Yevil  le. 

14S.  L'oflScier  qui  entre  dans  une  position 
d*abseDce,  passe  à  une  autre  portion 
du  corps,  (»u  qui  cesse  d'en  faire  partie,  est 
iotégralement  payé  à  Tépoque  de  son  dé- 
part (par exception  A  Tart.  146)  du  traite- 
naent  quilui  est  acquis;  sa  quiilance  doit 
porter  décompte  des  pre»(ation8  composant 

(raitcmenC.  11  lui  est  remis  un  certificat 
de  cessation  de  paiement,  signé  par  le  tré- 
sorier, vérifié  par  le  major,  revêtu  du  viia 
do  président   du  conseil  d'administration 

de  celui  du  sous-intendant  miliLiire. 
Cette  pi^<^^  relaie  les  retenues  dont  rofllcier 
peat  rester  passi  ble,  soit  au  profit  de  l'Etat 
^da  <:orps ,  soit  pour  dettes  contractées 
•oters  des  particuliers,  lorsque  le  ministre 
^  t  autorisé  le  remboursement  direct  aui 
u^Dcler^* 

i49.     ^^Aitement  acquis  aux  oITIciers 
^^^ësestyersé  ,  sous  la  déduction  delà 
gmniDe  qa^^s  ^peuvent  devoir  à  l'Etat  ou 
^cuffpi.^^*  s* Il  j  a  lien,  des  frais  d'inhu- 
^\&QACtde  la  dernière  maladie,  entre  les 
Afis  receveurs  des  finances  ou  des 
|i|eBi^*>^vnée ,  au  titre  de  la  caisse  des 
consignations,  qui  en  demeure 
diBpUlteeiwers  les  héritiers ,  conformé- 
gieit  m  instructions  arrêtées  par  le  di- 
ifctev C^^^i'al  de  cette  caisse,  de  con- 
iirt»i«\?  ministre  de  la  guerre.  Ln  dé- 
fottf^A^  sert  de  base  an  versement,  et  à 
Ti^\Ao(\Tie\  doit  rester  le  récépissé  délivré 
HUiMrier,  fait  connaître,  le  cas  échéant , 
basse  de  \a  diflTérence  entre  le  traitement 
•  WÉfralporléen  dépense  au  registre  journal 
rtli  tomme  mentionnée  dans  ce  rèrépissé. 
..  1  h  dette  de  l'offlcier  décédé  exrcile  le 
^^••Dldega  créance  snr  le  corps,  le  con- 
.Menstale  cette  circonstance  <lans  un  dé- 
-  ■■pleeipiiçjiif  q„»îi  adresse  imniédinle- 
JJ™)    sous-iiitendanl  militaire,  et  que 
Iraosmet,  avec  ses  observations,  à 
,  ^''^■nHe  la  division  territoriale  ou  du 
Jjy'^l'arinée,  qui  le  fait  parvenir  au  mi- 
«n  donnant  son  avis  sur  la  légalité 
?'j''pQlalions  mises  à  la  charge  de  la 
??*ion.  Au  bas  de  ce  décompte  doivent 
'•indiqués  le  dernier  domirilc  du  diTunt 
•  Jjiaiant  que  possible ,  celui  de  ses  héri- 
JJ*' lin  duplicata  de  cette  pièce  demeure 
mains  du  trésorier,  comme  ju^ti- 
'  2*^  ^®  Tinscription  qu'il  fait ,  au  re- 
I  J[|*jOBrnal.  de  la  somme  qti'il  a  payée 
JJ/tutorisalion  du  conseil ,  en  vertu  du 
article. 

J^'W  est  dressé  pour  chaque  trimestre, 
rj  •«  trésorier,  aussitôt  qu'il  a  reçu  les 
de  journées  vérifiées  par  lesou«-in- 
militaire  ,  un  état  comparatif  des 
''^ttinenUdQnl  ces  feaillei  constatent  l'ai- 
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location  au  profit  des  officiers  et  des  paie- 
ments qui  leur  ont  été  faits.  Ceui  qui  ont 
touché  plus  ou  moins  que  ce  qui  leur  reve- 
nait y  sont  désignes  nominativement,  avec 
la  somme  alTéreute  a  chacun  d'eui.  Les 
créanciers  reçoivent  le  complément  auquel 
ils  ont  droit,  et  les  débiteurs  versent  dans 
la  caisse  du  trésorier  ce  qu'ils  avaient  reçu 
en  trop.  Les  uns  et  les  autres  émargent 
l'état  comparatif. 

IM.  Au  premier  paiement  mensuel  du 
traitement  des  ofliciers,  qui  suit  la  vérilica- 
tion  des  feuilles  de  jourm^s  par  le  sous-in- 
tendanl  mililiire.  retenue  est  faite,  a  chaque 
capitaine,  du  prix  des  rations  de  vivres, 
chauffage  et  fo'irrages,  qui  ont  élc  reçus  en 
trop  pendant  le  trimestre  précéilent  par  la 
compagnie  ,  l'escadron  ou  la  batterie  qu'il 
commande,  sur  les  bous  établis  d'après  les 
situations  qu'il  a  produites.  Mais,  si  la  com- 
paraison des  feuilles  de  journées  avec  les 
borderenui  de  fournitures  fait  rc'tsorlir  un 
moins  perçu  eu  denrées  de  méiiie  espèce  , 
dans  les  autres  compagnies,  escadrons  ou 
batteries,  la  valeur  de  ce  moins  pt>rçii  entre 
proportionnellement  en  déduction  du  débet 
de  chacun  des  capitaines.  Les  sommes  à 
retenir  font  l'objet  d'un  eitrait  du  registre 
des  dislribuiions,  qui  est  certifié  par  le  tré- 
sorier, et  sur  lequel  les  capitaines  ii;;nrent 
nominativement.  Ils  rcniargeutau  moment 
où  le  prélèvement  de  ces  sommes  est  opéré 
sur  leur  traitement,  et  le  montant  en  est 
porté  eu  recette  au  titre  de  la  solde.  Si  l'en- 
semble des  débets  remboursés  par  les  ca- 
pitaines, dans  les  dilTérentes  portions  du 
corps  ,  excède  la  somme  imputée  au  de- 
compte  de  libération  pour  trop  perçu  eu 
nature,  la  difTérence  est  versée  par  la  solde 
à  la  masse  générale  d'entretien. 

154.  Les  art.  Uri,  U7,  Ï4S,  149  et  150, 
sont  applicables  aux  vétérinaires. 

CUAPITHE  II.  Du  PRÊT. 

155.  La  solde  et  les  accessoires  de  solde 
des  hommes  de  troupe  sont  payables  à  litre 
de  prêt,  par  le  trésorier,  entre  les  mains  du 
capitaine,  les  l^r,  G ,  1 1 ,  16 ,  t>t  et  â(>  du 
mois,  pour  le  nombre  de  jours  formant 
l'intervalle  de  chacune  de  ces  dates  à  la  date 
suivante  eidusivement. 

1 5  i.  Le  capitaine  perçoit  le  prêt,  d'avance 
sur  le  pied  de  p-iiix,  et  a  terme  échu  lorsque 
les  vivres  de  ramp.igiie  sont  fournis  et  que 
la  troupe  ne  l'ail  pas  ordinaire,  sur  une 
feuille  de  prêt  porUint  décompte ,  certifiée 
et  quiliancce  par  lui,  et  que  le  trésorier  vé- 
rifie avant  d'en  payer  le  montant. 

155  Le  moulant  de  la  feuille  de  prêt  peut 
être  payé  auser^ent-nlajor  ou  au  maréchal- 
des-logis  chef,  sur  la  présentation  de  celte 
feuille  rcYCluc  Uc  L'acquit  Uu  capilaine. 
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156.  Le  fergent-mijor  oa  le  miréclul- 
des-logif  chef  remet  sur-le-champ  à  son 
capitaine  la  somme  qa*il  a  toachée  chci  le 
trésorier. 

157.  La  disposition  de  Kart.  95,  qai  rend 
le  capitaine  responsable  des  sommes  payées 
sur  ces  quittances,  est  applicable  au  cas  où 
il  fait  reccToir  le  prêt  par  le  sergent-major 
on  maréchal-des-logis  chef,  i  moins  de  cir- 
constances eitraordinaires»  dont  l'apprécia- 
tion appartient  au  ministre. 

1 58.  Les  hommes  sont  portés  sur  la  feuille 
de  prêt  par  la  désignation  de  leurs  grades 
et  de  leur  nombre  dans  chaque  grade.  Le 
décompte  s'établit  sur  reffectif  des  présents 
au  jour  de  la  perception  même,  lorsque  le 
prêt  est  payable  d'avance,  et  sur  celui  des 
présents  au  jour  de  la  dernière  perception, 
s'il  est  payable  à  terme  échu.  Les  mutations 
survenues  dans  TinterTalie  d'un  paiement 
à  l'autre  sont  inscrites  sar  la  feuille  de  prêt 
nominativement  autant  que  possible ,  avec 
les  augmentationsetdiminatioDS  auxquelles 
elles  donnent  lien,  sauf  Texception  men- 
tionnée au  paragraphe  saivant ,  et  le  capi- 
taine consigne,  à  la  fin  de  cette  feuille,  les 
renseignements  propres  à  justifier  on  à 
éclaircir  les  rappels  on  déductions  dont 
l'explication  n*aurait  pas  trouvé  place  dans 
l'espace  affecté  aux  décomptes  et  aux  mu- 
tations. La  feuille  établie  le  premier  jour 
du  trimestre  ne  doit  point  rapporter  les  mu- 
tations applicables  au  temps  écoulé  depuis 
le  dernier  prêt.  Elles  sont  l'objet  d'une 
feuille  supplémentaire  portant  décompte, 
lorsqu'eilis  donnent  droit  à  un  rappel.  Si  la 
compagnie,  l'escadron  on  la  batterie  passe 
du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  et  vice 
versa,  la  feuille  de  prêt  n'embrasse  que  le 
nombre  de  jours  qui  précédent  la  date  à 
laquelle  s'opère  c^tte  transition,  et  il  en 
est  fait  une  spéciale  pour  les  journées  pos- 
térieures. 

159.  Lorsque,  dans Tintervalle  des  épo- 
ques assignées  par  l'art.  153,  un  certain 
nombre  d'hommes  sont  incorporés  simulta- 
nément, et  que  le  commandant  de  la  com- 
pagnie ,  de  l'escadron  ou  de  la  batterie  qui 
les  reçoit  réclame  la  somme  nécessaire  pour 
leur  faire  le  prêt  jusqu'à  la  fin  de  la  période 
commencée,  cette  somme  lui  est  payée  sur 
une  feuille  spéciale. 

160.  La  distribution  du  prêt  estfaiteaux 
hommes  et  aux  chefs  d'ordinaire,  d'après  le 
mode,  dans  les  proportions  et  aux  époques 
déterminées  par  le  règlement  sur  le  service 
Intérieur. 

161.  Le  trésorier  récapitule  dans  un  bor- 
dereau, qu'il  certifie,  les  feuilles  de  prêt  dont 
il  n  payé  le  montant  dans  le  jour,  et  les 
porte  en  dépense  en  un  seul  orticle  d'après 
le  total  de  ce  bordereau. 


16:2.  Déti|«e  les  feaQIcf 

été  vérifiées  par  le  sons-ia 
taire,  le  capitaine  dresse  m 
des  sommes  qu'il  a  perçoei 
dant  le  trimestre  et  de  celle 
constatent  rallocation  ao  | 
pagnîe,  de  l'escadron  oo 
titre  de  solde  et  aceessoin 
troupe.  Cet  élat  est  remit  i 
après  s'èlfe  assuré  de  son  e 
tifie  conjointement  arec 
somme  perçue  en  trop  est 
pitaine  dans  la  caisse  dn  ti 
sort  on  moins  perçu,  le  n» 
misao  capitaine.  Tous  ies  < 
sont  récapitulés  par  le  tr 
bordereau  qu'il  certifie,  et 
ne  fait  qu'un  seul  article 
dépense ,  selon  le  cas. 

163.  Les  feailies  de  pr 
aux  archives  du  corps,  apr 
trimestrielle  de  la  comptai 
intendant  militaire.  Anx 
sont  remises  au  dépôt  d'ai 
proximité. 

CHAPITRE  IIL  Disposmoi 

AUX  DETACUKMI 

161.  Lorsque  lesdétachei 
vent  dans  le  ressort  du  coui 
gnés  du  lieu  où  il  siège  pot 
prenantes  puissent  venir  e 
voir  leur  traitement  ou  perc 
le  trésorier,  les  fonds  néces 
par  ce  comptable,  soit  aux 
ofllcicrs  que  les  command 
menls  ont  envoyés  pour  T( 
soit  à  ceux  que  le  présidem 
aller  les  porter.  Dans  l'un  < 
dépositaires  de  ces  fonds 
au  bas  du  titre  constatant 
titre  leur  est  rendu  en  éc 
tances  des  parties  prenant) 

TITRE  X.  De  la 
CUAPITRE  1".  De  l'objb 
165.  La  masse  individu 
à  pourvoir  et  à  entretenir 
troupe  de  tous  grades,  d 
et  de  chaussure,  de  pansag 
conques,  compris  sous  la  d 
nériquc  d'effets  de  petit  é 
les  nomenclatures  annexée 
général  sur  le  service  d 
L'objet  de  cette  masse ,  en 
les  maîtres  ouvriers,  est  d< 
moyens  de  se  procurer,  d( 
de  renouveler  les  effets  d'I 
coiffure,  de  grand  et  de  p< 
dont  le  règlement  précité  l< 
mise  et  le  remplacement  à 
allocations  spéciales  sont 
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a  adjudants ,  aides  et  sous- 
ilrei ,  qoi  les  perçoivent  avec 

[.  Dbs  bbcbttbs  bt  dâpbnsbs 
db  la  mas8b, 

«cettes  et  dépenses  da  fonds 
individaelle  se  composent  des 
nts ,  savoir  : 

•  \^  Sommes  perçues  pour  pre- 
et  primes  journalières  ;  2**  ver- 
par  les  capitaines  des  sommes 
sues  des  hommes  (art.  167)  ; 
8  faits  par  les  remplacés  au 
I6S);  4°  versements  faits  par 
8  de  l'avoir  des  hommes  qui 
(  (art.  176),  ou  remboursement 
BOX  qui  7  sont  passés  (art.  1 77); 
s  faits  par  la  masse  d'entretien 
nent  (art.  169),  et  par  la  masse 
itrelien  (art.  113, 184  et  185). 
—  1"  Achat  des  effets  de  petit 

9"  paiements ,  faits  entre  les 
pitaines,  des  sommes  revenant 
>rt.l70  et  172)  ;  3©  versements 
escorps,  de  ravoir  des  hommes 
ssés  (art.  176],  ou  rembourse- 
et  de  ceui  qui  en  sont  venus 
ko  versements  faits  à  la  caisse 

•  consignations  pour  le  compte 
ies  hommes  décédés  (art.  174); 

ou  paiements  faits  au  trésor 
rs  du  montant  des  avances  ef- 
es  fonds  de  l'indemnité  de  roule 
des  pertes,  dégradations,  répa- 
utres  imputations  à  la  charge 
«  (art.  180  à  181)  ;  6o  versements 
générale  d'entretien  (art.  183  et 
nvois  de  l'avoir  à  la  masse  des 
t  congé  illimité,  ou  qui  ont  quitté 
^lant  absents  du  corps  (art.  173). 
>  hommes  dont  la  masse  est  au- 
complet  réglementaire  peuvent 
lier  ravoir  jusqu'à  concurrence 
iplet,  au  moyen  de  versements 
entre  les  mains  de  leur  capitaine. 
Heurs  et  les  hommes  qui  les  rem- 
01  leur  service  remettent  à  leur 
la  moitié  du  salaire  qu'ils  tou- 
ecUvement ,  jusqu'à  ce  que  leur 
lUeint  le  complet.  Les  sommes 
titaines  ont  reçues  pour  augmen- 
des  masses  sont  versées  par  eux, 
chaque  mois ,  dans  la  caisse  du 
A  trésorier  (nonobstant  les  dis- 
la  premier  paragraphe  de  l'art, 
[ail  qu'un  seul  article  de  recette, 
tre ,  appuyé  d'un  bordereau  qui 
par  lui  et  vérifié  par  le  major, 
el  a  été  préalablement  inscrite 
i  par  chaque  capitaine  la  somme 
ectae  le  versement. 
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168.  Le  militaire  remplacé  au  corpi  par 
un  homme  qui  y  est  étranger  est  tenu  de 
verser,  au  compte  de  son  remplaçant ,  une 
somme  égale  au  complet  réglementaire  de 
la  masse,  et,  de  plus,  le  montant  de  la  pre- 
mière mise  d'habillement  fixée  pour  l'arme. 
Si  la  masse  du  remplacé  est  obérée,  il  doit, 
en  outre,  rembourser  au  corps  le  montant 
de  son  débet. 

169.  La  valeur  des  effets  de  petit  équi- 
pement ,  qui  ont  été  détruits  comme  ayant 
servi  au  pansage  de  chevaux  atteints  de  ma- 
ladies contagieuses,  est  remboursée  à  la 
masse  individuelle  par  la  masse  d'entretien 
du  harnAchement,  au  prix  d'achat,  li  les 
effets  ont  été  distribues  dans  le  trimestre, 
et  sur  le  pied  des  deux  tiers  de  ce  prit ,  si 
leur  distribution  est  plus  ancienne.  Pour 
l'eiécution  du  présent  article ,  le  capitaine 
établit ,  chaque  fois  que  le  cas  se  présente , 
un  décompte  qui ,  après  avoir  été  certifié 
par  lui  conjointement  avec  l'officier  d'ha- 
billement, et  vérifié  par  le  major,  est  remis 
au  trésorier  pour  servir  de  base  au  verse- 
ment à  opérer  d'une  maste  à  l'autre. 

170.  L'excédant  du  complet  réglemen- 
taire de  la  masse,  constaté  par  la  feuille  de 
décompte  établie  par  le  capitaine ,  confor- 
mément à  l'art.  187,  est  payée  intégrale- 
ment ,  aussitôt  qu'elle  a  été  vérifiée  par  le 
major,  aux  compagnies,  escadrons  ou  bat- 
teries, pour  les  hommes  qui  sont  alors  pré- 
sents, quelles  que  soient  les  imputations 
dont  ils  peuvent  être  devenus  passibles  de- 
puis le  premier  jour  du  trimestre.  Dans  les 
compagnies  de  discipline,  le  capitaine  ne 
paie  les  excédants  de  masse  qu'aux  époques 
et  dans  les  proportions  réglées,  individuel- 
lement ou  collectivement ,  sur  sa  proposi- 
tion, par  le  lieutenant  général  commandant 
la  division.  Les  hommes  qui  quittent  le 
corps  par  congé  illimité  reçoivent,  au  mo- 
ment de  leur  départ ,  l'excédant  qui  leur 
est  acquis  suivant  l'arrêté  de  compte  de 
leur  masse.  Le  montant  des  excédants  est 
remis  par  le  trésorier  aux  capitaines  sur 
états  nominatifs  certifiés  et  quittancés  par 
eux ,  et  vérifiés  par  le  major.  Le  trésorier 
établit  un  bordereau  récapitulatif  de  ces 
états ,  et  le  certifie  à  la  somme  totale  des 
paiements  effectués,  qu'il  inscrit  en  un  seul 
article  au  registre  journal  des  recettes  et 
dépenses.  Les  sommes  payées  aux  capitai- 
nes pour  excédants  de  masse  sont  portées 
en  dépenses,  par  le  trésorier,  au  titredu  tri- 
mestre où  il  en  est  fait  la  remise  à  ces  officiers, 
pour  être  distribuées  aux  hommes  et  inscrites 
à  leurs  comptes  courants  (art.  140,chap.  5). 

171.  Dés  qu'un  homme,  présent  ou  ab- 
sent ,  passe  à  un  autre  corps  ou  quitte  le 
service ,  le  capitaine  remet  au  trésorier  un 
extrait  du  livre  de  détail ,  constatai  lu 
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tnaiioD  de  la  masse  de  cet  homme.  L*ex-  176.  L'avoir  des  hommes  q 

trait  est  visé  par  le  major,  après  vérifica-  un  autre  corps  est  remis  oà 

tion.  La  présente  disposition  est  applicable  délai  à  ce  corps, 

aoisous-officiersqui  sont  promus  adjudants  177.  Le  débet  des  hommes 

ou  sous-lieutenants.  Tous  les  hommes  rayés  autre  corps  est  couvert  par  I 

simultanément  du  contrôle  sont  compris  fait  le  nouveau  corps  à  Tancien 

sur  le  même  extrait.  équivalente ,  prélevée  sur  les 

172.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  pré-  masse  individuelle. 

sents  qui  quittent  le  service ,  ou  qui  sont  178.  Pour  rexécution  des 

promus  adjudants  ou  sous-lieutcnants,  est  177,  le  trésorier  ou  ToAScier  pi 

payé  aui  premiers  à  Tépoque  de  leur  radia-  en  double  expédition ,  au  liti 

tioo  des  contrôles  du  corps ,  et  aux  autres  des  corps  où  les  hommes  pass* 

lors  de  leur  promotion.  La  somme  qui  leur  tin  de  situation  de  leur  masse 

revient  est,  à  cet  effet,  remise  au  capitaine,  à  l'époque  de  leur  radiation  c 

qui  en  donne  quittance  au  bas  de  l'extrait  qui  est  certifié  par  lui,  vérifié 

du  livre  de  détail  mentionné  en  l'art.  171.  et  visé ,  pour  légalisation  ,  pi 

173.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  mis  tendant  militaire.  La  somme 
en  congé  illimité  (déduction  faite  de  l'ex-  envoyée  à  chaque  corps  oi 
cédant  s'ils  sont  présents),  et  des  hommes  corps,  d'après  les  bulletins,  ei 
qui  sont  absents  du  corps  lorsqu'ils  quit-  la  caisse  du  receveur  des  finan 
tent  le  service,  est  envoyé  aux  premiers  mée,  dans  celle  du  payeur),  ce 
à  Tépoque  de  leur  libération ,  et  aux  au-  dat  payable  sur  l'acquit  du  c< 
très  immédiatement  après  leur  radiation  nistration  dans  le  lieu  de  la  di 
des  contrôles ,  lorsque  le  conseil ,  d'après  hommes  qu'il  concerne.  Le 
les  mandats  qui  ont  dû  lui  être  adressés,  scrit ,  au  bas  de  l'une  des  e: 
ou  d'après  d'aulres  documents  authen-  chaque  bulletin ,  le  récépissé 
tiques  ,  a  pu  vérifier  s'il  ne  leur  a  point  qu'il  a  reçue.  L'autre  eipédit 
été  fait  d'avances  en  argent  ou  en  effets  sée  par  le  conseil,  avec  le  mai 
de  petit  équipement,  depuis  leur  départ,  ou  à  la  portion  de  corps  dou 
A  défaut  de  preuve  ou  d'avis  officiel  à  cet  vont  faire  partie.  L'envoi  d' 
égard  ,  la  certitude  qu'ils  n'ont  reçu  au-  ditions  de  ce  bulletin  a  lieu, 
cane  avance  est  réputée  acquise  six  mois  cas  où  cette  pièce  a  seulemc 
après  la  date  du  congé  illimité  ou  de  la  ra-  de  constater  que ,  balance  r< 
diation.  Le  montant  des  imputations  dont  ou  du  débet  à  la  masse  des  J 
ces  hommes  sont  devenus  passibles,  depuis  figurent,  le  corps  d'où  ils  so 
leur  départ  du  corps,  est  portée  en  dépense  stitué  créancier  de  celui  dans 
dans  la  feuille  de  décompte  spéciale  (art.  trent ,  afin  de  mettre  celui-c 
187).  Si  l'imputation  à  faire  sur  la  masse  de  faire  parvenir  à  l'autre  U 
de  l'homme  excède  son  avoir,  la  différence  il  se  trouve  débiteur  envers  1 
est  versée  à  la  masse  individuelle  par  la  179.  Le  montant  des  av 
masse  générale  d'entretien  et  portée  en  re-  fournitures  d'effets  de  peti 
cette  sur  la  feuille  de  décompte.  Cette  der-  faite  pendant  chaque  trime 
niére  disposition  est  applicable  au  cas  où  fonds  de  l'indemnité  de  roule 
l'homme  dont  la  niasse  était  en  débet  à  l'é-  res  isolés,  est  versé  par  le  Iré 
poquedesa  radiation  des  contrôles,  reçoit,  caisse  du  receveur  des  ûnanc 
après  cette  radiation  ,  un  paiement  ou  une  extrait  du  registre  des  avant 
fourniture  à  litre  d'avance.  double  expédition  et  certifié 

174.  L'avoir  à  la  masse  des  hommes  dé-  après  qu'il  a  arrêté  ce  registn 
fioitivement  libérés  du  service,  qui  décèdent  délivre  au  trésorier  un  récépi 
avant  qu'il  leur  ait  été  payé,  est  acquis  à  claratlon  du  versement  de  U 
leurs  héritiers  ou  ayants-droit ,  et  versé  reçoit.  Le  récépissé  est  adre. 
(après  les  justificalioiis  et  sous  les  réserves  expédition  de  l'extrait  susm 
spécifiées  en  l'art.  175)  entre  les  mains  des  sous-intendant  militaire,  poui 
receveurs  des  finances  ou  des  payeurs  d'ar-  à  l'intendant,  qui  le  fait  pai 
mée,  au  titre  de  la  caisse  des  dépôts  et  nistre  de  la  guerre,  la  déclara 
consignations,  qui  en  demeure  comptable,  tre  les  mains  du  trésorier,  ci 

175.  Les  envois  ou  versements  de  fonds  cation  de  la  dépense  porlé< 
è  faire  par  les  corps,  en  conformité  des  art.  journal.  Les  paiements  effet 
173  et  174 ,  s'effectuent  d'après  le  mode  l'exercice  qui  précède  le  tri 
concerté  et  arrêté  par  le  ministre  de  la  ont  été  inscrits  au  registre  de{ 
guerre  et  le  directeur -général  de  la  caisse  l'objet  d'un  versement  distin 
des  dépôts  et  consignations.  ce  même  exercice. 
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ris  de  réparation  des  eiïets  ou  tins  dont  il  est  resté  dépositaire  et  que  le 

la  dégradation  provient  de  la  conseil  arrête,  sur  la  remise  qui  lut  en  est 

nmes  (art.  93)  est  imputé  sur  faite  par  le  major.  I.e  récépissé  que  le  re- 

idividuelle ,  et  payé  aux  ou-  cevcur  délivre  au  trésorier  est  adressé  aa 

I  les  régies  établies  au  chapitre  sous-indendant  militaire ,  pour  être  trans* 

titre,  ou  versé  au  trésor  dans  mis  à  Tintendant,  qui  le  fait  parvenir  aa 

ïen  Tart.  219.  ministre  de  la  guerre.  Une  déclaration  du 

lonlant  des  pertes  et  dégrada-  versement  est  inscrite  par  le  receveur  aa 

>  de  casernement,  de  campe-  bas  de  l'expédition  de  Tétat  récapitulatif, 

pital,  et  des  dégradations  dans  qui  doit,  avec  les  bulletins,  demeurer  entre 

I  de  l'Etat  ou  chez  Phabilant,  les  mains  du  trésorier,  comme  Justification 

ux  hommes  de  troupe,  est  payé  de  la  dépense  portée  au  registre  journal, 

roit  ou  versé  au  trésor ,  selon  183.  L'avoir  des  hommes  désertés,  dis- 

)yen  d*an  prélèvement  sur  les  parus  ou  prisonniers  de  guerre  et  de  ceat 

lasse  individuelle.  Les  retenues  qui  sont  morts,  soit  dans  une  position  de 

r  couvrir  ce  fonds  de  la  somme  présence  ou  d*al>scnce,  lolt  dans  la  réserre, 

t  l'avance  s'effectuent  par  Tin-  eit  versé  à  la  masse  générale  d'entretien 

la  part  contributive  de  chaque  (8*  portion). 

on  compte  courant ,  d'après  1S4.  Le  débet  des  hommes  mis  en  congé 
CBcier  chargé  du  casernement  illimité,  désertés,  disparus,  pri'sonnierf 
r  en  régler  la  répartition  énlre  de  guerre ,  réformés ,  libérés ,  retraités  oa 
es ,  escadrons  ou  batteries  ,  et  morts,  tombe  è  la  charge  de  la  masse  gé* 
muniqué  aux  capitaines  après  nérale  d'entretien  (S*  portion),  qui  en  versa 
élu  du  visa  du  major.  Lorsque  le  montant  à  la  masse  individuelle, 
dégradations  ont  été  commises  185.  En  eaa  de  réintégratiou  sur  les  con- 
mes  qui  entrent  dans  une  po-  trôles  du  corps,  des  hommes  dont  Tavoir 
nce  ou  qui  cessent  d'appartenir  ou  le  débet,  à  l'époque  de  leur  radiation , 
lie ,  i'ollicier  de  casernement,  avait  été  versé  par  la  masse  individuelle  4 
faut,  le  capitaine,  en  dresse  la  masse  générale  d'entretien ,  ou  par  cette 
note  appréciative,  qui ,  après  dernière  à  l'autre  ,  conformément  au 
étue  de  l'approbation  du  ma-  art.  183  et  184 ,  la  masse  qui  a  reçu  le  ver- 
base  aux  inscriptions  à  faire  sèment  en  rembourse  le  montant  à  oelle 
\  courants  des  débiteurs.  Les  qui  l'avait  effectué.  Toutefois ,  si  l'homme 
le  fait  le  trésorier,  en  exécution  réintégré  reçoit  une  première  mise,  la 
rticle,  sont  portés  en  dépense  au  masse  générale  d'entretien  ne  verse  à  la 
lestre  pendant  lequel  les  impu-  masse  individuelle  que  la  portion  de  l'an- 
lé  ou  doivent  être  inscrites  aux  cien  avoir  excédant  celte  première  mise, 
irants.  186.  Les  versements  que  la  masse  indi- 
prix  intégral  des  armes  et  la  viduelle  doit  recevoir  des  masses  d'entre- 
i  des  effets  et  des  instruments  tien  ,  et  ceux  qu'elle  est  tenue  de  leur  Caire 
,  qui  sont  perdus  ou  qui  sont  (art.  166),  s'opèrent  par  virements ,  sur  le 
\TS  de  service  par  la  faute  des  registre  de  la  centralisation  ,  à  l'époque  de 
)nt  imputés  sur  leur  masse  in-  la  clôture  de  la  comptabilité  trimestrielle. 
Le  montant  de  la  perle  ou  de  la  187.  Dès  que  le  trésorier  a  clos  la  feuille 
B  est  constaté  par  un  bulletin  de  journées ,  toutes  les  recettes  et  dépenseï 
le  capitaine ,  certifié  par  lui  et  inscrites  aux  comptes  courants  pendant  le 
rd'habillement,  revêtu  de  l'avis  trimestre  qu'elles  concernent,  sont  résa- 
lur  In  justice  de  l'imputation,  mées  par  le  capitaine  dans  un  feuille  de 
i  par  le  sous-intendant  militaire,  décompte  présentant  l'avoir  ou  le  débet  de 
lions  sont  communes  aux  effets  chaque  homme  au  premier  jour  du  tri- 
reimes  venant  d'un  autre  corps  mestre  suivant,  ou  au  jour  de  sa  radiation 
l  représenter  à  leur  arrivée,  ou  des  contrôles.  Les  recettes  pour  primée 
econnus  hors  de  service  »  bien  journalières  et  premières  mises  sont  por- 
nt  pas  accompli  leur  durée  ré-  tées  à  la  feuille  de  décompte,  d'après  lea 
e.  Dans  les  dix  premiers  jours  allocations  constatées  parla  feuille  de  joar- 
trimestrc ,  le  montant  des  im-  nées ,  que  le  trésorier  communique  à  cet 
ippiicubies  au  trimestre  précé-  effet  an  capitaine  ,  avant  la  vériûcation  du 
r>é  par  le  trésorier  dans  la  caisse  sous-intendant  militaire.  Le  capitaine  cer- 
ir  des  finances  (et,  à  l'armée,  titie  la  feuille  de  décompte  et  la  remet  au 
lu  payeur),  d'après  un  étal  réca-  trésorier.  Ce  comptable  ,  après  avoir  réuni 
le  l'oCGcier  d'habillement  dresse  celles  des  compagnies ,  escadrons  ou  batte- 
eipédition ,  aa  moyen  des  bulle-  ries  du  corps ,  les  vérifie,  d'abord  sous  le 
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rapport  des  luppatations ,  ensaile  par  la 


comparaison  des  unes  avec  les  autres  pour 
les  articles  correspondants,  etenûn  par  les 
inscriptions  faites  au  registre  Journal.  11 
dresse ,  pour  les  hommes  en  congé  illimité, 
une  Teuille,  et  récapitule,  dans  un  relevé 
général,  toutes  ces  pièces,  qu'il  soumet  au 
major,  qui  s'assure  de  leur  exactitude  dia- 
prés les  comptes  courants ,  et  les  lui  rend 
ensuite  revêtues  de  son  visa.  Les  hommes 
absents  lors  de  leur  libération ,  et  dont  l'a- 
voir à  la  masse  n'a  point  encore  été  soldé 
au  dernier  jour  du  trimestre  (art.  173), 
sont  portés  sur  la  même  feuille  de  dé- 
compte que  les  hommes  en  congé  illimité. 

188.  Aucune  imputation  autre  que  celles 
qui  sont  spécifiées  au  présent  règlement  ne 
peut  être  faite  aux  hommes  sur  leur  masse 
individuelle  qu'en  vertu  d'une  décision  du 
ministre. 

CHAPITRE  III.  Des  achats  d'effets  de  pe- 
tit ÉQUIPEMENT. 

189.  Les  achats  d'effets  de  petit  équipe- 
ment se  font ,  dans  les  régiments  de  toutes 
armes,  par  les  soins  d'une  commission  com- 
posée de  trois  capitaines  de  compagnie, 
d'escadron  ou  de  batterie.  Les  membres  de 
la  commission  d'achat  d'effets  de  petit  équi- 
pement sont  nommés,  les  l*''^  avril  et  l«r 
octobre  de  chaque  année,  par  tous  les  ca- 
pitaines, d'escadron  ou  de  batterie,  présents 
dans  le  lieu  où  réside  le  conseil  d'adminis- 
tration ,  et  qui  sont  réunis  à  cet  effet  par 
l'ordre  du  commandant  du  corps,  sous  la 
présidence  du  major.  L'élection  a  lieu  au 
scrutin  de  liste,  séance  tenante.  Le  résultat 
en  est  constaté  par  un  état  nominatif  des 
votants,  relatant  le  nombre  de  voix  qu'a 
obtenu  chacun  des  éligibles  présents  ou 
absents.  Cet  état ,  dressé  et  certifié  par  le 
major,  est  remis  aussitôt  par  lui  au  chef  du 
corps.  A  égalité  de  voix,  la  nomination  est 
acquise  à  l'ancienneté  de  grade.  Si ,  par 
suite  de  division  du  régiment ,  il  se  trouve 
à  la  portion  centrale  moins  de  six  capi- 
taines de  compagnie,  d'escadron  ou  de  bat- 
terie ,  les  trois  plus  anciens  composent  la 
commission.  Les  membres  dont  le  mandat 
expire  peuvent  être  réélus.  Dans  les  corps 
organisés  sous  le  titre  de  bataillon  ou  d'c5- 
cadrou,  les  trois  plus  anciens  commandants 
titulaires  de  compagnie  forment  d'abord  la 
commission,  et  ils  y  sont  remplacés  succes- 
sivement par  rang  d'ancienneté.  La  qualité 
de  membre  de  la  commission  d'achat  des 
ed'ets  de  petit  équipement  est  incompatible 
avec  celle  de  membre  du  conseil  d'admi- 
nistration. 

190.  Les  membres  de  la  commission  qui 
s'absentent,  qui  reçoivent  une  nouvelle  des- 
tination ou  cessent  d'appartenir  au  corps, 


sont  suppléés  oa  remplacés  par  lei  ploi  m- 

ciens  olBcièrs  du  même  grade.  Les  membrei 
suppléants  cessent  leurs  fonctions  lonqœ 
les  titulaires  peuvent  reprendre  les  leun. 

191 .  Les  noms  des  membres  de  la  com- 
mission sont  consignés  au  registre  des  dé- 
libérations du  conseil  d'adminiitratioo , 
avec  la  date  de  leur  élection  ou  de  leareo- 
trée  en  exercice,  soit  comme  titulaires,  loU 
comme  suppléants. 

192.  La  commission  se  réunit  sorlacoi* 
vocation  du  major  et  par  suite  d'une  déli- 
bération du  conseild'administratlon,  dési- 
gnant l'espèce  et  le  nombre  des  effets  di 
petit  équipement  qui  doivent  faire  rota||el 
des  marchés  à  passer.  Le  major,  qui  présMi 
cette  réunion,  n'a  pas  voix  délibérative. 

195.  Les  marchés  passés  par  la  eomoii- 
sion  sont  signés  par  les  trois  membres  qii 
la  composent,  et  remis  au  major,  aieelii 
modèles  pour  qu'il  en  soit  délibéié  fsr 
le  conseil  d'administration  k  sa  prwidn 
séance.  Si  l'un  des  membres  de  la  conodi- 
sion  refuse  d'apposer  sa  signature  m  la 
marché  consenti  par  les  deux  autres,  tl  M 
néanmoins  signé  par  ceux-ci,  et  le  disildMI 
est  admis  à  exposer  au  conseil  lesmoUbil  1 
son  opposition.  '  ^ 

194.  en  cas  de  non  approtMtion,  ptrb 
conseil   d'administration ,   d'un  miitlfe  ^ 
passé  par  la  commission  ,  elle  est  teaaf  ift  !/ 
lui  en  présenter  un  autre  dans  ledélilfm  ' 
détermine ,  faute  de  quoi  il  traite  df"-""^ 
ment  pour  assurer  les  besoins  du  it 
Si  le  refus  d'approbation  est  relatif 
marché  qui  a  été  souscrit  par  les  trois 
bres  de  la  commission  ,  le  conseil  { 
pour  renseignement,  ce  marché  au 
tendant  militaire, avec  celuiqu'illul 

195.  Lorsque,  dans  le  lieu  où  r 
conseil  d'administration,  le  nombre 
ficiers  appelés,  par  les  art.  189  et  II 
faire  partie  de  la  commission  est  îal 
à  trois,  les  fonctions  de  cette  comi 
sont  remplies  par  le  conseil,  et  ceox 
officiers  qui  sont  présents  prennes! 
aux  délibérations  qui  ont  pour  objet  1%, 
sation  et  l'exécution  des  marchés  d% 
équipement. 

196. 11  n'est  fait  d'achat  d'effets  i« 
équipement  dans  les  portions  de 
ayant  une  administration  distiDCfi  .  ^ 
lorsqu'elles  ne  peuvent  recevoir  eeielMii 
la  portion  centrale  ou  d'un  magasli  de 
tat,  soit  à  cause  d'un  changement  de 
nation  dont  l'urgence  ne  permet  pas 
parviennent  en  temps  utile,  soilea  •■■■'^W; 
de  la  difficulté  des  communication!.  ^'Rf^tj 
reil  cas,  les  marchés  sont  passés,  ■•'Sliï^ 
dans  chaque  portion  de  corps  d'iof3»"J^!^H! 
ou  de  cavalerie ,  par  le  conseil,  o«  21  >^ 
mandant  qui  en  tient  lieu ,  conjoint**^ 
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avec  les  troii  officiers  de  compagnie  oo  d'es- 
cadron les  plus  élevés  en  grade,  et,  s'il  y  en 
a  moins  de  trois,  avec  les  deux  on  le  seul 
qoi  s'y  trouve;  dans  chaque  compagnie  ou 
batterie  des  armes  del'artiilerieoo  du  génie, 
da  bataillon  d'ouvriers  d'administration  ou 
du  corps  des  équipages  militaires,  avec  le 
coDcoars  de  tous  les  officiers  qui  en  font 
partie. 

197.  Dans  les  corps  organisés  sous  le  titre 
de  compagnie,  la  commission  se  compose  de 
tous  les  oflîciers. 

198.  S'il  y  n  partage  égal  d'avis  quand  la 
commission  est  compostée  comme  le  prescri- 
vent les  art.  196  et  197,  la  voix  du  pré- 
sident ou  du  commandant  est  prépondé- 
rante. 

199.  La  commission  correspond  directe- 
ment avec  les  fournisseurs; elle  se  concerte 
avec  le  major  pour  la  rédaction  des  marchés. 

CHAPITRE  IV.  Des  bécbptions  d^bffbts  de 

PETIT  ÉQUIPBMBÏIT. 

100.  Les  effets  de  petit  équipement  sont, 
avant  d'être  versés  en  magasin,  l'objet  d'une 
Hrîftcation  de  la  part  de  la  commission 
f  Mtel,  è  laquelle  se  réunissent  le  major  et 
roflktcr d'habillement,  l'un  et  l'autre  avec 
foii  dé/îbérative.  Le  major  la  préside.  Dans 
lu  portions  de  corps  ayant  une  admlnistra- 
ttsB distincte,  cette  vérification  est  faite  par 
lesolBeiers  da  compagnie,  d'escadron  ou  de 
hatterie  qui  concourent  è  la  passation  des 
■irchés.  et  l'officier  délégué  pour  I  habille- 
■ent,  sons  la  présidence  du  plus  ancien 
fenire  eux,  à  moins  que  l'organisation  de 
k portion  de  corps  ne  comporte  un  conseil 
.  f  aAministration  éventuel  .auquel  cas,  c'est 
[  Taflkier  remplissant  les  fonctions  de  major 
'    fpà  préside.  L'admission  des  effets  n'a  lieu 
V^aHaiit  que ,  parmi  les  officiers  formant 
knajoriléqni  les  déclare  recevables,  il  se 
ta  moins  deux  membres  de  la  com- 
■Mm  à  laquelle  est  dévolue  le  droit  de 
|M*«r  les  marchés.  En  cas  de  partage  égal 
'>viSi l'officier  du  grade  le  plus  élevé ,  et , 
I  Milité  de  grade ,  le  plus  ancien ,  a  voix 
»*Çoii(léTanle. 

La  commission  refuse  les  effets  qui 
*|Ht  pai  exactement  semblables  aux  mo- 
"^poor  la  qualité ,  les  dimensions,  la 
^■*^ioti  et  la  forme. 

U réception  des  effets  est  constatée 
J«l> déclaration  de  la  commission,  inscrite 
?JJP»*«aQbas  delà  facture  du  fournisseur. 
2f*'*^lwe  est  établie  en  double  eipcdi- 
y'^e» quantités  reçues  doivent  y  être 
en  toutes  lettres.  Le  major  remet 
wi  deux  expéditions  de  la  facture  à 
'rr^^  d'habillement ,  pour  justilier  l'in- 
Jjnpiion  dei  effeU  an  registre  des  reretles 
"wnsominaiions,  et  l'antre  an  trésorier. 


• 

1  ni3^^ 
s:  en»  et 
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entre  les  mains  duquel  elle  demeure,  revê- 
tue de  l'acquit  du  fournisseur  ou  appuyée 
de  sa  quittance. 

CUAPITRB  V.  Des  niSTBiarTioiNS  d'bpprts  dk 

PETIT  E(jriPE.\IE!fT. 

200.  Les  effets  de  petit  équipement  sont 
délivrés  par  i'olllrier  d  habillement  sur  la 
présentation  de  bons  nominatifs. 

iOA.  I.a  distribution  des  effets  de  petit 
équipement  tcçus  du  magasin  est  faite,  dans 
l'intérieur  des  compagnies,  escadrons  ou 
batteries  par  le  sergeiit-mnjor  ou  maréchal- 
des-iogis  chef,  en  présence  du  capitaine. 

^05.  Tout  homme  de  troupe  doit,  i  dater 
du  jour  de  son  immatriculation,  être  con- 
stamment pourvu  des  effets  de  petit  équipe- 
ment compris  dans  la  nomenclature  do 
l'arme  à  laquelle  il  appartient.  Si  les  jeu- 
nes soldats,  les  engagés  volontaires  ou  les 
remplaçants  sont  munis,  i  leur  arrivée, 
d'effets  de  même  nature  qui  soient  en  bon 
état,  il  ne  leur  en  est  fourni  d'autres  par 
le  magasin  du  corps  que  lorsque  les  pre- 
miers sont  hors  de  service. 

âOG.  Par  dérogation  i  l'article  précé- 
dent, les  hommes  qui,  vu  leur  état  de 
santé  ou  pour  toute  autre  cause,  sont  pré- 
sumés ne  devoir  pas  rester  au  corps,  n(^ 
reçoivent  que  les  effets  qui  leur  sont  stric- 
tement nécessaires. 

207.  Les  effets  de  petit  équipement  qui , 
par  leur  forme  ou  leur  nature,  peuvent 
ret^evoir  une  empreinte  sont  marqués  du 
numéro  matiiculc  des  hommes  qui  en  sont 
pourvus,  au  moyen  de  chiffres  en  métal 
que  le  conseil  fait  fournir  aux  capitaines , 
et  dont  ces  officiers  restent  dépositaires  et 
responsables. 

208.  Dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  trimestre,  l'officier  d'habillement 
établit,  en  double  expédition,  un  bor- 
dereau récapitulatif  portant  décompte  des 
effets  délivrés  à  chaque  compagnie,  esca- 
dron ou  batterie ,  pendant  le  trimestre 
précédent.  Ce  bordereau  est  soumis  à  l.i 
vérification  du  major  et  à  l'approbation  du 
conseil;  une  expédition  en  est  remise  au 
trésor  pour  rester  à  l'appui  des  feuilles  iUi 
décompte  de  la  masse  individuelle,  commn 
contrôle  des  imputations  du  prix  des  fiTet^( 
de  petit  équipement  fournis  aux  hommes 
par  le  magasin  du  corps. 

CHAPITRE  VI.  Tes  réparations  au  comi'TK 

DR  la  SIASSK  INOIVIDUELLE. 

SbctiOiN  Ir*.  Dei  réparaliom  d'e/ftli, 
200.  Les  réparations  d'effets  de  toute  na- 
ture dont  la  dépense  est  imputable  sur  la 
masseindividnellefart.  180)  sont  faites  sou'J 
Tapprobation  du  sous-intendant  niililaire. 
soit  d'après  les  tarifs  ou  d'apiôs  des  marchés 
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pâs^s  par  le  coïiùèil ,  4ui  déiermi'nèpl  l'es- 
pécé  et  le  p^li  dé  chaque  ré)^àràlion ,  soit 
À  prix  débattu  entre  les  capitaines  et  les 
ouvriers  :1e  choii  entre  ces  deux  modes 
appartient  au  conseil  d'administration  ,  et 
ce  n'est  qu'avec  son  assentiment  que ,  dans 
le  dernier  cas  ,  les  capitaines  peuvent  avoir 
recours  aux  ouvriers  du  corps. 

210.  Les  réparations  sont  exécutées  d'a- 
près des  bulletins  nominatifs  délivrés  par 
les  commandants  de  compagnie,  d'esca- 
dron ou  de  batterie ,  aussitôt  que  les  dé- 
gradations sont  connues  et  appréciées  par 
eux.  Chaque  bulletin  désigne  le  maître  ou- 
vrier ou  l'ouvrier  civil  qui  doit  exécuter  la 
réparation»  et  contient,  outre  les  noms  des 
détenteurs  des  effets,  l'indication  sommaire 
et  le  prix  de  l'ouvrage  i  Taire. 

211.  Les  bulletins  pour  les  réparations 
sont  inscrits  par  les  capitaines,  au  fur  et  à 
mesure  qu'ils  les  délivrent ,  sur  un  bor- 
dereau d'enregistrement  journalier,  pour 
celles  à  exécuter  par  les  ouvriers  du  corps 
au  prix  du  tarif  ou  par  voie  de  marché ,  et 
pour  celles  qui  sont  faites  à  prix  débattu  , 
par  les  ouvriers  civils  ;  les  prix  alloués  aux 
maîtres  ouvriers  sont  relatés  distinctement 
pour  chaque  objet  et  par  nature  de  répa- 
ration. Ces  bordereaux  sont  totalisés  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  après  que  les  ca- 
pitaines se  sont  assurés  de  l'exécution  des 
réparations  ;  ils  les  certifient  et  les  font 
parvenir  immédiatement  à  l'officier  d'ha- 
billement. 

âl!2.  A  la  fin  de  chaque  trimestre,  l'of- 
ficier d'habillement  réunit  auiL  bordereaux 
des  compagnies  les  bulletins  journaliers 
remis  aux  ouvriers,  et  dresse  deux  borde- 
reaux récapitulatifs  indiquant  le  montant 
des  réparations  exécutées,  tant  pour  chaque 
compagnie ,  escadron  ou  batterie,  que  pour 
l'ensemble  du  corps  ou  de  la  portion  du 
corps,  ainsi  que  la  somme  qui  revient  à 
chacun  des  ouvriers.  Il  signale  au  major 
les  erreurs  qu'il  peut  avoir  reconnues  dans 
les  bulletins.  Le  major,  après  vérification 
des  bordereaux  récapitulatifs  et  des  bulle- 
tins y  annexés ,  les  remet  au  trésorier,  qui 
solde  les  ayants-droits  sur  leurs  quittances, 
et  inscrit  la  dépense  au  registre  journal. 

âl3.  Lorsque  les  réparations  s'opèrent  n 
prix  débattu  et  qu'un  ouvrier  réclame  le 
prix  de  son  travail  au  moment  où  il  rap- 
porte l'effet  réparé  ,  le  capitaine  soumet  le 
bulletin  au  major,  qui  y  appose  son  auto- 
risation d'acquittement,  ainsi  conçue  :  Bon 
à  payer  par  le  trésorier.  Ce  bulletin  est  en- 
suite  remis  à  l'ouvrier,  qui  en  touche  le 
montant  sur  son  acquit.  Dans  ce  cas ,  et 
par  dérogation  spéciale  au  principe  ^osé 
en  l'art.  125 ,  le  trésorier  est  autorisé  à  ne 
pas  faire  écriture ,  par  ordre  de  date ,  de^ 
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paiements  qu'il  eheictiie.  ipln 
il.  dépose  dans  sa  caisse  les 
tançés ,  dont  le  montant  1 
comme  espèces ,  et  il  les  coi 
piralion  du  trimestre  dans  1< 
capilulatif  prescrit  par  l'art. 

1214.  Lorsque  le  sous-intei 
a  vérifié  la  comptabilité  trin 
les  bulletins  sont  distraits  d 
et  états  récapitulatifs ,  et  d< 
chives  du  corps.  Aux  armées 
au  dépôt  d'artillerie  le  plus 

Section  11.  Dei  réparatio 

215.  Les  réparations  d'i 
dépense  est  mise  à  la  chargi 
individuelle  sont  exécutées  jp 
qui  entretiennent  l'armemen 
par  les  établissements  de  l'ai 

216.  Les  imputations  à  ( 
mes  sont  effectuées  aux  prix 
rêtés  par  le  ministre  pour 
d'armes  au  compte  de  la  mass 

217.  Les  dispositions  des 
212  et  214  sont  communes  a 
d'armes.  Il  n'est  pas  étabi 
pour  les  réparations  qui  doii 
dans  les  établissements  de  Vi 
sont  constatées,  dans  cbaqi 
escadron  ou  batterie,  par  1 
l'olficier  d'habillement,  ou  t 
des  détails  de  l'armement ,  s 
mûrier;  les  résultats  de  cette 
consignés  dans  un  état  qu 
Cet  état  désigne  nominativei 
mes  qui  ont  commis  les  dégr 
indique  les  imputations  don' 
sibles. 

218.  Lorsque  les  prix  aux< 
ont  traité  pour  les  réparation 
fixations  des  tarifs  ,  la  différi 
charge  du  fonds  d'entretien  < 

219.  Le  montant  des  imp 
tuées  sur  la  masse  individue 
gradations  aux  armes  qui  doi 
rées  dans  les  établissements  ( 
est  versé  au  trésor,  soit  imi 
soit  i  l'expiration  du  trimi 
lequel  ces  dégradations  ont 
au  corps.  A  cet  effet ,  un  b( 
pitulatif  est  dressé  en  doul 
par  roffîcier  d'habillement  et 
conseil.  Il  est  donné  au  ré 
déclaration  de  versement ,  q: 
(ou  payeur  d'armée)  délivre 
la  destination  indiquée  par 
niers  paragraphes  de  l'art,  il 

2:20.  Le  montant  des  répai 
peuvent  être  immédiatement 
qui  sont  supportées  par  la  r 
duelie  des  militaires  libérés  o 
congé  pour  attendre  leur  lil 
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UTié  aux  fonds  divers,  d*après  le  bon  du 
capitaine,  approuvé  par  le  major.  La  va- 
leur  des  bois  de  monture  des  armes  i  feu 
dont  le  remplacement  est  suspendu  est  éga- 
lement versée  aux  fonds  divers  Lorsque  ces 
réparations  sont  faites  ou  qu*il  devient  né- 
cessaire de  remplacer  les  bois  de  monture, 
Il  dépense  en  est  payée  au  maître  armu- 
rier, sur  états  quittancés. 

CHAPITRE  VII.  Dbs  bffbth  ï>b  pktit  iqvi- 

PBMBST   FODRNIS   AUX  POSTIONS  DE  CORPS 
AVA3IT  UNE  ADM1!<ISTBATI0N  DISTINCTE. 

221.  Les  portions  de  corps  ayant  une 
administration  distincte  reçoivent  les  effets 
de  petit  équipement  par  les  soins  du  conseil 
d'administration  central,  ou  des  magasins 
de  l'Etat ,  à  moins  que ,  dans  une  des  po- 
sitions prévues  par  Tart.  196 ,  elles  n*aient 
été  autorisées  à  les  acheter  directement. 
Elles  peuvent  aussi,  en  cas  d*urgence,  les 
neevoir  d'un  autre  corps  ou  portion  de 
corps,  moyennant  remboarsement  de  leur 
yûear  an  prix  coûtant. 
:.       Ml.  Lorsque  les  efiTets  ont  été  expédiés 
IK  la  portion  centrale,  et  que  sa  situation 
Imclére  exige  qu'ils  lui  soient  remboursés 
tttwlou  en  partie,  le  conseil  on  le  com- 
^     ■udinl  ayant  l'administration  de  la  por- 
^    liM^Bl  les  a  reçus  verse  la  somme  qui  lui 
^    ut  rfelamée  dans  la  caisse  du  receveur  des 
ÉMces,  et,  à  Tarmée,  dans  celle  du 
^.   weoT.  contre  un  mandat  ou  tonte  antre 
nlanr  payable  sur  Tacqnit  du  conseil  d'nd- 

0  MlBistration ,  à  qni  il  est  aussitôt  envoyé. 
'  ;   L'agent  du  trésor  délivre  en  outre  à  roffl- 

payeur  une  déclaration  du  versement, 
'       VOiiT  rester  à  l'appui  du  registre  journal. 
Qaand  le  trésorier  touche  le  montant  du 
^    Widii,  il  rinscrit  en  recette  au  titre  de 
'        limasse  individuelle. 
'^\'r  Si  les  effets  ont  été  livrés  à  la  por- 

-s  ^  corps  par  un  magasin  de  l'Etat ,  la 
^V'  en  est  versée  immédiatement  dans 

■.     «ttiiieda  receveur  on  du  payeur,  contre 
*jJ**P'«*éet  une  déclaration  semblable  à 
•\  '  i     **•  *onl  il  est  fait  mention  au  dernier 
ïû'-'     Çlîf^P^edei'arl.  ^84.  Le  récépissé  est 
«2*"*'* *°  ministre  par  l'intermédiaire  de 
lii^i-     ™*«»«l«nfe  militaire. 
t-^'/'l.     ^^^I^KVIïï.De  la  destination  a  donner 

îâL",'^"'*        PETIT  ÉQUIPEMENF  PROVE- 

1  el  ■*"ï>a03HIBS  RAYÉS  DES  CONTRÔLES. 

T^'^''^.  Ï-M effets  de  petit  équipement  lais- 

.  J?"''^on>»  par  les  hommes  qui  cessent 

J.j  *PP"'lemr  sont  versés  au  magasin  d'ha- 
jr  r^  -  Di  iemeni,  sur  une  note  signée  par  le  ca- 
•  .  J"*'"''f^alant,  indépendamment  de  leur 
'Pâf^l  ïî  .  ^®  nombre ,  le  numéro  ma- 
îi?'i**^^^  ^®  hommes ,  ainsi  que 
a  n:i'*  ««le  de  leur  radiation  des  contrôles,  et 
;s  ud  c      la  mit  qui  y  a  jonn^  ijeu.  Au  fur  et  à 


mesure  des  versements,  les  eflTets  sont 
inscrits  sur  un  bordereau  présentant  les 
mêmes  renseignements  que  la  note  sous- 
crite par  le  capitaine.  Ce  bordereau ,  établi 
par  l'officier  d'habillement ,  est  totalisé  et 
certifié  par  lui  pour  chaque  trimestre  .  et 
soumis  au  conseil ,  qni  y  appose  son  visa. 
Les  eiTets  sont  remis  à  l'administration 
du  domaine  de  l'Etat  sur  un  extrait  du  bor- 
dereau, énonçant  seulement  les  quantités 
totales ,  et  certifié  par  le  conseil.  L'axent 
de  cette  administration ,  entre  les  mains 
de  qui  la  livraison  est  faite,  en  donne  ré- 
cépissé au  bas  du  bordereau.  Aux  armées , 
ces  effets  sont  vendus  par  les  soins  de  l'in- 
tendance militaire,  et  le  produit  en  est 
versé  dans  la  caisse  du  payeur,  contre  quit- 
tance, pour  le  compte  de  l'administration 
du  domaine.  Les  dispositions  qui  précédent 
ne  sont  point  applicables  i  ceux  des  effets 
provenant  des  hommes  morts,  dont  le  sous- 
intendant  militaire  requiert  la  conservation 
pour  le  service  des  infirmeries  régimen- 
taires  ,  des  ambulances  ou  des  prisons.  Ces 
effets  sont  ou  restent  déposés  au  magasin 
d'habillement  du  corps  ou  de  la  portion  de 
corps,  jusqu'à  ordre  de  livraison.  Il  en  est 
fait  inscription  au  chapitre  10  du  registre 
des  recettes  et  consommations. 

TiTRB  XI.  Masses  ifentrêtien,  fonds  spé- 
ciaux et  masses  de  secours, 

12^.  L'emploi  du  produit  des  masses 
d'entretien  affectées  aux  corps  de  troupe, 
des  fonds  spéci.-iux  qui  sont  mis  à  leur 
disposition,  et  des  masses  de  secours,  est 
ré^lé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

TiTRE  XII.  DifpPS'lions  spéciales  au  ser- 
vice de  l'habillement, 

SiG.  Les  matières  nécessaireiï aux  confec- 
tions, y  compris  les  galons  de  grades  et  de 
chevrons,  sont  délivrés  successivement  aux 
maîtres  ouvriers  ,  dans  les  proportions  que 
détermine  le  conseil.  Toutefois,  les  galons 
de  grades  et  de  chevrons  à  distribuer  par 
suite  de  promotions  ou  de  mutations  sont 
remis  mi\  capilnines  ,  qui  les  font  poser, 
par  le  tailleur  du  corps  ou  de  la  portion  de 
corps,  sur  les  vêtements  des  militaires 
auxquels  ils  sont  destinés. 

!2â7.  Les  conseiU  d'administration  doi- 
vent pourvoir  a  l'habillement  des  enfants 
de  troupe  et  aux  réparations,  au  moyen 
d'une  partie  des  économies  de  coupe  et  des 
effets  hors  de  service. 

228.  I.es  effets  d'habillement,  de  coif- 
fure et  de  grand  équipement  sont  c'assés 
sous  les  tilrcs  de  première  et  de  deuxième 
catégorie. 

22î).  La  durée  réglementaire  de»;  effois 
de  la  première  catégorie  est  supputée  v&v 
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trimestre,  depuis  et  y  compris  celui  où  la 
distribution  eo  est  faite  par  le  magasin  d'ha- 
billement. Lorsque  les  effets  rentrent  en 
magasin  avant  d'avoir  accompli  leur  durée 
réglementaire,  elle  est  suspendue  à  comp- 
ter du  trimestre  qui  suit  celui  de  la  réinté- 
gration. Elle  n'est  pas  suspendue  pour  les 
effets  déposés  en  magasin  par  les  hommes 
entrant  dans  une  position  d'absence.  La 
durée  des  effets  de  la  deuxième  catégorie, 
de  ceux  de  harnachement ,  des  armes  et  des 
instruments  de  musique,  est  supputée  par 
année ,  et  n'est  pas  suspendue  par  suite  des 
réintégrations  en  magasin. 

230.  Les  effets  de  la  première  catégorie 
sont  remplacés  au  terme  de  leur  durée  ré- 
glementaire. Les  effets  de  la  deuxième  ca- 
tégorie, ceux  de  harnachement,  les  armei 
et  les  instruments  de  musique,  ne  sont 
remplacés  qu'après  avoir  atteint  le  terme 
de  la  durée  réglementaire,  et  seulement 
lorsqu'ils  ont  été  réformés.  Le  remplace- 
ment des  effets ,  des  armes  et  des  instru- 
ments  de  musique,  perdus  ou  mis  hors  de 
service,  s'opère  dés  que  le  fait  a  été  dû- 
ment constaté. 

"èôl.  Les  hommes  nouvellement  imma- 
triculés sont  habillés  et  équipés  dés  leur 
arrivée  au  corps.  Les  effets  en  cours  de 
durée  sont  distribués  aux  jeunes  soldats  et 
aux  remplaçants,  s'il  en  existe  en  magasin 
qui  puissent  être  ajustés  à  leur  taille.  Les 
effets  neufs  sont  préférablement  donnés  aux 
enrôlés  volontaires  et  aux  hommes  venant 
d'autres  corps  ou  de  la  réserve.  Les  hommes 
qui  sont  présumés  devoir  être  renvoyés 
dans  leurs  foyers  ou  réformés  à  la  première 
revue  irimestrielle  ne  reçoivent  que  les 
effets  qui  leur  sont  rigoureusement  néces- 
saires ,  et  qui  sont  pris  parmi  ceux  en  cours 
de  durée,  ou  même  dont  la  durée  est  ac- 
complie. 

'iô'l.  Les  anciens  soldats  reçoivent,  au- 
tant que  possible,  des  effets  neufs  à  titre  de 
rerri|)!aceincnt. 

^?>5.  Aucun  remplacement  n'a  lieu  dans 
le  trimestre  qui  précède  celui  de  la  libéra- 
tion. Les  hommes  qui  sont  désignés  ou  pro- 
posés pour  quitter  le  corpsavant  l'époque  de 
la  libération,  soit  par  congé  illimité,  soit  par 
toute  autre  cause  emportant  radiation  des 
contrôles  annuels,  ne  reçoivent  pas  d'effets 
de  r<>mplacement  à  partir  de  l'époque  de  la 
notilication  de  l'ordre  d'après  lequel  doit 
h'opérer  cette  radiation.  Ces  dispositions  ne 
hoiit  applicables  ni  aux  militaires  en  iii- 
htance  pour  obtenir  la  pension  de  retraite, 
ni  H  reux qui doiventctrelibérésaux  armées. 

Les  effets  à  l'uniforme  du  corps, 
apporté*  par  les  hommes  rappelés  de  la  ré- 
M'rve ,  ne  sont  remplacés  qu'à  l'expiration 
de  leur  durée  réglcnieMlaire ,  à  moins  que 
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le  sous-intendant  militaire  ,  après  avoir  3 
procédé  à  leur  examen  concnrremimnt  1 
avec  le  conseil  d'administration  »  n'en  ap-  h 
prouve  le  remplacement  anticipé.  ':i 
255.  La  distribution  des  effets  de  la  pT^  4 
miére  catégorie  date  toujours  du  trimestre  % 
pendant  lequel  elle  est  faite  par  l'oflider  j 
d'habillement ,  alors  même  qu'elle  n'a  lien  n 
que  postérieurement  aux  époques  délenni-  1 
nées  par  les  art.  230  et  231  ,  soit  que  les  '| 
hommes  a  qui  les  effets  rcTenaient  i  ces  « 
époques  aient  alors  été  absents,  malades  on  q 
détenus ,  soit  que  la  situation  du  magaiia  j, 
n'ait  pas  permis  de  les  lear  délivrer.  | 
236.  Les  effets  sont  essayés  aox  hoiniiNfi  h 
dans  le  magasin,  au  moment  de  la  distribi-  , 
tion  et  en  présence  da  commandant  deit  ^ 
compagnie,  de  l'escadron  ou  de  la  batterie 
En  cas  de  contestation  entre  cet  oifidercl  ^ 
roITicier  d'habillement,  le  major  pronoDee»  ,î 

257.  Les  effets  d'habillement,  deestf- 
fure  et  de  grand  équipement  déliTrà  psr  ^ 
le  magasin  d'habillement  ne  peuvent fMn  ); 
échangés  qu'en  vertu  desordreadocoBn»  |' 
dant  du  corps  ou  de  la  portion  de  corps;  ^ 
25B.  Les  effets  de  la  première  catégeiir  ^ 
sont  marqués,  au  magasin  d'habillement^  . 
du  numéro  du  trimestre  et  de  l'année  di 
leur  distribution  ,  au  moment  où  ils  8S# 
délivrés  ;  le  numéro  matricule  de  l'bonMT  ' 
qui  les  reçoit  est  appliqué  dans  leseonpv^  !: 
gnies,  escadrons  ou  batteries,  par  les  sw  ]: 
des  capitaines.  Ceux  qui  rentrent  ao 
gasin  après  avoir  déjà  fait  une  partie  éjr,^ 
leur  durée  reçoivent,  en  outre,  aa-éflik^ 
sous  de  ce  numéro,  le  timbre  du  trioMittri^ 
de  leur  réintégration  en  magasin  afSCK^ 
lettre  R  (réintégré).  Lorsqu'iUsontremli*'^ 
service,  l'officier  d'habillement  faitajeilr*  - 
au  timbre  de  la  nouvelle  dbtribatioi  I 
chiffre  indicatif  du  nombre  de  tris 
de  durée  restant  à  parcourir,  et  il  la  I 
inscrire  sur  les  bons  au  moment  âelté 
Iribution.  '''^ 
259.  Les  effets  de  la  deuxième  ealégsrilbdij^ 
les  effets  de  harnachement  et  les  isfUM^ 
ments  de  musique,  sont  marqués  dnaitèir»!^: 
sime  de  l'année  de  leur  première  niis^a  W  - 
service,  et  d'un  numéro  de  série  qui  yM^^i 
apposé  au  moment  de  leur  réeeptioa  •«W'il 


magasin  d'habillement.  Il  y  a  une  sAvWk^^ 
distincte  pour  chaque  sorte  d'effets 
d'instruments.  Les  armes  ne  sont  msrti^'"  > 
que  d'un  numéro  de  série.  Les  effets,  a**^„  ^* 
ou  instruments .  qui  remplacent  ccti*  j*; 
ont  été  classés  hors  de  service,  P'®***?,  i| 
les  numéros  laissés  vacants  dans  cha««"" 
des  séries  auxquelles  ils  appartiennent  ^  r 
pectivemenL 


240.  Lorsque  les  portions  de  corps 


une  administration  distincte  reçoivers* 
reçtenient  des  magasins  de  l'Etat  oa 
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des  effeti  de  la  deuxième  eaté* 
ffetfl  de  harnachement,  des  ar- 
(  Instroments  de  musique ,  lea 
)  aérie  ne  peuvent  y  être  em- 
d'après  les  indications  du  con- 
Distration  centrai, 
commandants  de  compagnie, 
ou  de  batterie  doivent,  soos 
Habilité  ,  faire  rèap poser  les 
ui  disparaissent  par  suite  de 
ou  d'accidents,  et  celles  qui  ces- 
issez  apparentes, 
galons  d'or  ou  d'argent  réinté- 
igasin  d'habillement  sans  les 
esquels  ils  étaient  posés  sont 
ir  les  habits  de  petite  tenue ,  à 
B  major  n'ordonne  qu'en  raison 
ivais  état  ils  soient  classés  hors 
^es  galons  de  laine  sont  toujours 
de  service. 

effets  de  la  première  et  de  la 
légorie,  ceux  de  harnachement» 
il  les  instruments  de  musique 
lu  réformés,  et  les  effets  des 
nant  d'un  autre  corps  qui  ne 
vir  pour  la  grande  ni  pour  la 
3 ,  sont  classés  hors  de  service, 
s  les  effets  et  armes  classés  hors 
>nt  versés  au  magasin  d'habil- 
>rté8  en  recette  au  registre  des 
^erts  avec  les  compagnies,  esca- 
batteries.  Les  pantalons  seuls 
expiration  de  leur  durée  régie- 
propriété  des  hommes  ,  qui  ne 
mmoins  en  disposer  qu'avec  l'au- 
e  leur  capitaine.  Cette  autorisa- 
t  leur  être  donnée  que  lorsque  le 
talon  (le  dernier  délivré)  a  été 
L.es  galons  d'or  ou  d'argent  ap- 
8  effets  réformés ,  soit  des  sous- 
t  des  musiciens,  sont  détachés  de 
moment  de  leur  réintégration  eo 
en  est  fait  deux  lots,  composés  : 
alons  en  assez  bon  état  pour  être 
rvice,  et  l'autre,  de  ceux  qui  ne 
is  être  employés.  Les  galons  qui 
le  premier  lot ,  et  dont  il  est  fait 
compte  des  effets  en  cours  de  du- 
ffectés  i  la  petite  tenue  des  hom- 
8 sous-officiers  ou  nommés  musi- 
aotres,  dont  on  fait  recelte  pour 
sa  compte  des  effets  hors  de  ser- 
livrés  aux  préposés  du  domaine. 
>  effets  de  toute  nature  hors  de 
it  timbrés,  lors  du  versement  au 
des  lettres  H.  S. 

s  effets  hors  de  service  sont  uti- 
>rtie,  10  pour  l'habillement  des 
Q  troupes  et  les  réparations  ; 
échange  des  effets  des  hommes 
'  corps  (art.  â5ô),  lorsque  la  du- 
iicnUire  de  ceux  dont  ils  sopt 


pourvus  est  accomplie,  et  que  leur  état  de 
dégradation  rend  cet  échange  fudiipensable; 
3®  pour  les  services  de  l'artillerie ,  des  hô- 
pitaux on  ambulances  ,  et  des  prisons. 
Ceux  qui  ne  sont  affectés  i  aucun  de  ces 
usages  doivent ,  ainsi  que  les  instruments 
de  musique  hors  de  service ,  être  livrés  à 
l'administration  du  domaine;  mais,  aux 
armées,  ils  sont  vendus  par  les  soins  de 
l'intendance  militaire,  et  le  produit  en  est 
remis  au  payeur,  contre  quittance,  pour 
le  compte  de  cette  administration.  Les  bou- 
tons qui  peuvent  encore  servir  sont  retirés 
des  effets  par  le  maître  tailleur,  auquel  ils 
sont  abandonnéi.  Les  plaques  en  cuivre  et 
les  boutons  portant  un  numéro  on  unedis« 
tinction  d'arme  seront  brisés  avant  d'être 
remis  au  domaine.  Les  armes  hors  de  ser- 
vice sont  versées  dans  les  établissements 
d'artillerie.  Les  effets  ,  instruments  ou  ar- 
mes qui  reçoivent  une  des  destinations  au- 
torisées on  prescrites  par  le  présent  article 
(excepté  les  effets  échangés)  sont  portés  en 
sortie  an  registre  de  rece lies  et  consom- 
mations du  service  de  r habillement. 

247.  L'ollicler  d'habillement  est  informé, 
par  le  major,  du  passage  des  hommes  i 
d'autres  compagnies,  escadrons  ou  batteries 
du  corps.  Les  capitaines  lui  font  connaître 
directement ,  au  moyen  de  bulletins  de 
perte ,  dressés  par  eux  dans  la  forme  des 
bulletins  de  versement ,  les  effets  et  les  ar- 
mes emportés  par  les  hommes  qui  ont  dé- 
serté, disparu,  ou  qui  sont  faits  prisonniers 
de  guerre. 

248.  Les  effets  des  hommes  qui  décèdent 
à  l'hôpital  du  lieu  ,  on  qui  s'en  évadent 
sont  réintégrésan  magasin  d'habillement  du 
corps,  à  la  diligence  du  major.  Les  effets  de 
ceux  qui  sont  décédés  ou  qui  se  sont  évadés  de 
ces  établissements  doivent  être  expédiés  au 
corps,  à  moins  que  le  sous-intendant  mili- 
taire charité  de  la  surveillance  administra- 
tive de  l'hôpital  ne  juge  que  les  frais  qui 
résulteraient  de  leur  envoi  en  excéderaient 
la  valeur.  Les  armes  laissées  dans  les  hôpi- 
taux sont  remises  au  corps  lorsqu'il  est  à 
portée  de  les  faire  reprendre  ;  dans  le  cas 
contraire,  elles  sont  versées  dans  le  magasin 
d'artillerie  le  plus  voisin. 

249.  Lorsqu'un  homme  en  congé  décède 
dans  un  lieu  trop  éloigné  de  la  garnison 
du  corps  pour  qiîe  les  effets  et  le  sabre  dont 
il  était  détenteur  puissent  être  retirés  des 
mains  de  sa  famille  ,  le  conseil  d'adminis- 
tration en  adresse  l'état  au  sous-Intendant 
militaire  de  l'arrondissement  où  le  militaire 
est  mort,  afin  qu'il  leur  soit  donné  la  desti- 
nation prescrite  par  les  règlements. 

25(L  Les  militaires  remplacés  par  des 
hommes  étrangers  au  corps  versent  au  tré- 
sor, d'après  le  tarifarrétépar  lemiiiistre,  le 
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vertis  en  pantalons  de  chev 

lieu  à  aacune  écriture  jmr 
efTets  rentrés  en  oiagasin  i 
en  service. 

TiTBE  XIII.  Des  pièces  êf 
à  fournir  par  les  eonseU 
conseil  d'administration  ee\ 

^54.  Les  conseils  d'admit 
tuels  ,  ou  les  officiers  auxqv 
butions  sont  dévolues,  adre 
d'administration  central,  i 
après  la  vérification  de  la  c< 
le  sous-intendant  militaire  (i 
eitrait  du  ret^istre  journal 
dépenses,  où  toutes  celles 
rentes  au  trimestre  seulemc 
transcrites  littéralement,  a 
en  toutes  lettres  du  restant  < 
extrait  du  registre  des  r< 
sommations  du.  service  de 
présentant,  par  chapitre, 
scriptions  qui  ont  été  faitei 
pendant  le  trimestre,  et  le 
gasin,  avec  indication  des 
de  petit  équipement,  des  pi 
des  pièces  de  shakos ,  ou  c 
selon  Tarme.  Ces  extraits , 
conseil  éventuel  ou  l'ofï^ci 
lieu ,  et  vérifiés  par  le  sou 
litaire,  sont  appuyés  d^s 
tives  de  toutes  les  recettes 
deniers,  et  des  réceptions 
tions  d'effets  ou  d'armes  fs 
trimestrt^,  des  Teuilles  de  • 
masse  individuelle  applic* 
temps,  et  du  bordereau  q 
légué  pour  l'habillement  et 
conformément  à  l'art.  !20S, 
certifié  comme  les  deux 
registre  des  distributions  d< 
fage  et  fourrages,  relatant 
reçues  pendant  le  trimes 
compagnie ,  escadron  ou  b 
parvenir  en  même  temps  i 
ministraiion  central  tous  1 
tricules  des  honmies  qui  od 
tenir  à  la  portion  de  cor 
trois  mois  précédents,  aii 
gi>lrcsel  pièces  de  toute 
vent  être  classés  dans  les  ar 
Enfin,  ils  fournissent  à  ce 
documents  et  renseignerr 
demande,  pour  faciliter  1 
nues  à  la  portion  ceutrali 
ment  des  comptes  qu'il  doi 

Titre  XIV.  Du  contrôle  . 
corps,  et  de  i*arrôté  de  U 

"lort.  L'administration  et 
des  corps  de  troupe  sont  soi 
de  l'iniendance  militaire. 
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montant  des  dépenses  qu'occasionnent  l'ha- 
billement et  réquiperoent  de  leurs  rempla- 
çants. Le  récépissé  de  la  somme  versée  est 
remis  au  sous-intendant  militaire,  qui 
dresse  Tacte  de  remplacement. 

251.  Le  décompte  des  moins-values,  dont 
le  montant  doit  être  versé  au  trésor,  aux 
termes  de  l'art.  I82:,  s'établit  sur  le  nombre 
de  trimestres  que  les  effets  de  la  première 
catégorie,  et  le  nombre  d'années  que  les 
effets  de  la  deuxième  catégorie,  ceux  de 
harnachement  et  les  instruments  de  mu- 
sique ont  encore  à  parcourir  pour  atteindre 
le  terme  de  leur  durée  réglementaire.  Le 
trimestre  courant  pour  les  premiers,  et 
Taunée  courante  pour  les  autres  ,  sont 
comptés  comme  durée  restant  à  faire.  Ces 
derniers  sont. considérés,  même  après  que 
leur  durée  réglementaire  est  accomplie, 
comme  ayant  encore  une  année  de  service 
à  faire ,  lorsque  la  réforme  n'en  a  pas  été 
prononcée.  Si  les  effets  dont  la  moins-value 
est  à  la  charge  de  la  masse  individuelle  ne 
sont  pas  réintégrés  au  m:igasin ,  le  dé- 
compte, dressé  d'après  les  bases  fixées  ci- 
dessus,  est  augmenté  d'un  trimestre  ou 
d'une  année ,  selon  la  nature  des  objets  que 
l'homme  n'aura  pu  représenter,  sans  que 
l'imputation  puisse  néanmoins  excéder,  en 
aucun  cas,  le  prix  coûtant.  Le  rembourse- 
ment prescrit  par  le  paragraphe  qui  pré- 
cède, de  la  valeur  proportionnelle,  pour  un 
trimestre  ou  une  année,  des  effets  perdus , 
est  exigé  alors  même  que  les  effets  ont 
accompli  leur  durée  réglementaire.  Les 
armes  perdues,  ou  mises  hors  de  service 
par  les  hommes,  sont  toujours  portées, 
dans  le  décompte ,  au  prix  intégral  de  fa- 
brication. 

252.  Les  effets  et  les  armes  des  hommes 
entrant  dans  une  position  éventuelle  d'ab- 
sence, détachés  ou  détenus,  sont  déposés 
au  magasin  d'habillement,  avec  une  note 
qui  en  présente  exactement  les  désigna- 
tions ,  et  qui  indique  la  valeur  estimative 
des  dégradations  ,  qui  y  sont  reconnues. 
Cette  note  est  datée  et  certifiiée  par  le  com- 
mandant de  la  compagnie,  de  l'escadron 
ou  de  la  batterie;  elle  est  rendue,  avec  les 
effets,  à  l'homme  rentrant  dans  la  position 
de  présence;  mais,  s'il  est  rayé  des  con- 
trôles du  corps ,  elle  est  conservée  par  l'of- 
ficier d'habillement  pour  être  mise  à  l'appui 
du  bulletin  des  réparations  ou  remplace- 
ments laissés  au  compte  de  la  masse  indi- 
viduelle. Si  les  effets  et  les  armes  restent 
en  dépôt  dans  le  magasin  de  la  compagnie, 
de  l'escadron  ou  de  la  batterie ,  le  capitaine 
conserve  la  note,  qui,  dans  ce  cas,  est 
visée  par  le  major. 

255.  Les  pantalons  d'ordonnance  remis 
à  l'officier  d'habillement  pour  être  con- 
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Im  pièces  ï  l'âppùl  soiil  repré-  boprsieinéni  k  iii  effectoé  ioAgràlement 

officiers  de  rintendaiice  inili-  par  ces  comptables ,  saivanl  les  inscriplioDS 

les  fois  qu*il8  le  requièrent  poîir  faites  au  livret  de  compte  courant  avec  le 

^Uoos.  trésor.  Ils  mentionnent  sur  les  autres  récé- 

I  écritures  de  comptabilité  te-  pissés  la  somme  à  laquelle  ils  se  trouvent 

es  corps  de  troupe  sont  vériûées  réduits. 

trimestriellement  par  les  sous-  260.  Les  sous-Intendants  militaires  con- 

miliuires,  et  annuellement  par  statent  toujours  la  situation  matérielle  des 

ots  militaires.  Les  sous-inten-  fonds  aux  époques  où  ils  vérifient  la  cen- 

aires  vérîGent  le  registre  Jour-  tralisation;  et,  en  ce  qui  concerne  les  por- 

ettes  et  dépenses  dans  le  dé  lions  de  corps  ayant  une  administration 

e  jours,  à  compter  de  celui  où  distincte,  dès  que  la  balance  des  recettes 

loit  être  établie  par  le  conseil  et  dépenses  a  été  établie  et  certifiée  par 

'e  registre  de  centralisation  et  le  conseil  éventuel  sur  le  registre  Journal 

es  recettes  et  consommations  («rt.  1S5).  Les  intendants  procèdent  à  la 

e  Thabillement,  ainsi  que  les  même  opération  lors  de  leurs  inspections 

îrts  avec  les  compagnies,  esca-  administratives. 

teries,  et  avec  les  maîtres  ou-  .  261.  Les  intendants  militaires  arrêtent 
es  d  ix  jours  qui  suivent  l'épo-  les  comptes  des  Qorps  de  troupe.  Toutefois , 
le  les  inscriptions  de  ces  deux  l'arrêté  .des  intendants  n*est  déflnitif  qu'a- 
vent  être  closes  et  certiûées  ou  près  que  l'iiispecleur  général ,  ayant  statué 
le  conseil  (art.  12Ç  et  150).  La  sur  les  questions  et  propositions  qu'ils  peu- 
annuelle  des  intendants  mili-  vent  avoir  eu  k  lui  soumettre,  l'a  revêtu  de 
4ans  le  mois  qui  suit  la  vériû-  son  approbation,  pans  les  cas  exceptionnels 
i^par  les  sous-intendants ,  de  la  qui  nécessitei^l  un  rapport  spécial  de  l'in- 
>n  du  quatrième  trimestre,  pour  tepdant  à  l'iDSpectegr  général ,  ce  rapport 
•ationnés  dans  le  chef-lieu  de  la  est  laissé  ci^helé  ei^tre  les  mains  du  prési- 
l^ritoriâle  ;  et  k  l'époque  des  dent  .du  codstit  .d'administration.  Lorsque 
'inspection  administrative,  pour  l'intendant  piUitaire  n'a  pu  arrêter  la  comp- 
cerps.  Les  intendants  et  sous-  tabiliié  qu'apr^  J'înspectiou  générale,  en 
I  mililaires  s'assurent,  lors  de  raison  des  circopptances  qui  s'étaient  oppo- 
lestions périodiques  et  dans  leurs  sées  à  la  clôture,  de  la  centralisation,  il 
la  bonne  tenue  des  registres  qui  soumet  directement  au  minisire  les  ré- 
lentpas  d'arrêtés  de  compte ,  et  sultats  de  ses  opérations.  Les  décisions  de 
liarité  des  écritures  concernant  l'inspecteur  général  sont  consignées  par 
'Stion  intérieure  des  compagnies,  lui  au  registre  des  délibérations.  Celles  qui 

00  batteries.  Ils  consignent  au  émanent  du  ministre  sont  notifiées  au  con- 
s  délibérations ,  après  avoir  en-  seil  d'administration  par  rintermédiaire  de 
siplicatîons  du  conseil  d'admi-  l'intendance  militaire,  et  le  sous-intendant 

les  rectifications,  instructions  veille  à  ce  qu'elles  soient  transcrites  sur  ce 

lions  qu'ils  Jugent  nécessaires.  registre^ 

1  sous  intendants  militaires  ap-  262.  Les  sous-intendants  militaires  in- 
èripé  et  arrêté  sur  le  relevé  som  formpnl,  immédiatement  après  leurs  vérifl- 
estriel  du  registre  de  centralisa-  cations  trimjestrieUes»  l'intendant  sous  l'au- 
ir  est  remis  (art.  1*26),  et  qu'ils  tôrité  duquel  ijs  exercent  des  irrégularités 

l'intendant  divisionnaire  en  y  ou.<^e4  a bui  qu'ils  oui  remarqués  dans  la 
les  rectifirelionsou  observations  ci^nipUibilité  des  poftion^.  de  corps  ayant 
leur  vérification  a  donné  lieu,  q/iç.adniinislratipn  distincle,  et  peuvent , 
t  transmet  immédiatement  ce  lorsqu'il  li^ipor te  esseutiellement  que  les 
maire  au  ministre.  pièces  jvi  soient  commupiquées.,  en  faire 
récapitulation  annuelle  à  établir  »u.<pep4re  l'envoi  au  conseil  d'administré - 
lire  des  recettes  et  consomma-  M^n  (ac^  ,254)-  L'intendant ,  dès  qu'il  a 
rvice  d'habillement  (sixième  pa-  pris  connaissance  des  faits  qui  lui  sont  si- 
e  l'art.  150)  est  vérifiée  par  le  gnalês,  transmet  le  rapport  du  sous-inten- 
dant niilit^ire,  en  même  temps  dant  militaire  à  rintcn(iAn.t  de  la  division 
ipte  de  gestion  dont  elle  ren-  où  doit  s'opérer  la  centralisation  des  comp- 
iléments.  tes  du  corps,  et  lui  donne  avis  des  mesures 
rsque  les  sous-intendants  mili-  administratives  ou  des  imputations  qu'il 
procédé  à  leurs  vérifications  tri-  peut  avoir  prescrites.  Il  en  réfère  en  outre 
,il8aunullent,  pour  être  classés  au  ministre,  s'il  y  a  lieu, 
rchives  du  corps,  les  récépissés  265.  Les  pièces  produites  aux  intendants 
Bars  des  finances^  dont  le  rem-  militairesi  a  l'appui  des  comptes  m- 
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rêlenty  sont  marquées  d'un  timbre  d'annu- 
lation ,  par  eux  ou  par  les  sous-intendants 
militaires  qui  les  assistent  dans  leurs  véri- 
ficalions. 

264.  Les  officiers  de  l'intendance  mili- 
taire n'admettent  que  des  registres  et  pièces 
de  comptabilité  conformes  aux  modèles  ré- 
glementaires. 

TiTBE  XV.  De  la  destination  à  donner  aux 
registres  et  pièces  qui  cessent  d'être  utilisés, 

265.  Les  registres  et  les  feuillets  mobiles 
de  registres  sur  lesquels  il  ne  doit  plus  être 
fait  d'inscription ,  faute  d'espace  ou  pour 
toute  autre  cause  ;  les  revues  de  liquida- 
tion, les  feuilles  de  journées,  et  les  pièces 
qui  s'y  rattachent,  ainsi  que  celles  qui  ont 
été  soumises  à  la  vérification  définitive  de 
l'intendant  militaire  et  à  l'approbation  de 
l'inspecteur  général ,  sont  déposés  aux  ar- 
chives du  corps.  Deux  années  après,  le  ver- 
sement de  ces  registres  et  pièces  est  effec- 
tué, sur  inventaire,  à  l'administration  du 
domaine  de  l'Etal ,  sauf  le  cas  où  des  cir- 
constances extraordinaires  auraient  retardé 
au-delà  de  ce  terme  l'arrêté  des  comptes 
établis  sur  les  registres.  Le  délai  fixé  par  le 
paragraphe  qui  précède  est  porté  à  cinq 
années  pour  le  registre  des  délibérations  et 
les  feuilles  de  décompte  de  la  masse  indivi- 
duelle. L'inventaire,  dressé  en  double  ex- 
pédition ,  relate  les  intitulés  des  registres , 
leur  nombre,  celui  des  pièces  contenues 
dans  chaque  liasse  ,  par  nature  de  service  , 
et  l'année  du  dépôt  aux  archives.  Il  est  cer- 
tifié par  le  conseil  d'administration  et  visé 
par  le  sous-intendant  militaire.  La  pesée 
des  papiers  est  faite  en  présence  du  tréso- 
rier, par  les  soins  de  l'agent  du  domaine , 
qui  en  mentionne  le  résultat  dans  le  récé- 
pissé qu'il  inscrit  au  bas  de  l'expédition  de 
l'inventaire ,  que  conserve  le  conseil  pour 
sa  décharge. 

266.  Les  registres  matricules  sont  con- 
servés dans  les  corps  jusqu'à  l'époque  où  le 
ministre  prescrit  de  lui  en  faire  l'envoi.  Les 
actes  et  titres  authentiques  concernant  l'é- 
tal civil  ou  les  services  des  militaires  rayés 
des  contrôles  par  suite  de  désertion,  dispa- 
rition ou  captivité ,  sont  envoyés  au  mi- 
nistre. Ceux  qui  appartenaient  aux  décédés 
sont  remis  au  sous-intendant  militaire,  qui 
les  fait  parvenir  à  leurs  familles  par  l'inter- 
médiaire des  maires  des  communes  qu'elles 
habitent. 

TiTBB  XVI.  Dispositions  générales. 

267.  La  présente  ordonnance  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1«r  juillet  prochain. 

268.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
^bro^ées. 


269.  Nos  ministres  de  la  gi 
nances  (MM.  duc  deDalnuiti 
sont  chargés,  etc. 


5     13  JoiM  ISftA.  — Lois  relalii 

ments  de  circooscriplions  t«i 
Bail.  MCI ,  n.  11305.) 

Pbemièbe  loi.  — 
Art.  1er.  La  section  de  Ra 
par  une  teinte  jaune  sur  le  p 
présente  loi,  est  distraite  de  I 
Castillon  ,  canton  de  Saint- 
rondissement  d'Àlais  ,  dé 
Gard ,  et  réunie  à  la  comma 
même  canton.  En  conséqai 
entré  les  communes  de  € 
Courry  est  fixée  par  la  ligne 
A  B  audit  plan. 

2.  Les  dispositions  qui 
ront  lieu  sans  préjudice  ( 
sage  et  autres  qui  pourraien 
vement  acquis. 

Les  autres  conditions  de 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  li( 
ment  déterminées  par  une 
roi. 

Deuxième  loi.  —  À 
Art.  l^r.  La  section  de 
indiquée  par  une  teinte  rose 
nexé  à  la  présente  loi ,  est 
commune  deBournazel,  can 
arrondissement  de  Rodez ,  c 
l'Aveyron,  et  réunie  à  la  coi 
sagnes-Comlaux ,  même  car 
entre  les  deux  communes 
quence,  fixée  dans  la  directîc 
dit  plan  par  la  ligne  orange 
2.  Les  dispositions  qui  pr 
lieu  sans  préjudice  des  drc 
qui  seraient  respectivement 
Les  autres  dispositions  d( 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lii 
ment  déterminées  par  une 
roi. 


19  uAi  =13  JUIN  i8Aa.  —  Ou 
portant  prorogalion  du  tarif  c 
galion  acluellement  perçus  n 
Somme.  (IX ,  Bull.  MCI ,  n.  1 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu 
1821  ,  relative  à  l'achéveme 
la  Somme  ;  vu  le  tarif  des  di 
tion  et  la  convention  annex 
vu  l'ordonnance  du  12  seple 
les  ordonnances  des  5  man 
et  8  décembre  1842,  et  27  n 
vu  la  délibération,  en  date  di 
par  Inquelle  le  conseil  d'ad 
la  compagnie  des  Trois-Gi 
pour  un  an,  à  la  proro^atioi 
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r  ledit  canal  ;  sor  le  rapport  de 
nUtre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
ies finances ,  etc. 

Le  tarif  des  droits  de  navigation 
neDt  perçus  sur  le  canal  de  la 
slprorogé  j  usqu'au  1  j  uii  iet  1 845. 
Ire  ministre  des  finances  (M.  La- 
»!  chargé,  etc. 


mr  — Loi  qui  onvre  un  crédit 

lel  poor  rinscription  des  pensions  mi- 
1 1844  (1).  (IX,  Bail.  MGIU.n.  11315.) 

.  Il  est  ouvert  ao  ministre  de  la 
crédit  de  quatre  cent  cinquante 
«  (450,000  fr.)  en  addition  au 
tud  de  un  million  cinquante 
(-1,050,000  fr.)  alloué  par  Tart. 
le  finances  do  24  Juillet  1843  , 
if^tion  au  trésor  public  des  pen- 
ires  à  liquider  dans  le  courant 

I^ourvu  à  la  dépense  autorisée 
te  loi ,  au  moyen  des  res- 
vdéeg  par  la  loi  précitée  du  14 


'  184/|.  —  Ordonnance  du  roi  qoi 
Publication  da  la  convention  con- 
^^vembre  18^3 ,  entre  la  France  et 
uAle  d'Amérique,  ponr  Texiradition 
I»  des  malfaileara.  (IX  ,  Bail.  MClU, 

Pililippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
as  et  le  président  des  Etats-Unis 
qa«>  il  a  été  conclu  à  Washington, 
embre  1843  ,  une  convention  reia- 
extradition  des  malfaiteurs  ;  con- 
dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
2a?hlde  la  présente  année,  et  dont 
noil: 

Convention  (9), 
le  roi  des  Français  et  les  Etats- 
mérlque ,  ayant  jugé  convenable  , 
l'aoe  meilleure  administration  de 
,  et  pour  prévenir  les  crimes  dans 
ritoires  et  juridictions  respectifs  , 
dividus  accusés  des  crimes  ci-a prés 
I ,  et  qui  se  seraient  soustraits  par 
II poursuites  de  la  Justice,  fussent, 
aines  circonstances ,  réciproque- 
radés;  S.  M.  le  roi  des  Français  et 
Unis  d'Amérique  ont  nommé  pour 
lipotentiaires,  é  l'effét  de  conclure 
Qt  une  convention,  savoir  :  S.  M.  le 


roi  des  Français,  le  sieur  Pageot,  ofll- 
cier  de  Tordre  royal  de  la  Légion -d'Hon- 
neur ,  son  ministre  plénipotentiaire  par  in- 
térim prés  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  el 
le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique  , 
Abel  P.  Upshur,  secrétaire  d'Etat  desËUts- 
Unis,  lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs ,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme  ,  ont  arrêté  et  conclu 
les  articles  suivants  : 

Art.  Il  est  convenu  que  les  hautes 
parties  contractantes  ,  sur  les  réquisitions 
faites  en  leur  nom  par  l'intermédiaire  de 
leurs  agents  diplomatiques  respectifs  ,  se- 
ront tenus  de  livrer  en  Justice  les  individus 
qui,  accusés  des  crimes  énumérés  dans  Tar- 
ticle  suivant,  commis  dans  la  Juridiction  de 
la  partie  requérante,  chercheront  un  asile  on 
seront  rencontrés  dans  les  territoires  de 
l'autre,  pourvu  que  cela  n'ait  lieu  que  dans 
le  cas  où  reilstence  du  crime  sera  consta- 
tée de  telle  manière  que  les  lois  du  pays  où 
le  fugitif ,  ou  l'individu  ainsi  accusé  sera 
rencontré.  Justifieraient  sa  détention  et  sa 
mise  en  Jugement ,  si  le  crime  y  avait  été 
commis. 

1.  Seront  livrésen  vertu  des  dispositions 
de  cette  convention  les  individus  qui  seront 
accusés  de  l'un  des  crimes  suivants,  savoir  : 
meurtre  (y  compris  les  crimes  qualifiés  dans 
le  Gode  pénal  français  d'assassinat,  de  par- 
ricide, d'infanticide  et  d'empoisonnement), 
ou  tentative  de  meurtre,  ou  viol,  ou  faux  , 
ou  incendie,  ou  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics,  mais  seulement 
dans  le  cas  où  elles  seront  punies  de  peines 
infamantes. 

3.  L'extradition  ne  sera  efTecluée  ,  de  la 
part  du  gouvernement  français,  que  sur 
I  avis  du  ministre  de  la  Justice ,  garde  des 
sceaux  ;  et,  de  la  part  du  gouvernement  des 
Etats-Unis  ,  l'extradition  ne  sera  effectuée 
que  sur  l'ordre  de  Texécutif  des  Etats-Unis. 

4.  Les  frais  de  toute  détention  et  extra- 
dition opérées  en  vertu  des  articles  précé- 
dents seront  supportés  et  payés  par  le  gou- 
vernement au  nom  duquel  la  réquisition 
aura  été  faite. 

5.  Les  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion ne  s'appliqueront  en  aucune  manière 
aux  crimes  énumérés  dans  l'art.  2,  commis 
antérieurement  à  sa  date,  ni  aux  crimes  ou 
délits  purement  politiques. 

6.  Cette  convention  continuera  d'être  en 
vigueur  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  abrogée  par 


ntalion  k  la  Chambre  des  Députés  le  mai  (Mon.  da  21),  adoption  le  à  juin  (Mon.  du  5], 

da  12)  ;  rapport  par  M.  le  général  k  la  majorité  de  02  voix  contre  5. 
10  (Mon.  da18);  adoption  le  22        (2)  Un  article  additionnel  à  cette  convention 

k  la  majorité  de  317  voii  contre  15.  vient  d*ètre  signé  h  Washington  :  il  sera  publié 

>lioQ  h  la  Chambre  des  Pairs  le  25  avril  immédiatement  après  l'échange  des  ratifications. 

16);  rapport  par  M.  de  MoDtliion  1«  17 
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A.  PavL'^t. 


•  v:   ♦         î^'r.«>t  t  ^«        -i*  Vtr.'ilfci  -  •* 
t   •  '  v.-ï-iy^oMr,  -!«  tr.u  7T.  Eslî.  Hn*!. 

L'y  .il  Philippin,  itt/r  ,  ia  U  loi  do  31  mai 
T'J''.'/,  'j  Ji  *  prf,h:iA  le*  V^tçriM  .  et  notam- 
rn^r;*.  >.r».  5  4inii  ror.'^a:  ♦  Soi.l  eicfptt^s 
'f  '1*1  'Jupoiiliofi*  'fei  4 ri.  l«'el  2  ci-deff-f 
"  If ^  io'frie*  d'oki^etf  mobilier!  eiriasive- 
"  fn#:r.»  f/Mlifiée*  h  d«  ari^*  4^  bienhi- 
"  %nuf*;  o'i  a  t>ri*:o  jra^ïrmçril  des  arls, 
«  lor"|-i  e  ks  «liront  été  âuloris^fs  dans  les 
"  forriKM  qiii  «rront  dé'errninées  par  des 
"  rei(  Tn'  nt*  d'administration  p*ih .u\'ie  ;  i> 
voij;;irit  'J^ierrniner  le  mo-le  suivant  lequel 
•eront  '^livrées  les  an»orisations  proscrites 
par  la  loi  cj-de^oiK  vi^ée;  sur  le  rapport  de 
notf*!  ministre  s^rréiaire  d  Etat  au  dépar- 
litmui  th.  l'intérieur;  notre  conseil  d'Etat 
enl**n<iii ,  Hr.. 

Art  fM^g  autorisations  pour  Tétablis- 
snriK'iit  loteries  désignées  en  l'art.  5  de 
la  loi  du  il  mal  iKtUt  seront  délivrées,  sa- 
voir :  p  ir  le  prcffft  de  polire  pour  Paris  et 
ii>  irriii'iil  de  la  Seine,  et,  dans  les  au- 
tii'4  'l'-piitcirients,  par  les  préfets,  sur  la 
pKiposiiioii  des  niaire^t.  Tesautorisationsne 
si'Knii  /l'-cordécs  que  pour  un  seul  tirage  ; 
flirt  i'iioiii'f'ront  les  conditions  auiquelies 
r||<  H /luroiil  été  nerordécs,  ilam  Tintérêt  du 
Imiii  oiiIm*  et  dans  nelui  des  bénériciaires. 

LiMdilM  llrngf's  se  feront  sous  l'inspec- 
lloii  de  l'/iiildrité  rnunicjpnin  ,  aux  jours  et 
liciiic^  qu'HlIe  aura  délormiiics.  Lnulorilé 
niuiiirip.ilo  pourra  ,  lorsqu'elle  lo  Jugera 
rofivfnahle,  Tilre  intervenir  dans  cette  opc- 
rnlinii  Im  présenrr  de  hes  délégués  ,  ou  do 
cniiMiiiisMircii  agrééM  par  elle. 

;•  I  .r  |ii  imIuII  nel  dcH  lolerios  dont  il  s'agit 
MT/i  ciiiiiMiMiicnt  el  eiclusiverniMit  appliqué 
Il  l.i  ilfsHiiMlion  pour  laquelle  elles  auront 
riiM  iiihlicNiq  Autorisées,  et  il  devra  en  être 
^nl.ihli  innit  jUNlillé. 

I.  iNns  niiiiislrfg  de  la  Jusiioe  et  de  l'iii- 
hMiiMii  ^^IM.  Martin  du  Mord  et  Uuohàtel) 
»oiit  rhaïKés,  etc. 


1.  l  :m  iUi. 


1  l.îll. 


L::  j-rl 


r-  TT  'i  .:.  éi  10 mai 
:i  té  îzi'/.H  iMô, 
::r*:  i»**  ie;*r«efd« 
.'.4^.  : i  micistère  de 

.•-  '•'t.-.  il;  T-*  :  1^  r  :  re  or -osnintt 
*  s:  :  i  :  t;  iirusl  rep^rlitioi 
î3  >-*^.  ?-  f:î>ïf  fur  19  «ps  ieible  au 
d»^r.i«  :r-  tit-?*  i*Mrcrâients  peir 
/ei*rc  î«  lâ^:  s^r  e  rapport  de  noire  w* 
BHire  ie<reci.rf  J  £ui  «a  dèpartencBt  il 
i'iA:crie«r.  etc. 

Arl.  I*r.  La  récerre  de  soiiaote  ci  fU- 
toTe  mil'e  ceaf  eenl  qnalrt-Tla^-siia 
fran»  faite  sir  a  répartit  ion  ci  iée  !!■ 
mier  fonds  rommaB4e         eft  dislriMl 
eonformémenl  a  l'état  ei-annexé. 

±.  No'.re  m:nistre  de  l'inténear  (V.  Dl- 
chàtel^  est  chargé,  etc. 

Eiat  de  rfariiiion  de  la  sommm  dû  saiwis 
tt  ùtcrzi  miAê  neuf  cent  çuslfc-vagl* 
tt  zt  friT'CSf  restrree  p  r  C rrdonnaneêdm  S 
août  184)  mr  'e  /Titu'utf  du  premier  femù 
commun  de  e  n  ]  centimes  fêpt  tiijciêmeM  ûf- 
ftcU  par  la  loi  des  dépenses  de  1844 
56  du  budget  de  l'intérieur  »,  au 
meut  des  déf  enses  ord^nairee  des  dêftrtê' 
ments, 

Ain  ,  3,000  Tr.  :  Boac!ie«-a*i-Rli6n«  ,  4,0M  fr.{ 
Ch>:r,  1^},0U0  f-.;  Kure,  2.Ûi*0  fr.  ;  et-VJÛMb 
3."00  fr.  ;  Jura,  :2,0u0fr.;  Loire,  5,00Jfr.  ;  llMn> 
et-Loir'^ ,  3.0U0  fr.  ;  Manche  ,  2,000  <r.  ;  Mm», 
2.000  K  :  Menrlhe,  2,00')  fr.  :  Ueàse,  A.OOlbi 
Moselle,  >J,000fr  ;  Oi>e,  3,000  fr.';  SaOoe^l-Lafilb 
S.OO^J  fr.  ;  Seine,  3,968  fr.  83  e.  ;  Seioe-et-Mitaib 
4.000  fr.  ;  Vienne,  2,000  fr.  ;  Vosges,  S,00t  fa| 
Yonne  ,  4,000  fr.  ;  réserve  pour  inaprcwimdaHi" 
<]èl':s  de  budgets  el  de  coiuples,  tic. ,  2,027 
17  c.  Tolal ,  74,906  fr. 


0—17  JUIN  1844  —  Ordonnance  da  rai  ^ 
oavrn  le  bareaa  de  douanes  de  ValeneieiBlS  > 
(  Malion  du  rhfimin  de  fer)  h  Pinaporlatitm     k  t 
Pcxporlalion  des  c(irëales.  (IX,  Bail.  HCÂi  ? 
n.  11517.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportai 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  déptf- 
tentent  de  l'agriculture  et  du  com merci; 
vu  la  loi  du  !2  décembre  1814,  d'aprèili-- 
quelic  nous  avons  à  désigner  les  poriMl 
bureaux  de  douanes  par  lesquels  il  est  pi^ 
mis  d'importer  ou  d*exporter  les  gralniit 
farines;  l'ordonnance  royale  du  17  JanviV 
18:^0  et  notre  ordonnance  du  23  août  dl  !• 
même  année  ,  relatives  au  même  obj0l; 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'ElatÉk 
département  des  finances,  du  17  avril  dir- 
nler,  etc. 


MOHARCHIE  G058T.  —  LOUI8-PHILIPP8  I»'.  —  9  IDIN  1844. 


223 


Art.  I^r.  Le  bureau  de  Valenciennes  (sta- 
tion du  chemia  de  fer),  département  du 
Nord ,  est  ouvert  i  Timportation  et  à  Tei- 
portation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  ragricnlture  et  du 
commerce,  et  des  Ûnances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  cliurgés,  etc. 


5.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  (inances  ^MM.  (Iiinin- 
Gridaine  et  Laplngiie}  sont  chargés,  etc. 


9=  17  ioiR  ISàH»  —  Ordonnance  ilu  roi  qui 
oarre  plusieurs  boreani  de  douanes  à  l'impor- 
talion  oa  aa  Iransil  de  cerlaiiies  marchandises. 
(IX,  Bull.  MCUI,ii.  iisia.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  4  de  la 
loi  du  5  juillet  1836 ,  portant  que  «  des  or- 
t  donnauces  du  roi  pourront  déterminer 
«  les  bureaux  de  douanes  qui  seront  ou- 
«  Tertf  au  transit  ou  À  r importation  et 
«  à  l'exportation  de  certaines  marchan- 
t  dises;  »  vu  la  loi  du  21  décembre  1814, 
relative  à  rimporlation  des  fers  traités  au 
bois  et  au  marteau  ;  vu  les  lois  du  28  avril 
Ittie  et  du  27  mars  1817,  sur  les  douanes; 
TQ  l'art.  10  de  la  loi  du  21  avril  1818  et 
l'art.  6  de  la  loi  du  6  mai  1841 ,  concernant 
Usniarchandiites  expédiées  de  l'Ile  de  Corse 
wr  \e  continent  français;  vu  l'art.  l«r  lic 
ltloîdai7  mai  l»2b,  relatif  à  rimporla- 
tion dti  laines  en  masse;  vu  la  loi  du  9 
février  1832,  sur  le  transit  ;  vu  la  loi  du 
15  jaiJ/et  1640,  qui  a  autorisé  rétablisse- 
meol  dea  chemins  de  fer  de  Lille  cl  de  Va- 
leocienoes  à  la  frontière  de  Belgi(iuc  ;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secreliiire  d  E- 
talau  département  de  ragricullurc  cl  du 
commerce,  etc. 

Art.  L.e  bureau  d'Abbeville  est  ou- 
vert à  l'importation  des  fers  traités  au  bois 
et  au  marteau ,  sous  le  paiement  des  droits 
établis  par  la  loi  du  21  décembre  Ibli. 

I.  Le  port  d'Amibes  est  ajouté  a  ceux 
fne  désignent  les  lois  des  21  avril  1818  et 
Imai  liilly  pour  l'admission  en  franchise 
de  certains  produits  de  l'Ile  de  Corse. 

3.  Le  bureau  de  Roiibai\  e.^t  ouvert  à 
rentrée  ,  par  le  canal ,  des  marchandises 
foe  désignent  les  art.  20  de  la  loi  du  2ri  avril 
1816  et  »  de  la  loi  du  27  mars  18 1 7,  sauf 
les  restrictions  prononcées  par  l'art.  22  de 
ladite  loi  du  28  avril  1816. 

4.  Les  bureaux  de  douanes  placés  a 
Lille  et  à  Valenciennes,  aux  statluns  du 
diemia  de  fer  de  ces  villes,  a  la  fronlicre 
de  Belgique,  sonl  ouverts,  1^  â  l'iniporla- 
Un  des  marchandises  désignées  par  les 
iri.  2U  de  la  loi  du  28  avril  18iG  et  8  de  la 
loidu27  mars  I8i7,  sauf  les  restrictions 
prononcées  par  l'art.  22  de  la  loi  du  28 
■ml  lî51G;  20  à  l'impurtation  des  laines 
tiniassc;  au  transit  des  marchandises 
de  toute  espèce,  sauf  les  exclusions  com- 
^sea  au  tableau  n.  i  annexé  i  la  loi  du  9 

ftuier  1832. 


9^17  JUIN  —  Ordonnance  da  roi  qui 

règle  le  modo  d'adiniiiisiralion  de  la  \dle  de 
CoiihlaiiliiiP  ,  l'I  régulai  iM>  le»  proliihilioiis  dont 
•oui  fi^pprck  es  (raiLsaclioiiN  iiiiiiiuliilii!rcs  dans 
celte  villu.  (1\  ,  llull.  .MCIIl  .  n.  lUlU  ) 

Louis>Philippc,  etc.,  voulant  régler  le 
mode  d'adniinistration  de  la  ville  de  Cons- 
tanline,  et  régulaiiser  les  prohibitions  dont 
sont  frappées  les  transartions  immobilières 
dans  cette  ville,  depuis  sa  conquéle;  vu  le 
plan  produit  :  sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil ,  niini.stre  secrétaire  d'E- 
tat au  département  de  la  guerre,  etc. 

Art.  l<^  La  ville  de  Consiantine  sera 
divisée  en  deux  quartiers,  un  quartier  in- 
digène cl  un  quartier  européen  ,  dont  les 
limites  sont  déterminées  par  le  plan  cl- 
annexé. 

2.  Le  quartier  européen  sera  adminis- 
tré suivant  la  législation  qui  régit  les  autres 
points  de  l'Algérie  soumis  à  l'action  de 
l'autorité  rivile. 

5.  Dans  ce  quartier,  l'admission  ,  le  sé- 
jour, et  tous  éiHbli^scmmts  ,  soit  d'Kuro- 
péens,  soit  d'Israélites  étrangers,  de  iiiènie 
que  les  transactions  imiiioblliéres  entre 
toutes  personnes ,  Kuropccns,  Musulmans 
et  israclites  indigènes ,  sunt  alTranchis  des 
prohibitions  portées  par  les  règlements  an- 
térieurs. 

4.  Dans  le  quartier  Indigène  ,  l'autorité 
civile  française  ,  administrative  et  judi- 
ciaire ,  conservera  tous  les  pouvoirs  et  at- 
tributions qui  lui  sont  dévolus  par  la  lé- 
gislation spéciale  de  l'Algérie.  Les  fonc- 
tionnaires admini>tratifs  indigènes  ,  les 
arnin  et  chefs  de  corporation  y  relèveront 
directement  de  l'administration  civile ,  et 
exerceront ,  sous  sa  surveillance  immédiate, 
les  diverses  attributions  qui  leur  sont  ou 
leur  seront  délé};uées.  I^e  commandant  su- 
périeur et  la  commission  administrative 
exerceront  les  pouvoirs  qui  leur  sont  con- 
férés par  la  législation  spéciale  de  l'Al- 
gérie ,  en  ce  qui  touche  les  immeubles  do- 
maniaux. 

5.  Aucun  Kuropéen  on  israéilte  étranger 
ne  pourra  s'établir  ni  devenir  locataire  , 
propnclairc  ou  détenteur  d'imnieubie,  à 
quelque  lilre  que  ce  soit,  dans  le  quartier 
indigène.  Sont  et  demeurent  prohibées 
dans  ce  quartier,  toutes  locations  on  acqui- 
sitions d'immeubles,  à  quelque  titre  que 
ce  soil,  dcliiiitirou  temporaire  ,  si  ce  n'est 
de  Musulmans  a  M  isulmans,  uu  d'israé- 
liles  indigènes  a  Israélites  indigènes.  Néan- 
moins, sont  autorisées  toutes  tranimis&ioni 
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irnmolV'ittrtt»,  à  titre  déOnitif  oa  tempo- 
ni'f.,  f\fi  la  part  de4  îiraélilef  inditrèoes 
hvïijr  4m  Mn«(jlmin4,  ian«  réripro- 
r  .té  L»4  itnélitM  iri4ia(eoe«  po'irront  re- 
r:^'.oir  M'ii'ilman^,  à  litre  de  bii-,  ponr 
un  *.-rn;tA  qui  n'eic^d^ra  pai  nerifans,  le* 
irnrn'ï  jli  néce^wlrc*  a  leur  logement  on 
a  i'f:i;i:oit'itiOD  de  lenr  commerce.  (>«  dis- 
pos.lion*  ne  iont  applicables  qu'au  qnar- 
iitr  ïn\:'j,f.M  ,  les  tranuctionf  devenant 
\i\trfA  p  l'ir  t'iulC4  per«onne9  dan*  le  q»iar- 
liftr  fî'j'op^en  de  la  ville. 

Toijle  tranfirtion  consentie  rontrai- 
r^rii^nt  <i-ix  dispositions  de  l'article  prérè- 
glent ,  %f.rn  réputée  nulle  et  non  avenue. 
Te  \*',utlniir  et  l'acqnére'ir  «eroiit  paisibles 
f  \i  .  'ijri  d'une  amende  de  rinq  cents  francs 
.1  ':ir><|  mil  e  francs,  l/annulation  des  aeles 
ft  i'i  condamnation  au  paiement  de  l'a- 
rn^nrlf;  feront  poursuivies  par  le  ministère 
p'jliii-!.  Le  jugement  prononcera  la  resti- 
tution de  l'Immeuble  ,  et  liquidera  les 
sommes  dont  le  remboursement  serait  dù 
H  l'arquéreur.  Dans  le  cas  de  refus  ou  d*im- 
pos  ibililé  par  le  vendeur  de  restituer  ces 
sommes  ou  d'acquitter  l'amende,  l'immeu- 
blf^  oer.1  vendu  par  autorité  de  justice ,  et 
le  prix  frn  sera  remis  au  vendeur,  déduction 
f.iih;  1"  des  frais,  2®  de  l'amende,  3°  des 
sommfA  dont  la  restitution  aura  été  ordon- 
iié'4'  an  profit  de  l'acquéreur.  Les  sommes 
revendiquées  par  l'acquéreur  seront  a flTec- 
U'o-, ,  pnr  privilège  et  préférence ,  au  paie- 
ment de  l'amende  par  lui  due,  et  l'eicédant, 
hMI  y  en  a  ,  lui  sera  seul  remis.  En  cas  de 
bail ,  leH  mêmes  dispositions  seront  appli- 
qu''cs,  h' il  y  a  lieu. 

7.  La  banlieue  delà  ville  de  Gonstantine 
sera  divisée,  comme  la  ville  elle-même,  en 
dnix  quartiers,  un  quartier  indigène  et  un 
quartier  européen,  dont  la  délimitation 
fiera  faite,  par  une  commission  composée 
d  rinopêenH  et  d'indigènes  ,  que  nommera 
le  Koiivrrncnr  général  de  l'Algérie.  Les 
rê^len  ri  dessus  tracées,  pour  les  quartiers 
ninipéen  ol  Indigène  do  la  ville  de  (Gonstan- 
tine, Nproiit  applicables  aux  quartiers  eu- 
ropéen et  indigène  de  la  banlieue. 

H.  |)e<  établissements  d'utilité  publique 
ponrriiiil  toujours  ètro  formés  dans  les 
quai  tiers  Indigènes  do  la  ville  et  de  la  ban- 
lieue, avec  l'approbation  de  notre  ministre 
de  la  «lierre. 

i).  Nul  no  sera  recherché  pour  les  trans- 
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actions  immobilières  arant  date  certaine 
iriterieuremeot  a  la  présente  ordonnance. 
Lfs  Kuropéens  et  Israélites  étrangers  qoi 
son!  propriétaires  on  locataires  d'immeo- 
blei  Situés  en  dehors  da  quartier  earopéea, 
sont  et  demeurent  libres  de  les  habiter, 
d  en  disposer,  de  les  reconstruire  et  de  les 
aiîèn.er  ou  donner  â  loyer,  mais  seulement 
en  faveur  des  Mnsalmans  ou  Israélites  in- 
digènes. 

i*).  Immédiatement  après  la  promolgi- 
tion  de  la  présente  ordonnance,  il  sert 
dressé  un  é'ai  des  Européens  on  israéliles 
étrangers  établis  dans  le  quartier  réservé 
aui  muigènes. 

11.  Tontes  les  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  ordonnance  sont 
abrogées. 

1  i.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
Justiee  duc  de  Dalmatie  et  Martin  di 
Nord;  sont  chargés,  etc. 


lA       19  Jcis  —  Loi  qni  approBVC  SB 

écliaiige  d*tniin<>ablM  eoncio  entre  PEltidU 
Yill«  d':  Troyet  vl<.  (IX,  Bail.  MCIV,  n.  ttSM.) 

Arliclô  unique.  L'échange  d*immeabla 
conclu  entre  l'Etat  et  la  ville  de  Troyei. 
département  de  l'Aube,  est  approuvé  ,  an 
conditions  énoncées  dans  Pacte  adminis- 
tratif qui  en  a  été  passé  le  18  mai  1813. 


lA  ~  19  JoiH  1844.  —  Loi  qoi  approQft  u 
échan|te  d'immeublei  concla  entre  l'Kutfllli 
«icnr  Gailliat  (2;.  (IX  ,  Bail.  MClV,  n.  llS»;) 

Article  unique.  L'échange  d'un  terraia 
domanial  de  quatre  ares  quarante-huit  CM: 
tiares  de  superficie,  situé  â  Bellegarde,  dé- 
partement deTAln,  contre  un  emplaeemoil 
qui  appartient  au  sieur  Gailliat.  et  dcsll^ 
viludes  de  passage  sur  la  propriété  de  d 
particulier,  est  approuvé  sans  soulte  ni  re* 
tour,  et  sous  les  conditions  énoncées  da« 
l'acte  administratif  du  11  avril  1843. 


1 A     1 0  JviTi  1 RAA.  —  Lois  qui  anloriaenl  les  TÎte  r 
de  la  Rochelle  et  de  Quimper  k  contracter  fa  ; 
empranis  et  h  «"imposer  exiraordioairemeiti 
alla  \illede  Niort  à  contracter  un  empiub 
(IX,  Bull.  MCIV,  n.  11322.) 

Première  loi.  —  La  Rochelle. 
Article  unique,  La  ville  de  la  RocfaaUt 
(Charente-Inférieure)  est  autorisée. 


(1)  IV<'«i>ntation  k  la  t'.hambro  de>t  Députes  le 
(Mitii.  du  2Ù)  ;  rapport  par  M.  de  Loynes 
11-  1 1  a\rit  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  17  (Mon. 
lin  1S)  ,  .1  la  majorili^dn  228  voit  contre  9. 

Pirsrnintion  k  la  <:liarnbre  d«a  Paira  lo  0  mai 
(  ÎNIoM.  lin  10  M  rapport  par  M.  dn  Vendoauvre 

'j:>  iiMi  (Mon.  du  2H' ;  adoption  le  A  juin 
(Mi>i).  lin  T)].  kla  inajoiili^  ilc  90  toik  contre  4. 


(2<  Présentation  k  la  Chambre  dea  Dèpoliil* 
2S  mars  (Mon.  du  24);  rapport  par  M.  de  Lovai*  ■ 
le  11  arril  (Mon.  du  12)  ;  adoption  le  17  (W*-  m 
du  18),  k  la  majorité  de  228  voii  contre  Ô.  ~ 

Pr^entation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  0  mml 
(Mon.  du  10)  ;  rapport  par  M.  de  Veadœiifra  !• 
33  mai  (Mon.  du  28  )  ;  adoption  le  juin  (Ht** 
du  5).  k  la  majorité  de  OOroii  contre  }. 
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io  A  empniDter,  soil  arec  publicité  et 
concurrence ,  lolt  directement  de  la  calsie 
des  dépôts  et  consignations ,  à  nn  intérêt 
qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent  par  an ,  une  somme  de  deux  cent  mille 
francs ,  remboursable  en  dix  années ,  et 
destinée  à  couvrir  le  déficit  des  budgets  de 
cette  ville,  pour  les  exercices  1843  et  1844; 

20  A  s'imposer  ex traordinairement,  pen- 
dant dix  ans,  dix  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  contributions  directes  , 
pour  le  produit  de  cette  imposition  être 
aiïecté ,  concurremment  avec  d'autres  res- 
sources, au  remboursement  de  l'emprunt. 

Deuxième  loi.  —  Niort. 

jtrtiele  unique.  La  ville  de  Niort  (Deux- 
Sévres)  est  autorisée  i  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence,  soit  directe- 
ment de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, à  un  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser 
quatre  et  demi  pour  cent ,  une  somme  de 
soixante  mille  francs ,  destinée  à  payer  sa 
^art  contributive  dans  les  frais  d'achéve- 
iMut  du  quartier  de  cavalerie. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  deux  ans, 

à  pKlIr  de  1847,  sur  les  revenus  ordinaires 

et  exlfurd inaires  de  la  ville. 

Teoisièmb  loi.  —  Quimper. 

Àrtieie  unique,  La  ville  de  QuImper  (Fi- 
oistére)  est  autorisée, 

1®  A  emprunter  avec  publicité  et  con- 
currence, ou  directement  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ,  é  un  intérêt  qui 
se  pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour 
cent,  la  somme  de  cent  quatre-vingt  mille 
francs,  remboursable  en  dix  années,  i  partir 
de  1845 ,  pour  subvenir  au  paiement  des 
fnb  de  construction  d'un  marché  couvert 
(td'un  pont  sur  la  rivière  du  Sleir  ; 

f9  A  s'imposer  extraordinairement,  pen- 
dant dix  ans,  a  partir  de  ia45,  dii  centimes 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes,  pour  concourir,  avec  ses 
ressources  ordinaires ,  au  remboursement 

de  cet  emprunt  en  capital  et  intérêts. 


27iiu  =3  19  aoiH  1844.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  h  la  solde  des  armnriers  de  la  marine. 
[II,  Bull.  MClY,n.  11523.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
Icnent  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 
Art.  l^r.  Les  dispositions  des  art.  1 ,  2 
tl4  de  notre  ordonnance  du  17  septembre 
lUl,  portant  augmentation  du  salaire  des 
^riers  mécaniciens  de  la  marine,  seront 
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applicables  aux  ouvriers  des  escouades  d'ar- 
muriers civils  de  ce  départemenL 

i.  La  solde  à  la  mer  des  armuriers  em- 
barqués est  fixée  ainsi  qu'il  suit  :  maître  ar- 
murier de  l'«  classe  ,  i  fr.  70  c.  par  jour  ; 
maiire  armurier  de  :i«  classe,  3  fr.  40  c. 
par  Jour;  second  maître  armurier  de  l^* 
classe,  2  fr.  par  jour;  second  maître  armu- 
rier de  2«  classe,  1  fr.  90  c.  par  jour  ;  aide- 
armurier,  1  fr.  50  c.  par  jour. 

5.  Les  armuriers  embarqués  recevront , 
en  outre,  les  suppléments  déterminés  dans 
le  tarif  annexé  à  notre  ordonnance  du  15 
août  1858. 

4.  Toutes  dispositions  contraires  h  celles 
de  la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
révoquées. 

5.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  de  Mackau)  est  chargé  ,  etc. 


17  sarTiMMB  18A1  =  19  joir  184A.  —  Ordon- 
nance  da  roi  (1)  portant  augmentation  du 
salaire  dea  ouvriers  mécaniciens  de  la  marine. 
(IX,  Rull.  MCIV,  n.  11S24.) 

Louis-l*hilippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  Les  art.  7  et  8  de  notre  ordon- 
nance du  5  mai  1859  ,  sur  les  salaires  des 
ouvriers  employés  dans  les  arsenaux  de  hi 
marine,  sont  modifiés,  en  ce  qui  touche  les 
ouvriers  de  toutes  classes  afifectés  aux  tra- 
vaux relatifs  a  la  construction  et  aux  répa- 
rations des  machines  à  vapeur,  ainsi  qu'il 
va  être  indiqué  ci -après. 

â.  II  pourra  être  accordé  aux  ouvriers 
employés  dans  les  ateliers  de  machinerie, 
de  fonderie,  de  grosse  chaudronnerie,  de 
grosses  forges  et  de  martinets  ,  des  supplé- 
ments de  solde  qui  n'excéderont  pas ,  par 
journée  de  travail,  vingt  centimes  pour  les 
apprentis  ayant  au  moins  deux  ans  d'ap- 
prentissage; quarante  centimes  pour  les 
ouvriers  de  4«  classe;  cinquante  centimes 
pour  les  ouvriers  de  5«  classe  ;  soixante  cen- 
times pour  les  ouvriers de2«  classe  ;  soixante 
et  dix  centimes  à  un  franc  vingt  centimes 
pour  les  ouvriers  de  1^^  classe.  L'état  de 
ces  suppléments  sera  réglé  tous  les  six  mois 
par  le  conseil  d'administration  du  port,  sur 
la  proposition  du  directeur  des  constructions 
navales,  (le  directeur  aura  toujours  le  droit 
de  réduire  ou  de  retirer  lesdits  suppléments 
dans  le  cas  oti  il  reconnaîtrait  que  les  ou- 
vriers qui  en  seraient  pourvus  auraient 
cessé  de  les  mériter. 

5.  Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  à  des 
ouvriers  d'une  capacité  exceptionnelle,  des 


\\)  Celte  ordonnance,  citée  dans  l.i  prëcëdento  ,  n'avait  point  éiè  'm'^ric  an  Ruilelin  de»  loi». 
44.  \Ti 
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primei  de  db  à  deax  fraocf  par  jour,  qoi 
porteront  jaiqa'â  ctoq  fraDCi  le  mai  imam 
de  leor  paie.  Le  nombre  des  oarriers  jonis- 
sant  de  la  prime  ne  pourra ,  dani  aucun 
cas ,  excéder  le  cinquième  de  celui  des  on- 
▼riers  de  chacun  des  ateliers  ci-dessus  dé- 
signés. Ces  primes  ne  seront  allouées  qu  en 
Tertu  d'une  décision  spéciale  du  ministre, 
prise  sur  les  propositions  du  directeur  des 
constructions  navales ,  approuvées  par  le 
conseil  d'administration  du  purt;  elles 
pourront  être  supprimées  ou  réduites  dans 
la  même  forme  qu'elles  auront  été  accor- 
dées. Les  ouvriers  en  jouiront,  même  dans 
le  cas  où  le  travail  de  l'atelier  auquel  ils 
sont  attachés  serait  fait  à  l'entreprise.  La 
répartition  des  suppléments  et  des  primes 
sera  réglée  de  manière  à  ce  que ,  en  les 
ajoutant  à  la  solde  réglementaire,  la  jour- 
née moyenne  des  conlre-maltres.  ouvriers, 
journaliers  et  apprentis  de  toute  classe, 
formant  le  personnel  des  ouvriers  qui  con- 
courent à  la  fabrication  des  n-.achines  à 
Tapeur,  n'excède  pas  deux  francs  soixante 
centimes. 

4.  Il  pourra  être  alloué  aux  contre-maitres 
et  aides  conlre-mattres  attachés  aux  ate- 
liers de  l'ajustage  et  du  montage  de  la  fon- 
derie, de  la  grosse  chaudronnerie  et  des 
martinets,  des  suppléments  de  soixante  cen- 
times à  un  franc,  de  manière  à  ce  que  leur 
paie  ne  soit  pas  au-dessous  de  celle  des  ou- 
vriers de  première  classe ,  ni  au-dessus  de 
trois  francs  vingt  centimes  pour  les  aides , 
et  de  quatre  francs  pour  les  contre-maitres. 
Dans  le  cas  cependant  où  les  agents  de  ces 
deux  classes  auraient  joui,  en  qualité  d'ou- 
vriers ,  et ,  par  conséquent ,  avant  leur 
avancement,  d'une  prime  de  capacité,  ils 
la  conserveront  intégralement  dans  leur 
nouveau  grade»  en  remiilacement  du  sup- 
plément. L'allocation ,  le  retrait  et  la  ré- 
duction des  suppléments  de  paie,  accordés 
aux  contre-maitres  et  aides  contre-maitres, 
seront  soumis  aux  conditions  et  formalités 
exigées  pour  les  ouvriers. 

Noire  ministre  de  la  marine  et  des  co- 
lonies (M.  Jiuperré)  est  chargé,  etc. 


Î4  »^10  J(;iN  18/JÛ.  —  Ordonnanco  da  roi  con- 
cern.int  les  eanx-dc-TÏc  ei  esprits  rendus  im- 
propr^rs  à  la  consomma  lion  comme  boisson. 
(IX,  Bull.  MCIV,  n.  11S2G.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24  juil- 
let relative  à  ralTranchissement  des 
droils  sur  les  eaux-dc-vie  et  esprits  déna- 
turés, et  à  l'établissement,  s'il  y  a  lieu,  d'un 
droit  de  dénaturalion  ;  vu  les  lois  des  28 
avril  181 6  et  12  décembre  1 830,  concernant 
la  perception  des  droits  sur  les  boissons; 
fur  le  rapport  de  notre  ministre  secrètAlrç 
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d'Etat  an  département  des  financei ;  notre 
conseil  d*£tat  entendu,  etc. 

Art.  Sont  considéréi  comme  déoi- 
turés,  et,  à  ce  titre,  affranchis  de  tous  droits 
d'entrée,  de  consommation  et  de  détailles 
alcools  tenant  en  dissolution ,  dans  la  pro- 
portion d'au  moins  deux  dixièmei  du  vo- 
lume du  mélange,  des  essences  de  goudron 
de  bois,  de  goudron  de  houille  on  de  téré- 
benthine, des  huiles  de  schiste,  de  naphte, 
ou  une  huile  essentielle  quelconque.  L'af- 
franchissement sera  accordé,  quand  mène 
le  liquide  contiendrait,  en  outre,  d*aiitici 
substances,  et  de  quelque  façon  que  la  pré- 
paration ou  dénaturalion  ait  été  effectoée 
soit  par  simple  mélange  des  huiles  essei- 
tielies  avec  l'alcool  rectifié  on  absolu,  ob 
avec  des  esprits  du  commerce,  soit  par  dis- 
tillation avant  ou  après  le  nnélange,  lett 
enûn  par  la  combinaison  des  huiles  etdei 
matières  premières  destinées  à  prodain 
l'alcool. 

â.  Les  alcools  dénaturés  seront  frappés 
d'un  droit  générai  de  déuaturation.  A  est 
effet,  ils  seront  divisés  en  quatre  classM, 
suivant  la  quantité  d'essence  qu'ils  conlien- 
dront.  Le  droit  par  hectolitre  et  parclasN 
sera  perçu  à  l'arrivée  pour  ieg  villes  asH- 
jetties  au  droit  d'entrée ,  et  au  départ  pov 
tontes  les  autres  communes,  conformémeiU 
au  tarif  ci-annexé  sous  le  n.  i^r^  indépen- 
damment du  décime  par  franc. 

5.  La  quantité  d'essence  tenue  en  disso- 
lution dans  les  alcools  dénaturés  sert  dé- 
terminée au  moyen  d'un  tube  gradué  et 
divisé  en  trente  parties  égales.  Dix  de  en 
divisions  seiont  remplies  du  liquide  i es- 
sayer; il  y  sera  «ajouté  le  double  d'eau; M 
mélange  sera  agité,  et  le  nombre  desdiH* 
sions  du  tube  qui ,  après  cette  opératioii, 
seront  occupées  par  l'essence  qui  surnaieia,  ; 
indiquera  en  dixièmes  la  quantité d'esiODM  S 
contenue  dans  le  liquide.  « 

4.  Les  villes  et  communes  ne  poummt* 
percevoir,  à  titre  d'octroi,  sur  les  aleooll^ 
dénaturés ,  une  taxe  supérieure  à  celle  dl . 
tarif  maximui'i  ci-annexé  sous  le  n.  S.  A  ' 
partir  de  la  publication  de  la  présente  o^^ 
donnance,  ce  tarif  sera  immédiatementap- 
pliquti  dans  les  viiies  et  communes  qui  pa>- 
çoivent  actuellement  un  droit  d'octroi  m 
l'alcool,  à  moins  que  les  Inrifs  actuels  ot 
d'antres  tarifs  régulicreineut  autorisés  n'é- 
tablissent des  droits  moins  élevés.  * 

5.  Nul  ne  pourra  f  ibriijuer  ou  préptlir  . 
des  alcools  dénaluri's  s.ms  en  avoir  fsitlB  ' 
déclaration  au  biirrau  de  la  régie  ,  et  Slli 
ôlre  pourvu  d'une  licence  de  disUllalnr» 
s'il  opère  par  distillation,  ou  d'une  llccnc* 
de  marchand  en  gros,  s'il  ne  fait  qoetf 
simples  mélanges. 

Les  fabricants  ou  préparatearf  M*  ' 
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cool  dénataré  seront ,  sui?ant  la  nature  de 
leors  opérations,  aisojetlis  à  toutes  les  obli- 
gations imposées  aai  boiiiliears  ou  distilla- 
tears  de  profession,  ou  aux  marchands  en 
gros;  ils  seront,  en  outre,  soumis  aui  eier- 
cices  des  employés  de  la  régie,  quelles  que 
soient  l'espèce  et  l'origine  des  matières  pre- 
mières qu'ils  emploieront. 

7.  L'entrepôt  sera  accordé  aux  fabricants 
et  préparateurs  d'alcool  dénaturé,  tant  pour 
les  eaux-de-Yie  et  esprits  purs  qu'ils  auront 
en  magasin,  que  pour  les  alcools  dénaturés 
provenant  de  leurs  manipulations.  Toute 
fabrication  ,  tout  mélange  ou  préparation, 
devra  être  précédé  d'une  déclaration  faite 
au  bureau  de  la  régie,  quatre  heures  au 
moins  à  l'avance  dans  les  villes  et  hait 
beures  dans  les  campagnes.  11  sera  donné 
décharge,  au  compte  de  l'alcool  pur,  des 
quantités  qui  auront  été  dénaturées  et  le 
volume  du  produit  de  ces  préparations  sera 
repris  en  charge  au  compte  des  alcools  dé- 
naturés. 


8.  Les  alcools  dénaturés  ne  pourront  rir- 
culer  qu'avec  un  acqtiit-à-caulion,  un  congé 
ou  un  passavant  délivré  au  bureau  de  la 
régie  des  cuntribulions  indirectes,  dans  les 
même  cas  et  de  la  même  manière  que  pour 
les  eaux-de-vie  et  esprits. 

9.  Seront  appliquées  aux  alcools  déna- 
turés  les  disponilions  des  lois  et  règlements 
relatives  à  la  fabriculion  desenux-de-vie  et 
esprits  par  les  bouilleurs  ou  di>tillaleurs  de 
profession,  à  rexorcicc  dos  magasins  des 
marchands  en  gros  cl  entrepositaires  de 
boissons,  à  la  circulation  des  eaui-do-vie, 
esprits  et  liqueurs,  et  au  paiement  di  s  droits, 
soit  à  l'arrivée,  suit  au  départ ,  soit  sur  les 
manquants. 

10.  Conformément  &  l'art.  Ti  de  la  lui  du 
24  Juillet  1845,  toute  conlravcntiuii  aux 
dispositions  du  présent  règlement  sera  pu- 
nie des  peines  portées  par  l'art.  OG  de  la  lui 
du  28  avril  1«U). 

11.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


H,  fer,       Tarif  du  droit  de  dènaturalion  à  percevoir  pour  te  trésor,  par  heetoiitre  ,  sur 
toute  préparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé. 


QUANTITE  D'ËSSENCË 
oo 

BOiLB  ■SSB3ITIBLI.B 

conlenaes  dans  les  préparations 
dites  aUol  éhwtuari. 


De  2  &  3  dixièmes.  . 
De  S  il  ft  dixièmes.  . 

L'  De  a  k  5  dixièmes.  . 
An-dessos  de  5  dixièmes. 


DROIT  DE  DÉNATURATION  liN  PRINaPAL 

PAA  nBCTULITRB  DU  TOLUUB 


dans  les  commnnes 


non 
assujetties 
an  droit 
d'entrée. 


fr.  c. 
19  20 
16  80 
la  AO 
12  00 


assnjelUes  an  droit  d'entrée  et  ayant  do 


4,000 

10.000 

20,000 

50,000 

à 

à 

& 

âmes 

10.000 

20,000 

50,000 

et  au- 

âines. 

ùmes. 

ÛltlKS. 

dessus. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Il-,  c. 

21  GO 

2/ï  00 

2G  ÛO 

28  8U 

18  90 

21  00 

23  10 

25  20 

16  20 

18  00 

10  80 

21  00 

IS  00 

15  00 

10  50 

18  00 

dans 
la  ville 

de 
Paris. 


fr.  c. 
28  80 
25  20 
21  00 
18  00 


R,  2,  —  Tarif  maximum  des  droits  à  percevoir  pour  l'octroi ,  pur  hectolitre ,  sur  toute 
préparation  alcoolique  dite  alcool  dénaturé. 


QUANTITÉ  D'ESSENCE 
on  huile  e&senliellc 
contenaes  dans  les  préparations 
dites  alcool  dénaturé. 

MAXIMUM  DU  DROIT  D'OCTROI  PAU  IIIXTOUTHE  DU  VOF.UMl', 

dans  les  communes 

dans 
la  ville 

du 
Paris. 

dans 
la  ban- 
lieue 

du 
Paris. 

non 
assujetties 
au  droit 
d'entrée. 

deA.OOO 
à 

10,000 
Ames. 

delO.OOO 
fa 

20,000 
Ames. 

de  20,000 
h 

50,0U0 
âmus 

de50,n00 
ùmes 
i!l  au- 
d<  S.SUS. 

De  2  &  3  dixièmes.  .... 

De  3  h  a  dixièmes  

De  4  h  5  dix'èmes  

Aa-dessos  de  5  dixièmes.    •  . 

fr.  c. 
0  80 
0  70 
0  60 
0  50 

fr.  c. 
0  80 
0  70 
0  60 
0  50 

fr.  c. 
1  GO 
1  AO 
1  20 
i  00 

Ir.  c. 
2  ÛO 
2  10 
1  80 
1  50 

fr.  c. 
S  20 
2  80 
2  AO 
2  00 

fr.  c. 
9  00 
8  AO 
7  20 

0  00 

fr.  c. 
n  AO 
5  00 
A  80 
4  00 
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fdorni'.ure  dci  grains  ;  2<*  leur  coDKrtatioD 

et  rr:&L  j'en  lion. 

:*.  L«  f'Mniilare  d»«  grains  sera  rcife  en 
adjudiTalion.  aver  pub  ieiië  et  coecorrenre. 
Le*  :i\r3t«0Bf  aaroDl  lieo  dans  rintèriear 
du  roraume  pour  ie  cas  de  guerre  eomme 
pour        de  paîi. 

ô.  La  conservation  et  !a  manutention 
seront  couûtes  aai  coniplabkf  du  serrice 
des  suijiisiances  iniiitaires,  nommes  et  sa- 
larirrs  par  le  gouTernemenl. 

4.  Pour  l'eiécution  de  la  fournit  are  des 
grains,  la  France  sera  partaçee  en  réçionç, 
confornif^rr:ent  à  la  d;\:s:oc  adoptée  par  le 
dép^if  terri  eut  de  figri'.u.'.ure  et  :'j  con- 
iner:e  po'jr  la  formation  des  prix  moyens 
servant  de  régulateurs  aux  drojtç  d'impor- 
tation et  d'exportation  des  céréa  es  .  en 
exécution  des  lois  des  15  avri  \>^7j±  f  \  -2^ 
avril  1^55.  Toutefois  la  dixième  région 
(Corse  sera  réunie  à  !a  Deuvièn:e. 

5.  Il  sera  paçse  un  ii;art-hé  spé:iaî .  à  nn 
prix  unique,  pour  chacune  des  neuf  régioDi 
de  fourniture. 

6.  La  durée  des  marchés  sera  de  sept 
ans ,  à  partir  do  l'^  janvier  prochain. 

7.  L'approvisionnement  de  cinq  cent 
mille  quintaux  métriques  de  froruent  ac- 
tuellement existant  dans  les  divisions  terri- 
toriales de  l'intérieur  sera  maintenu:  la 
garde  en  sera  confiée  aux  comptables  ma- 
nutentionnaires. En  conséquence,  les  li- 
Traisons  sueceasires  à  effectuer  par  les  ad- 


j ad. cataires  seront  combinées  de  naniére 
qie  le  «?r«  i>.^  courant  étant  asforé ,  il  existe 
toTijours  .dans  les  magasins  de  TEtat ,  no 
ex'.édsct  de  cinq  cent  mille  qoinlanx  de 
blé,  formant  rapprovisionneaicnt  de  ié- 
terre  pour  l'état  de  paix.  Il  ne  ponrra  être 
dispose  de  la  réserre  que  sar  l'ordre  de 
notre  ministre  secréuire  d'Etat  de  la 
guerre. 

8.  Les  entreprenenrt  fiMirniront  on  eao- 
tionnement  en  denrées,  dont  la  quotité  sera 
déterRiicée  par  notre  ministre  ferrélaire 
d'£t«t  de  la  guerre.  Ce  cautionnement, 
destiné  a  garantir  rexaclilude  des  limi- 
sons  ;!:  fiire  pir  les  entrepreneurs ,  sera,  en 
outre  ,  affecté  aux  besoins  éTentnels  de 
l'etat  de  çn?rre. 

9.  Les  coc  jàlions  de  rengagement  à 
souscrire  par  les  adjudicataires  ,  ainsi  qie 
toutes  les  mesures  d  exécution  relatives  à 
la  fourniture  des  grains  pour  la  subsistance 
de  l'armée  .  seront  réglées  dans  nn  cahier 
decharz?s.  pir  notre  ministre  secrétaira 
d'Etat  de  la  guerre. 

10.  Toutes  dispositions  antérieures, con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  abrogées. 

11.  Notre  ministre  de  la  goerre  (doc 
de  Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


25  ATUi.  —  7  BAI  IW.  —  Loi  nr  les  patente»  (!)• 
(IX,  BaU.  MXCV,  n.  11262.) 


(1  Présenlitioa  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
A  lévrier  181^  ,Mon.  da5,  ;  rapport  par  M.  Vitet 
le  20  ocai  (Uon.  da  20). 

hipriit  le  15  janvier  Mon.  da  16';  dl»- 
muion  le  26  février  fMon.  dn  27}  •  le  27  (Mon.  do 
28;.  1«  28  (Mon.  do  29j,  le  4  mara  'Mon.  do  5\  le  5 
(Mon.  do  6  .  le  6  (Mon.  do  7  ,  le  7  (Mon.  dn  8  , 
le  8  Mon.  do  9),  le  11  Mon.  do  12),  le  12  (Mon. 
do  IS  .  le  1S  Mon.  dn  14)  :  idopiion  le  1A  (Mon. 
dni5,,  k  la  majorité  de  200  voix  contre  60. 

PrëMDiation  h  la  Chambre  des  Pain  le  20  mars 
fMrn.  da  22)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d*Andif- 
fr«t  :e  8  »Tril  (Mon.  dn  J  ;  discn»ionle  13  Mon. 
dn  :  adoption  le  15  (  Mon.  dn  16  )  >  k  la  ma- 
joril«:  'je  101  Toix  contre  9. 

Voy.  d<;crct  dn  2-17  mars  1791  ,  portant  itppres- 
iUm  de  10 lU  dr0iu  ^midei,  a*  tou:es  wuUtrUes  et  jm- 
rimdei  et  itah'Msemeni  dts  piUmUsi  —  décret  dn  20 
•«pi':iijLrc-9  octobre  1791  •  *ttr  l'trggiùsaùon  dês  pa- 
Umies;  —  décret  dn  20  septembre-2  octobre  1791, 
nUuif  «  iM,  pêrttpùimt  —  décret  dn  4  thermidor 
an  3,  portant  éuUUiemaU  dei  paUntei  rour  Ctxtrciet 
éé  t0uie  espèce  di  eommtrte  ;  —  loi  da  6  fructidor 
an  ti,  5ur  le  même  snjel  ;  —  lots  de»  9  frimaire  et 
9  pla\!6te  aa  5 ,  additions  aux  préeèdenteM\  —  loi  do 
7  bromalre  an  6»  mtéificatiam  ;  —  lui  dn  1"  bru- 
maire  au  7,  w  ^'ar^amMlion  de$  pmtmteÊ  *t  ta  du- 
sification  dti  proftuimu  paltntahUs  ;  —  loi  dn  11  fri- 
luaif  an  7»  arL  0,  1*,  qui  altrihtu  aux  eommsmet  U 
dix.ént  di  produit  du  ptitnUs  \  —loi  du  19  frimaire 
aA  7f  a r t.  0,  extmpdon  eu  ftaMttt  du  wuilrei  dê  petUi  ; 
1^  loi  du  9  bmmaire  an  8 1 


o§ie:er$  dâ  êodi  aU^khamxu  mitf  §  —  anftUdlB 
fraciidor  an  8 •  acr  la  formmtimi  du  fukîmmt  fÊrfm 
etmtrôUmrii  —  arrêté  dn  26  bramnire  m  lOt 
rend  Uspatemiu  fejmkUi  fur  dmMSkwsMM  eminimmm» 

du  fereepitm-i  eomaw  Iti  asUrea  mmb  " 

—  loi  dn  1 5  floréal  an  10,  tit.  3,  ^ 
MU  de  temtimti  additiaimb  ptmr  /"arMar  mm  feehêt 
MM  taUmrtt  décret  dn  25  octobre  1806 >  emmflim 
am  profit  àueapOmmes,  anumndenti  de memn»  mUr- 
quei  f  .Moa  l*  paît  eeiotage  eu  la  pteke  ;  —  afb  dl 
conseil  d'Eiat ,  da  28  février  1809,  «ar  les  iiafaw 
mtdàioimtU\  —  orJonnance  dn  25-26  déconhn 
1814,  aw  <e  ment-ou  di  U  petemte  dmmM  tee  mttu  ciib 
flf  judkàûrui  —  loi  du  25  mars  1817  f  arL  58 
et  SUIT. ,  sur  la  paieute  da  fakrwmatê  ;  —  loi  dn  15 
mai  i8H,  art.  52  et  suit.,  fixant  le  Uam  éê  la  pÊ^ 
tente  peur  certaines  fro fessions  ;  —  loi  da  17  jnilkl 
1819,  arL  20  et  su:t.,  sur  ta  patente  de$/UatmÊni  - 
loi  dn  20  mars  1831,  chap.  A,  aar  la  taxe  du  par 
ienUs  et  but  ta  fixatiem  du  droit  propertiamaâld^aprhU 
talearlveetiTei  —  loi  dn  20-27  jniUet  18S7,  arL  4, 
portant  étAi'usemtnt  deneuveamxeemtimae  adiUtiemtiii 

—  loi  du  lli  août  18S7,  art.  »ur  U  patenuda  fr 
temrs  de  eocone. 

L*instituIion  des  patentes  ne  date  qne  de  179t< 
Avant  cette  êpoqne,  le  commerce  et  Tindwlrii 
étaient  soumis  an  régime  des  eerpe  de  mtdtiert, 

r/est  lors  de  U  lutte  des  commnnea  cootreli 
féodalité  qne  commencèrent  k  se  former  aas  cor- 
porations. 

Mais  à  côté  dn  bien  qo'ellea  produisirent  ■ 
trooTèrenl  de  grave»  inconTénienta  ;  par  lev  of^ 
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Art.  Toat  indiTida,  français  oo 
étranger,  qai  exerce  en  France  un  com- 
merce» une  indof  trie  (l),lnne  profession  non 
compris  dans  les  eiceptions  déterminées 
par  la  présente  loi ,  est  assujetti  à  la  con- 
tribution des  patentes. 


ganisalion ,  elles  rendirant  tonte  concnrrence  îm- 
pouible. 

Qaiconqae  n*était  pas  membre  de  U  corporslion 
ne  ponrail  se  livrer  k  telle  oa  telle  eiqpèce  d'indoslrie. 

Le  nombre  des  maitr*t  était  excessÎTement  res« 
Ireial ,  et  racquisilion  de  la  nuUlruê  était  entourée 
de  tant  de  formalités  et  d*entraTes  qu'elle  était 
(iresque  inaccessible  pour  tout  autre  que  pour  les 
enfanlsides  maîtres  actuels.  La  longueur  des  op- 
frmiUutgeê ,  la  servitude  do  ecmpagnnuiMgt ,  les  dif* 
ficullés  du  eh*f-d'at»rt ,  les  frais  et  formalités  de  la 
rkrplim  étaient  autant  d'institutions  qui  assuraient 
aamaitre,  pendant  de  longues  années ,  la  jouis- 
MDce  grataile  da  travail  des  aspirants. 

Dans  chaque  localité,  Tintroduction  des  produits 
de  l'industrie  des  antres  endroits  était  prohibée 
atee  la  pins  grande  rigueur  ;  les  femmes  ne  pou- 
nint  exercer  '  pour  leur  compte  les  métiers  les 
plus  convenables  k  leur  sexe  ,  et ,  dans  beaucoup 
deUenx»  il  suffisait  d'être  marié  pour  être  exclu 
de  rappcentiasag^t  et ,  par  conséquent ,  de  la  maî- 
trise. 

Le  gonveraenaent  vit  dans  les  corps  de  métier 
une  resMNiree  de  finance ,  et ,  tout  en  leur  impo- 
sant des  taxes ,  il  leur  attribua  one  foule  de  privi- 
lèges. 

Henri  III ,  par  son  édit  de  décembre  158t ,  éta- 
blit les  arts  et  métiers  en  corps  et  communautés 
dans  toutes  les  villes  et  lieux  du  royaume;  les  arti- 
sans et  les  marchands  furent  assujettis  à  la  jurande. 
Plus  tard  ,  les  ordonnances  de  1597  et  de  1673 
créèrent  do  nooTelles  maîtrises  et  de  nouvelles 
taxes. 

Ce  système  produisit  les  résultats  les  plus  désas- 
treux. L'iodostrie  était  resserrée  dans  des  limilus 
étroites  dont  elle  ne  pouvait  sortir  ;  la  concurrence 
étant  impossible  «  il  n'y  avait  point  d'émulation 
entre  les  différents  industriels,  et  aucune  idée 
d'extension  ou  de  perfectionnement  ne  pouvait 
nattre  et  se  développer. 

a  Le  gain  assuré  des  corps  de  métiers  ou  de  mar- 
chands, a  dit  dans  ses  mémoires  le  célèbre  Jnan  de 
Witt,  les  rend  indolents  et  paresseux,  pendant  qu'ils 
excluent  des  gens  fort  habiles ,  \  qui  la  nécc^silé 
donnerait  de  l'industrie.  ■ 

Louis  XVI.  par  son  ordonnance  du  mois  de  fé- 
vrier 1776,  abolit  les  maîtrises  et  les  jurandes  dans 
la  vOle  de  Paris  ;  mais  cette  ordonnance  ne  reçut 
pas  son  exécnlion  entière;  elle  fut  mémo  en  partie 
rapportée  dès  l'année  suivante  ,  et  ce  n'est  que  le 
2  mars  1791  qne  tout  ce  qui  tenait  aux  corps  de 
métiers  fut  aboli  par  l'assemblée  constituante. 

(1)  Le  marchand  qui,  au  moment  de  se  retirer 
du  commerce,  continue  &  écouler  les  marchaniiises 
qui  lui  restent  sans  en  acheter  de  nouvelles,  doit 
cependant  être  maintenu  au  rôle  des  patentes.  Mais 
cette  circonstance  lui  donne  droit  à  une  remise  ou 
modération.  (Ord.  1"  juillet  1840,  Mac.  ,  18A0, 
p.  187  ;  Dallox ,  ftO.  3. 112;  ord.  6 novembre  1839, 
Mac,  1839,  p.  518  ;  Dallox,  AO.  3.  55.) 

Ce  même  le  fabricant  qui  cesse  de  fabriquer  n'en 
ut  pas  moins  soumis  k  la  patente  dê  fabrUont 
pour  le  temps  oft  U  eontiniie  k  vendre  les  produits 


2  (2).  La  contribution  des  patentes  se 
compose  d*un  droit  fixe  et  d'an  droit  pro- 
portionnel. 

3  (3).  Le  droit  fixe  est  réglé  conformé- 
ment aux  tableaux  A ,  B ,  G  »  annexés  à  la 
présente  loi. 


de  sa  fabrique.  (Ord. ,  30  novembre  1840 1  Mac  f 
1840  ,  p.  400 1  Dallox,  41.  3.  248.) 

(2)  On  avait  proposé  de  convertir  l'impôt  des  pa« 
tentes,  qui  est  un  impôt  de  quotité,  en  un  impôt 
de  répartition.  La  gouvernement  n*a  pas  cru  de- 
voir adopter  re  changement,  et  M.  FU*t,  dans  son 
rapport,  a  très-bien  établi  que  le  nouveau  système* 
avec  tous  les  inconvénients  du  système  actuel,  n'en 
aurait  pas  les  avantages.  Il  a  surtoat  Insisté  sor  la 
difficulté  de  trouver  des  bases  équitables  et  sùrea 
pour  opérer  la  répartition* 

(3)  La  loi  du  2-17  mars  1701  ne  divisait  point  U 
ton iribution  des  patentes  en  drmi  fixi  et  en  droit  pro- 
porfûmii</.  La  contribution  se  percevait  uniquement 
d*après  la  valeur  du  loyer  des  maisons  d'habitation i 
boutiques  et  ateliers  occupés  par  les  patentables. 

Mais  les  lois  de  Tan  4  et  de  l'an  5,  refbndaes  et 
reproduites  dans  la  loi  du  1*  brumaire  an  7 ,  divi« 
sèrent  la  patente  en  deux  parties;  l'une,  sons  le  nom 
de  droit  fixo,  était  la  même  pour  tons  les  individos 
exerçant  la  même  profession  dans  la  même  com- 
mune ;  l'autre,  sous  le  nom  de  droit  proportionaelf 
variait  en  proportion  de  la  râleur  des  locaux  ser- 
vant à  l'eiprcire  do  chaqne  profession.  La  loi  dn  1« 
brumaire  an  7  a  <lisll  ngué  deux  sortes  de  droit  fiie  : 
l'un  qui  est  établi  sans  égard  h  la  population  du 
lieu  où  la  profession  est  exercée ,  l'antre  eu  égard 
\  celle  population.  Le  premier,  tout  exceptionnd, 
ne  s^applique  qu'à  quelques  professionsseulement; 
l'antre  esl  général,  et  embrasse  toutes  les  professions 
imposables.  Ces  professions  étaient  divisées  en  sept 
classes  d'après  leur  importance  relative  ;  le  droit 
fixe  de  chaque  classe  était  subdivisé  en  sept  degrés  i 
h  raison  du  chiffre  de  la  population. 

M.  /«  miniitrê  dêi  fimameti ,  après  avoir  rappelé 
ces  diflférentes  dispositions,  a  indiqué  ce  que  le 
projet  introduit  de  changements. 

•  Les  lois  des  25  mars  1817  et  15  mai  1818,  a-t-il 
dit,  ont  créé  une  troisième  catégorie  en  taxant,  eu 
égard  fa  la  population,  mais  d'après  un  tarif  excep- 
tionnel,  certains  patentables  qui,  en  raison  de  l'im- 
portance ou  de  la  nature  de  leur  profession,  ne  de- 
vaient pas  être  maintenus  dans  le  tarif  général,  tels 
que  les  négociants,  les  armateurs,  les  commission- 
naires de  marchandises  en  gros,  etc. 

■  Cette  classification  n'avail  pas  été  suivie  dans 
la  formation  des  tarifs  annexés  aux  projets  de  loi 
présenli^sen  1834*  Ainsi,  le  tableau  des  professions 
dites  koTi  elaae  comprenait  des  professions  qui  de- 
vaient être  tarifées,  les  unes  en  égard  fa  la  popula- 
tion ,  et  les  autres  sans  égard  fa  la  population.  La 
tableau  des  établissements  industriels  ne  renTermait 
qu'une  partie  des  établissements  fa  imposer  sans 
égard  fa  la  population  ;  et  d'ailleurs,  le  titre  de 
ces  tableaux  n'en  faisait  pas  connaître  suflisamment 
l'objet. 

■  Pour  que  la  classification  soit  h  la  fois  plus  mé- 
thodique ,  plus  claire  et  plus  exacte,  nous  vous 
proposons  de  ranger  les  professions  dans  l'ordre 
ci  après  : 

•  Tableau  A.  —  Professions  imposées  en  égard  fa  la 
population  d'après  nn  tarif  général. 
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li  est  établi  : 

Ea  égard  à  la  popalalion  et  d'après  on 
tarif  général,  poor  lef  indastriei  et  pro- 
fessions énomérées  dans  le  tableau  A  ; 

Ea  égard  à  la  popalation  et  diaprés  no 
tarif  eiceptionoel ,  pour  les  iDduslrici  et 
professions  portées  dans  le  tableau  B  ; 

Sans  égard  i  la  population  pour  celles 


qui  foot  l'objet  du  tableau  G. 

4  (1).  Les  commerces  (2) ,  iodosiries  et 
professions  non  dénommés  dans  ces  tableaui 
n'en  sont  pas  moins  assojettia  i  la  patente. 
Le  droit  fiie  auquel  ils  doivent  être  soumis 
est  réglé ,  d'aprèi  l'analogie  des  opérations 
ou  des  objets  de  commerce ,  par  an  arrêté 
spécial  (5)  du  préfet  rendu  sar  la  proposition 


•  Tableaa  B.  —  Profeuions  imposé  ea  égard  k 
la  popalalion,  d*aprè»  an  tarif  eiceptionnel.. 

«  Tableau  Profeasiooi  imposées  sans  ég^rd  k 
la  population. 

«  Le  tarif  général  de  Tan  7  conlienl  sept  classes, 
le  nouveaa  tarif  en  contient  hait,  par  suite  de  l'ad- 
dition d'ane  classe  de  marchands  en  demi-gros  qai 
tiendra  le  miliea  entre  les  marchands  en  gros  et 
les  marchands  en  délaiL  Cette  classe  des  demi-gros 
existe  réellement  dans  le  commerce  ,  et ,  en  réla- 
blissant  dans  le  noaveaa  tarif,  nons  atons  satis- 
fait k  an  vœa  généralement  exprimé. 

«  Pour  chacone  des  classes  établies  par  la  loi  de 
Van  7,  le  tarif  est  diTÎsé  en  sept  degrés  réglés  d'après 
la  popalation.  Le  dernier  degré  comprend  toaics 
les  communes  de  5.000  âmes  et  aa-dessous ,  co 
sorte  que  le  patentable  qai  habite  ane  commune 
de  la  plus  faible  population  est  soumis  k  an  droit 
aussi  élevé  que  ceux  qui  habitent  de»  villes  d'une 
population  beaucoup  plus  considérable.  La  nou- 
velle loi  remédie  h  cet  état  de  clio&e  en  créant  nn 
huitième  degré  pour  les  communes  d'one  popuU- 
lion  inTérieure  h  2,000  habitants.  • 

(1)  M.  Benoût  avait  demandé  que  la  discussion  de 
Tari.  A  fûl  ajoarnée  jasqn'aprës  celle  de  Tart.  19 
(aujourrrhai  art  20). 

M.  QuineiU  a  dit  k  ce  sujet  :  «  Il  j  a  trois  objets 
dans  Tariicle  :  l*la  déclaration  que  la  palenle  est 
due  par  un  commerce  qui  n'est  pas  compris  dans 
une  des  classes;  2"  rallribution  faite  au  préfet  du 
droit  de  classer  cette  palenle,  si  la  loi  neTaTait  pas 
classée  ;  3"  le  troisième  point,  et  c'est  ici  que  l'ob- 
servalion  de  M.  Benoist  me  semble  fondée,  le  troi* 
sièriie  point  comprend  les  formalités  préalables  dâ 
classement  k  faire.  Or,  M.  Benoist  demanda  que  ces 
formalités  préalables  an  classement  soient  les  mêmes 
que  celles  qui  accompagnent  l'art.  10  (art.  20).  ■ 

Un  membre  a  fait  olnenrer  qu'elles  seront  forcé- 
ment les  mêmes,  et  M.  Quinelle  a  poursuivi  : 

«  Klles  seront  forcément  les  mêmes ,  si  vous  le 
dites,  si  vous  renvoyez  simplement  pour  ces  forma- 
lités préalables  k  l'art.  19  (arl.  20)  ;  mais  elles  ne 
seront  pas  les  mêmes  si  vous  commencez  par  les 
désigner  dans  Tart.  t^,,,,  ■ 

M.  U  rapporteur  a  réponda  ;  ■  Qles  seront  né- 
cessairement les  mêmes.  Le  contrôleur,  dans  sa 
tournée  de  matatiun  ,  trouve  nn  patentable  non 
classé ,  c'est-&*dire  exerçant  une  industrie  non  com- 
prise dans  les  classes;  il  le  porte  sur  le  rôle,  et  lai 
assigne  provisoirement  ane  classe,  sauf  aa  directeur 
à  approuver  oa  h  infirmer  cette  proposition.  L'assi- 
milation proposée  oa  approuvée  par  le  diroclenr 
est  envoyée  avec  le  rôle  an  préfet,  après  que  le 
maire  y  a  consigné  ses  observations. 

«  Ainsi  les  choses  se  passent  comme  si  le  p.-ilcn- 
tiiblc  était  classé I  seulement  il  y  a  nne  garantie  de 
plus,  <:ar  le  préfet  ne  se  borne  pas  à  donner  son 
av'n  ini])iicitemeat;  eu  arrêtant  le  rôle,  il  rend  un 
ari/:té  spécial,  apiès  avoir  pris  connaissance  de 
ra\is  (lu  maire.  Ain^i  toutes  lus  conditions  de 
Vmi.  10  f^rl.  20;,  tel  .|u'd  est  ou  tel  que  vous  le 


ferez,  sont  néeewaires  dans  le  cas  d'awmiUtion,  et 
il  y  a  des  conditions,  des  garanties  additionnelles  et 
spéciales.  ■ 

En  s'attachant  strictement  h  ces  paroles,  il  fsa- 
drait  qae  toutes  les  formes  et  tons  les  délais  pres- 
crits par  Part.  20  fassent  observés  poor  rassejettis- 
sement  k  la  patente  d'une  nooTelle  indostrie;  ce- 
pendant, l'art.  4  n*en  fait  pas  ane  obligatioa. 
Qaelle  marche  derra-t'On  suivre?  Je  pense  qae,  par 
la  force  même  des  choses,  l'art.  20  recevra  son  ap- 
plication. Il  est,  en  effet  évident  qae  ce  sera  dans 
son  recensement  annuel  que  le  contrôleur  recoe* 
naîtra  l'existence  d'une  indostrie  imposable  ;  il  la 
comprendra  dans  les  matrices  des  patentes,  et  touta 
les  autres  dispositions  de  l'article  s'exécniertuiL 

(2)  M.  dê  Piauu  a  demandé  U  sapprcsâoada 
mot  eamnuruê  qui  ,  suivant  lui ,  est  loot  k  frit  ie- 
ntile.  a  Le  commerce  est  nne  profession ,  a-V-il 
ajouté,  l'art.  1*  do  Code  de  commerce  le  ditd'one 
manière  formelle  ,  le  commerce  est  compris  dans 
celte  indication  de  profession.  Il  serait  beaocoap 
plus  grammatical  de  supprimer  les  noots  U»  «mt- 
tnerets  et  de  mettre  sealemenl  U$  indmalrU»  tl  fth 
femotu.  • 

M.  U  rmff9rU»tt  a  réponda  :  «  En  matière  de 
l^i*Ution  ,  les  questions  grammaticales  n'ont  ptf 
autant  d'importance  qu'en  d'antres  matières,  et,  > 
ici,  il  faut  surtout  chercher  la  clarté.  Le  molciK-  ^ 
mer  et  M  choquerait  moins  si  l'on  mettait  Ui  méth  \ 
triée  ,  eommereee  et  profenûms  ;  mais  je  crois  qu'il  ^ 
est  bon  de  maintenir  ces  trois  mots,  parce  qu'ib  t 
expriment  trois  idées  différentes.  > 

L'amendement  de  M.  dt  Patimt  n*a  pas  été 
adopté.  te 

(3)  La  rédaction  proposée  par  U  commiasiOB  k 
portail  :  •  La  décision  du  préfet  est  rendee  par  k 
arrêté  .«spécial ,  sur  la  proposition  du  directeur  Un  K 
contributions  directes  ,  et  après  avoir  entendu  lei  V: 
observations  du  maire,  i 

Un  changement  de  rédalion  a  en  lien  sar  un  '-^ 
observation  de  M.  de  ChaueloéLp-LauinU  }  > 

•  Je  demanderai  &  la  commission,  a  dit  est  ors- 
teur,  ce  qu'elle  a  entendu  par  ces  mots:  «sprè»  ^ 
■  avoir  entendu  les  observations  da  maire,  a  Oo  dit  M 
ordinairement  :  ■  après  avoir  pris  l'avis  da  raaire.i  \a 
Vous  pourriez  faire  croire  qu'il  faut  qae  le  aaairt  \^ 
se  transporte  à  la  préfecture  pour  plaider  l'intérêt  ^ 
du  contribuable.  \^ 

•  Vous  avez  dit  aussi  :  ■  La  décision  est  rendoe.!  ^ 
M.  le  rapporteur  sait  bien  que  le  mot  consacré  «t 

m  arrêté,  et  non  pas  décision.  •  ^ 
«  Je  propose  de  rédiger  ainsi  Tartide  ;  apartf  ^ 
arrêté  spécial  du  préfet  rendu  sur  Tavis  dn  asaif«<i  . 

M.  le  rapporteur.  «  Par  les  mots  earrité  ff^*  ^ 
nous  voulions  que,  pour  la  question  d^assimilatîoiii 
le  préfet  fût  obligé  de  donner  au  avis  ,  et  qu'il 
se  bornât  pas  &  arrêter  le  rôle  d*nne  manière  C 
nérale.  »  ^ 
M.  de  Chaeteloup  Laubat  a  fait  remarquer  qoa  b  '= 
contribuable  n'en  reste  pas  moins  maître  aattr  - 
quer  ca\it  décision  devant  le  conseil  de  préfediit>  V- 
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du  directeur  des  contribationi  directe!,  et 
après  avoir  prb  l'ayii  da  maire  (!)• 

Toui  les  cinq  ans,  des  tableaux  addi- 
tionnels contenant  la  nomenclature  des 
commerces,  industries  et  professions  classés 
par  voie  d'assimilation ,  depuis  trois  années 
au  moins ,  seront  soumis  i  la  sanction  lé- 
giglalive  (2). 

5.  Pour  les  professions  dont  le  droit 
fixe  varie  en  raison  de  la  population  du  lieu 
où  elles  sont  exercées,  les  tarifs  seront  ap- 
pliqués d'après  la  population  qui  aura  été 


Sa  rédaction  a  été  adoptée. 

(1)  Qaelqaes  membres  ont  prétendo  que  TiB- 
tenrention  du  maire  était  ininfflsaiite  et  ne  pré* 
tentait  pas  toatea  les  garanties  déiiraUet. 

•  Je  roadrau,  a  dit  IL  Btâmmoid  (de  la  Somme)  i 
je  Tondraia  qae,  poor  la  ville  de  Paris  entre  aalres, 
il  fût  établi  un  comité  de  défense  pour  les  paten- 
tables. Ce  comité  serait  trte-iacile  h  instituer.  Vous 
ares  les  notables  commerçants;  eh  bien  ,  ils  se- 
raient chargés  de  désigner  on  comité  qui  poarrail 
donner  son  STis  dans  tontes  les  questions  qai  se 
présenteraient  aor  rétablissement  des  patentes. 
Par  ce  mode,  Tom  satisferei  h  tons  les  besoins.  Les 
inlfrilsda  trésor  n*en  seraient  pas  froissés,  et  vons 
élahl'irea,  d*ane  manière  déCnilive ,  la  situation 
des  conmtrçants,  et  tous  énteres  par  Ik  une  foule 
de  rédamations.  » 

Celle  proposition  n*a  pas  été  accueillie,  sur  Tob- 
aerrstion  faite  par  M.  le  rapporteur  que  raolorité 
do  mêin  était  la  meilleure  ,  la  plus  paternelle  ,  la 
pins  protectrice. 

11.  PtlUrmÊt-FUUitêmê  a  fait  obserrer  qu*il  aérait 
sage  et  conTenable  d*ajouter  qne  la  partie  inté- 
ressée sera  toojonn  entendue  dans  ses  observations. 

M.  U  mmistr»  du  finmeti  a  repoussé  Tamende- 
ment  :  •  Dans  l'état  des  choses,  a-t-ii  dit ,  la  partie 
intéressée  est  toujours  de  fait  entendue.  Je  prie  la 
Chambre  d'éviter  l'inconvénient  da  surchaiî[;er  la 
loi  de  dispositions  trop  nombreuses  qui  pourraient 
créer  des  difficultés. 

•  Je  prends  celle  qui  vous  est  proposée  par 
M.  Pelterean-Vilienenve.  Faudra-t-il  une  notifica- 
tion ?  mais  ai  Tinduslriel  n'j,  répond  pas ,  Tadmi- 
nistralion  sa  trouvera  paralysée. 

•  Eh  bien  !  dans  Tétat  actuel  des  choses  ,  vons 
demandez  l'avis  do  maire  ;  vous  arrives  devant  le 
pri^fet,  et  les  droits  de  tous  sont  assurés,  a 

M.  Deêlomgrais,  ■  Je  crois  que  la  proposition  de 
M.  Peltereaa*Villenenve  est  trop  étendue  ,  parre 
qu'il  faudrait  mettre  le  patentable  qu'on  voudrait 
uaiiniler  en  demeure  de  fournir  ses  observations; 
mai»  je  crois  qu'il  serait  utile  de  mettre  le  mot 
ptmrt ,  parce  qne  ce  qui  se  fait  dans  la  pratique  se 
troDverait  par  là  régularisé.  Vous  satisfaites  par  là 
à  tous  les  dU'oils.  ■ 

M.  Pêltereau-FilUntuM  a  adhéré  à  U  proposition 
de  M.  Deslongrais. 

Mais  M.  Fietor  Grondin  a  fait  remarquer  que  le 
mot  pourrit  ne  signifiera  rien. 

H.  Riret  a  combattu  l'araendcmenl  :  «Je  de- 
mande à  la  Chambre  ,  a-l-il  dit ,  s'il  est  possible 
d'adopter  un  article  qui  consarrerail  un  droit  qui 
4  toujours  existé.  (>>œraent  serait  il  possible  qu'on 
iiilruduiait  dans  unn  loi  un  article  portant  que  les 
lériamalioiis  d'un  ronlribu<tblc  pourront  être  re- 
mues !  Kl'es  le  seront  toujours.  > 
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déterminée  par  la  dernière  ordonnance  de 
dénombrement. 

Néanmoins,  lorsque  ce  dénombrement 
fera  (ô)  passer  une  commune  dans  une  ca- 
tégorie supérieure  à  celle  dont  elle  faisnit 
précédemment  partie,  l'augmentaMun  du 
droit  Bxe  ne  sera  appliquée  que  pour  moitié 
pendant  les  cinq  premières  années. 

6.  Dans  les  communes  dont  la  popula- 
tion totale  est  de  5.000  âmes  et  au-dessus, 
les  patentables  exerçant  dans  la  b<inlieuc 


La  Chambre  a  rejeté  la  proposition. 

Mais  M.  TiùUtMditr  a  ajouté  :  «  11  va  iians  dire 
qne  le  rejet  de  l'amendement  de  MM.  Peltereau- 
Villeneuve  et  Grandin  n'empêche  pas  la  partie  de 
se  pourvoir  auprès  du  préfet.  • 

De  toutes  parb  on  a  répondu:  «Non!  non! 
c'est  juste  I  ■ 

El  M.  U  Tpriiidtni  a  déclaré  que  la  Chambre 
n'avait  voulu  porter  aucune  atteinte  à  U  pratique 
actuelle. 

(3)  Ce  dernier  alinéa  a  élé  introduit  sur  la  pro* 
position  de  M.  dtîUutikre. 

•  Le  but  de  mon  amendement ,  a*t-il  dit,  r»t 
d'assurer  les  mêmes  garanties  k  tous  les  patenta- 
bles, à  ceux  dont  la  paleulr  Nrra  rt^glée  par  as.siiiii- 
lalion  comme  ï  ctnz  dont  la  désignation  e5l  in- 
scrite dans  les  tableaux  annexés  à  la  loi  qui  rat  on 
discussion.  C.eax  qui  devront  être  compris  dans  les 
cas  d'assimilation  seront  d'abord,  et  pru\iioir<>- 
ment,  classés  conformément  Ii  l'article  qui  vient 
d'être  voté.  Je  demande  seulement  qu'il  ooit  droké 
des  tableaux  additionnels  aux  tableaux  «{ue  \ous 
aves  volés,  pour  régler  définitivement  par  la  lui 
ce  qui  l'aurait  été  provisoirement  par  arrêté  du 
préfet.  B 

Cet  amendement ,  après  avoir  été  modifié  dans 
sa  rédaction  ,  a  obtenu  l'approbation  de  la  com- 
mission. 

•  Muua  avons  reconnu,  a  dit  M.  It  raftportcur, 
que,  dans  rini^rèl  d«:  radministralion  elle-même, 
il  était  bon  irûlablir  une  règle  fixe  k  cet  égard  , 
senlemeiil  wous  nu  \oulons  pas  qu'une  loi  relative 
au  dasseuicnl  par  voie  d'assimilation  soit  ne- 
ccssairem(!nl  présentée  chaque  année. 

a  Nous  pensons  qu'il  faut  établir  des  inlervallos 
plus  longs,  et  que,  par  exemple,  la  période  quin« 
qnennale  serait  certainement  suilisante.  Nous  de* 
mandons  ,  en  outre,  que  ce  ne  soient  pas  les  as- 
similations faites  à  une  époque  récente  qui  soient 
soumises  au  pouvoir  législatif,  mais  qu'il  se  soit 
écoulé  assez  de  temps  pour  que  la  jnkle>sQ  de  ces 
assimilations  ait  pu  être  jugée  ,  et  que  ,  si  elles  ont 
été  faites  d'une  manière  inexacte,  elles  aient  pu 
être  corrigées. 

•  En  conséquence  ,  nous  vons  proposons  de  dé- 
clarer que,  tous  les  cinq  ans,  les  assiuiilalioiis 
faites  depuis  au  moins  trois  années,  seront  sou- 
mises à  la  sanction  législative,  i 

(3)  M.  Lwot  dê  la  MUlanderii  avait  proposé  dn 
remplacer  le  mol  f*ra  par  les  mots  aura  fait.  Il 
voulait  par  là  qn'on  appliquât  la  modération  ré- 
sultant de  cette  (disposition  aux  rommnnes  dont  lo 
dernier  dénombrement  a  élevé  le  chifTie  de  po- 
pulation. 

Cet  amendement  n'a  pas  élé  appuyé.  M.  It  mi" 
niitrt  dti  financt»  l'a  repoussé  en  dL<anl  :  •  Ce  que 
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des  pro'VïSioDi  imposéf  !  e-j  éçard  à  !a  po-  Les  pslenUbl»  exerçant  lefditcf  pro- 

p'i!at:o;j  paieront  le  droit  fîie  d'après  le  fesiioa?  dsns  la  partie  acclomérée  paieront 

Urif  applicable  à  la  pop  ils  lion  con  aggio-  le  droit  fiie  d'après  le  tarif  applicable  i  U 

nièree  i  .  population  totale  vâ}. 


Ut;i-i  •.  it  .  L  :noraye  M.  Lescrl  de  li  M-l!uiderie 
•  rr'-.t  ■",  :.  t*:*!.  T  J  •  -«oi  acî  '^a-  l*  rtoenK- 
xii»:!:.  fj   -iit  el  qoe  le*  rCle»         fîrew.-»,  *oi 

 Il  r«0'Jr»ii  do-.c  retcn:.'  »=:  c«  on 

a  fè'.: ,      zji.  te  sftr*it  ;  as  j'j'.ç.  » 

1.  i*rit  qo»  1»  f»T«o-  •»'.  appl  cal-'e  an»! 

L*îj  ï.x  r-r'-f^»*  on»  i;.'J!yj':-»  'Jim  In  ;rLI*.-a  A 
'jQ  à  t  "îue  coui^r^i..  'illc*  .  E.  L«  !i:  i.e 
ciî".  ijZ  .»:  [  -i,  il  y  »  itt:D«.  r.  r:a  Je  Jtcliçr 
j/'-ur  >>:  liL^s  «1  poor  îcs  &tir*5. 

1  M.  Lt  ÇTie  det  scea-xx  a  |  rrîçr.'.-î  ^  l'arm  ai 
<!»:  c^'.:«:  'II-j/Tsiiiori  les  conii'Jtrat! ons  ïairao'.es  : 

•  Lt')  Urues  gtaéranx  dar.s  l'çqc^I»  c'ait  réJi- 
g4t  la  !o!  'le  /an  7  condu^ai'^n*.  k  de»  coukéqu-  nces 
qai  »-.a!<;ij;  tourent  dcn^e  Ii«u  k  Jfcs  rèclaœalicnf. 
O.i  r<; -lî.'i.atiom  k'appl.'qnairnt  k  ceci.  On  d!*:-;:  : 
La  {  op'.-tf'.ion  totale  des  villes  p»nl  bîtn  élrt  !a 
luf.Mi:*-.  'j^  i'im,''Orlance  des  afra;rt'.  el  ,  ;^  ar  con- 
»éqa':nt,  d«ri  bénéfices  r«»a!:î*f  par  les  co:nmerçanls 
qui  r'ii'i-rit  dans  la  vi!!e  même;  nifis  il  J  a  <iana 
un  tres-çrand  nombre  de  couiainn«-s  en  France, 
indép«;ij'lainnient  des  pof.uldtions  agglomérées, 
une  [,ofjula(ion  rurale  qai  est  annexée  à  dilTerenles 
coniinunes  par  radmin'i*>ralicit  civile;  il  est  éri* 
deut  que  lea  induslri'.ls  de  la  cld»se  qui  fait  le 
moins  He  bénéfice ,  qui  eiercrnt  l«nr*  prt'f'fssions 
dans  t.tii  liaoïeauz  ,  dan»  cta  banlieues  ]  !ns  oa 
moins  éloignées  du  centre  des  «flaires  ne  réalisent 
pas  des  bénéfice»  correai^ondant  à  ceux  qai  sont 
obtenus  dana  le  centre  même  de  la  population. 

«  Quoique  celte  obserration  ne  fût  pas  complè- 
tement exacte ,  et  que  ,  par  exemple  ,  on  pût  en 
conletl«;r  1«  fondement,  en  ce  qui  concerne  lei 
industries  de  détail  loin  dealimilea  de  l'octroi,  qui 
s'appliquent  h  la  vente  des  objets  soumis  \  l'octroi, 
el  qui  peuvent  être  consommés  sur  place  ,  cepen- 
dant le  gouvernement  n'a  pas  hésité  k  reconnaître 
que  pour  la  presque  généralité  des  industries  qui 
étaient  soumises  \  l'impôt  de  U  patente,  il  j  avait 
justice  il  ne  pas  reconnaître  comme  mesure  de 
leurs  bénéfices  U  popalalion  totale ,  et  qu'il  fallait 
réduire  uetle  mesare  k  la  population  même  da 
cercle  sur  lequel  s'étendait  leur  clientèle. 

•  Le  gouvernement  a  donc  pria  l'initiative  d'une 
réduction,  d'nne  dimination  de  droit  asses  consi- 
dérable. Il  a  proposé  an  article  ainsi  conçu  : 

■  Dans  lea  villes  et  communes  de  5,000  âmes  et 
«  an-deMus ,  les  patentables ,  domiciliés  en  dehors 
m  des  limites  de  l'octroi  et  exerçant  des  professions 
«  impovîcs  en  égard  à  la  population  ,  paieront  le 

■  droit  fixe  d'après  le  tableau  applicable  d'après 

■  la  population  non  agglomérée. 

•  Lr!^  patentables  domiciliés  dans  les  limites  in- 

■  téricures  de  l'octroi  paieront  le  droit  (jxe  d'après 

■  le  droit  fixe  «pplicaole  k  la  population  totale.  ■ 
Ces  motti  :  «  les  limites  do  l'octroi  »  ont  été  snp- 

primés  par  U  commission  de  la  Chambre  des 
Député». 

«  Nous  avons  changé  ,  a  dit  M.  le  rapportturt  la 
rédaction  do  l'article ,  parce  que  les  mots  :  «  les 
limites  do  l'octroi  ■  exprimaient  mal  la  pensée  da 
prfjfit,  ain»i  que  le  gouvernement  l'a  reconnu  lni< 
mAine.  Il  nxiila  dea  villes  qui  n'ont  pat  d'octroi , 
comment  leur  appHqoerait-on  l'arlicle?  Il  en  est 
d*aatres  dont  l'octroi  embrMse  toot  la  territoire , 


comment  aoraicnt-ellei  profilé      bënéfifit  de  U 

noGT*  it  di<>pDSii-Lion  ? 

«  N:as  voos  prrposom  lor  ce  pointa  dTaeeord 
avec  M.  ie  ministre  des  finaneea,  une  rédadioa 
qai  ce  ai  semble  f^ire  diçaralLre  tOKte  dlfficolté  ft 
tou'.e  ëqaivzia*.  a 

2.1  La  ccmmifciioa  avait  propoié  U  rédactioa 
sa!T.-E.:e  :  a  Les  patentables  exerçant  le»dîlespro- 
fess.ocï  ans  la  partie  agglomérée  paieront  le  droit 
fixe  d  a;  res  le  tarif  applicable  k  U  partie  agglomé- 
rée s«3  ement.  a 

Céiait.  ce  mme  on  le  volt,  séparer  complélenal 
de  la  r-r(  ulation  des  villes  celle  de  leurs  banUeMii 
pour  réçler  le  tarif  des  patentes  dans  ces  deux  par- 
ties ,  suivant  leo's  pcpulationt  respectirea. 

a  Vcus  vcvec,  a  dit  M.  le  ministre  ée$  fimmm, 
que  le  farsrraphe  da  çoaremement  diflère  di 
cel'^i  Je  la  commission,  en  ce  que  le  g^UTeroeBeal 
dem:-n'je  que  le  patentable  silné  dans  la  partie  ^ 
domér-^  paie  le  droit  fixe  sur  la  popnlation  told^ 
tl  que  la  c?n:miss:on  demande  qn'il  lepaiearli 
popula'.icn  aczlcmérée  sen!enaenL 

•  Quel  que  fût  notre  désir  de  nom  mettra  Ai^ 
cord  avec  la  commission,  noas  n'arons  paspeai 
qae,  dans  cttte  circonstance,  il  fût  jnstedenmsatk 
k  uii  53cr)(ii:e  de  pins  de  350,000  fr.  qni  résoltonit 
de  Tadoptlon  du  paragraphe  de  la  commîaMMMM 

a  Daus  la  plupart  des  cas,  la  banliene ,  le  terri* 
toire  rural  se  compose  de  hameaux  détachés  i  A» 
bita lions  rurales  disséminOe»,  qoi,  dans  on  rajW 
p!n>  ou  moins  considérable,  ont  été  ratlaehiH  k 
une  commune  principale. 

a  Je  dis  que,  dans  ces  cas,  il  est  évident  que  Art 
an  centre  de  la  commune  qae  les  habitants  daM 
hamiaux  viennent  faire  l^urs  opérations  de  eo* 
merce.  Peu  importe  pour  les  marchands  êtàtt 
dans  Tinlérienr  de  la  commune  qae  les  BliMii 
soient  contiguë»  on  séparées,  ils  n'en  sont  pasMsta 
assurés  de  la  clientèle  des  habitants  de  ces  kaiaaiB 
di^ersé5. 

a  Dans  les  cas  les  pins  ordinaires,  il  n*exble  DM 
de  marclian  1s  dans  ces  hameanx  dispersés,  les  M* 
bilanls  de  os  lia  m  eaux  sont  obligés  de  s^approri" 
fiionncr  au  rentre  de  la  population  ;  et,  danscecaii 
que  la  population  soit  ropandne  dans  on  njoi 
plu- ou  moins  étendu  ,  le  principe  de  la  loi  de l'n? 
ne  doit  pas  moins  trouver  son  application.  ■ 

■  L'im[iôl  sur  la  patente  doit  donc  ètrelemtal 
pour  la  commune  q-.n  a  15,000  habitants  de  pt* 
pulation  di>p<>rsés  dans  un  rayon  de  deux  on  IrM 
kilomètres  que  pocr  la  commune  dont  la  popab* 
tion  est  agglomérée.  T^es  habilantit,  dans  ces  dNi 
cas,  sont  dans  la  miîme  situation.  Il  n'y  ajM> 
de  moiifd  j)uvir  Ivs  trailcr  diffcremment ,  el  cetf 
par  cette  considération  qne  le  gouvernement  pl^ 
sislc  à  demander  le  maintien  du  paragranhe  2  A 
l'article  ,  qui  serait  substitué  au  paragraphe  2  prO* 
posé  par  la  commi»sion.  ■ 

AI.  U  rapporteur  a  insisté,  de  son  côté,  powl* 
maintien  de  la  ré.iaclion  de  la  commiuion  ;  aHÏi 
le  système  du  gouvernement  a  prévalu. 

La  commis.sion  avait  proposé  un  troisième  para* 
graphe  ainsi  conçu  : 

a  Dans  aucun  cas ,  les  patentables  de  la  baalbM 
ne  paieront  un  droit  plus  élevé  qae  ceoi  de  b 
partie  agglomérée.  » 
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e  ^tftenMble  qui  eiere e  plo^leurt  ceiif  qa'fl  atmii  à  payer  f*il  étaU  atiuJeUI 

t,  industries  ou  professiont ,  k  aiitaot  de  droit!  6xef  qa'il  exerce  de  pro- 

nê  pTttsiMirtf  eommiffies  diffé-  fetsions. 

s  pMt  être  Mtolê  qu'à  an  ieal  8.  Le  tfroft  propdrtfonnel  eit  flié  an 

1).  jitpWhë  (3T  de  h  Tafear  locati?e  poar 

I  ése  loii|oiira  le  pin  éferé  de  iwtéà  )el  tftfmMont  tinpoiablei,  iiaflef 


oiilion  a  étft  ëearléa  comme  inatile , 
ëgUnl  an  cas  qui  ne  peut  jamais  se 
ia  effet ,  puisque  les  patentables  de  la 
mérëe  paient  an  droit  calcolé  lor  U 
totale  t  il  est  bien  impossible  qoo  les 
de  U  partie  non  agglomérée ,  qni  ne 
le 'droit  fixé  à  raison  de  la  popolalion 
•iÎB  j  nécessairement  moînare  qae  la 
le  toate  la  commune ,  soient  plus  im- 
I  patentables  de  la  partie  agglomérée, 
irélend,  a  dit  H.  Ftld  dans  son  rapport 
e  des  Dépotés,  qae  cet  article  comtitue 
exorbitant  an  profit  de  quelques  né- 
a  capitale  et  de  nos  grandes  villes,  qui 
ns  des  magasins  immenses  i  dans  de 
urs,  les  marchandises  les  plus  diverses, 
linsi ,  an  mojen  d*une  seule  patente, 
m  dooae  industries.  Il  est  possible  qu*il 
ilier,  ou  du  moins  plus  conforme  aux 
Igalitë  et  de  justice  dtslribulive ,  de  ne 
droit  fixe  de  patente  on  taxe  parement 
,  une  sorte  de  droit  de  licence ,  ainsi 
tila  loi  de  Tan  7  ;  il  est  possible  qu'il 
cntja&te  de  faire  payer  autant  de  droits 
a  d^induslries  exercées;  mais  on  oublie 
I  règle  rigoureuse  venait  &  6tr6  appH- 
'atteindrait  pas  seulement  les  gros  mar- 
caoaent  tant  d^ombrage  au  commerce 
la  capitale ,  et  qae  plus  des  deux  tien 
ibles  de  nos  campagnes  et  même  de 
e  nos  Tilles  en  seraient  poar  ainsi  dire 
mort.  S'il  fallait  leur  demander  un 
>ar  répicerie ,  an  poar  la  mercerie ,  on 
neaillefie,  un  pot»  chaque  branche  de 
igoce,  combien  d'enlra  eux  résisteraient 
•avation  dMmpOt  S  Tout  ce  qu'on  peut 
d*exiger,  ainsi  que  le  vent  la  loi ,  qae 
blés  à  profession  multiple  soient  taxés 
de  leurs  ioduatiies  qai  donne  lien  au 
oit.  > 

les  de  11.  le  rapporteur  jnslificnl  la  dis- 
nais  il  a  en  outre  pris  soin  d'en  espli« 
la  portée. 

kicle,  a-t-il  dit,  ne  contient  dans  le 
loi  qae  ces  deux  dispositions  :  an  seul 
tfème  poor  plusieurs  professions ,  le  droit 
la  profession  soumise  fa  la  taxe  la  plus 
ua  en  avons  ajouté  une  troisième,  sa* 
même  patentable  exerce  plusieurs  prô- 
na plusieurs  cofrimunes  différentes,  il 
roil  fixe  dans  la  commune  dont  la  po« 
onne  lieu  au  droit  le  plus  élevé.  * 
e  le  sens  de  ce  paragraphe  soit  Irës- 
st  pas  inutile  d'en  déterminer  la  portée. 
)Ossèi{e  une  usine  située  dans  un  dépar- 
qui,  toot  en  la  dirigeant  lui-m£mc  ,  est 
.  Paris,  doit-il  pajrer  le  droit  fixe  à  Paris? 
»ins  que  toot  on  partie  de  son  domicile 
ecté  fa  Texercice  de  son  industrie.  Que 
itraire,  il  habite  la  campagne,  tandis 
liaon  de  commerce  est  h  Paris ,  c'est  fa 
doit  payer  le  droit  fixe.  Enfin,  sMl  a 
ons  de  commerce,  Tane  fa  Orléans, 


TaBlN  fa  Btirdaani ,  a'efl  d'mès  U  tarif  appUeabla 
fa  la  population  la  plut  élevée  qu'il  devra  être 
imposé. 

(2)  Le  père  qai  exerça  deux  iodaslries ,  et  qui  a 
él4  imposé  h  U  pateole  de  Pone  d'elles,  ne  pent 
èlre  impoaé  fa  U  lecsede  en  la  personne  de  son  fila 
mineor,  qn'il  a  préposé  avec  simple  rétribution 
fa  cette  seconde  industrie  ;  il  y  a  »enlrmrnt  lieu  fa 
imposer  le  père  fa  la  patente  la  plus  forte.  (Ord.  50 
jnin  1830,  Mac,  4850,  p.  857:  Dalloa,  40.  S.  M.) 

(3)  M.  Dtthmgrmt  a  pro|>osé  de  remplacer  la 
disposition  de  Tari.  8  par  un  article  ainsi  conçu  t 

•  Le  droit  proportionnel  est  fiié  d'après  la  va* 
leur  loaatite ,  conformément  an  tabican  saitant  : 


poar  tontes  les  professions  impossbles ,  sauf  les  ex- 
ceptions pnnmérées  au  tableau  D  annexé  fa  la  pré- 
sente loi.  • 

M.  DtMtmgrait  a  donné  de  longs  développements 
fa  Tappui  de  sa  proposition  ;  il  les  a  lui-même  ré- 
sumés eu  ces  termes  : 

a  Le  svslèmc  du  projet  repose  sur  une  fausse 
hase,  si  elle  <:st  prise  ixoiément  ;  re  sont  les  valeurs 
loca lires  qui  ne  donnent  que  la  inesuie  du  re- 
venu de  lu  propriété,  el  non^des  bénéfices  obtenus 
par  le  commerçant.  Il  faut  y  juindro,  comme  cor* 
rectif,  Téléroenl  de  la  populAlfon  el  établir  des 
cali^gories  semblables  fa  celles  qui  Servent  de  base  au 
droit  fixe.  Par  là  ou  évitera  une  perte  de  plus  de 
quatre  millions  par  an  pour  le  trésor;  par  Ifa  on 
fera  une  plus  juste  répartition  de  Timpôt  entre  les 
contribuables.  > 

M.  /«  rapportetw  a  comballa  la  proposition. 

«Le  droit  proportionnel,  a-i-il  dit,  est  gradaé  par 
la  natore  mèmt  de»  chOMi  )  H  n*a  pa»  besoin  qa^oa 
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*-    iyM<M.Ofj  aK**  f  1*.  M.  Leh»rat.  «la.:, 
.  »     '.  '    ►  ^.fvp.      'J*  **i«r  .«  ».l*e  je  P*r  »  i"cce 
iu*:.        •  i- »p!.ohf.«:ile  î  ea  raton  de  u  rracâe 
.  <   -.r    i.  ata:t'j«iiiabdè  que  le  droit  prcf^or- 
;  .'C.  j/Oft*  au  'Jousiesbe  ;  mais  ce;ie  pro- 
j  V         i.  4  ;,ai      appui  ^. 

'l*A  .lw4ur  a  propoaé  d'etemp'.er  la  maî- 
I  r.  *  <>u  'Ju  'Jr-  t  proponiofjueî ,  et  u  in- 
'0  .'j.'':  'j<rit  l'art,     un  \\Ànt  aiaù  oolçtï  : 

•  1.4  ri. 4  ou  !*apr'arteM««rit  on  la  par'ie  :la 
.'/■<    yi'^iti  à  ILab  t^'.ioij  du  patenté,  et  deja 

'Je  1«  cofjTj'bulicn  fiioLil.ere,tont  ezemp.g 
,  'J".,!  ^•o^Of  lioftfjel, 

•  '  w^ulu  Je  droit  de  patente?  a-t-il  dit,  a^ 
i<  j/i'i"  j(:  r^veriu  du  D^<Kjant,  en  tant  que  nego- 
'  -ni' ,  ^  ^  i#r'/fJu.la  de  K>n  trafail ,  mais  nnllement 
i«  fo'turii.  peraonnelle. 

•  Aifis  ,  un  n^ociant  pent  jouir  d*ane  fortune 
|;  i<nifi0iiÎ4l«;  plue  ou  fDoiii»  iuiporlante  ;  il  prend 
rf  '/ft  ijfi  li'.lii:  •pparleinent  pour  latbfaire  h  ton 
■/■M      I  le  luia  et  tout  k  fait  en  delion  dei  exi« 

ir  <-*  -lU  «  '/iniiierce.  K*ld!  jnste  alora  de  1«  frapper 
i'i{/|/ori7  Je  ne  le  pente  paa.  Je  croit  donc 
'jij  urj  «|i|;4il<;fneut  plu*  ou  moina  vaate  ,  plas  on 
ifioifi»  '.iftpnifui  peut  étro  pris  par  le  coinmer- 
'..iii'  «;*  ciinvenances  peraonnelles  ,  aana  qae 

1<  fi"  .iil  ri<  ri  11  jr  foii. 

-I.i  if.«iA';it  d  habitation  eal  d<'jk  frappt^e  de 
I  iifj|'0<  ifi'ihilier.  Y  a-t-il  rie  la  jutlice  k  Talleindre 
le  droit  pro|>orlionQel ?  Des  conaidé- 


Bfau  d'à- 


rt  ju  ai  i^Ku  «  c  i^aa'.»  i'juuuhjki  ob»;  an 
T-re-'S  jBn»<  i  &c  > 

1  i-aniiabsb:  k  S.  T« 
miàiç  .t    L  Ti. 

1  Ia  rxoHe.  £Xa  a  îm  mm  Taac 

.a  ■  m.  rbe  ^  -r^itste  ineB:.*ri  Kr*xr:  àc  ] 
i'-:ço'.  aur-- ÔDL  sxoKjrTSkôrt  ■«§  KifMiai  fsi  le 

.-BiziaM  a  ^  jtmaxvt .  kan  Ktec  jac  ca  m- 
£*.ij9  ZI- •«fBtx:  Ira»  n'av  ^*rd.âB€<i- 

m*  =r^j  rna  «•  jT-aç*-xî«=ï  ôait  être  biî»> 
m:.*  .  B.i'â  ^  îan.'-flBA-rMr  çm  TordMaora 
:r!r:  .»  a  »  -«sbCM  ue  opeee  OBÏaaa- 
ru  z.f  .  :  ais  as  »^«  c:ajuc  ocpendut  ecc^ci 
drj  T  u.-*»  ax»«  r-ar  ■ffocîaLal.  Si.  a 
rti  ^-  r  .n  .  _  oc  e_aÀ-  rsf  lost  k  fiûi  ko- 

âer -f  t«x:  k  r>:xr  ca  âr:<6C  vckj  onirv  et  ei- 
■.•nz'jjs.LS»  L-i  ai»ra.tz>iaK%  Tn'vca  aiairaHa  a  clé 
.c*&«.  ^c' .  i  e.t  ^-jm  a  scvr:  urxae  «tcc  fiatcaliDa 
ce      ,:  i>  .~:*=.-«p«f  apra  rcapiraJon  d«  !«■(• 
je  rr:  t  zzit  1  JB.pôc  se  iû«rra.:  èlrc  calrsicanrla 
'la  e=r  .:-;a.>T*  àe  ce  BaraiLB.  Ea  prîac?pc,  I< 
pa>z.  c  z'ea:  ine  qxc  sor  la  tmvf  dea  locau 
eâr«r^.<«Km  *KploTe>  à  .*cx,crcac«  d«  commmt  ^ 
Z}n  .e  l'.-iinitr.e  às  ^-a-fcuLIe  :  âne  locaiîoa  ac-  , 
c;dcr.:e.le  t.t  pcsz  è.re  ccs»iirrêc  cobbim  ndé*  ^ 
meri  :.£aec:  aa;  la  pfrcEpi.?o  Je  riaapM. 

La  Ta'eor  .ocai.Tc  n'eai  p>s  aenlemeat  eeUida  t( 
'ienx  le  »  qa'ùa  cnt  e:e  lojé»  ,  mais  cacora  ccïli 
lu'i  re&ci:e  des  :raravz  eaeca'.ës  par  le  localairr. 
Or:.  Jb  s  aeptemb.e  1«S6,  Mac,  1836.  p.âM;  ;] 
Da.Jaa,S7.  3.  lOS.) 

'Z  Ce  pararrapbe  B''ealqae  la  reprodadioa 4i  '1 
pa:-a?raph^  2  de  x'art  5  dn  projet  da  goofcrat*  i: 
meo:.  La  cc-mmiaHon  de  la  Chaoïbre  des  Dëpalêi  i- 
j  arait  sobsiiioé  la  rédaction  saivantc  :  > 

■  La  valeur  .ocathe  est  deLernaiaM  aa  oiofM 
de  banx  anihentiqoes ,  on,  »  il  n'en  existe  paa,  par 
coojparaiaon  avec  d*aalrea  locani .  dont  le  Ifl^c  \^ 
■nra  été  réfaiièrement  conslalé,  oa  sera  nototre*  ^ 
ment  conna,  et ,  k  défaut  de  ces  b«»cs ,  par  voH 
d'appréciation.  ■  ^ 

La  Chambre  dea  Députés  est  revenue  k  la  ré-  ^ 
daction  do  gouTernement  sur  la  propoailioa  «Il  ^ 
}i.d*U  Pi€U€t  qui  a  fait  les  observa  lions  suiTaaUa:  ^ 

a  La  Chambre  remarquera  ,  a«t41  dit ,  U 
couimiasion  prend  pour  base  de  la  Talear  locatiit 
les  banx  authentiques  u'abord,  et,  sobsidiaireatBli  ^ 
la  comparaison  avec  le  loyer  dea  babitaliona  TOi' 
sinea.  Le  gouTernement ,  an  contraire,  admet  k  ^ 
concours  des  deux  modes.  Il  a  dit  :  la  valoar  kh  ^ 
calive  est  déterminée  aott  au  moyen  dm  bail  ^ 
authentiques,  $oit  par  comparaison  ,elc  .... 

•  Voua  TOjex  qu'il  y  a  denx  »yslèmrs  tm  p*^ 
sence  :  dans  le  système  du  gonter«cment  on  pr*i»J  7 
concurremment  différents  modes d^apprécier,  afii 
d'arriver  k  U  vérité.  L«  comoiisiion  i  a«  coatraii>i  ; 
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et  ifs  établissement!  indastriels  (1)  est  calcalé  sur  la  valeur  locative  de  ces  éta- 


admet  la  comparaison  arec  lea  aalres  locaux,  maU 
seDlement  comme  mOTeo  sabaidiaire. 

«  Kh  bienl  voici  l'iaconTénient  qui  en  rëtol- 
lera.  Dans  plnaienra  localilëa  i  il  e»t  extrêmement 
rare  de  faire  des  baux  anthen  lignes  et  méiue  des 
baux  8on»-aeiogs  privés  qni  soient  soumis  k  l'enre- 
gistrement. Ordinairement  les  baux  se  fontverba- 
lemenli  et  la  forme  de  Tanthenticité  n*a  lien  que 
par  exception  et  lorsque  le  propriétaire,  ajant 
oblenn  nn  prix  de  location  extraordinaire ,  a  in- 
térêt h  s*assarer  de  Texéention  de  la  convention... 

•  Eh  bien  I  vondries-vons  qne  ces  baux  excep- 
tionnels pnssent  être  opposés  sans  moyen  de  con- 
trôle an  commerçant  qni  habite  sa  maison  ?  au*ils 
pnssent  être  pria  pour  base  exclusive  des  valeurs 
locativea  dana  lea  villes  o&  ils  auront  existé?  Non , 
Messieurs  a  il  n*j  aurait  ni  justice  ni  raison. 

■  LaisBona  donc  à  Tautorilé  cliargée  de  faire  les 
nalnationat  quelles  qu'elles  soient ,  la  faculté  de 
s'entourer  de  tous  les  documents  propre»  k  éclairer 
u  religion  et  k  trouver  lea  mojens  les  plus  propres, 
suivant  telle  ou  telle  localité ,  h  déterminer  la  vé* 
ritsble  Talenr  locative.  Nous  serons  tons  d'accord 
sar  ce  point,  je  le  crois;  et,  comme  la  rédaction 
premitee  du  gouvernement  me  aemble  avoir  cet 
avanlafe  sar  ceUe  de  la  commission  ,  je  demande 
U  wiocité  pour  la  rédaction  du  gouvernement.  • 

M.  la  rafpÊTUmr  a  donné  son  adhésion  k  la  pro- 
posîUon  de  M.  de  la  Plesae. 

«  La  commisaion  ne  s*oppose  pas,  a-t-il  dit ,  k 
ce  qne  foo  revienne  h  la  rédaction  du  gouverne- 
menti  elle  avait  cru  donner  une  garantie  de  plus 
an  patentable  ;  mab ,  du  moment  qu^on  la  con- 
teste, elle  n*a  aucune  raison  d'insister. 

 LMnlention  de  la  commission  n'avait 

pas  été  de  prendre  pour  base  unique  lea  baux  au- 
thentiques {  noua  avons  voulu  seulement  diru  que, 
iorsqo'd  y  avait  bsil  authentique,  il  était  bon  de 
le  coosolier,  sauf  si,  dans  ce  bail,  il  y  avait  des 
conditiona  exceptionnelles ,  h  en  tenir  compte  et 
ï  en  faire  la  ventilation.  Mais  nous  n'avons  jamais 
prétendu  qu'il  fallût  prendre  uniquement  pour 
base  le  bail  authentique.  Puist^ue  la  rédaction  de 
ta  commission  peut  donner  lien  k  quelque  équi- 
voque ,  la  commiksion  pense  qu'il  est  préférable 
de  revenir  k  la  rédaction  du  gouvernement.  • 

Cea  explications  ne  laissent  aucun  doute  sur  le 
sens  de  ce  paragraphe.  L'administration  ne  sera 
pas  liée  par  les  énoncialions  des  baux  authenti- 
ques ;  même  en  présence  de  baux  de  cette  espèce, 
eile  pourra  rechercher  des  éléments  d'appréciation 
dana  la  comparaison  avec  les  loyers  d'antres 
locaux. 

Le  droit  proportionnel  doit  être  établi  d'après 
U  mUmr  Ueaii»ê  réêUê  des  bâtiments  affectés  k  r  in- 
diutrie,  et  non  d'après  U  rsMius  imfotahlê  porté  au 
rôle  de  la  contribution  foncière  et  mobilière ,  le- 
quel ,  aux  termes  des  art.  82  et  87  de  la  loi  du  3 
irifuaire  an  7,  est  réduit  d'un  quart  pour  les  mai- 
sons d'habitation  et  d'un  tiers  pour  les  fsbriques. 
(Ordonn.  du  18  décembre  1839,  Mac,  1»S9, 
p.  &7S;  Dalloa,  40.  S.  08;  — ord.  du  30  juillet 
1840.  Mac  1840,  p.  269|  DaUoa,  41.  3.  87  ;  — 
ord.  du  16 mars  1837,  Mac,  i8S7,  p.  84  ;  Daliox, 
37.3.131.) 

(1)  Cette  disposition  est  dans  tonte  la  loi  celle 
qui  a  fait  nattre  le  plus  de  diflfienllés.  Cinq  sys- 
tèmes ont  été  saceessivement  présentés.  Deux  fois 
la  discn«aioQ  a  été  ajournée ,  et  le  proje  renvoyé 


k  l*examen  de  la  commission,  et  re  n'est  qu'k  la 
troisième  reprise  qne  la  (lhambni  a  statué. 

Le  projet  du  gouvcrnenn  ni  gardait  le  silence  .sur 
ce  point,  et  c'est  la  commiasion  du  la  (ihambre  des 
Députés  qni  a  soulevé  la  question. 

Le  système  qu'elle  a  proposé  faisait  porter  Teiti- 
mation  des  usimeset  des  élablissemenla  induslrii  ls 
sur  toutes  les  machines ,  métÏKrs,  ustensiles  ut  au- 
tres moyens  tle  fabrication,  sans  toutefois  qu'il  fôt 
attribué  aucune  valeur  k  la  furre  moli  ice  provenant 
soit  d'un  cours  d'eau,  soit  d'une  machine  k  vapeur, 
soit  du  tout  autre  moteur  auiiué  ou  inanimé. 

La  (ommission  imposait  ainsi  les  bâtiments  et 
l'outillage  en  eiemplanl  la  force  motrice. 

Un  second  »yatème,  présenté  par  M.  Victvr  Gran- 
dÏHt  exemptait  l'oiiiillage  et  la  force  motrice,  et  ue 
frappait  que  les  bâtiments. 

Une  troisième  opinion  a  été  émise  par  M.  ytr- 
éant ,  et  le  gouvernement  s'y  est  d'abord  rallin  ; 
elle  consistait  k  imposer  la  cage  des  bâtiments  ,  la 
force  motrice ,  et  k  exempter  tonte  espèce  d'outil- 
lage. 

Uu  quatrième  système  a  été  proposé  par  M.  !.ei- 
tikomdoù.  Cet  orateur  a  trouvé  qui*  l'évaluation  ilu 
mobilier  industriel  ne  pouvait  st-riir  du  bav;  à  lu 
patente,  et,  suivant  lui,  il  fallait  exclure  tout  droit 
proportionnel  sur  la  cag<',  sur  la  maison  d'habita- 
tion, et,  kplu^  forte  raison,  sur  l'outillage  f:lla  Torce 
motrice,  pour  s'en  tenir  k  un  seul  droit  fîit;,  dan» 
lequel  on  forait  entrer  tous  les  éléments  d'appré* 
ciaiion  convenables. 

M.  Riv4t  a  présenté  une  cinquième  coiiibinai»on. 
Pille  se  rapprochait  le  plu»  du  système  de  la  com- 
mission. Klle  n'uicluait  pas  d'uun  manière  absolue 
l'estimation  lU  l'outillage  et  du  moteur  ;  cl'u  ad- 
mettait l'estimation  de  roulillapre  dans  les  cas  où  il 
n'y  avait  pas  de  moteur,  et  Tesiimation  du  moteur 
dans  les  autres  cas. 

Knfin  lin  siiième  système,  présenté  par  M.  de 
Chcusetoup  L'iubat  ,  comprenait  jusqu'k  nn  ctTlaiii 
point  et  la  cage,  et  l'outillage,  ut  la  force  motrice.  Il 
était  ainsi  formulé  : 

■  Le  droit  proportionnel  pour  les  usines  et  Its 
établl^S(!m<iu(5  induslrieU  se  i.alculc  sur  la  valeur 
localivu  de  ce»  établisiiemfnts  munis  de  tou»  leurs 
moyens  de  fabrication.  ■ 

(lhacuii  du  CCS  systèmes  a  été  longuement  lUw- 
loppé,  appuyé,  combattu.  F.nlin ,  l'amendement 
de  a.  de  (  haiteloup  L»ubat  a  paru  réunir  le  plus  du 
partisans,  et  M  .  le  mtnislre  de»  fitumeet  a  déclaré  (]ue, 
dans  son  opinion,  ce  système  était  le  pluscomplet, 
et  par  conséquent  le  plus  juNle,  celui  qui,  en  théo- 
rie, lui  snmblait  préférable,  mais  qu'il  n'était  pas  en 
mesure  de  trancher  la  question  de  savoir  »i  son  ap- 
plication était  possible. 

Kn  conséquence  ,  M.  le  mini.ttre  a  demantlé  le 
renvoi  k  la  commission.  Le  renvoi  a  été  ordonné , 
et ,  après  un  long  travail ,  la  commiMion  a  déolaié 
se  réunir  au  système  qu'elle  venait  d'examiner. 

■  Que  cherchons-nous?  a  dit  M.  le  riipf>orieur.  J<; 
crois  que  nous  sommes  tous  d'accord  5iir  un  point  : 
nous  cherchons  le  mode  le  plus  équitable  d'asseoir 
le  droit  proportionnel  sur  les  élablisaeinenl.s  indus- 
triels ;  nouii  cherchons  quidle  est  la  valeur  locative  de 
ces  établissements. 

•  Or,  ce  signe,  évidemment,  c'est  la  puissance  d« 
production.  La  location  sera  plus  ou  moins  élevée 
bvloii  que  rélgihlissement  5*  ra  en  étot  d»-  pn.duirc 
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plas  oa  moins.  D'o&  il  sait ,  qae  le  véritable  signe 
de  la  valeur  localive,  c*est,  je  le  répèle,  la  force  de 
prodaclion. 

«  Maintenant,  o&  faot-il  chercher  os  ligna?  Kst- 
ce  dans  les  bàtimeots?  Noos  socnaies  toos,  je  crois, 
encore  k  pea  près  d'acaord  for  c«  point  {  ca  ne  pent 
pas  être  seuletneat  dans  les  bAtiments. 

«  Un  bàlimaai  da  Irès-petîla  dioienHon,  at,  par 
conséquent,  d'oae  faibla  valeur,  |>att(  contenir  nna 
très-grande  pnissanca  da  pro-luction  ,  si  les  bgents 
de  celle  prodnclioa  sont  (rèfr^leltcats  ,  Irès-déiiés, 
etsurtoat  trës^apides;  Tons  ponvei,  par  des  pro- 
cédés perrectionués ,  produira  beaaconp  dans  nn 
pelil  es{>ace ,  dans  des  conslractions  d'une  faible 
valeur  localive. 

•  D'un  autre  c6lé,  dansnn  bâlioienl  très-élaodu 
et  qui,  par  conséquent,  représente  one  trcs-gravde 
valeur  lualérielle,  voos  trouviz  »ouvcnlan  ouiillage 
grossier,  des  machines  d'on  »jstème  arriéré,  qui  ne 
possèdent  qu'une  fuible  puissance  productive. 

•  Ainsi,  voilknn  point  hors  de  di^cossion  ;  un  fait 
incontestable,  c'est  qu'il  ne  faut  pas  cherclitr  dans 
les  bû.iments  seuls  le  signe  de  la  puissance  pro- 
duciive  dci  établissements  iudublrieU,  et,  par  con- 
séquent, la  base  delà  valeur  localive. 

«  Cependant,  dans  tous  lus  cas,  IcsJocaax  el  les 
bâlimujils  doivent  être  appréciés;  voos  i'aves  ainsi 
décidé  par  les  trois  premiers  paragraphes  de  Tart.  9. 
Mais  k  eux  seuls  ib  ne  peuvent  nous  donner  des  in- 
diccs  suflisanls  de  la  valeur  localive  qae  vous  cher- 
chez ;  il  voas  faut  donc  nécessairemenl  voos  adres- 
ser k  un  autre  sigue. 

•  Ce  signe,  tous  ne  pouvez  1«  Iroaver  qoa  dans 
les  agenls  mêmes  de  la  prodaclion....  ■ 

M.  le  rapporteur  s*cst  eosnita  attaché  k  démoQlrer 
qne  desdeai  forces  d«  prodalion,  U  DfOtaar  olFoo- 
tillage,  on  ne  pouTsil  impofer  l'vne  sans  imposer 
l'autre.  En  effet ,  on  ^and  nombre  d'établis- 
sements n'ont  pas  de  moteurs;  dans  quelaaes-ons 
il  n'est  qu'un  accessoire  ;  et,  dans  d'autrer,  il  joue  le 
rôle  principal  ;  le  moyen  le  plus  sûr  d'arriver  k  Té- 
quité  et  à  la  vérité,  c'^est  donc  d*imposer  k  la  Cois 
tous  les  moyens  de  prodaclion. 

Une  objection  pratique  avait  été  présentée.  On 
s'élait  demandé  si  le  système  de  M.  ('.hasselonp 
était  applicable.  Voici  comment  M.  le  rapporteur 
a  répondu  k  celte  objection  : 

a  V.U  bien,  c'est  sur  ce  poinl,  sartont  depuis  qne 
la  r.hambre  a  ordonné  le  renvoi  de  l'amendement, 
qne  la  commission  a  dû  porter  ses  investigations, 
Klle  a  interrogé  dans  de  nombreuses  conférences 
toutes  les  personnes  qui  pouvaient  loi  donner  des 
lumières  ;  elle  s'ast  adressée  soii  anx  agenls  das  con- 
ti  ibuiions  directes,  qai  ont  le  plus  d'expérience  sar 
les  questions  d'impôt,  soit  k  des  membres  do  co- 
inilé  consultatif  institué  près  le  minislère  da  com- 
merce ,  lesquels  connaissent  dans  leurs  moindres 
d(ilail.>  toutes  les  questions  relatives  k  l'indastrie  et 
aux  ma  nu  factures;  elle  leur  a  demandé  si  le  système 
de  riionoruble  M.  Chasseloop-Laobal  i  si  l'appré- 
cia(iui)  (le  chaque  usine  dan»  son  ensemble,  telle 
qu'elle  se  comporte,  était  une  opération  qui  dût 
présenter  de  grandesdiflicallés.  Ilsonlré^iondo  qne 
dans  li  s  grands  centres  d'industrie  rien  ne  serait 
plus  facile ,  et  qne,  même  poor  les  élabliMeroeills 
hoU'.s ,  il  y  aurait  toujoors  moyen  d'arriver  k  one 
apptécialion  équitable. 

•  Quel  que  soit  le  système  qu'on  adopta,  il  y  tara 
toujours  des  difficultés  d'application.  Toote  U  ques- 
tion est  de  savoir  qoal  est  la  syslème  qoi  an  pré- 
ieat«  le  mQiui,  Or,  Yoicî  U  bmUC  ^  •  fait  peaHr 


aax  hommes  pratiques  que  c'est  encore  le  système 
adopté  par  la  commission  qai  sera  le  plas  facilemeot 
applicable,  c'est  que  dans  ce  système  les  éléments 
du  droit  sont  Irès-maltipliés,  et  la  qoolité  do  droit 
très-faible,  ilvec  nn  petit  nombre  d'éléments  élan 
droit  élevé,  si  voos  commettes  one  erreor,  le  résultat 
est  très-grave,  et  la  contribuable  qoi  en  comprend 
la  porléie  réclame  avec  ardenr  contre  tos  évalaa- 
tioHS.  A«  contrsire,  si  la  base  de  la  matière  inapo- 
sable  a^t  très-large ,  les  erreurs  qoe  toos  ponvd 
Goameltresoat  imperceptibles,  elles  se  cootrôleroat 
les  onespar  les  autres,  et  en  définitive,  vons  arrives 
aussi  près  qne  possible  k  la  vérité.  Voilé  ce  que  nous 
ont  déclaré  les  membres  du  comité  consoltttif; 
Toilk  ce  qni  a  été  également  compris  par  les  agents 
des  contributions  directes.  • 

M.  C/uuseUmp-Ijimbat  a  an  surplos  indiqué  lai- 
méme  les  bases  et  le  bat  de  sa  proposition.  ■  Ea 
préAcntanl  k  la  Chambre  l*amendement  qni  est 
en  délibération, ^e  me  sois  proposé,  a-l-il  dit,  deux 
choses  : 

a  La  première ,  de  diminuer  nn  pea  rimpûlqoi 
pèse  aujoard'lioi  sar  Tindastrin  proprement  dite. 

a  La  seconde ,  d'établir  cet  impôt  sor  des  bases 
égales  pour  iow,  et  de  raaoière  k  n^alteiodre  Ici 
divers  établissements  industrids  qae  proportioo- 
nellement  k  la  puissance  prodnctire. 

a  Le  premier  résoltat  qoe  j'ai  cherché  k  obtnlr 
est  incontestable ,  soit  qn*on  adopte  la  clauliei* 
tion  présentée  par  la  commission  ,  soit  qe'oa 

ftrenne  celle  qne  j'ai  eo  l'houncar  de  soomettre  k 
a  Chambre. 

a  Quant  ao  second  ,  ao  principal  objet  da  owa  < 
amendement ,  celai  d'établir  Timpôt  sor  das  boes  * 
égales  pour  tootes  les  industries ,  je  n*a!  pis  U  pié-  r 
tention  d'avoir  atteint  entièrement  ce  bot.  t 

m  Je  déclare  donc  qne  si  on  Teot  me  rcprodMr  ^ 
de  ne  pas  avoir  fait  disparaître  tonte  in^alUéi  in  « 
ne  pas  être  arrivé  k  offrir  les  élément!  d*nae  ip- 
préciation  parfaitement  exacte  des  vaieors  kci-  <^ 
lives ,  je  n'entends  plus  discuter.  Ainsi  qne  le  faifiit 
remarquer  l'honorable  rapporlenr  de  la  comnflH 
sion  ,  il  est  impossible,  dan^  un  impôt  de  qootiléi  k 
dans  rélablî>sement  d'un  droit  proportionnel^  '> 
frappe  toutes  les  industries,  d*arriver  k  nnepréci*  \ 
sion  mathématique  :  toutefuis  fespère  être  urivi  s 
aussi  près  que  possible  du  but.  t'_ 

a  Mais,  avant  d'entrer  dans  les  explications di  r-; 
syslèuie  que  j'ai  présenté ,  que  la  Chambre  ma  p«-  .. 
mette  de  lui  rappeler  l'état  actuel  de  la  législation;  v 
car  on  oublie  trop  qo'aux  termes  do  la  loi  de  l'as  r 
7,1e  droit  proportionnel  est  du  dixième  de  U  vi* 
lear  localive  des  mines,  el  qon ,  dans  l'applicalifli  \ 
de  cello  lui ,  on  a  commis  de  singulières  injostÎMi  >■ 
que  nous  clierchons  k  réparer  ou  k  prévenir. 

■  Kn  effet,  tandis  que,  pour  certaines  indoCriOi  \ 
il  était  facile  d'atteindre  la  matière  imposablif  . 
pour  d'autres ,  au  contraire,  one  partie  mènM^ 
ce  qui  devait  supporter  l'impôt  échappait  k  Tif' 
préciation  ,  on  do  moins  n'entrait  pas  daai  if^  v 
évaluations. 

:    a  Ainsi ,  lorrqu'en  exécution  de  la  loi  de  l'aali  • 
on  a  voolo  établir  le  droit  proportionnel  nrl* 
osincs,  on  a  commencé  par  estimer  ces  étaUl*'  ,r 
menls,  plutôt  comme  s'il  s'était  agi  de  leoriMn 
supporter  l'impôt  foncier  qae  da  laa  somnatM^  y 
l'impôt  des  patentes.  Mais  lorsque ,  plos  tard,  H»*  ^ 
dnslrie  ent  pris  an  nouvel  essor,  lorsqoe  les  loh^  ^ 
1817  et  da  181S  earent  changé  carUinas  clsiiifef 
tions ,  on  comprit  que  l'impôt  avait  élé  fort  0ii  ^ 
<l«bli  I  fort  nal  perça  {  on  comprit  <^im  U  loi  iV  i^. 
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bUssemeniê  y  pris  daof  leur  ensemble  el  munis  de  tous  leurs  moyens  matériels  (f) 


Tait  pas  été  appliqués  telle  quVile  a? ail  ëlû  cooçne  ; 
et|  comme  toojours,  on  se  jeta  dans  un  exirèmo 
opposé.  On  n^afait  pas  imposé  loul  ce  qui  deTsil 
Tètre;  on  toalal  imposer  ce  qui  n'était  pas  im- 
poMble. 

«  Veici  c«  qaî  se  passa  : 

I  D'un  côté,  les  agents  de  Tadministralion  des 
fioances  imaginèrenl  qae  Timpôl  devait  Atre  cal- 
calé  MU*  ItM  produits  des  luincs;  ils  clierchùrcDt  h 
apprécier  ces  produits  et  k  établir  le  droit  propor- 
tionnel d'après  celte  appréciation.  D'un  anire 
côlé ,  les  industriels  prétendirent  qu'on  ne  deraît 
prendre  ponr  base  du  droil  proporlionnel  qne  la 
taleor  de  l'usine ,  abstraction  faite  de  tout  moteur, 
de  toute  machine,  et  eiifin  ,  pour  me  si-rvir  d*unu 
expression  consacrée  dans  cette  iliscussion ,  qui;  &iir 
la  eaf^e  même  de  rftablissemenl. 

■  C'est  dans  ces  termes  que  la  conli-stalion  se 
présenta  «a  conseil  d'Etat,  et  le  conseil  ne  \oulut 
adopter  ni  l'an  ni  l'autre  do  ces  sysièmeN. 

•  Le  conseil  d'Elat  lit  rentrer,  selon  moi ,  dans 
la  josie  interprétation  de  la  loi  et  les  agents  di: 
ridminîstratiun  et  les  païen  lubies. 

•  Voici  en  quels  termes  il  prononça  dam  un») 
affaire  fort  importante,  et  qui  Cia  la  jurispru- 
dence : 

«Considérant  qno  la  Talenr  localiro  des  élab'is- 
«  wmenls  indnatriels  doit  être  établie ,  non  sur  l«<s 

•  prodwla  qui  résultent  de  reiploitalion  •  niuis 
«  d'après  Télat  matériel  de  ces  éiabliaseiucnls , 

•  considérés  co  m  m  e  usines,  tels  qu'ils  se  coiupor- 
t  teat  an  moment  oh  il  s'agit  de  les  imposer.  • 

«  YontToyei  que,  d'après  celte  jnrisprudcnrn  , 
on  arrivait  k  imposer  au  dixième  de  la  valeur  lo- 
c^live  les  usine»  qui  présentaient  dans  leur  en- 
semble tontes  lenrs  machines  comme  des  immeu- 
bips  par  destination,  telles  que  Icsforços,  les  moulins 
el  antres  établissemenlit  qui  demandent  une  granJc 
poisaance.  • 

■  La  force  motrice  el  le  mobilier  in(1u»lriel  pris 
séparément  m'ont  paru  conduire,  pour  l'elab  iftsc- 
ment  de  Timpôt ,  k  de»  résultats  incomplets  et  faux. 
Tai  donc  cm  qu'il  fallait  «e  servir  do%  rocles  que  la 
jurisprudence  do  conseil  d'Ktut  avait  trari^e»  d'.i- 
vance  ,  mais  qu'en  même  temps  ihîtait  indispeii- 
isble  d'établir  des  b^s^s  égales  pour  tous  el  d'a- 
baisser le  droit  proporlionn.:l  : 

•  Pour  bien  faire  romprcniire  ma  pensée,  qno 
la  Chambre  me  permell-:  d'appeler  un  inhlanl  son 
altenlion  sur  l'objet  du  problème  que  non-  clitr- 
choni  k  réàoudre. 

■  Il  s'agil  du  droit  proporlionnel  ;  mais  propor- 
tionnel h  quoi?  pst-co  aux  capîtani  rncfaréi  dan.-> 
rétablissement?  Non,  Mes.-ieurs ,  ces  capilaui  nous 
ne  les  connaissons  pas;  ils  onl  pu  ë.rc  einployi's 
avec  pinson  moins  d'intelligence.  Nous  ne  pouvons 
k-s  examiner  avec  quelque  cxacliludo. 

•  Eït-ce  proporlionnel  aux  produits  réels?  Pas 
plus.  Les  produits  de  l'indiislrie  varient  du  jour  en 
jour  :  pour  les  saisir,  il  faudrait  se  livrer  k  une  in- 
quiiition  intolérable,  dem.mder  au  rabrir.int  ses 
comptes,  ses  s-crcls;  cela  n'est  pas  possible;  cela 
nr  serail  admis  par  per.  onne. 

«  A  quoi  l'impôt  peut-il  donc  être  proportionné  ? 
le  n'hésite  pas  h  répondre  :  èi  la  paissancc  produc- 
tive de  chaque  usine  I 

■  Voilà  ,  Messieurs ,  la  seule  base  saine  et  jnstc  l 

■  Mai*  <i^^  M(  le        eilériear|  le  signe  «pp»* 


renl  de  la  puissance  productive  d'une  usine?  car 
rimp6t,  il  ni!  fjul  pas  l'oublier,  nu  peut  être  clabli 
qne  sur  un  signe  i'\iJont ,  facil--  h  rcronnaltr*-  pour 
tous. 

«  Kh  bien  ,  ce  s'frne  de  la  pnîs'anrr  prndiit  lîviî 
de  l'usine  ,  c'est  l««  réunion  île  tons  |e<«  éli-iiienlN  qui 
la  compijscnl,  ('ehi  loat  à  la  fuis  la  r.ii;u  ipri  ren- 
ferme rouii.Iagr,  l'oulillagi'  qui  lert  ù  la  i.  biica- 
lion  ,  el  la  l'uri'e  nmiri-  e  ipii  iloiinc  riiiipul>i»n  el 
la  vie.  l'.ix  un  M.ui  inul ,  c'evl  l'^nsemlile  di*  l'usina 
tel  qu'cll''se  n-iiipi'i  le.  -I  i-<  i  enseinlllf  que  doit 
avoir  en  vue  i  nr  lor.-ipi'il  i^lablil  un  droil 

proportionnel.  J'ai  voulu  roiifiindre  re.i  Iroin  élé- 
ments, qui,  pris •'épaiémcnt ,  ne  donnent  ipie  des 
résultats  i'si(-niii'l'en»ent  f.mx,  miis  qui ,  nunis, 
permetli'Ul  ir.itîrîii  Ir»;  |o  bnl  qtn:  \iiti»  pio- 

posfr, ,  r'esl-!i.dire  de  propnrlioi' in-r  l'iiiii  fti  k  1* 
\élitd}i.i:  lOiTi!  piodUwl  ve  dis  !■  aljilw.uii.lils.  ■ 

La  (.h;iinl)r'!  a  .i.*«  u<  illi  ce-,  paroli  s  par  des  té« 
moignng  s d'.i'rei)tim'>nl. 

Ouelqu>:s  ol'j-i'ln  iis  qu'il  est  inntilu  ilt:  rappi-lrr 
onl  eiirori!  prisen;ë  s,  il  raini-iidi'iiif;nt  du 
h\,  C|j3>*t!.<H|i  a  oli*.  adoj>Uj  u\»'C.  qui-Upies  légi-is 
cliang' nienls  de  rôil.iciiun  qui  foui  ruUj'-l  de  la 
note  suivante. 

(1)  Ij'î  mot  vinUrlcti  nn  S'  truuv.iil  pas  «[.«ns  la 
r''dai:tion  présentée  par  M.  il"  ( .lias<>i  |i.u  i-LaMlMi  et 
par  la  roniini<si(M).  Son  introdui  I ion  '..iticli) 
a  Clé  prupo^tée  par  M,  I.i  >Ul'iuMiu.  (let  honorable 
membre  avait  demandé  que  les  mots  munis  Ue  toêu 
leurs  mcn/tns  dt  produeUvn  fussenl  reinpiaréi  par 
ceux-ci  :  munit  de  leur  malérirl  de  proUuêtion, 

■  J'ai  remarqué,  a-t-il  dit,  dans  la  réilariion  de 
la  comiuiibion  des  termes  «{ni  me  sembli  ni  al|pr 
au-delà  même  de  la  proposition  de  M.  ('.lus  eloup. 
Son  amendement,  qui  dit  :  •  'a  valeur  loiMlive  de 
tous  les  élabli■•^em<  nts  inilusirie!>,  pris  dans  leur 
ensemble,  el  munit  de  Um  leurs  nwycns  ae  produc- 
tion,» me  paraît  comprendre  la  maihine  el  aussi 
la  vapeur  qui  la  met  m  jeu.  L'huuor.ible  .-mteur 
do  cet  aiuendeinenl  a  ru  la  bonté  de  lue  déclarer 
tout  k  l'iieure  qu'd  n'cutcnilail  pas  ooM)|)rendre  la 
machine  (.liaulTét!  el  en  aoîivilé,  M.  Ic>  rapporteur 
nous  a  fait  la  luéme  (iéi'laralioii.  Je  Its  lnue  beau- 
coup de  crtle  dérlaratiou  ;  rar  ils  feraient  enrore 
uui!  chose  nuisible  à  l'indu.Nlrie,  s'il  arrivait  qu'ils 
voulu5s<'nl  imposer  la  machine  à  vapeur  fonction* 
liant.  Cl:  scrail  dépasser  toutes  les  bornes.  • 

M.  le  rafp!>rtfur  a  dit  à  ce  sujel  :  i  Les  deux  ré- 
dactions pcuvi  ni  avoir  chacune  leurs  inconvé- 
nients. Si  lu  mol  moyen  ]ieul  éiro  trop  large,  lu 
mol  ma/^nV/ pLUl  ëlre  trop  étroit;  car  la  valeur 
lonalive  du  Cours  d'eau  (lo>l  être  comprise  dans  les 
usine»  li\ilrriu'i.pi':s.  J.;  crois  qu'avec  le.s  explica- 
tions qui  uni  1'."  d  iiiiiC'.» ,  les  mots  moynis  de  pro- 
duction sont  su  (lisants.  • 

M  LeiUlf  JUiUiis  n  r'  pondu  :  •  Précisément  je  m'ap- 
puierai sur  la  raifoij  doiiti'-e  |).ir  M.  le  rap|)orteur 
pour  insister  sur  la  ni'«M-s.ilé  de  mon  ainendument. 

■  M.  1-!  rippor'.eur  dit  q  ie  ,  d.ms  le  sens  île  l'a- 
mend<;menlde  M.  ('.hii5S  ioup  ,  la  force  hydrauli- 
que csl  compi  Ise.  J.;  l'aceple.  Mai»,  prénv'menl 
parce  qu'elle  compren  I  la  fo.c:  hvdruul  ipi» ,  elle 
com|>rend  la  vai^eur,  el ,  conn^que-nnieiit ,  li!>  ex- 
plications ne  huliiicrit  pu^,  il  faut  qnedant  la  loi 
nous  trouvions  une  disposition  formelle.  ■ 

M.  le  rapporteur  a  répliqué  :  a  La  valeur  localive 
ne  pourrait  poricr  sur  le  combasiible  que  dons  dei 
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de  prodaclioo M*. 

IM.  Le  droit  proportionoel  est  payé  daos 
to'Jtes  les  eommaoes  oâ  sootfitoés  les  ma- 
(fasins,  bouliqae»,  asînes.  ateliers,  han- 
ftuTi ,  remises,  chantierf  et  aatres  locaai 
servant  d  l'eierclce  des  professions  impo- 
sa b.e^. 

di,  in  iépendamment  de  la  maison  ou  il 
hit  «a  résidence  habitaeile  et  prineipale, 
cl  qui ,  dans  tous  les  cas,  sauf  l'eiception 
ri  après,  doit  être  soumise  au  droit  pro- 
portionnel, le  patentable  possé'le.soit  dans 
:.']  rrii';fiip  commune  soit  dans  des  communes 
(iillerentes ,  une  ou  plusieurs  maisons  d'ba- 
bilation,  il  ne  paie  le  droit  proportionnel 
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que  pour  celles  de  ces  maisons  qal  terrent 
à  l'eiercice  de  sa  professioo. 

Si  l'industrie  pour  laquelle  fl  est  asso- 
jet'i  a  la  patente  ne  constitue  pas  sa  pro- 
fession principale,  et  s*ii  ne  i'eierce  pas 
pir  lui-même ,  il  ne  paie  le  droit  propor- 
tionnel que  sur  la  maison  d*habîUtion  de 
rasent  préposé  à  l'eiploitatloo. 

1 1 .  Le  patentable  qui  eierce  dans  an 
m*me  local,  ou  dans  des  locaax  non  dis- 
tincts, plusieurs  industries  on  professioni 
passibles  d'un  droit  proportionnel  différeot, 
paie  ce  droit  d'après  le  taax  applicable î  la 
profession  pour  laquelle  ii  est  assujetti  aa 
droit  fixe  [t). 


(  i  \  t-.iCHif  onat\*;  pourquoi  prévoir  des  cas  qui  ne 
!..  u-.':i.l  -«s  rialiier?  ■ 

M.  Uft  houdaà  a  însistÂen  disant  :  «  Je  le  prévois 
jtiw.tu-.tii  parc«  qu'il  a  été  préru  dans  la  dis- 

.M.  Dtles0tMl  a  fait  remarquer  que  la  question 
t-.ii.i  'J<  savoir  si  les  moteurs  artîGci'rls  seront  éva- 
l'j'  s  11  l'Kiil  de  repus,  ojï  ou  non. 

M.  le  mmutr*  liu  fimmtcet  a  dit  que  M.  le  rap- 
p  .riour  <le  la  commission  ayant  décUré  qu'il  k*a- 
fi:s:»\i  <]«:»  moteufs  11  l'état  de  repos,  il  se  rangeait 
Vj'i\.  d  fai:  «i  l'esplicatiuo  de  la  commission. 

M.  TAiboi  a  ajouté:  «  M.  de  Chasseloup  propose 
'\n-,  l'on  'lite  :  mutins  4e  produetien -j  Al.  Leitibou- 
'  \r.iji>(jUi  que  Von  dise  :  mmtériel  de  pr-iduetiom, 
J  :  I  (Oj-Oic  que  Ton  dise  :  mayent  matériels  de  prt" 
diAii'.n. 

•  Oïl  oppose  au  mot  mmtériel  que  la  force  des 
r  )ut\  riVdU  n*est  pas  comprise  dans  celle  dénomi- 
I.  jtlMi:  ia  furce  des  cours  d'eau  est  un  moyen 

in4l':ri':l. 

«O.i  (  p pose  au  mot).ro<<i(cft0iiqaele  combustible 
••nj|<loyé  pour  chauflVir  pourrait  éire  compris  dans 
iii'.t^ii»  de  protlnclion  ;  les  mois  mx>yeHwudi' 
TitlUeproduct'on  excluent  celte  iolerprétaiion.  ■ 

;:oiMernement  ella  commission  ont  adhéré  k 
C'-Mk  r<-'idClion  ,  qui  a  élé  adoplée  ,  et  dont  le 
:  '  ii<>  •  si  f/arfailement  établi  par  les  paroles  de 
M.  Talahol. 

1  l/  iiiif;ridi:menl  proposé  d'abord  par  M.  de 
fluuîil-.uf,  ÎMuhtd  portait  que  la  «aleiir  localive 
<i-vjit  •:ii<:  I  alco'ée  iicr  Us  élablitsemenlt  muni*  de 
tiyiii  Ituri  moyens  de  fabrication,  M.  Schneider  (d'Au- 
t>i(i  av.iii  soDS-amiindé  celle  rédaction,  en  cesiins 
f|iir:  Il  \ali:ur  loc.'tivc  ne  serait  calculée  que  sur 
l'rnstmble  des  mvtyens  de  fabruation  mis  en  suaqe. 

Lt,Ti  '1':  la  discussion  du  paragraphe,  M.  Schneider 
a  fiil  ohv:r\c'r  que  M.  de  Cbafselonp,  reprenant 
la  et  IVipres^ioQ  qu'il  avait  lui-même 

I  iiiiw: ,  iivaii  indiqué  dans  ia  rédaction  noovelle- 
iiK m  rié|;Ovée  que  les  établissements  seraient  pris 
dini  leur  ensemble  : 

•  Jr:  Il  ai  plus  à  revenir,  a-t-il  ajouté,  que  sur 
1  cApf'sssiun  mis  en  asage ,  qu'il  n'a  pas  reproduite. 
J':  tiH  tit-ridrai  pas  d'ailleurs  li  celte  expression  si 
AI.  ie  iniiii^lre  dis  finances  nous  donne  uue  expli- 
cil  ion  siiisraisanle.  Par  ces  mots  mii  en  usage, 
j  .1  •:ijii:iidu  que  l'on  ne  devait  compter  pour  la 
\  ikur  lo-.alive  que  les  moyens  de  fabrication  lut- 
Util.  i;ii'inorabio  M.  de  i:hasM;lonp-L.aubat  m'a 
.issui'î  que  c'était  uniquement  parce  qu'on  ne 
|iiiii>aii  l'entendre  aulrumcnt  qu'il  n'avait  pas 
|i'|i<'l(^  e  s  \i\Q\s  :  mis  m  usat^e.  Au  sein  de  la  com* 


mission ,  M.  le  rapporteur  dooDé  la  mêoM 
assurance,  je  n'insi>terais  qu'autant  que  ju  trou* 
verau  ici  une  dénégation.  Si,  en  effet ,  Memcnn, 
une  usine  postèda  h  cOté  d'an  cours  d'eau  aac 
mjchiiie  h  vapeur  pour  le  moment  où  elle  n*aerail 
pas  d'eau  ,  on  ne  pourrait  caîcnler  oa  imposer  I 
la  fois  l'un  et  l'autre  de  ces  deux  molaara.  Il 
fan  Irait  prendre  seulement  Tun  ou  Tautre,  mVwM 
et  l'dutre  ne  fonciionnent  pas  enseonble. 

m  Si  une  usine  a  un  outillage  de  rechange,  (m  i 
n'impofera  que  celui  qui  est  mia  en  usage; a, 
dans  un  ensemble  d*établissemenls  ,  telle  ou  lailt 
partie  chôme  forcément  daua  nno  uaiae  qui  a 
besoin  d'approvisionnements  et  qui  ae  peut  hi 
obtenir,  dans  un  élablissement  BBélallnrginai  ' 
pjr  exemple  ,  qui  n'a  pu  acheter  tons  les  Ml 
nécessaires  pour  son  alimentation  et  qui  est  olil%i  ^ 
de  laisser  chômer  un  ou  plusieurs  de  ses  feex  ik  ^ 
forge»  ou  faauls-fourneaux;  si ,  enfin,  pour  ciaii  ^ 
de  grosses  réparations  devant  durer  au  moÏMiM 
i.nnée,  telle  ou  telle  partie  d*uoe  wineertm 
en  chômage  forcé,  la  valeur  locative  sera  dTanfaet 
moins  grande ,  et  il  doit  être  entendu  que  l'adaî-  * 
niotralion  aura  k  saisir  d'autant  moins,  c^est-Mtn 
qu'on  ne  calculera  pas,  momentanémentdu  aiein  ^ 
la  partie  inerte  ou  hors  de  service  :  i'indwiridt 
vous  le  reoonnaissex,  a  déjh  h  surmonter,  poV  ^ 
celle  partie  inaclive,  une  trop  grande  charge  ane  ^ 
l'impôt  immobilier  et  tous  les  frab  d'enlretlea*  •  ^ 

M.  le  wùnistre  des  fitstuneee  a  répondu  :  a  La  Vium^ 
bre  n'oubliera  pas  que  l'amendement  compicad 
les  mots  :  Mi/»r  loeatiee,  V 

•  Quand  une  usine  est  exposée  an  cfaômgii 
elle  se  loue  moins  cher  ;  il  y  a  Ik  un  motif  po*  ^  - 
que  la  valeur  locative  soit  estimée  h  un  taux  noi* 
élevé.  Quant  k  la  réunion  des  deux  moyens,  coaM*  \ 
un  cours  d'eau  et  la  vapeur,  si  celte  réunioa  •  V 
pour  elTet  d'empêcher  le  chômage  ,  elle  aii^aiMli 
la  valeur  de  l'usine,  et  il  est  juste  d*en  Utk  "i. 
compte.  ■  ) 

M.  3Uret  de  Bort  a  ajouté  :  «  IndépendaaiBKlt  t 
d'une  machine  h  vapeur  mise  à  côté  d^an  coM 
d'eau,  ii  pent  y  avoir  des  machines  snppléaM'  -r^ 
taires.  Ainsi  ,  il  y  a  des  usines  qui,  chômant pMS* 
dant  un  certain  temps  de  l'année  ,  sont  obhgAa 
d'avoir  des  machines  sapplémentaîrei.  Eh  biîsl 
je  demande  si  l'on  es'.iiuera  ces  machines  mpfl^ 
ment  aires  ^dans  la  valeur  locative ,  et  il  Vom  M 
tiendra  compte  que  des  machines  fonctio— 
ordinairement.  ■  i.^ 

M.  Schneider  (d'Aulun)  a  répondu:  •Caitl'ti- 
semble.  ■  ), 

(2)  Aroecasiondecetartlcle,II.O^«ra^  "  ' 
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!ê  cas  o&  les  locaux  font  disliocts , 
e  pour  chaque  local  que  le  droit 
>nDel  attribué  à  l'indattrie  ou  à  la 
n  qai  y  est  spécialement  exercée, 
ce  dernier  cas,  le  droit  propor- 
l'en  demeure  pas  moins  établi  sur 
«n  d'habitation,  d'après  le  taux 
e  A  la  profession  pour  laquelle  le 
le  est  imposé  au  droit  fixe. 
Dans  les  communes  dont  la  popa- 
t  inférieure  à  vingt  mille  Ames, 
,  en  vertu  d'un  nouveau  dénom- 
,  passent  dans  la  catégorie  des 
»  de  vingt  mille  Ames  et  au- 


dessus,  les  patentables  des  septième  et 
huitième  classes  ne  seront  soumis  au  droit 
proportionnel  que  dans  le  cas  où  une  se- 
conde ordonnance  de  dénombrement  aura 
maintenu  iesdites  communes  dans  la  même 
catégorie. 

15.  Ne  sont  pas  assujettis  k  la  patente» 
Les  fonctionnaires  et  employés  sala- 
riés, soit  par  l'Eut,  soit  par  les  adminis- 
trations départementales  ou  communales, 
en  ce  qui  concerne  seulement  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

2<>  Les  notaires ,  les  avoués ,  les  tyocata 
au  conseil ,  les  greffiers  (2) ,  les  commis* 


ion  de  Timpôt  des  portes  et  fenêtres  en 
usines  et  mannfactares  ;  il  a  proposé  k 
I  paragraphe  addilionnel  ainsi  conça  : 
it  point  sonnais  h  Timpôl  des  portes  et 
(  mannfaelares,  mines  et  tons  ëiablisse- 
islriels  serrant  h  l'exercice  des  professions 
•  • 

ibre  n*a  pas  désappronfé  celte  proposi- 

soient  t  on  a  fait  obsenrer  qu'elle  était 
étrangère  k  la  loi  des  païen  les;  M.  té 
fimmeta  a  demandé  qu'elle  fûl  renvoyée 

ion  dn  budget ,  et  M.  Ogtr  a  retiré  son 

ml. 

patentables  des  septième  et  hnilième 
taÛeaa  sont  exempts  du  droit  propor- 
DS  les  communes  au-dessous  de  20,000 
r.  tableau  A,  tarif,  et  TaTant  dernier  ali- 
leau  D.) 

rojet  de  loi  ajoutait  :  lu  êgréis, 
wrwy  s*esl  étonné  de  rencontrer  ce  mot 
le.  «  Qu'est-ce  que  c'est  que  les  agréés? 
e  ne  connau  pas  de  loi  qui  reconnaisse 

et  j'en  connais ,  an  contraire  ,  qui  pro- 

tnellemenl  les  agréés  

L  commerciale  ne  reconnaît  l'existence 
ficier  ministériel  qui  ait,  de  plein  droit , 
le  représenter  les  parties  devant  les  tri- 
Dsol aires,  bien  qu'il  y  ait  des  Iribnnaux 
rce  qui  aient  jngé  h  propos  d'en  établir 
nx  par  des  arrêté»  qui  leur  sont  spéciaux, 
l'ont  jamais  été  reconnus ,  qui  n'ont  ja- 
êlre  par  aucun  acte  de  l'aulorilé  publi- 
id  les  parties  le  jugent  convenable  ,  elles 
:  faire  représenter  par  des  agréés;  elles  n'y 
ment  obligées.  Elles  ont  la  faculté  de  ve- 
«nier  elles-mêmes,  ou  de  se  faire  repré- 
tel  mandataire  qu'il  leur  platt  de  choisir  ; 
inaox  de  commerce  ne  pourraient ,  sans 
il  la  loi,  leur  imposer  un  agréé,  i 
le  rélat  de  choses  que  je  rappelle  résulte 
ent  de  l'art.  Al  A  du  Code  de  procédure 

ÔS?  du  Gode  de  commerce,  je  demande 
sible  d'introduire  dsns  la  loi  des  patentes 
ision  d'où  Ton  pourrait  induire  la  recon- 
implicite  par  le  législateur  d'une  non- 
io  d'officiers  ministériels  inconnus  jni> 

•1  orateurs  ont  appuyé  la  proposition  de 
ay.  M.  It  garde  (Ut  $teaux  lui-même  a  dit  : 
lis  qu'il  serait  utile  de  supprimer  le  mot 
r  a  des  officiers  ministériels  reconnus  par 
le  dn  28  mars  1816,  notamment ,  leur  a 
droit  très-considérable  de  transmettre 
{et.  Prenet  garde ,  Mestienrs ,  que ,  par 

4. 


cette  seule  énonciation ,  insérée  dans  la  lot  qnt 
nons  dbcntons,  nous  n'arrivions  à  créer  de  nom* 
veaux  officiers  ministériels,  et  certes  qnand  il  en 
sera  ainsi ,  quand  le  nom  d'agréé  sera  pour  la  pre« 
mière  fois  dans  la  loi,  croyei  bien  qu'il  y  sur» 
Ihune  source  de  transmission  nouvelle.  Il  me  parafk 
donc  très-utile  de  supprimer  le  mot  agrUi^  et  il  n'y 
aura  aucun  inconvénient;  car  si  vous  avies  voulu 
soumettre  les  agréés  \  la  patente ,  sans  doute  il  au- 
rait bien  fallu  que  leur  nom  fût  dans  la  loi.  Ilaia. 
si  I  au  contraire,  comme  le  propose  la  commissioa, 
vous  désires  que  la  patente  ne  soit  pas  imposée  anx 
agréés,  il  est  parfaitement  inutile  que  le  mot  9gréi9 
soit  dans  la  loi.  La  suppression  du  mot  arrive  évi- 
demment au  but  qne  la  commission  et  le  gouver« 
nement  veulent  atteindre.  ■ 

A  ces  considérations,  U.  Dehetliymt  a  encore 
ajouté  !  «En  principe,  l'existence  des  agréés  n'est 
pas  reconnue  par  la  loi.  Les  agiéés  sont  des  man- 
dataires; or,  chacun  peut  se  présenter  comme 
mandataire  ;  c'est  nne  question  de  principe  qne  de 
venir  pour  la  première  fois  prononcer  leur  nom 
dans  la  loi  ;  c'est  instituer  un  office  ;  on  en  tirera 
les  conséquences;  si  vous  ne  l'énonces  pss,  ces. 
sgréés  resteronl  dans  la  position  des  autres  manda- 
taires; mais  je  supplie  la  Chambre  ,  k  l'occasion  de 
la  loi  des  patentes ,  de  ne  pss  instituer  un  nouvel 
office.  » 

La  commission  a  donné  son  adhésion ,  et  le  mol 
»griii  a  été  retiré. 

M.  Rivièrt  di  Lur^uê  a  dit  alors  :  i  Si  les  agréé» 
sont  retirés,  ils  restent  donc  patentables.  • 

M.  /«  minUtrê  dtt  ftMUutt  a  répondu  :  ■  M.  Rir 
vière  de  Larque  commet  une  contusion  ;  il  oublie 
que  la  Ch  ambre  a  voté,  sur  la  proposition  de  ta  com« 
mission  ,  le  tableau  A  ,  dans  lequel  ne  se  trouvent 
pas  compris  les  agréés.  Par  conséquent,  ïiê  ne  sont 
pas  imposés  k  la  patente  comme  agréés.  Restent 
ensuite  les  cas  particuliers  dans  lesauel»  on  pour- 
rait les  considérer  comme  agents  d  aiiaires.  Ils  ne 
sont  pis  portés  dans  le  tableau  A  qui  a  été  voté. 
En  supprimant  le  mot  dans  l'article,  on  ne  le 
rétablit  pas  dans  le  tableau.  Les  choses  restent 
dans  l'état  oh  elles  étaient  auparavant.  • 

Je  comprends  très-bien  que  les  agréés  ne  soient 
pas  assujettis  k  la  patente ,  car  leur  profession  a  de 
l'analogie  avec  celle  d'avoué  cl  celle  d'avocat; 
mais  je  suis  surpris  qu'on  ait  cru  devoir  éviter  avec 
tant  de  soin  de  prononcer  leur  nom  dans  la  loi  » 
et  cela  dans  la  crainte  de  constituer  une  nouvelle 
classe  d'officiers  ministériels  qni  auraient  le  droit 
de  transmettre  leurs  cliarg<'s.  En  fait ,  les.  Icibur* 
nauxde  commerce  reconnaissent  leur  existence,  «t 
leur  enistence  e>t  très-ntile;  ils  pnt  des  charg«i  «^V 
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faires-priseurs,  les  huissiers  (1); 
Les  avocats  ; 
Les  docteurs  en  médecine  oa  en  cliiror- 
gie,  les  officiers  de  santé,  les  sages-femmes 
et  les  vétérinaires  (2)  ; 


Les  peintres,  scalptears,  grayenrs  et 
dessinateurs  (3)  considérés  comme  artistes, 
et  ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art; 

Les  arcliitecles  considérés  comme  ar- 
tistes, ne  se  livrant  pas,  même  aeciden- 


ils  les  vendent.  La  loi  qai  les  reconnaîtrait  ne  crée- 
rait rien  de  nouveau  ;  elle  constaterait  un  fait; 
elle  pourrait  en  même  temps  réglementer  la  trans- 
mission  des  charges  et  établir  une  discipline  inté- 
rieure ,  ce  qui  serait  certainement  fort  bon  et  pour 
les  agréés  eux-mêmes  et  pour  le  public. 

Outre  les  agréés,  le  projet  de  loi  désignait  en- 
core comme  exempts  de  la  patente  Ui  rifirtndairu 
au  sceau, 

M.  Boudet  a  fait  observer  que ,  comme  les  agrééa, 
et  pour  les  mêmes  motifs,  les  référendaires  au 
sceau  ne  devaient  pas  être  mentionnés  dans  Tar- 
ticle. 

Mais  M.  le  garde  dee  iceaux  a  répondu  :  i  Les 
référendaires  au  sceau  ont  été  autorisés  èi  présen- 
ter leurs  successeurs,  et  ils  usent  do  celle  autorisa* 
tion  ;  ils  sont  des  intermédiaires  fort  utiles  aux 
parties  dans  toutes  les  affaires  de  bceau.  Il  faut 
donc  s'eipliquer  h  leur  égard  et  les  exempter  de  la 
patente.  » 

M.  Boudtts^esl  efforcé  d*élablir  qu'au  contraire, 
les  référendaires  au  sceau  n*ont  été  institués  par 
aucune  loi.  •  Ils  ont  été  créés,  a-t  il  ajouté,  par 
une  ordonnance  postérieure  h  la  loi  de  1810  •  qui 
ne  les  a  pas  autorisés  h  transmettre  leurs  offices, 
comme  elle  Ta  fait  pour  l«s  officiers  minisléricls 
institués  et  reconnus  par  les  lois. 

■  Les  traditions  de  la  chancellerie  sont  d'ailleurs 

constantes        Toutes  les  fois  qu'il  s*est  agi  de 

transmettre  ces  fonctions ,  on  n*a  pas  permis  k  la 
chancellerie  que  les  traités  fussent  produits  :  on  a 
toujours  exigé  une  démission  pure  et  simple  sans 
présen talion  de  successeur.  Tous  les  gardes  des 
sceaux  ont  entendu  par  U  se  réservtr  le  droit  de 
supprimer,  s'il  y  avait  lieu  ,  les  référendaires  au 
sceau  et  de  ne  pas  les  considérer  comme  des  offi- 
ciers ministériels  ajant  le  droit  de  présenter  dus 

successeurs  Dans  cette  &iluation  ,  je  crois  qu'il 

ne  faut  rien  préjuger  ;  jo  n'entends  pas  établir, 
quant  à  présent,  qu'il  ne  faut  pas  les  maintenir; 
mais  je  ne  veux  pas  que  la  loi  actuelle  leur  four* 
nisseun  argument  pour  prolonger  leur  etistence, 
quand  le  moment  sera  venu  d'eu  examiner  l'uli* 
lilé  et  la  légalité,  i 

M.  le  garde  des  tceaux.  ■  D'après  les  observations 
qui  viennent  d'élre  faites,  il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient ni  ï  les  supprimer,  ni  k  les  maintenir,  puis* 
qu'ils  ne  doivent  pas  payer  patente.  Il  est  évident 
que  la  suppression  ne  peut  ni  leur  nuire  ni  leur 
profiter.  ■ 

La  commission  relire  alors  sa  proposition.  Il 
faut  dire  des  référendaires  «u  sceau  ce  que  j'ai  dit 
des  agréés. 

(1]  Lescommissaires-prisenrs  ont  été  inscrits  au 
nombre  des  personnes  exemptées  de  la  patente  , 
sur  la  proposition  de  M.  Taillandier, 

Cet  oraleur  a  fait  remarquer  que ,  comme  les 
notaires  ,  les  commissaires-priaeurs  sont  des  offi- 
ciers ministériels  institués  par  la  loi,  reconnus  par 
la  loi ,  et  qui  peuvent  présenter  leurs  successeurs; 
qn  ils  sont  assujettis  k  un  cautionnement  et  qu'ils 
offrent  toutes  les  autres  garanties  que  présentent 
les  autres  officiers  ministériels.  «  La  commission 
a  prétendu ,  a-t-il  ajouté ,  que  ces  officiers  minis- 
térieli  étalent  inni  cewe  mêléi  k  det  opérations 


commerciales ,  c'est  évidemment  Ik  une  erreur,  il 
leur  est ,  an  contraire ,  expressément  défenda , 
ainsi  qu'aux  huissiers ,  de  faire  le  commerce.  Las 
commissaires-prisenrs  ne  peuvent  en  «aoane  ma- 
nière être  assimilés  aux  négociants.  » 

Les  huissiers  ont  ensuite  été  admis  «a  méma 
privilège  que  les  commissaires-prisenrs  svU  pro- 
position de  MM.  Oger  et  Deeeeùgtu», 

(2)  La  rédaction  de  ce  paragraphe  a  étépro* 

Eosée  par  M.  Bouillaudt  et  accueillie  par  la  Cham- 
re  sur  l'adhésion  de  la  commission. 
Le  projet  de  loi  était  ainsi  conçu  :  «  Les  méde- 
cins, chirurgiens,  officiers  de  santé,  sages-feaiMi, 
ocuUtlei,  dentistee  et  vétérinaires. 

De  ce  que  les  mots  oeuUstit  et  dtntùtti  n^ont  pal 
été  reproduits,  est-ce  k  dire  qa*on  •  entendu  SM* 
jetlir  à  la  patente  ces  deux  professions? 

Je  ne  le  pense  pas.  La  plupart  des  oculistasflt 
dentistes  sont  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie; ils  sont  au  moins  des  officiers  de  santé  ,*at 
pourquoi  leur  aurait-on  refusé  une  eiaaqAioa 
qu'on  accordait  aux  sages-femmes  et  aaavttéci- 
naires?  D'ailleurs,  ils  ne  sont  point  portés  danslai 
tableaux  ,  et  il  serait  bien  difficile  de  les  a*iajatUf 
k  la  patente  aux  termes  de  Tart.  H,  par  analogil 
avec  d'antres  industries  patentées. 

(3]  Le  projet  de  loi  ne  contenait  paslesNt 
deuinaleurt]  mais,  après  les  graveurs ,  on  lisait  : 
Uthochromei ,  liihographee. 

■  Peut-être  ne  rcmarquera-t-on  pas ,  a  dit  IL  If 
rapporteur^  tant  la  cho^e  a  peu  d'iiuporlaucSt  qn 
nous  avons  ajouté  aux  peintres ,  scalptears  et  gn* 
veurs  les  dessinateurs,  en  relranchanl  les  BOll 
iilhocliromes  el  lithographes,  £11  vuici  la  raison,  iMai 
ne  voulons  exempter  que  les  artistes.  Or,  rartati 
lithographe  est  un  dessinateur ,  l'art  iste  lithochroM 
est  un  peintre,  tandis  que  les  lithographes ativ 
lilhochromes  ne  sont,  à  proprciuent  parleri^ 
des  imprimeurs  k  procédés  spéciaux,  lesquels  H 
doivent  pas  être  exempts  de  la  patente.  • 

M.  Dânttien  Maïquis  a  demandé  qae  rexeaplioa 
fût  étendue  aux  dessinateurs  de  fabrique^  qoi,iainat 
lui,  sont  des  arlistcs  véiilables  et  très-utilcif  0^ 
noire  commerce  en  lire  d'immenses  avantagaii 

M.  le  rapporteur  s'est  opposé  k  la  propoiilioa. 
«Ce  sont  si-ulemeiit,  a-l  il  dit,  les  de»sînitflBil 
considérés  comme  artistes  que  nous  avons  ca* 
tendu  exempter  de  la  patente. 

«  La  Chambre  a  déjà  décidé  que  les  dessinaU»  • 
de  fabrique  devaient  être  patentés.   (Voyi  f* 
bleau  A ,  G*  classe.) 

•  Kl ,  en  effet ,  c^est  Ik  une  de  ces  praC"* 
sions  dont  le  caractère  participe  beaaconpplaiéi 
commerce,  de  l'industrie  que  de  Tart.  La  éMÏa 
de  l'arli-ile  a  nue  valeur  par  lui-même ,  par  M  ^ 
propre  beauté  comme  prodoit  de  riulelligaaMi 
io  de&sin  du  dessinateur  de  fabrique  n*a  da  p^*  . 
que  comme  moyen  de  fabrication  ;  c'est  no 
cédé  industriel  bien  plul6l  qu'une  œuvre  d'eipn^"  ■ 

 Tout  le  monde  est  d'avis  qu*un  dcfiiaél  , 

fabrique,  destiné  k  faire  une  étoffe ,  B^est  pii** 
objet  d'art.  » 

Toutefois ,  il  est  bon  d'observer  que  las  JiiwH' 
teurs  de  fabrique  ne  sont  le  pins  soutani  fwéi 
fimplei  QUYfiers  truvumwU  à  ^«^«i  y  A  ftfm^ik 
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it,  à  des  entreprises  de  conslruc- 
f 

rofesseurs  de  belles-lettres ,  sciences 
ragrément;  les  chefs  d'institution , 
[très  de  pension,  les  instituteurs 
es  (2); 


Les  éditeurs  do  feuilles  périodiques  ; 

Les  artistes  dramatiques  ; 

4<>  Les  laboureurs  et  cultivateurs,  seule- 
ment pour  la  vente  et  la  manipulation  des 
récoltes  (3)  et  fruits  provenant  des  terrains 
qui  leur  appartiennent  ou  par  eui  exploités» 


amtëêmaimut  dtêlurt  tt  iootifMf.....  et| 
ispeosét  da  la  patante.  (Voj.  n.  0.) 
lat  sar  la  proposition  de  MM.  Baritbm  et 
rr  que  les  architecles  ont  été  exemptés  de 
e. 

irchitectes,  a  dit  H.  Tailltnditr,  se  livrent 
inx  de  Tesprit  comme  les  peintres,  les 
s,  etc.  Lorsqu'ils  feront  des  opérations 
iales,  en  se  rendant  entrepreneurs  de 
a ,  ils  seront  atteints  par  la  patente  ,  non 
mr  qualité  d*archilectes,  mais  parce  qu'ils 
ont  tpéculatenrs  ou  négociants.... 
I  en  effet  deux  classes  d'architectes  i  a  dit 
»té  H.  Fatouiflet  arciiitectes  artUtt*  et  les 
Bs  ttUreprtnêurt.  Les  uns ,  pénétrés  de  la 
e  leur  mission ,  livrent  le  produit  de  leur 
;  des  entrepreneurs  sont  chargés  de  Tex- 
;  de  le  traduire  en  édifice  ou  en  monu- 
•  antres  s'associent  k  des  entreprises  {  ce 
^Irn  que  des  spéculateurs ,  et  ils  doivent 
■  par  la  loi  ;  mais  lorsqu'ils  se  font  entre- 
%,  on  dit  qu'il  est  difficile  de  le  savoir; 
B  erreur  ;  rien  n'est  plus  facile  k  recon- 
[«orsqne  Tarchilecte  se  fait  entrepreneur, 
magasins;  il  achète  des  matériaux;  il  em- 
«  ouvriers;  il  fait  des  mémoires  k  son 
,  toutes  choses  que  l'architecte  véritable- 
liste  ne  fait  pas  quand  il  se  renferme  dans 
bâtions.  Ainsi,  il  est  parfaitement  vrai 
peut  distinguer  parmi  les  architectes  ceux 
plissent  leur  mission  dans  toute  sa  dignité 
qui  f  an  contraire  ,  se  constituent  en  spé- 
a.  ■ 

août  a  terminé  son  discours  en  établissant 
archilecles  sont  non  seulement  artistes, 
a'ils  deviennent,  dans  certaines  circon- 
,  functionnuires  publics,  administrateurs 
Is  de  l'Etat ,  des  départements ,  des  corn- 
et dispensateurs  des  intérêts  privés.  •  En 
lence ,  a-l-il  dit,  le  gouvernement  recon- 
a  nécessité  de  donner  aux  architectes  une 
ation  régulière  et  de  les  assujettir  k  la  dé- 
)  d'uQ  diplôme.  • 

^ulchiron  a  signalé  encore  un  moyen  facile 
ngner  l'archilecte-artiste  de  T^rchitecle-en- 
eur. 

I  architectes  qui  se  livrent  k  la  construction, 
it,  ont  très-fréquemment  des  contestations 
les  tribunaux.  Du  moment  où  ils  auront  pris 
aalilé,  ils  »cronl  soumis  &  la  patente.  » 
gouvernement  et  la  commission  ont  com- 
amendement,  qui  n'a  été  adopté  qu'après 
cns&ioo  a-'SM  longue. 

li  du  7  brumaire  an  6  contenait  une  dispo* 
inaloguc  ;  elle  portait  dans  son  art.  11  : 
s  archiiectes  ne  seront  également  assujettis 
tente  que  quand  ils  feront  des  règlements 
noires  d'ouvriers,  des  expertises  ou  entre- 
le  bâlimenls  pour  leurs  comptes.  • 
i,  d'après  la  loi  de  l'an  6,  l'exemption  n'é- 
»rdée  qu'k  l'architecte  ùmpU  artlstet  simple 
tear  de  projets  d'édifice.  Il  suffisait  qu'il 
xn  mémoire  d'ouvriers  ou  qu'il  fit  une  ex- 


f>ertise  pour  être  assujetti  k  la  patente.  D*aprês  U 
oi  nouvelle ,  Tarchitecte  ne  peut  être  soumis  k  la 
patente  que  comme  tntrtprtneur  se  livrant  k  des 
entreprises  pour  son  propre  compte,  et  c'est  la 
patenté  d'entreprtntur  qui  loi  est  alors  imposée  {  que 
si  l'architecle  fait  une  eiperlise,  une  réception  de 
travaux ,  s'il  règle  des  mémoires  d'ouvrago  (ce  que 
tous  les  architectes  font),  il  ne  sera  pas,  pour  cea 
faits ,  soumis  k  la  patente ,  car  il  no  sera  ni  entre* 
preneur  ni  spéculateur. 

(2)  M.  Dtlttttrt  a  demandé  si  les  institutrices, 
les  maltresses  de  pension  sont  comprises  dans 
Texemption  accordée  aux  instituteurs  ,  matlres  de 
pensions ,  etc. 

M.  Dupin  a  répondu  :  «  Toutes  les  fois  qu'on 
énonce  une  profession ,  on  entend  les  individoa 
des  deux  sexes  qui  exercent  cette  profession.  • 

M.  U  prétidtnt  a  ajouté  :  •  Il  est  évident  qae 
c'est  la  profession  même  que  vous  exemptes.  • 

(3)  L'art.  20  de  la  loi  do  1*'  brumaire  aa  7 
contenait  une  disposition  analogue,  et«  par  ap« 
plication  de  ce  principe ,  le  conseil  d'Etat  a  regardé 
comme  exempts  de  patente  : 

1*  Le  propriétaire  qui  se  borne  k  filer  les  eoeona 
de  soie  provenant  de  »es  récoltes.  (Ord.  du  14 
jnUlet  1838,  Mac,  18S8,  p.  578;  Dallos,  50. 
5.  125.) 

M.  LtLfttrtlU  a  proposé  de  le  dire  expressément 
dans  la  toi.  M^is  M.  U  minitlv  dtt  fintmeti  a  ré« 
pondu  que  c'était  inutile  et  que  l'éducateur  de  vers 
h  soie  ne  pouvait  pas  plus  être  imposé  pour  la  fila- 
ture de  ses  cocons,  que  le  producteur  de  vin  qui  le 
convertit  en  eau-de-vie. 

2*  Le  propriétaire  qu!  se  borne  k  vendre  la 
tourbe  provenant  exclusivement  de  son  fonds.  (Ord. 
du  23  décembre  1835,  Mac,  1855,  p.  705  ;  Dallos, 
56.  5.  51. 

5°  Le  fabricant  de  sucre  indigène  qui  se  borne 
k  manipuler  les  fruits  de  ses  récoltes. 

Mais  l'exemption  ne  s'étend  pas  au  fabricant 
qui  emploie  des  betteraves  cnltivéei  et  récoltées 
par  des  tiers  ,  lors  mftme  (|u'il  aurait  fourni  la  se- 
mence avec  convention  que  la  récolte  lui  serait 
livrée  moyennant  un  prix  déterminé  d'avance. 
(Ord.  du  "2  août  1838,  Mac,  18S8,p.  A67  ;  Dailos, 
39.  3. 118.) 

H'  Le  vannier  qui  »e  borne  h  employer  des 
osiers  réroltés  par  lui  dans  les  oseraies  qu'il  ex- 
ploite. (Ord.  du  21  janvier  1842,  Mac,  1842, 
p.  2Ô.) 

5**  Le  jardinier  qui  vend  les  fleurs  et  les  fruits 
du  jardin  qu'il  cultive.  (  Ord.  du  0  décembre 
1836.  Mac,  1836  ,  p.  522  ;  Dailos,  57.  5.  151.) 

Mail  il  a  élé  jugé  que  les  jardiniers  qui  ne  se 
bornent  pas  k  vendre  les  produits  de  leurs  jardina 
on  pépinières ,  qui  achètent  encore  habituellement 
des  fl(>nrs  et  des  arbustes  pour  les  revendre  im- 
médiatement, ne  sont  pas  admis  an  bént^fice  de 
l'exemption  ;  qu'ils  doivent  être  comidcrés  comme 
herboristes  et  patentés  comme  tels.  (Ord.  du  27 
mai  1841,  Mac,  1841,  p.  162;  Dailos.  4i.  8.  MM 

Le  propriétaire  d«  boU  qui        \«  \kt^>ix\\ 
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et  poar  le  bétail  qo'ils  j  élèvent,  qn'ils  y 
entretiennent  ou  qu*ils  j  engraissent  (I); 

Les  concessionnairrs  de  mines  pour  le 
seul  fdil  de  Teitralion  et  de  la  venle  des 
matières  par  eui  eitrailes  (2)  ; 


•et  ccnpes  dans  an  magasin  oa  chantier,  doil  ii 
è^re  souoiis  k  la  patente  ? 

M.  l*  mMittre  des  finnnau  a  prétenrlo,  soosrem- 
pire  (]•:  la  loi  de  brouiaire  ,  que,  poar  èlre  admis 
à  jo'iir  d-i  Texemption,  le  propriétaire  dovail  se 
Lo.n-:r  à  la  simple  \erjle  de  ses  bois  soit  sur  place, 
tûit  eu  le»  Iransportaiit  sur  les  marclif^s  ;  qu'au 
contraire ,  t'il  avait  un  chantier  hors  de  bOn  exp'.oi' 
talion,  qu'il  y  fit  conduire  i  es  bois  czploiiu» ,  il 
lai  paraissait  éTÎdent  que  ces  bois,  une  fui->  reutrés 
an  clMnli^'f,  cessaient  de  pouvoir  élre  con>ii1.:rés 
comii:e  récolte  t  et  que  ienr  venle  constituait  un 
veritahie  acte  de  commerce ^  qui  reniait  passible  de 
la  patente. 

•  Cette  interprétation  ,  dtsait-il ,  est  la  plos  con- 
forme  a  Tesprit  da  It^islaleur,  qni  a  seulement 
voulu  favoriser  Técoalement  des  r<:Colles  par  les 
voies  ordinaires.  D'ailleurs,  si  l'on  admettait  le 
principe  contraire,  on  s'exposerait  h  aulori^r  une 
frau'.ic  (Onlinnelle.  • 

Los  obst-nrationt  de  M.  le  ministre  des  finances 
ne  furent  point  accneiilics  par  le  conseil  dTtdl. 
(Vov.  ord.  (In  17  janvier  18S8,  Mac  ,  IS^S,  p.  30  ; 
Ijalioz,  38.  3.  207.)  Le  conseil  a  paru  ,  b  qa>:!qacs 
arrëtisies  ,  ôlre  revenu  dans  la  snite  snr  celle  pre- 
mière décision  dans  une  ordonnance  du  27  février 
(Voy.  Uac,  18^0,  p.  G6,  et  surtout  Dalioz, 
AO-  3.  04. ;  Mais,  dans  celte  dernière  affaire,  il 
(•tait  Hlabli  par  Tinstraclion  qne  leréclamanl  avait 
vf;ndu ,  outre  les  bois  de  tes  propriétés ,  une  cer- 
taine qnanlilé  de  bois  achetés. 

A  inun  avis,  le*  prétentions  de  M.  le  ministre 
des  finances,  fassent-elles  bien  fondées  sous  l'an- 
cienne icgialalion ,  ne  sauraient  l'élre  aujourd'hui. 
Le  propriétaire  qui  met  ses  bois  en  chantier  pour 
les  vendre  n'est  pas  plos  >ujet  à  patente  que  le 
propriétaire  qui  place,  pour  les  vendre  ensuite, 
ses  bli^s  dans  ses  granges  et  ses  vins  dans  ses  celliers. 

Il  no  peut  y  avoir  de  doole  à  cet  égard  ,  en  pré- 
sence des  termes  généraux  de  la  présente  loi ,  qui 
exempte  (!•:  la  patente  les  laboureurs  el  cutlivateurt 
pour  la  venle  et  la  manipulation  des  récoltes  ut 
fruits  |;rovt'nant  des  terrains  qui  leur  appartiennent 
ou  par  eux  exploités. 

Au  «urplus,  M.  Bar(7/on ayant  proposé d'exemp- 
lor  exi>rc'>sëment  de  la  patente  les  propriétaires  de 
bois  p  )nr  l'exploitation  et  la  venle  delears  récolles, 
M.  l*  ministre  des  finances  a  déclaré  que  cela 
étaii  ii.ulile,  comme  il  avait  été  reconnu  inutile 
(l'cxrmptfr  l'édacatear  de  vers  à  soie  pour  la  fila- 
ture de  ses  cocons. 

(1)  Les  mou  qaUUy  enf^raitsent  ont  été  ajontés 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
•  par  le  inolif ,  a  dit  son  rapporteur^  que  le  con- 
sed  d'I'.iat  a  mainte*  fois  décidé  qu'on  ne  doit  pas 
imposer  k  la  patente,  comme  herbager,  le  culti- 
vateur <{ui  achète  des  basaf*  maigres  pour  les  ven- 
dre iiprcs  \hs  afoir  engraissés  dans  les  herbages  par 
lui  pu.séilés  ou  affermés.  »  (Voy.  ord.  du  14  juillet 
!lb^ô,  iMac,  1838,  p.  372;  Dalioz,  39.  S.  10/k.) 

.M  .M.  J^valelte  el  Mcnlhierry  on  proposé  de  sub- 
•tiluer  aux  mots  :  p9w  le  biiail  qu'ih  y  ilivent ,  ceax- 
c\  :  pour  la  vente  du  héteUl  qui  consomme  ses  produits. 

■  L'amendement  que  noua  proposons,  a  dit 
|f .  Lavalette,  n'est  en  réalité  qirnn  changement  de 


Les  propriétaires  oa  fermiers  dei  mirais 
salants  ; 

Les  propriétaires  oa  locataires  louant 
accidentellement  une  partie  de  leur  habi- 
tation personnelle  (5); 


rédaction  ;  il  n'altère  en  rien  ,  da  moina  nou  le 
croyons,  le  sens  que  la  commission  a  voola  atta- 
cher au  paragraphe  en  discussion.  Evidemment  la 
pensée  de  la  commission  a  dû  èlra  qoe  jamais  la 
consommation  par  le  bétail  dea  prodniU  du  do- 
maine ne  pouvait  donner  lien  k  la  patente. 

•  Nous  avons  cm  devoir  Is  dire  en  termes  for* 
meU,  afin  li'éviter  toute  équivoque,  parce  qu'il 
arrive  que  nos  agricnlteurs  ne  se  bornent  pas  tou- 
jours à  élever  et  k  engraisser  ;  tiès  souveat  ib 
nourrissent  et  entretieuneni  pendant  nn  temfis 
plus  ou  moins  long  une  certaine  quantité  de  bétail 
qu'ils  ont  acheté  pour  s'en  défaire  ploa  tard  avec 
ou  sans  bénéfice. 

•  Ainsi ,  dans  certaines  localiti^ ,  on  achète  des 
bœufs  de  travail  pour  les  revendre  quand  les  labours 
sont  terminés;  dans  d'autres,  chaque  fois  que  la 
bétail  ordinairement  attaché  h  la  ferme  ne  suffit 
pas  k  con«ommer  la  surabondance  des  produits, 
on  se  procure  un  certain  nombre  d'aDÎmau  en 
mauvais  état  pour  les  revendre  plus  tard  ,  non  pai 
engra:s<«s,  mais  dans  un  état  meilleur.  Knm, 
auprès  des  villes,  il  arrive  que  ragricultenr  chaore 
très-souv«>ni  ses  vaches.  Pourquoi?  Parce  que  Ikla 
bétail  est  son  produit  principal. 

•  Toutes  ces  opérations  ne  sont  pas,  je  le  répète, 
nn  commerce  proprement  dit  ;  elles  ne  aont  qna 
l'accessoire,  que  la  conséquence  de  reiploilation.  • 

M.  de  Beiiumont  (de  la  Somme)  a  repoussé  la  ré- 
daction proposée  comme  offrant  nn  inconvéniniL 

•  Il  en  résulterait,  a-t-il  dit,  qne,  dès  lors  qu'an 
agriculteur  qui  ne  peut  réunir  dans  aon  exploita- 
tion tous  les  éléments  d'engrais  pour  aon  bétail, 
achèterait  une  certaine  quantité  de  tourteau  on  da 
pulpe  de  betterave,  par  exemple,  il  devrait  6tie 
considéré  comme  faisant  le  commerce  de  bo* 
tianx  ;  ce  qui  ne  peut  pas  èlre. 

En  conséquence,  il  a  proposé  de  revenir  k  lapn* 
position  d'-  la  commission  qui  lui  a  semblé  beai* 
coup  plus  large. 

M.  Deteimeris  avait,  dans  le  même  bot  qaa 
M.  Lavalette ,  proposé  de  dire  :  qu'île  itèrent,  «idn- 
itennenl  ou  engraissent,  M.  Lavalette  a  reprit  celle 
rédaction,  qui  a  été  accueillie  par  la  commission  et 
par  la  (Chambre. 

(2)  L'art.  32  de  la  loi  du  21  avril  1810  porte  :  ^ex- 
ploitation des  mines  n'est  pas  considérée  comme 
un  commerce,  et  n'est  pas  sujette  k  patente. 

Le  projet  de  loi  disait  qne  l'exemption  était  ac- 
cordée aux  concessionnaires  de  mines,  pour  le  $ed 
fait  de  l'extraction.  La  commission  a  proposé  d'a- 
jouter :  et  pour  la  tente  dee  matières  par  eux  eeetrmtu, 
•  Ce  serait  une  vraie  déception  ,  a  dit  le  rappor- 
teur, de  leur  permettre  d'eilraire  ce  qu'ils  nepoo^ 
raient  pas  vendre.* — Ainsi,  point  de  patente  povr 
le  fjil  de  l'cxlraclion  ,  et  point  de  patente  pour  It 
fait  de  venle  des  matières  extraites. 

(3)  La  rédaction  primitive  de  ce  paragraphe  éltft 
celle-ci  :  •  Les  logeurs  aux  eaux  et  lea  propriétai- 
res, etc.,  etc.  »  Lors  de  la  discussion,  M.  lermpffT' 
ieur  a  manifesté  la  crainte  que,  par  cea  mots  :  ii* 
gturs  aux  eaux^  on  pût  croire  que  Pexeraption  s'é- 
tendait aux  aubergistes  ordinaires  ou  aux  louenn 
en  garni,  et  il  a  proposé  une  nouvelle  rédactioa 
ainii  conçue  : 
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Lef  pèchearf ,  même  lorsque  la  barqae 
qu'ils  montenl  leur  appartient  ; 

50  Les  as80cl(^8  en  commandite  (t) ,  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  admi- 
nistrées gratuitement  (â) ,  les  assurances 
motaelles  régulièrement  autorisées  (3). 

60  Les  capitaines  de  navire  de  commerce 
ne  naviguant  pas  pour  leur  compte  ; 
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Les  cantiniers  attachés  à  l'armée  (4)  ; 

Les  écrivains  publics; 

Les  commis  (5)  et  toutes  les  personnes 
travaillant  à  gages,  à  façon  et  à  la  journée, 
dans  les  maisons,  ateliers  et  boutiques  des 
personnes  de  leur  profession ,  ainsi  que  les 
ouvriers  travaillant  chezeuiou  chez  les  par- 
ticuliers, sans  compagnons,  apprentis  (6), 


«  Le»  propriétaire!  ou  locataires  qui  loueront  ac- 
cideotellemenl  ane  partie  de  leur  habitation  per- 
lonnelie  pendant  la  saison  des  eaux.  • 

M.  T émaux  a  demandé  que  lea  mots  :  dans  la  mm- 
tim  des  eaux  fassent  retranchés ,  parce  que  le  para» 
graphe  est  généralisé  ,  et  «^applique  auasi  bien  h 
celui  qui  ioae  accidentellement  dans  un  temps  de 
foire. 

«n  y  a  dans  les  lieux  où  l'on  Ta  prendre  les 
eaux,  a  dit  M  de  Pcmat.  des  personnes  qui,  par 
spéculation  ,  font  bâtir  des  maisoas  qu'elles  n'ha* 
bitent  jamais,  qu'elles  louent  pendant  la  caison  des 
eaux.  L'intention  de  la  coinminion  est-elle  de  les 
exempter  de  la  patente?  » 

M.  le  rapportewr  a  répondu  :  «L'intention  de  la 
eommiasion  n'est  pa4  d'exempter  les  personnes 
dont  parle  M.  de  Panai.  Kn  effet,  ces  personnes 
(ont «ne  téritable  spéculation  ;  elles  meublent  des 
maiions  entières  pour  les  louer  pendant  la  saison 
des  eaux.  La  cona mission  entend  seulement  parler 
de  celles qni  Jouent  accidentellement  une  portion 
de  leur  propre  habitation.  • 

M.  Deieuert  a  trouvé  que  le  mot  ouidentellement 
hmêit  quelque  chose  de  vague  duns  l'esprit.  Il  • 
demandé  si  les  propriétaires  qui  k  Paris  louent  une 
portion  de  leur  maison ,  seraient  exempts  de  pa- 
tente, et  M.  TertuuuB  Ini  t  répondu  par  les  explica- 
tions soÎTantes  : 

«  La  commission  n'a  voulu  exempter  que  ceux 
qai ,  accidentellement ,  louent  une  partie  de  1*  ur 
habitation  personnelle.  Ceux  qni ,  toule  l'année  , 
tantôt  il  une  personne  ,  tantôt  h  une  autre , 
louent  une  partie  de  leur  maison  gurnie,  doivent 
être  considérés  comme  loueurs  en  garni ,  et  doi< 
vent  être  sujets  k  le  patente  de  loueur  en  garni.  Au 
contraire,  ceux  qni  se  restreignent  dans  leur  habi- 
tation personnelle  pour  louer,  pendant  un  temps 
de  courte  durée  ,  soit  pour  le  temps  des  eaux  ,  soit 
pour  le  temps  des  foires,  soit  par  suite  d'autres  cir- 
constances ,  doivent  être  exempts  de  la  patente  { 
c'est  ce  qu'a  voulu  dire  la  commission.  » 

(1)  M.  Groiu^  a  proposé  d'assujettir  à  la  patente 
les  associés  en  commandite.  Cette  proposition  n'a 
pas  été  appnjée. 

(3)  M.  FrançM  Dtletttvi  a  propov'^  d'ajouter  : 
ncmiftnnUi  de  U  loi  dti5  juin  1835,  afin  qu'on  ne 
paisse  prétendre  plac<>r  dans  l'exemption  quelques 
nciéléa,  qui,  dans  un  intérêt  de  lucre  et  de  bénëGce 
iadividocl,  ont  usurpé  le  nom  de  caisses  d'épargne 
et  de  prévoyance. 

Plusieurs  membres  se  sont  écriés  :  «  C'est  inutile) 
cela  va  sans  dire;  •  et  M.  U  ffri$îdeiit  a  ajouté  : 

•  11  me  semble  que,  d'après  les  explications  don- 
nées par  M.  le  ministre  et  la  commission ,  il  est 
bien  entendu  que  la  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  qui  se  trouvent 
dans  les  termes  de  la  lui.  Ainsi  il  n'y  aurait  pas 
lira  k  insister  sur  l'amendemenU  ■ 
M.  Delesserl  n'a  pas  insisté. 
(3.  U  y  a  aussi ,  a  dit  M.  DeUs$ert,  dos  compa- 
gaiet  d'eMorances  établies  dtns  le  but  d'un  lucre, 


entre  autres ,  celles  relatives  au  recrutement.  Je 
ne  pen&e  pas  que  vous  croyies  devoir  exempter  de 
la  patente  les  ûlabliasements  d'assurances  mutuelles 
pour  le  recrutement.  Ce  ne  sont  pas  des  sociétés 
établies  dans  un  but  de  bienfaisance,  d'intérêt  pu- 
blic ,  comme  les  sociétés  d'assurances  mutuelles 
contre  l'incendie  et  la  grêle;  et  je  demande  qu'on 
ajout»,  après  le^  mots  «ompagniu  d'ntuurmeei ,  les 
mots  :  emitre  l'ineendie  et  la  grêle. 

Après  quelques  objections  sans  portée  de  la  part 
de  divers  membres,  11.  Jacquet  LefHre  a  proposéd'a- 
jouter  ces  mots  :  et  régiUikretnent  autoritéet. 

Celte  rédaction  a  obtenu  l'adhésion  de  M.  le  rap- 
porteur et  de  M.  Delessert,  et  a  été  ensuite  adoptée. 

M.  Fuitry  a  proposé  d'assujettir  h  la  patente  les 
assurances  mutuelles  qui  seraient  gérées  par  des  ad- 
ministrateurs salariés;  cette  proposition  n'a  pas 
été  appuyée,  et  c'est  avec  grande  raison,  car  il  n'y 
a  Ih  aucune  spéculation  commerciale;  l'adminis- 
trateur salarié  n'est  qu'un  commis  qui  reçoit  la 
prix  de  son  travail ,  et  que  le  paragraphe  suivant 
dispense  de  la  patente.  » 

(4)  Le  militaire  qni  exerce,  en  dehors  de  son  ser- 
vice et  pendant  U  durée  de  son  congé  ,  une  pro- 
fi:ssion  suji'tto  à  patente  doit  être  imposé  h  raison 
de  celln  profession.  (Ord.  du  12  avril  ISSb,  Mac, 
1838,  p.  203  ;  Dallos,  3».  3.  37.) 

(5;  Lorsqu'il  est  établi ,  notamment  par  la  véri- 
fication deslivres d'une  maison  de  commerce,  qu'un 
particulier  e&t  un  cvtnmis  intéreué  et  non  un  asso- 
cié, il  doit  être  déchargé  de  la  patente.  ^Ord.  du 
12  avril  1838,  Mac.  1838,  p.  201;  Dallos,  30. 
3.  37.) 

Il  peut  paraître  difficile  de  déterminer  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  le  commis  intéressé  et  l'as- 
socié. Voy.  ce  que  j'ai  dit  h  ce  sujet  dans  mon 
traité  de  la  Socif^lé,  t.  20  de  TouUier  ifi*  de  ma  Con- 
tinuation, n.  53).  ^ 

On  doit  considérer  comme  simple  commis  et  non 
comme  raarrhand  de  grains  ou  commissionnaire 
de  marchandises,  l'individu  qui  se  borne  k  ftii'-  ■ 
des  achats  de  grains  pour  le  compte  et  d'après'les 
ordres  d'un  marchand  de  grains  patenté.  (Ord. 
du  30  juin  1842,  Mac,  1842,  p.  3S2.) 

Et  il  en  est  de  même  en  général  de  tout  individu 
qui,  demeurant  dans  une  maison  louée  an  nom 
d'un  commerçant  étranger  h  la  \ille,  ne  fait  d'o- 
pérations commerciales  que  pour  le  compte  ol 
comme  mandataire  de  re  commerçant.  (Ord.  du 
30  juin  1842.  Mac,  1842  .  p.  332.) 

Au  surplus ,  c'est  h  celui  qui  prétend  u'éire  que 
le  commis  d'une  maionn  de  rouïnicrce  à  fournir 
la  juslifit  ation  do  ce  fait.  (Ord.  dt-s  3  fi'vrier  cl 
4  décembre  1835  ,  Mue,  1835,  p.  07  et  6GS.) 

(6)  M.  Demetmay  a  trouvé  «Urange  qu'on  inipo5âl 
un  ouvrier  par  cela  seul  qu'il  aurait  un  a|)prenli- 
•  Le  plus  souvent,  a-l  il  dit ,  cet  apprenti  «^t  plaré 
chez  lui  par  charité,  ce  serait  donc  imposer  un  géné- 
reux sentiment,  el  je  supplie  la  Cliaïuhro  d'élmidrc 
l'exemption  à  l'ouvrier  avec  ou  san.i  apprrnii.  » 

lia  proposé  dans  ce  scm  uu  anivudcmeut  <iui 
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enseigne  ni  boutique  (l)  Ne  sont  point  con- 
sidérés comme  compngnons  ou  apprentis, 
la  remme  travaillant  avec  son  mari,  ni  les 
enfants  non  mariés  travaillant  avec  leurs 
père  et  mcre,  ni  le  simple  manœuvre  (2) 
dont  le  concours  est  indispensable  à  l'exer- 
cice de  la  profes-ion  ; 

Les  personnes  qui  vendent  en  ambulance 
dans  les  rues,  dans  les  lieux  de  passage  et 


dans  les  marchés,  soit  des  fleurs,  delV 
madou ,  des  balais ,  des  statues  et  figures 
en  plâtre,  soit  des  fruits,  des  légumes,  des 
poissons,  du  beurre,  des  œufs,  du  fro- 
mage et  autres  menus  comestibles; 

Les  savetiers,  les  cbiffonniers  au  crochet, 
les  porteurs  d'eau  à  la  bretelle  ou  avec  voi- 
ture à  bras,  les  rémouleurs  ambulants,  les 
gardes-malades  (3). 


Tk*&  pas  élé  accnaîlli.  M.  U  tnirûitre  des  finunets  l*a 
reponsftë ,  non  parce  qa*il  désapprouvait  l'idée  de 
M.  Demesmaj  ,  mais  parce  qu'il  élait  k  craindre 
qn'il  n'eu  résultât  une  foule  d'abus  ;  •  car,  a-t-il  dit, 
il  n'y  aurait  pas  de  deuxième  ouvrier  qui  ne  de\lnt 
apprenti.  » 

M.  Diltistrl  aurait  voulu  qu'il  y  eût  nne  excep- 
tion, au  moins  dans  le  cas  d'un  apprenti  mineur  de 
quinxe  ans.  Mais  sa  proposition  n  a  pas  été  appuyée. 

(1)  Je  crois  qu'il  faut  entendre  ici  par  boutiquê 
Tendroil  ouvert  au  public,  où  Tartisan  expose  en 
vente  les  produits  de  son  travail ,  et  non  l'endroit 
où  il  exerce  son  industrie ,  où  sont  ses  établis,  ses 
outils  et  tous  les  instruments  de  son  état ,  en  un 
mot ,  l'endroit  que  l^on  pent  appeler  son  attlier. 
Autrement  l'exemption  créée  par  l'article  serait 
sans  application ,  car  tont  ouvrier  a  besoin  d*nn 
atelier,  et  particulièrement  les  menuisiers ,  char- 
rons et  charpentiers,  etc. 

An  surplus,  cette  disposition  est  une  amélioration 
sensible  pour  la  classe  ouvrière.  L'art.  29  de  la  loi 
dnl"  brumaire  an  7  soumettait  k  la  patente  les  ou< 
vriers  travaillant  chef  eux  pour  les  marchands  en 
gros  et  en  détail  et  pour  les  particuliers ,  mèmu  sans 
compagnons,  enseigne  ni  boutique. 

M.  FUet  a  dit  dans  son  rapport  que ,  d'après  les 
renseignements  fournis  par  l'administration ,  on 
peut  porter  è  300,000  les  ouvriers  patentés  qui  se- 
ront exemptés  par  cette  nouvelle  disposition.  Ces 
ouvriers  payant  nne  taxe  moyenne  de  4  fr.  enviiOBt 
leur  exemption  occasionnera  une  diminution  de  re- 
cette de  800,000  fr.  environ.  Ces  200,000  ouvriers  f  e 
décomposent  ainsi  :  tisserands  et  tisseurs,  50,000  ; 
tailleurs  d'habits ,  25,000  {  cordonniers ,  46,000  ; 
maçons,  20,000;  charpentiers,  10,000;  charrons, 
2,000;  menuisiers,  3,500;  couvreurs,  4f200  ;  autres 
professions,  13,S00. 

(2)  •  Cette  exemption ,  a  dit  M.  U  rapporteur^  ne 
doit  être  accordée  qu'k  l'ouvrier  qui  emploie  un  teui 
manœuvre  ,  et  non  k  celui  qui  en  emploierait  plu- 
iuurs.  » 

M.  Lanyer  a  fait  remarquer  qu'un  grand  nombre 
de  professions  exigent  le  concours  de  deux  ouvriers  ; 
que  les  ouvriers  qui  travaillent  è  la  fabrication  de 
la  quincaillerie  et  de  l'armurerie ,  par  exemple ,  ne 
peuvent  rien  faire  sans  l'assistance  d'un  aide  ,  d'un 
compagnon.  Le  mot  simple  manœuvre  employé  par 
l'article  ne  lui  a  pas  paru  suffisant  ;  il  a  proposé 
de  dire  :  «  ni  le  compagnon  ,  lorsque  son  secours 
est  indispensable  à  l'exercice  de  la  profession.  • 

M.  Fuiehiront  de  son  c6té,  a  rappelé  que  les  grands 
métiers  à  fabriquer  les  soieries  exigeaient  aussi 
l'emploi  permanent  d'un  compagnon  appelé  le 
lanceur  ou  le  routeur  f  et  il  a  demandé  si  ce  lanceur, 
ce  roulcnr  sera  considéré  comme  simple  manœuvre. 

Voici  les  explications  que  M.  le  rapporteur  don- 
né*>s  à  cet  égard  : 

•  La  commission  et  le  gouvernement,  a-t-il  dit, 
sont  d'accord  sur  ce  point  que,  par  ces  mots: 
■  iiwiple  mtsMtum'e  dont  le  concours  «at  indispen- 


■  sable  pour  l'exercice  de  llndostrie  on  a  en- 
tendu parler  du  lanceur  qu'indiquait  tout  k  l'heore 
l'honorable  M.  Fulchiron  ,  du  routeur,  antre  déBO< 
mination  employée  dans  les  manufactures  deioie» 
ries ,  et  du  ^ttur  employé  dans  Tindostrie  da  b 
métallurgie  et  du  forgeron.  En  un  mot ,  cela  s'ap- 
plique è  tout  individu  dont  le  concours  n'est  pu 
temporaire,  mais  permanent  et  nécessaire  pont 
l'exercice  de  la  profession  ;  il  me  senable  que  riiB 
n'est  plus  clair  que  cela.  • 

M.  Lanyer  a  repris  :  •  Cest  l'équivelenl  dn  Mt 
compagnon  que  nous  vous  denaandiom  ;  nous  li- 
nons k  la  chose  et  non  pas  au  nom.  • 

M.  U  rapporteur  a  ajouté  :  •  C'eat  U  même  ckOMi 
mais  ce  n'est  pas  le  même  nom  :  par  le  motea*- 
pagnon,  on  entend  tout  autre  cboae  que  rmt^m 
lanceur  f  et  .••ouTent  le  compagnon  travaille  «n 
pour  son  profit.  • 

M.  OdiUm-Barroi  a  parfaitement  précîaé  la  aoli- 
tion,  en  disant  :  «  Anisi  il  y  a  le  compagnon  «An- 
taire  et  le  compagnon  tuperfim  • 

M.  LtHotaneur  a  encore  demandé  si  les 
pen tiers  ,  maçons ,  scieurs  de  long  qui  no  pouvait 
travailler  seuls ,  et  qui  auront  bMoin  dn  concoan 
d'nu  compagnon  seront  assujettis  k  U  patente. 
IL  U  rapporteur  a  répondu  : 
«  Toutes  les  fois  que  le  concours  liunltané  II 
deux  forces  est  nécessaire  pour  Texercioe  d'vMpiO' 
fession,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'exemption  aoeBiilt 
par  l'article  k  toutes  les  industries  aniqtteUil  W 
concours  est  indispensable,  i 

(3)  M.  Auguis ,  se  fondant  sur  ce  que  kf  bti- 
quinistes  vendent  k  bon  marché  det  Hvrei  m 
classes  pauvres ,  et  contribuent  ainsi  an  dévrioppi* 
ment  de  1  instruction,  a  réclamé  ponr eu bn* 
veur  de  l'teemption  de  la  patenta. 
Cette  proposition  n'a  pas  été  accueillie. 
M.  Siourm  a  proposé  un  paragraphe  addilio>* 
nel  ainsi  conçu  : 

•  Les  laboureurs  et  cultivateura  qui  eurceBl  a»- 
ce$toirement  un  commerce,  nne  industrie  onni 
profession,  et  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  U  M 
de  l'exemption  prévue  par  le  paragraphe  4 
présent  article ,  ne  seront  passibles  que  oe  la  mol* 
tié  du  droit  fixe  imposé  au  commerce,  k  riodostrii 
on  k  la  profession  qu'ils  exercent  et  sont  esaflfO 
de  tout  droit  proportionnel.  » 

M.  Stourm  donnait  pour  motif  de  cette  propor- 
tion que  le  cultivateur  ou  le  laboureur  qui  a»" 
sacre  lapins  grande  partie  deson  temps kl^xeidn 
des  travaux  agricoles  et  ne  donne  k  l'industrie 
le  temps  qui  n'est  pas  employé  par  sei  occnpaliOM 
rurales,  ne  peut  pas  être  frappé  d'un  droit  4pl^ 
celui  dont  est  frappé  l'industriel ,  dont  Ions  W 
soins  sont  absorbés  par  les  nécessités  de  son  eiWH 
merce. 

Le  gouvernement  et  lacommisslon,  (ont  aa 
connaissant  que  la  proposition  de  M.  Stourm  était 
juste  dans  son  principe,  l'ont  reponaiéoi  daM.li 
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14.  Tons  ceui  qoi  vendent  en  amba- 
lance  des  objets  non  compris  daos  les 
exemptions  déterminées  par  Tarticle  pré- 
cédent, et  tous  marchands  sous  échoppe 
on  en  étalage,  sont  passibles  de  la  moitié 
des  droits  qne  paient  les  marchands  qui 
yeodent  les  mêmes  objets  en  boutique. 
Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aui  bouchers ,  épiciers  et  autres  mar- 
chands ayant  un  étal  permanent  on  occu- 
pant des  places  fixes  dans  les  halles  et 
marchés. 


U1 

1 5  [1  ).  Les  mari  et  femme  séparés  debleni 
ne  doivent  qu*une  patente,  A  moins  qu'ils 
n'aient  des  établi,  sements  distincts ,  auquel 
cas  chacun  d'eux  doit  avoir  sa  patente  et 
payer  séparément  les  droits  Ûxes  et  pro- 
portionnels. 

16.  Les  patentes  sont  personnelles,  et 
ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à  qui  elles  sont 
délivrées.  En  conséquence,  les  aisociés  en 
nom  collectif  sont  tous  assujettis  à  la  pa- 
tente. 

Toutefois  l'associé  principal  (2)  paie  seul 


crainle  qa*elle  ne  donnât  Uea  ï  dei  difficoltéi  et  k 
des  abus. 

•  Comment ,  a  dit  M.  («  rapporUur,  poarrait-on 
arriver  k  une  appréciation  exacte?  QaeUe  quantité 
de  terra  faadra-t-il  dûment  cnltiTer  poor  être  ré- 
puté coltivatear?  Quelle  nrala  proportion  ?  Gom- 
ment distinguer  la  profession  aeceasoire  de  la  pro- 
(m\on  principale?  Nous  woiik  engagés  dans  des 
difficultés  insolubles.  Remarquai  que  le  même 
luname  peut  être  soit  cabaretier,  soit  épicier,  soit 
forgeron,  et  Caire  néanmoins  de  la  culture  de 
■ou  champ  son  occupation  principale.  Pourquoi 
Veumptar  de  la  patente?  Est-ce  parce  qu^exerçant 
deux  Industries  il  est  plus  k  même  de  gagner  sa 
vie  qne  ciloi  qui  n*en  exerce  qu'une  seule  ?  S*il 
exerce  dsux  industries,  an  moins  ianl«il  quMl  paie 
nne  Ami /a  patente.  • 

L'amendenaent  de  M.  Slonrm  a  été  rejeté  après 
de  longs  débats. 

Cette  disciiiaion  a  fait  naître  de  nouvelles  expli- 
cations sur  nn  point  qui  a  fait  Tobjet  d*nne  note 
précédente.  M.  Stoorm ,  en  parlant  des  tisserands 
des  canapagnes ,  qui  sont  de  simples  ouvriers  tra« 
▼aillant  k  façon,  avait  dit  qu'ils  étaient  soumis  h  la 
patente  et  qu'ils  payaient  2  fr.  par  métier. 

M.  U  rmpp0rUmr  a  relevé  cette  erreur  :  ■  Les  2  fr. 
Dsr  métier,  a-t-il  dit,  sont  pour  le  fabricant  qui 
tait  fabriquer  dans  les  campagnes  par  des  ouvriers, 
ttqni  ont  ainsi  nn  certain  nombre  de  métiers  hors 
de  cbes  eux.  Ils  paient  pour  les  métiers  qui  leur 
appartiennent  et  qui  sont  chez  des  ouvriers  ;  mais 
ecnx  qui  travaillent  chex  eux  ne  paient  qu'un  droit 
àê  2  fr.  et  1  fr.  pour  Touvrier  k  façon.  » 

De  nouvelles  explications  ont  été  demandéi'S , 
et  M.  le  rapporteur  a  continué  : 

•  M.  Stoorm  a  confondu  deux  choses,  a-t-il  dit. 
L'article  porté  au  tableau  G  est  intitulé  fabriqué  à 
mèUer,  landia  qn*i  la  huitième  classe  du  tableau  A, 
iBus  voyons  figurer  le  mot  liutrmuL 

•  Par  fabrique  k  métiers,  on  entend  ce  qae  Ira 
iocide  1817  et  1818  avaient  déjh  ainsi  dénommé  , 
e'est4  dire  Tindustrie  du  tissage  en  grand.  Celui 
qai  fait  fabriquer  soit  k  la  campagne,  soit  dans  sa 
propre  demeure  sur  des  métiers  qui  lui  appar- 
tiennent, celni-U  exploite  nne  fabrique  h  métiers, 
cte*ert  lui  qne  la  nouvelle  loi  assujettit  à  payer 
|fr.  par  métier,  quand  les  métiers  sont  dans  on 
eorps  de  fabrique  ,  et  2  fr.,  quand  les  métiers  sont 
dÎMéminés  dans  les  campagnes  ;  msis  cela  n'a  pas 
ée  rapport  avec  la  profKSsion  du  tisserand  isolé 
travailiant  pour  son  compte.  Le  tisserand  qui  tra- 
nUle  k  la  campagne  avec  son  métier,  avec  des 
marchandises  k  lui  appartenant,  est  porté  &  la 
Witième  classe  et  n'est  psssible  d'aucun  droit 
Iroportionnel  |  il  ne  paie  qu'on  droit  de  2  fr. 


quand  il  travaille  pour  son  compte  personnel  i  et 

I  fr.  quand  il  travaille  k  façon.  • 

M.  dt  BMioNMit  (de  la  Somme)  a  ditt  a  Et  s'il  b 
deux  métiers  ou  trois  métiers  chea  lui?  • 

H.  fr  rupipoHHBr  a  répondn  :  ■  Peu  importe  le 
nombre  des  métiers  dans  ce  caS'lk.  On  ne  le  taxa 
pas  par  métier  t  il  est  k  la  huitième  elaise  du  ta« 
bleau  A,  c'est-k-dire  que,  quelle  que  soit  son  indus- 
trie, il  ne  pale  qu'un  seul  droit.  • 

M.  d*  la  Plêttê  a  ajouté  :  ■  L'interprétation  do 
cet  article  est  très-grave  ponr  le*  campagnes.  Dans 
la  séanre  d'hier,  il  me  semble  que  vous  aves 
exempté  de  tout  droit  l'homme  de  campagne  qui 
travaille  ches  loi  sans  ouvrier  ni  compagnon  ;  c'est 
Ik  une  des  dispositions  de  l'art.  12  (aujourd'hui  IS) 

3 ne  vous  aves  adopté  hier.  Vous  aves  dispensé 
e  toute  patente  les  onvriers  qui  travaillent  ches 
eux  ou  ches  les  particuliers  sans  compagnon ,  ap- 
prenti, en&eigiie  ni  boutique.  Eh  bien  1  il  est  évi- 
dent, selon  moi ,  que  l'homme  de  campagne  qui 
travaille  rhes  lui  avec  son  métier  se  trouve  com- 
pris dans  cette  exception.  ■ 

M.  fr  rafporttur  a  réplioué  ;  «  Il  est  tout  simple 
que  celui  qui  travaille  seul  est  excepté  par  l'art.  12 
(IS)  ;  nous  taxons  seulement  celui  qui  a  plusieurs 
métiers.  ■ 

L'art.  8  de  la  loi  du  20  frimaire  an  7i  qni  orga- 
nise le  service  des  postes  ,  dispense  les  maîtres  de 
poste  du  droit  de  patente  pour  le  service  public 
dont  ils  sont  chargés.  L'art  IS  ne  reproduit  point 
celte  exemption  ,  mais  elle  n'en  est  pas  moins 
conservée  ,  car,  dans  l'art.  S5  ,  la  loi  nouvelle  dé- 
clare conserver  toutes  les  dispositions  des  lois  an- 
térieures qui  ne  lui  sont  point  contraires. 

Le  maître  de  poste  qui  se  borne  k  conduire  daos 
l'étendue  de  ses  relais  des  voitures  publiques  don  t 
il  n'a  pas  l'entreprise  ne  cesse  pas  d'avoir  droit  k 
l'exemption  de  patente.  (  Ord.  du  23  décembre 
1842.  Mac,  1842,  p.  535.) 

(1)  La  loi  de  l'an  7  soumettait  le  mari  et  la 
femme  séparés  de  biens  k  payer  chacun  une  pa- 
tente entière. 

(2)  M.  Gal'u  a  trouvé  que  la  rédaction  du  para- 
graphe 2  présentait  une  équivoque  ,  et  il  a  de- 
mandé ce  qu'il  Tailait  entendre  par  ces  mots  :  à  ia 
moitié  dt  e*  droit.  •  Est-ce  ,  a-l-il  dit,  le  droit  que 
paie  l'associé  principal?  • 

M.  fr  rapportrur  a  répondu  :  «  Oui!  ■ 
H.  Galii  a  repris  ;  •  Ou  est-ce  le  droit  de  la  pro- 
fession qni  sera  exercée  dans  un  lieu  où  la  popula- 
tion fiera  moindre?  Il  peut  se  présenter  un  doute. 

II  est  certain  que  l'associé  qui  secondersit,  qui 
représenterait  la  société  dans  nn  lieu  où  la  popu- 
lation serait  moindre  pourrait  payer  un  droit 
moindre  que  le  droit  de  i'assoaé  principal;  [e 
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1«  droit  fiie  en  entier  :  les  autres  associés 
ne  sont  imposés  qu'A  la  moitié  de  ce  droit , 
même  xiuand  ils  ne  résident  pas  tous  dans 
la  tnême  commune  que  l'associé  princi- 
pal (1). 

Le  droit  proportionnel  est  établi  sur  la 
maison  d'habitation  de  l'associé  principal , 


et  sur  tous  les  locaux  qui  servent  i  la  so- 
ciété pour  l'exercice  de  son  industrie. 

La  maison  d'habitation  de  chacan  des 
autres  associés  est  affranchie  du  droit  pro- 
portionnel, à  moins  qu'elle  ne  serve  i 
l'exercice  de  l'industrie  sociale  (2). 

17.  Les  sociétés  oa  compagnies  ano- 


ùemande  k  la  cOiuniiMion  de  s'expliquer  et  de 
faire  cesser  toute  équivoque.  • 

M.  le  rappoHeur  a  ajouté  :  •  La  commission  a 
entendu  dire  que  Tassocié,  autre  que  Tassocià  prin- 
cipal ,  paiera  la  moitié  de  ce  qne  paie  Tassocié 
principal.  Si  ,  par  exemple  ,  celui-ci  est  établi  h 
Paris,  ce  sera  la  moiti(^  du  droit  payé  par  lui  h 
Paris  que  paiera  son  associé ,  dans  quelque  lieu 
qu*il  habite.  Si ,  au  contraire,  le  siège  de  rétablis- 
sement est  fixé  dans  une  petite  commune,  comme 
c*est  diaprés  le  tarif  de  cette  commune  qne  Pas- 
«ocié  principal  est  imposé  i  les  autres  associés, 
fussent-ils  domiciliés  à  Paris,  ne  paieront  chacun 
que  la  moitié  dn  droit  payé  par  leur  coassocié.  lU 
proGteront,  dans  ce  cas,  du  bénéfice  de  notre 
«rlicie.  » 

L'associé  principal  sera  quelquefois  difficile  k 
reconnaître.  Cependant,  je  crois  que  Ton  devrait 
Attribuer  cette  qualification  à  celui  dont  le  nom 
serait  placé  le  premier  dans  la  raison  sociale.  Ce- 
pendant ,  si ,  par  hasard  ,  un  autre  avait  des  capi- 
taux plus  considérables  dans  la  société  et  une  part 
plus  grande  dans  les  bénéfices ,  celle  circonslanoo 
devrait  l'emporter  sur  la  considération  tirée  de 
Pordre  des  noms. 

Dans  la  Chambre  des  Pairs,  M.  de  BoUty  a  prié 
M.  le  ministre  des  finances  d'expliquer  dans  quelle 
proportion  sera  divisée  la  patente  entre  les  associés. 

M.  le  préâident  a  répondu  :  •  Le  paragraphe  2 
dit  :  ■  Toutefois ,  l'associé  principal  paie  seul  le 
m  droit  fixe  en  entier  ;  les  autres  associés  ne  sont 
«  imposés  qu'à  la  moitié  de  ce  droit.  • 

M.  de  Boitty  a  dit  :  •  Cela  ne  répond  pas  tout  h 
fait  k  la  question  que  ie  fais. 

•  L'associé  principal  paie  le  droit  fixe  en  entier. 
Mais  comme ,  en  définitive ,  les  antres  contribuent 
en  réalité  k  payer  cette  patente ,  je  demande  dans 
quelle  proportion  elle  leur  sera  attribuée  sur  la 
somme  totale  lorsqu'ils  se  présenteront  pour  exer- 
cer  leurs  droits  électoraux.  » 

M.  le  ministre  dei  finances  a  repris  :  •  Le  premier 
paragraphe  dit  que  les  patentes  sont  personnelles  , 
le  seconr]  paragraphe  dit  que  chacun  doit  payer  ; 
on  comptera  k  chacun  ce  qu'il  paiera.  » 

M.  le  baron  Gircd  (de  l'Ain)  a  ajouté  :  «  Chaque 
associé  paiera  la  moitié  de  ce  que  paiera  l'associé 
principal  ;  c'est  très-clair.  • 

Ainsi ,  dans  l'opinion  des  honorables  pairs  ,  le 
droit  fixe  comptera  en  entier  pour  le  cens  électoral 
de  l'associé  principal ,  et  chacun  de  ses  coassociés 
ne  pourra  s'appliquer  qne  la  moitié  de  ce  droit. 
La  loi  du  10  avril  1831  dbpose,  au  contraire,  dans 
son  art.  6 ,  que  les  contriliutions  foncières  et  des 
patentes  seront ,  pour  le  cens  électoral ,  partagées 
par  égales  portions  entre  les  associés  sans  autre  jus- 
tification, etc.  L'application  de  ce  texte  a  été  faite 
plusieurs  fois,  notamment  par  arrêts  de  Mont- 
pellier du  28  octobre  1837,  Sirey,  37.  2.  400,  et 
de  Rennes,  octobre  1835,  Sirey,  35.  2.  490. 

Cette  disposition  est-elle  abrr>gée  parla  loi  non* 
ve11e?Les  explications  de  M.  le  ministre  dei  fi- 
nances cQndtûraieol  à  le  décider  ainsi  ;  et  ce»  mots  ; 


Us  patentes  «onl  perimneltes  Tiendraient  k  l'appui  de 
cette  idée.  Cependant  ,  en  définitive ,  la  patente 
tombe  dans  la  masse  des  dettes  sociales,  et,  par  là, 
se  trouve  également  k  la  charge  de  chaque  associé  | 
il  ne  serait  donc  pas  juste  que  l'associé  principal 
qni  n'en  paie  qne  sa  part  pût  apporter  ao  censélcc* 
toral  un  chiffre  double  de  celui  de  ses  coassociés. 
Comment  croire  ,  du  reste  ,  qu'on  ait  touIu  ,  dant 
une  loi  sur  les  patentes ,  abroger  une  règle  eu 
matière  électorale ,  établie  par  un  article  spécial 
et  formel  et  consacrée  par  une  jurisprudence  cou* 
stante  ?  Ces  mots  :  Uê  pestenUê  eent  ptrBmmtlles  ont 
un  tout  autre  sens  qne  celui  que  leur  attribai 
M.  le  ministre  ;  ils  ont  été  introduits  dans  la  loi 
par  la  commission  de  la  Chambre  des  Dépnl/s, 
qni  a  pris  soin  d'en  expliquer  la  portée,  et  qni  n'a 
voulu  que  reproduire  les  termes  de  Part.  S5dtJa 
loi  dn  1"  brumaire  an  7. 

(1  )  Plusieurs  orateurs  ont  reproché  k  ce  pm- 
graphe  de  faire  porter  sur  les  personnes  FimpAl 
des  patentes,  qni  ne  doit  frapper  que  lés  prodoiii 
dn  travail ,  et  de  porter  la  plus  grave  atteinte  aa 
principe  de  Passociation  commerciale,  en  aa|^ 
mentant  l'impôt  en  raison  dn  nombre  des  as- 
sociés. 

M.  Benoist  a  proposé  d'ajouter  une  dispoailioB 
ainsi  conçne  : 

«  Dans  les  sociétés  en  nom  collectif ,  o&  un  snri 
associé  a  la  gestion  de  l'intérêt  social ,  les  antra 
associés  sont  dispensés  de  ce  demi-droiL  • 

De  son  c6lé,  M.  Peltereau-FiltentuM  avait  pro- 
posé de  déclarer  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  ce  drmii 
réduit  ë  la  moitié,  ne  pourra  jamais  être  an-d»' 
sus  du  droit  entier  applicable  k  l'établissement  géré 
par  l'associé. 

Ces  deux  amendements  n'ont  pas  été  adoptés. 

M.  le  rayyportem-  a  expliqué  qne  le  demi^roît 
ne  doit  être  appliqué  qn'aox  associés  tels  qe'ib 
sont  définis  par  le  Code  de  commerce,  et  noa  k 
toute  personne  qni ,  sans  exercer  la  profeadoD  ilfl 
commerçant  ,  aurait  fait  avec  une  on  plnsiciui 
personnes  une  affaire  en  participation.  •  Aimii 
a-t-il  dit,  dans  nos  ports  de  mer,  pareiempld 
il  existe  souvent  des  associations  de  ce  genre,  awl 
pour  la  construction,  soit  pour  Parmement  éa 
navires.  Ce  ne  sont  pas  des  sociétés  de  commeroa,  ' 
ce  sont  des  réunions  d'intéressés,  lesquels  ne  prm- 
nent  aucune  part  k  la  gestion  de  Pentreprisaat 
qui  doivent  être  ,  par  conséquent,  aasimiléskdi 
simples  commanditaires.  L'armateur  seul,  daai 
ce  cas ,  doit  payer  la  patente.  Nous  insistons  sur  et 
point,  parce  qu'on  a  voulu  qnelqnefob  impOMT 
au  demi-droit  fixe  d'armateur  les  vingt  on  trenli 
intéres^és  k  l'armement  d'un  seul  navire.  Grtlt 
prétention  exorbitante  ne  devra  pas  être  reaaa- 
velée.  ■ 

(2)  D'après  l'ancienne  jurisprudence  et  le  pw* 
jet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement,  leoreit  i 
proportionnel  était  dû  par  chaque  associé  sar  se  »| 
maison  d'habitation.  Cest  sur  la  proposition  dfli  ^ 
commission  de  It  Chambre  dea  Députés  qot  II  S- 
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nymes  ayant  poor  bal  une  entreprise  in- 
dustrielle on  commerciale,  sont  imposées 
k  an  seal  droit  flie  sons  la  désignation  de 
l'objet  de  l'entreprise»  sans  préjadice  du 
droit  proportionnel. 

La  patente  assignée  à  ces  sociétés  oa 
compagnies  ne  dispense  aacun  des  socié- 
taires oa  actionnaires  du  paiement  des 
droita  de  patente  auxquels  ils  pourraient 


maison  d*habitalion  de  rufodé  principal  y  eal 
Moie  ratée  airajettie. 

■  Il  pan t  «r river  Marenti  a  dit  If.  FiM^  rap- 
porlear,  qa*im  homme  qni  ne  t'est  auocié  dans 
Qoe  entreprise  que  pour  nne  petite  parti  possède 
cependant  une  grande  fortane  et  habile  une  riche 
demeare.  Serait-il  jnste  de  loi  demander  le  Tiog- 
tième  da  pris  de  son  loyer,  somme  pent-ètre  sa- 
périeore  à  aee  bénéfices  dans  la  société?  On  se 
plaint  toas  les  jonrs  qne  l'esprit  d'association  soit 
langnissant  en  France ,  et  nous  irions  le  déconra- 
ger  ainsi«  noos  interdirions,  pour  ainsi  dire,  k  toat 
riche  capitaliste  de  jamais  prêter  son  cou  cours  k 
ene  entreprise  Indostrielle  autrement  qoe  comme 
actionnaire  on  commanditaire!  • 

M.  De/eere  a  demandé  k  M.  le  ministre  des  fi- 
aances  ^il  consentait  h  celte  rédoetion  du  droit 
proporVionnel ,  qui ,  suivant  loi ,  a  quelque  chose 
de  grave.  «  car  Tassodé  principal,  a-t-il  dit ,  peut 
avoir  nue  habitation  excessivement  resireinto  et 
qoi  ne  donne  pas  nne  idée  de  tout  les  bénéfices 
que  la  sociélé  peut  faire.  • 

M.  U  wtàditre  de»  fimmett  a  répondu  : 

■  La  considération  qoe  M.  Dufaure  vient  d'in- 
roquer,  je  Tavais  présentée  moi-même  k  la  corn- 
nission  comme  objection  k  son  artide.  J'avais 
ajouté  qoe  je  pensau  qu'entre  ces  deux  établisse- 
ments de  même  importance ,  l'un  géré  par  nne 
Maie  personne  ,  l'antre  géré  par  plusieurs  associés, 
il  était  évident  que  la  nersonne  seule,  réalisant 
des  bénéfices  plus  considérables,  devait  avoir  pro- 
bsUement ,  d* après  le  principe  rie  la  loi ,  k  sup- 
porter an  droit  proportionnel  plus  conudérahle 
aassi  qoe  celui  qui  frapperait  Phabilation  de  l'un 
iu  géranls  de  l'aotre  établissement. 

•  La  commission,  sans  contester  ce  principe 
ftne  manière  absolue,  a  fait  observer  d'abord 
ne,  relativement  k  nne  association,  il  y  avait  un 
rottfixe  pins  élevé  que  dans  le  cas  où  il  n'y  avait 
^'un  seul  individn  qui  gérait  ;  die  a  ajouté  que , 
•  il  y  avait  Ifc  nn  eertain  avantage  dans  le  ras  d'as- 
neiatâon  en  nom  collectif,  elle  pensait  qu'il  était 
Mile ,  dans  le  désir  d'encourager  l'esprit  d'associa- 
tion, de  ne  pas  s'arrêter  k  ces  avantages.  Os  deux 
coasiéérationa  m*ont  déterminé  k  adhérer  à  U 
pmpoaittoo  de  la  commission.  ■ 

IL  AfMi  a  poursuivi  :  •  Il  y  a  encore  une  autre 
MDsidération  qui  a  déterminé  la  commission,  c'est 

£en  général  »  qoand  une  lociété  existe ,  s'il  y  a 
frais  ponr  la  réprésentation  ,  pour  le  mouvo- 
neat  de  certaines  affaires  ,  c'est  toujours  l'associé 
principal  qui  les  fait  • 

M.  Dtkftimrt  a  répondu  :  •  Je  crois  qne  l'hono- 
rtble  M.  Rivet  se  trompe;  d*abord,  les  mots  n$iocii 
Pxndpal  sont  des  mots  qui  entrent  dans  la  loi  pour 
I*  première  fois  et  n'ont  pas  un  sens  bien  déler- 
%îoé.  Dans  nne  société  en  nom  colleclif,  il  peut 
)  ^\OïT  trois,  quatre  associés  en  nom;  il  n'y  a 
}%%  fie  raison  poor  que  la  représentation  extérieure 
^  la  sodété  se  fasse  plnlOt  ches  l'associé  dont  le 
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être  personnellement  assujettis  pour  Texer- 
cice  d'une  industrie  particulière. 

18.  Tout  Individu  transportant  des  mar- 
cbandises  de  commune  en  commune ,  lors 
même  qu'il  vend  pour  le  compte  de  mar- 
chands ou  fabricants,  est  tenu  d'avoir  une 
patente  personnelle,  qui  est,  selon  les  caii , 
celle  de  colporteur  avpc  balle,  avec  bêles 
de  somme  ou  avec  voiture  (1). 


nom  est  le  premier  que  ches  l'associé  dont  le  nom 
est  le  second  ou  le  trotsi^^me. 

•  Je  ne  trouve  pas  la  raison  bonne;  je  dois 
ajouter  cependant  que  si  M.  le  minisire  aban- 
donne la  disposition,  je  ne  puis  pas  être  plus 
rigoureux  pour  les  inti^rèts  du  trésor  qu'il  ne 
l'est  lui-même ,  et  je  n'ai  point  de  proposition  k 
faire.  • 

(1)  «  L'vxeroption  accordée  aux  rommit  rt  per- 
sonnes k  gages  semblerait,  a  dit  M.  /«  rnftpmrttur^ 
devoir  s'étendre  k  tout  individu  qui  tran^portn  , 
qui  vend  dfs  marchandises  pour  le  compte  fl'un 
marchand  ou  d'un  fabricant  patenté;  mais,  s'il  «  n 
était  ainsi ,  tous  les  rnlportrurs  se  trnuvor.-iinnt 
exempts,  car  il  leur  serait  toujours  faciln  de  justi- 
fier que  les  marchandises  quMh  transportent  ne  lunr 
appartiennent  pas  et  qu  ils  les  vendent  ponr  le 
compte  (i'aiitrui.  Or,  ceile  industrie  du  rnlpnr- 
tage  est  l'objet  des  rt'rlamations  incessanles  du 
commerce  sédentaire.  Sans  doute,  on  ne  pfui  nier 
qu'elle  n'ait  son  genre  d'otililé,  puisqu'elle  faci- 
lite l'écoulement  des  produits  de  nos  manufactures 
et  qu'elle  tourne  au  profit  des  consommateurs  en 
contribuant  k  l'abaissement  des  prix  ;  mais  il  en 
impossible  de  ne  pas  reconnatire  qu'elle  cause  Ws 
plus  grands  dommages  aux  marchands  en  bouti- 
que ,  le^.qoels  supportent ,  outre  le»  impôts  directs, 
les  octrois  et  toutes  les  charges  municipales.  Nnns 
pensons  donc  qu'il  convient  d'approuver  la  dispo- 
sition qui  a  ponr  but  de  sonmetire  les  colporteurs 
k  la  patente  ,  darts  le  cas  même  où  ils  exhiburaicnl 
le  mandat  d'un  fabricant  patenté.  ■ 

M.  Btmmont  (ds  la  Somme)  a  demandé  si ,  d'a- 
près cet  article,  les  commis  voyageurs  des  mnisnns 
françaises,  soit  de  fabrique,  soit  d'autres  ,  sont  as- 
sujettis k  la  patente.  «  Ce  serait,  a-t-il  dit,  extrê- 
mement onéreux  pour  ces  maisons.  • 

M.  /«  rapporteur  a  déclaré  que  la  réponse  était 
dans  l'art.  12. 

M.  /«fni'Nti(r«<^i/SnaNeaf  a  ajouté  :  «Les  commis 
des  mnisons  de  commerce.....  » 

M.  Beaumont  (delà  Somme)  interrompant:  «Jo 
parle  des  commis  voyageurs.  • 

«  M.  le  mimttre  de$  finmeet  a  repris  :  «  Les  coiii- 
rais  voyageurs  plaçant  sur  échantillons  ne  sont  p.-is 
imposés  ;  mais  les  commis  qui  transportent  des 
marchandises  pour  les  vendre  seront  împo>és.  Si 
on  n'avait  pas  introduit  une  pareille  dispoMtioii  , 
il  n'est  pas  de  colporteur  qui  ne  fût  devenu  commis 
voyageur  d'une  maison.  » 

La  réponse  de  M.  le  ministre  est  conforme  k  la 
lettre  de  l'art.  17,  et  k  l'esprit  qui  a  présidé  k 
sa  rédaction.  Mais  il  faut  avouer,  toutefois ,  qoMI  y 
a  ici  une  contradiction  avec  le  principe  posé  dans 
l'art.  7  ,  qu'un  commerçant  qui  exerce  plusieurs 
industries  n'est  a>sujelli  qn'k  une  seule  patente. 
Eu  effet,  le  f.-ibrirant  qui.  par  des  commis,  fera 
transporter  des  marchandises  paiera  k  la  fois  sa 
patente  de  fabricant  et  celle  de  colporteur. 
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niers  seront  consignées  dans  ane  colonne 
spéciale  (t). 

La  matrice  dressée  par  le  contrôleur, 
sera  déposée,  pendant  dii  jours,  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  afin  que  les  intéressés 
puissent  en  prendre  connaissance ,  et  re- 
mettre au  maire  leurs  observations.  A  Tex- 
piration  d'un  second  délai  de  dix  jours,  le 
maire,  après  avoir  consigné  ses  observa- 
tions sur  la  matrice,  l'adressera  au  sous- 
préfet. 

Le  sons- préfet  portera  également  ses 
observations  sur  la  matrice,  et  la  trans- 
mettra au  directeur  des  contributions  di-  ' 
rectes ,  qui  établira  les  taxes  conformément 
é  la  loi,  pour  tous  les  articles  non  con- 
testés. A  régard  des  articles  sur  lesquels  le 
maire  ou  le  sons-préfet  ne  sera  pas  d'accord 


avec  le  contrôleur,  le  directeur  soamellra 
les  contestations  an  préfet  avec  ion  avis 
motivé.  Si  le  préfet  ne  croit  pas  devoir 
adopter  les  propositions  da  directear,  il  eo 
sera  référé  an  ministre  des  finance!  (2). 

Le  préfet  arrête  les  rôlef  et  les  rend  eié- 
CQtoires. 

A  Paris ,  Texamen  de  ta  matrice  des  pa- 
tentes aura  lien,  pour  chaque  arrondisse- 
ment municipal,  par  le  maire ,  assisté  soit 
de  l'un  des  membres  de  la  commiuion  dei 
contributions,  soit  de  l'un  des  agents  atU- 
chés  â  cette  commission»  délégué  i  cet 
effet  par  le  préfet  (3). 

21.  Les  patentés  qui  réclameront  (4)eon* 
tre  la  fixation  de  leurs  taies  seront  admis 
h  prouver  la  justice  de  leurs  réclamations, 
par  la  représentation  d*actefl  de  soeiélé 


les  plus  capable»  de  d(^fendre  les  inlërél»  des  con- 
tribuables ;  il  j  est  intéressé  lui-même. 

Tels  soDl  les  motifii  pour  lesquels  je  m*oppofe  k 
ramenriemeot  de  M.  Rivière  deLarque.  ■ 

L'amendement  a  été  rejelé. 

(1  )  Ce  paragraphe  •  été  ajonlésnr  la  proposition 
de  M.  Corne, 

Jl  résulte  des  explications  qui  ont  été  données  h 
ce  sujet  que  la  consignation  des  observations  du 
maire  a  pour  but  de  constater  les  valeurs  localives 
cl  les  autres  bases  do  classement.  Afin  que  ces  ob- 
serva lions  puissent  plus  tard  servir  &  apprécier  k 
leur  juste  mérite,  elles  réclamations  du  patentable, 
et  les  avis  des  maires  et  sous-préfets.  «  De  cette  ma- 
nière ,  a  dit  M.  Corne ,  les  éléments  du  débat  sont 
recurillis  et  constatés  sur  les  lieux  mêmes  de  Topé- 
ration.  » 

M.  Bmoitt  a  objecté  qu'on  exposait  ainsi  le  maire 
V  se  mellre  en  contradiction  avec  lui-uième,  en 
ex])riiuant  une  première  opinion ,  et  puis  une  se- 
conde sur  les  réclamations  présentées  par  le  con- 
tribuable, aux  termes  du  paragraphe  suivant. 

iVl.  De$longrait  a  répondu  qu'il  nW  avait  là  aucun 
inconvénient,  parce  qne  les  nouvelles  observations 
du  maire  sur  les  réclamations  que  les  patentables 
pourront  présenter  après  le  dépôt  de  la  matrice  à 
la  mairie  ,  se  basent  sur  des  faits  nouveaux  ,  qui 
doivent  être  examinés,  appréciés  et  jugés.  •  Ainsi, 
a-t-il  ajouté,  les  deux  dispositions,  loin  de  s'exclure, 
de  !>'annuler,  ou  de  faire  double  emploi,  sont  éga- 
lement utiles,  rationnelles  et  indispensables  h  in- 
troduire dans  la  loi  nouvelle.  • 

\2)  M.  Corne  a  proposé  d'attribuer  an  préfet  la 
juridiction  qui  est  ici  réservée  an  ministre  des  G- 
n.inrcs;  cet  amendement  a  été  rejelé  après  une 
disc.usiion  longue  et  vive ,  mais  qui  n'a  plus  d'in- 
térêt après  le  vole. 

(3)  (lelle  disposition  n'existait  pas  dans  le  projet 
de  loi  ;  elle  a  été  admise  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés sur  la  proposition  de  M.  Gunntron, 

M.  le  miniitr*  di^inlineur  Ta  combattue  ,  en  di- 
sant qu'elle  avait  pour  effet  de  changer  le  caractère 
de  l'organisation  municipale  de  la  ville  de  Paris. 
«  Aujourd'hui,  a-t-il  ajouté,  les  Tondions  munici- 
pales en  matière  dNmpôt  sont  conGées  aux  préfets 
et  aux  cummissaires  répartiteurs  institués  parles  ar- 
rûtt'.s  de  Tan  S  et  de  l'an  ft,  et  reconnus  parles  lois. 
Je  fTois  que  cet  étal  de  clio.ses  csl  de  beauf^oop 
prcfùrablv  k  celui  que  l'ameudemeut  de  Ut  Gaa* 


neron  vent  établir.  Peal-étre  fandrait-il  la  consiste 
législativement,  bien  que  l'art.  20  maintienne Félit 
de  choses  existant.  Hais,  qnanl  k  raDaendeoMlda 
M.  Ganneron,  mon  avis  est  qa*il  changerait, sans 
proGi  pour  rintérét  des  contribaablw ,  Télat  de 
choses  actuel.  • 

M.  OdUon-Bmnrot  a  réponda  :  •  Bf  •  le  ministre  à» 
rintérienr  aurait  parfaitement  raison  a*il  s'anaiil 
de  conGer  aux  maires  de  Paris  les  travant  de  la 
partition  ou  de  Tassielte  de  TimpOU  Cest  Ik  ■■• 
grave  question  qu'il  faudra  poartaat  aborder  a 
jour,  celle  de  savoir  si ,  k  la  aiflTérence  de  lowki 
contribuables  de  France ,  il  y  a  on  million  de  eoa* 
Iribuables  dont  l'impôt  no  sera  pas  réparti  par  d« 
citoyens  pris  dans  leur  sein ,  ai  qui  adiaiit  indipea* 
danls  de  l'administralion. 

•  Mais  il  ne  s'agit  pas ,  quant  k  présent ,  de  la  r^ 

Partition  de  l'impôt  direct ,  il  s'agit  seolemesldi 
acte  de  surveillance ,  du  droit  d'observalioa,  d« 
droit  d'éclairer  les  agents  même»  de  radminiilw 
lion. 

«  Eh  bien  ,  croyex-vons  qne  ce  soit  nae  perlW" 
balion  dans  le  régime  administratif  que  d'aoïHUn 
les  agents  municipaux  k  assister  les  agents  de  Ted* 
ministralion  ,  k  les  éclairer  dans  leur  travail,  k  cm* 

signer  leurs  observations  sur  le  registre,  < 


dont  l'administration  est  juge  en  définitive?  Ce  NI 
nous  demandons  adéjkélé  pratiqué  en  18U;  M 
maires  de  Parisont  élé  appeléi  k  ces  trsvanz 


sèment,  parla  force  des  choses,  par 

Un  sous-amendement  de  M.  Fm.vm  disposait^ 
le  maire ,  en  faisant  l'examen  de  la  matrice»  fint  ^ 
assisté,  non  pas  par  l'nn  des  agents  de  la  commfarin  ^ 
des  contributions,  mais  par  trois  commerçanUpil  , 
dans  la  liste  des  notables.  ^ 
M.  Vavin  voulait  par  Ik  entourer  les  palaolakki  .. 
d'une  garantie  nouvelle;  mais  la  proposilioa  ^ 
pas  été  accueillie. 

(4)  Le  propriétaire  d'une  ostne  n*a  pas,  kci 
titre,  qualité  pour  réclamer,  an  nom  de  son  gé- 
rant ou  fermier,  la  décharge  on  la  réduction  de  h  - 
patente  portée  an  nom  de  celoi-ct.  (Ord.  dm  IS 
juillet  18A1,  Mac,  1841 1  p.  809;  OaUos,  IL 

3.  m.) 

ISn  général ,  les  patentes  étant  personnellasi  Im 
tirrs  n'ont  paii  qualité  pour  réclamer  su  nom  dct 
patentables.  (Ord.  du  14  févrivr  1834,  Mac,  IM 
p.  119.) 
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légalement  publiés,  de  joarnaoi  et  livres 
de  commerce  régulièrement  tenus,  et  par 
tous  autres  documents  (1). 

iâ.  Les  réclamations  en  décharge  ou 
réduction  ,  et  les  demandes  en  remise  ou 


modération  (2),  seront  communiquées  aui 
maires  ;  elles  seront  d'ailleurs  présentées, 
instruites  et  Jugées  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  pour  les  autres  contribu- 
tions directes  (3). 


(l)  •  Cet  mots  :  H  ftr  toui  tuArti  doeumttUi  ont 
êlé  ajoutés  ,  a  dil  M.  U  rê^tarUitr,  afin  de  donner 
aai  rêctamanla  ane  plaa  grande  latitude  el  qu*ila 
ne  fussent  pas  rédaita  k  la  représentation  d'acles 
(le  suciété  légalement  publiés  on  de  lÏTrea  de  com- 
merce régnlièrement  tenus.  ■ 

Lorsque  le  directeur  dei  contributions  refose 
d'admetlre  une  demande  en  décharge  on  en  ré- 
(lurlion  du  droit  proportionnel ,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  se  refuser  d'ordonner  Teipcrlise 
sur  la  demande  du  réclamant ,  et  cette  eipertise 
doit  même  être  ordonnée  avant  faire  droit.  (Ord. 
do  9  mai  1838,  Mac.,  1838,  p.  242  ;  D.aios,  39.  S. 
»t  "  ord.  do  7  jnin  1836,  Mac,  1836,  p.  268  ; 
Dalios,  37.  3.  133.) 

La  notoriété  publique,  en  Tabsence  de  tonte 
prenre  ,  ne  aoffit  pas  pour  imposer  un  individu  h 
h  patente.  (Ord.  du  8  mars  184A.  Mac,  1844, 
p.  129.) 

Le  refus  fait  par  des  individus  patentés  d'après 
1«  notoriété  publique ,  de  jukliiier  de  lear  véritable 
praCemon  par  la  production  de  leur»  livres  el  ro- 
gisUes ,  rend  leurs  réclamations  non  recuvables  ; 
lette  pfodnclion  est  obligatoire  de  leur  part  et 
non  facalUtivt.  (Ord.  do  30  août  1843,  M.ic, 

(2j  li  faut  bien  distinguer  ce  que  Ton  entend 
par  rétimmatimB  m  ééekarge  om  rédueiùm  de  ce  que 
l'on  entend  par  dtmmMlê  tn  rtmiti  oa  modérMlûm. 

La  fédamaiîon  an  décharge  ou  réduction  est  ac- 
cordée ao  contribuable  qui  se  croit  surtaxé  ;  elle 
a  pour  but  aoîl  la  décharge  complète  d'une  pa- 
teaie  k  laquelle  !a  réclamant  aurait  été  imposé  h 
tort ,  soit  une  diminution  de  la  patente  qui  c»t 
&M,  aoil  nne  descente  de  classe,  parce  qu'il  uu- 
fut  été  rasgé  dans  une  catégorie  supérieure  à 
celle  k  laquelle  il  appartient  effeclivem'-nl. 

(les  réclamations  sont  adressées  au  préfet  et  ju- 
|<ct  par  le  conseil  de  préfecture  ,  sauf  recours  au 
csaseil  d*EUt.  (Voy.  loi  du  26  mars  1851,  art.  27 
ttioiv.  ;  loi  dn  21  avril  1832,  art.  28  et  suiv.,  et 
■rtout  loi  du  2h  floréal  an  8,  art.  i*  et  suiv  ) 

Les  remises  on  modérations  sont  accordées,  dans 
k  cas  d'érénemenls  extraordinaires ,  an  contri- 
U^le  qoi  aurait  éprouvé  des  pertes  plus  ou  moins 
coosidérables;  les  demandes  en  remise  tendent  h 
i^nir  do  préfet  one  psrtdans  la  distribuliou  des 
munes  qoi  forment  les  fonds  de  non  valeur  et 
^  sont  mises  fc  sa  disposition  à  cet  effet. 

Le  préfet  esl,  dans  ce  cas,  seul  compétent,  et  le 
cosMii  de  préfecture  ne  pourrait,  sans  eacé«Ier  ses 
poiroirs ,  statuer  sur  des  demandes  de  cette  na- 
lire.  (Ord.  des  8  avril  el  23  décembre  1843,  Mac, 
m,  p.  168  et  540.) 

Ces  dema  ndes  sont  formées  par  voies  de  pétition. 
(Toj.  loi  dn  24  floréal  an  8,  art.  24  et  suiv.) 

Li  médiocrité  des  bénéfices  peut  donner  lieu  k 
i'skention  d*nne  remise  on  modération  ;  mais  elle 
peut  donner  droit  k  une  descente  de  classe. 
M.  «1q  24  avril  1837,  Mac,  1837,  p.  136;  Dallox, 
«l  5.  47.) 

Le  conseil  de  préfecture  ne  peut ,  sans  excéder  ses 
FiHoirs,  prononcer  one  réduction  de  droit  pro- 
Hrtioonel  que  le  patentable  n'a  point  réclamée. 
1^.  8  mars  1844  >  Mac ,  1844  »  p.  132.) 


(3)  M.  Jlfar«AaN<  a  proposé  un  piragraphe  addi* 
tionnel  ainsi  conçu  : 

■  Ddn»  l(i  cas  ireipertiio  dos  valeurs  locativM 
servant  de  baie  au  droit  proporliuniiel  tics  patente», 
si  les  deux  expert!»  noiuiués  ronfornii^menl  k  Part. 
28  de  la  loi  du  20  mars  1831  s**  trouvent  partagr^i, 
ils  appelleront  un  liers-HxpHrt  ;  s'ils  ne  peuvent  fn 
convenir,  le  conseil  de  préfecture  y  pourvoira  ;  au- 
cun agent  de  Tadminiklralion  ne  pourra  être  dé- 
sigaé.  > 

M.  Marchant  a  appuyé  sa  proposition  snr  les  con- 
sidérations suivantes  : 

•  L'expertise,  a-t-il  dit,  n'est  qn'un  renseigne- 
ment, mais  souvent  elio  est  un  renseignement  ilé- 
cisif ,  qiianil  elle  est  entourée  des  forme.s  (fui  en 
assurent  la  \ériiéct  l'impartialilé.  Mais,  pour  por- 
ter ce  cariclère  de  vérité  et  de  s!ncérité ,  il  faut 
que  cette  d<'>ci.oion  soit  Toeuvre  ou  de  Tuiianimité 
des  experts  on  an  moins  d'un»  major it(^. 

Or,  quand  deux  experts  sont  pas  d'accord  sur 
l'appréciation  qui  leur  e»t  houiuike ,  do  quel  poidi 
voulez-vous  que  leur  travail  soit  sur  l'esprit  des 
juges? 

•  Comment  le  conseil  de  préfecture  tronverait-i  I 
dans  ce  rapport,  ipii  reproduit  l'opinion  des  deux 
parties  sans  se  dt;rid<ir  entre  elles,  ri-Niinent  d'une 
décision  conforme  k  la  vérité  el  k  la  justice? 

•  Que  si ,  au  contraire ,  l'expertise  se  rninpi/ite 
par  l'arijonction  d'un  tiers  dif.sintéressé  dant  la 
question  ,  ut  apportant  dans  la  balance  le  poids  de 
son  opinion  raisonnée,  n'est-il  pas  ûvi.li>nt  que 
cette  opération  plus  parfaite  ext-rccra  une  juste 
influence  snr  U  décision  d<'s  jugrs ,  et  que  rntle 
influence  sera  toute  k  l'avantage  de  la  véril»'? 

•  (leia  ne  nuit  pas  aux  moyens  de  contrôle  rt 
d*apprécia(ion  par  un  agent  supérieur  du  l'ddnii- 
ni.tlration  ,  si  le  conseil  de  prûfecluru  ne  su  croit 
pas  sullisainmunt  éclairé  par  l'expertise  ;  ccl.i  n'eu- 
chaîne  pas  le  conseil  dans  sa  dci:i>ion ,  in.iis  évi- 
demment ci'la  contribue  à  assurer  au  réchmant 
une  justice  plu«  entière,  h  lui  enlever  les  doutes 
que  lui  inspire  la  juridiction  administrative.  • 

liC  gouvernement  et  la  commission  ont  cru  de- 
voir combalire  ci-l  amendement. 
M.  Itminiilrt  dts  /inaneet  a  dit  : 

•  L'amentienient  tend  à  dénaturer  complète- 
ment tout  \i'  système  en  usage  pour  l'instruction 
des  réclamations  un  matière  d'impôt.  Le  législa- 
teur a  toujours  voulu  que  celte  instruction  se  ftt 
avec  le  mo.ns  de  frais  pouihle.  Cela  est  si  vrai , 
que  le  con%eil  de  préfecture  n'a  pas  le  droil  d'ui- 
donner  l'expertise  si  la  partie  ne  la  dem.mde  pas. 

•  La  loi  a  voulu  ,  et  elle  a  eu  raison  ,  que  l'in- 
struction se  lit  vite  et  sans  frais,  parce  (|u'elle  a 
senli  que  dans  beaucoup  de  cas  les  contribu.ihles 
s'arrêteraient ,  no  réclameraient  pas  dans  la  crainte 
des  frais.  Ainsi ,  au  lieu  d'une  garantie  donnée  aux 
petits  contribuables ,  ce  serait  une  entrave  appor- 
tée k  leur  droil. 

m  Maintenant  qu'est-ce  que  c'est  qne  l'experlite? 

C'est  une  instruo.tion  qui  a  pour  objet  do  melln: 
sous  les  yeux  du  conseil  de  prélecture  les  faits,  Uîs 
éléments  d'une  déci^ion  ;  ce  n'est  pas  du  tout  un 
arbitrage  dont  les  experts  sont  charg(^s,  c'est  un 
supplément  d'instruction  qui  met  souples  yeux  du 
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le  maire  et  refélaet  da  Meao  de  la  com- 
mune. 

i'.  Tout  patentable  eft  tena  d>xhîber 
n  patente  lorsqu'il  en  est  requis  par  les 
maires,  adjoints,  juges  de  paii,  et  tous 
antres  officiers  on  agents  de  police  judi- 
ciaire. 

'2<.  Les  marchandises  mises  en  vente 
pir  les  individus  non  munis  de  patentes , 
et  vendant  hors  de  leur  domicile,  seront 
Sàx-'ies  ou  séquestrées  aui  frais  du  vendeur, 
h  nio  ns  qu'il  ne  donne  caution  suffisante 
j:)>Iirà  la  représentation  de  la  patente  ou 
Ja  prO'ju<-tion  de  la  preuve  que  la  patente 
a  él*^  délivrée.  Si  l'individu  non  muni  de 
patente  eierce au  lieu  de  son  domicile,  il 
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sera  dressé  on  procé»- verbal  qui  lera  trtii- 
mis  immédiatement  aux  ageols  des  contri- 
butions directes. 

±.if\  ).  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
fournir  aucune  exception  oa  défense  en 
justice ,  ni  faire  aucun  acte  oa  iignificatioo 
extrajudiciaire  pour  tout  ce  qai  sera  relatif 
à  son  commerce ,  sa  profeasioa  oa  son  ia- 
dustrie,  sans  qu'il  soit  fait  mention,  ea 
téte  des  actes,  de  sa  patente,  ayee  dési- 
gnation de  la  date,  du  noméro  et  de  la 
commune  où  elle  aura  été  déiîTrée,  à  peioe 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs,  tant 
contre  les  particnliers  sojets  i  la  patente 
que  contre  les  offlcien  ministériels  qui  au- 
raient fait  et  reçu  lesdlta  actea  sans  rocn* 


n'cres  c\ai^%  e»t  calculé  en  vue  do  prit  onirorme 
dcr  f  Ji  mu  fcs  et  qu'en  Uxaai,  par  exemple,  certains 
il  ici.»  liiei  k  2  on  3  fr.,  il  a  été  tenu  compte  de  la 
t. mm---  1  fr.  25  c.  qai  derait  ;  é.re  ajonlte,  en 
»o:  \.':  {ue  si  le  prii  de  la  formule  était  ab«i>té  pour 
h  s  i]erii:cres  daues,  il  j  aurait  li«n  de  rehauiaer 
Je  1j!  if,  ce  qui  reviendrait  an  même  pour  le  conlrî- 
ImaLIe.  Kn  «econd  lien,  ai  le  coût  de»  formule» 
élji.  proporiionnel  an  lanx  de*  patente»,  il  en  ré- 
tiil.truit  I  our  le»  fort»  paleniaLles  une  lelie  adii- 
ti  II  i-  ri.arçe*,  qu'ils  aéraient  en  droit  de  rcclamer 
M,-  .:  m  i.u.ion  dan» le  tarif. 

1,  M.  Of^er  a  proposé  on  amendement  tendant 
k  «I  I  primer  la  formalité  de  la  meniion  de  la  pa- 
i.-i..'-  lans  les  aclet. 

Il  d  appavé  M  proposition  mr  les  consid>fralions 
su  van;«s:  «Dans  le  principe,  lorsque  les  dro  Isde 
pj^-.r.itis  ëta.ent  perçus  par  le  rece\cor  de  l'eure- 
^-  ^.rcii.ri.t ,  la  formalité  dont  il  s'agit  pouvait  éire 
un  II.  jen  de  vérifier  si  le»  pattniables  s'eiaif^nt 
I  eu  Vus  eu  non  d*nne  patente  ;  mai»,  d*-puis  la 
lo:  d:i  lO  brumaire  an  lOi  qui  a  charge  Us  p«r- 
c>  |i  '-urs  du  recouvrement  de  cet  îm;  ùi  »  e.le  e»t 
»an  s  obj<>i.  Déplu»,  elle  est  la  source  d*nne 
f  u.  le  difljculie»  et  d'embarras  qu'il  kOu vient  do 
ti.r  :  :.!sf>)ijfire. 

•  P^u:  Us  parties,  ce  sont  des  entraves  qu'il 
ri'i-:  p^s  toujours  donné  à  la  prévcjauce  u'ar- 
T'.::r  b-,  qu.  péuvenl  compromettre  les  inlérêlsîes 
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i  >  ■;  f  cseï  qu'on  négociant  d*an  département 
ilu  :  -  1  se  r'n  le  dins  tes  uépar;emen;s  de  i'inlé- 
I  -i::  [  afTairc  de  son  commerce,  et  qu'd  n'ait 
\  .  <  :\  .3  pre.au: ion  ou  qu\i  n'ait  pas  pu  se  munir 
1...  j-  p-iiti-t*. 

t  1:51  obligé  de  faire  quelques  actes  de  jn»ticei 
U'.-  :i-.>e  en  demeure  ou  lent  an:re  acte,  il  ne 
r-d  •:  'âire,  scu»  peine  d'amende,  k  supposer 
Li..'..f:  qu'a  trouve  nu  ofTicier  ministériel  qui  con- 
l'.r..-  .  [  :ar  sauver  les  intérêts  menaces .  h  encou- 
rir .'jl-niéme  l'amen  ie. 

•  >.  .es  parties  e'ies-mèmes  éprouTent  cet  em- 
l.j-.'j  ,  .-  f  officiers  publics,  qui  ne  peuvent  refuser 
."jr  ininiMcre,  sout  piacé»  dans  une  situation 
)  .  .1  ]  ^r.blT  encore.  Ils  n'ont  pas  le  moven  de  vé- 
7  A.'.:  I.  .a  partie  qui  se  présente  ï  enx  est  ou  non 
\  ..t  i'une  patente  régulière.  S'i!s  refusent  leur 
u.  .'  .1  ,  .i»  penient  être  exposés  k  une  respon- 
tj..  .  e  plu»  graies  et  k  une  action  en  dom» 
iiisr"  *:.  .r.'.é-èisqn:  menare  leur  forton*.  • 

M  Oger  a  insiste  ensui.e  sur  l'inuldité  éviden'.e 
d^une  I  are:.!»,  formaîi.é.  qn!  ne  peut  être  qu'une 


bien  faible  garantie  poor  le  tréM>r,  an  ailieo  d« 
toutes  les  garanties  qn'il  IrouTa  dan»  le  itiadaM 
emp!o}éft  et  dans  les  mojcn»  de  reckerche  qai  leu 
souia.cor  Jés.llalerminê  en  rappelant  k  UCha» 
bre  qu'elle  s'était  déjà  prononcée  contre  ceUedin 

Fositicn  dans  la  séance  dn  31  décembre  W\,  ï 
occasion  d'une  pétition  qui  lai  «Taii  été  adnaée 
par  les  notaiiesk  ce  snjeL 

M.  Tmiilmditr  et  plusîeara  ealres  OTaleon  ont 
appuje  l'amendement  de  M.  Oger. 

M.  U  miuùtrê  dut  fimmetê  Ta  conaliatla  en  ces 
ieruief  : 

•  J'ose  dire  qn'il  n'y  a  pas  de  disposition  daii 
la  loi  qui  se  jusIiGe  mieux  qae  celle-lh.  Quel  est  b 
mol.f  qui  jwtifie  I'inip6t  des  patentes?  Cesiqis 
Pindu'^.riel  irooTedans  les  lois  nne  protection  pev 
l'indusirie  qu'il  exerce,  et  qn*il  est  juste,  en  com- 
pensa, ion  ,  qn'il  contribue  aux  charges  qeViff 
cette  protection. 

•  Lh  b>en  \  loisqnHio  individn  exerce  one  prefti 
aiou  qui  échappe,  par  sa  nature,  fc  raclîea  d« 
agents  des  conlribaiions  directes  ,  car  il  y  a  te 
professions  soumises  k  la  patente,  poar  IcsomUmI 
n'existe  pas  is*objelsapparent»snsceptiblcs»ppdir 
l'alleu. ion  ,  et  lorsque  cet  inJirida ,  pour  le  faitdi 
son  commerce  en  de  sa  profeaaion  ,  vient  rfaliM 
la  protection  des  lois ,  le  légi»latear  lui  dit  :  i  Mah 
«  vous,  qui  voua  aJresseï  k  mot  poar  qne  je pn* 

■  ttge  vo*  inlérêls,  contribnex-vona  *'^n»t  Im 
«  antres  personnes  qui  exercent  la  même  pnA» 

•  sion  aux  charges  pnbiiqnes  7  •  S'il  répaad  l 

•  Non  :  ■  le  législateur  loi  dit  avec  raison  :  ■  Met 

•  t(s-vons  en  règle  pour  aroir  droit  h  la  prolectisa 

■  de  la  loi,  et  imposex-voua  les  sacrificm  qoecella 
«  proteilion  exige.  • 

•  Quant  aux  officiers  ministériels,  évidenatll 
c'est  :a  la  sanction  de  l'article.  Le»  officier»  oûir 
tériels  connaLaent  la  loi ,  et  notre  lég islatiOD  kv  .■  ' 
fait  as«cx  d'aranuges  pour  qu'il»  contribaoBl  àiM  ^ 
exécution.  LorH|a*un  individu  vienl  I  inr  dsMil" 
der  leur  int-  rvenlion  pour  des  conteklatiOM  M  1^ 
matière  de  commerce ,  ils  sont  aases  éclairés  pfV  ^ 
déterminer  la  nature  des  affaires  en  raison  d» 
quelles  on  s*adres»e  h  eux  ,  et  rien  de  plnssîapb  s' 
qne  de  le»  obliger  à  s'informer  anpiès  da  hM 
clients  s'i  ssoul  en  rejrîe. 

•  C'est  Ik,  je  le  réj.ete ,  la  sanction  da  la  loL  Ji  ' 
crois  «rue  c'est  nne  chose  bonne  et  ntila,  et  qatii 
Chambre  n'hésitera  paa  k  la  consacrer.  • 

M.     Tûpoortfmr  a  aussi  combattu  rameads^**  - 
•n  nom  de  la  commission  ;  il  a  dît  qn'nna  fonk'i 
profaaiiODf  qni  n*onl  pis  de  caractères  cilMw 
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!ion  de  la  patente  (1).  La  condamnAtion  à 
rette  amcDde  sera  poursuivie,  à  la  requôle 
du  procureur  du  roi,  devant  le  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  (2). 

Le  rapport  de  la  patente  ne  pourra  sup- 
pléer au  défaut  de  Ténonciation ,  ni  dis- 
penser de  l'amende  prononcée. 

r>0.  Les  agents  des  contributions  di- 
rectes peaTent,  sur  la  demande  qui  leur 
pn  est  faite ,  délivrer  des  patentes  avant 
rémission  du  rôle,  après  toutefois  que  les 
requérants  ont  acquitté  entre  les  mains  du 
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prrccplciir  les  «lonzièmes  «Vhu? ,  s'il  s'agit 
d'îiiiliviiliis  doinii'iliès  dans  le  resMiit  de  lu 
perception»  uu  la  totalité  des  droits,  s'il 
s'agit  des  p<itentab!o>i  désignés  en  Tart.  -21 
ci-dessus,  ou  d'individus  étrangers  au  res- 
sort de  la  perception. 

51.  Le  patente  qui  aura  égaré  sa  patente 
ou  qui  sera  dans  le  cas  d'en  juslidor  hor.n 
de  son  domicile  pourra  se  faire  dcii\rer  un 
cerlincal  par  le  direclenr  ou  par  le  contrô- 
leur des  contributions  directes  (Ô;.  Ce  cer- 
tificat Tera  mention  des  motifs  qui  obligent 


échapperaient I  par  conséqnent,  hTimpôl,  silo 
pateiitable  n'avait  intérêt  k  prendre  sa  patente , 
s'il  n'était  dans  l'obligation  de  se  faire  porter  sur 
1-js  rôles  ;  c'est  U ,  suivant  Ini ,  le  but  de  l'artii  le.  > 
L'amendeoaenl  de  M.  Oger  a  élé  rcjelé. 
Je  ne  Mis  si  les  prescriptions  de  Part.  29  attein- 
dront complètement  le  bol  qu'en  attendent  M.  le 
ministre  et  SI.  le  rapporteur  ;  il  est  certain ,  dans  tous 
1rs  en»,  qa*il  en  ré>ullera  plus  d'inconTdnieiils  et 
ùr  OlfBcaltés  que  d'avantages.  M.  Oger  en  a  signalé 
uu  grand  nombre ,  comme  nous  l'avons  vu  ;  et  lus 
rcnedes  que  M.  le  minisire  des  finances  a  invo- 
•^Q*t  sont  loin  de  me  paraître  elUcaces.  (Voy.  la 
iioie  sur  Fart.  31.) 

Il  est  certain,  an  surplus,  que  la  loi  paraiy.sait 
depuis  longtemps  tombée  en  dcsuétudf.  C.liafpie 
jour  des  actes  ne  contenant  pas  la  mention  exipco 
pa^sjieat  soos  les  yeux  du  ministère  |>nblic,  ut  le 
niiniktère  public  gardait  le  silence.  Ce  n'ost  qne 
liant  ces  derniers  temps  que  des  poursuites  ont 
eu  Ueo, 

fij  La  circonstance  que  l'une  des  parties  n'est 
pas  munie  de  la  patente  à  laquelle  elle  est  .soumise 
n'autorise  pas  le  notaire  k  refuser  son  ministère, 
die  notaire  satisfait  au  vœu  de  la  loi  en  se  bor- 
nant k  mentionner  dans  son  acte  que  la  patente 
n'a  pas  été  prise.  (Aix ,  4  décembre  1835 ,  Dulloz  , 
SlK  2.  40;  Journal  du  Palais,  t.  27.  p.  750:  — 
trib.  de  la  Seine ,  18  novembre  18S0,  Dalloz ,  37. 
L137;  —  Angers,  A  avril  1838.  Dallos.  38.  2. 
IM.elAO.  2.  27.) 

Tontes  ces  décisions  me  paraiuent  conformes  à 
Il  raison  ,  h  Tespril  de  la  loi  et  h  la  Torce  des  choses  ; 
w\  doate  qu'elles  ne  doivent  être  suivies  encore 
lajourd'hni.  (Voy.  toutefois  Orléans,  5  avril  18S6  , 
Mot,  37.  2.  5;  Journal  du  Palais,  t.  27, 
p.  1228.) 

(2)  La  prescription  de  doux  ans  est  applicable 
141  contraventions  dont  il  s'agit  dans  cet  article. 
Voy.  loi  du  16  juin  1824,  vol.  U. 

[l]  Cet  article  reçoit  son  application  dans  deux 
Gis  bien  distincts. 
Dans  le  premier  cas,  le  patentable  a  égaré  sa 
-    Nlente  ;  il  est  k  son  domicile  ,  il  peut  alors  se  faire 
"elirrer  un  certiGcat  par  le  directeur  ou  le  contrO* 
W  qui  le  connaît ,  et  qui  a  dans  ses  mains  la  nia> 
(rice  des  patentes.  L'art.  39  de  la  loi  de  brumaire 
*0  7  lui  permettait  même  de  requérir  une  se^ 
eiMide  expédition  dans  ce  cas. 

Dans  le  second  cas ,  le  patentable  est  hors  de  son 
domicile  ;  il  a  égaré  ou  oublié  sa  patente  ,  ci  il  a 
Woin  d'en  justifier.  Pourra-t-il  se  faire  délivrer 
^n  certiGcat  par  le  directeur  ou  le  conlrôb'ur  du 
Endroit  où  il  se  trouvera?  Il  semble  que  cela  e^t 
impossible.  Commentée  direclenr  ou  ce  contrôleur 
^ai  ne  le  connaissent  pas ,  qui  ii'ont  pis  dans  leurs 
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mains  la  matrici-,  pourraii-nt-ils  ct-rlifii'i  <ju'il  rst 
It'galcmf'iil  iuhrrit  au  .Ole  d>  i  palitnlus? 

On  est  ilonc  conduit  ii  liirr  que  le  patri  l^Mi  ^ 
trouveia  obligé  tie  m  nir  réclamer  lu  rt>rtilirat  iloiit 
il  a  brM)'n  au  dirrcti-ur  ilr*  son  domirilr,  qui  si  ni 
peut  justifier  le  fjit  qu'il  b'dzit  d'alttjslur.  Ynilà  r»; 
qui  seuiblu  ini'uiiloldbl':  ;  rependant  la  diMU>sioii 
Ircs-longue,  tres*Ti\c  qui  s'e.st  élevée  à  ce  su'y.i 
indique  qu'il  }  a  uiio  autre  n-uourcc  pour  lu  pa* 
lonlul)Ii«. 

M   Grandin^  en  parl.ml  sur  l'art.  29,  u  dit  : 

•  Suppu!>rz  un  n^gorianl  d.ms  un  uorl  di>  m<'r, 
loin  de  son  domicile.  Il  apprend  que  .son  débiteur 
va  !>'i:i  liajqicr.  Il  n\t  pas  ba  patente;  roii.niMit  eu 
fi'ra-t-il  mentionner  le  nunirru  dans  l'tiploit  de 
riiuissier?  Vous  le  mettez  dans  l'impo»  il.ilité  d(> 
poursuivre  son  débiteur,  parce  qu'il  n'a  |<a>  sa  pa- 
tente? 

M.  /«  minUtre  des  finances  a  ré|i0udu  :  ■  Il  peut  se 
la  pr<n'urer  tout  de  «uile.  • 

M.  Grondin  a  r«:|)li<iué  :  ■  Pas  du  tniil.  J«>  Mii« 
de  Uouun  ,  je  me  trouve  Si  Bordeaux  ;  j'apprends 
que  mon  débiteur  contre  lequel  j'ai  des  tjtie»  «ixé- 
cutoirc)  va  &'enibarqupr.  Je  \eux  le  fair»;  jrr6l«<r, 
je  n'ai  pas  nia  pat'  iite  ,  je  me  trouve  di'iic  dans 
rimpossibililé  d'agir.  • 

M.  le  mitûstr*  dts  finances  a  insisté,  m  di»ant  : 

•  M.  Cîrandin  veut  il  mn  pi  ruietlie  du  lui  liio 
l'an.  31  ? 

•  Lu  patenté  qui  anra  5:i  patente,  uu  qui  sera 

■  dans  le  ras  d'en  ju.«lirier  hors  île  son  domicile, 

•  pourra  m*  faire  délivrer  nn  certificat  par  le  du  e.  leur 

•  ou  par  le  contrôleur  des contributionsdirtctes...  » 
M.  Grmndin  a  dit  de  nouveau  :  «  dominent  le 

directeur  des  contributions  directes  de  l'unleatix 
pourra  t-il  donner  un  certificat  à  un  patentable  du 
Rouen  ?  » 

M.  le  ministre  des  finances  a  répondu  :  •  Quand 
on  le  lui  demande.  • 

Alors  M.  Graudm  a,  en  quelque  sorte,  prib  acte  de 
la  déclarulion  du  ministre  :  «Je  n'avui-  |)as,  a-l-il 
dit,  ainsi  runipri»  l'urlicln  ;  mais  s'il  veut  dire  rprnu 
pourra  eiipcr  dans  tous  bs  pays  vil  l'on  si:  trouvera 
(|ue  le  rec.e\»'ur  des  oonlributious  direetcsdonne  un 
certificat,  nlor.t  même  qu'on  n'aura  anrnc.  j  lerc  à 
rap|)ui  (<oui- i-ruuver  sou  droit,  je  n'ai  rien  ii  dire; 
mais  je  ne  crois  pa.s  qne  cela  résulte  de  la  lecture 
qne  M.  le  ministre  des  fiuiiices  vient  de  faire.  » 

M.  le  ministre  dts  finances  a  répété  formellement  : 

■  Partout  en  Fran-  e  ,  un  individu  qjii  n'a  pas  sa 
paieiite  peut  y  suppléer  en  se  faisant  déli\rei' un 
cerlilii'at. 

■  Ainsi,  l'objerlion  tombe  d'elle  njftme  ,  le  fait 
sur  le(iucl  elle  repose  n'est  piis  exact.  ■ 

M.  Taillandier  a  repii-  :  •  Mil-»  un  conir»M»tir 
des  contributions  directes  ne  pourra  ci  riilii  r  U 
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patente  qu'autant  qu'il  aura  la  raatrice.  El  si  an 
négociant  est  k  cent  lieues  de  chez  lui,  ce  n'est  pas 
devant  le  contrôleur  du  lieu  où  il  se  trouve  par 
hasard  qu'il  pourra  demander  un  cerlificat.  Com* 
ment  le  contrôleur  pourrait-il  certifier  une  chose 
qu'il  ne  connattrait  paii?  • 

M.  le  minittn  des  finaneei  a  encore  une  fois  dit  : 
«  Je  prie  qu'on  se  reporte  aux  termes  de  l'art.  SI. 
Le  certificat  est  délivré  sans  autre  frais  que  le  tim- 
hre  d'une  formule  de  païen  le. 

■  Je  prie  la  Chamhre  de  se  souvenir  que  la  pa- 
tenle  n'est  exigée  que  pour  nue  conleslalion  rela* 
tive  à  la  profession  et  au  commerce  de  l'individu. 

«Par  conséquent,  cette  contestation  même  fait 
connailrc  la  nature  du  commerce  et  de  la  profes* 
sion.  L'individu  demande  un  cerlificil  [ce  n'est  pas 
la  patente)  ;  il  demande  un  certificat  au  mojen 
duquel  l'omission  est  réparée.  Il  n'y  a  donc  aucun 
obstacle  à  ce  qu*on  évite  l'amende  ,  lorsqu'on  réa- 
lité on  veut  se  conformer  à  la  loi  ;  <*t,  ([uand  on 
fraude  la  loi ,  il  est  de  principe  eu  législation  que 
l'amendo  ne  reste  pas  proportionnée  au  préjudice. 
C'est  ainsi  que,  pour  une  fraude  de  quinze  cen limes 
de  timbre  ,  on  peut  quelquefois  être  passible  d'une 
amende  considérable.  ■ 

M.  Beaumont  [de  la  Somme)  a  répondu  ;  «  Je 
crois  que  le  principe  professé  par  M.  le  ministre 
aurait  des  conséquences  très-graves.  Voici  pourquoi  : 
c'est  que  s'il  est  permis  à  tout  contrôleur  de  délivrer 
nn  certificat ,  il  y  a  beaucoup  de  malhonnêtes  gens 
qui  pourraient  aller  h  cent  lieues  demander  ce  cer- 
tificat pour  l'exploiter.  Je  crois  qu'il  est  impossible 
qu'un  contrôleur  on  un  directeur  de  contributions 
délivre  un  certiCcAl  de  patente  s'il  n'a  pas  la  ma- 
trice sous  les  yeux,  i 

Sur  ces  explications,  les  art.  29  et  30  ont  été  mis 
aux  voix  et  adoptés  ;  mais,  lors  de  la  discussion  de 
l'art.  31 1  la  difficulté  a  été  de  nouveau  présentée. 

M.  Taillandier  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 

«  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  dire  que 
les  directeurs  et  contrôleurs  des  contributions  pou- 
vaient délivrer  des  certificats  de  patente  sur  la 
simple  attestation  d'un  individu  qui  se  présentera 
devant  eux,  déclarant  qu'd  est  patenté  et  a  besoin 
d'un  certificat  de  patente  ;  et,  sans  que  l'on  ait  vu 
la  matrice  du  rôle ,  le  contrôleur  sera  tenu  du  lui 
délivrer  sa  patente. 

■  Ëh  bien  !  je  demande  que ,  pour  que  les  expli- 
cations de  M.  le  ministre  des  finances  soient  plus 
claires ,  on  ajoute  k  ces  mots  :  ou  par  U  contrôleur 
des  conlributiont  Aireeles ,  ceux-ci  :  du  lieu  où  te  trou- 
vera le  négociant.  (lar  le  directeur  ou  le  contrô- 
leur se  refuserait  très-cerlainement  h  délivrer,  sur 
la  déclaration  du  négociant ,  un  certificat  de  pa- 
tente s'il  n'avait  pas  sous  les  yeux  la  matrice.  11 
faut  expliquer  clairement  que  le  négociant  qui  a 
besoin  d'un  cerlificat  de  patente  peut  aller  ches 
le  contrôleur  du  lieu  où  il  se  trouve  lui  demander 
un  cerlificat.  » 

M.  Guyet-Detfvnlaines  a  ajouté  :  i  II  me  semble 
qu'on  perd  de  vue  le  but  que  se  propose  la  loi  en 
exigeant  de  la  part  du  commerçant,  <ianslcs  actes 
OÙ  il  procède  il  ce  titre  ,  l'énonciation  de  sa  patente. 

«  M.  le  ministre  des  finances  en  donnait  tout  à 
l'heure  la  véritable  explication,  c'est  de  saisir,  par 
ce  moyen  ,  le  patentable  qui  ne  se  trouve  pas  en 
règle  vis-à-vis  du  fisc. 

«  Le  cerlificat  dont  on  parle  et  qui  est  destiné  & 
suppléer  Ix  la  représentation  de  la  patente ,  si  le 
patentable  Ta  ^arée  »  ou  s'il  se  trouve  éloigné  de 
i9U  domicile  |  «  ponr  Qi>jet  non  pu  de  loi  créer  on 


tilre  ,  mais  de  constater  sa  déclaratioa ,  entre  les 
mains  d'un  agent  du  fisc,  de  sa  qualité  de  com- 
merçant ;  de  telle  sorte  que,  par  la  voie  des  rapports 
administratifs,  on  arrive  à  coup  sûr  k  l'imposer  k 
la  patente  k  laquelle  il  est  assujetti. 

I  J'ai  cru  nécessaire  de  rappeler  le  véritable  objet 
de  ce  cerlificat ,  qu'on  me  paraissait  avoir  perds  de 
vue  dans  les  explications  qôi  ont  précédé.  » 

M.  le  tninittrê  det  finance»  a  dit  en  outre  :  «  L'ar- 
ticle actuel  est  une  modification  k  la  loi  de  l'an  7. 
D'après  la  lot  de  l'an  7,  les  cerllûcals  pouvaient 
être  délivrés  également ,  mais  c'était  par  les  admi* 
nistrations  municipales,  et  l'abus  que  l'honorable 
M.  Taillandier  signalait  s'est  prodait  quelquefois. 

«  Un  individu  venait  réclamer  an  certificat  près 
d'une  administration  municipale  et  en  faisait  pro« 
filer  un  autre  individu.  C'est  précisément  pour 
éviter  cet  inconvénient  que  nous  avons  proposé  de 
faire  délivrer  ces  certificats  par  les  directeurs.  Le 
directeur  peut  se  faire  rendre  compte  des  motifs, 
car  un  individu  n'a  besoin  de  certificat  hors  de  son 
domicile  que  lorsqu'il  a  une  contestation  commer- 
ciale k  élever  ;  le  directeur  s'en  fait  rendre  compte, 
et  c'est  dans  ce  cas  seulement  qu'il  délivre  le  certi- 
ficat. » 

M.  Teùllandier  a  repris  :  •  Xai  demandé  k  expli- 
quer par  un  fait  comment  je  couaprenais  Partida  ; 
je  prie  M.  le  ministre  de  dire  s'il  le  comprend  dé 
cette  façon. 

«  Je  suppose  un  négociant  de  Lille  se  trouvant  k 
Paris,  il  n'a  pas  sa  patente ,  il  va  chex  le  directeur 
des  contributions  k  Paris,  il  fait  une  déclaratioa 
qu'il  est  patenté,  mais  qu'il  n'a  pas  sa  patente.  * 

M.  le  prisidtnt  interrompant  :  «Il  demanda  U 
certificat  de  $a  déclaration,  » 

M.  Ttùllandier  reprenant  :  •  Il  demande  un  cer- 
tificat de  sa  déclaration. 

«  Ëh  bien  I  je  demande  s'il  est  entendu  que  la 
directeur  de  Paris,  qui  n'a  pas  lu  matrice  de  Lille 
sous  les  yeux ,  sera  aulorisé  k  lui  délivrer,  sur  sa 
simple  affirmation  ,  une  déclaration  qu*il  est  ia- 
scrit  au  rôle  des  patentes.  » 

Ce  serait  la  conséquence  de  ce  qu'a  dit  11.  le 
nistre  des  finances  sur  l'art.  29* 

M.  le  ministre  det  finaneet  a  répondu  :  «  C'est  ainsi 

2 ne  cela  doit  être  entendu  ;  toutefois  le  contrôleur 
evra  s'assurer  de  l'exaclilude  de  la  déclaration.  ■  ^ 
«  Comment?  •  s'est  écrié  M.  Beanmonl. 
M.  leminittre  a  continue:  «  Il  ira  trouver  le  no- 
taire chtz lequel  il  est  que:>iion  de  faire  un  acteqai 
doit  mentionner  h  profeAsion  du  l'iudividu  ;  en  on 
mot  ,  il  exercera  des  invcsiigations  que  les  adaai-  ' 
nistralions  monicipiiles  n'exerçaient  pas  sons  Tan- 
cicnne  l<gislution.  » 

Le  débat  paraissait  donc  avoir  clairement  élabfi 
que  le  commerçant  éloigné  d«:  son  domicile  pour- 
rait faire  sa  déclaration  devant  le  directeur  Ott  la  ' 
contrôleur  du  lieu  où  il  se  trouverait,  et  obtenir  d« 
lui  le  certificat  au  moyen  duquel  il  suppléerait  kU 
patente. 

Eix  conséquence  M.  Galit  a  proposé  de  dire  ei- 
pressément  :  t  Le  paleiit;.ble  qui  aura,  etc..  ponm 
se  faire  délivrer  un  certificat  par  1«)  directeorda  ^ 
contributions  du  lieu  où  il  su  trouvera.  > 

■  La  commission  cousent,  ■  a  dit  M.  Taillandier. 

M.  Upritident  a  ajonlc  :  •  M,  Taillandier  propOH  ^ 
de  placer  k  la  fin  du  premier  paragraphe  le»  moli:  ^ 
du  lieuoàilte  trouvera.  »  ^ 

M.  Rivet  a  répondu  :  •  Cela  ne  se  peut  pasik 
certificat  ne  peut  être  délivré  que  par  le  conUdlNl 
(jai  «  Ift  matrice,  « 
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le  paCeaté  à  le  réclamer,  et  devra  être  sur 
papier  timbré  (1). 

3:2.  Il  est  ajouté  au  principal  de  la  con- 
tribution des  patentes  cinq  centimes  par 
franc  •  dont  le  produit  est  destiné  à  couvrir 
les  décharges ,  réductions ,  remises  et  mo- 
dérations, ainsi  que  les  frais  d'impression 
et  d'eipédition  des  formules  des  patentes. 

En  cas  d'insuffisance  des  cinq  centimes, 
le  montant  da  déficit  est  prélevé  sur  le 
principal  des  rdies. 

Il  est  en  outre  prélevé  sur  le  principal 
huit  centimes,  dont  le  produit  est  versé 
dans  la  caisse  municipale  (2). 

33.  Les  contributions  spéciales  desti- 
nées à  subvenir  aui  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce ,  et  dont  la  per- 
ception est  autorisée  par  l'art.  11  de  la  loi 


du  t7>  juillet  18i0  seront  réparties  sur  les 
patentables  des  trois  premières  classes  du 
tableau  A  annexé  &  la  présente  loi ,  et  sur 
ceux  désignés  dans  les  tableaux  B  et  C, 
comme  passibles  d'un  droit  fixe  égal  ou 
supérieur  à  celui  desdites  classes. 

Les  associés  des  établissements  compris 
dans  les  classes  et  tableaux  susdésigncs  con- 
tribueront aux  frais  des  bourses  et  chambres 
de  commerce. 

3i.  La  contribution  des  patentes  sera 
établie  conformément  à  la  présente  lui,  à 
partir  du      janvier  1845. 

55.  Toutes  les  dispositions  contraires  k 
la  présente  loi  seront  et  demeurerunt  abro- 
gées, à  partir  de  la  même  époque,  sans 
préjudice  des  lois  et  des  règlr4iieiits  de  po- 
lice qui  sont  ou  pourront  être  faits  (5;. 


C^Uii  'remettra  ea  qnettion  ce  qui  était  dé- 
cidé. Et  M.  TmilUmdier  a  dit  avec  raison  :  •  Alors , 
von»  n^ètea  pas  d^accord  avec  M.  le  ministre  des 
finances.  • 

M.  GrmuUm  a  demandé ,  comme  modificetion  , 
qn^on  pût  se  fiaire  délivrer  an  certificat  de  sa  dé« 
claraVion,  •  Et  on  ajouterait  ,  a*t-il  dit  :  •  leqnel 
«  certificat  ne  pourra  être  bon  que  pour  la  journée 
•  où  A  aura  été  délivré.  • 

M.  It  rÊ^pmUtar  a  dit  :  «  Lises  la  phrase  suivante  : 
Ct  têHifUM  ftr%  mentûm  d»t  mioUft  am  9hUgent  U  pa- 
tadi  à  U  rieimmtr,  Qa*aTes-TOas  liesoin  de  plus  ? 
A'oos  créons  pléonasme  sur  pléonasme  ;  tout  k 
J'iieore  nons  avons  dit  un  véritable  non-sens.  • 

H.  TmIUmditr  a  repris  :  «  Il  ne  s*agit  pu  de  pléo> 
nasme  t  car  la  Chamore  vient  de  voir  que  M.  Rivet 
comprenait  ^article  autrement  que  M.  le  ministre 
de»  nuances.  » 

H.  le  président  a  mis  aux  voix  Tamendcment  de 
H.  TailUndter.  Peu  de  membres  se  sont  levés ,  soit 
pour,  soit  contre.  L*épi  enve  a  été  renouvelée ,  et 
Tamendement  a  été  rejeté. 
Que  faut- il  conclure  de  Ik  ? 
Si  le  directeur  ou  le  contrôleur  auquel  s'adres* 
lera  le  négociant  a  dans  les  mains  la  matrice  des 
patentes  «  nul  doute  qu'il  ne  puisse  délivrer  le  cer- 
tificat qui  lui  est  demandé. 

Mais  s*il  ne  connaît  pas  le  réclamant  qui  se  trouve 
loin  de  son  domicile ,  s'il  n*a  pas  la  matrice ,  il  est 
matériellement  impossible  qu'il  puisse  cerlitior  un 
fsit  dont  il  nU  point  connaissance.  Pour  avoir  un 
certificat  qni  puisse  remplacer  la  formule  de  pa- 
leole  qui  a  été  perdue  ,  ou  que  le  négociant  n'a 
pu  kur  lui ,  il  faut  nécessairement  que  lu  négociant 
t'adresse  an  directeur  de  son  domicile. 

Mais  le  patentable,  qui  se  liouvera  ainsi  loin  de 
ton  domicile  ,  sera-t-il  dans  riinpossibililc  de  faire 
locun  acte  judiciaire  ou  extrajndiciaire ,  s'il  n'a  pas 
«Teclni  sa  patente?  Cela  ne  serait  ni  raisonnable 
ni  josle.  Aussi  les  eiplicalions  données  par  M.  le 
■aieistre  des  finances  et  par  plusieurs  Df^putcs  ne 
permettent  pas  de  penser  que  telle  ait  élé  l'inten- 
lion  de  la  Chambre.  Le  négociant  pourra  s'adresser 
M  directeur  de  l'endroit  où  il  se  trouvera ,  loi  ex« 
poser  sa  position  ,  et  se  faire  délivrer  par  lui ,  non 
pu  on  ceriilicat  de  patente ,  ntis  on  ortifiMU 


de  sa  dieUratioH,  qni  servira  pour  la  circonstance. 

Cette  formalité  aura  pour  effet  do  mettre  l'ad- 
ministration  a  même  do  constater  par  la  voie  des 
rapports  aiimiui.slratirs  si  In  ni^gociant  est  nielle- 
ment  imposi^  el  il  serait  absurde  autant  qu*iniqua 
do  condamner  k  l'amende  le  négociant  qui  aurait 
rempli  toutes  ces  formalités  avec  bonne  foi,  et  qui 
aurait  ain»i  fait  tout  ce  que  le  lise  peut  eiicfcr. 

(1)  Le  projet  de  loi  exigeait  que  le  certificat  fût 
délivré  sur  papior  timbré  du  même  prix  que  celui 
de  la  formule.  M.  Useot  <U  U  àtitlandirii  a  proposé, 
dans  l'inlérôt  des  petits  patentables,  de  déclarer 
que  le  certificat  serait  simplement  sur  papier 
timbré. 

M.  U  minittrê  dt$  finaneet  a  dit  n'avoir  aucune 
objection  U  faire  k  cet  amendement.  «  Ce  sera,  a-t-il 
ajouté,  k  l'administration  de  voilier  k  ce  qu'un  no 
présente  pas  comme  égarée  une  patente  qui  u'an* 
rait  pas  élé  prise.  • 

L'amcndcmunl  a  été  adopté. 

(2]  Le  projet  de  loi  ne  donnait  aux  communes 
qu'une  part  évenluello;  l'art.  32  leur  accorile ,  au 
contraire  ,  l'attribution  fixe  de  huit  cenlinit-s  pour 
cent  sur  le  produit  des  patentes.  Cette  modification 
a  élé  apportée  par  la  Cliambrc  des  Dopulcs,  bur  la 
propoiiilion  du  MM.  David  ni  de  UlHttte. 

M.  le  ministre  des  finaneet  est  convenu  iin'il  no 
peut  résulter  du  ccs}sl«;ine  aucun  pntjudice  pourlo 
trésor  ;  peu  d'objections  séricnsus  lui  ont  été  oppo- 
sées, el  il  a  éU':  adopté  après  uno  discussion  sans 
intérêt. 

(3j  Lesdcrnirr*  mois  de  cctarliclc  ont  élé  ajoutés 
snr  la  proposil'on  de  M.  Mcrmilliod. 

M.  Mermilliod  entendait  par  U  conserver  lus  dis- 
positions spût  ial'  A  ipit  puu\unt  ôlre  d'une  grande 
ioaportanre.  M.  le  minitire  dct  finances  a  drclaré  n'a- 
voir aucune  ol'juction  k  ûli  ver,  et  M.  Taillandier  a 
fait  obsurvur  quu  la  disposition  proposée  pouvait 
être  nécessaire. 

•  Ainsi,  a-t  il  dit ,  on  a  déjSi  voté  des  di.si)Ositions 
relatives  aux  herboriitles-droguistes.  La  loi  de  gormi< 
nalan  11  ne  reconnaît  pas  d'Iicrboristes-droguiates 
vendant  des  plantes  indigènes.  Par  conséquent, 
pour  qu*il  n'^  ait  pas  d'équivoque ,  la  propodilion 
de  M,  Mermilliod  doit  dtre  adoptée,  a 
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Tauleau  a.  —  Tarif  f^cnéral  des  professions  imposées  en  égard  à  la  population. 


CLASSES. 


1' 
2" 

A' 

7* 

8* 


Le  signe  *  veat  dire  :  exemption  da  droit  proportionnel. 


OB 

100.000 
âmes 
et  au* 

dessus. 

DB 

Ano 
k 

100,000. 

DB 

^0  Afin 
à 

50,000. 

DB 

«•Vf  v/Uw 

30,000. 

DB 

10  000 

à 

20.000. 

DB 

5  000 

'à 
10,000. 

DB 

à 

5,000. 

DB 

2.000 
Ames 
et  aa- 
desaous. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

300 

2Û0 

180 

120 

80 

00 

45 

35 

150 

120 

90 

60 

45 

40 

30 

25 

100 

80 

60 

ÛO 

30 

25 

22 

18 

75 

60 

Û5 

30 

25 

20 

18 

12 

50 

AO 

30 

20 

15 

12 

9 

7 

AO 

32 

24 

16 

10 

8 

6 

4 

20 

16 

12 

8 

*8 

*5 

*4 

•3 

12 

10 

8 

6 

*5 

•4 

•3 

•2 

Sont  réputés: 

Marchands  en  gros,  ceux  qui  vendent  babilnellement  aux  marcliands  en  demi-gros  et  aux  marchands 

en  détail  ; 

Marchands  en  demi-gro»,  ceux  qui  vendent  habituellement  anx  détaillants  et  aux  consommatean{fJ  ; 
Marchands  en  détail ,  ceux  qui  ne  vendent  habituellemcul  qu'aux  consommateurs.  ' 


(1)  Voy.  notes  sur  Part.  3,  p.  232. 

La  distinction  des  marchands  en  demi-gros  est 
une  innovation  de  la  loi  nouvelle. 

Celte  innovation  a  soulevé  une  vive  opposition 
dans  la  Chambre.  Plusieurs  membres  ont  prétendu 
que  la  détinilion  du  dtmi-gros  manquait  de  netteté 
et  de  précision,  et  qu'elle  pourrait,  en  consé- 
quence,  donner  lieu  h  beaucoup  de  difficultés  dans 
la  pratique. 

Le  mot  habiiiuUemmt  a  surtout  été  Tobjet  des 

critiques. 

M.  Taillandier  a  manifesté  la  crainte  que  les  né- 
gociants vendant  en  gros  ou  en  demi-gros  une  ou 
deux  fois  par  an ,  les  marchandises  qui  forment  ce 
que  Ton  appelle  des  fonds  de  magasins,  ne  soient 
compris  par  le  fies  dans  la  classe  des  demi-gros. 

•  Un  négociant  en  soieries ,  par  exemple ,  a-t-il 
dit,  ou  en  nouveautés,  qui,  de  temps  k  antre, 
selon  les  habitudes  de  son  commerce ,  vendra  en 
gros  une  partie  de  marchandises  dont  il  n'aura 
plus  besoin  ,  pourra  être  très-certainement  rangé, 
)>ar  les  agents  du  fisc,  dans  la  classe  du  gros  on  du 
demi-gros. 

•  Eh  bien  1  je  suppose  que  ce  marchand  aille 
devant  la  justice  administrative  ;  elle  fera  ce  que 
fait  la  justice  ordinaire.  Elle  lui  dira  :  Dans  une 
série  de  trois  ou  quatre  années ,  vous  avez  vendu 
différentes  foisk  des  détaillants;  donc,  vous  êtes 
marchand  en  demi-gros.  Il  en  est  de  même  de 
rhabiiude  deTusure.  Lorsque,  devant  un  tribunal, 
on  prouve  qn^un  individu ,  dans  le  cours  de  trois 
ou  quatre  années,  a  fait  quelques  opérations  d'u- 
sure .on  loi  dit  :  Vous  commettez  habituellement 
le  déitt  d'usure.  Vous  pouvez  être  sûrs  que  la  loi 
ne  sera  pas  entendue  dans  un  sens  restrictif,  mais 
qu'on  en  étendra  les  dispositions.  » 

De  vives  dénégations  se  sont  élevées  contre  l'o* 
pininn  de  M.  Taillandier,  et  M.  Lebobe  lui  a  ré- 
pondu : 

•  Je  suis  bien  convaincu  qu'il  n'y  aura  pas  une 
seule  fois  confusion  entre  le  gros  et  le  demi-gros. 


La  distinction  est  facile  à  faire.  Jlabitnellement, 
les  commerçants,  et  surtout  les  marchands  de  nou- 
veautés, réunissent  leurs  marchandises  passées  de 
mode ,  et  qui  sont  pour  la  plupart  destinées  k  l'ex- 
portation ;  lorsqu'un  détaillant  aura  agi  d«  cette 
manière,  on  ne  prétendra  point  qu'il  fait  habi- 
tuellement le  commerce  de  demi-gros;  il  ne  déro- 
gera point  à  sa  classe  par  cette  unique  opé- 
ration. »  1  -T 

M.  Temaux  a,  de  son  côté,  contealé  lesdiffi- 
cullés  que  M.  Taillandier  avait  vues  dans  l'applica- 
tion de  celle  dbposilion  :  «  La  justice  administra» 
tive,  a-t-il  dit,  continuera  de  faire  ce  qu'elle  fait 
actuellement.  Le  conseil  d'Etat  a  plusieun  fois  pro- 
noncé sur  des  contestations  de  ce  genre.  Lorsqu'il 
s'agit  de  savoir,  par  exemple ,  si  un  marchand  da 
fer  est  un  marchand  de  fer  en  gros,  on  exaxnine 
les  faits.  Ainsi ,  dans  une  espèce  qui  lui  a  été  sou- 
mise, le  conseil  d'Elat  a  déclaré  qu'on  ne  devait 
pas  considérer  comme  marchand  de  fer  en  gros  k 
marchand  qui  a  fait  la  majeure  partie  de  ses  ventes 
en  détail,  et  qui  ne  vend  en  gros  qu'acddcnlellt- 
n^eot.  Il  y  avait  eu  quinze  ventes  considérables  et 
cinq  cenls  ventes  minimes,  on  lui  a  appliqué  le 
plus  faible  droit.  *^  ^ 

•  Il  a  également  décidé  qu'on  ne  pouvait  pas 
considérer  comme  marchands  de  toiles  en  gros 
ceux  qui  vendent  des  toiles  à  la  pièce,  mais  dont  le 
commerce  a  lien  habituellement  en  détaiU 

«  Vous  voyez  que  cette  appréciation  a  déjà  été 
faite  par  la  justice  administrative.  ■ 

M.  Rivet  a  encore  ajouté  :  .  Je  chercherai  ï  tran- 
quilliser M.  Taillandier  en  lui  démontrant  que  i« 
mot  habituellement  a  été  entendu  non  pas  senlemtat 
relativement  à  la  forme  et  au  genre  hjbttnel,  nu» 
même  au  but  des  opérations  de  commerce. 

•  C'est  comme  cela  que  le  conseil  d'Etat  l'a  intar- 
prêté  ;  et ,  pour  mon  compte  ,  je  serais  heoreax 
qu'il  ressortît  de  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lie* 
que  c'est  ainsi  que  la  Chambre  entend  la  disUnfr 
tion  qui  a  été  introduite  des  trois  catégories  def 
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PREUIÈAE  CLASSi:. 


Âigailles  à  condre  et  k  tricoter  (Marchand  d*)  en 
gros. 

Bas  et  bonneterie  (Marchand  de)  en  gros. 

Beurre  frais  ou  salé  (Marchand  de)  en  gros. 

Blondes  (Marchand  d«)  en  gros. 

Bois  à  brûler  (Marchand  de).  —  Celui  qui ,  ayant 
chantier  on  magasin,  vend  au  stère,  oa  par  quan- 
tité équivalente  on  supérieure. 

Bois  de  marine  ou  de  construction  (Marchand  de). 

Boismerrain  (Marchand  de)  en  gros.— S^il  vend  par 
bateau  on  charrette. 

Bois  de  sciage  (Marchand  de)  en  gros. 

Bronzes ,  dorures  et  argentnrea  sur  métaux  (Mar- 
chand de)  en  gros. 

Cachemires  de  Tlnde  (Marchand  de). 

Caisse  d'escompte  (Tenant). 

Caisse  ou  comptoir  d'avances  ou  de  prêts  (Tenant). 

Caisse  ou  comptoir  de  recettes  et  de  paiements  (Te- 
nant). 

Châles  (Marchand  de)  en  gros. 

Changeur  fi«  monnaies. 

Chapeaux  de  paille  (Marchand  de)  en  gros. 

Chapellerie  (Marchand  de  matières  premières  pour 

Charbon  de  bob  (Marchand  de]  en  gros. 
GhifTonnier  en  gros. 
Ciouiier  (Marchand]  en  gros. 

Culon  en  laine  (Marchand  de)  en  gros. 

Coton  filé  illarchand  de)  en  gros. 

Crin  frisé  [Marchand  de)  en  gros. 

Cristaox  (Marchand  de)  en  gros. 

Coirsen  vert  étrangers  (Marchand  de)  en  gros. 

CnJn  tannÂi,  corroyés,  lissés,  vernissés  (Marchand 

de)  en  gros. 
Denrées  coloniales  (Marchand  de)  en  gros. 
Dentelles  (Marchand  de)  en  gros. 
Diamants  et  pierres  fines  (Marchand  de). 
Droguiste  (Marchand)  en  gros. 
Eau-de-vie  (Marchand  d')  en  gros. 
Epicerie  (Marchand  d')  en  gros. 
Escompteur. 

Fanons  oa  barbes  de  baleine  (Marchand  de)  en  gros. 

Fer  en  barres  (Marchand  de)  en  gros.  —  Celui  qui 
vend  habituellement  par  parties  d'au  moins  cinq 
cents  kilogrammes. 

Fleurets  et  filoselle  (Marchand  de)  en  gros. 

Fromages  secs  (Marchand  de)  en  gros. 

Fruits  secs  (Marchand  de)  en  gros. 

Graines  fourragères ,  oléagineuses  et  autres  (Mar- 
chand de)  en  gros. 

Horlogerie  (Marchand  en  gros  de  pièces  â'). 

Bailes  (Marchand  d*)  en  gros  (1). 

lohamations  et  pompes  funèbres  (Entreprise  des) 
dans  les  villes  autres  que  Paris. 

Uine  broie  ou  lavée  (Marchand  de)  en  gros. 


marchands  en  gros,  en  demi-gros  et  en  détail.  » 

De  toutes  ces  explications  ,  on  peut  ,  il  me 
iemble  ,  tirer  cette  conclusion  :  que  c*est  h  l'objet 
principal  des  opérations  d'un  négociant  qu'il  faut 
l'attacher  pour  savoir  dans  quelle  catégorie  il  doit 
être  classé. 

Ainsi,  sera  considéré  comme  marchand  engroi, 
Celui  qui  aura  pour  but  principal  de  faire  des 
Rentes  en  gros ,  quand  bien  même  il  aurait  fait 
accidentellement  quelques  ventes  en  détail. 

Sera  considéré  comme  marchand  en  délait,  celui 
dont  le  bot  principal  sera  de  vendre  aux  consom- 
mateurs, quand  même  il  aurait  fait  quelques  ventes 
en  gros. 


Laine  filée  on  peignée  (Marchand  de)  an  gros. 

Liège  bnit  (Marchand  de)  en  gros. 

Lin  ou  chanvre  brut  ou  filé  (Marchand  de)  en  gros. 

Liqueurs  (Marchand  de)  en  gros. 

Merceries  (Marchand  de)  eu  gros. 

Métaux  (Marchand  de)  en  gros,  autres  que  l'or, 
l'argent,  lo  fer  en  barres  et  la  fonte. 

Miel  et  cire  brute  •  Marchand  eipéditeur  de). 

Mine  de  plomb  (Marchand  dn)  en  gros. 

Octroi  f  Adjudicataire  des  droit-»  d'). 

Œufs  (Marchand  espéditeur  d*). 

Oi pour  la  fabrication  du  noir  animal  (Marchand 
d')  en  gros. 

Papetier  (Marchand)  en  gros. 

Parfumeur  (Marchand)  en  gros. 

Pastel  (Marchand  de)  en  gros. 

Peaussier  (Marchand J  en  gios. 

Pelleteries  et  fourrures  (Àlarchand  de)  en  gros.  — 
S'il  tire  habituellement  des  pelleteries  de  l'étran- 
ger, ou  s'il  en  envoie. 

Pendules  et  brome  (Marchand  de)  en  gros. 

Pierres  fines  (Marchand  de). 

Planches  .Marchand  de)  en  gros. 

Plume  et  duvet  (Marchand  de)  en  gros. 

Poisson  salé,  mariné,  sec  et  fumé  (Marchand  de)  en 
gros. 

Porcelaine  (Marchand  de)  en  gros. 
Quincailleries  (Marchand  de)  en  gros. 
Résines  et  antres  matières  analogues  (Marchand  de) 
en  gros. 

Rogues  ou  œufs  de  morue  (Marchand  de)  en  gros. 
Rubans  pour  modes  (Marchand  de)  eu  gros. 
Safran  (Marchand  de)  en  gros. 
Sangsues  '  Marchand  de)  en  gros. 
Sel  (Marchand  de)  en  gros. 
Soie  ^Marchand  de)  en  gros. 

Soies  du  porc  on  de  sanglier  (Marchand  de)  en  gros. 
Sucre  brut  et  raffiné  (Marchand  de)  en  gros. 
Suif  fondu  (Marchand  de)  en  gros. 
Tabac  (Marchand  de)  dans  le  département  do  la 

Corse,  en  gros. 
Tabac  en  feuillus  ^Marchand  de). 
Teinture  (Marchand  en  g^oa  de  matières  premières 

pour  Ia>. 
Thé  (Marchand  de)  en  gros. 
Tissusde laine,  de  fil,  de  coton  ou  de  soie  (Marchand 

de)  en  gros. 

Ventes  h  l'encan  (Directeur  d'un  établissement  do). 

Verres  blancs  et  cristaux  (Marchand  de)  en  gros. 

Vinaigre  (Marchand  de)  en  gros. 

Vins  (  Marchand  de  )  en  gros  (3).  — Vendant  habi- 
tuellomnnt  des  vins  par  pièces  ou  paniers  de 
vins  ûns ,  soit  aux  marchands  en  détail,  boil  aux 
cabaretiers  ,  soit  aux  consommateurs. 


Kt  sera  considéré  comme  marchand  en  demi-grot^ 
celui  qui  aura  pour  but  principal  de  vendre  k  [a 
fois  aux  détaillants  et  aux  consommateurs 

Ces  principes  étaient  déjh  consacrés  par  la  ju- 
risprudence. (Voy.  ord.  du  10  février  1835,  Mac, 
1835,  p.  03  :  Dalloz  ,  35.  3. 

(1)  L'épuraleur  d'huiles  qui,  au  lien  d'cpurc  r 
pour  autrui,  achète  drs  huiles  brutes  pour  les  re- 
vendre ,  doit  être  considéré  comme  marchand  rn 
gros.  (Ord.  du  6  janvier  1837i  Mac,  1837,  p.  2  ; 
Dalloz,  38.  S.  206.) 

(2}  L'individu  qui  a  pris  une  licence  do  mar- 
chand de  vins  en  gros,  cl  qui  ne  justifie  pas 
les  vins  par  lui  vendus  proviennent  do  se»  nVoLu  ^> 
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DEDXIliME 

Aballoir  public  (Concc<vsionnairc  on  fermier  iV), 
Aiguilles  ù  coudre  et  h  liicoler  (Marchand  d*}  en 
demi-gros. 

Bas  cl  boiiiiRtcrie  (Marchand  de)  en  dcmi«gros. 
Bijoutier  (Marchand  fabricant)  ayant  atelier  ei  ma- 
gasin. 

Blondes  (Marchand  de)  en  dcmi^ros. 

Bois  &  brûler  (Marchand  de).  —  Celai  qui,  n'ayant 
ni  chantier  ni  magasin,  vend  but  baleaa  ou  rar 
les  ports,  au  stère  ou  par  quantité  équivalente  on 
supérieure. 

Bois  de  teinture  (Marchand  de]  en  demi-gros. 
Carrossier  (Fabricant). 

Chapeaux  de  paille  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Charbon  de  terre  épuré  on  non  (Marchand  de)  en 
gros. 

Qoutier  (Marchand)  en  demi-gros. 

Condition  poar  les  soies  (Enlrepreneor  on  fermier 

d'une). 

Crin  frisé  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Cristaux  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Denlcllns  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Diorama,  Panorama,  Néorama,  Géorama  (Direc- 
teur de). 

Droguiste  (Marchand)  en  demi-gros. 

Eau  de-vie  (Marchand  d')  en  demi-gros. 

Entrepôt  (Concessionnaire,  exploitant  ou  fermier 

des  droits  d'emmagasinage  dans  un). 
Entreprise  générale  du  balayage  ,  de  l'arrosage  on 

de  l'enlèvement  des  boues. 
Epiceries  (Marchand  d')  en  demi-gros. 
Fanons  on  barbes  de  baleine  (Marchand  de]  en 

demi-gros. 


CLASSE. 

Fleurets  et  filosellc  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Iluilrs  (>Marcl)and  d'j  en  demi-gr05. 
Joaillier  (Fabricant  et  marchand)  ayant  atelier  et 
ni.igasin. 

Laiuc  lilée  ou  peignée  (Marchand  de)  en  demi- 
gros. 

Lin  on  chanvre  brut  ou  filé  (Marchand  de)  en 

demi  gros. 
Merceries  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Métaux  (Marchand  en  demi-gros  de]  antres  que  l'or, 

l'argent,  le  fer  en  barres,  la  fonte. 
Nouveautés  (Marchand  de). 

Omnibus  et  autres  voitures  semblables  (Elire- 
prise  d*). 

Or  et  argent  (Marchand  d'). 

Orfèvre  (Marchand  fabricant)  avec  atelier  et  ma- 
gasin. 

Quincaillier  en  demi-gros. 
Bubans  pour  modes  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Sel  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Serrurerie  (Marchand  expéditeur  d*objets  de). 
Soie  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Soies  de  porc  ou  de  sanglier  (  Marchand  de)  en 
demi-gros. 

Sucre  brut  et  raiUné  (Marchand  de)  en  demi-grM 

Suif  fondu  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Thé  (Marchand  de)  en  demi-gros. 

Tissus  de  laine,  de  fil,  de  coton  ou  de  soie  (Mif- 

chand  de)  en  demi  gros. 
Verres  blancs  et  cristaux  (  Marchand  de  )  en  demi- 
gros. 

Verroterie  et  gobeleterie  (Marchand  de)  en  demi- 
gros. 


TROISIÈME  CLASSE. 


Affinenr  d'or,  d'argent  on  de  platine. 
Agréenr. 

Ardoises  (Marchand  d*)  en  gros.  — Celai  qui  ex- 
pédie par  bateaux  on  Toitures. 
Bâtiments  (Entreprenenr  de). 
Bazar  de  voitures  (Tenant). 
Bijoutier  (Marchand)  n'ayant  point  d^atelier. 
Bimbelotier  (Marchand)  en  gros. 
Bœufs  (Marchand  de). 

Bob  de  sciage  (Marchand  de).  —  Si,  ayant  chantier 
on  magasin ,  il  ne  vend  qu'aux  menuisiers ,  ébé- 
nistes, charpentiers  et  aux  particuliers. 

Bois  d'ébénisterie  (Marchand  de). 

Bois  en  grume  on  de  charronnage  (Marchand  de)# 

Bouchons  (Marchand  de)  en  gros. 

Broderies  (Fabricant  et  marchand  de)  en  gros. 

Caractères  d'imprimerie  (Fondeur  de). 

Carton  ou  carton  pierre  (Marchand  fabricant  d'or- 
nement en  pâte  de). 

Châles  (Marchand  de)  en  détail. 

Chocolat  (Marchand  de)  en  gros. 


Cidre  (Marchand  de)  en  gros. 
Comestibles  (Marchand  de). 
Confiseur  (1). 

Conserves  alimentaires  (Marchand  de). 

Coraux  (Préparateur  de). 

Goranx  bruts  (Marchand  de). 

Gairs  en  vert  du  pays  (Marchand  de)  en  gras. 

Déménagements  (Entreprenenr  de).  —  8*fliplr  . 

sieurs  voitures.  < 
Distilla  tenr-liquoriste. 
Droguiste  (Marchand)  en  détail  (S). 
Eaa  filtrée  ou  clarifiée  et  déparée  (BntrepnatV 

d'an  établissement  d').  ^ 
Encre  h  écrire  fFabricant  marchand  en  gîosd^.  'i 
Eponges  (Marchand  d*)  en  gros. 
Equipements  militaires  (Marchand  d*dijetsd^«  ;k 
Essayeur  pour  le  commerce. 
Fer  en  meubles  (Marchand  de). 
Fondeur  d'or  et  d'argent.  > 
Fruits  secs  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Gantier  (Marchand  fabricant). 

interdit  par  l'art.  33  de  la  loi  dn  21  germinal  anll» 
Après  nne  discussion  longue  et  vive,  et  nn  reaid 
k  la  commission  ,  la  commission  a  établi  ^  ' 
existait  sept  à  huit  cents  droguistes  en  détafl^  v 
avaient  payé  patente  jusqu'à  présent  ;  qnelMrcHi'  ^. 
merce  ne  tombait  point  sons  le  coup  de  laid  à  ^ 
germinal  an  11,  parce  qu'ils  se  bornaient  k  tmifi 


des  drogues  simples,  non  nUdiemntnitmms  et  sirtn*  y^. 


doit  ôtre  imposé  kla  patente  de  marchand  devins 
en  gros.  (Ord.  du  IQ  avrU  1838,  Mac,  1838,  p.  221  ; 
Dallot,  39.  3.  38.) 

(1)  M.  TaUlandUr  a  proposé  de  distinguer  deux  ca- 
tégories de  confiseurs,  les  eon/!i«iir« /a6rMa*u«,  qu'on 
aurait  maintenus  dans  la  troisième  classe  ,  et  les 
eonfistuTi  ditaUianii,  qn'on  anrait  placés  dans  la  cin- 
quième. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  appnyé. 

(2)  On  a  demandé  la  suppression  de  ces  mots  : 
droguUu  {nuarclumd  tn  diuUl),  par  le  motif  que  le 
commerce  de  drogaes  en  détail  et  en  demi-gros  est 
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Glacier-limonadier. 

Halles,  marcliés  et  emplacemenlssnr  les  places  pa- 
biiques  (Fermier  on  adjadicalaire  des  droits  de). 

Harpes  (Facteur  et  marchand  de),  ayant  boaliqae 
ou  magasin. 

Horloger. 

Hôtel  garni  (Maître  d*),  tenant  an  restaurant  k  la 

carte. 

Houblon  (Marchand  de)  en  gros. 

Hydromel  (Fabricant  et  marchand  d'J. 

Imprimenr-libraire. 

Imprîmear-lypcgraphe. 

Jambons  (Marchand  expéditeur  de). 

Joaillier  (Marchand),  n'ayant  point  d*âtelier. 

Lalics  ^Marchand  de)  en  gros. 

Ltbraire-^dîtenr. 
Lidger  vFom'nissenr). 
Liqueurs  (Fabricant  de). 
Marbre  (Marchand  de)  en  gros. 
MoJes  (Marchand  de). 
Nacre  brute  (Marchand  de). 
Navires  ^Constraclear  de). 
Orfèvre  (Marchand),  sans  atelier. 
Pâtissier  expéditeur. 
Pavage  des  Tilles  (Entrepreneur  de). 
Pendules  et  bronzes  (Marchand  de)  en  détail. 

QUATRliME  CLASSl 

Agence  on  bureau  d'affaires  (2)  pîrecleur  d*). 
idgQ'illes  k  coudra  et  &  tricoter  (Marchand  d*)  en 

détaW). 

Alambics  et  antres  grands  vaisseaux  tn  cuivre  (Fa« 
bricant  ou  marchand  d*). 

Andiois  (Salenr  d*). 

Apparam  (Mattre  d'). 
Appréciateur  au  mout-d»|>iété. 
Aubergiste  (3). 

Bacs  (Fermiers  de)  pour  un  fermage  de  mille  francs 
et  aa-dcssns. 

Baleines  (Marchand  de  brins  de). 

Bas  et  bonneteries  (Marchand  de)  en  détail. 

Billards  (Fabricant  de)  ayant  magasin. 

Blondes  (Marchand  de)  en  détail. 

Bois  de  teinture  (Marchand  de)  en  détail. 

Boisselier  (Marchand)  ep  gros. 

BoUier  (Marchand). 

Boucher  (^Marchand). 

Boules  k  teinture  (Fabricant  de). 

Brodeurs  sur  étoffes,  en  or  et  en  argent. 

Bronies ,  dorures  et  argentures  sur  métaux  (Mar- 
chand de)  en  détail. 
Cafetier  (A). 

Caoutchouc  (Fabricant  ou  marchand  d'objets  con- 
fectionnés ou  d'étoffes  garnies  en). 


Pharmacien  (1). 

Pianos  et  clavecins  (Facteurs  et  marchands  en  bon« 

tique  ou  map^asin  de). 
Plaqué  ou  doublé  d'or  et  d'argent  (Fabricant  et 

marchand  d'objets  en). 
Plume  et  duvet  (Marchand  de>  en  détail. 
Plum'S  h  écrire  (Marchand  expéditeur  <ie). 
Poisson  salé,  mariné,  sec  et  famé  (Marchand  de)  en 

dcaii-gros. 
Restaurateur  k  la  carte. 
Saleur  de  viandes. 

Sarraux  ou  blouses  (Marchand  de)  en  gros. 
Sellier-carro5sier. 
Soie  (Marchand  de)  en  détail. 
Soudes  végétales  indigènes  (Marchand  en  gros  de). 
Tabletterie  (Marchand  de  matières  premièrts  pour 
la). 

Tailleur  (Marchand)  avec  magasin  d'étofTe. 
Tapis  de  laine  et  tapisseries  (Marchand de). 
Tissus  de  laine,  de  iï\,  du  coton  ou  do  soie  (Mar« 

chaii'l  en  détail  de). 
Tournerie  de  Saint-Gltude  (Marchand  expéditeur 

d'articles  de). 
Tourteaux  (Marchand  de). 
Voilier  (pour  son  compte). 


Cartier  (Fabricant  de  cartes  k  jouer). 
Chapeaux  de  feutre  et  de  soie  (Fabricant  de). 
Charcutier. 

Charpentier  (Kolroprenenr-fournissenr). 
Chasublicr  ^ Marchand). 
Chaudières  en  cuivre  (Fabricant  de). 
Chevaux  (Marchand  de). 
Cire  U  cacheter  (Fabricant  de]. 
Cire  (Blanchisseur  de  ' ,  employant  moins  de  six 

ouvriers. 
Cirier  (Marchand). 
Cochons  (Marchand  de). 
Commissionnaire  an  mont-de-piélé. 
Cordier  (Fabricant  de  cAbles  et  cordages  pour  la 

marine  ou  la  navigation  intérieure). 
Cordonnier  (Marchand). 
Corroyenr  (Marchand). 
Cofbn  filé  (Marchand  de)  en  détail. 
Cotrets  sur  bateaux  (Marchand  de). 
Couleurs  et  vernis  (Fabricant  et  marchand  de). 
Couverts  et  antres  objets  en  fer  battu  ou  étamé  (Fa- 
bricant et  marchand  de)  en  gros,  par  procédés 
ordinaires. 

Couvertures  de  soie,  bourre,  laine  et  coton,  etc. 

(Marchand  de). 
Couvreur  (Entrepreneur). 


[\)  Le  pharmacien  qui  a  exercé  sa  profession 
avant  d'avoir  été  pourvu  d'un  diplôme,  est  néan- 
moins assujetti  au  droit  de  patente,  à  dater  de  l'é- 
poque où  il  a  exercé  de  fait.  La  contravention  aux 
U>is  et  règlements  sur  l'exercice  de  la  pharmacie 
tie  peuvent  être  pour  lui  un  motif  d'exemption. 
(Ord.  du  30 juillet  18S0,  Mac. ,  1889, p.  A21  ;  Dalloz, 
3.  8S.) 

(2)  Un  ancien  notaire,  qui  se  charge,  moyennant 
■alaire,  de  liquidations,  comptes  de  tutelle,  etc.,  et 
de  suivre  les  affaires  administratives  etcontentieuses 
^i  lui  sont  confiées  ,  doit  être  considéré  comme 
•tent  d'affaires.  [Ord.  du  1 3  aoftt  1 840,  Mac. ,  1 840, 
t».  SOS  ;  Dalloz,  Al.  S.  127.) 

n  en  est  de  même  de  celui  qui  se  livre  habituel- 
lement h  l'industrie  d'achat  et  vente  d'immeublesi 
tant  pour  son  compte  penonnel  que  contme  man- 


dataire d'anlrui.  (Ord.  du  30  juillet  1840,  Mac, 
18A0,  p.  271;Dallox,  ûl.  3.  87.) 

...  De  celui  qui  se  livre  h  des  opérations  de  re- 
couvrement d'effets,  moyennant  des  remises  qui  lui 
sont  accordées.  (Ord.  du  22  novembre  1830,  Mac, 
1836,  p.  507.) 

Les  agences  de  remplacement  militaire  doivent 
être  patentées  comme  agences  d'affaires.  (Ord.  du 
1«  mars  1842,  Mac,  1842,  p.  89.) 

(3)  Le  fait  de  loger  et  nourrir  les  colporteurs  et 
les  ouvriers  constitue  la  profession  d'aubergiste. 
(Ord.  du  30  juillet  1839,  Mac. ,  1830,  p.  419.) 

(4)  Le  concierge  d'un  cercle  qui  vend  aux  mem- 
bres de  ce  cercle  des  objets  de  consommation,  tels 
^ue  café  ,  bière  et  liqueurs,  doit  être  imposé  h  la 
patente  de  cafetier.  (Ord.  du  36  décembre  1840  > 
Mac,  1840.  p.  454;  Ddh»,  41.  5. 198.) 
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C.<  :n  f:i-.c  /Marchand  de). 

{'xxlrs  taiin(i!>,  corroyés,  Vuiés,  Ternissés  Mari:Uand 

de)  en  détail. 
D''cors  et  ornements d'architeclare  (^Marchand  de). 
Derileilcs  (Manband  de'. 

Dornres  et  argentures  sar  in<^laax  (Fabricant  on 
mardiand  de''  en  détail. 

Dorares  pour  passemeoleries  Marchand  de). 

Kaux  inin(^r<il«s  factices  (M-ifcliand  de). 

K(  oic'  s  de  buis  pour  tan  (Marchand  de). 

Kslaminet  '.Maître  d'). 

lUlampfcur  en  or  el  en  argent. 

Facteur  de  denrées  et  marchandises  (partent  ail- 
leurs qu'b  Paris). 

Farines  (.ilarchand  de)  en  gros  (1). 

Fer  en  barres  (Marchand  de)  en  détail.  —  Celai  qui 
vend  habiloellement  par  quantité  inférieure  & 
cinq  cents  kilogrammes. 

Fils  de  chanvre  on  de  lin  (Marchand  de)  en  détail. 

Fleurets  et  liloselle  (Marchand  de)  en  délalL 

Fonte  ouvragée  (Marchand  de). 

Fosses  mobiles  inodores  (Enlreprenenr  de). 

Fourreur. 

Froniaces  de  pflte  grasse  (Marchand  de)  en  gros. 
Fromapr^^s  5ecs  (Marchand  de)  en  demi-gros, 
(iarde  du  commerce. 

Graines  fourragères,  oléagineoses  et  autres  (Mar- 
chand de^  en  demi-gros. 

Grainetier-fleuriste  (Expéditeur). 

Grains  (Marchand  de)  en  gros. 

Graveur  sur  cjlindres. 

Il'-rboriste  expéditeur. 

llongrojoar  on  hong^ieur. 

Horlogerie  (Marchand  de  fournitures  d*). 

Mùlei  garni  (Maître  d'). 

liouhlon  Marchand  de)  en  demi-gros. 

Huiles  1  Marchand  d*)  en  détail. 

Insiruineuis  pour  les  sciences  (Facteurs  et  mar« 
chauds  d*)  ayant  boutique  OU  magasin. 

Jardin  public  vTenantun). 

Jang«:age  des  liquides  (Adjudicataire  des  droits  de). 
Laine  ]>rule  ou  lavée  (Marchand  de)  en  détail. 
Laine  filée  (Marchand  de)  en  détail. 

Laineur. 

Légumes  secs  (Marchand  de)  en  gros. 
TJnionadier  non  glacier. 
Li({ueurs  (Marchand  de]  en  détail. 
Lustres  (Fabricant  et  marchand  de). 
Maçonnerie  (Entrepreneur  de). 
Manège  d*équitalion  (Tenant  un). 
Mais  {Constructeur  de). 
Mf^canicien. 

Menuisier  (Entrepreneur). 
Merceries  (Marchand  de)  en  détail. 
Métaux  (Marchand  de)  (autres  que  l'or,  l'argent,  le 
fer  eu  barres  el  la  fonte)  en  détail. 


(1)  M.  Leseot  de  ta  MUlandtrU  a  demandé  dans 
quidic  classe  on  devrait  ranger  le  propriétaire  ou  le 
fermier  d'un  moulin  fa  blé  ,  qui  achète  du  grain  ,  le 
convertit  en  farine ,  et  la  livre  au  commerce  ;  s'il 
devait  être  imposé  comme  marchand  de  farine, 
on  bien  comme  meunier,  suivant  le  tableau  G. 
(Voy.  p.  276.) 

M.  T*rnaute  a  répondu  que  c'était  le  cas  du  cnmul 
de  deux  professions,  et  que  ce  cas  était  réglé  par 
l'an.  7  de  la  loi. 

M.  Le$eot  a  demandé  aussi  ce  qui  arriverait  dans 
le  cas  où  le  moulin ,  ne  marchant  qu'une  partie 
de  l'année,  le  droit  serait  réduit  de  moitié. 

M.  te  minulre  des  fuvmeee  a  répondu  :  •  Si  le 
(uoulin  ne  floarcbe  qu'une  pvrtie  de  l'année ,  le 
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Meu!esde  moulin«  (Fabriranl  de). 

Miel  et  cire  brute  (Marchautt  non  expéditeur  de). 

Moutardier  (Marchand)  en  gros. 

Moulons  et  agneaux  ^Marchand  de). 

Mnlets  et  mules  (Marchand  de). 

Nécessaires  (Marchand  de). 

Nougat  y^Fabricant  expéditeur  de). 

Oranges,  citrons  Marchand  d'),  expéditeur. 

Orgues  d'église  ^Facteur  d'). 

Omemani»te. 

Papetier  (Marchand]  en  détail. 

Pastel  (Marchand  de)  en  détail. 

Pâtissier  non  expéditeur. 

Peaussier  (Marchand)  en  détail. 

Peaux  en  vert  ou  crues  (Marchand  de). 

Peinture  (Entrepreneur  de)  en  bâtiments. 

Pelleteries  et  fourrures  (Marchand  de)  en  détail. 

Pesage  el  mesurage  (Fermier  des  droits  de  !. 

Pierre  artificielle  ou  factice  (Fabricant  d'objetseo). 

Plieur  d'étoffes. 

Polytypage  (Fabricant  de). 

Pompes  k  incendie  (Fabricant  de). 

Presseur  de  poisson  de  mer. 

Prcsseur  de  sardines. 

Pruneaux  et  prunes  sèches  (Marchand  de)  en  gros. 

Quincaillier  en  détail. 

Receveur  de  rentes. 

Registres  (Fabricant  de). 

Restaurateur  et  traiteur  k  la  carte  et  h  prix  fixe. 

Rubans  pour  modes  (Marchand  de)  en  détail 

Sabots  (Marchand  de)  en  gros. 

Safran  (Marchand  de)  en  demi-groa. 

Serrurier  (Enlreprenev). 

Serrurier  (Mécanicien). 

Serrurier  en  voilures  suspendues. 

Sondes  ;^Fabricant  de  grandes). 

Suif  en  branches  (Marchand  de). 

Suif  fondu  (Marchand  de)  en  détail. 

Tapissier  (Marchand). 

Thé  (Marchand  de}  en  détaiL 

Tôle  vernie  (Fabricant  d'ouvrages  en). 

Tourbe  (Marchand  de)  en  gros. 

Truffes  (Marchand  de). 

Tulles  (Marchand  de),  en  détail  (2). 

Tuyaux  en  fil  de  chanvre  pour  les  pompes  h  'uf  . 

cendie  et  les  arrosements  (Fabricant  de).  ^ 
Vaches  ou  veaux  (Marchand  de). 
Vanneries  (Marchand  expédilear  de).  <i 
Verres  k  vitre  (Marchana  de).  ^ 
Vinaigrier  en  détail. 

Vins  ^Marchand  de)  en  détail  (3).  —-Vendant  bibir  v 
tuellement ,  pour  être  consommés  hors  de  diu  ^ 
lui,  des  vins  au  panier  ou  k  la  bouteille.  > 

Vins  (Voiturier  marchand  de).  ^ 

Volailles  truffées  (Marchand  de)« 
 ^  ,  — -  ^'tj 

droit  fixe  sera  diminué  de  moitié  ;  il  peut  devtf'  ..^ 
inférieur  au  tarif  pour  le  marchand  de  farine;  os  ^ 
ne  paiera  tout  au  moins  que  ce  droit  ;  mais,  àv*  ^• 
tous  les  cas,  quand  on  exerce  deux  professieWi 
paio  le  droit  le  plus  élevé,  a 

(2)  On  jugeait,  sons  l'empire  des  lois  antériwrt^  ^ 
que  le  marchand  de  tulle  en  gros  devait  étrt  a**  , 
milé  k  un  marchand  de  dentelles  en  gros.  (Ord  éi  '*« 
2A  juin  1840. Mac,  1840,  p.  170;  Dalloa,4L&|^ 

(3)  Dans  le  cours  de  la  discussion  daproi«t^ 
loi ,  les  marchands  de  vins  de  Paris  ont  prêtas** 
une  pétition  dans  laquelle  ils  se  plaignaient  dW"  ^ 
portés  en  môme  temps  k  la  quatrième  classe  (N^  " 
vente  de  vins  en  détail,  et  k  la  première  potf  i*  ^ 
même  Teote.  ^ 
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lement  fClief  de  maison  d'). 

>li  (Fabricant  d*objet$  en)  ponr  son  compte. 

■  de  mëlaux  autres  que  Tor,  l'argent  et  le 

e. 

(Fabricant  d*)  par  les  procédés  ordioairea, 
(on  compte. 

[Fabricant  on  marchand  d^objets  en). 
:bs  ou  annuaires  (Editeur  propriétaire  d*]. 
Is  el  ustensiles  pour  Tédairage  au  gas  (Fa- 
it d'). 

or  de  chapeaux  de  paille. 


Appréteur  dVloffes  pour  les  particuliers. 
Armurier  (t). 

Aubergiste,  ne  logeant  qu*k  cheval. 
Bains  publirs  (Entrepreneur  de). 
Balancier  (Marchand). 
Bals  publics  (Entrepreneur  de). 
Bijoutier  (Fabricant) ,  pour  ton  compte  i  sans  ma- 
gasin. 

Bijoux  en  faux  (Marchand  de). 

Blanchis»em>  de  toiles  et  fils  pour  les  particuliers. 

Blatier  avec  voiture  (2j. 


U  PUii€  a  réclamé  des  éclaircisaemenls  k  ce 

examinant  les  denx  classes^  a-t-il  dit,  on 
effet  que  les  marchands  de  vins  ont  dejit 
és  il  la  première  ponr  vente  de  »tiu  fim, 
itinclion  est-elle  bien  déterminée  par  elie- 
3st-on  bien  d^accord  sur  ce  que  Ton  entend 
fins  ?  sont-ce  non  seulement  les  vins  de  li- 
mais aussi  les  vins  d'un  prix  élevé  ?  ■ 
tUe  sera  alors  la  délimitation  entre  le  prix 
1  faire  ranger  dans  la  première  classe ,  et  le 

devra  faire  ranger  dans  la  quatrième? 

éclaircissement  que  je  demande  sur  ce 
a  commission. 

s  cette  même  pétition  ,  les  marchands  de 
a  capitale  rappellent  un  décret  de  1813f 
ni  spécial  pour  Paris,  les  soumet  &  un 
Dîqoe  de  100  fr.  ;  ce  décret  de  1813  con- 
otre  autres  dispositions  de  police,  une  dis- 
pénale qui  leur  défend  de  vendre  et  de 
3S  leurs  caves  tonte  malière,'pouvant  servir 
fication  des  vins. 

Ie5  marchands  de  Paris  ont  Tair  de  penser 
i  en  discussion  tendrait  &  abroger  le  décret 
,  et  ils  s* en  plaignent. 
A  évident  que,  quant  an  droit  de  patente, 
abrogation  du  décret  de  1813 ,  mais  quant 
are  de  police,  Tinquiclude  des  marchands 
:9t  évideiiimetit  mal  fondée.  Les  dernières 
9DS  prohibitives  du  décret  de  1813  reste- 
juurs  en  vigueur.  Toutefois,  c'est  là  un 
r  lequel  je  demande  au  gouvernement  de 
ler,  non  que  cela  soit  nécessaire  &  mes 
nais  afin  de  détruire  les  inquiétudes  qui 
t  répandues  dans  le  commerce  des  vins  h 

ministrt  des  finances  a  répondu  : 
ilivemenl  aux  marchands  de  vins,  le  projet 
îrnement,  qui,  en  cela,  n'a  pas  été  réformé 
^mmissiun,  s'écarte  des  dispositions  adop- 
r  les  autres  professions. 
1  reconnu  qu'il  n*y  avait  pas  de  marchand 
in  gros  qui  ne  vendit  directement  aux  con- 
2urs  ;  on  a  pensé  que  pour  cette  profession 
directe  au  consommateur  ne  devait  pas 
ien  ii  admettre  la  (1i«linc(ion  g<^nérale.  La 
s  classe  comprend  tous  les  marchands  de 
^ros,  alors  même  qu'il  y  a  conviction  qu'ils 
directement  aux  cousommaluurs. 
Ht  à  la  quatrième  classe,  elle  ne  comprend 
i  des  marchands  de  vins  qui  Vendeut  habi- 
!nt  aux  consommateurs,  par  paniers  ou  en 

!S. 

i,  sans  même  qti'il  soit  besoin  de  se  préoc- 
e  la  qucs'ion  des  vins  fins  en  ce  qui  con- 
quatricme  classe ,  la  disliiictinn  estasses 
!  pour  qu'il  n'y  ail  pas  à  craindre  d'équi- 


•  Quant  k  la  première  classe,  on  a  voulu  que 
cenx  qui  se  livrent  %  et  leur  enseigne  et  leur  pro- 
spectas l'annoncent  solfisamment ,  que  ceux  qui 
•e  livrent  habitaellement  au  commerce  de  vins  fins, 
mab  qui  ne  vendent  pas  en  pièces  ces  vins,  parce 
que  le  plus  grand  nombre  des  consommateurs  no 
les  achètent  pas  en  pièces,  mais  qui  les  vendent  eu 
bouteilles;  on  a  voulu  que  ceux  qui  exercent  celte 
profession ,  ceax  qui  vendent  les  vins  fius  en  pa- 
nier fussent  assimilés  aux  marchands  en  gros.  L  as- 
similation est  juste  et  fondée  ,  et  je  crois  qu'elle  ne 
peut  pas  être  contestée. 

«  Quant  an  second  point  de  la  pétition  ,  relatif 
an  décret  de  1813  ,  le  ministre  a  déclaré  qu'il  s'en 
référait  complètement  k  la  distinction  présentée 
par  M.  de  la  Plesse.  ■ 

(1)  Le  projet  portait  :  mardunds  eCtirmei ,  mur. 
ehands  armiirUrSt 

M.  Lmytr  a  fait  observer  qne  dans  ces  expres- 
sions, marchands  armurUrtt  les  fabricants  d'armes 
de  Saint-Etienne  ne  se  trouvaient  pas  compris , 
mais  qu'ils  se  trouvent  rangés  dans  le  tableau  C,  au 
nombre  des  grands  manufacturiers.  •  C'est  une 
grave  erreur,  a-l-il  ajouté,  ces  fabricants  n'ont  pas 
de  grands  ateliers,  de  grands  établissements,  ilssoui, 
au  contraire,  de  véritables  marchands  armuriers, 
des  fabricants  armuriers.  Il  faudrait  donc  1rs  faire 
rentrer  dans  la  cinquième  classe,  sous  la  désigna- 
tion (VarmurUrs, 

M.  le  rapporteur  a  reconnu  la  justesse  de  l'obser- 
vation de  M.  Lanyer.  i  Dans  la  cinquième  clause, 
a-t-il  dit,  on  trouve  ces  mots  :  de  marchands  d'anncs 
et  de  marchands  armuriers.  La  commission  propose 
de  supprimer  le  mot  marchand  d'armes  t  qui  fait 
double  emploi  avec  marchand  armurier^  el  de  sup- 
primer même  le  mot  marchand  après  le  mol  «r»iM- 
r/er,  en  laissant  seulement  ce  mot  armai ier^  qui  , 
en  fait,  a  la  double  signification  de  marchand  bi 
de  fabricant  d'armes.  Nous  reprenons  ainsi  les  ex- 
pressions de  la  loi  de  l'an  7,  cl  nous  sommes  fidè1<'s 
k  sa  classification  ,  car  elle  portail  l'armurier  k  la 
deuxième  classe.  Par  le  mot  armurUrt  la  commis- 
sion entend  non  seulement  le  marchand  armurier 
qui  vend  des  armes  ,  mais  aussi  l'armurier  qui  h» 
fabrique  sur  une  petite  échelle.  Quant  aux  grandi  s 
fabriques  d'armes ,  nous  les  laissons  au  tableau  11 1 
selon  la  proposition  du  gouvernement.  ■ 

(2)  M.  Beamnont  (de  la  Somme)  a  manifesté  la 
crainte  qu'on  imposât  comme  Hatier  le  simple  voî- 
turier  qui  transporte  du  blé  pour  le  compte  d'un 
autre. 

M.  Ttmaux  a  répondu  :  >  Le  blatier  est  crîni 
qui  achète  du  grain  chex  le  cultivateur  pour  le  re- 
vendre ;  mais  celui  qui  transporte  lu  grain  nVsl 
qu'un  voiturier  el  pas  un  blatier.  ■ 

Des  marques  d'assentiment  oui  accueilli  celto 
explication. 
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Bois  à  brûler  (Marchand  de).  —  Celui  qui,  n*ayanl 
ni  chantier,  ni  magasin,  ni  bateau,  vend  par 
voiture  au  domicile  des  consommalears. 

Bois  de  bateaux  (Marchand  de). 

Bois  de  boissellerie  (Marchand  de).  ^ 

Bois  (le  volige  (Marchand  de]. 

Bois  feiiillard  (Marchand  de). 

Boites  cl  bijoux  h  musique  (Fabricant  de  méca- 
niques pour%  pour  sou  compte. 

Bouclier  en  détail. 

Bouderie  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Bougies  (Marchand  de). 

Boulanger. 

Bouteilles  de  verre  (Marchand  de). 

Boulons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli ,  etc.  (Fa* 
bricant  de),  pour  son  compte. 

Brocanteur  en  boutique  on  magasin. 

Broches  et  cannelets  pour  la  filature  (Fabricant  de), 
pour  son  compte. 

Broderies  (Fabricant  et  marchand  de),  en  détail. 

Bureau  de  distribution  d'imprimës,  de  cartes  de  vi- 
sites, annonces,  etc.  (Entrepreneur  d'nn). 

Bureau  d  indication  et  de  placement  (Tenant nn). 

Cabarelier  ayant  billard. 

Cabriolet  sur  place  on  sous  rembe  (Louenr  de) ,  s'il 

a  plusieurs  cabriolets. 
Calandreur  d'éloffes  neuves. 
Caractères  mobiles  en  métal  (Fabricant  de). 
Carrossier  raccommodenr. 
Cartonnage  fin  (Fabricant  et  marchand  de). 
Cercles  ou  sociétés  (Fournisseur  des  objets  de  con-  , 

sommation  dans  les). 
Chapeaux  de  paille  (Marchand  de)  en  détail. 
Chapellerie  en  fin. 

Chapellerie  (Marchand  de  fournitures  pour  la). 
Charbon  de  bois  (Marchand  de)  en  demi-gros. 
Charbon  de  terre  ëpnré  on  non  (Marchand  de)  en 

demi-gro9. 
Chasse  (Marchand  d'astensiles  de). 
Chaudronnier  (Marchand). 

Cheminées  dites  iemwmiqtut  (Fabricant  et  mar- 
chand de). 

Chevaux  (Loaeiir  de). 

Chevaux  (Tenant  pension  de). 

Cheveux  (Marchand  de). 

Chocolat  (Marchand  de)  en  détail. 

Cloches  de  toutes  dimensions  (Marchand  de). 

Cloutier  (Marchand)  en  détail. 

Coffretier  malletier,  en  cuir. 

Colle  pour  la  clarification  des  liqueurs  (Fabricant 
de). 

Colleur  d'étoffes. 

Cornes  brutes  (îkfarchand  de). 

Coutelier  (Marchand  et  fabricant). 

Crémier-glacier. 

Crics  (Fabricant  et  marchand  de). 

Crin  frisé  (Apprétenr  de). 

Cristaux  (Marchand  de)  en  détail. 

Culotlier  en  peao  (Marchand). 

Curiosité  (Marchand  en  boatique  d'objets  de). 

Décatisscur. 


Déchircnr  ou  dépeceur  de  bateaux. 

Dés  à  coudre  en  métal  antre  que  Tor  cl  l'argent 
(Fabricant  de),  pour  son  compte 

Distillateur  d'essences  et  eaux  parfumées  et  médi- 
cinales. 

Fiau  dc-vie  (Marchand  d')  en  détail. 

Ebéniste  (Marchand),  ayant  boutique  ou  magasin. 

Eclairage  &  l'huile  pour  le  compte  des  particuliers 

(Entrepreneur  d'). 
Eperonnier,  pour  son  compte. 
Epicier  en  détail. 
Eponges  (Marchand  d')  en  détail. 
Equipage  (Maître  d'). 
Etain  (Fabricant  de  fenilles  d*). 
Etriers  (Fabricant  d'),  poar  son  compte. 
Etrilles  (Fabricant  d'),  pour  son  compte. 
Ferblantier  lampiste. 
Ferronnier. 

Fiacre  (Loueur  de),  s'il  a  plosiears  Toitures. 
Fleurs  artificielles  (Fabricant  et  marchand  de). 
Fondeur  en  fer,  en  bronze  on  en  enivre ,  avec  des 

creusets  ordinaires. 
Forces  (Fabricant  de),  ponr  son  compte. 
Forgeron  de  petites  pièces  (canons,  platines)t 
Foulonnier. 

Fourrages  (Marchand  de) ,  par  bateanx ,  charreUts 

ou  voitures. 
Frangier  (Marchand). 
Galonnier  (Marchand). 
Gantier  (Marchanda 
Glaces  (Marcband  de)  (Miroitier). 
Glacier. 

Instruments  do  chirurgie  en  métal  (Fabricant  et 

marchand  d*). 
Ivoire  (Marchand  d'objets  en). 
Jangeur  juré  pour  les  liquides. 
Jeu  de  paume  (Maiire  de). 
Joaillier  (Fabricant),  poar  aon  compte. 
Lampiste. 

Lapidaire  en  pierres  fausses  (Fabricani  on  ffla^ 

chand),  ayant  boutique  ou  magasin. 
Laveur  de  laines. 
Layelier-emballeur. 
Libraire. 

Liège  brut  (Marchand  de)  en  détail. 

Loueur  de  voilures  suspendues. 

Lunetier  (Marchand). 

Lntherie  (Marchand  de  foQmitnres  de). 

Luthier  (1)  (Fabricant),  pour  son  compte. 

Magasinier. 

Maître  ou  patron  débarque  (2)  on  bateau,  navigant 
pour  son  propre  compte  sur  les  fleuves,  riviècti 
ou  canaux,  soit  que  la  barque  ou  le  bateau  loi 
appartienne  ,  soit  qu'il  l'ait  loué.  Si  le  condoo* 
teur  n'est  qu'un  homme  k  gagea  ,  la  patente  eit 
duc  par  le  propriétaire  de  la  barque  on  dnbaleaiii 

Maréchal  expert. 

Maroquinier,  pour  son  compte. 

Marrons  et  châtaignes  (Marchand  expéditeur  de]. 

Mégissier,  pour  son  compte. 

Menuisier-mécanicien . 


(1)  Ne  peut  être  considéré  comme  luthier,  celui 
qui  se  borne  k  réparer  et  &  revendre  des  instru- 
ments de  musique  ;  il  est  seulement  assujetti  h  la 
patente  de  revendeur.  (Ord.  6  août  1840,  Mac. , 
18 AO,  p.  286;  Dallos,  41.  3.  103.) 

(2)  Le  projet  de  loi  portait  marinUrtnehef,  et  la 
commission  y  avait  substitué  les  mots  :  maitrt$  ou 
patnnu  d«  barqius  *t  hat«aum  sur  tes  fiêiw*i,  ruihrt»  it 
eanw»,  M.  Dm/W«  a  fait  obiervar  <in«  cas  exprès* 


sions  n'indiquaient  pas  su/fisamment  s*il  s*agiss«it  S 

du  propriétaire  de  la  burqué,  lequel  est  seul  iope*  |^ 

sable,  ou  du  son  agent,  d'un  simple  batelier,  leqMl  ,^ 

ne  doit  pas  payer  patente  ;  et,  sur  sa  demande,  h  , 

Chambre  a  renvoyé  à  la  commission  la  révision  di  ^ 

l'article.  Sur  ce  renvoi,  la  commission  a  proposé k  ^ 

rédaction  qui  est  restée  dans  l'article  ,  comme  df  ^ 

vant  faire  cesser  toute  espèce  de  doute»  ^ 

>^ 
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Mëtiers  2i  bas  (Forgenr  de),  ponr  ion  compte. 

Aleobles  (Afarckandde). 

Meules  à  aiguiser  iFsLricanl  et  marchand  de]t 

Mine  de  plomb  (llarchandde),  en  détail. 

Minerai  de  fer  (Marchand  de]»  ajant  magasin. 

Miroitier. 

Modiste. 

Monaments  funèbres  (Entreprenenr  de). 
Monlnres  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Moulures  (Marchand  de),  eq  bootiqne. 
Musique  ^Marchand  de). 

Nacre  de  perles  (Fabricant  d*objeU  en) ,  poqr  ion 

compte. 

Vêcre  de  perles  (Marchand  d*obJeU  an). 

Natêtioa  (Tenant  nne  école  de). 

Orfèvre  (Fabricant),  pour  ion  compte. 

Oignes  porteliyea  (Faclenr  d*),  ponr  son  compte. 

Papier  peint  pour  tentures  (Marchand  de). 

Parc  anx  charrettes  (Tenant  nn). 

Parfumeur  (Marchand),  en  détail. 

Passementier  (Marchand). 

Pavés  (Marchand  de). 

Peignes  de  aoie  (Marchand  de). 

Peintre-yernissear  en  Toitnres  on  équipages. 

Perles  faoases  (Marchand  de). 

Pierres  broies  (Marchand  de). 

Pierres  lithographiques  (Marchand  de). 

Planches  (Marchand  de),  en  détail. 

Plombier. 

Plnmanier  (Fabricant  et  marchand). 

Plumes kicrtre  (Marchand  de),  non  eipéditenr. 

Poisson  frais  (Marchand  de) ,  Tendant  par  foite 

partie  aax  détaillants. 
Pompes  de  méUl  (Fabricant  de].. 
AMcelaina  (Marchand de),  en  dél 


détalL 


Poodrette  (Marchand  de). 

Relais  (Fin ireprenenr  de),  mémelorsqQ*il  est  maître 

de  poste. 

Résines  et  autres  matières  analogues  (Marchand  dr), 
en  détail. 

Rognes  on  orafs  de  morae  (Marchand  de^,  en  détail. 
Realaurateor  et  traiteur  k  prit  fiie  seulement. 
Rôlistenr. 
Saleur  d'olives. 

Seaux  h  incendie  (Fabricant  de). 

Sellier-hamacheor. 

Serrurier  non  entrepreneur. 

Soies  de  pore  am  de  sanglier  (Marchand  de) ,  en 

détail. 

SouiDeU  (Fabricant  et  marchand  de  gros)  pour  les 

forgerons,  bouchers,  ete. 
Sparlerie  pour  modes  (Fabricant  da). 
Sucre  brut  el  raffiné  (Marchand  de),  en  détail. 
Tableaux  (Marchand  de). 
Taffetas  gommés  on  drés  (Marehand  de). 
Taillandier. 

Tailleur  (Marchand  dliabits  neufs). 
Tatlleur  (Marchand),  sans  magasin  d'étoffes,  four- 
nissant sur  échantillons. 
Tapis  peints  ou  ternis  (Marchand  de). 
Toiles  cirées  et  vernies  (Marchand  de). 
Toiles  mét ail  iqnes  (Fabricant  de] ,  pour  son  compte. 
TMe  vernie  (Fabricant  d*ouiTagésen). 
Traçons  (Matlre  d^. 

Ustensiles  de  chasse  et  de  pêche  (Marchand  d'). 
Vannier-emballeur  ponr  les  vins. 
Verres  Manct  et  cristaux  (Marchand  de),  en  détail. 
Vidange  (Entrepreneur  de). 
Vins  (Marchand  de)  en  détail ,  donnant  k  boire 
chet  lui  et  tenant  bHlard. 


SIXIÈME  CLASSE. 


Affiches  (Entreprenenr  de  la  poaa  tt  de  ia  ooauer- 

Tati<»  dea). 
Agaric  (Marchand  d'). 
Agent  dramatiqno. 

Aiguilles,  clefs  et  autres  petits  objets pow  wamtirm 

on  pendalee  (Fabricant  d^,  p«nr  son  eonapte. 
Allumettes  chimiques  (Fabricant  et  magehandd'). 
Anatonaie  (Fabricant  de  pièces  d*). 
Anatomio  (Tenant  uncaMaotd'). 
Anes  (Marchand  d*). 

Annonces  et  avis  divers  (rnlfifranrd'iniailinni  iV) 
Appréciateur  d*obieta  dWt. 
Apprèleur  de  peaux. 

Apprêteur  d«  plwnaa,  lainai,  dnvals  «t  antres  objato 
de  litarie. 

Ardoiaea  (Marchand  d').  Celui  qui  vend  par  millier 

an  naçona  et  anx  eatrapranMCs  de  béUmenls. 
ArtOMf  •  (Entreprise  partianUèra  d*) . 

Anîmeur. 
Artificier. 

Bacs  (Faraûor  de)  nov  an  prix  de  fermage  ai- 

dessous  de  mille  francs. 
Baies  de  genièvre  (Marchand  de). 
Baioa  do  rivière  en  pleine  eau  (fiotreprenewr  de). 
Balancier  (Fabricant!,  pom  son  compte. 
Balançons  (Marchand  de). 
Babyago  (Eniraprise  partielle  de). 
Bandagiste. 

Bardaaa»  (Marchand  de). 

Baromètres  (Fabricant  4M  marchand  doj. 

Barques,  bateaux  ou  canots  (Constructeur  de). 

Bateaux  &  laver  (Exploitant  de). 

Batlendier. 

Batunr  de  bois  de  teinture. 
Batteor  d^écoroe. 


Batteur  de  graine  de  trèfla. 

Batteur  d*or  et  d*argeaL 

Bandrocha  (Apprèleur  de). 

Beurre  frais  on  sslé  (Marchand  d«|) ,  tn  détail. 

Bière  (Marchand  on  débiiani  de). 

Bijoutier  en  faux  (Fabricant),  ponr  son  compte. 

Billsrds  (Fabricant  de),  sans  magasins. 

Bisette  (Fabricant  et  marchand  de). 

Blanc  de  craie  (Fabricant  et  marcbiuid  de). 

Blatier  avec  hèles  de  somme. 

Blntaaux  ou  Ualoics  (Fabricant  at  marchand  de) . 

Bois  merrains  (Marchand  de),  s'il  ne  vend  qu*a«x 

tonneliers  et  aux  parlicuUars. 
Boi&eries  (Marchana  de  vieilles). 
Boissalier  (Marchand;*  en  détait. 
Bombagisle. 
Bombear  de  verra». 
Bossetier. 
Bonchonnier. 

Bouchons  (Marchand  de),  en  détaiL 

Boues  (Entreprise  partielle  de  Tenlèvemenl  des). 

Douillcnr  ou  brAlear  d'can-dc-vie. 

Bouillon  et  boeuf  cuit  (  Marchand  de). 

Bourre  de  soie  ^Marchand  de). 

Bourrelier. 

Bojaudier. 

Brasseur  h  façon. 

Bretelles  cl  jarretières  (Fabricant  de) ,  pour  son 
compte. 

Breleilea  et  jarretières  (Marchand  da). 

Briou  (Fabricant  de). 
Briques  ^Marchand  de). 

BriqneU  phosphoriqnee et  autres  (Fabricanl  de). 
Brocanteur  diiabita,  en  bonli^na. 
Broasier  (Fabricant),  ponr  son  comble. 
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Huflleiiti  (Mariliand). 

liais  on  racines  de  bais  (Marchand  de). 

Bu^les  un  piâlrc  (Mouleur  de). 

Cdbarelicr  (1). 

CahineA  de  lecture  (Tenant  un] ,  où  Ton  donne  h 

lirt:  lt;s  journaux  et  les  nouveautés  littéraires. 
Cabinets  d'aisances  publics  (Tenant), 
(ladransdti  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de)| 

pour  son  compte. 
Cadrts  pour  glaces  et  tableaux  (Marchand  de). 
(iaf«  de  chicorée  en  poudre  (Marchaud  de). 
Cal'clieres  du  Levant  ou  marabouts  y^Fabricaut  de], 

pour  son  compte. 
Cîai!»kes  de  lamboar  (Facteur  de). 
Calfal  (Uadoubeur  de  navires). 
Cannelles  el  robineU  en  caivre  (Fabricant  de],  poar 

Sun  compte. 
(Cannes  ^Marchaudde),  en  boutique. 
Caniinier,  dans  les  prisons  ,  hospices  et  autres  éta* 

blisiieiiients  publics. 
Caparaçonnier,  pour  son  compte. 
Capsules  métalliques  (Fabricant  de]  pour  boucher 

les  bouteilles. 
Cardes  (Fabricaot  de)  par  les  procédés  ordinaires , 

pour  son  compte. 
Carreaux  à  carreler  (Marchand  de). 
Carrés  de  montres  (Fabricant  de),  pour  bon  compte, 
(îarles  de  géographie  (Marchand  de^. 
Cartons  pour  bureaux  et  antres  (Fabricant  de), 

])0ur  son  compte. 
CaMjuetles  ^Fabricant  de],  pour  son  compte. 
Cendres  (Laveur  de). 
Cercles  ou  cerceaux  (Marchand  de), 
(.h.dnes  de  fil,  laine  on  coton,  préparées  pour  la 

fabricalion  des  tissus  (Marchand  de). 
Chaises  fines  (Marchand  et  fabricant  de). 
Cliaibes  (Loueur  de)  pour  un  prix  du  ferme  de  deux 

mille  francs  et  au-dessus. 
Cliaïuuiseur,  pour  son  compte. 
(  liaiidelicrs  en  fer  el  en  cuivre  (Fabricant  de), 

|.our  sou  compte. 
Cluiiivrc  , Marchand  de),  en  détail. 
Cliapelier  en  gi osse  chapellerie. 
Charcutier  revendeur. 
Cliarpenlier. 
(.Iiarnie  (Marchand  de). 
(Iiarron. 

Cliàs->«  s  de  lunctte8(Fabricantde),  poar  son  compte. 

Cliaux  (Marchand  de). 

Chef  de  ponls  et  pertuis. 

(iidre  (Marchand  el  débitant  de),  en  détaiU 

Ciiiîenlier,  employant  moins  de  cinq  ouvriers. 

(Ciseleur. 

Clin>]uant  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Cloches  Fondeur  de),  sans  boutique  ni  magasin, 
rilorlif-iies  (Fondeur  de). 
(  '.vtl'.  .;iier-malletier  en  bois. 
Codlfiir. 

Culs  '['.ibricant  de),  poorson  compte. 
C')l.s  (Vlarohandde). 

Cn.id^nslibles  (Marchand  de),  en  boutique. 
C')i:inii.>bionnaires  porteurs  pour  les  fabricants  de 

lisons. 

('oqu'  iit-r  avec  Toitare. 

Curiles  harmoniques  (Fabricant  de),  poar  son 

coui|)le. 

Cord(  s  uictalliques(Fabricanl  de)4>onr  son  compte. 


Cordier  (Marchand). 

Corne  (Apprèleur  de),  pour  son  compte. 

Corne  (Fabricant  de  feuilles  transparentes  de), 

pour  son  compte. 
Corsets  (Fabricant  et  marchand  de). 
Cosmorama  (Directeur  de). 
Co:>tumier. 

Coupr.ur  de  poils  (Marchand),  pour  son  compte. 
Cuurlier-gonrmet  piqneur  de  vins. 
Couturière  (Marchande). 

Couverts  et  autres  objets  en  fer  battu  ou  élsmc 

(Fabricant  el  marchand  de),  en  détail. 
Couvreur  f  Maître). 
Crayons  ^ Marchand  de). 
Crépins  (Marchand  de). 
Crinières  (Fabricant de),  pour  ton  coaipte. 
Crins  |)lats  (Marchand  de). 

Cuir  bouilli  et  verni  (Fabricant  et  naarchand  d'ob- 
jets eu). 

Cuirs  et  pierres  k  rasoirs(Fabricant  et  marchand  de). 
Cuivre  de  navires  (Marchand  de  vieux]. 
Dalles  (Marchaud  de). 
Damasquineur. 

Découpoirs  (Fabricant  de),  poar  son  compte. 
Déménagements  (Entreprenear  de),  8*il  a  ane  seale 

voilure. 
Dentelles  (Facteur  de). 
Dépeceur  de  voitures. 
Dessinateur  pour  fabrique. 
Doreur  et  argentenr. 
Doreur  sur  bois. 

Ebéniste  ^Fabricant) ,  poar  son  compte  »  uns  ma- 
gasin. 

Ecrans  (Fabricant  d*),  ponraoa  compte. 
Kmailleur,  pour  son  compte. 

Emballeur  non  layetier.  ^ 
Encre  &  écrire  (Fabricant  et  marchand  d*),  en  détail. 
Enduit  contre  Toxydation  (AppUceteor  d*). 
Enjoliveur  (Marchand).  ^. 
Epingles  (Fabricant  d*)  par  les  procédé»  ordinaim.  ^' 
FiSsayeur  de  soie.  . 
F^tampes  et  gravures  (Marchand  d*). 
Etameur  de  glaces. 

Eventailliste  (Marchand  fabricant),  ayant  boati^  ^, 
ou  magasin.  ' 
Facteur  de  fabrique. 

Fagots  et  bourrées  (Marchand  de),  vendant  par  fol>  ^■ 
ture.  * 
Faïence  (Marchand  de).  ^ 
Farines  (Marchand  de),  en  détail.  t.. 
Ferblantier.  ^} 
Feutre  (Fabricant  et  marchand  de) ,  poar  la  papf 

terie,  le  doublage  des  navires,  plateaax,vernii,elfa  ' 
Filagraniste.  '  .• 

Filasse  de  nerfs  (Fabricant  de),  poar  son  compte.  ^ 
Filets  pour  la  pèche,  la  chasse,  etc.  ^Fal»îcaDtdt)t 
Fileur  (Entrepreneur).  .'J' 
Filotier. 

Fleurs  artificielles  (  Marchand  d'apprêts  et  papiM 

pour). 

Fleurs  d'oranger  (Marchand  de). 
Fondeur  d*étain,  de  plomb  ou  fonte  de  cbasM. 
Fontaines  publiques  (Fermier  de).  ^ 
Foulai  oes  h  filtrer  ^Fabricant  et  marchand  de). 
Formaire  (pour  la  fabrication  da  papier),  pC* 

son  compte.  ,  "-«^ 

Fouleur  de  bas  et  antres  articles  de  bonneterie. 
Foulcur  de  feutre  poar  les  chapeliers.  y  ^ 

  ^.k 


{\)  Le  cabaretier  qui  loge  parfois  des  voyageurs, 
luil  tire  ,  pour  cette  seule  circonstance ,  considéré 


comme  aubergiste.  (Ord.  du      juin  IMOt  I 

mo,  p.  108.) 
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Foorbisseor  (Marchand). 
Koiirnalislc. 

l-'ourneaax  potagers  (Fabricant  et  marchand  de). 
Fourrage  (Débitant  de) ,  &  la  botte  t  on  en  petite 

partie  an  poids. 
Fripier. 

Fromages  de  pâte  graaie  (Marchand  de),  en  détail. 
Fromages  secs  (Marchand  de),  en  détail. 
Fraitier-oranger. 

Froils  secs  (Marchand  de),  en  détail. 
Fruits  secs  pour  boiisons  (Marchand  de). 
Famisle. 

fiardes-robes  inodores  (Fabricant  et  marchand  de). 
Gibernes  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Glace,  eau  congelée  (Marchand  de). 
Globes  terrestres  et  célestes  (Fabricant  et  mar« 

cband  de). 
Gommear  d''ëtoffes. 

Graine  de  moutarde  blanche  (Marchand  de). 
Graines  (Marchand  dé],  en  détail. 
Grainetier-fleuriste,  en  détail. 
Graveor  sur  méUnx  (Fabriquant  les  timbres  secs  et 

gravant  sur  bijonxj. 
Grue  (^Maitre  de). 

Harpes  (Facteur  de),  n^ayant  ni  boutique  ni  ma- 
gasin. 
Herboriste-droguiste. 

liistoire  natnreiie  v  Marchand  d*objeU  d*). 
liocVogerle  (Fabricant  de  pièces d*),  p'son  compte. 
Horloger-iKabillear  (Marchand), 
iluilres  ^Marchand  d^). 
Images  (Fabricant  on  marchand  d*). 
Impn'meiir-Iilh<^aphe  éditeur. 
Jnsimmeots  aratoires  (Fabricants  d*). 
lifstrwnents  de  ehinirgie  en  gomme  élastique  (Fa- 
bricant d*). 

InslrumenKs  de  mnsiqae  h  yent,  en  bois  ou  en 

cuivre  (Facteur  d*). 
Inslrnments  pour  les  sciences  ^Fadeur  d") ,  sans 

boutique  ni  magasin. 
Ivoire  (Fabricant  d'objets  en),  pour  son  compte. 
Jais  on  jaiet  (Fabricant  ou  marchand  d'objets  en). 
iCaoJin  et  pëtnmé  (Marchand  de). 
Larainenr  par  les  procédés  ordinaires. 
Lanternier. 

i.atles  (Marchand  de),  en  détaiL 
iiavoir  public  (Tenant  un). 
Layetier. 

I^evore  oa  lerain  (Marchand  de). 

t>in  (Marchand  de),  en  détail. 

i-inge  de  table  et  de  ménage  (Loaenr  de). 

I«mger« 

Mtbochrome  (Imprimeur). 
t-Hhocromies  (Marchand  de). 
V.Ubographies  (Biarchand  de). 
Vjihopbanies  pour  stores  (Fabricant  et  marchand 
de). 

loaenr  de  tableaux  et  dessins. 

Coaear  en  garni, 
lunetier  (Fabricant), 
^nstrear  de  fourrures. 
Maçon  (Maître). 

Mai«on  particnlière  de  retraite  (Tenant  une). 

Marbre  factice  (Fabricant  et  marchand  d'objeU  en). 

Jjarbrier. 

Maréch  al-ferrant. 

Masques  (Fabricant  et  marchand  de). 

Matériaux  (Marchand  de  viuux). 

M«nnisîer. 

Mvrcerie  (Marchand  de  menue). 
MeUeur  en  œovre ,  pour  son  compte. 
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Menbles  d^ocrnsion  (Marchand  de). 
Moireur  d'élolTes,  pour  !>on  compte. 
Monteur  de  métiers. 
Mosaïques  (Marchand  de). 

Mulquinicr.  —  Celui  (|ui  pn'pare  le  fil  pour  les 
chaînes  servant  h  la  fabricaiiou  des  tissus. 

Natoralifcte  (Marchanda 

Nécessaires  (Fabricant  de),  pour  son  compta. 

Mourris2»enr  de  vaches  et  de  chèvres  pour  coiu- 
merco  du  luit. 

Oranges  et  citrons  (Marchand  d'),  on  boutique  et  en 
détail. 

Os  (Fabricant  d'objets  en),  pour  son  compte. 
Oulres  (Fabricant  d*',  pour  son  compte. 
Outres  (Marchand  d'). 

Paille  (Fabricant  de  tissus  pour  les  chapeaux  de) , 

pour  son  compte. 
Paillettes  et  paillons  (Fabricant  de) ,  pour  son 

compte. 

Pain  h  cacheter  et  h  chanter  (Fabricant  et  mar- 
chand de). 

Pain  d'épicei  ^Fabricant  on  marchand  en  boutique 
de). 

Papiers  de  fantaisie  (  Fabricant  de  )  ,  pour  son 
compte. 

Parapluies  (Fabricant  et  marchand  de). 

Parcheminicr,  pour  son  compte. 

Parqueleur  (Alenuibier). 

Pâled  alimentaires  (Marchand  de). 

Paveur. 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins  (Marchand  de),  en 
boutique. 

Pèche  (Adjudicataire  on  fermier  de) ,  pour  un  prix 

de  deux  mille  francs  on  au-dessus. 
Peignes  h  sérancer  (Fabricant  de),  pourson  compte. 
Peignes  d'écaillé  (Fabricant  de),  pourson  compte. 
Peignes  (Marchand  de),  en  bonlif{ue. 
Peintre  en  bâlimpnts,  non  entrepreneur. 
Pension  bourgeoise  (Tenant-. 
Pension  particulière  de  vieillards  (Tenant). 
Perles  fauue.s  y^Fabricant  do;,  pour  son  comple. 
Peseur  et  mesureur  juré. 

Pianos  et  clavecins  (Facteur  do),  n'ajanl  ni  bou- 
tique ni  magasin. 

Pierres  k  brunir  .Fabricant  et  marchand  de). 

Pierres  fausses  J'^abricant  do  i. 

Pierres  bleues  ^Marchand  de),  pour  le  blanchissage 
du  linge. 

Pierres  taillées  (Marchand  de). 

Pinceaux  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 

Pipes  (Marchand  de). 

Plafonncur. 

Plâtre  ^Marchand  de). 

P  àtrier  .Maçon). 

Plomb  de  chasse  .Fabricant  on  marchand  de). 
Plumes  métalliques  ^Marchand  fabricant  de). 
Poélier  en  faïence  ,  fonte  ,  etc. 
Polisseurs  d'objets  en  or,  argent,  cuivre,  acier, 

écaille  ,  os  ,  corne ,  etc. 
Porces  ])0ur  les  papetiers  Fabricant  de). 
Portefeuilles  (Fabricant  de)  ,  pour  son  compte. 
Portefeuilles  (Marchand  do). 
Potier  d'élain. 

Poudre  d'or  (Fabricant  et  marchand  de). 

Poulieur  (Fabricant^^. 

Pressoir  ^IMutlre  de)  k  manège. 

Queues  de  billard  (Fabricant  de),  pourson  compte. 

hamonagc  (Fint repreneur  de). 

Rampistc. 

Ressorts  d«  bandage  pour  les  hornio.-.  (F.ibricanl 
de),  pour  son  compte. 
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ReisorU  de  monlrc»  et  de  pendules  (FabriMnl  de)« 

poar  soD  compte. 
Sacs  de  toile  (Falbrlcenl  et  marchand  de). 

Salpêlri.-r. 

Sarraux  oa  bloowt  (llerchand  de)  en  détail. 
Scolptear  en  boMt  ponr  aon  compte. 
Son ,  recoupe  et  remoalage  Hllarebahd  de^. 
Sparlerie  (Fabricant  et  marchand  d*(rf]{)eti  en). 
Sphërea  ;^Fabric«ttt  de). 
Stncatear. 

Sumac  (Marchand  de). 

Tabac  ..Marchand  de)  en  détail  dam  le  départe- 
ment de  la  Corse. 
Table  d'h6te  (Tenant  nae). 
Table  lier  (Marchand). 

TaLlellerie  (Fabricant  d*objets  en),  pour  ton 
compte. 

Tambours ,  grosses  caisses ,  tambourins  (  Fabricant 

de). 

Tamisier  (Fabricant  et  marchand^ 
Tan  (Marchand  de). 
Tapissier  k  façon. 

Teinturier  dégraissenr  poor  lea  particuliers. 

Teinturier  en  peaux. 


Tireur  d'or  et  d'argent. 

Tôlier. 

Tourneur  sur  métaus. 
Tourteaux  .Marchand  de)  en  dé^il. 
Tréfileur  par  les  procédés  ordinairai. 
Tuiles  (Marchand  de). 
Vannerie  (Marchand  d«)  en  délutL 
Vannier  ;Fabrieant  en  vannerîu  fiât). 
Vérificateur  de  bâtiments. 
Vemissenr  sur  enivre,  feutra,  eactoa  «t  métaui. 
Verres  bombés  (Marchand  de  • 
Verroterie  et  gobeieterie  (Marchand  de)  en  délaiL 
Vignettes  et  caractères  k  jour  ^FaWicant  de),  pov 
son  compte. 

Vignettes  et  caractères  \  jour  (  Marchand  en  boa- 
tique  de\ 

Vins  (  Marchand  de  >  en  détail ,  donnant  k  boire 

ches  lui ,  et  ne  tenant  pas  billard. 
Vis  (  Fabrice Qt  de  )  par  procédés  ordinaires  i  pov 

son  compte. 
Vitrier  en  boutique. 
Voilier  à  façon. 

Volaille  ou  |^bier  (Marchand  de). 


SEPTIEME  CLASSE. 


Accordeur  de  pianos,  harpes  et  antres  iastrumeota. 

Acheveur  en  métaux. 

Acier  poli  ^Fabricant  d'objets  an)  k  façon. 

Alevin  (Marchand  d*). 

AUéges  (Mailra  d'). 

Anes  (Loueur  d*). 

Apprëteur  de  barbes  on  Cinons  de  balcina. 
Apprèteor  de  bas  et  antras  objets  da  bonnataria. 
Archets  ^Fabricant  d?). 
Armurier  rhabillanr. 
Armorier  h  façon. 
Arpenteur  (1), 

Attelles  pour  colliers  da  bitas  de  trait  (  Fabricant 

et  marchand  d*). 
Avironnier. 

Badigeonneur. 

Balancier  (Fabrleanl)  k  fcçon. 

Ballons  pour  lampes  (Fabricant  de) ,  pour  son 

compte. 
Bandagisle  k  façon. 

Bardeaux  (Fabricant  de)  ,  pour  son  compte. 

Bâlier. 

Balloirs  de  paume  (Fabricant  de). 

Baogeur. 

Bijoutier  k  façon. 

Bijoutier  en  faux  (Fabricant) ,  k  façon. 
Bimbeloterie  ^Fabricant  d'objets  de)  sans  boutique 

ni  magasin. 
Bimbelotier  (Marchand)  en  détail. 
Blanchis!>eur  de  chapeaux  de  paille. 
Blanchisseur  de  fin. 

Blanchibseur  de  linge  |  ayant  un  établissement  de 

buanderie. 
Blanchisseur  sur  pré. 
Boisselicr. 

Boites  et  bijoux  k  musique  (  Fabricant  de  méca- 
niques pour)  ,  k  façon. 
Bottes  remontées  (Marchand  de). 
Bottier  et  cordonnier  en  chaoabre. 


Boules  Tulnéraires  dites  d'acier  ou  ét  thmiy  (  Fabri- 
cant de). 

Bouquetière  (Marchanda)  en  bouUc{ae. 

Bouquiniste. 

Bourrelets  d'enfants  ^Fabricant  et  mardumd  da}« 

Boursier. 

Bootons  de  soie  (Fabricant  da),  pour  son  fiOfll^ 
BriqneU  phosphoriqoas  at  antres  (Maf cband  d^i 
Broches  pour  la  filature  (Rechaigaar  de).  i 
Broderies  (Blanchisseur  et  apprètenr  da). 
Broderies  (Detsinalenr  imprimeur  da).  < 
Broderies  (Fabricant  k  fa^n  de).  v^^ 
Bmnissenr. 

Buffletier  (Fabricant),  pour  son  compta. 
Bustes  en  cire  pour  les  coiffeurs  (Fabricant  d^. 
Cabinet  de  figures  en  cire  (Tenant  nn). 
Cabinet  de  lecture  où  Ton  donna  h  lira  les  JfV 

naux  seulement  ^Tenant  un).  ... 
Cabinet  particulier  de  tableaux,  d*objeta  d'hirfaM  ''•  k 

naturelle  ou  d'antiquités  (l'anani  an). 
Cabriolets  surplace  ou  sur  ramiae  (  Loueur  dt)i 

s'il  n'a  qu'un  cabriolet. 
Calandreur  de  vieilles  étoffes. 
Cambreor  de  tiges  de  bottes. 

(•amées  faux  on  moulés  ^Fabricant  de).  ^ 
Cannelles  et  robinets  en  cuivre  (^Fabricant  d6)t^  <v. 
façon. 

Cannes  .Fabricant  de),  pour  son  compta. 

Cannetilie  (Fabricant  de). 

Caractères  d'imprimerie  (Fobdeur  de],  h  façaa* 

Caractères  d'imprimerie  (Graveur  en). 

Caractères  mobiles  en  bo^  ou  en  terra  caite  (Vs*  ; 

bricant  et  marchand  de). 
Carcasses  on  montures  de  parapluies  (Fabrloli  "^ 

de),  pour  son  compte. 
Cardeor  de  laine ,  de  coton  ,  da  bowra  de  MÎ^ 

iiloselle ,  etc.  . 
Carreleur. 

Carrioles  (Loueur  de).  ' 

..^ 

métairies,  lors  de  la  sortie  des  fermian,  doit  M  > 
considéré  comme  arpenteur  et  patenté  codidMMp 
(Ord  du 3 féuieï  1^5»  llac.|19l»$,r.  Mi  Vm  S» 


(1)  Le  particulier  qui,  dans  les  campagnes,  sa 
livre ,  sons  le  nom  d^expert  t  k  des  estimations  mo- 
bilières et  k  Tappréciation»  sous  la  rapport  ani* 

^§  ^  Mai  <bb  fwtmiN  fsçloiiiUoa  g» 
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Ceintaronnier,  poar  ton  compte. 

Cendres  ordinaires  (Marrhanu  de]. 

Chaises  (Looear  de),  poor  an  prix  de  ferme  de  cinq 

cents  francs  k  deaa  mille  francs. 
Chapelets  (Fabricant  et  marchand  de). 
Charnières  en  fer,  cuivre  on  fer-blanc  (Fabricant 

de),  par  les  procédés  ordinaires,  pour  son  compte. 
ChasuLlier  k  façon. 
Chaudronnier  rhabillenr. 
Chaossons  en  lisière  et  antres  (Marchand  de). 
Chenille  en  soie  (Fabricant  de),  poar  son  compte. 
Chevaux  (Conrtier  de) . 
Chèvres  et  chevreaux  (Marchand  de). 
Chiffonnier  en  détail. 
Chiaear. 

Cinge  on  encaustique  (Marchand  fabricant  de). 
CloDlier  an  marteau  ,  pour  son  compte. 
Coiffes  de  femmes  (Faisense  et  marchande  de). 
Colie  de  pdte  et  de  peau  (Fabricant  de). 
Collenr  de  chaînes  pour  fabricalion  de  tissas. 
Coquetier  avec  bètes  de  somme. 
Cordes  harmoniques  (Fabricant  de),  k  façon. 
Cordes  métalliques  (Fabricant  de),  h  façon. 
Cordier  (Fabricant  de  menas  cordages,  tels  que 

cordes,  ficelles  ,  longes,  traits,  etc.). 
Cordons  en  fil ,  soie ,  laine ,  etc.  ^Fabricant  de), 

poar  son  compte. 
Corrojeor  k  façon. 
Cosmétiques  (Marchand  de). 
Colon  cardé  ou  gommé  (Marchand  de). 
Coupeur  de  poils  k  façon. 
Courroies  (àpprèlenr  de),  pour  son  compte. 
Courtier  de  beitlaaz. 
Goalelier  à  façon. 

Cootorière  en  corauU,  «n  robes  ou  en  linge. 
Goavreur      paille  on  en  chaume. 
Crémier  ou  laitier. 

Crëpin  en  bois  (Fabricant  d'articles  de],  pour  son 
compte. 

Criblier. 

CrisUnx  (Tailleur  de). 

Crochets  pour  les  fabriques  d*étoffes  (Fabricant 
de) ,  pour  son  compte. 

Cuivre  vieux  (Marchand  de). 

Caves ,  foudres ,  barriques  et  tonneaux  (Fabri- 
cant de). 

Déchet»  de  coton  (Marchand  de). 

Décruenr  de  fil. 

Dégraissenr. 

Deoteieur  de  scies. 

Doreur  sur  tranches. 

Ébéniste  (Fabricant],  h  façon. 

ISeaîllcs  diables  on  ablettes  (Marchand  d*). 

Ëchalas  ^Marchand  d*). 

Ecorchear  ou  équarrisaenr  d*animaoz. 

Embouchoirs  (Faiseur  d'). 
Emailleurà  façon. 

Eojoiireur  (Fabricant),  poar  son  compte. 
iSperonnier  k  façon. 

£picier-regrallier.  S*il  ne  vend  qa'an  polit  poids 
et  k  la  petite  mesure  quelques  article:»  dMpicc* 
ries,  et  joint  k  ce  commerce  la  vente  de  quel- 
ques aolres  objets,  comme  poterie  du  terre, 
charbon  en  détail ,  bois  à  la  faluurdc ,  etc. 

Épinglier-grillagenr. 

l^oarriaseur  de  bois. 

^qaipear-monlenr. 

VMenrn  d'Orient  (Fabricant  d'). 

IhUmpenr  en  métaux  autres  que  Tor  et  Targeut. 

^toian  (Fabricant  d*),  k  façon. 

^MUm  (Fabricant  d"),  k  façon. 

fmttillliu  (Ftbrieut}  i  pou  m  ço»(i«i 


Expert  pour  le  partage  et  l'estimation  des  pro« 

priétés. 
Ferblantier  en  chambre. 
Ferrail.eur. 

Fiacre  v.Lonearde),  s'il  n'a  qn'one  seule  voiture. 
Finisseur  en  horlogerie. 

Fleuriste  travaillant  pour  le  compte  des  marchands. 

Fendeur  de  brins  de  baleine. 

Fontainps  en  gres,  k  sable  (Marchand  de). 

Forces  (Fabricant  de),  k  façon. 

Forets  Fabricant  do;. 

Formier. 

Fouets,  cravache»  (Fabricant  on  marchand  de), 

pour  son  compte. 
Fournier. 

Fuurrcani  pour  sabres,  épées,  baïonnettes  (Fabri- 
cant de),  pour  son  compte. 
Frangiur  ^Fahiicaot),  pour  son  compte. 
Fretin  i^Man  haud  de). 
Friseur  de  <lra|)  et  autres  étoffes  de  laine. 
Frilcur  on  frilurier  en  boutique. 
Fruitier. 

Gabare  (Maître  de)  on  gabarier. 

Galettes,  gauffres,  brioches  et  gâtesox  (Marchand 

de),  en  boutique. 
Galochier. 

Galonnier  (Fabricant),  pour  son  compte. 
Gatnier  (Fabricant),  pour  sou  compte. 
Gargotier. 

Gaufreur  d'étoffes,  de  robans ,  etc. 
Gaules  et  perches  (Harchsnd  de). 
Graines  fourragères ,  oléagineuses  et  autres  (Mar- 
chand de),  eu  détail. 
Grainier  ou  grainetier. 
Gravatier. 

Graveur  en  caractères  d'imprimerie. 

Graveur  sur  métaux.  Se  bornant  k  graver  des  ca- 

cheU  ou  des  planches  pour  factures  et  autres 

objets  dits  dt  nUt, 
Grueur. 
Guètrier. 
Guillochear. 
Guimpier. 

Ualage  (Loueur  de  chevaux  pour  le). 
Hameçons  (Fabricant  d'). 

Herboriste.  Ne  vendant  que  des  plantes  médici- 
nales fraîches  ou  sèches. 
Ilongreur. 

Horlogerie  (Fabricant  de  pièces d')  k  façon. 
Horloger-rcpasseur. 
liorloger-rhabilleur  (non  marchand). 
Horloges  en  bois  ^Fabricant  ou  marchand  d'). 
Imprimeur  en  taille-douce  pour  objets  dits  d»  »i7/«. 
Imprimeur  lithographe  (non  éditeur). 
Imprimeur  sur  porcelaine ,  faïence  ,  verre  ,  cris- 
taux, émail  ,  etc. 
Ivoire  (Fabricant  d'objets  en)  k  façon. 
Joaillier  à  façon. 
Lait  d'ânesse  (Marchand  de\ 
Lamier-rotier,  puursou  compte. 
Lapidaire  h  façon. 
Layettes  d'enfant  (Marchand  d«). 
Légumes  secs  iMarc-hanil  df)  en  détail. 
Lie  de  vin  (&Iari  hand  de). 
Lin  y,Fabricant  de). 
Linge  (Marchand  de  vieui). 
Liqueurs  et  eaux  de  vie  (Débitant  de). 
Logeur. 

Loueur  de  livres. 

Lunettes  (Fabricant  de  verres  de}« 
Luthier  (Fabricant)  k  façoHi 

MF^^fWfVUtacliei^ 
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Marrhanrie  k  la  loileile. 
Maroquinier  à  façon. 
Mégi^:>ier  à  façon. 

.Mesures  linéaires I  règles  el  éqaerres  (Fabricant 

de',  pour  son  compte. 
M'jliors  à  bas  ^Forgeur  de)  à  façon. 
Meil<;ur  en  œuvre  à  façon. 
Mouleur  en  bronxe. 
Mo-ilurcs  (Fabricant  de)  &  façon. 
Muuiardier  (Marchand;  en  délail. 
Rlulelier, 

Nacre  de  perle  (Fabricant  d'objets  en)  à  façon. 
Navetler  (Fabricant). 
Oiselier. 
Orfèvre  h  façon. 

(Jrgo  (Eiploitanl  un  monlin  à  perler  1*}. 
Orgues  portatives  (Facteur)  à  façon. 
Ouale  Fabricant  el  marchand  d'). 
Outres  [Fabricant  d')  à  façon. 

()vj!isl*-s. 

Pa il I  e  (Fci  bricant  de  tissus  pour  chapeaux  de)  h  façon. 

Paille  (Fabricant  de  tresses,  cordonnets,  etc.,  en). 

Paille  teinte  (Fabricant  et  marchand  de). 

Pain  ^;Ma^chand  de)  en  boutique. 

Papier  de  fantaisie  (Fabricant  de)  h  façon. 

Pasieinenlier  (^Fabricant),  pour  son  compte. 

Palachier. 

Pàlissier-brioleur. 

Pèche  (Adjudicataire  ou  fermier  de),  pour  un  prix 
(le  ferme  de  cinq  cents  francs  ù  deux  mille  francs. 
Pédicure. 

Peigrieur  de  chanvre,  delin  ou  de  laine. 
Peintre  en  armoiries,  attributs  et  décors. 
Piiinlre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  soit  sur 

porcelaine,  etc.,  pour  son  compte. 
Pf-rruquier  (1). 

Pierre  de  touche  (Marchand  de). 

Piquonnier. 

Planches  on  ifs  à  bouteilles  ^Fabricant  de). 

Planeur  un  métaux. 

Piaqucur. 

Plumeaux  (Marchand  fabricant  de) ,  pour  son 

compte. 

Poirus  à  poudre  (Fabricant  de),  pour  son  compte. 
Puisson  (Marchand  en  délail  de). 


Pompes  de  bois  (Fabricant  de). 
Poterie  de  terre  (Marchand  de). 
Préhurier. 

Queues  de  billard  .Fabricant  de)  à  façon. 

Raqnelles  (Fabricant  de),  pour  son  compte, 

Rcgratiier. 

IU  licur  de  livres. 

[\»>ntrayenr  de  couvertures  de  laine  et  de  coton. 
Rci-oris  de  bandages  pour  les  hernies  (Fabricant 
de)  &  façon. 

Ressorts  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de) 
à  façon. 

Revendeuse  à  la  toilette  pour  son  compte. 
Rdscsux  (Marchand  de). 

Rou'  tles  on  harts  pour  lier  les  trains  de  bois  (Ifar- 
cliand  de). 

Ruches  pour  les  abeilles  (Fabricant  de),  pour  son 

compte. 
Scieur  de  long. 
Sculpteur  eu  bois  à  façon. 

Seaux  ou  baquets  en  sapin  (Fabricant  de),  pour 

son  compte. 
Se-  (Marchand  de)  en  détail. 
Sellier  k  façon. 

Socques  (Fabricant  et  marchand  de*^  en  bois. 

Soufllels  ordinaires  Fabricant  et  marchand  de). 

Tableaux  (Ueslauralenr  de^. 

Tabletterie  (Fabricant  d*objets  en)  k  façon. 

Tailleur  d'habils  à  façon. 

Toiles  grasses  (Fabricant  de)  pour  emballage. 

Toiles  métalliques  (Fabricant  de)  à  façon. 

Toiscnr  de  bâliraenls. 

Toi>eur  de  bois. 

TondcQi^e  draps  et  autres  étoffes  de  laine. 

Tonneaux  ^Marchand de). 

Tonnelier. 

Torcher. 

Tourneur  en  bois  (Marchand^  rendant  en  bouti- 
que divers  objets  en  bois  faits  au  tour. 
Treillageur. 
Tripier. 

Ustensiles  déménage  (Marchand  de  rieux). 
Vaisselles  el  ustensiles  de  bois  (Fabricant  et  Htf' 
cliand  de). 


HUITIEME  CLASSE. 


Accoutreur. 

AOlloirs  (Marchand  d'). 

Agrafes  (Fabricant  d'),  par  procédés  ordinaires,  à 
façon. 

Âigudles  ,  clefs  et  antres  petits  objets  pour  mon- 
tres et  pendules  (Fabricant  d')  à  façon. 

Aiguilles  (Facricant  d')  à  coudre  ou  k  faire  desbasi 
par  procédés  ordinaires,  à  façon. 

Aiguilles  pour  les  métiers  à  faire  des  bas  (  MoU' 
leur  d'). 

Allumettes  et  amadou  (Fabricant  et  marchand  d'). 

Appeaux  pour  la  chasse  (Fabricant  d'). 

Apprèteur  de  chapeaux  de  feutre. 

Approprienr  de  chapeaux. 

Aiçonneur. 

Artiste  en  cheveux. 

Assembleur. 

Balais  de  bouleau  ,  de  bruyère  et  de  grand  millet 
(Marchand  de),  avec  voiture  ou  bêles  de  somme. 
Ballons  pour  lampes  (Fabricant  dej  à  façon. 


Barbier. 

Bardeaux  (Fabricant  de)  à  façon. 

Batelier. 

Bâtonnier. 

Baudelier. 

Blanchisseur  de  linge ,  sans  établissement  debul* 
derie. 

Bobines  pour  les  manufactures  (Fabricant  d«}i 
Bois  à  brûler  (Marchand  de),  qui  vend  àUfit* 

lourde,  an  fagot  et  colret. 
Bois  de  galoches  el  de  socques  (Faiseur  de). 
Boisselier  CFabricant)  à  façon. 
Bouchons  de  flacons  (Ajusteur  de). 
Bouderie  (Fabricant  de)  k  façon. 
Boutons  de  métal,  corne,  cuir  bouilli  ^Fabricaill^ 

k  façon. 

Boutons  de  soie  (Fabricant  de)  à  façon. 
Bretelles  et  jarretières  (Fabricant  dej  k  faÇOiL 
Brioleur  avec  bêles  de  somme. 
Briquetier  à  façon. 


S. 


(1)  Le  perruquier  qui  revend  des  parfumeries 
psl  assujetti  k  la  patente  de  parfunoiuur  ;  il  préten- 
drait en  vain  qu*il  ne  revend  qu*k  ses  pratiques. 


(Ord.  du  9  novembre  1836,  Mac,  1836,  p»  M(l  . 
Dallox,  37.  3.  132;  —  ord.  dn  15  juiUellttlj 
Mac,  1841,  p.  3M;  Dallot,  ftl.  3.  470.)  <^ 
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Brocanteur  d*habiU  sans  Italique. 

Dfoches  et  canneleU  pour  la  ûlalure  (Pabrictnt 

de)  &  façon. 
Drosses  (Fabricant  de  bois  pour). 
Brossier  (Fabricant)  à  fdçon. 
Duchés  et  biiqnettes  factices  (Marchand  df). 
Bufllelicr  ^Fabricant)  k  façon. 

Cabas  (Faiseur  de). 

Cadrans  de  montres  et  de  pendules  (Fabricant  de) 
b  façon. 

Café  loul  préparé  (DêbiUnt  de). 

Cdrevières  du  Levant  ou  marabouU  (Fabrîctnl  de) 

b  façon. 

Cages,  souricières  et  tonrnettes  (Fabricant de). 
Cauevi»  (Dessinateur  de). 
Cjnnes  ^Fabricant  de)  k  façon. 
Cjparaçennier  à  façon. 

Carcasses  ou  noontnresde  parapluies  (Fabricant  de) 

à  façon. 

Carcasses  pour  modes  (Fabricant  de). 
Cardes  (Fabricant  de)  à  façon,  par  les  procédés  cr- 
dînaires. 

Carrés  de  montre  (Fabricant  de)  k  façon. 
Cartons  pour  les  bureaux  et  antres  (Fabricant  de) 

k  façon.  - 
Casquettes  (Fabricant  de)  k  façon. 
Casiiae  (Marchand  de). 
Ceinturonnier  k  façon. 

Chaises  communes  (Fabricant  et  marchand  de). 
Chjises  (LboMir  de)  pour  un  prii  de  ferme  au* 

dessous  de  dnq  cents  francs, 
(.hamoisear  k  façon. 

Chandeliers  en  fer  ou  en  cuivre  (Fabricant  de)  k 
façon. 

Chapeaux  (Marchand  de  vieux)  en  boutique  ou  en 
magasin. 

Chaibon  de  bois  (Marchand  de)  en  détail. 
Charbon  de  terre  épuré  ou  non  (Marchand  de)  en 

détail. 
Charbonnier-voiturier. 

Charnières  en  fer,  cuivre  ou  fer-blana  (Fabricant 

de],  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 
Charrettes  (Loueur  de). 
Clià^es  de  lanettes  ^Fabricant  de)  k  façon. 
Giaus&ons  en  lisière  (Fabricant  de). 
Chenille  en  soie  (Fabricant  de)  k  façon. 
Chcfilleor. 

Uinqaant'  (Fabricant  de)  k  façon. 

Uouiier  an  marteau ,  k  façon. 

CoHear  de  papiers  peinU. 

C.oU  (Fabricant  de)  k  façon. 

<Vdes  k  pniU  et  liens  d'écorces  (Fabricant  de). 

Cordunsen  fil,  soie,  laine,  etc.  (Fabricant  de) 

k  façon. 
Cotne  (Apprétenr  de)  k  façon. 
Corne  (Fabricant  de  feuilles  Uansparenles  de) 

k  façon. 
Cotrels  (Débitants  de). 
Courroies  (Apprêteur  de)  k  façon. 
CooTerls  et  autres  objeU  en  fer  battu  ou  étamé 

(Fabricant  de)  k  façon. 
Trépin  en  bois  (Fabricant  d'articles  de)  k  façon. 
Crin  (Apprêteur,  crépeur  ou  friseur  de)  k  façon. 
Cïinières  (Fabricant  de)  k  façon. 
Ciocheis  pour  les  fabriques  d*éioflfes  (Fabricant  de) 

k  façon. 

Cuillers  d'étain  (Fondeur  ambulant  de). 
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I>éconprur  d'éloflftsou  de  papiers. 
l)ècoopoirs  ^Fabricant  de)  k  faç  >n. 
Dêcrotleur  en  boutique. 


Dés  k  coudre ,  en  métal  antre  qne  Tor  et  Targ^nt 

^Fabricant  de)  k  façon. 
Fxrans  (Fabricant  d*)  k  façon. 
Elastiques  pour  bretelles,  jarretières,  etc.  (Fabri* 

canl  d*). 

Emeri  et  rouge  k  polir  (Marchand  d*). 

Enjoliveur  (Fabricant)  k  façon. 

Eiameur  ambulant  d'ustensiles  de  cnisine. 

Ëloupes  (Marchand  d'). 

Evenlailli:>(e  (Fabricant)  k  façon. 

Fagots  et  bourrée  (Marchand  de)  en  détail ,  fen- 
dant au  fagot 

Faînes  (Marchand  dej. 

Palourdes  (Débitant  de). 

Feuilles  de  bié  de  Turquie  (Marchand  de). 

Figures  en  cire  (Mouleur  de)  k  façon. 

Filasse  de  ner&  ^Fabricant  de)  k  façon. 

Formaire  pour  la  fabrication  du  papier,  k  façon. 

Fouets  et  cravaches  (Fabricant  de)  k  façon. 

Fourreaux  pour  sabres ,  épées,  baïonnettes  ^Fabri- 
cant de)  k  façon. 

Frangierk  façon. 

Frappeur  de  gase. 

Fuseaux  (Fabricant  de). 

Gaioier  k  façon. 

Galonnier  k  façon. 

Garnisseur  d*étuis  pour  instruments  de  musique. 
Garnitures  de  parapluies  et  cannes,  telles  que  bonis, 
anneaux,  cannes,  manches,  etc.  (Fabricant  de). 
Gibernes  (Fabricant  de)  k  façon. 
Graveur  de  musique. 
Graveur  sur  bois. 
Harmonicas  (Facteur  d*). 
Lamier*rotier  k  façon. 
Langnejeur  de  porcs. 
Limailles  (Marchand  de). 
Limes  (Tailleur  de). 

LivreU  (Fabricant  de)  pour  les  batteurs  d'or  ou 
d'argent. 

Loueur  en  garni  (^*il  ne  loue  qu'une  chambre). 
Marrons  (Marchand  de)  en  détail. 
Matelassier. 

Mèches  et  veilleuses  (Marchand  et  fabricant  de). 
Mesures  linéaires,  règles  et  éqnerres  (Fabricant  de) 

k  façon. 
Modiste  k  façon. 
Moireur  d'élofTes  k  façon. 
Moules  de  boutons  (Fabricant  de]. 
Nattier. 

Nécessaires  (Fabricant  de)  k  façon. 

Nerfs  (Batteur  de). 

OEilleU  métalliques  [Fabricant  d'). 

Oribus  (Faiseur  et  marchand  d'). 

Os  (Fabricant  d'objets  en)  k  façon. 

O&ier  (Marchand  d*]. 

Ourdisseur  de  fils. 

Paillassons  (Fabricant  de). 

Pailletles  et  paillons  (Fabricant  de)  h  façon. 

Papiers  veirés  ou  émerisés  (Fabricant  de). 

parcheminier  k  façon. 

Passementier  (Fabricant)  k  façon. 

Pàte  de  rose  (Fabricant  de  bijoui  en). 

Pêche  (Ajodicalaire  ou  fermier  de)  pour  nn  prit 

de  fermage  au-dessous  de  cinq  ceiila  francs. 
Peignes  k  séraocer  (Fabricant  de)  k  façon. 

Peignes  d'écaillé  (Fabi  icant  de)  h  f.çon. 

Peignes  en  cannes  ou  roseaux  pour  le  tissage  (Fa- 
bricant et  marchand  de). 

Peintre  ou  doreur,  soit  sur  verre  ou  cristal,  suit 
sur  porcelaine,  etc.,  k  façon. 

Pelles  de  bois  ^Fabriranl  et  marchand  de). 

Perceur  de  perles. 
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Perles  fausse»  (Fabric«nt  de)  k  f«foo. 
Pinceaux  (Fabricant  de]  à  façon. 
Piqaenr  de  cartel  à  dentelles. 
Piqaeur  de  grès. 
Plienr  de  fils  de  soie  h  façon. 
Plamassier  à  façon. 
Plumeaax  (Fabricant  de)  k  façon. 
Plames  h  écrire  i  Appréleur  dt). 
Poires  à  poudre  (Fabricant  de)  h  façon. 
Pois  d*iris  (Fabricant  de^ 
Portefeuilles  (Fabricant  de)  à  façon. 
Porteur  d*eau  filtrée  ou  non  filtrée i  avec  cbcTal 
el  voiture. 

Potier  de  terre  ayant  moins  de  cinq  ouvriers. 

Pressoir  (Maître  dej  k  braa. 

Puits  (Maître  curenr  de). 

Raquettes  (Fabricant  de)  à  façon. 

Régleur  de  papier. 

Rémouleur  ou  repasseorde  couteaux. 


Repercenr. 

Rognure*  de  peaux  (Mareband  de). 
Rouleaux  (Tourneur  de)  poar  la  filalare. 
Ruches  pour  les  abeilles  (Fabricaat  de)  à  façon. 

Sable  (Marchand  de). 

Sabotier  (Fabricant). 

Sabots  (Marchand  de)  en  détail. 

Seaux  ou  baquets  en  sapin  (Fabricant  de)  k  façon. 

Souliers  vieux  (Marchand  de). 

Tisserand. 

Télés  en  carton  servant  aux  marchandes  de  modes 

^Fabricant  de\ 
Tourbe  (Marchand  de^  en  détail. 
Tourneur  en  bois  (Fabricant',  sans  boutique. 
Vannier  Fabricant  de  vannerie  conamune). 
Vignettes  et  caractères  k  jour  (Fabricant  dej  k 

façon. 

Vis  (Fabricant  de)  par  procédés  ordinaires,  à  façon. 
Voilurier. 


Tableau  B. — Professiont  imposéet,  eu  égard  à  la  population,  d'après  un  tanfexeeptmntl, 

/A  Paris.  i,000' 

Dans  les  villei  de  cent  mille  ftmes  et  au-dessus  250 

De  cin  quante  mille  k  cent  mille  âmes  2M 

De  trente  mille  k  cinquante  mille,  et  dans  les  villes  de 

Agent  de  change.  {     quinte  mille  k  trente  mille  âmes  qui  ont  un  entrepôt  réel.  150 

Dans  les  villes  de  quinze  mille  b  (rente  mille  âmes,  et  dans 
les  villes  d'une  population  inférieure  k  quinse  mille  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel  IN 

Dans  toutes  les  autres  communes   75 

A  Paris  1,0M 

Dans  les  villes  d'une  population  de  cinquante  mille  âmes 

et  au-dessus.  5N 

Dans  les  villes  de  trente  mille  k  cinquante  mille  âmes,  et 

dans  celles  de  quinze  mille  k  trente  mille  âmes  qui  ont  ' 

un  entrepôt  réel  

Dans  les  villes  de  quinze  mille  k  trente  mille  âmes  et  dans 
les  villes  d*une  population  inférieure  k  quinse  mille  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel  SU 

Dans  toutes  les  autres  communes  M  : 

A  Pari».  jHII 

Dans  les  villes  d'une  population  de  cinquante  mille  âme» 

et  au-dessus  SN 

Dans  les  villes  de  trente  mille  h  cinquante  mille  âmes ,  et 
en  marchan-  )    dans  celles  de  quiuze  mille  k  trente  mille  âmes  qui  ont 

un  entrepôt  réel  SN 

Dans  les  villes  de  quinze  mille  h  trente  mille  âmes,  et  dans  i. 
les  villes  d'une  po|)ulalion  inférieure  k  quinze  mille  âmes  ,■);[ 

qui  ont  un  entrepôt  rt^el  «. 

Dans  toutes  les  autres  communes  •    .    •    .      %  % 


Banquier  (1). 


Commissionnaire 
dises.  . 


(1)  M.  Manuêl  a  demandé  ce  qu'il  fallait  en- 
tendre par  banquier ,  et  M.  ie  rapporttur  a  ré- 
pondu : 

•  Voici  comment  le  banquier  est  défini  par  la 
jurisprudence  actuelle  :  c'est  celui  qui  cumule  di- 
ver.^es  opcrationï ,  telles  que  le  rrédil  commercial, 
les  acceptations,  le  change  ,  les  traites  et  remises 
de  place  en  plai.e  ,  tandis  que  l'escompteur  est  ce- 
loi  qui  se  borne  k  faire  le  papier  dans  la  place  où 
il  réside.  ■ 

M.  Protper  dt  CktMtUmp-LttAui  a  dît ,  en  outre  : 
•  11  serait  inexact  de  penser  que  ,  dès  qu'un  négo- 
ciant  se  livre  k  quelques  opérations  de  banque,  il 
est  considéré  comme  banquier  ;  il  est ,  en  effet , 
impossible  qu'un  indnsIrM,  <fn*nn  négociant  ne 
fasse  pas  quelques  opérations  de  banque,  cii  ce 
sens  que  c'est  avec  du  papier  qu  il  paie  lis  niar- 
'landises  qu'il  acheté  ;  que  c'e&l  avec  du  papier 

[alement  qu'on  lui  solde  lOUTenl  lot  isirchan- 
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dises  qu'il  venil.  Mais  l'administration  et  le 
d'Rtkt  n*ont  jamais  voulu  assînailer  anx  bau^- 
les  né^^ocianLs  qui  se  li\raient  aux  opératJo*^^ 
je  viens  de  parl.  r.  ^ 
«  Le  banquier,  c'est  celui  rhex  lequel  OaMI^v 
du  papit-r  sur  dilTérenles  places  en  écliaBg^ 'M ItS 
écvs  qu'on  lui  rruicl  ;  en  un  tuol,  c'est  ce«  J 
vend  el  achète  du  papier,  Peycomple  ;  enfiiil^J)^ 
fait  lie  ses  opérations  de  banque  l'objet  nni^^L''''^ 
principal  de  son  industrie.  ^> 

•  Ainsi,  on  ces  opérations  sont  l'aceesioirtl^  \. 
autre  industrie,  et  alors  le  commerçant,  Tii^Vf 
triel  ne  sont  imposés  qu'eu  égard  k  rindnstnCi^S' 
commerce  qu'il  exerce ,  ou  bien  ces  opéniil*\ 
font  l'objet  principal  de  l'indoylne  de  celai  ^liu^ 
livre,  et  al  irs  c'est  en  qualité  de  banquier  ^V^- 
di  il  ^Ire  palnilH.  ^ 

•  Voil5  quille  a  été  la  jui imprudence  cowM  ^ 
da  CQoseil  d'Etat ,  fondée  fwU  li^Mk 

\ 


\ 


CommiflMonnaIre  eatnpoifuir*. 
GommisMonnaire  de  tran^orU 

par  terre  et  par  eaa  (1),  • 
Courtier  d^aianraiicet.  ,  .  . 
Conrtier  de  navires.  •  •  . 
Coartier  de  maKhaadiMt.  . 


Ealreprenear  d*éclairage  &  ThaSe. 


Facteur  aax  hallet  de  Pari». 
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A  Paris.  

Dans  les  villes  de  dnqaanle  mille  flmfts  et  an-deasns.    .  . 
Dans  les  villes  de  trente  mille  h  cinquante  mille  âmçs,  et 
dans  celles  de  qoiuse  mille  k  trente  mille  dmes  qni  ont 

nn  entrepôt  réel  

Dans  les  villes  de  qninie  mille  k  trente  mille  Imes,,  et  dans 
dans  les  villea.d*ane  population  iofërienre  h  quinte  mille 

âmes  qui  ont  an  entrepôt  réeU  .  

\  Dana  tontes  les  antres  communes.  

/  A  Paris.  

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  an-dessus.  .  . 
Dans  les  villes  de  trente  mille  k  cinquante  mille  âmes.  . 
Dans  les  villes  de  quinze  mille  h  lr«nle  mille  âmes.    .  . 

Dans  toutes  les  autres  communes  

Pour  les  farines  ,  le  beurre  ,  les  ooufs ,  les  fromages  et  le 

poisson  salé.    .  '  

Pour  les  grains,  graines  et  grenailles ,  la  marée ,  les  huîtres 

et  les  cuirs.  .  

Ponr  le  poisson  d'eau  douce,  la  volaille,  le  gibier,  les 
agoeaui ,  oochons  de  lait ,  veaux  de  rivière  et  de  Pré- 
salé, les  veaux,  les  charbons  de  bois  arrivés  par  eau  ,  les 

'    draps,  les  toiles,  les  fourrages.  

Ponr  le  charbon  de  bois  arrivé  par  terre  on  ponr  le  char* 

bon  de  terre.  

Pour  les  fruits  et  légumes.  

Pour  les  fabriques  qui  fournissent  Téclairage  de  tout  on 

partie  de  la  ville  de  Paru  

Des  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  aU'desstts.  .... 

Des  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus.  

Des  villes  de  quinxe  mille  h  trenle  mille  âmes.  .... 

Des  villes  au-dessous  de  quinxe  mille  âmes  

Inhaasatieas  et  pompée  fanèbrea  de  Paria  (Entreprise  des)  

t  A  Paris.  

(  Dana  tontes  les  antres  villes  

A  Paris.  

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-deiaos.    .  . 
Dans  les  villes  de  trente  mille  k  cinquante  mille  âmes ,  et 
dans  celles  de  quinze  k  trente  mille  âmes  qui  ont  un 

entrepôt  réel  

Dans  les  villes  de  quinte  mille  k  trente  mille  âmes ,  et  dans 
les  villes  d'une  populalion  inférieure  à  quinxe  mille  âmes 

qui  ont  un  entrepôt  réel  

Dans  toutes  les  autres  communes.  .  


OaxponrVéclaîrage  (fabrique  de). 


Monnaies  (  Directeur  des). 


i75 

250* 
200 


150 


100 
50 
300 
150 
100 
50 
25 

150 

100 


75 

50 
25 

GOO 
AOO 
200 
150 
75 
1.000 
1,000 
500 
AOO 
500 


négociant. 


200 


150 
100 


Voy.  en  effet  ord.  du  20  décembre  1830,  Mac, 
1836,  p.  53tt;  Deltox,  SM.  3.  49;  —  ord.  du  17 
mai  1837.  Mac,  1837.  p.  171;  DaUoz,  38.  3.  49  :  - 
ord.  dn  26  mai  1837,  Mac.,  1837,  p.  205  ;  Dailoi, 
88.  S.  46. 

Mab  celai  qui  se  livre  k  des  opérations  de  prêts 
■t  d'escomptes ,  avec  ses  propres  capitaux ,  excio- 
•ivement,  n^esi  point  soumis  k  la  patente.  (Ord. 
énlB  aaai  1 838,  Mac,  2«  série,  t.  8.  p.  267  {  Dallox, 
M.S.  99  ) 

Jofi  encore  que  la  qualité  de  banquier  ne  dé- 
pend <{ae  de  la  nature  des  opérations  auxquelles 
m  Krre  le  contribuable  et  non  de  Télendue  de  ses 
opëraliona.  (Ord.  do  30  juillet  1839,  Mac,  1830. 
p.4SOiDatloK.40.S.  6jk.) 

(1)  M.  Utiret  de  Bort  a  demandé  pourquoi  Ton 
avait  distingué  les  commissionnaires  de  transport 
des  entrepreneurs  de  roulage. 

H.  Ts'Tuurx  a  répondu  : 

■  La  commission  a  |>ensé  quM  s'agissait  de  deux 
IROfesaions  diffcrenteA.  I/entrepreneur  de  roulage, 
tout  le  iiion'te  sait  ce  que  c'est  que  celte  profis- 
•ioii  •  il  uVst  pas  besoin  de  la  drlinir. 

«Le  coiumiksionnaire  de  transports  par  terre  et 
pu  e«a  c^i  no  indÎTido  (|ui  ne  fait  pas  par  lui- 


même  les  Iramports,  mais  qui  se  charge  d'être 
rintuniit'diairu  enlre  ceux  qui  ont  des  transports  k 
efTertuiir  et  les  entrepreneurs  de  roulage  on  les 
propriélaii  Rs  du  bateaux  ;  il  fait  seulement  la  com- 
mission. Il  y  a  une  (liflf<irence  essentielle  eutre  ce- 
lui qui  entreprend  «in>i  le  commerce  d<s  trans- 
ports et  celui  qui  ne  sert  qne  d'intermédiaire  entre 
l'entrepreneur  de  roulage  et  le  négociant  qui  Ini 
confie  des  colis.  ■ 

M.  U  mimislrt  dêi  financts  a  dit  anui  : 
•  Le  gouvernement  avait  proposé  nn  droit  diffé- 
rent pour  les  commissionnaires  de  transports  par 
terre  et  par  eau  et  pour  les  entrepreneurs  de  ron« 
lage  .  parce  qu'il  avait  pensé  que  c'était  effective- 
ment un  genre  d'indnstrie  différent  de  celui  des 
entrepreneurs  de  roulage,  notamment  le  trans- 
port par  eau.  Ci;  genre  d'industrie,  obligé  de  re- 
cevoir en  di'pôl  <lea  objets  et  de  les  conserver  pins 
longtemps  qun  les  entrepreneurs  de  roulage  qni 
les  exp(^<iieut  promplement,  avait  besoin,  par 
cela  même,  de  plus  de  locaux.  Le  gouvernement 
avait  trouvé  Ik  un  motif  pour  imposer  un  droit 
lixp.  Si  l'on  fdisail  Iramporler  le  tout  b  l'entrepre- 
neur (le  roulage,  il  est  évident  qu'il  faudrait  une 
défitiition  plu»  complète,  car  il  y  a  des  commis- 
sionnaires qui  s'occupent  oni<yienieat  d«  ^t%t»>^Qx\ 
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.  Dast  rîBlériear  4e  Paris.   280' 

^  Dans  rialéricOT  dTaoe  ville  de  da^me  ■uBe  lacs  c&  am- 

k».   IM 

I  Dam  riBlérienr  (Tme  ville  de  TÎAgt  mile  à  tnAte  milU 

I»onl  '  CoecmMiMaires  on  Cet  }  ,',1^  coiimirai  ^'alalion  i^Ciriea^  à 

luitrs  Je  péage  Mtf  u  J.    .    .  )  g,,,^  ^  ^^^^^^ 

d'iane  roote  rajak   7S 

f  D'mc  mic  départcmenlale   50 

1  D'an  chemin  TÎcinai  de  graade  commonication.    •    •    •  25 

\D*aji  chemin  tîcûuL   15 

/A  Pari*.   300 

Dans  les  villes  de  dnqunU  mille  âmes  et  av-deasas.    •    .  200 
L  Dam  le*  viltas  de  trente  mille  h  cinqnanle  mille  imes  et 
dan*  edles  de  «imnu  aaille  h  trente  mille  âmes  <|m  ont 

P.OD'>g^  ftlutrrpreneor  d'*).  .          on  entrepôt  réel   150 

I  Dam  les  villes  de  qnmie  mille  h  trente  mille  âmes,  et  dem 
les  villes  d*aoe  popolation  iniérienie  h  qninie  mille  imes 

qui  ont  on  OBlrepôt  rêeL   100 

V  Dans  tontes  les  antres  commaneu    .•>•••••  75 

Tableau  C^Profudm  impmiet         égard  à  U  population, 
PRElilÈRB  PARTIE.  —  Ml  fn^n  titmtj  ee  ^m^Uu, 

,  ,  ;  Qnarante  centimes  par  chaque  lonnean ,  imaa^m  maumna  èi 

Armalenr  pow  le  long  cours.   •  p  cenU  franc*. 

Arma. car  pour  le  grand  et  {«(yjnrtcinq  centimes  par  chaque  tonneau,  jusqu'au  maximun  le 
m.|.l  c.bolage.la  péchedeU     'J.trelert. frttcs  (1  ». 
b^leiae  et  celle  de  la  morne.  .  ^  ^ 


par  eaa  qa*on  ne  peut  appeler  des  commission- 
naires de  roulage.» 

(1  M .  MermiiUêd  a  rédamé  des  expUcatîouf  sur  le 
poiut  lie  savoir  commenl  celle  disposition  serait 
appliquée  aas  bateaux  à  vapeur. 

M.  U  ministre  des  fàtmuee  a  répondu  ; 

•  li  y  a  dcns  espèce*  de  baleaoz  k  vapeur  :  cens 
qui  seul  Tobjet  d'enlre|>rises  régulières  et  ceux  que 
les  arinaleors  peuvent  équiper  pour  des  entreprises 
accidentelles. 

t  Pour  les  entreprises  régulières,  il  y  a  dam  le 
tableau  C  des  dispositions  particolières  qui  ne  sont 
pas  en  raison  du  tonnage. 

i  Quant  k  cenxqoi  sont  équipé*  poor  de*  eolre- 
prises  parlicoliëre*,  accidenlelles  ,  je  remercie 
riionorable  IL  Mermilliod  d^avoir  posé  la  question, 
pjrce  qu'il  m*a  fourni  Toccasion  d'expliquer  l'in- 
tenlioii  du  gouvernement. 

•  Son  iolenlion  est  de  procéder  comme  pour  le 
droit  de  tonnage.  Pour  le  droit  de  tonnage,  on 
déduit  de  la  capacité  du  bâtiment  l*e*pace  occupé 
par  la  luachine  et  par  le  combostible,  on  ne  con- 
^illcrc  que  la  partie  qui  est  disponible  ponr  lecom« 
ju^rce.  On  procédera  ainsi  ponr  les  armateurs  de 
bàtiinenU  k  vapeur.  La  règle  existait  donc;  elle 
<::lait  tracée  pour  un  ca*  tout  kfait  analogue.  » 

«  11  était  bon  ,  a  dit  M.  MermùlUod,  de  «avoir  si 
eile  serait  appliquée.  » 

La  loi  du  1*  brumaire  an  7  imposait  k  la  pa- 
tente  de  troisième  cluse  Us  fnropnitmirei  de  béUl' 
menu  faiiant  U  etltoiage. 

Le  conseil  d*£tat,  se  fondant  sur  celle  disposi- 
tion ,  a  constamment  jogé  que  le  propriétaire  d'an 
navire  de  cabotage  doit  èlre  impo&é  k  la  patente , 
alors  même  qoM  y  a  on  n^focianl  qoi  charge  et 
mtA'ViH  le  navire  el  qui  est  patenté.  (Vov.  ord.  du 
4  jui!l«:t  1838,  Mac,  1838,  p.  357.) 

11  admet  seolement  que  le  principal  proprié- 
taire est  seul  imposé,  k  Texelusion  des  simples  in- 
:  téf ees<}s  dans  U  propriété  ^  nafire,  qui  »ont    gn«lée  plq*  ba«t« 


étrangers  au  n%oce.  (Ord.  du  18  êècemhn  Ittli 
Mac,  1840.  p.  027;  Dallos,  00.  2.  50 et 01.  S.  S&J 
—  Yoy.  ea^t  p.  308  ,  en  noie. 

M.  UmimMtre  de  FmgrkmUmre et  ebitmmmeree  wà 
donné  un  avb  contraire  k  celle  dernière  dédsioa. 
Après  avoir  rappelé  ce  principe  que  l*impOl  d*  k 
patente  ne  peut  atteindre  que  les  actes  de  cas* 
.  merce  et  les  indmlries ,  il  s'était  exprimé  es  m 


■  One  seule  exception ,  dans  le  système  da  ai- 
nistre  des  finance* ,  existerait  k  Pêgard  des  bOi* 
ments  employé*  an  cabotage.  La  patente ,  qa^aa* 
cnn  lexle  n'Impose  aux  navires  au  long  cous  «• 
faisant  le  cabotage  d'one  mer  dena  Tautre,  sanil 
demandée  an  cabotage  des  cOles.  Ainsi ,  rexMj^ 
tion  du  droit  profiterait  k  la  grande  navigatioa  d 
serait  refusée  k  la  navigation  côtière,  vérildh 
é<»le  de  notre  marine  qoe  U  l^iaiatear  a  f 
favoiiser,  témoin  l'art.  29  de  la  loi  de  1 


an  7,  qui  exemple  les  pAcheurs  de  la  pataaiib  ' 
Celle  conséquence,  k  laquelle  on  cal  eoadaillB|:V|> 
cément  par  l'interpréUtion  qu*on  voudrait  douB  .m 
an  leile ,  est  évidenunent  contraire  au  prhu^O| 
matière  de  patente  el  k  rintérét  naaritima.     .■'  % 
•  Qoe  iaul-il  donc  voir  dans  la  dimositiott  '■'^  )^ 
loi  qui  soumet  k  rim|;6t  les  prsfmweM  da  ^ 
memU  feiuM  le  eaboUge  ?  Que  la  légiJateur  a  nnàk  \ 
atteindre  le  propriétaire  iaisaat  le  eabotage  el  M 
le  bâtiment  employé  k  cette  navigatiani  fAi  Ai 
fait ,  la  conrosion  a  pu  s*établir  d*autaat  plm  ft* 
lemeat  que  les  propriétaires  de  barqnm  de  e^  .\ 
tage  en  sont  généralement  le»  armateurs,  kl V..^ 
pédilears  et  ionvent  mémo  les  patrons,  etqeikj, 
réanion  habitoelle,  dans  le  même  indlvidle,lir-|  1^ 
ces  diverses  qualité*,  en  rendant  toute  distiadibii»; 
innlilc,  a  dA  f  lire  perdre  de  vue  le  principe  t  aA-^  ^ 
an  fond  ,  c'e»l  le  fait  du  cabotage  et  non  la  pta^  :  ^ 
sion  du  bâtiment  qoe  la  loi  a  dû  et  voulu atlaildMj^  ^ 
k  peine  d'arriver  k  Télrange  anomalie  qoe  f*' W 
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lees  (1),  non  mntoelles,  dont  les  opérations  s'étendent  k  pins  de  vingt  déparlemenli.  .  1,000  ' 

De  sis  à  vingt  départements  ,  ,  500 

A  moins  de  six  départements   300 

î  de  France  j  compris  ses  comptoirs  10,0UO 

! Ayant  un  capital  de  dcnx  millions  et  an-dessons.    .    .    .  1,000 
Par  chaque  million  de  capital  en  sus,  deux  cents  francs, 
jusqu^au  maximum  de  deux  mille  francs, 
i  et  paquebots  k  vapeur  pour  le  transport  des  voyageurs  (Entreprise  de). 

oyages  de  long  cours.                                                                                        .  300 

1? es  ,  rivières  et  le  long  des  côtes   200 

X  et  paquebots  &  vapeur  pour  le  transport  des  marchandises  (Entreprise  de).    .    .    ,  200 

IX    vapeur  remorqueurs  (Entreprise  de)   i50 

s  navigables  avec  péage  ^Concessionnaire  de)   200 

ingt  francs  par  myriamètre  complet ,  en  sus  du  premier,  jusqu'au  maximum  de  mille 
es. 

d*eaa  [Entreprise  de)  ,  ]00 

lement  on  dessèchement  (Compagnie  de)  300 

/  d'objets  concernajat  Thabillement,  Tarmement,  la  remonte, 

iseurs  généraux.    .    ,    .)        *»*rnachcment  et  l'équipement  des  troupes ,  etc.  .    .  1,000 

'    '    *    *  j  de  subsistances  aux  armées.   1,000 

V  de  bois  et  lumière  aux  troupes   1 ,000 

sseur  des  objets  ci-dessus  indiqués ,  par  division  militaire   150 

sienr  de  fourrages  aux  troupes  dans  les  garnisons.   100 

sseur  de  vivres  et  fourrages  dans  un  gîte  d'étape   25 

ssear  de  bois  et  de  lumière  aux  troupes  dans  les  garnisons   25 

Q  de  plusieurs  espèces  de  marchandises  (Tenant  un  ) ,  lorsqu'il  occupe  habituellement 

loins  vingt-cinq  personnes  préposées  à  la  vente   1,000 

IAvec  voiture  à  un  seul  collier   00 

A  deux  colliers   120 

A  trois  colliers  et  an-dessiu  ou  ayant  plus  d'une  voiture.   .  200 

Avec  bête  de  somme   40 

Avec  balle   15 

roits  ci-dessus  sont  réduits  de  moitié  lorsque  le  marchand  forain  ne  vend  que  de  la 
(ellerie ,  de  la  poterie ,  de  la  vannerie  ou  des  balais.) 

e  (Société  de)   300 


DEUXIÈME  PARTIE. 

Au  vingtième  :  1*  sur  la  maison  d'habitation; 
2°  Sur  les  magasins  de  vente  complètement  séparés  de  l'établisse* 
ment 

Au  vingt-cinquième  :  sur  l'établissement  industriel, 
es  h  cendre  on  h  faire  des  bas  par  procédés  ordinaires  (Fabricant  d') ,  pour  son  compte.  25 

{Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous  25 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  deux  cents  francs. 


•roportionnel, 


I  clause  de  la  loi  de  brumaire. an  7,  sur  la- 
on  se  fonde ,  est  restée  pendant  quarante 
le  lettre  morte  entre  les  mains  de  Tadminis- 
I  publique.  Or,  peut-on,  après  un  si  long  ou- 
re  revivre  une  disposition  que  condamne  son 
uaénae  d'application,  surtout  lorsqu'au  fond 
liments  ne  pouvant  s'armer  on  s'expédier 
rimp6t  a  toujours  trouvé  un  assujetti  dans  la 
me  de  Parmatenr  ou  de  l'expéditeur.  ■ 
gré  la  puissance  de  ces  raisons ,  le  conseil 
,  je  viens  de  le  dire ,  a  soumis  à  la  patente 
iple-i  propriéi  aires  de  navires, 
te  jurisprudence  doit-elle  être  encore  suivie 
empire  de  la  loi  nouvelle  ?  Je  ne  le  pense  pas  ; 
s  reposait ,  en  effet ,  que  sur  le  texte  formel 
oi  du  1"  brumaire  an  7  que  j'ai  rappelé  plus 
,  et  que  la  loi  nouvelle  a  implicitement 
é  en  ne  le  reproduisant  pas. 
B  ai  l'on  prétendait  que  les  propriétaires  de  na- 
loivent  être  assujettis  k  la  patente  ,  parce  que 
13  ne  les  en  a  pas  formellement  exemptés, 
oorraii  répondre  avec  raison  que  ,  d'après 
A ,  il  Cavdrail  alon  lei  faire  rentrer  par  assi- 


milation dans  l'une  de»  catégories  établies  par  la 
loi.  Or,  on  ne  peut  certainement  assimiler  les  sim- 
ples propriétaires  aux  armalturs ,  puisqu'ils  sont 
étrangers  it  toute  opération  do  cabotage;  et  l'on  ne 
peut  trouver  en  eux  que  leur  qualité  de  proprié- 
taire ,  qn^aucune  loi  ne  soumet  it  la  patente. 

(1)  Les  agents  des  compagnies  d'assurances  ne 
sont  pas  en  cette  qualité  personnellementsoumis  h 
la  patente.  (Ord. ,  A  novembre  1835  ,  Mac,  1855  , 
p.  601;Dallos,  36.  3.  53.) 

(2)  Le  marchand  sédentaire,  qui  se  borne  & 
fréquenter  les  foires  de  l'arrondissement  où  il  a  son 
domicile  ,  et  où  il  paie  le  droit  proportionnel ,  doit 
être  considéré  comme  marchand  forain,  et  patenté 
comme  tel.  (Ord. ,  3  mars  IW*  Mac,  1840,  p.  78; 
Dalles ,  âO.  3.  95.) 

La  qualification  de  tnurekandê  forain»  ne  peut 
s'appliquer  aux  marehtmdt  tU  porcs  ou  d§  ktttiauae,  qui 
ne  vendent  que  dans  les  foires  et  marchés;  iln'v  a 
pas  lieu ,  par  conséquent ,  de  leur  attribuer  le  bé- 
néfice de  la  réduction  au  demi-droit,  que  la  loi  de 
brumaire  an  7  accordait  aux  marchands  ambu- 
lants. (Ord. ,  25  aoftl  1842 ,  lUc ,        ,  ^,  t\^,>^ 
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/  Ajant  dix  ODTrien  el  an>de<ioae.  S* 

Ârduiïiëres  ^Exploilanl  d*).    .    .  '  Et  trou  francs  par  chaque  onmer  en  sus,  jaaqa^aa  HHiiiimm 
(     de  quatre  cents  francs. 

/  Ajant  cinq  oavriers  el  au-deasons.  25 

Blanc  de  baleine  .Rafldncrie  de).  )  El  lroi>  francs  par  cbaque  ouvrier  en  sus,  jnsqn^au  maximum 
\    de  drux  cents  francs. 

_      .  .     r L  •       /  Avant  cinq  ouvriers  el  an-ileisons.  25 

Bonç.es  ,  cerges ,  etc.  (  F  abriqae       ^^^.^  ^^^^^      ^^^^^  ^^^.^^      ^  ^  jusqu'à,  meximom 

' (    de  11  ois  cents  francs. 

Brau  ,  goudrons,  poix  résines  el  antres  matières  analogues  (Fabrique  de).  K 

iAysnt  cinq  ouvriers  el  au-detsoas.  15 
El  deux  franc»  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  cent  francs. 

Café  de  chicorée  (Fabrique  de )  50 

Capsules  on  amorces  de  chas&e  (Fabricant  de]  50 

Cendres  gravelées  (Fabrique  de)  25 

! Ayant  cinq  ouvriers  et  au«dessous.  10 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  cent  francs. 

iPour  un  four  15 
Pour  deux.  30 
Et  pour  trou  fours  et  au-dessus.  50 

(Pour  un  four.  H 
Pour  deui  §0 
Et  pour  trois  fours  et  «n -dessus.  •    •    •    .  fil 

f Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous.  S 
Et  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  deux  cents  francs. 

! Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous.  % 
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  cent  francs. 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  aa-de«ous  
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maxianm 
de  trois  cents  francs. 

Creusets  (Fabrique  de)  35 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous.  25 
Et  trois  francs  par  chaque  oumer»  jusqu'au  maximum  de 
denx  cents  firanes. 

Engrais  (Marchand  d*)  •  25 

Esprit  ou  eau'de-vie  de  vin  (Fabrique  d*)  SI 

Esprit  on  eau^vie  de  marc  de  raisin ,  cidre ,  poiré,  fécules  et  autres  mbttauoM  aauluguas 
(Fabrique  d')  21 

! Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessousi  «   •  il 
Et  trois  franes  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 
de  trois  cents  francs. 

Fécules  de  pomme»  de  terre  (Fa- 

briaoe  de)                          1          *  francs  par  chaque  ouvrier,  jusqu'au  maximum  dfl 
^                                  (    deux  cents  francs. 
Fonlainier,  sondeur  et  foreur  de  puits  artésiens.  e**  il 

Î Vingt-cinq  francs  pour  cinq  ouvriers  et  au-denous,  et  trait 
francs  par  chaque  ouvrier  en  sus ,  jusqu'au  maxlmuua  és 
cent  francs. 

(Ayant  cinq  ouvriers  et  au-dessous. .    •    »  H 
El  trois  francs  par  chaque  ouvrier,  jusqu'au  maifflÉutt  ds  ^ 
denx  cents  francs.  <• 
Glacières  (Maître de)  H 

,      -  < 

(1)  Sur  la  demande  de  M.  DesUngrùs,  M.  U  mi-     ne  peut  s'informer  de  la  destinatioa  qn*ou  «Ht 
mitre  det  finances  a  donné  les  explications  suivantes  :     donner  h  la  chaux.  Ainsi ,  celui  qui  vend  dik  > 

«  Il  est  certain  ,  a-t-il  dit ,  que  le  cultivateur  qui  chaux  aux  agriculteurs  on  «uxconatmetuurtieiiW  ^ 
fabrique  de  la  chaux  pour  lui  n'est  pas  sujet  k  la  industriel  dans  tous  les  cas.  t  ^ 
patente  :1a  patente  ne  s*appliqne  qu'à  ceux  qui  Le  particulier  qui  exploite  un  fonràokaUtiÉi  \ 
sont  industriels  ou  commerçants,  c'est-à-dire  à  ceux  la  pierre  extraite  de  tes  carrtèret  etluboilii^  \ 
qui  vendent.  Mais  le  cullivateur  ne  saurait  jamab  venant  de  ses  forêts,  nW  point  «iMiptéuik  > 
être  atteint  par  la  patente.  patente  ;  la  pierre  calcaire  ne  peut  être  eaMiM>  i( 

«  Quant  aux  fabricants  de  chaux ,  il  est  eerlain  comme  frmu  dtt  Urrum  qu'il  pawèiii  (OvdL  £ 
aussi  que  U  dispo«Uon  daU  lai  ertféoérale,  qu'on    JuiUetUW,  Mae.,  mIi  Dtltaii94iLl.4M  ' 
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I  (Ftbriqn*  de)  ••••••  5|f 

nal  vFabrîqiMd*)  «-•••••••  5| 


(  Ayant  eloq  o«n>i«n  tt  aa-da 

.  {  Et  f    •  ' 


atnUira  (Fabrique  de).  |  Et  trou  Cranea  par  chaqM  oOTritr,  }aaqa*M  matlmom  d« 
\    deox  eeota  franci. 

fea  (Fabricant,  expédileor  de).   SB 

brique  de),  TÎni^-cinq  Cranea  par  foor,  jmqq^M  maalmoiB  d<  cent  eiaqMaU  fraaea. 

(Pour  uq  four.  ••••«••  •••  iS 
Pour  ^ox  fMirk  ••4»««««»«««««  M 
Pour  trpb  foATi  et  «n-daMfi*,    •    •••••••••  fia 

D^'^W^^*  ^  •  ^"  ^""l  frIl!rp«"hÎ5î!rSLf  rîar  »  Vu»*  j^*a>  * 
 l    nanm  de  troia  ceota  (ranca. 

F.i»:^.     \  i        franea  iSar  chaqne  ouvrier,  jueqi^au  maiimam  de  Ifoii 

Fabrique  de).    •    •    •(    cenU  franca,  ^ 

•  .{Bit 
(  d 


1 Ayant  cinq  ouvriera  el  an>i 
Et  trob  franca  par  ckaqoi  onvrtf  r  «a  aus.  jnaqn*a|i  ipadmam 
de  deux  cetits  franea. 
•'  Trente  franca  pour  une  Ou  pbuleura  cbandièrea  ayant  nnt 


abrique  de). 


1  irenie 

1    capacité  minimum  de  trcnïe  heelolitrea. 
*)  Un  frai 
\  treni 


i  Un  franc  en  plus  par  chaqu«  heetoliire  eioédaai  )•  cUffira  d« 
\   trente ,  jmqn^tti  maxioauna  4e  quatre  cepta  franca» 

neriede)  «  •••••••  100 

i  Ayant  cinq  onvriera  et  an-deaiona.  f..*.»**»  i# 

deur  de)  <  Et  troia  franca  par  dbaque  oliTrier  en  raa,  jusqu*au  maximum 

(    de  cent  franca. 

|ommés  on  cirés  (Fabricant  de)  80 

ïdU  ou  vernis  (Fabricant  de)  •  •••  50 

rées  on  vernies  (Fabricant  fie)*.   t«  50 

caiftemséea  (Fabrique  de)  •••••  15 

 15 


e»  au»,  jMqu'iNU  pwf 


(  Avant  cinq  ouvriers  et  au-deasoua.  • 

abrique  de)  (Et  deux  francs  par  chaque  ouvrier 

l    mum  de  cent  franca. 

TROISJÈSfE  PARTIE. 

ÎAu  vbglième  1 1*auf  la  maiaondtiabitatjon; 
2*  Sor  les  magasina  de  vente  complètement  séjparësde  rétabliiaemeiit. 
An  quarantième  :  sur  TiHe.bliMemlnt  industriel. 

duoa  acier  de  eé«eo.(iy"V?''°'*'''^*"c*'"'^?^  *5 
Fabi  iaue  deJ  )  f"""  P*'  chaque  oarriff  en  sua,  jusqu*aa  maximum 

^        ^  de  trois  cen la  francs. 

sera  rédnit  de  moitié  pour  les  jabriqpes  qui  sont  forjeéef  de  chômer,  par  crue  ou  par  manque 
pendant  u#ie  partie  de  Tannée  équivalente  av  moins  a  quatre  mpU») 
lurel  (Fabrique  d*),  imposaUe  comme  les  l^orgea  et  bauta* fourneaux. 

Fabrique  d*  ,  par  procédé*  mécaniques.    •    .    .    •    •  50 

à  cendre  ou  k  tricoter,  ou  peur  /  Avant  cinq  ouvrier*  et  fu  deasous  S5 

s  k  faire  des  bas  par  procédés  |  Plus,  troia  franca,  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu^an 
iques  (  Manufacture  d*  )•    .    .  (    maximum  de  troia  ^entslrancs. 

anches  (Fabrique  d")  •   •  100 

lanufactures  d  J  de  guerre  AOO 

c  naer  (Fabrique  de)  50 

ieri*  de  toiles  el  fils  pour  ie  con^merce  ,  par  précédée  mécaniques  : 

iq  ouvriers  et  au-dessous  S5 

rancs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu^au  maximum  de  trois  cents  francs. 

patooiilet  on  lavoir  de  i  Pour  chaque  usine  15 

al  i  Jusqu'au  maximum  de  eent  francs. 

t  sera  réduit  de  moitié  pour  les  bocards ,  palonillets  ou  lavoirs  qui  sont  loreéa  de  chôeaer, 
ne  ou  par  manque  d'eau,  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moina  h  quatre  mok) 

ique  chaudière  contenant  moins  de  dix  hectolilrea   10 

H)[ae  chaudière  de  dix  h  vingt  hectolitres.  •  SO 

iqne  chaudière  de  vingt  h  trente  hectolitres.  .    .    .    •  •    •    .  10 

iqoe  chaudière  de  trente  k  quarante  hectolitres.  •••••  èO 

iqne  chaudière  de  Quarante  k  soixante  hectolitres  •   00 

i4oe  chaudière  au-ueasns  de  soixanté  hectolitrea   100 

m  maximnni  de  quatre  cents  francs. 

l  ^Hhry  réâaU  de  moitié  pour  les  brasseries  qui  ne  braawiit  que  quatre  foia  «a  pimper  an.) 
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(Ce  droil  sera  réàuli  de  moitié  pour  1m  fabriqoM  qui  iont  forcées  de  chômer,  par  manque  on  paf 

crue  d'eau  «  pendant  une  partie  de  Tannée  ëqairalenle  au  moins  k  quatre  mois.) 
Chaudronnerie  pour  les  appareils  k  vapeur,  à  distiller,  à  concentrer,  etc.  (Fabrique  de).  .    .  200' 

Chemin  de  fer  avec  péage  (  Concessionnaire  de  ]   200 

Plus ,  vingt  francs  par  mjriamèlre  en  sus  du  premier,  jasqu*an  maximum  de  mille  francs. 

(  Pour  dix  métiers  et  au-dessus.   50 


1.000 
100 


par  ijruceue.  «eaui^ac»     .  ^  maximum  de  quatre  cenU  francs. 

Convois  militaires  (Entreprise  générale  des)  

Convois  militaires  (Entreprise  particulière  des),  pour  nue  divîsiM  militaire*  

Convois  militaires  (Entreprise  particulière  pour  gftas  d*élape)  

Cocons  ^Filerie  de) ,  un  franc  cinquante  centimes  par  Immîm  cm  tour,  jusqu'au  maximum 

de  quatre  cents  fininca. 

Cristaux  (Manufacture  de )  

Diligence  parUnt  k  jours  et  heures  fixes  (1)  (  Entrepreneur  de)  ,  parcourant  une  distance  de 

deux  myriamètres  et  a  i^d  estons.  •  

Pour  chaque  myriamètre  complet  en  sas  des  deux  premien,  cinq  francs ,  jusqu^au  maximum 

de  mille  francs. 

Eaax  minérales  et  thermales  (Exploitation  d*)  

Enclomes,  essieux  et  gros  étaux  <  Par  feu  

Manufacture  d*]  (    jusqu*aa  maximum  de  cent  cinquante  francs. 

nar  (  ÎJ^*^      ouvriers  et  an-dessous.  

^  ^  I  Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus  ,  jusqu^au 

*  *  (    maximum  de  trob  cents  francs. 
(  Par  four  

*  *  I    jnsqu^au  maxinaum  de  cent  cinquante  francs, 
f  Dix  ouvriers  et  an-dessous. 


Epingles  (  Manufacture  d' ) , 
procédés  mécaniques.  • 

Faïence  (ManaCielnre  de). 


Faux  et  faudllaf  (Fabriqua  de). 


Fer-blanc  (Fabrique  de). 


(Dix 
Et  trob  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus  de  ce  nonobre  » 

■1' 


Forges  et  haots-fonmeaiix  (Maî- 
tre de)  (2)  


300 
25 

150 

25 


jusqu'au  maximum  de  trob  cents  francs. 

Jusqu'à  vingt  ouvriers.  • 

Plus  trob  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maxi- 
mum de  quatre  cents  francs. 

Ferronnerie,  serrurerie  et  dons 
forgés  (Fabricant  de).  .   .    .  j  Et  trou  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus ,  jusqu'aa  naaxi- 
^  '  V    mum  de  trou  cents  francs. 

lATant  au  moins  trob  hauta>foumeaux  au  coke.  .    •    •  • 
PloMeurs  hauts-fourneaux  an  coke  avec  fonderies ,  forges 

et  laminoirs.  • 

Deux  hanU  foumaaux  au  coke.  •  • 

Un  hanUfonmeau  au  coke  avec  forges  et  laminoirii  .  • 
Un  haut-fourneau  au  coke  avec  une  fonderie.    .    •    i  • 

Un  hanl-foumeau  an  coke  • 

Trob  hauts -fourneaux  au  bois  et  plus. 
Un  élablinement  ou  un  ensemble  d'établissement  rénnîs- 
sanl  k  plus  de  quatre  feux  d'affinerie  ou  quatre  firars  h 
pndler  une  fabrication  de  tôle ,  on  deux  autres  ijrstèmes 
au  moins  de  sous-fabrication  de  métaux ,  soit  fonderie , 
tréfilerie ,  ferblanterie  ,  métiers  à  clous  k  pointe.  .  . 
Un  haut-fonmean  au  bois  avec  plusieurs  forges ,  ou  deux 

hauts-fourneaux  an  bob  avec  une  seule  forge  

Plus  de  deux  hauts-fourneaux  au  bob  avec  une  on 4[>lnsieufs 

forges  •    .    «    •  • 

Deux  hauU-fourneanx  an  bois.  •    •  • 

\Un  hsnt'foumeau  an  bob  avec  une  fonderie.  •  •  ^  • 
Un  haut-foomeau  au  bob  avec  une  forge.    .    •    .    •  • 


m 

su 

w 

4N 


M 

M  1' 


(1)  Le  maître  de  poste  est  exempt  do  patente 
pour  le  service  public  dont  il  est  chargé  (voy.  note 
sur  Tart.  13,  p.  2A7)  s  mab  s'U  se  livre  h  des  entre- 
))ri5eft  de  diligences  pour  son  propre  compte  ,  il  est 
hoamis  k  la  patente  pour  ce  fait.  (Ord.  du  4  no- 
vembre 1836  ;  Mac,  183Ô ,  p.  ft77;  Dallox ,  37.  3. 
132  ;  -ord.  du  15  avril  1828.  Mac,  1828,  p.  339.) 

De  même,  on  doit  considérer  comme  entre- 
preneur de  voitures  publiques  nn  parliculier  qui, 
chargé  d*nn  transport  de  dépêches  pour  l'Eiat , 
transporte  également  des  voyageurs  dans  les  di* 
ligences  affeetées  an  service  des  dépèches,  bien 
i|U6  le  départ  do  ces  voitures  soit  Gxé  par  l'ad- 
luinUtraliOB^  et  que  la  transport  dae  voyagaon 


ne  soit  qu'accessoire  et  accideotaL  (Ord.  11 *^ 
vier  1838.  Mac.  1838.  p.  31;  DaUou.  Sa.  t.  Mr  i 
ord.  do  2Ô  novembre  18A1.  Mac  ,  1841,  p.  Ut  H 
Le  particulier  qui  fait  partir  ano  ToitaNJp  ^ 
blique  à  jours  et  heures  fixés  doit  la  patunla'lw  ^ 
treprenenr  de  voitures  publiques,  et  non  sin|l*'  h 
ment  celle  de  loueur  de  chevaux  et  da  iiiili'* 
suspendues.  (  Ord.  du  17  août  1841  •  Mae. ,  iWi 
p.  455.) 

(2)  Les  usines  en  non  activité  sont  eiemptJiii>^ 
droil  proportionnel ,  encore  bien  qn*dleBnscft^ 
ment  que  par  la  volonté  da  calai  qui  Issdilhi'^^ 
(Ord.  du  23  juillet  1840,  Mac,  IMH,  p.  SiPl  j; 
DallM,  41.  8.  852.)  ^ 


Fonderie  de  enivre  et  bronse 
(  Entrepreneor  de).    .    .  . 


Fonderie  en  fer  de  seconde  fn< 
ftion  (Entreprenear  de).    •  i 
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iUne  ou  plasieors  furgei  avec  laïuinolr.i ,  Irënicrie  ,  ut  loul 

autre  svslèiue  de  sotis-rabrication  luëtdllurgiquu.  .    .    .  200 

Un  haul'foorneau  éu  bois   450 

Une  forge  à  (rois  niarleauz  et  plus   jOO 

•|>ois  forges  11  1.  catalane  et  plas.  100 
Une  forge  où  l'action  des  marteaux  csl  remplacée  par  celle 

don  laminoir  cinglear  ,  jOO 

Une  forge  à  deox  marleaui   50 

Deox  forges  à  la  catalane   50 

One  forge  h  nn  seol  marteaa   25 

Une  forge  dite  «ateinu   25 

(Ces  droits  seront  rëdnits  de  moitié  pour  les  forges  ditas  emUUnêt  et  pour  les  forges  k  nn  on  deux  mar- 
teaux t  lorsqn^Iles  seront  forcées ,  par  manque  et  par  croe  d'eao ,  de  chômer  pendant  ane  partie  du 
Tannée  équivalente  au  moins  k  quatre  mois.) 

Fondene  de  enivre  (Entrepre.},V"*P»«i«""*r*^^^^^^  «Sî 

ueurde).  •    .    •    .        .     ^  Un  laminoir  ou  plusieurs  martinet*  200 

^  «  Se  bornant  k  convertir  le  enivre  ronge  en  cuivre  jaune.  .    •  100 

'  Fondant  des  objets  de  grande  dimension ,  tels  oue  cylindres 
ou  rouleaux  d*jmpression  ponr  les  manufactures  t  ou 

grandes  pièces  de  mécaniques,  elc  200 

Ne  fondant  qae  des  objets  d'art  on  d'ornementation ,  ou  des 

pièces  de  mécanique  de  petite  dimension  100 

Ne  fondant  que  des  objets  d'un  nsage  commun  et  de  petite 

dimension  ,  comme  robinets ,  clochettes ,  anneaux ,  etc.  .  50 
Fabricant  des  objets  de  grande  dimension  ,  tels  que  cylin- 
dres ,  grilles,  colonnes ,  pilastres,  bornes  et  grandes  pièces 

de  mécanique  ,  elc  200 

Ne  fabriquant  que  des  objets  de  petite  dimension  pour  Tor- 
nementation ,  on  de  petites  pièces  de  mécanique.   .    .    .  100 
Glaces  (Vannfaetnre  de  ]  HOO 

Gobeieler/c  (Manufacture  de).  .  {  ^'fr^SiuTÎ^P;'  '  àt 

Uoltres  (Marchand  eipéditeur  d*)  STec  roitares  servies  par  des  relais  100 

Kàoiin  (Exploitant  une  usine  k  pulvériser  le).  Par  chaque  usine  15 

josqu'an  maximum  de  cent  francs. 
(Ce  droit  sera  rédnit  de  moitié  pour  les  usines  qui  sont  forcées,  par  manque  on  par  crue  d'eau  ,  do 

chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  an  moins  k  quatre  mois.) 

1 Ayant  trois  paires  de  cylindres  et  au-dessus   SOO 
Ayant  deux  paires  de  cylindres  de  grande  dimension.  .    .  2j0 
Ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de  grande  dimension  , 
on  deox  paires  de  cylindres  de  petite  dimension  ,  an> 
dessons  d'un  mètre  de  longoeor   200 
Ayant  une  seule  paire  de  cylindres  de  petite  dimension  , 
an-deasons  d'un  mètre  de  longoeor   100 

Lamier-rotier  par  procédés  mécaniques.   50 

(Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous   25 
Trois  frans  pour  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'en  maximum 
de  trois  cents  francs. 

Lits  militaires  (Entreprise  générale  des)  •    .    .  1,000 

Mareyeur,  expéditeur  avec  voitures  servies  par  des  relais.    100 

Maison  particulière  de  santé  (Tenant  une)  •   100 

Maroquin  (Fabrique  de) ,  avec  machine  k  vapeur  on  moteur  hydraulique  •    .  100 

Martinets,  par  arbre  de  camage.   •   15 

josqu^au  maximum  de  deux  cents  francs. 
(Ce  droit  sera  rédnit  de  moitié  pour  les  fabriques  qui  sont  forcées,  par  manque  ou  par  crue  d'eau  ,  de 

chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équivalente  au  moins  k  quatre  mois.) 
Moolin  k  blé,  k  huile,  k  garence,  k  tan,  elc.  : 
Sii  francs  pour  une  seule  piire  de  meules  ou  de  cylindres* 
Qninse  francs  pour  deox  paires  de  meules  ou  de  cylindres. 
\ûigt-cinq  francs  pour  trois  paires  de  meules  on  de  cylindres. 
Quarante  francs  ponr  quatre  paires  de  meules  ou  de  cylindres. 

Et  vingt  francs  ]par  paire  de  meules  ou  de  cylindres  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs. 
(Ce  droit  sera  redoit  de  moitié  pour  les  moulins  k  vent  et  pour  les  moulins  li  eau  qui ,  par  manque  on 

par  crne  d^ean,  sont  forcés  de  chômer  pendant  une  partie  de  l'année  équivalente  au  moins  h 

quatre  mois.)  (t) 

(1)  La  rédaction  première  se  conleotail  de  dire  :     alimentées  qu'une  partie  de  l'année  on  forcées  de 
•  Le  droit  sera  rédnit  de  moitié  ponr  les  mon-     chômer  par  manque  ou  par  crue  d*eau  :  ■ 
lins  k  vent  et  pour  lea  nsines  k  eau  qui  ne  sont       G^est  la  commission  elle-même  qni  a  «jouté  ces 


à 


Moulinier  en  soie. 
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'(  Par  cent  lavellef.  \Qt 

'    *    'I    jasqu*au  maximum  de  deax  cen($  francs* 
Orlhopédie  (Tenant  on  établissement  d*)  100 

Papeterie  à  la  cuve  ,     jusqu'au  maiimom  de  cent  francs. 

(Ce  droit  sera  rédoit  de  moitié  pour  les  papeteries  &  la  cuve  qui  sont  forcées,  par  manque  on  par  crue 

d'eau  ,  de  chômer  pendant  une  partie  de  Tannée  équivaleute  au  moins  k  quatre  mois.) 
Papeterie  k  la  mécanique  (1)  : 

La  première  machine  •   150 

Plus  cinquante  fraucs  par  machine,  jusqu'au  maiimom  de  quatre  cents  francs. 

,  Pour  quinse  tables  et  au-dessooa.  

Papiers  peints  pour  tenture  (Fa- 1  Kt  trois  francs  par  table  en  sus,  jusqu'en  maiimom  de  trois 
brique  do)  {     cenl^  francs. 

(  Un  cylindre  sera  compté  pour  vingt-cinq  tables. 

Porcelaines  (Manufacture  de). 

Trente  francs  par  four,  jusqu'au  maximum  de  trois  cents  francs. 

Produits  chimiques  (Manufacture  (?y*^^"V''^''"''*'V^'^^^^  25 
d)  ^      ^Muiiuiov  ulc  1  j,^  j^^ij  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jusqu'au  maximum 

^' (de  Iroi"»  cents  francs. 


Quincaillerie  (^Fabrique  de). 


Ayant  dix  ouvriers  et  au-dessous  %î 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus ,  jusqu'au  maxi- 
mum de  trois  cents  francs. 


derniers  mots  :  ■  pendant  nnc  partie  de  l'année 
équivalente  au  moins  à  quatre  mois.  » 

M.  Dar^/a^  a  demandé  ii  la  commission  comment 
on  pourrait  constater  le  chômage  d'au  moins  quatre 
mois. 

«  Ces  chômages  sont  très- fréquents  ,  a-t-il  dit ,  et 
d'une  durée  Irè^-inégale ,  très-incertaine. 

«  Comment  pourru-t-on  constater  chacun  de  ces 
chômages  pour  en  faire  la  réunion  de  quatre  mois 
au  moins? 

«  L'exérutiou  m'en  parait  impossible  ,  et  je  dois 
croire  que  la  commission  l'avait  pensé  comme  moi, 
puisque  sa  première  rédaction  ne  ressemblait  pas  à 
sa  dernière.  • 

M.  Temaux  a  répondu  au  nom  de  la  commis- 
sion : 

«  Dans  la  première  rédaction  de  la  commis- 
sion, le  droit  était  réduit  de  moitié  pour  les  usines 
mues  par  l'eau,  et  qni  étaient  forcées  de  chômer 
une  partie  de  l'année.  On  ne  spécifiait  pas  si  c'était 
un  jour,  un  mois  ou  six  mois.  Les  propriétaires  de 
moulins  qui  auraient  eu  le  moindre  chômage  s'en 
seraient  prévalus  pour  obtenir  la  réduction  de  la 
moitié  du  droit.  La  commission  a  pensé  qu'il 
fallait  une  limite  fixe.  C'est  pour  cela  que  la  nou- 
velle rédaction  n'exempte  que  les  usines  qui  chô- 
ment une  partie  de  l'année  équivalente  au  moins  à 
quatre  mois. 

«  Par  le  mot  iqvdvaltnte  nous  avons  voulu  faire 
comprendre  que  ce  ne  devait  pas  être  un  chômage 
consécutif,  mais  que  l'on  pourrait  réunir  plusieurs 
chômages ,  pourvu  que  ces  chômages  réunis  fussent 
équivalents  à  une  durée  de  quatre  mois  de  l'année; 
si  le  moulin  chôme  soit  par  manque  d'eau, &oil  par 
crue  d'eau  ,  il  se  trouve  dans  le  cas  de  l'article  ns- 
triclif ,  et  par  conséquent  il  ne  paiera  que  la  moitié 
du  droit.  Nous  avons  voulu  spécifier,  pour  que  les 
conseils  de  préfecture  et  les  contrôleurs  eussent  une 
règle  fixe  et  nullement  arbitraire. 

«  Maintenant,  M.  Darblay  demande  comment 
on  constatera  que  le  moulin  chôme  moins  de 
quatre  mois  ,  on  plus  de  quatre  mois  dans  l'année, 

i'e  réponds  que  ce  sera  d'après  la  notoriété  pu- 
ilique  : 

«  Les  chômages  des  moulins  sont  cooons  par  le 
maire  et  par  les  agenU  des  contribatioDs ,  et  il  y 


aura  peu  de  diflicultés  ;  s'il  y  en  a  ,  il  y  «art 
des  expertises,  et  Ton  saura  facilement  que  «al 
moulin  chôme  on  ne  chôme  pas  pendant  au  moim 
quatre  mois  de  l'année. 

«  Telles  sont  les  raisons  qui  ont  fait  présenter,  ï 
la  place  de  la  première,  une  rédaction  qui  noosa 
paru  meilleure  et  plus  nette.  • 

M.  Darblay  i^'a  pas  insisté  ;  il  s'est  contenté  da 
déclarer  qu'il  prenait  acte  des  explications  donnéii 
par  M.  Ternaus. 

(1)  La  commission  avait  d'abord  porté  le  droit 
h  30  fr.  par  cytindre  :  M.  BariUim  a  demandé  par 
quel  motif  on  avait  porté  ce  droit  k  150  fr.  poar  la 
première  machine,  et  50  fr.  par  chaque  autre. 

M.  Bergtr  a  répondu  ;  ■  Cela  vient  de  ce  ÇBf 
la  commission  ne  s'était  pas  d'abord  bien  imdi 
compte  de  ce  que  c'éuit  qu'un  cylindre. 

«  Le  cylindre,  c'est  la  machine  qni  réddlbi 
élolTes  eu  pâle.  Les  papeteries  mécaniques  ont 
dinairemenl  deux  cylindres.  De  sorte  qQ*iuM|lf 
peterie  qui  produit  ^our  3  on  400,000  fr.  dt 
piers  par  an  pourrait  ne  payer  que  60  Ir. 

«  La  rédaction  de  la  commission  al  parfaits- 
meut  claire,  loisqu'elle  dit,  par  cka^  muM», 
l'expression  est  juste,  est  Irès-claire  ;  il  ne  s'agit  plai 
de  cyliudres,  mais  de  mat  hines;  que  la  machioeiil 
deux  ,  quatre ,  cinq  ,  six  ou  dix  cylindres,  cria  M 
fait  rien,  parce  que,  dans  les  machines  à  papier,  M 
emploie  des  «  ylindres  chauffeurs  sur  les(]uels  p»N 
la  mécanique  ;  ce  ne  sont  pas  des  cylindres  propf» 
ment  dits  exclusivement  destinés  h  broyer  la  pâle.  • 

M.  Barillm  a  dit  :  «  L'observation  de  la  coamb* 
sion  me  satisfait  ;  mais  j'ai  une  autre  obsenratienk 
faire ,  jti  demande  qu'on  introduise  ici  la  bAH 
disposition  qui  a  été  accordée  aux  movlins  h  fii 
lorsqu'il  y  a  chômage.  ■ 

M.  Temnux  a  répondu:  «  Les  papeteries  Bséci* 
niques  sont  toujours  de  très-grandes  fabriquai  il 
n'est  pas  possible  de  leur  appliquer  les  disposi!io« 
de  chôm.ige  que  vous  avez  adoptées  en  favenrdrt 
petites  fabriques.  » 

M.  Barillun  a  repris  :  «  Je  vous  demande  patte 
les  papeteries  ne  sont  pas  toujonrtda  mrëmémk' 
briques.  • 

M.  TtmaMx  a  insisté  en  disant  :  •  On  n'afas  MM 
compte  du  chômage  aux  forges,  Ofi  At  do^f* 
raccorder  aux  fabriques  de  papjer.  • 
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écnkfne  j  Par  chaqae  ca^re. .   .............  5« 

^  (    jasqa*aa  maiimum  de  cent  cinqaanle  franca. 

sera  rëdoil  de  moitié  poar  les  fabriques  qui  sont  fere4«i ,  par  naaqM  ou  par  owe  d*êi«  »  ée 
peiidaul  an  moina  quatre  moia  de  Tannée). 

IÂTanl  di&  ooTrtera  et  èu-dawaii  •  25 
Plus  iroisfranes  par  oavfier  m  mm,  }ai«|ii*m  mathnafli  do 
trots  cents  franea* 

OKaeriede).  •   •    .    .    •  Mt 

>eileravc  (Fabrique  du)  : 

[ue  ^hattdière  h  dëféqaer  contenant  aaoios  de  dit  btetolttrea.    ••••••    «  t# 

[ue  chaudière  à  déCéquer  coDlenaot  dix  heetolitrea et  «a-desans.  «    •  00 

amaximam  de  q«atre  cents  franoa. 

de  caira  Ibrto  et  meas,  par  mèti*  cnbo  d«  foiaaa o«  dt  emraat  THigt*êi*q  Mstati, 

D  maximam  de  trois  cents  francs. 

r  poar  les  fabricants  et  les  marchanda ,  tteia  fir«nm  për  «wriari  J«M^*a«  mtaémam 

cents  francs. 

de  la  guerre  (  Entreprise  générale  dn  )  •    •    •    .    •  l|000 

de  la  guerre  (  Fjitreprise  particnlière  de) ,  poar  une  divbion  militÉiraw  •    •    •    *  iOO 

de  la  guerre  (  Entreprise  particulière)  pour  gttes  d'étape).    .    •   *   Sft 

s  militaires  (  Entreprise  générale  des)  é    •    •  iiOOO 

s  des  tabacs  (  Entreprise  générale  de  ).  .  1,000 

IDîi  bobinm  et  att^deiÉoaa   S5 
Vingt  bobines.   50 
Et  quatre  francs  par  chaone  bobine  en  gros  nmiiérOi  et 
an  franc  par  bobine  d*8ti  ntimirù  ûn ,  jQa^^tl  m*li- 
mom  de  qoatre  centâ  fl^akifei. 
cinqtiante  francs  par  fuar  de  fusion ,  jusqa*ao  maitiniim  de  trois  ctpla 

.ufactnrede)  par  pro.(^7'"*^)V"^'^*^^'*^*^»^.  * 
^  ^  ^^^-^  ^gjj^  ffanca. 

QUAITUÈME  PARTIE. 

!Aa  vingtième  :  1*  sar  la  maison  d^habita^oB; 
1^  Sor  Us  mâgasina  â%  yeaUt  eôInpIétMtielit  séparés  d^  Télt- 
bli&soment. 
An  cinquantième  :  sur  l'établissaMint  itodaitlM. 

r  <t*AoirM  fMNir  ïm  fm.  (  ^f*"^         oavriers  «t  fa^doaOlA.  r  J6 

 *  l    cinquante  francs. 

Hannfiaetiire  de  )  par  procâdéa  mécaniques.    .•«.«•.••  300 

ie  laine ,  de  ehanvre  o«  de  Un,  au^kiious  de  «i«q  èeata lir«sh«b  ••*«.••  15 
ooapris  les  métiers  préparatoires.) 

ne  centaine  de  broches  an-daisas  de  einq  ceat*.  ««•••»#»••••  S 
m  maatmnm  de  quatre  cents  franm« 

le  eotma  au-deesona  de  «inq  oeats  brocjies.    ..»•«•*«••••••  10 

ompris  les  métiers  préparatoires.) 

iq«e  ceoiaine  de  broches  a«<deams  dé  einq  cents,  wi  Arant  cÎMÎtiaaia  nnttiiei,  josqa*a« 

lun  de  qnalre  oeats  fraaes. 

tan     hanvre    Un  fPa  <»n  on  deux  moaUnti  ^(èM  franèst  f4us  dli  Iranim 

d  \  ^  an  re  ,  un  i  a-  chaque  moulin  en  sus,  jusqu'au  maximum  de  quatre 

ae  ^    é    .....  ^  friflcs. 

/  Pour  vîagt-ciuq  tables  et  au-deesoas  50 

I  Plus  Irais  francs  par  tablo       99»,  jfMqu'to  maiLimum  de 
ur  d'éloifes  (     quatre  cents  francs. 

I  Un  rouleau  comptera  oonr  viogt'OiDq  U}dc#^  ai  qoatre  pè- 

\    rolines  poor  un  rouleaii. 
I  à  vapeur.    •    .    •  .\ 

>our  l'imprimerie ,  «^i- 1  Employant  moins  de vihgl^hq  Outrier»  tOO 

f**- S  De  cinqua^le  ouvriers.   !..  300 

pour  le  tissage,  et  autres  i  p,„^       cinquante  ouvrlert  500 

ss  machmes  (  Conslruc-  i  ^ 
b)  / 

Fabrique  ï)  /  Jusqu'à  cinq  métiers  10 

métiers  réunis  dans  un  |  Et  deux  francs  cinquante  centimes  en  am  par  métier,  jus- 

de  fabrique  (    qu'au  maximom  de  quatre  cents  franoa. 

métiers  non  réunis  dans  (  Deux  francs  cinquante  cenUmes  par  chaque  métrer,  jasqu'att 

rpe  dè  fabrique.  .    .    .  t    maximum  de  trois  cend  francs. 

its  sefoot  r^uits  de  moitié  pour  les  fabricants  h  façon  J 

mécanique  »  pair  ch«q|ie  métier  denx  franc»  cinq^abte  t^\iia#f ,  josfii^è^  .Éif^tlfatUtt  de 
I  cents  fralici. 
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Carrières  souleri  aines  on  à  ciel  ouvert  (  Exploitant  de  ) ,  ayant  moins  de  dix  ooTriera.  •  •  •  •  25] 
r.us  trois  francs  par  chaque  oaTrier  en  sus,  jusqa*aa  maximum  de  deux  cenla  francs* 

i  .enârvs  noires  ( Kilracli  or  de  ]  ,  ayant  moins  de  dix  ouvriers  25 

I  lus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sus,  jnsqu*an  maximum  de  deux  cents  francs» 

(.liauss*  et  ei  roules  (Entrepreneur  de  Tcnlretien  des).   ••••  25 

iK-ssécheiucnt  (Entrepreneur  de  travaux  de)  ••  50 

Dragueur  entrepreneur  50 

Tabrication  dans  les  prisons  ,  etc.  (  Entrepreneur  de  ) ,  pour  on  «lelier  de  TÎngt-cinq  détenus  et 

au-desïous  •  25 

Par  rli<i';iie  détenu  en  sns  cinquante  centimes ,  jnsqn^au  maximum  de  cinq  cents  francs. 
râljri( ai:on  dans  les  dépôts  de  mendicité  (Entrepreneur  de)«  moitié  do  droit  ci^dessns  fixé 

pour  k's  ciitr(.preneur>  de  fabrication  dans  les  priaons. 
rouniib-eur  général  dans  les  prisons  et  dépôts  de  mendicité  : 

A  forfait  ot  par  tète  de  détenu  ,  pour  une  population  de  trob  cents  détenos  et  «n-dessoas.  •  •  iSO 
Pjr  cent  détenus  en  sus,  vingt-cinq  francsi  jusqu'au  maximam  de  cinq  cents  francs. 

Flottage  (  Entrepreneur  de  )  25 

Fruits  !>ur  bateaux  (Marchand  dej  50 

fhre  ,  Kntrepreneur  de  )  100 

Minières  non  concessibies  (Exploitant  de)  ,  ayant  moins  de  dix  ooTriars.  25 
Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  &ns  ,  jusqu'au  maximam  de  deux  cents  francs. 

pKistaarateurssnr  coches  et  bateaux  k  vapeur.  50 

S^jcciacle  ;  Directeur  de)  : 

1"  Le  quart  d'une  représentation  complète  (1)  dans  les  théâtres  où  Ton  joue  tons  les  jours  ; 

2°  Le  huitième  si  l'on  ne  joue  pas  tous  les  jours,  et  si  la  tronpe  est  sédentaire  ; 

3°  Si  la  troupe  n'est  pas  sédentaire,  c'est-à-dire  si  elle  ne  réside  pas  quatre  mois  consécntifr 

dans  la  même  ville  5t 

Tourbières  (  Exploitant  de  ) ,  ayant  moins  de  dix  ouvriers  25 

Plus  trois  francs  par  chaque  ouvrier  en  sns,  jnsqu'an  maximam  de  deux  cents  francs. 

Travaux  publics  (Entrepreneur  de]  50 

Madragues  (Fermier  de)  35 


Tableau  D.  —  Exceptions  à  la  régie  gé- 
nérale qui  fixe  le  droit  proportionnel  au 
vingtième  de  la  valeur  loeaiive. 

Le  droit  proportionnel  (3)  est  fixé  an  quinxième  ; 

1"  Pour  les  patentables  compris  dans  U  pre- 
mière classe  du  tableau  A; 

2°  Pour  les  paten  tables  compris  dans  le  tableao  B; 

3*  Pour  les  patentables  compris  dans  la  pre- 
mière partie  du  tableau  C. 

Il  est  é(;alement  fixé  au  quinxième  ,  mais  sur  le 
maison  d'habitaiion  seulement,  poar  les  paten- 
tables compris  dans  la  cinquième  partie  da  ta- 
bleau C. 

Le  droit  proportionnel  est  fixé  an  vingt-cin- 
rpiième  de  U  valeur  locative  des  établissements 
iiidusiriels  compris  dans  la  deuxième  partie  du 

ti.bleau  C. 

An  trentième  de  la  valeur  locative  des  locaux  ser- 


(1]  M.  Deltspaul  a  demandé  que  ces  mots  rtpré» 
tentation  compile  fussent  remplacés  par  ceox-ci  :  r«- 
■prisenla'.ion  réelle  ;  il  entendait  par  lit  que  la  patente 
fût  calculée  non  pas  d'après  le  nombre  des  specta- 
teurs que  la  salle  peut  contenir,  mais  d'après  le 
produit  moyen  de  la  recette  pendant  toute  l'année. 

Cet  amendement  n'a  pas  été  adopté. 

La  patente  de  l'entrepreneur  de  spectacles,  qui 
riploile  simultanément  plusieurs  théâtres,  se  cal- 
cule sur  le  produit  d'une  représentation  complète 
<lans<  h.icnn  de  ces  théâtres.  ^Ord.  du  2  juillet  1836, 
Mac,  183Ô,p.  523-,  Dallox,  37.  3.  99.) 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'exempter  du  droit  de  patente 
b>  (lirci-.lcur  de  théâtre  par  le  motif  qu'il  reçoit 
une  subvention  de  la  ville  où  il  exerceson  industrie. 
(Ord.  31  janvier  1838  ,  Mac,  1838,  p.  57.) 

(2)  M.  Beuoist  a  demandé  comment  on  appli- 
querait les  principes  établis  par  les  tableanx  G  et  D 


tant  k  l'exercice  des  professions  ci-aprés  dét^néei  : 

Marchands  de  bois  en  gros  compris  dans  la  prf 
mière  classe  dn  tableao  Â  | 

Marchands  de  charbon  de  bois  et  de  charbea 
de  terre,  compris  dans  la  première  et  la  deoiièni 
classe  du  tableau  A  ; 

Marchands  de  vins  en  gros; 

Commissionnaires  entrepositairea  de  Tins; 

Marchands  d'hoiles  en  gros  ; 

An  quarantième  de  la  valenr  locelive  : 

1*  De  tons  les  locaux  occupés  par  les  palentaU» 
des  septième  et  haitième  classa  da  tableaa  Ai 
mais  seulement  dans  les  communes  d'ane  popi* 
lation  de  vingt  mille  âmes  et  an-desaus } 

2*  Des  établissements  industriels  compris  dut 
la  troisième  partie  du  tableaa  G  ; 

3*  Des  locaux  servant  k  l'exercice  dea  profeauoat 
ci-après  désignées  : 

Fabricants  de  gai  poar  l'édairage  (3)  ; 


sur  la  fixation  du  droit  proportionnel  aux  vabai  | 
locatives  des  établissement  de  chemins  de  fer. 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  «  La  commission  patM  * 

que  le  droit  proportionnel  sur  les  établissemenli^  ^ 

chemins  de  fer  ne  doit  porter  que  sor  les  chaatîMi  ^ 

ateliers,  magasins  oa  autres  locaux  d'e^loilalîMk  \ 

et  sor  les  gares  situées  aux  deux  exlrémiléi  éi  ^ 

chaque  chemin.  Qaant  k  la  voie  de  fer  elle-miMb  , 

y  compris  non  seulement  les  rails ,  mais  lesstatiMi  ' 

intermédiaires ,  il  ne  doit  pas  être  question  daktf  * 

faire  supporter  le  droit  proportionnel.  ^ 

(3)  M  Schneider  a  demandé  qu'il  fAt  espUfii  t 

que  les  lujaux  servant  au  transport  ne  sont  pai  ^ 
compris  dans  la  valeur  locative.  Et  M.  Itrmpftrtm 

a  répondu  :  •  11  en  est  des  tuyaux  de  gaa  cooMH  ^ 

des  rails  (voy.  la  note  précédente)  ;  il  est  évidtfil  ' 
qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  partie  des  olijeli  ^ 
servent  k  fixer  la  valeur  looative.  • 
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MirMypogrtphas  •mplojaiil  de»  prenes 
»  ; 

d*h6lel  garni  ; 
en  garni  ; 

u  tenant  de»  mattODs  particulières 
d*accoachemenl , 
de  sanlé , 
de  retraite  i 

des  élabliaseinents  d'orthopédie  ; 
iers; 

enenra  de  roulage , 

de  bains  noblics , 

de  bains  de  rivière  en  pleine  ean; 

de  jeu  de  panme  ; 

is  tenant  an  manège  d^ëqoitation  , 
one  ^1e  de  natation , 
on  jardin  publie  i 
on  parc  h  charretles  i 

oantièaae  de  la  valeur  localive  des  éta- 

I  indostrieb  compris  dans  la  quatrième 

ablran  G. 

)  droit  proportionnel  an  vioglième  i  sur 
I  d'habitation  seulement  t 
cessionnaires ,  exploitants  ou  fermiers 
'emmagasinage  dans  un  entrepôt  ; 
idicataires  ou  fermiers  des  droits  de 
larchèa  ; 

idicataires  des  droits  de  jaugeage  des 

iers  des  droits  de  pesage  et  de  mesurage  ; 
nisKurs  d'objels  de  consommation  dans 
on  sociétés  ; 

:tenrs  de  diorama,  panorama  ,  géorama, 

iers  de  fon laines  publiques  ; 
dicalaires  des  droits  d'octroi  ; 
esaionnaires,  exploitants  ou  fermiers  de 
m  pont  ; 
iers  de  bacs  ; 

essionnaires  ou  fermiers  d* abattoir  pu* 

itenrs  des  monnaies, 
napls  de  tout  droit  proportionnel  : 
ntables  des  septième  et  huitième  classes, 
ns  les  communes  d^une  population  in- 
ûngt  mille  âmes  ; 

bricants  k  métiers  ayant  moins  de  dix 
.  oe  traTaillaot  qn*h  façon. 


LLBT  18A4<  —  Loi  relative  h  un  appel 
'e-TÎngt  mille  hommes  sor  la  classe  de 
.  (U,  BoU.  MCVI,  n.  11333.) 

Il  sera  fait,  en  1845,  un  appel 
^vingt  mille  hommes  sur  la  classe 
pour  le  recrutement  des  troupes 
:l  de  mer. 

répartition  de  ces  quatre-vingt 
nmes  entre  les  départements  du 
sera  faite  par  une  ordonnance 
roportionnellement  au  nombre  des 
Qfl  inscrits  sur  les  listes  du  tirage 
se  appelée. 


Si,  par  ralte  de  circonstances  eitraordi- 
naires,  le  nombre  des  Jeunes  gens  inscrits 
lur  les  listel  de  tirage  de  quelques  cantons 
ou  départements  ne  peut  pas  être  connu 
dans  le  délai  qui  aura  élé  déterminé  par  une 
ordonnance  rojale ,  ce  nombre  sera  rem- 
placé, pour  les  cantons  ou  départements  en 
retard,  par  la  moyenne  des  jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  des  dit 
classes  précédentes. 

Le  tableau  général  de  la  répartition  fera 
inséré  au  Bulletin  dei  loif  et  communiqué 
aux  Chambres. 

3.  La  ioui-répartition  du  contingent  as- 
signé à  chaque  déparlement  aura  lieu  entre 
les  cantons,  proportionnellement  au  nom- 
bre des  jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de 
tirage  de  chaque  canton. 

Elle  sera  faite  par  le  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  et  rendue  publique,  par  voie 
d'aiBches ,  avant  Tonverture  des  opérations 
des  conseils  de  révision. 

Dans  le  cas  où  les  listes  de  tirage  de 
quelques  cantons  ne  seraient  pas  parvenues 
en  temps  utile  au  préfet,  il  sera  procédé, 
pour  la  sous-répartition  à  IVgard  des  can- 
tons en  retard,  de  la  manière  indiquée  au 
deuxième  paragraphe  de  Part,  i  ci-dessu5. 


0  JoiR  =  5  JoiLLar  ISA).  —  Ordonnance  do  roi 
relative  h  rexercice  de  la  pèche  dans  la  rivièio 
dn  Vieux-Cher.  (IX,  Bull.  MCVl,  n.  11334  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  1  et  ô 
de  la  loi  du  15  avril  i8i9 ,  sur  la  pécbo 
fluviale  ;  l'art.  de  noire  ordonnance 
du  10  juillet  1855  et  le  tableau  y  annexé; 
notre  ordonnance  du  7  mai  1845 ,  qui  au- 
torise la  concession  au  prince  de  Latour- 
d'Auvergne  de  l'ancien  lit  du  Cher  et  de 
ses  dépendances,  entre  les  barrages  de 
Yillandry  et  de  Rupuanne;  les  avis  des  ad- 
ministrations des  domaines  et  des  forêts; 
considérant  que  l'ancien  lit  du  Cher  a  cessé 
d'être  la  propriété  de  l'Etat  ;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  etc. 

Art.  l•^  Les  dispositions  du  tableau 
annexé  à  notre  ordonnance  du  10  juillet 
1855,  portant  que  la  pécbc  sera  etercée  au 
profit  de  l'Etat,  dans  la  rivière  du  Vieux- 
Cher,  depuis  Yillandry  jusqu'au  barrage 
de  Rupuanne,  sont  rapportées. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


mtalion  ï  la  Chambre  de»  Dépotés  le  PrésrnJnlion  li  In  CIuihImo  rlia  VAn,  \v.  ^\  uni 
>n.  dn  12);  rapport  par  M.  le  général  (Mon.  du  2  juin)  ;  rapport  par  M.  lo  marquis  de 
I  à  mai  (Mon.  du  8)  ;  adoption  le  18  Laplacc  le  11  juin  (  Mon.  du  13  )  ;  adoption  le  18 
19),  k  la  majorité  de  210  ▼oix  con-    jnin  (Mon.  du  1î>)  }  i  I«  majorité  de  Ç'J  voii 

contre  4.  *.    •  s 
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12  jaiB  =  5  JOIU.M  18M-  —  OrdooMaoce  du  roi 
qui  réimpoleiorrexercice  I8A4  une  partie  des 
crédils  de  la  «ecoude  section  du  budget  du  mi* 
nislère  des  irataux  publies,  etercice  ÎZlfi,  (IX  , 
Bull.  MGVI,n.  115M.) 

Louls-Fhilippe,  çlc,  ?q  r*rU      de  la 
loi  de  règlement  déflnitir  du  budget  de 
1837^  en  date  du  6  juin  1840,  porUnt  que 
le  fonds  extraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837,  pour  inexécution  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  parles  lois 
annuelles  de  Qnances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales, pour  en  acquitter  la  dépense,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  i'Ëlat  ;  vu  Part.  2  de  la  même  loi  du  6 
juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  for- 
meront une  deuxième  section  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  seront 
1  objet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 
principale  d'entreprises;  vu  Tari.  S  de  la 
même  loi,  portant  que  la  portion  des  crédits 
spéciaux ,  énoncés  en  l*art.       qui  n'aura 
pas  été  employée  dans  le  courant  d'une 
année,  pourra  être  réimputée  sur  l'exer- 
cice suivant,  au  moyen  de  crédits  supplé- 
mentaires qui  seront  ouverts  provisoire- 
ment par  ordonnance  royale,  et  soumis  k 
la  sanction  des  Chambres,  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  Ûnances  est  chargé 
de  présenter  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1833;  vu  le  compte  des  dé- 
penses de  l'eiercice  1843,  constatant  que, 
sur  les  crédita  de  cet  exercice,  pour  la 
deuxième  section  du  budget,  il  est  resté 
sans  emploi  et  à  annuler,  une  somme  de 
vingt-trois  millions  cinq  cent  cinquante  et 
un  mille  cinq  cent  cinquante-huit  francs 
quatre-vingt-trois  centimes;  vu  nos  ordon- 
nances, en  date  des  8  juin,  Il  novembre, 
8  décembre  1843  et  10  février  1844,  qui 
ont  ouvert,  pour  les  exercices  1843  et  1844, 
des  crédits  imputables  sur  ce  reliquat , 
et  s'élevant  ensemble  à  huit  millions  h«it 
cent  soixante  nille  francs;  en  sorte  qu'il 
reste  encore  disponible  1 4,691 ,558  fr  83  c.  ; 
considérant  que  les  besoins  du  service  exi- 
gent que  cette  dernière  somme  soit  repor- 
tée sur  l'exercice  1844;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Ëtatdes  travaux 
publics,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publics,  sur  l'exercice  1844  (â^  section 
du  budget),  un  crédit  de  quatorze  millions 
six  cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq  cent 


cinquante- huit  francs  qaotre- vingt -trois 
centimes  (14,691,558  fr.  83  c.]t  formant 
le  complément  des  crédits  dn  budget  de 
1842  (2«  section)  non  employés  ao  31  dé- 
cembre 1842,  savoir  :  P«  partis.  —  Tra- 
vaux autorisés  par  la  loi  du  25  Juin  1841. — 
Chap.  l«r.  Routes  royales  classées  avant  le 
1"  janvier  1837,  1,337,308  fr.  25  c 
Chap.  2.  Routes  royales  classées  depuis  le 
l«r  janvier  1837, 122,797  fr.  24  c  — Cbap. 
3.  Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la 
Corse,  234,^56 fr.  :^0c.  —  Cbap. 4.  Rootes 
stratégiques  de  l'Ouest,  4,311  fr.  14  e.-- 
Chap.  5.  Ponts,  20,204  fr.  54  c.  —  Chap. 

6.  Amélioration  de  rivières,  47,841  fr.4ic. 
—  Chap.  6  6(5.  Amélioration  de  rivières  (loi 
du  8juillcl  1840),  8.891  fr.  17  c.  —  Chap. 

7.  Canaux  de  1811  et  1822,  1,358,572  fr. 
6i  c.  Chap.  9.  Amélioration  de  porli 
maritimes,  620,119  fr.  51  c.  —  Cbap.  10. 
Chemins  de  fer  (garantie  d'intérêts  et  prêts 
aux  compagnies  concessionnaires],  750,000 
fr.  —  Chap.  10  bis.  Chemins  de  fer  con- 
struits par  l'Etat,  57,642  fr.  99  c.  — Chap. 
11.  —  Établissement  de  nouveau  v  canaoi, 
15,549  fr.  97  c.  —  Chap.  i  I  bis.  Etablisse- 
ment de  nouveaux  canaux  (loi  du  8  joilM 
18 iO),  5,091  fr.  26  c.  —  Total  de  la  1" 
partie.  4.560,496  fr.  41  c. 

II«  PAUTIB.  —  TravauiD  tLuiarità*  k 
loi  du  11  juin  1842.  — Cbap.  13.  EUblia» 
ment  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer, 
7,631,062  fr.  42  c.  —  Chap.  14.  Prêtait 
subventions  aux  compagnies  du  chemin  à 
fer  de  Paris  è  Rouen  et  de  Rouen  au  Ram, 
2,500,000  fr.  —  Total  de  la  %•  part^, 
10,131.062  fr.  42  c. 

Total  général,  1 4,691, 55ft  fr.  85e. 

Cette  somme  de  quatorze  millions  fil 
cent  quatre-vingt-onze  mille  cinq  centdi' 
quante-huit  francs  quatre-yingt-trols  CM' 
times  forme,  avec  les  cinquante  mille  flrasa 
reportés  sur  184:>  par  notre  ordonnance 4l 
10  février  dernier,  les  quatorze  mllliaM 
sept  cent  quarante  et  un  mille  cinq  cciA 
cinquante- huit  francs  quatre- vingt-lroii 
centimes,  dont  l'annulation  est  propoiél 
dans  la  loi  de  règlement  du  budget  U 
l'exercice  1842. 

2.  Nos  ministres  des  travaux  paUiciii 
des  ûnances  (Mt\f.  Dumon  et  Laplagie) 
sont  chargés,  etc. 


2sb5  jdillxt  1 84&' — Loi  r«U(  ive  h  U  réfolarâ 
des  abords (Jd  P«nlhéon  et  do  Palais  de  laCb*^ 
bre  des  Pairs  (1).  (IX,  Bull.  MCVII.  n.  IlSH^) 


(1)  Présentation  k  la  Chambre  des  Dépalés  le 
30  mars  (  Mon.  do  3  avril)  ;  rapport  par  M.  Ar- 
danl  le  k  mai  (Mon.  du  8)  ;  discussion  rt  adop- 
tion le  25  ^IloB.  da  26),  k  U  majorité  de  171  vois 


Présentation  à  la  Chaïubro  d«s  Pairs  le  4  jaS 
(Mon.  du  5)  ;  rappoit  par  M.  le  comte  Btl|SM 
(Mon.  du  22:  :  adoption  le  24  (Mon.  du9h 
ï  U  majorité  de  ^  voii  contre  9, 
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.  Sont  approuvées  les  conven- 
nterrenues  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
ponr  la  régularisation  des  abords 
nihéon  et  du  palais  de  la  Chambre 
ira,  lesquelles  conventions  sont  énon- 
IX  délibérations  du  conseil  municipal 
•is.  des  11  août  184i  et  11  Janvier 
portant  : 

1  ce  qui  concerne  les  abords  du  Pan- 

Clat  prendra  à  sa  charge , 
La  cession  gratuite,  à  la  voie  publi- 
ie  tous  les  terrains  nécessaires  à  Ta- 
nent  des  abords  du  Panthéon ,  moins 
a  prolongement  de  la  rue  Soufllot  ; 

L'acquisition  des  terrains  à  retran- 
cetelTet  des  propriétés  particulières; 

Les  travaux  du  nivellement  et  du 
i  de  la  place  du  Panthéon; 

L'obligation  de  construire,  sur  la 
non  retranchable  de  l'ancien  collège 
ntaiga ,  nn  nouvel  édifice  destiné  à 
iothéqoe  Sainte-Gencviéve  ; 

La  cession  gratuite,  à  la  ville  de 
da  local  actuel  de  cette  bibliothèque, 
Ire  réuni  au  collège  de  Henri  IV; 
*  Et,  enfin  y  la  cession  gratuite,  à  la 
le  Paris,  des  terrains  domaniaux  si- 
k  l'angle  de  la  rue  Glotaire  et  de  la 
da  Panthéon,  attenants  à  la  maison 
liale  située  rue  des  Fossés  Sain t- 
is,n.  15; 

!S  opérations  à  la  charge  de  la  ville 
ia  sont , 

L'acquisition  de  la  maison  rue  des 
•Saint-Jacques,  n.  15,  pour  la  réunir 
Tains  bordant  la  place  do  Panthéon 
le  Clotaire,  et  j  construire  la  mairie 
izîéme  arrondissement; 
La  construction  du  bâtiment  de  la 
avec  façade  symétrique  à  celle  de 
de  droit; 

Le  percement  de  la  rue  Soufllot  jus- 
ardin  du  Luxembourg; 
I  ce  qui  touche  les  abords  du  palais 
lhambre  des  Pairs, 
obligation  par  la  ville  de  Paris  d'é- 
la  rue  de  Vaugirard,  dans  la  partie 
ise  entre  l'hôtel  de  M.  le  chancelier 
rille  d'entrée  du  jirdin  du  Luxem- 
au-delà  de  la  rue  du  Poi-<ic  Fer.  à  la 
ion  que  le  terrain  à  provenir  des  dé- 
ices  du  palais  de  la  Chambre  des 
;era  cédé  à  la  voie  publique,  à  raison 
tre-vingt-dix  francs  le  mètre  supcr- 
» 

►ont  également  approuvées  les  con- 
ns  intervenues  entre  l'Etal  et  la  so- 
u  collège  de  Sainie-ltarbe,  par  actes 
mars  1844,  à  l'effet  :  l®  d'aplanir 
nlestations  relatives  à  la  rue  Jean- 
t ,  dont  la  suppression  a  été  autorisée 


par  l'administration  municipale;  2<>  d'é- 
changer le  terrain  d'une  maison  située  à 
l'angle  de  la  rue  Saint-Eticnne-des-Grét  et 
de  la  rue  des  Chollets,  contre  un  terrain 
de  superflcie  égale,  située  rue  des  Sept- 
Voies ,  avec  façade  sur  le  nouvel  aligne- 
ment de  la  place  du  Panthéon. 

5.  Conformément  aux  conventions  énon- 
cées en  l'art.  le  ministre  des  nuances 
est  autorise  k  céder  gratuitement  k  la  ville 
de  Paris ,  l''  le  local  précédemment  occupé 
par  la  bibliothèque  Sainte-Geneviève  et 
formant  l'étage  de  comble  des  bAtimenti 
attribués  au  co'Iege  de  Henri  IV;  ««  les 
terrains  domaniaux  situés  à  l'angle  de  la 
rue  Clotaire  et  de  la  place  du  Panthéon, 
selon  les  indications  contenues  en  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  de  Paris,  en 
date  du  11  août  1842. 

4.  Le  ministre  des  finances  est  égale- 
ment autorisé, 

l*'  A  vendre  à  la  ville  de  Paris,  sur  esti- 
mation contradictoire,  la  maison  doma- 
niale située  rue  des  Fossés-Saint- Jacques, 
n.  15; 

20  A  abandonner  à  la  ville,  pour  l'élar- 
gissement de  la  rue  de  Vaugirard ,  les  ter- 
rains à  provenir  des  dépendances  dn  palais 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  aux  conditions 
énoncées  en  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, en  date  du  11  Janvier  1843. 

5.  Pour  subvenir  aux  dépenses  attribuées 
à  TEtat,  il  est  ouvert  au  ministre  des  tra- 
vaux publics  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
de  quatre  cent  soixante  mille  francs,  ap- 
plicable ainsi  qu'il  suit  : 

A  la  régularbalîon  des  abords  du  Panlliëoo  ,  deux 
cent  quatre-vingt  mille  TrancA,  ci.   .  280,000' 

Âax  travaux  it  exécuter  k  la  Chambre 
(1e>  Pairs,  par  suite  de  réIargiMement 
de  la  rue  de  Vaugirard  ,  cent  quatre- 
vingt  mille  francs,  ci   180,000 

Somme  ëgale.    .    .    .  460|000' 

6.  Les  portions  de  crédit  qui  n'auront 
pas  été  consominces  à  la  fin  de  l'exercice 
pourront  ôlre  reportées  à  l'exercice  sui- 
vant, sans  toulefuis  que  les  limites  des 
crédits  spéciaux  puissent  être  dépassées. 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi,  nu  moyen  des  res- 
sources arcordéos  pour  los  besoins  de  l'exer- 
cice 18 14  pnr  la  loi  de  finances  du  24  juil- 
let I84r>. 

8.  Les  p'ans  et  devis  produits  à  l'appui 
de  la  présente  loi  seront  déposés  aux  ar- 
chives de  la  Chambres  des  Pairs  et  de  la 
Chambre  des  Députés. 


5  =10  juiLLKT  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 

pour  la  célébration  da  quatoriièinQ  «naiv^cM»^ 


<i' 
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J'jiirn'^et  <]«  Jom«it  18S0  (1).  (IX,  BalL 

Alt.  l^^  Il  est  ouvert  au  niini^tre  de 
riiiU  iieur,  sur  l'exercice  I84i,  un  crédit  de 
driji  criil  mille  francs  (400,000  fr.) .  pour 
r.irilribuer,  avec  les  fun  J&  fournis  pnr  la 
^li.e  de  Paris,  à  li  célébration  du  quator- 
/i.  :r!e  anniversaire  des  journées  de  juillet 

li.  I'  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
p  r  lu  présente  loi,  au  moyen  des  ressources 
a.;  .''.lic>  aui  besoins  de  f exercice  1844. 


j  lu  J'  iLLiT  tS&A.  —  Loii  qui  aalOli  ent  plu- 
n  u'b  départ«iueii(s  à  k'impobt-r  cilrtfordioai- 
icmtnt.  ,1X,  Bail.  MCIX  ,  ii.  11314.) 

Pkemièbe  loi.  —  Orne. 

Art.  ter.  Le  département  de  l'Orne  est 
.Miiori'é  ,  sur  la  demande  qu'en  a  faite  son 
roMKcil  général ,  dans  sa  séance  du  28  août 
1^  i~i ,  et  à  laquelle  a  adhéré  l'administra- 
tiu:i  de  la  caisse  des  dépOtset  consignations, 
ù  ajourner  Jusqu'en  1852  le  remboursement 
ri'iHK;  somme  décent  cinquante  mille  francs, 
empruntée  a  ladite  caisse,  en  %ertu  de  la  loi 
d  i  17  juillet  1840,  et  qui  devait  être  rem- 
boursée en  1846. 

Cette  prorogation  de  remboursement 
nnra  lieu  aux  conditions  d'intérêt  portée! 
d.:!is  la  loi  précitée. 

"2.  L'annuité  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  17  juillet  1840 
qui  restera  libre  par  l'effet  de  la  proroga- 
tion du  remboursement  qu'autorise  l'art. 
A*-'^  dessus  sera  appliquée  aux  travaui 
i).'i:rs  cl  d'achèvement  des  routes  départe- 
mcrilulps  actuellement  classées,  sauf  déduc- 
tiui)  de  la  somme  nécessaire  au  paiement 
des  intérêts  de  l'emprunt. 

r>.  Le  département  de  l'Orne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  conseil  général  dans  sa  séance  du  28 
tiofit  à  s'imposer  extraordinairemeul, 
en  1;S52,  cinq  centimes  additionnels  au 
priiiiMpal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  affecté  tant  au  service 
d(  s  intérêts  et  de  l'amortissement  de  l'em- 
priiiit  autorisé  par  la  loi  du  17  juillet  I8i0 
qu'.iiix  travaux  d'achèvement  et  d'amélio- 
rnl  .(>n  des  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

DruxiLUE  LOI.  —  Finistère. 

Art.  l*""^.  Le  départt  rnent  du  Finistère 
l'hl  nulorisé ,  confurniôment  à  la  demande 


qtfen  a  faite  fon  eonieil  génénl ,  àm  n 
séance  de  25  août  dernier,  a  empnmter  ju* 
qu'à  concurrence  d^nne  tomme  de  qiatn 
cent  cinquante  mille  franci,  dont  lepnNliit 
sera  affecté  tant  aoi  trayani  d^acbèfeneat 
et  d'amélioration  dei  rouLea  départcmei- 
laies  qu'an  paiement  de  le  dette  rontnctfe 
par  le  département  ponr  la  eonitractioDdi 
palais  de  justice  de  Quixnper. 

L'emprunt  anra  lien  avec  pablldlé  et 
concurrence ,  i  nn  taox  d'intérêt  qii  ai 
pourra  dépasaer  quatre  et  demi  poarenl; 
toutefois,  le  préfet  du  département  «tit- 
lorisé  à  traiter  de  gré  à  gré  avee  11  al« 
des  dépôts  et  consignation!  i  nn  tan  tfli- 
térét  qui  ne  soit  pas  lopérienr  i  cdald-  ' 
de>fus.  ^ 

Il  sera  poonro  an  rembonriemeat  H  ■  ' 
service  des  intérêts  dndit  cmprnt  iSm  : 
qu'il  est  dit  en  l'article  sniTant.  , 

2.  Le  département  dn  Finistère  est  il-  l| 
torisé,  conformément  à  la  demande qoi M  J 
conseil  général  en  a  faite  dans  la  délibén*  ^ 
tion  précitée ,  à  s'imposer  extraordiaabi-  ^ 
ment,  pendant  donze  ans,  à  partir  deisà  ^ 
deux  cenlimei  additionnels  an  priadpd 
des  quatre  contributions  directes,  doalll 
produit  sera  exclasivennent  affecté  aaiw* 
boorsement  et  an  service  des  Inlérlbà 
l'emprunt  ci-desias  autorisé,  et  poarlsi^ 
plus ,  aux  travaoi  des  routes  dépaitoi» 
taJes  et  au  paiement  de  la  dette  eeÉbidI 
pour  la  constraction  du  palais  deJalMi 
Quimper, 


5.  La  quotité  des  sommes  à  eapn^  ^ 
et  l'emploi  de  ces  sommes  ,  ainsi  qttcdif 
du  prodoit  de  l'imposition  iiliiuidlMfcl. 
seront  déterminés  chaque  année,  sor II pW' 
position  du  conseil  général,  par  deiifiM-  ^ 
nances  royales  rendues  dans  la  ronae  éÊ  .^^ 
règlements  d*admiuistration  pnbUqne. 

TaoïsiÈHE  LOI.  —  GalTadof.  ^ 

Art.  l«>^.  Le  département  du  Cairadtfi 
autorisé,  conformément  à  la  demande!  ~ 
a  faite  son  conseil  général,  dansai 
du  50  août  1843 ,  à  emprunter,  i  M 
d'intérêt  qai  ne  pourra  dépasser  qailitl 
demi  pour  cent,  aiie  somme  de  reri 
francs ,  qui  sera  eidasivemenC  aff  ' 
solder  les  subventions  que  ce  dépirt 
peut,  aux  termes  de  TarL  8  de  laMAll^ 
mai  1836,  accorder  pour  les  ^'f^^ 
chemins  vicinaux  de  grandecomnaiicillé»..-^ 

Cet  emprunt  sera  réalisé  au  farelâ»*^ 
sure  des  besoins  du  service.  Il  aura  lieim  ^tJ^" 


(1)  Pri'Nonlalion  à  1j  (Ihainbrc  <]«  Dvpuiéi  le 
.'i  mil  (Mon.  ilti  4  ;  ;  rapport  par  M.  l'ruj  ]e  i7 
(Mon.  .lu  t'.)}:  discussiuii  iu  2'j  fM  'n.  Hol2(i}  ,  el 
«.|..|.|m>m  !<•  *J7   ^iJ.Mi    'i-  'r?;;  j  !•  in  j"',tï  (Je 

l'i:,      « viiiic  .13. 


PréienUtion  à  la  Chambre  da*  P«i»'**ft .  -jJ^* 
(Mon.  da  5)  ;  rapport  par  II.  k  Urtm  DyÏÏfT  "  ^  7^  ( 
{Mon.  do  23'  :  adoplion  le  î8  fHofc  " 
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!t  publicité.  Toatefois,  le  pré- 
nnentMtaalorisé  à  traiter  de 
c  la  caisse  des  dépOts  et  con- 
un  taux  d'intérêt  qai  ne  soit 
à  celui  ci-dessas  fiié. 
des  Intérêts  et  le  rembourse- 
iprant  auront  lieu  au  moyen 
s  indiquées  par  l'article  sut- 

'tement  est  autorisé  ,  confor- 
demande  qu'en  a  faite  son 
il ,  dans  sa  séance  du  50  août 
oser  eitraordinairement  pên- 
es, à  partir  de  1845,  un  quart 
fr.  00^5)  additionnel  au  prin- 
'e  contributions  directes.  Cette 
confondra  avec  les  centimes 
l  l'assiette  sera  annuellement 
les  lois  de  finances,  en  eiécu- 
12  de  la  loi  du  21  mai  1856. 
iera  affecté  tant  aax  intérêts 
irsement ,  en  dix  années  ,  de 
;ori8é  par  l'art,  l^r  ci-dessus , 
nx  des  chemins  yicinaux  de 
anication. 

ftiÈUE  LOI.  —  Corse. 

'.que.  Le  département  de  la 
drisé,  conformément  à  la  de- 
a  faite  son  conseil  général , 
:e  du  21  septembre  1845,  & 
raordinairement  pendant  cinq 
rtir  du  janvier  1845  ,  huit 
ditionnels  au  principal  des 
ibutions  directes. 
;  de  cette  imposition  sera  af- 
enses  de  Tinslruction  primaire, 
ent  avec  le  produit  des  deux 
t  le  recouvrement  est  autorisé 
28  juin  1855. 

ME  LOI.  —  IlIe-et-Vilaine. 

Le  département  d'Ille-et-Vi- 
orisé  ,  conformément  à  la  de- 
n  a  faite  son  conseil  général , 
ice  du  1«'  septembre  1845,  à 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
sser  quatre  et  demi  pour  cent , 
je  quatre  cent  mille  francs,  qui 
lée  aux  travaux  d'achèvement 
départementales  actuellement 

it  aura  lieu  avec  publicité  et 
i;  toutefois,  le  préfet  du  dépar- 
autorisé  à  traiter  directement 
se  des  dépôts  et  consignations, 
intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur 
ISSUS  fixé. 

»urvu  au  paiement  des  intérêts 
Dt,jusques  et  y  compris  1854, 
lit  des  impositions  déjà  aulori- 
partir  de  1854  ,  il  sera  pourva 


au  service  des  intérêts  etdcramottissement 
dudit  emprunt,  au  moyen  des  reisodrces 
dont  la  création  est  autorisée  par  Tart.  i  ci< 
après. 

2.  Le  département  d'Ille-et-Vilalne  est 
antorisé,  conformément  à  la  demande  qu'en 
a  faite  son  conseil  général  dans  sa  délibéra- 
tion précitée»  à  s'Imposer  extraordinaire - 

ment , 

\^  Sept  centimes  additionnels  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes ,  en 
1854; 

20  Six  centimes  additionnels,  en  1855. 

Le  produit  de  ces  Impositions  sera  af« 
fecté  au  service  des  intérêts  et  dn  rembour- 
sement de  l'emprunt  que  l'art.  ci-dessus 
permet  de  réaliser,  et  pour  le  surplus  ,  t*i 
y  en  a  »  aux  travaux  des  routes. 

3.  La  quotité  de  l'emprunt  à  réaliser 
chaque  année  ,  l'emploi  de  ces  sommes  et 
celui  du  produit  des  impositions  autorisées 
tant  par  la  présente  loi  que  par  les  lois  pré- 
cédenles,  seront  déterminés  chaque  année, 
sur  la  proposition  du  conseil  général,  par  des 
ordonnances  royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 

Sixième  loi.  ^  Mayenne. 

Ariictê  uni^uê.  Le  département  de  la 
Mayenne  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général , 
dans  sa  séance  du  50  août  1843,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années,  à 
partir  de  1845,  cinq  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contribations  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  exclusivement 
affecté  aux  travaux  des  chemins  de  grande 
communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  concur- 
remment avec  les  centimes  spéciaux  dont 
les  lois  de  finances  autoriseront  rétablisse- 
ment en  vertu  de  l'art.  12  de  la  loi  dn  21 
mai  1856. 

Septièiib  loi.  —  Vancluse. 

Art.  1«'.  Le  département  de  Vancluse 
est  autorisé ,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général ,  dans  sa 
séance  du  24  août  1845,  A  s'imposer  extra- 
ordinairement huit  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pendant  onze  années  ,  à  partir  de 
1845. 

2.  Le  produit  de  cette  imposition  sera 
exclusivement  affecté  aux  travaux  des  routes 
départementales  actuellement  classées  ,  et 
l'emploi  en  sera  réglé  chaque  année,  sur  la 
proposition  du  conseil  général,  par  une  or- 
donnance royale  rendue  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publique. 
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de  Douai  à  contracter  un  emprunt  et  k  s'im- 
poicr  exlraordinaifcmeat.  (  IX  ,  Bull.   MCIX  , 

Article  unique.  La  ville  de  Douai  (Nord) 
est  aulorisée,  !<>  à  emprunler,  toilnvec  pii- 
blii'ilé  el  cuncurrenre ,  soit  directement  de 
la  caisse  des  dépôts  et  consit^natiuris ,  a  un 
taut  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasserquatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  trois  cent 
mille  fran'  s ,  destinée  au  paiement  d'une 
subvention  équivalente  promise  par  la  ville 
pour  l'établissement ,  dans  ses  murs  ,  d'un 
déliarcadere  du  chemin  de  fer  du  Nord  ; 

à  s'imposer  eitraordinairenicnt  pendant 
dix  ans,  a  partir  de  1815,  quatre  centimes 
additionnels  au  principal  défies  quatre  ron- 
tribiitions  directes,  pour  le  produit  de  cette 
imposition  clrcalTeclé.  concurrcniriipiitavec 
SCS  ressources  ordinaires  ,  au  paiement  des 
intérêts  de  l'emprunt,  qui  sera  remboursé 
en  cinq  ans ,  à  partir  de  1851  ,  au  moyen 
des  revenus  ordinaires  de  la  ville. 


5  =  10  JUILLET  1845.  —  Lois  relalîves  \  des  chan- 
gcincnlM  de  cii conscriptions  teiriloriaies.  (IX, 
Bull.  M':iX,  n.  1l3:iO.) 

Pkemièbe  loi.  —  Landes. 

Art.  i^r.  Les  communes  de  iiachen  el 
de  Duhort.  canton  d'Aire,  arrondissement 
de  Saint-Sever,  département  des  Landes, 
sont  réunies  en  une  seule,  dont  le  cheMieu 
est  fixé  à  Duhort ,  et  qui  prendra  le  nom 
de  Duhort- BacTten, 

"2.  Les  communes  réunies  continueront 
à  jouir  séparément ,  comme  section  de  com- 
mune, des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
dispenser  de  contribuer  en  commun  aux 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  pro- 
noncée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
dclerminécs  par  une  ordonnance  du  roi. 

Deuxième  loi.  —  Cantal. 

Art.  i®"^.  La  section  de  Saint  Julien,  la- 
vée en  jaune  au  plan  annexé  à  la  présente 
loi,  est  distraite  de  la  commune  de  Saint- 
Ciigues-dc-Jordannes,  canton  et  arrondis- 
sement d'AurilInc,  département  du  Cantal, 
et  érigée  en  commune  distincte. 

La  Irmile  entre  les  dc^x  communes  est 
fixé  conformément  au  tracé  du  liscié  por- 
tant, audit  plan,  les  lettres  a,  b,  c,  d,  «,  f. 

Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction 
prononcée  seront ,  s'il  y  a  liCU,  uîlcricwre- 
incnt  dOlcrminées  par  une  or.lo'inance  du 
roi. 


B       —  29  JUIK ,  5  JUILLBT  1B44. 

29  icisf  a  11  loiuLiT  18A4.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  prekcril  la  publication  du  Irailé  d*ftmilié, 
de  comnaerce  et  de  navigation  ,  concln  ,  le 25 
murs  1813  ,  entre  la  France  el  la  rÂpnbliqae  de 
WMi.tuéla.  {IX,  Bull.  MCX,  n.  11340.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  savoir  faiions  qoe, 
entre  nous  et  le  président  de  la  républiqoe 
de  Vénezuéla,  il  a  été  conclu  à  Caracas, 
le  25  mirs  1845,  un  traité  d'amitié,  de 
commerce  et  de  navigation  ;  traité  dont 
les  ratifications  ont  été  échangées  égale- 
ment à  Caracas  ,  le  i5  mars  de  la  présente 
année,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Truite  d'amitié,  de  commerce  et  de  afv/ga- 
tion  t-ntrc  S,  M.  le  roi  des  Français  el  U 
république  de  f'cnézuéta, 

AU  NOM  DE  LA  TRÈS-SAIXTE  TRINITE. 

Dti  nombreuses  relations  de  commeree 
étant  étaltlies,  depuis  plusieurs  années, 
entre  ies  Etals  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais et  la  république  de  Vénézuéla,  il  a  été 
jugé  utile  d'en  régulariser  Teiistence,  d*Ci 
favori:>er  «le  développement  et  d'en  perpé- 
tuer la  duréo  par  un  traité  d'amitié,  ét 
commerce  et  de  navigation ,  fondé  sur  l'ia* 
térèt  commun  des  deui  pays  et  propre  à 
faire  jouir  les  sujets  et  citoyens  respeetib 
d'avantages  égaui  et  réciproques.  D'aprél 
ce  principe  et  à  cetefTet ,  ont  nommé  pou 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  S.  H.  h 
roi  des  Français,  le  sieur  Céleste-ElieBiM 
David,  son  consul  général  et  chargé  d'af- 
faires au  Vénézuéla,  chevalier  de  l*ordr0 
royal  de  la  Légion  -  d'Honneur  ;  et  loi 
excelle. )ce  le  président  de  la  républiqMtft 
Vénézuéla  ,  le  sieur  Francisco  Aranda. si- 
nistre secrétaire  d'Ëtat  aux  départeneirii 
des  finances  et  des  relations  extérienrci; 
lesquels  ,  après  avoir  échangé  leurs  pleisi 
pouvoirs,  trouves  en  bonne  et  due  forme» 
.«ont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1^''.  Il  y  aura  paix  constante  el 
amitié  perpétuelle  entre  S.  M.  le  rold« 
Français,  ses  héritiers  et  succcsiours,  d*aM 
part ,  et  la  republique  de  Vénézuéla,  d*ai- 
Ire  part,  et  entre  les  sujets  et  citoyens éi 
l'un  et  de  l'antre  Etat,  sans  exception él 
personnes  et  de  lieux. 

Les  Français  au  Vénézuéla  et  lesT^ 
nez  léliens  en  F^  anc^^  pourront,  ^éciproqa^ 
ment ,  et  en  toute  liberté,  entrer  avecleoif 
navires  et  carg.iisDns  ,  comme  les  nilfo- 
nanx  eux-mêmes,  dans  tous  les  lieut.porll 
et  rivières  qui  sont  ou  seront  ouverts  M 
commerce  étranger.  Ils  seront,  poor  II 
commerce  d  cchellc.  traités  respectiveme^ 
et  tant  qu'il  existera  dans  ce  commerce HN 
parfaite  réciprocité,  comme  les  sujetsot 
citoyen*»  de  la  nation  la  plus  favorliél» 
Quant  au  cabotage ,  il  demeure  exclaiif^ 
pient  réservé,  de  pari  et  d'iatre,  aoii^ 
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•  Ilf  pourront ,  comme  les  natio- 
or  les  lerriloiref  respeclifs.  voyager 
iroer,  commercer  tant  en  gros  qu*en 
louer  et  occuper  les  maisons,  ma- 
'l  boutiques  qui  leur  seront  néces- 
iflèctuer  des  transports  de  marcban- 

d'argeot  et  recevoir  des  consigna- 
tant  de  l'intérieur  que  des  pays 
ri.  Ils  seront  également  libres,  dans 
irt  achats  comme  dans  toutes  leurs 
,  d*élablir  et  de  fixer  le  prix  des  ef- 
arcbaodises  et  objets  quelconques  , 
portés  que  nationaux,  soit  quMIs 
dent  à  rintérieur  ou  qu'ils  les  des- 
L  l'exportation ,  sauf  à  se  conformer 
I  et  règlements  du  pays.  Ils  seront 
nent  libres  de  faire  leurs  affaires 
mes ,  de  présenter  en  douane  leurs 
déclarations  ou  de  se  faire  suppléer 
bon  leur  semblera,  facteur,  agent, 
ataire  ou  interprète,  soit  dans  l'a- 

la  vente  de  leurs  biens ,  de  leurs 
1  marchandises,  soit  dans  le  char- 
ou  le  déchargement  ou  l'expédition 
(navires.  Enfin  ,  ils  ne  seront  assu- 
dtns  aucun  cas,  à  d'autres  charges, 
m  impôts  que  ceux  auxquels  sont 

fes  nationaux,  ou  les  sujets  et  ci- 
de  la  nation  la  plus  favorisée, 
es  sujets  et  citoyens  respectifs  joui- 
ans  l'an  et  dans  l'antre  Etat,  d'une 
lie  et  complète  protection  pour  leurs 
les  et  leurs  propriétés.  Ils  auront,  en 
lence,  un  libre  et  facile  accès  auprès 
»unaux  de  justice,  pour  la  poursuite 
éfense  de  leurs  droits ,  en  toute  in- 
el  dans  tous  les  degrés  de  juridic- 
iblis  par  les  lois.  Ils  seront  libres 
oycr,  dans  toutes  les  circonstances, 
»cats,  avoués  ou  agents  de  toute 
[u'ils  jugeraient  à  propos;  enfin,  ils 
it,  sous  ce  rapport,  des  mêmes  droits 
iléges  que  ceux  qui  seront  accordes 
.ionaux,  et  seront  soumis  aux  mêmes 
uns  imposées  à  ces  derniers.  Ils  se- 
*air.eurs  exempts  de  tout  service 
nel  ,  soit  dans  les  armées  de  terre 
ner,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
lies ,  ainsi  que  de  toute  contribution 
rre,  emprunts  forcés,  réquisitions 
vices  militaires  quels  qu'ils  soient , 
fis  tous  les  autres  cas,  ils  ne  pour- 
is  être  assujettis  pour  leurs  proprié- 
:  mobilières ,  soit  immobilières,  à 
!S  charges  ,  exactions  ou  impôts  que 
ixquels  seraient  soumis  les  nationaux 
èmes,  ou  les  sujets  et  citoyens  de  la 

la  plus  favorisée  sans  exception; 
itendu  que  celui  qui  réclamera  l'ap- 
)n  de  la  dernière  partie  de  cet  arti- 
I  libre  de  choisir  celui  des  deux  trai- 
jqul  lai  parAllraU  le  plus  farorable. 


4.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'un  et  l'autre 
Etat  ne  pourront  être  respectivement  sou- 
mis à  aucun  embargo ,  ni  être  retenus  avec 
leurs  navires  ,  cargaisons ,  marchandlseï 
ou  efTets,  pour  une  expédition  militaire 
quelconque,  ni  pour  quelque  usage  public 
que  ce  soit,  sans  une  indemnité  débattue 
et  fixée  préalablement  par  les  parties  inté- 
ressées, et  sullisante  pour  cet  usage  et  pour 
les  torts  ,  pertes  ,  retards  et  dommages  qui 
dépendent  ou  qui  naîtront  du  service  au- 
quel ils  seront  obligés. 

5.  Les  sujets  et  citoyens  de  l'on  et  de 
l'autre  Etat  jouiront  respectivement  de  la 
plus  entière  liberté  de  conscience,  et  ils 
pourront  exercer  leur  culte  de  la  manière 
que  leur  permettront  la  constitution  et  les 
lois  du  pays  où  ils  se  trouveront. 

6.  Les  sujets  et  citoyens  des  deui  pays 
seront  libres  de  posséder  des  immeubles  et 
de  disposer  comme  il  leur  conviendra  ,  par 
vente,  donation  ,  échange,  testament,  oa 
de  quelque  autre  manière  que  ce  soit,  de 
tous  les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les 
territoires  respectifs.  De  même,  les  sujeti 
et  citoyens  des  deux  Etnts,  qui  seraient 
héritiers  de  biens  situés  dans  l'autre,  pour- 
ront succéder,  sans  empêchement,  A  ceux 
desdits  biens  qui  leur  seraient  dévolus  ab 
intestat,  et  en  disposer  selon  leur  volonté; 
et  lesdits  héritiers  ou  légataires  ne  seront 
pas  tenus  à  acquitter  des  droits  de  succes- 
sion ou  autres  plus  élevés  que  ceui  qui  se- 
ront supportés  ,  dans  des  cas  semblables  , 
par  les  nationaux  eux-mêmes. 

7.  Si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  la  paix 
entre  les  deux  parties  contractantes  venait 
à  être  rompue  ,  il  sera  accorde  ,  de  part  et 
d'autre,  un  terme  qui  ne  sera  pas  de  moins 
de  six  mois  ,  aux  commerçants  qui  se  trou- 
veront dans  le  pays ,  pour  régler  leurs  af- 
faires et  pour  disposer  de  leurs  propriétés, 
et ,  en  outre  ,  un  sauf-conduit  leur  sera  dé- 
livré pour  s'embarquer  dans  tel  port  qu'ils 
indiqueront  de  leur  propre  gré,  A  moins 
qu'il  ne  soit  occupé  ou  assiégé  par  l'enne- 
mi ,  et  que  leur  propre  sûreté  ou  celle  de 
l'Etat  s'opposent  à  leur  départ  parce  port. 
Tous  les  autres  sujets  et  citoyens  ayant  un 
établissement  fixe  et  perm  ment  dans  les 
Etats  respectifs,  pour  l'exercice  de  quel- 
que profession  ou  occupation  que  ce  soit , 
pourront  conserver  leur  établissement  et 
continuer  leur  profession  sans  être  inquiétés 
en  aucune  manière,  et  la  possession  pleine 
et  entière  de  leur  liberté  et  de  leurs  biens 
leur  sera  laissée  tant  qu'ils  ne  commettront 
aucune  offense  contre  les  lois  du  pays.  En- 
fin ,  leurs  propriétés  eu  biens ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient ,  ne  seront  assujettis  à 
aucune  saisie  ou  séquestre,  ni  à  d'autrea 
charges  et  ImposUloaa  <yîx^  ^^\\^% 
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<lcs  nniionaux.  De  même,  les  deniers  dus 
par  (les  parlicuUers,  non  plus  que  les  fonds 
publics,  ni  les  actions  de  banijues  et  com- 
[j.jgnics,  ne  pourront  jamais  être  saisis, 
héiiueslrés  ou  conGsqués  au  préjudice  des 
sujets  et  citoyens  respectifs. 

8.  Le  commerce  français  dans  la  répu- 
blique de  Vénézuéla,  et  le  commerce  vé- 
nézuélien en  France,  seront  traités,  sous 
le  rapport  des  droits  de  douane,  tant  à  Tim- 
porlulion  qu'à  l'exportation,  comme  celui 
licla  na  lion  étrangère  la  plus  favorisée.  Dans 
aucun  cas,  les  droits  d'importation  imposés 

France  sur  les  produits  du  sol  ou  de  P in- 
dustrie (lu  Vénézuéla ,  et  dans  le  Vénézuéla 
sur  les  produits  du  sol  ou  de  l'industrie  de 
la  Fiance,  ne  pourront  être  autres  ou  plus 
élevés  que  ceux  auxquels  sont  ou  seront 
soumis  les  mêmes  produits  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Le  même  principe  sera  ob- 
i^ervé  pour  l'exportation.  Aucune  prohibi- 
tion ou  restriction  d'importation  ou  d'ex- 
portation n'aura  lieu  dans  le  commerce  ré- 
ciproque des  deux  pays,  qu'elle  ne  soit 
également  étendue  à  toutes  les  autres  na- 
tions, et  les  formalités  qui  pourraient  être 
requises  pour  justiûer  de  l'origine  et  de  la 
provenance  des  marchandises  respective- 
ment importées  dans  l'un  des  deux  Etats 
.  crunt  également  communes  à  toutes  les 
iiutres  nations. 

0.  Tous  les  prodaits  du  sol  et  de  l'indus- 
tric  de  l'un  des  deui  pays ,  dont  l'impor* 
(ation  n'est  point  expressément  prohibée, 
liaieront,  dans  les  ports  de  l'autre,  les 
liiémes  droits  d'importation  ,  qu'ils  soient 
ihargés  sur  navires  français  ou  vénézaé- 
iiens.  De  même ,  les  produits  exportés  ac- 
quitleront  les  mêmes  droits  et  jouiront  des 
Tnêmes  franchises ,  allocations  et  restitu- 
tions de  droits  qui  sont  ou  pourraient  être 
réservées  aux  exportations  faites  sur  bâti- 
ments nationaux. 

10.  Les  navires  français  arrivant  dans 
les  ports  du  Vénézuéla  ou  en  sortant,  et 
les  navires  vénézuéliens,  à  leur  entrée  ou 
a  leur  sortie  des  ports  de  France,  ne  seront 
as.<;ujeUis  ni  à  d'autres,  ni  à  de  plus  forts 
«iruils  de  tonnage,  de  phares,  de  port, 
•le  pilotage,  de  quarantaine  ou  d'autres 
iiiïcct  int  le  corps  du  bâtiment ,  que  ceux 
^luxqueis  sont  ou  seront  assujettis  les  na- 
\lres  nationaux. 

11.  Les  bâtiments  français  au  Vén3zuéla, 
<;t  les  bâtiments  vénézuéliens  en  France  , 
pourront  décharger  une  partie  de  leur  car- 
^^nison  dans  le  port  de  prime  abord,  et  se 
iCîidre  ensuite ,  avec  le  reste  de  celle  car- 
.:^lson  ,  dans  d'autres  ports  du  même  Etat, 
i')it  pour  y  achever  de  débarquer  leur 
I  hirgemont  d'arrivée,  soit  pour  y  complé- 
ter leur  chargement  de  retour,  en  ne  payaut, 


dans  chaque  port  ,  d'autres  oa  de  plai 
forts  droits  que  ceux  que  paient  les  bâti- 
ments nationaux  dans  des  circonslaDces 
semblables. 

1:2.  Lorsque ,  par  suite  de  relâche  forcée 
ou  d'avarie  constatée,  les  navires  de  Tunedes 
deux  puissances  contractantes  entreront 
dans  les  ports  de  l'autre  ou  toucheront  sur  les 
côtes,  ils  ne  seront  assujettis  à  aacua droit 
de  navigation  ,  sous  quelque  dénomination 
que  ces  droits  soient  respectimeQt  établis, 
sauf  les  droits  de  pilotage  et  autres  repré- 
sentant le  salaire  de  services  rendus  par 
les  industries  privées,  pourvu  que  ces  na- 
vires n'effectuent  aucun  chargement  ni 
déchargement  de  marchandises.  11  leur  sera 
permis  de  déposer  à  terre  les  marchandises 
composant  leur  chargement,  pour  éviter 
qu'elles  ne  dépérissent ,  et  il  ue  sera  exigé 
d'eux  d'autres  droits  que  ceux  relatifs  au 
loyer  des  magasins  et  chantiers  publics  qui 
seraient  nécessaires  pour  déposer  les  mar- 
chandise et  pour  réparer  les  avaries  du  bâ- 
timent. 

13.  Seront  considérés  comme  français 
au  Vénézuéla,  et  comme  vénézuéliens eo 
France,  les  navires  qui  navigueront  sous 
les  pavillons  respectifs,  et  qui  seront  por- 
teurs des  papiers  de  bord  et  des  documenls 
exigés  par  les  lois  de  chacun  des  deux  Etats 
pour  la  jusliGcation  de  la  nationalité  des 
bâtiments  de  commerce.  Les  deux  parties 
contractantes  se  réservent  d'ailleurs  le  droit» 
si  les  intérêts  de  leur  navigation  venaieol 
à  souffrir  de  la  teneur  de  cet  article,  d'y 
apporter,  cinq  ans  après  les  ratificatiODi  ' 
du  présent  traité ,  telles  modiûcations  qii  ' 
leur  paraîtraient  convenables,  aux  ternei  *■ 
de  leur  législation  respective. 

14.  Les  navires ,  marchandises  et  effets  ) 
appartenant  aux  sujets  et  citoyens  respec-  t 
tifs,  qui  auraient  été  pris  par  des  pirates,  ^ 
et  conduits  ou  trouvés  dans  les  ports  de  la  • 
domination  de  l'un  ou  de  l'autre  pays,  se-  t 
ront  remis  à  leurs  propriétaires,  en  payant,  't 
s'il  y  a  lieu ,  les  frais  de  reprises  qui  seront  ir, 
déterminés  par  les  tribunaux  respectib,  % 
lorsque  le  droit  de  propriété  aura  été  i^ 
prouvé  devant  ces  tribunaux  et  sur  la  ré-  > 
clamation  qui  devra  en  être  faite,  dans  l<  î% 
délai  d'un  an  ,  par  les  parties  intéressées, 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  par  les  \^ 
agents  des  gouvernements  respectifs.  , 

15.  Les  bâtiments  de  guerre  de  Vaut  \ 
des  deux  puissances  pourront  entrer,  sé-  )' 
journer  et  se  radouber  dans  ceux  des  ports  » 
de  l'autre  puissance  dont  l'accès  est  accordé  j; 
à  la  nation  la  plus  favorisée;  ils  y  seront  v 
soumis  aux  mêmes  régies  et  y  jouiront  des  ^ 
mêmes  avantages.  . 

16.  S'il  arrive  que  l'une  des  deux  parties  ^ 
contractantes  soit  en  guerre  avec  quelque  ^ 
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aoire  pays  tiers ,  Tautre  partie  ne  pourra  , 
dans  aucun  cas,  autoriser  ses  nationaux  à 
prendre  ni  accepter  des  commissions  ou 
lettres  de  marque,  pour  agir  hostilement 
contre  la  première,  ou  pour  inquiéter  le 
commerce  et  les  propriétés  de  ses  sujets 
ou  citoyens. 

17.  Les  deui  parties  contractantes  adop- 
tent, dans  leurs  relations  mutuelles,  le 
principe  que  le  pavillon  couvre  la  marchan- 
dise. Si  Tune  des  deui  parties  reste  neutre 
quand  Tautre  est  en  guerre  avec  quelque 
autre  puissance  ,  les  marchandises  cou- 
rerles  du  pavillon  neutre  sont  aussi  répu- 
tées neutres,  même  quand  elles  appartien- 
draient aux  ennemis  de  l'autre  partie  cou 
tractante.  Il  est  également  convenu  que  la 
liberté  du  pavillon  assure  aussi  celle  des 
personnes,  et  que  les  individus  apparte- 
nant à  une  puissanceennemie,  qui  seraient 
trouvés  h  bord  d*un  bâtiment  neutre,  ne 
pourront  pas  être  faits  prisonniers,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  militaires  et  actuelloment 
engagés  au  service  de  Tennemi.  En  consé- 
quence du  même  principe  sur  rnssimila- 
Uon  du  pavillon  et  delà  marchandise,  la 
propriété  neutre  trouvée  à  bord  d'un  bâti- 
ment ennemi  sera  considérée  comme  enne- 
mie, à  moins  qu'elle  n'ait  été  embarquée 
dans  ce  navire  avant  la  déclaration  de 
^erre  ou  avant  qu'on  eût  connaissance  de 
celte  déclaration  dans  le  port  d'où  le  na- 
vire est  parti.  Les  deni  parties  contrac- 
tantes n'appliqueront  ce  principe,  en  ce 
qui  concerne  les  autres  puissances ,  qu'à 
celles  qui  le  reconnaîtront  également. 

1S.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  con- 
tractantes serait  en  guerre  avec  une  antre 
puissance ,  et  où  ses  b&timents  auraient  à 
exercer  en  mer  le  droit  de  visite,  il  est 
convenu  que,  s'ils  rencontrent  un  navire 
appartenant  à  l'autre  partie  demeurée  neu- 
tre, ils  7  enverront  dans  leur  canot  deux 
vérîGcateurs  chargés  de  procéder  à  Texa 
men  des  papiers  relatirs  à  9û  nationalité  et 
à  son  chargement.  Les  commandants  se- 
ront responsables  dans  leurs  personnes  et 
leurs  biens  de  toute  vexation  ou  acte  de 
violence  qu'ils  commettraient  ou  tolére- 
raient en  celte  occasion.  La  visite  ne  sera 
permise  qu'à  bord  des  bâtiments  qui  navi- 
gueraient sans  convoi;  il  suffira  ,  lorsqu'ils 
sont  convoyés,  que  le  commandant  du  con- 
voi déclare  verbalement  et  sur  sa  parole 
d'honneur  que  les  navires  placés  sous  sa 
protection  et  sous  son  escorte  appartien- 
nent à  l'Etat  dont  il  arbore  le  pavillon ,  et 
qu'il  déclare ,  lorsque  ces  navires  sont  des- 
tinés pour  un  port  ennemi,  qu'ils  n'ont 
pas  de  contrebande  de  guerre. 

19.  Dans  le  cas  où  l'un  des  deux  pays 
serait  en  guerre  avec  quelque  autre  puis- 


sance, nation  ou  Etat,  les  sujets  ou  ri- 
loyons  (le  l'autre  pays  pourront  continuer 
li'ur  commerce  et  navigation  avec  ces 
mêmes  I^tats,  excepté  avec  les  villes  o  i 
ports  qui  seraient  réellement  blo(|iiôs  ou 
assiégés.  Bien  entendu  que  cette  liberté  <lr 
commercer  et  de  nnvif^uer  ne  s'étendra  p;i:; 
aux  articles  réputés  coiitrebamle  de  pnprrc, 
bouches  et  armes  à  feu  ,  armes  blanches. 
proj<>ctiles ,  poudre,  salpêtre,  objet  d'c 
quipement  militaire  et  tous  instrumeii!; 
quelconques  Tabruiuês  à  l'usage  de  In  guerre. 
Dans  aucun  cas,  un  iMlimrnt  de  commerce, 
appartenant  à  des  sujets  ou  citoyens  d.- 
l'un  des  deux  pays,  qui  se  trouvera  expé- 
dié pour  un  port  bloqué  par  l'autre  Ktat , 
ne  pourra  être  saisi,  capturé  et  condamné, 
si ,  préalablement,  il  ne  lui  a  été  Tait  un" 
nutificntion  ou  si;«nification  de  Texlstenee» 
du  blocus  par  quelque  bAtiment  Taisant 
partie  de  l'escadre  ou  <livision  de  ce  blocus. 
Et ,  pour  qu'on  ne  puisi^e  alléguer  une  pré- 
ten<lue  ignorance  des  rails  et  que  le  navire 
qui  aura  été  dûment  averti  soit  dans  le  os 
d'ôlre  capturé,  s'il  vient  ensuite  à  se  re- 
présenter dans  le  même  port,  pendant  le 
temps  que  <lurera  le  blocus  ,  le  comman- 
dant du  bAtiment  de  puerre  qui  le  rencon- 
trera d'abord  devra  apposer  son  visa  sur 
les  papiers  de  ce  navire,  en  indiquant  le 
jour,  le  lieu  ou  la  hauteur  où  11  l'aura  vi- 
sité et  lui  aura  fait  la  signification  en  ques- 
tion ,  laquelle  contiendra  d'ailleurs  les 
mêmes  indications  que  celles  exigées  pour 
le  visa. 

Î2().  Il  pourra  être  établi  des  consuls  de 
chacun  des  deux  pays  dans  l'autre  pour  la 
protecliofi  du  commerce;  mais  ces  ««ents 
n'enireiont  en  fonctions  qu'après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  <lu  «ouvernenjcnt  ter- 
ritorial. <'pl'ii-ci  conservera,  d'ailleurs,  le 
droit  de  déterminer  les  rébidences  où  il  lui 
conviendra  d'admettre  les  consuls  ;  bien 
entendu  que,  sous  ce  rapport,  les  deii\ 
gouvernements  ne  s'opposeront  re«ipecfi- 
vement  aucune  restriction  qui  ne  soit  con;- 
mune  dans  leur  pays  à  toutes  les  nati(»ns. 

21 .  Les  consuls  respectifs  ainsi  que  leur  - 
chanceliers  ou  secrétaires,  jouiront  dan; 
les  deux  pays  des  privilé-ies  généralenien? 
attribués  à  ienr  charge  ,  tels  que  l'exemp- 
tion des  lOfjements  militaires  et  celle  l'c 
toutes  les  contributions  directes  tant  yw- 
sonnclles  que  mobilières  ou  somptuaires  , 
à  moins  toutefois  qu'ils  ne  soient  sujets  oii 
citoyens  du  pays  ,  ou  qu'ils  no  devienneni 
soit  propriétaires,  soit  possesseurs  de  biens 
inuneubles  ,  ou ,  enfi.'i ,  qu'ils  ne  fassent  1  • 
commerce,  pour  hsqiuMs  cas  ils  seiop! 
soumis  aux  nuunes  t.ixcs,  charge-*  et  iinpo 
sitions  qucles  autres  particuliers.  rcsa;r<  n'-^ 
jouiront,  en  outre,  de  tous  les  autres  v- 
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viléges ,  exemptions  et  immunités  qui  pour- 
ront être  accordés  dans  leur  résidence  aux 
agents  du  même  rang  de  la  nation  la  plus 
favorisée. 

22.  Les  archives ,  et  en  général  tous  les 
papiers  des  chancelleries  des  consulats  res- 
pectifs ,  seront  inviolables  ,  et ,  sous  aucun 
prétexte,  ni  dans  aucun  cas,  ils  ne  pour 
ront  cire  saisis  ni  visités  par  Taulorité 
locale. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront ,  au 
décès  de  leurs  nationaux  morts  sans  avoir 
testé  ni  désigné  d'exécuteur  testamentaire, 

apposer  les  scellés ,  soit  d'otlice  ,  soit  à 
la  réquisition  des  parties  intéressées ,  sur 
les  efTets  mobiliers  et  les  papiers  du  défunt, 
en  prévenant  d'avance  de  cette  opération 
l'autorité  locale  compétente ,  qui  pourra  y 
assister,  et  même,  si  elle  le  juge  conve- 
nable, croiser  de  ses  scellés  ceux  qui  au- 
ront été  apposés  par  le  consul,  et,  dés 
lors ,  ces  doubles  scellés  ne  seront  levés  que 
de  concert;  2®  dresser  aussi ,  en  présence 
de  l'autorité  compétente  du  pays  »  si  elle 
croit  devoir  s'y  présenter,  l'inventaire  de 
la  succession;  3®  faire  procéder,  suivant 
l'usage  du  pays,  à  la  vente  des  effets  mo 
biliers  en  dépendant;  enfin,  administrer 
et  liquider  personnellement  ou  nommer, 
sous  leur  responsabilité,  un  agent  pour 
administrer  et  liquider  ladite  succession  , 
sans  que  l'autorité  locale  ait  à  intervenir 
dans  ces  nouvelles  opérations ,  à  moins 
qu'un  ou  plusieurs  sujets  ou  citoyens  du 
pays  dans  lequel  serait  ouverte  la  succes- 
sion ,  ou  les  sujets  d'une  tierce  puissance  , 
n'aient  à  faire  valoir  des  droits  dans  cette 
même  succession  ;  car,  dans  ce  cas ,  et  s'il 
survient  quelques  difficultés  entre  les  inté- 
ressés, elles  seront  jugées  par  les  tribunaux 
du  pays ,  le  consul  agissant  a'ors  comme 
représentant  la  succession.  Mais  lesdits 
consuls  seront  tenus  de  faire  annoncer  la 
mort  du  défunt  dans  une  des  gazettes  qui 
se  publieront  dans  l'étendue  de  leur  arron- 
dissement ,  et  ils  ne  pourront  faire  la  dé- 
livrance de  la  succession  ou  de  son  produit 
aux  héritiers  légitimes  ou  à  leurs  manda- 
taires qu'après  avoir  fait  acquitter  toutes 
les  dettes  que  le  défunt  pourrait  avoir  con- 
tractées dans  le  pays  ,  ou  qu'autant  qu'une 
année  se  sera  écoulée  depuis  la  date  du  dé- 
cès ,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été 
présentée  contre  la  succession. 

24.  En  tout  ce  qui  concerne  la  police 
des  ports,  le  chargement  et  le  décharge- 
ment des  navires,  la  sûreté  des  marchan- 
dises, biens  et  effets ,  les  sujetset  citoyens 
des  deux  pays  seront  respectivement  sou- 
mis aux  lois  et  statuts  du  territoire.  Cepen- 
dant les  consuls  respectifs  seront  exclusi- 
vement chargés  de  l'ordre  intérieur  «  bord 


des  navires  de  commerce  de  leur  nation , 
et  connaîtront  seuls  de  tous  les  différends 
qui  surviendraient  entre  les  hommes,  le 
capitaine  et  les  ofTiciers  de  l'équipage  ; 
mais  les  autorités  locales  pourront  interve- 
nir lorsque  les  désordres  survenus  seront 
de  nature  à  troubler  la  tranquillité  publi- 
que à  terre  ou  dans  le  port,  et  pourront 
également  connaître  de  ces  différends  lors- 
qu'une personne  du  pays  ou  un  étranger 
s'y  trouveront  mêlés. 

25.  Les  consuls  respectifs  pourront  faire 
arrêter  et  renvoyer  soit  à  bord  ,  soitdini 
leur  pays,  les  matelots  qui  auraient  dé- 
serté des  bâtiments  de  leur  nation.  A  eet 
effet,  ils  s'adresseront  par  écrit  aux  auto- 
rités locales  compétentes  et  justi6eroDt,par 
l'exhibition  des  registres  du  b&tîmentoada 
rôle  d'équipage,  ou,  si  le  navire  était  parti, 
par  copie  desdites  pièces  dûment  certifiée 
par  eux  ,  que  les  hommes  qu'ils  réclament 
faisaient  partie  dudit  équipage.  Sur  cette 
demande  ainsi  justifiée,  la  remise  ne  pourra 
leur  être  refusée.  Il  leur  sera  donné ,  de 
plus  ,  toute  aide  et  as.^iistance  pour  la  re- 
cherche, saisie  et  arrestation  desdits  déser- 
teurs, qui  seront  même  détenus  et  gardés 
dans  les  prisons  du  pays ,  à  la  réquisition 
et  aux  frais  des  consuls,  jusqu'à  ce  qne 
ces  agents  aient  trouvé  une  occasion  de  les 
faire  partir.  Si ,  pourtant ,  cette  occasion 
ne  se  présentait  pas  dans  un  délai  de  troll 
mois  k  compter  du  jour  de  l'arrestation, 
les  déserteurs  seraient  mis  en  liberté  et  ne 
pourraient  plus  être  arrêtés  pour  la  mim 
cause.  ^ 

26.  Toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pu  de 
stipulations  contraires  entre  les  arnutem,  . 
les  chargeurs  et  les  assureurs ,  les  afarici  .. 
que  les  navires  des  deux  pays  auraieit  ' 
éprouvées  en  mer,  en  se  rendant  daositf  J 
ports  respectifs,  seront  réglées  par  les  eoi- 
suis  de  leur  nation,  à  moins  ,  cependaalf  / 
que  des  habitants  du  pays  où  résideraient  : 
les  consuls  ne  se  trouvassent  intéressés  diM  T 
ces  avaries;  car  elles  devraient  être  ré-  , 
glees ,  dans  ce  cas ,  par  l'autorité  locale. 

27.  Toutes  les  opérations  relatives  il  ^ 
sauvetage  des  navires  français  naufragée 
sur  les  côtes  du  Venézuéla  seront  dirigées 
par  les  consuls  de  France,  et ,  réciproqoe-  ^_ 
ment ,  les  consuls  vénézuéliens  dirigeront  ^ 
les  opérations  relatives  au  sauvetage  des 
navires  de  leur  nation  naufragés  ou  échoués 
sur  les  côtes  de  France.  L'intervention  dei  ^ 
autorités  locales  aura  seulement  lieu  dans  m 
les  deui  pays  pour  maintenir  l'ordre,  ga- 
rantir les  intérêts  des  sauveteurs ,  s'ils  sont 
étrangers  aiii  équipages  naufragés,  et  as- 
surer l'exécution  des  dispositions  à  obser- 
ver pour  l'entrée  et  la  sortie  des  marchan- 
dises sauvées.  £n  l'absence  et  jasqa*â 
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3  des  GonsaU  oa  vice-consals,  Tes 
s  locales  devront  d'ailleurs  prendre 
es  mesures  nécessaires  pour  la  pro* 
des  individus  et  la  conservation  des 
afragés.  Il  est  de  plus  convenu  que 
;bandises  sauvées  ne  seront  tenues 
droit  de  douane,  à  moins  qu'<ïlies 
t  admises  à  la  consommation  iiité- 

a  répobllqne  de  Yénézuéla  jouira 
aies  les  possessions  et  colonies  de 
5  roi  des  Français  en  Amérique ,  y 

la  Guiane,  des  mêmes  droits/ pri- 
5t  de  la  même  liberté  de  commerce 
ivigation  dont  jouit  actuellement 
'a  la  nation  la  plus  Tavoriséc,  et, 
oement,  les  habitants  des  posses- 
colonies  de  la  France  en  Amérique 

,  dans  tonte  leur  extension  ,  dos 
iroits  ,  privilèges  et  de  la  môme  11- 

commerce  et  de  navigation,  qui, 
*aité,  sont  accordés,  au  Yénézuéla, 
inçais ,  à  leur  commerce  et  k  leur 

OD. 

I  est  formellement  convenu  entre 
L  parties  contractantes  quMndépen- 
nt  des  stipulations  qui  précédent, 
itodiplomaliqnes  et  consulaires,  les 
e  toute  classe ,  les  navires,  les  ehar- 
s  et  les  marchandises  de  Tun  des 
tats  jouiront,  de  plein  droit,  dans 
des  Tranchiscs,  privilégies  et  im- 

I  quelconques  consentis  ou  â  ronsen- 
veur  de  la  nation  la  plus  favorisée; 
gratuitement ,  si  la  concession  est 
i ,  ou  avec  la  même  compensation  si 
*8sion  est  conditionnelle. 

présent  traité  sera  en  vigueur 
t  dii  ans ,  à  compter  du  jour  de  l  é- 
des  ratifications ,  et  si ,  un  an  avant 
tion  de  ce  terme ,  ni  l'une  ni  Tautre 

II  parties  n'annonce  ,  par  une  décla- 
officielle,  son  intention  d'en  faire 
TelTet ,  ledit  traité  restera  encore 
oire  pendant  une  année  pour  les 
arties  ,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  l'ei- 
D  des  douze  mois  qui  suivront  la 
tion  ofScielle  en  question ,  à  qnel- 
)qne  quelle  ait  lieu.  Dans  le  cas  uù 
es  deux  parties  contractantes  juge- 
e  quelques-unes  des  stipulations  du 
:  traité  ont  été  enfreintes  à  son  pré- 


judice, elle  devrait  d'abord  présenter  à 
l'autre  partie  un  exposé  des  faits ,  ainsi 
qu'une  demande  en  réparation ,  accompa- 
gnée des  documents  et  des  preuves  nécea- 
taires  pour  établir  la  légitimité  de  la  plainte, 
et  elle  ne  pourra  ,  d'aucune  manière,  au- 
toriser des  représailles  ni  déclarer  la  guerre, 
qu'autant  que  la  réparation  demandée  par 
elle  aurait  été  refusée  ou  mal  accueillie. 

51.  Le  présent  traité  sera  ratiûé  par 
S.  M.  le  roi  des  Français  et  par  le  prési- 
dent de  la  république  de  Yénézuéla ,  avec 
l'approbation  du  congrès,  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Caracas,  dans 
un  délai  de  quinze  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs ont  signé  le  présent  traité ,  et  y  ont 
apposé  leurs  cachets.  Fait  en  la  ville  de 
Caracas,  le  25  mars  de  l'an  du  Seigneur 
1845.  (L.  S)  !ii;y'nè  David.  (L.  S.)  Signé 
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7  ««12  Juii.LBT  184â.  —  Loi  r«lati\o  Si  Texplol' 
talion  ân  clieuiiii  de  fer  d".  MonlpcUier  k 
Mines  (1).  (  IX  ,  Bull.  MCXI ,  n.  11350.) 

Art.  Le  minisire  des  travaux  publics 
est  autorisé  à  donner  â  bail,  moyennant 
une  durée  de  jouissance  qui  n'excédera  pas 
douze  ans,  l'eiploilation  du  chemin  de  fer 
de  Montpellier  â  Nîmes,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  k  la  présente  loi. 

2.  L'adjudication  aura  lieu  par  vole  de 
publicité  et  de  concurrence,  sur  un  prix  mi- 
nimum qui  sera  déterminé  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ,  et  qui  ne  pourra  être 
inférieur  à  une  moyenne  annuelle  de  deux 
cent  cinquante  mille  francs  pendant  la  du- 
rée du  bail. 

L'adjudicataire  paiera,  en  outre,  l'intérêt 
à  trois  pour  cent  de  la  somme  de  neuf  cent 
mille  francs,  représeutant  le  matériel  mo- 
bile qui  lui  sera  livré  par  l'administration. 

5.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu 
de  la  présente  loi  ne  deviendra  définitive 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  une  or- 
donnance royale. 

4.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables,  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  confor- 


résenlation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
îr  (Mon.  dn  3  mars]  ;  rapport  par  M.  Le- 

tO  avril  (Mon.  da  12)  ;  discassion  les  20, 
25  mai  (Mon.  des  21,  22, 3S  et  24]  ;  adop- 

2A  (Mon.  da  25],  li  la  majorité  de  199 
lire  60. 

ntation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  A  juin 
du  7)  ;  rapport  par  M.  Cordîer  le  28  juin 
du  3  juillet)   difcawioii  et  adoption  le  1*' 


juillet  (Mon.  du  2)  ,  k  la  majorité  de  05  Toiz 
contre  5. 

M.  Cordier  avait  proposé  nn  amendement  qni 
consistait  k  concéder  k  une  compagnie  la  propriété 
même  du  chemin  de  fer  ;  il  n*a  pas  été  appnyé. 
tA.  Boiny-eCAngloM  R  t  au  contraire,  présenté  une 
disposition  qni  attribuait  Teiploitslion  au  gouver- 
nement ;  elle  a  été  rejetée  après  une  longue  et  vive 
discassion. 
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mément  â  Part.  37  du  Gode  de  commerce. 

Les  actions  nominatives  ne  pourront  être 
transformées  en  actions  au  porteur  qu'après 
qu'elles  auront  été  complètement  libérées. 

5.  À  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure,  il  est  inter- 
dit k  la  compagnie,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  419  du  Code  pénal ,  de  faire  di- 
rectement ou  indirectement  avec  des  entre- 
prises de  traniport  de  voyageurs  on  de 
marchnndises»  par  terre  ou  par  eau,  sons 
quelque  dénomination  on  forme  que  ce 
puisse  élre,  des  arrangements  qui  ne  seraient 
pas  également  consentis  en  faveur  de  toutes 
les  autres  entreprises  desservant  les  mêmes 
roules. 

Des  ordonnances  royales,  portant  rè- 
glement d'administration  publique,  pres- 
criront toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

6.  Dans  le  cas  où,  au  jour  fixé  par  l'ad- 
ministralion,  l'adjudication  ne  pourrait 
avoir  lieu  aun  conditions  déterminées  par 
la  présente  loi,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  k  pourvoir,  au  compte 
de  l'Etat,  à  l'exploitation  provisoire  du  che- 
min (le  fer. 

Les  dépenses  qu'eiigera  cette  exploita- 
tion seront  faites  au  moyen  de  crédits  ou- 
verts par  des  ordonnances  royales  ,  et  qui 
dcvron  t  être  soumis  à  la  sanction  des  Cham- 
bres dans  la  prochaine  session. 

7.  Dans  le  cas  de  l'application  de  l'article 
précédent ,  Tadministration  percevra  les 
tarifs  déterminés  par  le  cahier  des  charges 
annexé  à  la  présente  loi. 

Cahier  des  charges  pour  le  bail  d'exploitation 
du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Nîmes, 

Art.  1".  Le  présent  bail  comprend  Texploila- 
tien  et  Tentretien  da  chemin  de  fer  de  Montpellier 
kKîmcf,  depuis  son, embranchement  6ur  le  che- 
min de  fer  de  Cette  à  Montpellier,  h  Tonest  de  cette 
dernière  ville ,  jmqn'à  son  raccordement  avec  le 
chemin  de  fer  d'Alais  à  Beancaire ,  k  Tesl  de  la 
ville  de  Nfmes. 

2.  Le  chemin  de  fer,  tel  quMI  est  défini  k  Tar- 
ticle  précédent ,  sera  livré  h  Tadjudicataire  dans 
les  deux  mois  qui  suivront  Tapprobalion  de  Padju. 
dicalion  :  il  lui  sera  remis  en  bon  état  d'entretien. 

La  livraison  h  faire  àTadjudicataire  comprend  : 

Tous  les  terrains  qui  servent  d'emplacement  au 
chemin  de  fer  et  à  ses  dépendances; 

Ijf.i  travaux  de  terrassements  et  les  ouvrages 
d'art  de  toute  natnre  ,  exécutés  sur  la  ligne  du 
chemin  de  fer,  y  compris  les  clôtures,  maisons  de 
gardes,  bâtiments  des  stations  et  des  ateliers  rie 
réparations  et  tous  antres  affectés  h  Texploilation 
du  chemin  de  fer  ; 

La  double  voie  de  fer  posée  sur  tonte  la  longueur 
du  cheuiiii ,  y  compris  le  ballast,  les  rails,  cous- 
sinets, traverses  dont  elle  se  compose)  et  aussi 
toutes  1<'S  vuics  de  gares  et  stations; 


Les  changements  de  roie,  exeenlriqnet*  plaies* 
formes  tournantes,  résenroirad'ean,  gme» hydrau- 
liques et  en  général  tout  le  matériel  fixe  afféreut 
k  Texploitaliou. 

S.  Avant  la  prise  de  |>oaie«aion  ,  et  dans  les  deoi 
mois  qui  suivront  Tapprobation  de  l*adjadicalion , 
il  sera  dressé  un  état  des  lieux  contradictoircment 
entre  Tadministration  et  l'adJodiGataîre  et  aax 
fraia  de  ce  dernier. 

Dans  l'année  qui  suivra  Tentrée  en  jouisunce, 
Tadminislration  fera  faire  à  ses  frais,  en  présence 
de  Tadjudicataire  dûment  appelé  ,  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  des  terrains  ser- 
vant d'emplacement  au  chenain  de  fer  et  à  aes  dé- 
pendances. 

à,  A  dater  de  la  prise  de  posteuion  définie  aax 
articles  précédents  ,  Tadjudicalaire  reste  seol 
chargé  de  Tentretien  du  chemin  de  fier  et  de  tes 
dépendances. 

5.  Indépendamment  du  chemin  de  fer  etdens 
dépendances,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  ' 
pour  son  compte ,  moyennant  la  somme  de  neaf 
cent  mille  francs,  le  matériel  mobile  acquis  par 
radministration  pour  l'exploitation  du  chemin  de 
fer;  un  état  descriptif  de  ce  matériel  sera  annexé  ^ 
au  procès-verbal  d'adjudication.  ^' 
Dans  le  délai  d'un  an  ,  k  dater  de  rapprobalîoa  ' 
de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  tenu  dedoi* 
hier  le  nombre  des  machines  et  voilnrea  cédées  piT 
l'Etat,  et  de  fournir  au  moins  deax  cents  ira^OM 
pour  bestiaux  et  marchandises  ,  et  cinq  pht»  i 
formes  pour  transport  des  voitures. 

Il  s'engage ,  en  outre,  k  augmenter  snccesKit* 
ment  le  nombre  des  machines  ,  voilnres,  irsggHi 
et  plates-formes,  en  raison  de  l'accroissement 
la  circulation ,  sur  les  réquisitions  qni  lui  serait 
adressées  par  le  ministre  des  travaux  publics.  « 

6.  L'adjudicataire  sera  tenu  également  d*appiO*  % 
visionner,  dans  le  délai  de  six  mois,  tons  les  oIh  -« 
jets  mobiliers  nécessaires  au  service  des  statioBiit 
du  chemin  de  fer,  et  spécialement  rontiUifs^ 
ateliers  de  réparations  et  des  forges  et  géaera.'f' 
ment  tous  les  objets  accessoires  servant  kFtx^ 
talion.  :> 

7.  Les  machines  locomotives  que  fournira  Fid* 
judicataire  seront  consliuiles  sur  les  meillearevo- 
dèles  ;  elles  devront  consumer  leur  foméeelia-  '•: 
tisfaire  k  toutes  les  conditions  prescrites  on  kprcs-  )| 
crire  par  le  gouvernement  pour  la  mise  en  drclU*  tir 
tion  de  cette  classe  de  machines.  \ 

Les  voilures  destinées  au  transport  des  Toytgnn 
devront  être  également  du  meilleur  modèle;  sUm  v 
seront  tontes  suspendues  sur  ressorts  ei  garniai  dt  ^^ 
banquettes.  ^-^ 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins.  . 

Les  voitures  de  la  première  classe  seront  COQ-  ^ 
vertes,  garnies  et  fermées  k  glaces. 

Celles  de  la  deuxième  classe  seront  couvertes  il 
fermées  k  glaces. 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  et 
fermées  avec  rideaux. 

Les  voitures  de  toutes  classes  devront  remplir  la 
conditions  réglées  ou  k  régler  par  radministration. 

Les  waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux  »e*  ^ 
ront  de  bonne  et  solide  construction.  > 

8.  Faute  par  l'adjudicataire  d'avoir  mis  sur  Ici 
rails  le  matériel  d'exploitation  nécessaire  dans  le  ' 
délai  d'un  an  ,  stipulé  k  l'art.  5,  il  encourra  la  il^  « 
chéance  et  il  sera  pourvu  au  complètement  du  ma»  ' 
tériel  par  le  moyen  d'une  adjudication  pnblîqM 
qu'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail,  et  sur 
une  mise  k  prix  du  matériel  approvisionné. 
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adjodication  sera  dévoloe  h  celai  dea  non- 
«nmisaionnaire»  qai  offrira  la  plus  forte 
pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix, 
adîcataire  évincé  recevra  da  nouvel  adjn- 
B  la  valeur  que  Vadjudication  aura  ainsi 
née  pour  lesdits  objets. 
Dtionnemenl  du  premier  adjudicataire  de« 

la  propriété  de  l*Elat ,  et  radjudicaiion 
ieu  que  sur  le  dépôt  d*nn  nouveau  cantion- 

djudication ,  ouverte  comme  il  vient  d*6lre 
mène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
lera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
9  six  mois  ;  et  si  celte  seconde  tentative  reste 
mt  sans  résultat,  la  résiliation  du  bail  sera 
rement  prononcée  ,  et  le  matériel  installé 
ie,  par  radjudicataire,  deviendra  immédia* 
U  propriété  de  l*Etat. 
ipolations  du  présent  article  ne  sont  point 
les  au  cas  où  le  relard  on  l*intermplion 
ournitare  du  matériel  proviendrait  de  force 
régulièrement  constatée, 
djadicataire  sera  tenu  ,  pendant  toute  la 
I  présent  bail  : 

maintenir  en  bon  état  d*entret)en  le  che* 
sr  et  toutes  ses  dépendances,  tels  quMls  ont 
ia  h  Tart.  2,  etd*y  effectuer  k  ses  frais  tous 
nx  de  réparations  et  de  reconstruclion  né- 

î 

Btretenir  également  en  bon  étal  les  loco- 
, les  voilures  et  waggons  employés  aux  trans- 
il  da  les  renouveler  au  fur  et  Ii  mesure  dus 
ï 

Bo  ,  de  payer  tous  les  frais  d^entretlen  ,  de 
m  et  d*ezploilation  du  chemin  de  fer. 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  tels 
ni  désignés  au  paragraphe  1*'  i\h  Tarticle 
II,  ne  bonl  pas  constamment  entretenus  en 
; ,  et  si  l*adjudicataire  ne  satisfait  pas  aux 
)ns  qui  lui  seraient  faites  en  exécution  du 
paragraphe  de  Tari.  5  ci-dessus,  il  y  sera 
d*office  ,  h  la  diligence  de  radmini&lration 
frais  de  Tadjudicataire.  Le  montant  des 
faites  sera  recouvré  sur  des  étals  rendus 
res  par  le  préfet ,  et  dans  les  formes  près- 
»ar  les  contributions  directes, 
'adjudicataire,  pour  les  travaux  d'entretien 
paralion  mis  k  ^a  charge,  est  investi  de  tons 
s  que  les  lois  et  règlements  conftrent  k  Pad- 
ilion  elle-même  pour  les  travaux  de  TElat. 
ra  ,  en  conséquence ,  se  procurer  par  les 
roies  les  matériaux  de  remblai  et  d^empier- 
nécessaires  àTentrelien  du  chemin  de  fer; 


il  jouira,  tant  pour  rextracliou  que  ponr  le  trans- 

f>ort  et  le  déptl  des  terres  et  matériaux  ,  des  privî- 
éges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements  bus 
entrepreneurs  de  travaux  pnblirs ,  h  la  charge  |iar 
lui  d^indemuiser  h  l*amiable  les  propriétairt'.i  dn 
terrains  endommagés ,  ou,  en  cas  de  non  acmnl, 
diaprés  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  |  ré- 
fecture,  sauf  recours  au  conseil  dM'.tat,  sans  que, 
dans  aucun  cas  ,  il  puisse  exercer  de  recours  h  cet 
égard  contre  radminisiration. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  oii 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modifico- 
lion  ou  destruction  d'usines,  et  pour  luuidouiiii.tgti 
quelconque  résultant  des  travaux  h  la  chai  g»  *\n 
l*adjudicataire,  seront  supportées  et  payée»  par  lui. 

12.  Ponr  indemniser  Tanjudirataire  des  déprn.srs 
auxquelles  il  s'engage  ,  le  gouvernement  lui  con- 
cède, pour  un  la|>s  de  douze  ans,  h  dater  de  Pap« 
probation  de  Tadjudicalion  k  intervenir,  TantoriNa- 
tion  de  percevoir»  pour  le  transport  des  voyageurs, 
bestiaux,  marchandises  et  objets  quelconques  , 
tarifs  ci-après  déterminés. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  rgard 
aux  fractions  de  distance  :  ainM  ,  un  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  s*il  avait  été  parcouru.  Ni^an- 
moins,  pour  toute  distance  parcourue  moindic  di; 
six  kilomètres ,  le  droit  sera  perçu  comme  pour 
six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  ; 
les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  pur 
centième  de  tonne  :  ainsi  tout  poids  compriii  Milr» 
séro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  pnini  ■> 
cemme  vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt  et  Iri'iiti; 
kilogrammes ,  il  paiera  comme  trente  kilogram- 
mes, etc. 

L'administration  déterminera  par  des  rt'f;lr- 
meuls  spéciaux,  Tadjudicataire  entendu,  le  iiii- 
nimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  eltle  marchandifcs ,  et  des  convois  spiv 
ciaux  des  postes,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi ,  Tadjodicataire  aura  la  fa- 
culté de 'placer  des  voiturc-t  spéciales,  pour  !(.■>- 
quelles  les  prix  seront  réglés  par  l'adminislralion  , 
sur  la  proposition  de  Padjud ica taire }  mais  il  est 
expressément  stipulé  que  le  nombre  de  placs  !i 
donner  dans  ces  voilures  n'excédera  pas  le  ciu* 
quiëme  du  nombre  total  des  places  du  convqi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de 
l'administration,  tout  convoi  rt^gulier  devoyagours 
devra  contenir,  en  quantité  suffisante,  des  voilure  s 
dé  toutes  classes,  destinées  aux  personnes  qui  f>u 
présenteront  dans  les  bureaux  du  chemin  de  fer. 


TARIF. 

Par  titê  €t  par  kUomhlrt, 

rageurs     ^Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées,  k 

compris   i     glaces  (1"  classe)  

mpôt       I  Voilures  couvertes  et  fermées  ,  à  glaces 

lixième    \     (2*  classe)  

prix  des  i  Voilures  couvertes  et  fermées ,  avec  rideaux 

lacea         \    (S*  classe)  

/  Bœnfii,  vaches ,  taureaux ,  chevaux  ,  mulets, 

1     bêtes  de  trait  

•    •  )  Veaux  et  porcs  

\ Moulons  »  brebis,  agneaux,  chèvres.    .  . 


de  péage. 

PRIX 
de 

transport. 

Total. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,07 

0,03 

0,10 

0,05 

0.025 

0,075 

0,03 

0,025 

0.055 

0,07 

0,03 

0,10 

0,025 

0,015 

O.OA 

0,01 

0,01 

0»0*4 

r 


Poissons. 
Houille.  . 


March«ndûe«» 
par  tonne 

et 

par  kilométra. 


Par  kilomètre. 


Objet*  'dire», 
par  tonne 
et 

par  kilomètre. 


Hotlres  et  poissons  frais  pnr  qainttl 

tri'iae  et  par  kilomètre  i  h  la  Vitesse  des 

voyageurs  

•  (  Par  tonne  et  par  kilomètre  

1"  eUutt.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  antres  métaux  ouvrés  on 
non  ;  vinaigres,  vins,  boiswns,  spirilneust 
huiles,  colons  et  antres  lainages , bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  antres  bois 
exotiques  ;  sucre,  café,  diogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  et  objets  manufacturés. 

3*  e/w<r.  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaux 
et  plâtre,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  è  brûler  {ùildt  eardi) ,  perches, 
chevrons,  planches,  madriers,  bois  de 
charpente ,  marbre  en  bloc  ,  pierres  de 
taille,  bitumes,  fontes  braies*  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plonpb  en  saumon. 

S*  eUuie,  Pierre  è  chaux  et  i  plâtre  ,  moel- 
lons, meulières,  cailloux ,  sabla,  argile, 
Uiiles,  briques  9  ardoiseis,  fumier  et  eU' 
grais,  pavés  et  matériaux  de  toute  espèce, 
pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes  

IVoitore  h  deux  ou  quatre  roues ,  &  on  fond 
et  k  une  seule  bsnquette  dans  Pintérieur, 
Voilure  h  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  et  k 
deus  banquettes  dans  Tîntérienr.    •  . 
(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a 
lien  k  b  vil#hse  des  voyageurs. ] 

iWaggoo  ,  chariot  on  antre  voilure  destinée 
au  transport  sur  le  cbemin'  de  fer,  y 
passant  k  vide ,  et  machine  locomotive 
^    ne  traînant  pas  de  convoi  


£r.  e. 


0.03 
0.00 


0,19 


0.00 


0,08 
0,1$ 
0,18 


0,15 


0.02 


0,0$ 


0.^7 


0,10 


fr.e. 


0,«9 


9.115 


Tout  waggon ,  chsriot  ou  voiture  dont  la  chacgement  en  voyageurs  on  en  marcli- 
comportera  ]|>as  nn  péage  an  moins  égal  à  calni  qui  serait  perça  sur  ces  mèmaa  Toitanv  j 
sera  considéré  ét  taié  comme  étant  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  eonsidérées  et  taiées  comme  ne  ramorqnant  pM 
lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  en  voyageors,  soit  an  idarcliaDdiseB ,  ne  oomporiorfi  P**-* 
an  moins  égal  h  celui  qnf  serait  perçu  sur  one  machiae  locomotive  avec  sof|  «U|é§«- 
sans  rien  trafoer. 


Les  marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
péditeurs ,  seraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
voyageurs,  paieront  k  raison  de  trente*six  cen- 
times par  tonne. 

Une  lettre  de  voilure  sera  délivrée  k  Texpéditenr 
sur  sa  demande  (1). 

Les  chevaux  et  bestiaux,  dans  le  CM  indiqué  an 
paragraphe  précédent,  paieront  le  double  des 
taxes  portées  au  tarif. 


Dans  la  cas  où  radjodieatairtt  : 
nable ,  soit  pour  le  parcours  total  •  soit 
parcours  partiels  de  ia  voie  de  fer,  d*a]M 
dessous  des  limil^  déterminées  par  U 
taxea  qu'il  e^l  autorisé  k  percevoir,  laa  tau 
sées  ne  pourront  être  relevées  qu^aprèi  wm  * 
troi*  mois,  an  moins,  popc  les  ^oyaigumt 
an  pour  les  marchandises. 

Vous  changcmeata  apporiés  daiipim  \ 


(1)  Ce  paragraphe  a  étéajonté  sur  la  proposition 
de  la  commission ,  amendée  par  MBL  TotMm  et 
Diuoi. 

Il  a  été  bien  entendu  que  les  entrepreneurs  de 
chemin  de  fer  sont  soumis  k  la  responsabilité  qui 
est  imposée  k  tons  les  entrepreneurs  de  transport 
par  le  droit  commua  ;  que  la  lettre  de  voi(,ure  aera 
réglée ,  dans  sa  forme  el  dans  ses  effets,  par  les 


art.  401. et  102  du  Code  de  commf;;., 
soumise  au  timltre ,  et  qfi*eo|pn  j^aa  ' 
la  loi  sont  applicables  aux  marcbancl 
gen^  k  petite  ou  k  graa4«  vitesse,  ^oy. 
a2mai18û4.) 

Il  était  bon  de  faire  repCHrllr  celto 
tiffn  donnée  par  les  l^îslatèart  taa  mkmm  '' 
règles  dti  droit  commun. 
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ao  moins  un  mois  d'avance  par  des  af* 
devront  d'ailleurs  èlre  homologaës  par 
>ns  de  radminislration  sopérienre,  prises 
oposilion  de  Tadjudicataire ,  et  seront 
&caloires  dans  cbaqae  département  par 
s  du  prëfel. 

«>ption  des  laies  devra  se  faire  par  Tad- 
B  indisliocleroenl  et  sans  aucune  favenr. 
as  où  Tadjudicalaire  aurait  accordé  h  on 
irs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tnn'des 
\t  au  tarif,  avant  de  la  mettre  k  exécution, 
m  donner  connaiassnce  k  l'administra- 
telle-ci  «ara  le  droit  de  déclarer  la  réduc- 
e  fois  consentie,  obliftaloire  vis>kvisde 
txpédilenrs  ,  et  applicable  k  tous  les  arti- 

méme  nature.  La  taxe  ainsi  réduite  ne 
omme  pour  les  antres  rédactions ,  èlre 
anl  le  délai  d'un  an.  En  cas  d'abaissé- 

tarifs,  la  réduction  portera  proporlion- 
;  sur  le  péage  el  le  transport, 
oclions  on  remises  accordées  k  des  indi- 
>ourront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lien  è 
ion  de  la  disposition  qui  précède, 
ageurs  pourront  rester  dans  leur  voiture 
L  cfaacnn  le  prix  d'une  place  de  troisième 

Il  Toyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
rente  kilogrammes  n'aura  k  payer,  pour 
!  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
». 

!s  denrées  ,  marcbsndises  ,  effets  ,  aai- 
antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
it,  seront  ranges,  pour  les  drdits  k  per- 
ins  le»  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le 
alogie. 

iinOalioos  de  classes  pourront  être  pro- 
nt  réglées  par  l'adjudicataire;  elles  »e- 
aises  immédiatement  è  Padminislraliou  , 
>ncera  définitivement, 
s  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
és  an  tarif  précédent  ne  sont  point  ap- 

ou  te  voiture  pesant  ,  avec  ton  charge- 
us  de  quatre  millé  cinq  cents  (1^,500)  ki> 

m; 

aie  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
300}  kilogrammes. 

oins,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser, 
.porter  les  masses  indivisibles  pesànt  de 
e  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
oate  voilure  qui,  avec'son  chargement , 
le  qaalre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
me»;  mais  les  droits  de  j^éage  el  les  frais 
lort  >eronl  augmentés  de  mofiié. 
dicataire  ne  ponrra  être  contraiiit  k  trans- 
s  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
000)  kilogrammes,  ni  k  laisser  drcnlër 
«s  antres  que  les  machines  locomotites , 
rgemrnt  comprb ,  pèseraient  plus  de  huit 
QdU)  kilogrammes.  ' 
oobstant  la  disposition  qui  précède  ,  l'ad' 
re  transporte  les 'masses  indivisibles  pe- 
de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse cir- 
voilnres  antres  que  les  machines  locomo- 
i,  chargement  compris ,  pèseraient  plus 
mille  kilogrammes ,  il  devra  ,  pendant 
is  aa  moins,  accorder  les  mêmes  facilités 
ax  qai  lui  en  feraient  la  demande, 
s  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
mint  applicables, 

denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nom- 
énoncé»  dam  le  tarif  i  ci  qoi  »  aoos  k  vd- 


lame  d'un  mètre  cobe,  ne  pèsent  pu  é»nt  eants 
kilogrammes  ; 

2*  A  l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
najés  on  travaillés,  an  plaqué  d'or  ou  d'argent,  an 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres 
précieuses  et  autres  valeurs  ; 

3*  Kt,  en  général,  k  tons  paqnels,  colis  ou 
excédants  de  bagages  pesant  isolément  moins  de 
cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces  psquels, 
colis  ou  escé.lants  de  bsgsge  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  au-delà  de  cinquante 
kilogrammes  d'objets  expédiés  par  une  même  per- 
sonne è  une  même  personne  el  d'une  même  sa- 
ture ,  quoique  emballés  h  part  »  tels  que  sucre , 
café  1  etc. 

Dsnilea  trois  cas  ci-deasus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  l'adjudira taire. 

Néanmoins,  an-dessus  de  cinquante  kilogram- 
mes, et  quelle  qne  soit  la  distance  parcourue ,  le 
prix  de  transport  d'un  colis  ne  pourra  être  laaé  k 
moins  de  quarante  centimes  (40  c) 

17.  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  ao  présent  bail ,  l'adjudi- 
cataire contracte  l'obligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin ,  exactitude  et  célérité ,  el  dans 
l'ordre  de  leurs  numéros  d'enregistrement ,  sans 
tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux, 
denrées»  marchandises  et  matières  quelconques 
qui  lui  seront  contées. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif, 
t«U  que  ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et 
d'enlrepM  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  un  règlement 
qui  sera  soqmis  k  l'approbation  de  l'administration 
supérieare. 

Les  eipéditenrs  ou  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eax>mêmrs,  el  k  Icqrs  frais  ,  le  factage  et 
le  camioqnage  de  leurs marchandisi>s ,  et  ladjudi- 
cataire  n'en  sera  pas  moins  tenu  ,  k  lepr  égard,  de 
remplir  les  obligations  énoncées  au  paragraphe  1" 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  l'ac^udicataire  consentirait ,  pour 
le  factage  el  le  camionnage  des  marchandises,  des 
arrangements  particnliera  k  un  ou  plusieurs  espé- 
diteurs ,  il  sera  tenu  ,  avant  de  les  mettre  k  exécu- 
tion ,  d'en  informer  l'adroiniBlrstion ,  et  ces  ar- 
rangemenis  profiteront  également  k  tous  ceui  qui 
lui  en  feraient  la  demande. 

18.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration ,  il  est  interdit  k  l'adjudicataire,  sons 
les  peines  portées  par  l'art.  A19  do  ('odepénal ,  de 
faire  directement  ouindirect^enl,  avec  des  entre- 
prises de  tran^po^l  de  voyageors  ou  de  marchan- 
dises, par  terre  on  par  eaa,  sous  «quelque  déno- 
mination ou  forme  qne  ce  puisse  être ,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  également  consentis 
èn  faveur  de  tôutes  les  entreprises  desserrant  les 
mêmes' tontes. 

Les  règlements  d'adminislralion  publique ,  ren- 
dus en  exécution  de  Tari.  27  ci-dessoas,'  prescri- 
root  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la 
plus  complète  égalité  cintre  les  diverses  entreprises 
de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  service  du 
chemih  dé  fer. 

19^  Les  militaires  ou  marins  voysgeanl  en  corps 
on  isolément,  pour  cause  dé  service,  envoyés  en 
congé  pour  appartenir  k  la  réserve  ,  on  rentrant 
dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  seront  essa- 
ye II  is  ,  eux  et  leurs  bagages,  qo^k  b  moitié  de  la 
taxe  du  tarif  ci  dessus  fixé. 
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Si  le  jronrernement  aTait  besoin  de  diriger  dea 
troir  "l  un  matéri")  «rliljire  ou  naval  sur  l'un 
d':s  f  n'tits  (if'tservis  par  la  li^ne  du  chemin  de  fer, 
l'a'Jju'iicataire  serait  tenu  de  mettre  immédiate- 
ni«:ril  d  M  disposition  ,  .et  à  moiiié  de  =a  taxe  du 
l.inf,  i<  us  'ms  moyei.s  de  transport  établis  ponr 
1  exi  loit  it  on  du  chemin  i)e  fer. 

20.  L'-^  ingénieurs,  roinmiïsaires  de  police  et 
a^'  iits  f.'-'^cioux  atlaf*liôf  à  la  surveillance  du  che- 
iijiii  l'-r  seront  lran«porl'''i  graluilemeul  dans  les 
vo^tiîr'  s  radju'lical.iire. 

1. 1  iii^rny  faculté  est  accord''e  aux  ag#»nl5  des  con- 
triliiitiMnf  indirertcs  et  b  ceux  de  Tadmini^tralion 
d«  >,  Mi^ii-mes,  chargés  de  li  surveii  ance  du  chemin 
ih:  f'  r,  (Idio  riiilérèt  de  la  perception  de  l'impôt. 

21.  flépéche»  arcom|)3gné»:s  des  agenti  né- 
ce«s»ire,  .m  service  .'seront  transportées  gratuitement 
))ar  !ei  (Oiivois  ordinaires,  sur  toute  félendue  du 
cheiiiiii  <!••  fer. 

A  r»-l  «  ffel,  radju'iical.-tire  sera  tenue  de  réserver 
h  (-liar|ue  coiivoî  de  voyageurs  on  de  marchandises, 
un  (  otupartiment  »pécial  de  voiture,  pour  recevoir 
Ifcs  'lépé  lies  et  les  agents  «le  Tadministration  des 
po^tef.  La  forme  et  les  dimensions  de  ce  compar- 
timent siéront  réglées  par  l  administralion. 

I/lieui  e  du  départ  de  celui  des  convois  ordinaires 
de  jour  'jui  sera  ."pécialement  chargé  des  dépêches 
qui  «levrontétie  transportées  au-delk  de  Nîmes  oa 
de  .Monl()f-llier  sera  réglée  de  gré  à  gré  entre  Tad- 
ministraiion  des  po.sti  s  et  la  compagnie  adjudica- 
taire.  Kn  c  'S  de  dissentiment,  le  ministre  des  fi- 
nanres  prononcera. 

Il  [)rinrra  j  avoir,  en  onlre  ,  toutes  les  nuits,  à 
railler  et  au  retour,  un  ou  plusieurs  convois  spé- 
ciaux dont  les  heures 'le  départ,  ainsi  que  la  marche 
et  les  stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
des  lin d nées  et  le  ministre  des  travaux  pnblics,  la 
compagnie  entendue. 

(les  convois,  de&tinés  an  service  général  de  la 
poMe  aux  leitres,  pourront  parcourir  toute  l'éten- 
due ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du  che- 
min de  fer. 

L'uriiuinistration  des  postes  fera  construire  et 
entretiendra  h  ses  frais  des  voitures  appropriées  au 
transport  des  dépêches  par  les  convois  spéciaux. 
Ce.i  voi'ures,  dont  la  forme  et  les  dimen.Mons seront 
déterrninéespar  l'administration  des  postes,  devront 
pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  ou  plusieurs 
ageni.s  <  liargt  s,  pendant  le  trajet,  de  la  manipula- 
tion «  t  (Iti  triage  des  lettres,  ainsi  que  de  l'échange 
des  «lép/johes  dans  les  dilTércnte.s  stations. 

il  .sera  payé  k  l'adjudicataire  soixante  et  quinze 
centimes  (7'J  c.)  par  kilomèlre  parcouru  par  les 
convois  spéciaux  mis  li  la  disposition  de  l'arlminis- 
traliun  des  postes.  Si  cette  administration  emploie 
plus  (l'une  voilure,  elle  paiera  vingt-cinq  centimes 
(25  c.)  par  kilomèlre  et  par  voiture  en  sus  de  la 
première. 

L'adjudicataire  pourra  placer,  dans  ces  convois 
spéciaui;  des  voilures  de  toute  classe  pour  le  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises.  Les  voi- 
lures affectées  ou  appropriées  au  transport  des  dé- 
P'dirs  et  des  agents  de  l'adiuinistration  seront 
toujours  placées  ,  au  lieu  du  départ,  h  l'arrière  du 
train  des  voituies  de  l'adjudicataire. 

I/adjudicalairc  ne  pourra  être  tenu  d'établir  des 
convoi.s  spéciaux  ou  dn  changer  les  heures  de  dé- 
part, la  marche  et  les  stationnements  de  ces  con- 
vois 'praulant  que  l'administration  l'aura  prévenu 
par  é(.rii  rpiinze  jours  h  l'avance. 

Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  dos  ser- 
vi* es  ré|,Miliers,  l'adminislration  requerra  l'expédi- 


tion d*an  convoi  fpëcial,  cette  expédition  devra 
être  faite  immédiatement ,  sauf  romerratioB  des 
règlements  de  police. 

Le  prix  sera  ullériearement  ré^é  de  gré  i  gré 
entre  l'adminislralion  et  l'adjudicataire. 

L'h'ure  du  départ  des  convois  ordinaires  eei' 
ployes  au  transport  des  dépêches  et  antres  que  coii 
dont  rhenre  aura  été  déterminée  d*accord  avec 
l'administration,  ne  ponrra  être  changée  par  l'ad* 
judicataire  qu'après  nn  aTerlissement  donnéqaiim 
jours  h  l'avance. 

2*2.  L'adjudicataire  sera  tena,  &  tonte  réqoîsiiiM, 
de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire  ,  les  vaggaBS 
ou  voitures  cellulaires  employés  an  tran^rtdei 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  waggons  seront  coostrnils  ans  frais  de  i'Eiat 
ou  des  départements  ,  et  leur  dimension  détermi*  | 
née  par  un  arrêté  du  ministre  de  rintérieor. 

Les  employés  de  l'administration,  gardiens,  ges-  ^ 
darmes  et  prisonniers  placés  dans  les  mtggonsoi  ^ 
voitures  cellulaires  ne  seront  assajeltbqn'klanioilié 
de  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  daaae.  ^ 

23.  Les  machines,  voitures,  wa|;gons,  et,  ea  fjlf  ti 
néral,  tout  le  matériel  d'exploitation  acquis  et  aî  14 
sur  la  voie  du  chemin  de  fer  par  Tadjudicataiit,  ;^ 
deviendront  immeubles  par  destination ,  et  M  ^ 
pourront  être  aliénés  par  radjodicataire  qi)  «1 
charge  de  remplacement.  ^ 

24.  A  l'expiration  du  bail,  Tadjadicataire  dcfli 
remettre  au  gouvernement ,  en  bon  état  d'eaM* 
tien,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  toib  )^ 
nature,  7  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  malÉU  ;i, 
d'exploitation.  -^^ 

Ce  matériel,  les  combustibles  et  approviHOU^ 
ments  de  tout  genre  propres  an  senrice  do 
de  fer  seront  estimés  contradicloireaient. 

Toutefois  ,  l'Etat  ne  sera  tena  de  reprendrt^ 
les  approvisionnements  nécessaires  à  l^zploîtwi  :) 
dn  chemin  pendant  six  mois.  ^ 

Si  le  prix  de  l'estimalioo  est  sapérienr  klaMMM 
de  neuf  cent  mille  francs,  ponr  laqnello  Jf  ailf-  i]^ 
riel  mobile  livré  par  l'administration  aéUpriiM 
compte  par  l'adjudicataire,  le  ministre  dtiinnn  ^^^l** 
publics ,  au  nom  de  l'Etat ,  s'engage  k  lenJn** 
cel  excédant  à  l'adjudicataire  oa  à  le  toi  birtltf^ 
bourser  par  l'adjudicataire  qoi  lai  nieeédera,éHl 
le  délai  de  trois  mois  k  partir  de  rezpiratiM  4i 
présent  baiL 

Si  le  prix  de  restimation  est  infiérienr»  r«4M|*  ^ 
cataire  sera  tena  de  payer  la  différence  h  Ml  '  ^tk 
dans  le  même  délai  de  trois  mois.  "  y< 

Le  ministre  des  travaux  publics  dmwTaégàÊtlM^'  t-^ 
rembourser  h  Tadjadicataire,  dans  le  dtiaidilrili'^^t:! 
mois,  la  valeur  des  bâtiments  accessoires ^*1^.^-J 
rail  édifiés,  pendant  le  cours  da  bail,  poor  l«k^^^ 
soins  du  service,  avec  raatorisatimi  ipédiltA  tis» 
l'administration.  "^«e  - 

Le  prix  à  rembourser  sera  fixé  par  nne  tetft/Êk  ^ 
contradictoire  et  suivant  la  valeor  actodle.  ? 

25.  Dans  le  cas  oft  le  chemin  de  finetMrtV'<^ 
ses  dépendances  ne  sersient  pas  remis  parf^j^ 
dicataire  en  bon  étal  d'entretien ,  et  dans  le  fl0#  v,^ 
celui-ci  refuserait  d'effectuer  h  ses  frais  Icsiéptf^v^d , 
lions  nécessaires,  ces  réparations  seront  eiéaÉki ^4 
d'office  ,  aux  risques  et  périls  de  l'adjadicalaiNh^V^ 
le  montant  de  la  dépense  en  sera  pralavét  mIU^ 

la  somme  li  rembourser  aai  termes  da  failUl^t^ 

firécédent,  soit  sur  le  caationnement  dépdiA  f^'^i^j 
adjudicataire.  ^i^- 
20.  Pendant  la  durée  da  bail,  l'adjadiatUto V,' 
sera  tenu  de  payer  la  contribution  foncièif  ^^-^ 
les  terrains  occupés  paf  le  chemin  de  for  et  pirMi'^ 
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leef  ;  la  cole  de  cette  contribution  lera 
comme  pour  les  canaai  •  conformément 
a  25  avril  180S. 

aux  bâtiments  et  magasins  dépendant  de 
Uon  da  chamin  de  fer,  ils  seront  assimilési 
ip6t ,  aux  propriétés  bAtles  dans  la  looa- 
radjudicataire  devra  également  payer 
la  coniribotions  auxquelles  ils  pourront 
nia. 

du  dixième  dû  au  trésor  sur  le  prix  des 
e  aara  établi  crue  sur  la  portion  du  tarif 
ndant  an  prix  de  transport, 
las  règlements  d'administration  publique  i 
près  qaela  compagnie  aura  été  entendue» 
lanwt  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
pour  assurer  la  police  »  la  sûr<)té,  Tusaga 
ierration  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
IpeadenL 

les  dépenses  qu'entraînera  Texécution  de 
rea  et  de  ces  dispositions  resteront  k  la 
e  radjodica taire.  Toutefois  ,  les  traite- 
8  commissaires  spéciaux  de  police  et  des 
li ,  sous  leurs  ordres,  surveilleront  Tex- 
I  da  chemin  de  feri  seront  pajés  sur  les 
trésor. 

licataire  est  autorisé  à  faire,  sous  Tappru- 
B  Tadminlstration ,  les  règlements  qu'il 
Uea  pour  le  service  et  Texploilation  du 
iafer. 

I^oftents  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
pvèeédents  sont  obligatoires  pour  Tadju* 
1  et  pour  tous  ceux  qui  seraient  chargés  de 
stiofl  des  lignes  de  chemins  de  fer  d'em- 
MBt  et  de  prolongement ,  et,  en  général, 
les  les  personnes  qui  emprunteraient  l'u- 
Jiemin  de  fer. 

m»  le  cas  où  le  gouvernement  ordonne- 
anloriserait  la  construction  de  roules 
départementales  on  vicinales ,  de  canaux 
smins  de  fer  qui  traferseraient  le  chemin 
Ht  l'exploitation  fait  l'objet  du  présent 
djadicataire  ne  pourra  mettre  aucun  ob- 
:e8  traversées,  mais  toute  les  dispositions 
'isea  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
e  do  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour 
ataire. 

mte  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
I  roole ,  de  canal ,  de  chemin  de  fer,  de 
le  navigation,  dans  la  contrée  où  est  si- 
emin  dv  fer  projeté ,  ou  dans  toute  autre 
voi»ixie  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
e  h  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
'adjudicataire. 

»  compagnies  qui  exploitent  on  exploite- 
chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
tment ,  établis  ou  à  établir  sur  le  chemin 
i  Montpellier  k  Nîmes ,  auront  la  faculté  , 
sot  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'ob- 
I  des  règlements  de  police  et  de  service 
n  k  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures, 
et  machines  sur  ledit  chemin  de  fer,  pour 
stte  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  des- 
ranchemenU  ou  prolongements. 
Foia,  la  condition  de  réciprocité  n'étant 
gatoire  pour  le  chemin  d'Alais  à  Beau- 
I  faculté  conférée  par  le  paragraphe  pré- 
k'existera  qu'autant  que  la  compagnie  de 
in  consentirait  h  accorder  celte  réciprocité 
licataire  de  Texpleilation  du  chemin  de 
lier  h  Nimes ,  aux  conditions  des  tariCi  de 
er  chemin. 

ard  du  chemin  de  Cette  k  Montpellier,  les 


rails  ne  pesant  «pe  vingt  kilogrammes  par  mètre 
linéaire,  l'adjudicataire,  pendiini  la  durée  de  cet 
état  de  choses,  ne  jouira  du  libre  parcours  sur  ce 
chemin  qu'autant  qu'il  se  servira  de  locomotives 
d'un  poids  n'excédant  pas  celui  des  loromutives 
employées  parla  compagnie  de  Celte,  el  celle-ci 
ne  pourra  circuler  sur  le  chemin  de  Ntinesk  Mont- 
pellier, si  l'adjudicataire  n'use  pas  de  la  faculté  de 
circuler  sur  le  chemin  de  Cette. 

Les  compsi^nies  d'embranchement  on  de  pro- 
longement pourront  déposer  hor  1rs  différents 
points  de  la  ligne  principale  les  voyageurs  ou  mar- 
chandises venant  des  différents  points  de  leur 
ligne,  et,  au  retour,  prendre  sur  les  points  de  la 
ligne  principale  les  voyageurs  on  marchandises 
destinés  aux  lignes  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de 
Montpellier  k  Nîmes,  n'u.-erait  pas  de  la  lacullé 
de  circuler  sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  celui 
où  la  compagnie  fermière  <le  l'cxpluilalion  de  cette 
dernière  ligue  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  pro- 
longements et  embranchement»,  les  coiupagniea 
seraient  tenues  de  s'arranger  entré  elles  ,  de  ma- 
nière que  le  service  de  tran>p()rl  ne  soil  jamais 
interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  mstériel.  Dans  la  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la 
quotité  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer 
la  continuation  do  service  sur  tonte  la  ligne,  l'ad- 
ministration y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

31.  Dans  le  cas  de  Tinterruption  partielle  ou 
totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  l'admi- 
nistration pren<lra  immédiatement,  aux  frais  et 
risques  de  l'adjudicalaire  ,  les  mt^sures  nécessaires 
pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si ,  dans  le  mois  de  Torganisaliou  du  service 
provisoire  ,  l'adjudicataire  n'a  pas  valahli>ment 
justifié  dfS  moyens  <le  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation  ,  ut  s'il  ne  l'a  pas  eflfRrlivcmenl  re- 
prise, le  présent  bail  pourra^étre  résilié  par  déci- 
sion duïninistre  des  travaoi  publics  ,  et  l'asljudi- 
cataire  déchu  des  droits  que  ce  bail  lui  assurait. 
Dans  ce  cas,  le  cautionnement  déposé  par  l'adju- 
dicataire restera  acquis  au  trésor  public. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  an  cas  où  l'interruption  dans  le  service 
proviendrait  de  force  majeure  régulicrumcnt  con- 
statée. 

32.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du 
présent  bail ,  l'adjudicataire  sera  soumis  au  con- 
trôle et  k  la  surveillance  de  l'administration. 

Les  frais  de  cette  surveillance  seront  supportés 
par  l'adjudicataire. 

35.  Il  sera  institué  près  de  l'adjudicataire  un 
commissaire  spécialement  chargé  de  surveiller  les 
opérations  de  l'adjudicataire  pour  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de 
l'Etat.; 

Le  traitement  du  commissaire  restera  h  la  charge 
de  l'adjudicataire,  f^os  Trais  de  surveillance,  mis  à 
la  charge  de  l'adjudicataire  par  le  présent  article 
el  par  l'article  précédent ,  ne  pourront  excéder, 
pour  chaque  année  ,  la  somme  de  quinze  mille 
francs  (15,000  fr.). 

Dans  lo  cas  où  l'adju  licataire  ne  versccokit. 
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ladite  somme  «nx  ëpoqnes  qui  aaropt  fixées ,  le 
préfet  rendra  on  rôle  exécutoire ,  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribn* 
lions  publiques. 

SA.  Les  agents  et  gardes  que  radjadicalatre 
établira»  soit  pour  opérer  la  perception  des  droits, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  polica  du  chemin 
de  fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  pourront 
être  assermentés ,  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

35.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  ëlection 
de  domicile  h  Nimas  pour  recevoir  les  notifications 
qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  adresser. 

Toutes  les  significations  on  notifications  admt* 
nistratives  devront  être  adressées  à  ce  domicile. 

£n  eus  de  non  élection  de  domicile  à  Nimes 
par  radjudicataire,  tonte  signification  ou  notifica- 
tion sera  valable ,  lorsqu'elle  sera  faite  au  sacré* 
tariai  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Gard. 

36.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre 
l'adjudicataire  et  l'administration  au  sujet  de  l'eié. 
cution  ou  de  l'interprétation  du  présent  bail  seront 
jugées  administrativemeni  par  le  cooheil  de  pré. 
feclure  du  département  du  Gard  ,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etal. 

37.  Nul  ne  sera  admis  h  concourir  h  Padjudi. 
cation  ,  s'il  n'a  préalablement  dtfposé  une  somme 
de  cinq  cent  mille  francs  ^  500|000  fr.  )  en  numé- 
raire ou  en  rentes  sur  TËtat,  calculées  conformé- 
ment k  l'ordonnance  du  10  jnin  18S5t  ou  en  bons 
du  trésor  ou  antres  effets  publics,  avec  transfert, 
au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  comignations  , 
de  celles  de  ces  valenrs  qui  seraieut  nominatives 
ou  k  ordre. 

Cette  somme,  qoi  deviendra  le  cantionnemant 

de  l'adjudicataire,  ne  lui  sera  rendue  qu'h  la  fin 
du  bail ,  et  sons  les  conditions  énoncées  an  présent 
cahier  des  chargea. 

SK.  Le  présent  oail  ne  sera  passible  qne  du 
droit  fixe  d'un  franc. 


7  =  12  JUILLET  18A6.  —  Ordonnance  dn  roi  qui 
spécifie,  h  l'f^gard  des  personnes  logées  dans  les 
baliiueiils  affectés  an  service  public,  les  frais 
accessoires  de  l'habitation  auxquels  elles  ont  à 
subvenir.  (IX,  Bull.  MCXII,  n.  11351.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  l^^  l'état  des 
hôtels  affectés  à  l'habitation  de  nos  minis- 
tres, et  celui  des  logements  qui  ont  été 
concédés  à  des  fonctionnaires  et  agents  de 
l'administration  dans  les  b&timents  à  Pu- 
sage  des  différents  départements  ministé- 
riels tant  à  Paris  qu'au  dehors;  2**  l'art.  8 
de  la  loi  du  26  juillet  1829,  relatif  aux  in- 
ventaires du  mobilier  fourni  par  TEtat 
à  des  fonctionnaires  publics,  ensemble 
l'ordonnance  royale  du  3  février  185U, 
rendue  pour  l'exécution  de  cette  loi  ;  con- 
sidérant qu'il  convient  de  spéciGer,  à  l'é- 
gard des  personnes  logées  dans  les  b&ti- 
nients  affectés  au  service  public .  les  frais 
accessoires  de  l'habitation  auxquels  elles 
ont  à  subvenir,  et  de  distinguer  ces  frais 
des  dépenses  qui  Incombent  au  budget  de 
l'Etat;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

▲r(.      »9U\  à  la  charge  dt  l'Etat  lof 


dépenses  k  faire  dans  les  habitations  affec- 
tées À  nos  ministres ,  poar  les  objets  dési- 
gnés ci-aprés,  !<>  les  réparations  locatives, 
l'entretien  des  appartements  et  de  leurs 
dépendances  ;  2°  la  fourniture  de  l'ameu- 
blement et  de  divers  accessoires ,  tels  qae 
le  linge  et  les  ustensiles  en  usage  pour  les 
différents  services  domestiques  ;  3»  l'en- 
tretien dii  inobiller,  son  renouvellement, 
lé  nettoiement  des  tissus  ;  4**  le  chauHiige 
et  l'éclairage. 

â.  Sont  à  la  charge  de  nos  ministres  les 
frais  de  remplacement  des  meubles  meo- 
blants ,  du  linge  et  des  objets  de  tonte  ei* 
péce  dont  les  rëcolements  de  rinyenUlre 
du  mobilier  constateraient  la  disparition. 

3.  Sont  à  la  charge  de  l'Etat  les  i^para- 
tions  locatives  et  l'entretien  des  logementi 
affectés  aux  sous-secrétaires  d'Etat,  aux  se- 
crétaires généraux  des  ministères,  au  dir» 
teur,  garde  des  archives  du  départemeit 
des  affaires  étrangères-,  au  président  de  II 
commission  des  monnaies ,  au  directeur  M 
l'adminislratlon  des  postes  et  ani  ehefsÉ 
cabinet  des  mini^t^es,  ainsi  que  la  fourni- 
ture ,  l'entretien  et  le  renouvellement  à 
l'ameublement,  le  chauffage  et  réclalrafii 

4.  Tous  fonctionnaires  autres  que  CM 
qui  sont  indiqués  ci-dessus ,  et  toutes  pc^ 
sonnes  logées ,  en  raison  de  leurs  em^Mê, 
dans  un  bâtiment  affecté  à  un  serfica||^ 
blic,  supportent  les  frais,  tant  des  réMfr 


'4 
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tions  locatives  que  de  l'entretien  

mis  à  leur  disposition.  L'adminîiliatfMl 
peut  néanmoins  y  faire  exécuter,  an  M 
de  l'Etat ,  la  visite  et  le  nettolemflat  Al  '^X 
appareils  de  chauffage  aussi  souvent  >  ' 
le  juge  convenable  pour  la  sûreté  dmêt  ''^ 
fices.  . ,  5* 

5.  i;  n'est  point  fourni  d'ameablflaM|l  ' 
aux  frais  du  trésor  public,  aux  foocl 
naires  et  agents  désignés  dans  l'artld» 
cèdent;  toutefois,  l'usage  des  meubla 
blants  existant  actuellement  dans  les  li 
dont  ils  ont  la  jouissance  peut  leor 

conservé  en  vertu  d'une  décision  

rielle  :  dans  ce  cas ,  les  frais  d'entreU^w' 
toute  nature  sont  à  leur  charge.  Le& 
positions  de  l'art.  «  de  la  présente  o^S^  z 
nance  leur  sont  d'ailleurs  applicabIe%,^Sp  * 
qu'aux  fonctionnaires  désignés  en  Vittl 

6.  Un  arrêté  désignera,  pour  cb 
département  ministériel,  les  fooctlonn 
et  agents  auxquels  peuvent  être 
le  chauffage  et  l'éclair  " 
dans  quelle  proportion  I 
faite  à  chacun  d'eux, 

glera  les  dispositions  iv,.,...,«.  . .  i 

service,  en  ce  qui  concerne  le  Ic^  \; 
les  meubles,  le  chauffage  et  l'éda.  flraf*- 

7.  Les  dispositions  de  la  pré^v^^'^' 
donnance  ne  0ont  point  appUc^  '^^^  ' 


ixquels  peuvent  être  ^eecti^l 

et  l'éclairage.  Il  dét^srmMi;-- 
proportion  la  fournllUK^  «esiv^^t 
iin  d'eux.  Le  même  m.  TrêtiCj* 
positions  relatives  an^K  g***  y' 
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M  et  agents  du  ministère  de  la    vingt-neuf  franet  qnarante-sppt  centimes 


lyés  dans  les  arsenaux  cl  éta- 
milîtfiires,  ni  aux  fonclion- 
nts  da  ministère  de  la  marine 
ns  les  ports  et  dans  les  éta- 
iprs  des  ports.  Des  règlements 
léterminent ,  à  leur  égard  ,  les 
ïcessoires  de  la  concession  du 
ns  des  bâtiments  affectés  à  un 
e. 

linistres  sont  chargés ,  etc. 
[Contresigné  Laplagne.) 


DiLLBT  —  Ordonnance  du  roi 

la  consolidation  des  bons  du  trésor 
caisse  d*aaiorLi^ment  dn  2  jsnvier 
jaia  soirant.  (IX,  Bull.  MCXII, 

lippe .  etc. ,  TU  l'art.  56  de  la 
n  1841 ,  Tart.  17  de  la  loi  du 
i  et  l'art.  13  de  la  loi  du  i4 
qui ,  à  partir  du  1^'  janvier 
■nt  les  fonds  non  employés  à 
!  Tamortissement ,  à  l'exiinc- 
re  des  découverts  du  trésor 
g  budgets  des  exercices  1840, 
,  1843  et  1844;  vu  notre  or- 
a  2  janvier  dernier,  qui  a 
consolidation  en  rentes  de  la 
s*e8t  formée  da  1^^  joinet  au 
i  1843  ;  vu  rélat  des  bons  dé- 
:ai88e  d'amortissement,  du  2 

•  aa  30  juin  suivant ,  en  exé- 
rt.  4  de  la  loi  du  10  juin  1833, 
k  35,672,710  fr.  76  c,  auxquels 
er,  pour  le  montant  des  inlé- 
a  22  juin  ,  258,623  fr.  9  c.  Ce 
ensemble  de  ces  bons,  tant  en 
fen  intérêts,  h  35,911,333  fr. 
elle  somme  est  afférente  aux 
néi ,  savoir  :  cinq  pour  cent , 
fr.  8  c.;  quatre  et  demi  pour 
351  fr.  1  c;  quatre  pour  cent , 
76  c.  Somme  égale,  35,9 1 1 ,333 
ar  le  rapport  de  notre  ministre 
l'Etal  des  ûnances ,  etc. 

^  Inscription  sera  faite  sur  le 
e  de  la  dette  publique,  au  nom 
!<l*ainortiss€ment,  en  rente  trois 
&Tec jouissance  du  22  juin  1844, 
nme  de  un  million  trois  cent 
||Q  six  cent  soiiante  et  dix-neuf 
^*,6"9  fr.) ,  représentant ,  au 
«tre-vingt-deux  francs  cinquante- 
[mei  et  demi ,  cours  moyen  du 
'  cent  &  la  bourse  dudit  jour  22 

•  somme  de  trente  cinq  mil- 
^  cent  onze  mille  deux  cent  qua- 
"Oftuf  francs  quarante-sept  cenli- 
^  somme  de  trente- cinq  millions 
^  ODiQ  mille  deux  cent  quatre- 


sera  portée  en  recette  au  compte  spécial 
ouvert  <lnns  la  comptabilité  générale  des 
finances,  en  exécution  do  l'art.  36  de  la  loi 
du  25  juin  1841  et  de  l'art.  ITf  de  la  loi  du 
24  juillet  1843,  pour  les  découverts  des 
exercises  1810,  1841,  184i  ,  1813  et  1844. 

2.  Les  cxlritils  d'inscription  à  fournir  à 
la  caisse  d'amurtisseniciit ,  en  échange  des 
bons  du  trésor,  consolidés  conformément  à 
Part,  i»*^  ci-dessus,  lui  seront  délivrés  en 
trois  coupons  ,  ainsi  qu'il  suit  :  un  de 
1,262,4U2  fr..  appartenant  au  fonds  d*«* 
morlissementdes  rentes  cinq  pour  cent  ;  un 
de  9,723  fr.  appartenant  au  funds  d'amor- 
tissement dos  rentes  quatre  et  demi  pour 
cent;  un  de  32.404  fr.,  appartenant  aa 
fonds  d'amortissement  des  rentes  quatre 
pour  cent.  Somme  égale ,  1,304,679  fr. 

3.  L'appoint  de  quarante-quatre  francs 
trente-buil  centimes ,  réservé  sur  la  somme 
de  trente-cinq  millions  neuf  cent  onze  mille 
trois  cent  treule-lrois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes,  formant  le  montant  des  bons 
appartenant  a  la  caisse  d'amortissement , 
sera  représenté  par  trois  nouveanx  lM>ns 
délivrés  à  ladite  caisse,  savoir  :  un  de  7  fr. 
53  c.  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  cinq  pour  cent  ;  un  de  25  fr.  44  c. 
pour  le  fonds  d'amortissement  de  la  rente 
quatre  et  demi  pour  cent;  un  de  11  fr. 
41  c.  pour  le  fonds  d'amortissement  de  la 
rente  quatre  pour  cent.  Somme  égale  , 
44  fr.  38  c. 

4.  Notre  ministre  des  Qnances  (  M.  La- 
plagne) est  chargé ,  etc. 


9  juiH  =s  16  jniLLBT  1844.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  anlorisalion  de  la  suciétH  anonjrae  for- 
int^e  à  Paris  sous  la  déiiomiualion  de  U  Pkénim  , 
compagnie  fraitçaist  d\ii$iurane«i  sur  la  »i«  Awna/iM. 
(IX.  Bull.  supp.  DCCXXIV,  n.  18503.) 

Louis- Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37 ,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  ontendu,  etc. 

Art.  \^^,  La  soricté  anonyme  formée  i 
Paris  sous  la  dénomination  de  le  Phénix, 
compagnie  fran^.dac  d'assurances  xur  la  vie 
humaine,  est  aulorisi'C.  Sont  approuvés  les 
statuts  do  la  dite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  pnssé  les  29  avril,  2,  3 
et  6  mni  1844  ,  par  devant  M«  llaillig  et 
son  collègue,  notaires  à  l'aris  ,  lequel  acte 
restera  anneié  à  la  présent).*  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  ,  en  ras  de  violation  ou  de 
non  eiécntion  des  statuts  approuvés  ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sert  tenue  de  remetUei  tQUft 
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les  sii  mois ,  un  eilrait  de  son  état  de  si- 
UMlioii  au  ministère  de  l'agricullurc  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  de  la 
Seine,  au  préfet  de  police ,  à  la  chambre  de 
commerce  et  au  gref  du  tribunal  de  com- 
merce de  Paris. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  eit  char- 
gé, etc. 

Nature  et  durée  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé  enlre  les  comparanls,  aanf 
l'jiilorisalion  du  roi,  une  société  anonyme,  ajant 
pour  objet  l'îs  assurances  k  prîmes  sur  la  vie  Je» 
h'jminf  .s.  TiMe  a  pour  dénomination  :  /#  Phénix  ^ 
compnguie  française  d'aiiurancti  iitr  la  »»e.  Le  siège 
iUi  là  hociclc  est  k  Paris. 

2.  La  durée  de  la  société  est  filée  li  quatre-Tingl- 
dix-neuf  ans,  k  compter  du  jour  de  l'ordonnance 
royale  d'autorisation ,  et  sauf  les  cas  de  dissolalion 
prévus  r.i-après. 

Z.  L'  S  opérations  de  la  société  consblent:  1°  En 
assurances  fc  primes  files,  dont  le  capital  a.ssaré 
c^t  exigible  au  décès  do  l'assuré,  quelle  qu'en  soit 
r<;poqiic ,  si  l'assurance  a  été  contractée  pour  la 
vie  entière.  Si  l'aîAuranco  n'a  été  souscrite  que 
pour  un  certain  nombre  d'années,  le  capital  as- 
.Mir«>  n'rst  payé  par  la  compagnie  que  dans  la  cas 
l\«.^llré  viendrait  k  mourir  dans  l'iatervaUe  de 
jj  diirte  du  contrat.  2*  Kn  assurances  de  survie 
dont  Ir  capital  ou  la  rente  viagère  garantie  n'est 
«  xigible  que  dans  le  cas  où  l'assuré  moort  avant  le 
b'-itélii  iaire.  3**  En  assurances  k  termes  fixes  dont 
lu  capital  garanti  eU  payable  par  la  compagnie  à 
Tcporpic  fixée  par  le  contrat,  soit  k  l'assuré,  s*il 
rvi  \ivunt,  soit  k  ses  héritiers,  à"  En  conslitalions 
<1()  Kiiles  viagères  immédiates  sur  une  ou  plusieurs 
K-tcs,  avec  ou  sans  réduction  de  la  rente  au  profit 
dus  survivants.  5"  En  assurances  de  capitaux  ou 
rciilt-s  viagères  difTihéus  dont  le  paiement  est  sen- 
l<.'iii<-nl  t  xigible  si  l'assuré  est  vivant  k  l'époque  in- 
«ii'l'K-upar  le  contrat.  0°  La  compagnie  admet  des 
j<1j  einents  de  fonds  k  intérêts  composés  dont  elle 
n  nibourse  les  capitaux  avec  les  intérêts  accumulés, 
s  'il  à  époques  fixes,  soit  d'année  en  année.  Elle 
.'.  hèle  aussi  des  nue-propriétés  on  des  usufruits  et 
rtiilos  viagères.  Les  comparanls  ont  représenté 
cinq  tableaux  écrits  chacun  sur  une  feuille  de  pa- 
])iur  timbré  au  droit  d'un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, lesquels  tableaux,  portant  les  numéros  1 , 
*2,  li ,  A  et  5  ,  et  contenant  l<>s  ba^cs  d'après  les* 
quelles  les  opérations  de  la  .sociét*^  devront  avoir 
ii'-n  ,  sont  demeorés  ci-annexéi  après  avoir  été  cer- 
tiiiés  véritables  et  signes  ,  et  revêtus  d'une  mention 
d'anntxc  en  présence  desdils  notaires. 

A.  Toute  assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  n'est  ad- 
mise q<  c  de  son  consentement ,  donné  dans  une 
forme  aulheutiqne  ou  si^^né  par  le  tiers  en  per- 
S'uine,  dans  les  bureaux  de  la  compagnie  ou  de 
5CS  agents,  et  en  présitnce  de  deux  personnes  do- 
micilires  dans  la  localité  et  attestant  son  identité. 

5.  Dans  toute  assurance  exigible  en  cas  de  décès, 
M  l'a'^suré  se  donne  la  mort,  s'd  est  tué  dans  un 
duel,  s'd  subit  une  exécution  capitale,  Tas-urance 
est  de  nul  cilet.  Il  y  a  égal*  m*  nl  nullité  du  con- 
trat  si  ^i<^suré  péril  dnns  un<.>  guerre  ou  par  suite 
de  blessures  qu'il  y  a  reçues;  s'il  meurt  dans  un 
Toyago  sur  mer.  pitu'lant  un  voyage  on  séjour  hors 
des  limites  de  l'I^iiropc,  à  moins  que,  dans  tous 
fçscas,  la  compagnie  n'ait  consenti  h  coorir  le 
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risqae  an  moyen  d'an  aapplément  de  prÎM  déler< 
minée  d'avance.  Dans  loos  lea  caa  de  nattité ,  1m 
sommes  payées  par  rassoré  tont  acqnisee  k  U  eoai< 
pagnic.  Le  pr^nt  article  tara  inâéré  dam  tMtei 
les  polices  relatives  aa  genre  d*««iiranc8  (p'il 
concerne. 

6.  La  compagnie  ne  garantît  point  snr  nne  smIi 
tète  au-deik  de  dens  cent  mille  francs  en  capital, 
et  le  maximum  des  rentea  viagèrea  est  fixé  I 
quarante  mille  francs  de  rente  annmeile  ser  ui 

senle  tète. 

7.  Les  primes  on  sommes  demandée»  par  L 
compagnie,  pour  les  aasoraDcea  et  opératioud* 
finies  en  l'art.  3 ,  sont  fixées  par  des  larifs  anntxé 
anx  présents  stalnts. 

8.  La  compagnie  se  réserve  la  faculté  de  modi' 
fier  ses  tarifs  d'après  les  variations  dn  coondarin* 
térél.  Ces  modifications  devront  être  lODieiies  k 
l'approbation  dn  gouvernement ,  et,  dans  aucna 
cas,  n'auront  d'effet  sar  les  assurances  en  eoors. 

0.  La  compagnie  laisse  k  ses  assurés  qni  0010» 
traclé  pour  la  vie  entière  Toption  entre  nue  par 
ticipation  dans  ses  bénéfices  ou  une  rédaction  di 
prime.  Le  conseil  d*ad min tstra tien  déterminent 
quotité  de  la  rédaction  de  prime  ainsi  que  le  moéi 
et  la  quotité  de  la  participation.  L*option  faite  pa 
rassuré  doit  être  déclarée  et  mentionnée  dans  11 
police  an  moment  où  elle  est  passée. 

10.  La  compagnie  peut  étendre  ses  opéralioBil 
l'étranger. 

11.  Tontes  opérations  aulrea  qae  celles  qoi  M 
été  ci-deisus  déterminées  sont  expressément  inlir 
dites  k  la  société. 

Fondi  ioeial, 

12.  Le  capiul  de  la  société  est  fixé  à  qaibi 
millions  de  francs  divisés  en  huit  cents  acLioMè 
cinq  mille  francs  chacune ,  lesquelles  ont  élésiv 
crites  par  les  personnes  susnommées,  dans  leip» 
portions  suivantes  :  {Smii  UditÂ] 

1S.  Les  actionnaires  seront  tenus  de  pifvir 
premier  cinquième  de  la  valeur  de  ractioD,***'! 
cinq  cents  francs  dans  la  qninsaine  qni  saivrarv 
donoance  royale  autorisant  la  aociélé,  elks  ck 
cents  francs  restant  en  deux  versements  ^aax' 
deux  cent  cinquante  francs  chacun  ,  trois  mtA 
six  mois  après  la  date  de  cette  ordonnance.  Lei 
lions  ne  seront  délivrées  aux  actionna  ires  qa'af 
le  paiement  de  ce  premier  cinquième,  etjasqs 
elles  no  pourront  être  transférées.  Ce»  pairouf 
ainsi  que  ceax  qui  pourront  être  faits  nltéric 
ment  par  snite  d'appel  de  fonds,  seront  eiv 
au  siège  de  la  société.  Les  fonds  versés  seroai 
ployés  en  rentes  sur  l'Etat ,  par  les  soins  daco 
d'administration.  Les  actionnaires  soascrironl 
outre ,  Tobligation  de  verser  jusqu'k  coocon 
du  montant  int^ral  de  leurs  actions,  dam' 
lai  fixé  par  le  conseil  d'administrrtion.  L'oUî 
indique  un  domicile  k  Paris ,  où  tous  a<^ 
k  la  société  seront  valablement  signifiés 
tionnaires.  Les  actionnaires  ne  sont  paasi 
de  la  perte  du  montant  de  lear  intérêt 
société. 

lA.  A  défaut  de  paiement  dans  les  d^^ 
sus  fixés  ,  la  compagnie  ,  sans  pr^ja.< 
moyens  de  droits  ordinaires,  dont  elle 
l'exercice  ,  fait  vendre  les  actions  en  ret 
ministère  d'un  agent  de  change,  aoa 
périls  du  retardataire  ,  dans  les  dix  jo  i 
vronl  l'acte  de  mise  en  demeure  qui  lia 
fié  ,  et  sans  aucune  formalité  de  juttic 
naire  reste  personnellement  obligé  p 
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kterait  «ntro  le  prix  oblena  par  la 
enemenls  eiiglbles,  et  la  compagnie 
le  recouvrement  par  tonles  Toiet  do 
dVscédant,  il  loi  en  est  tenn  compte. 
tioDaaont  nominatiTes  et  indirbiblet; 
DU  Biiméro  d^ordre  de  nn  k  huit  cents, 
tes  par  le  président  du  conseil  d*ad« 
,  le  directeur  et  le  catuier.  Aucun  ae- 
peot  posséder  plus  de  trente  actions. 
ceMÎonnaire  d*action  doit  être  «gréé 
1  d*adminlslration  en  vertu  d*nne  dé- 
ÎM  an  scmlin  secret  et  i  la  majorité 
I  présents,  k  moins  qu'il  ne  fasse  nn 
lentea  éanivalant  an  capital  restant  k 
a^ne  action. 

scriptions  de  rentes  appartenant  h  la 
ainsi  que  celles  transférées  par  les  ac- 
a  garantie  dn  versement  da  pris  des 
it  renfermées  dans  une  caisse  à  trois 
nt  nne  clef  reste  entre  les  mains  dn 
I  conseil ,  la  seconde  entre  les  mains 
et  la  trobième  entre  celles  dn  caissier, 
mafert  des  actions  s*opëre  par  une  dé- 
née  dn  cédant  et  da  ces^ionnaire,  ou 

I  de  leur  proeoration  notariée  ,  snr  le 
&  cet  effet  an  domicile  de  la  société. 

s  de  faillite  d'un  actionnaire ,  les  ac- 
Bs  sous  son  nom  sont  vendues  par  le 
un  agent  de  change,  sans  qu'il  soit 
>tiGcalion  on  autorisation,  k  moins 
donné  caution  acceptée  par  le  con^^eil 
lion.  En  cas  de  mort  d'un  actionnaire, 
}a  ajanls^roil  de  Taelionnaire  décédé 
t  six  mois,  la  faculté  de  présenter  nn 
cession  oaires  pour  le  remplacer.  Si , 
n  des  six  mois,  h  dater  du  jour  du  dé- 
é  fait  aucnne  présentation,  ou  si  les 
a*ont  pas  été  admis  on  n*ont  pas  nsé 
é  accordée  par  Tari.  10,  les  actions 
ipar  le  ministère  d'un  ageotde  change, 
et  périls  des  héritiers  on  ayants  droit , 
»it  besoin  d'aucune  notification  on  au- 
>ans  les  cas  de  vente  prévus  par  le  pre- 
enxième  paragraphe  du  présent  article, 
ransférées  en  gjrantie  et  le  produit  de 
t  affectés ,  par  compensation ,  h  ce  qui 
compagnie  en  capital ,  intérêt»  et  frais, 

II  est  remis  à  qui  de  droit.  En  cas  de 
ompagnie  en  poursuit  le  recouvrement 
roies  de  droit. 

Assemblée  générale, 

lemblée  générale  représente  l'universa- 
ionnaires.  Ses  décisions,  prises  dans  les 
présents  statuts ,  sont  obligatoires  ponr 
is  ponr  les  absent». 

nemblée  générale  se  compose  des  ac- 
propriétaires  de  trois  actions  depuis 
f^volns,  à  moins  qu'ils  ne  soient  héri- 
itoUirs  ,  et  que  leur  possession  ,  jointe  à 
'Or  auteur,  ne  complète  les  trois  mois. 
>^iQblée  générale  esl  convoquée  en  vertn 
'ibéraiion  du  conseil  d'administration  et 
'•dreftées  quinse  jours  k  l'avance  an  do- 
ode  chacun  des  actionnaires,  et  par  nn 
paiement  quinse  jours  à  l'avance  dans 
désignés  par  le  tribanal  de  commerce 
•ponr  la  publication  des  actes  de  société  , 
'naecl  ï  U  loi  du  31  mars  1833.  L'assem- 
'[•  ^Uèrement  constituée  qu'autenl  que 
*tei  présfnts  sonl  au  nombre  de  tr<  nte  au 
^^c«i)ogQ|)f,  ^«,,1       obtenu  ï  une  prc- 
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mière  convocation  ,  il  en  est  fait  une  koconde  d«us 
les  formes  et  délais  ci-dessns  fixés,  et  les  délibéra- 
tions prises  dans  cette  seconde  réunion,  snriae 
questions  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  et  indi- 
quées dans  les  lettres  de  convocation,  sont  valables 
quel  qne  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents. 

23.  L'assemblée  est  présidée  par  le  président  ou 
le  vice-président  dn  conseil  d'administration.  I«es 
quatre  plus  forts  actionnaires  présents  remplissent 
les  fonctions  de  scralalcnrs  ,  et  le  plus  jeune  celles 
de  secrétaire. 

21k.  L'assemblée  générale  est  nncessairement  con- 
voquée dans  le  courant  d'avril  de  chaque  année  : 
elle  est  convoquée  extraordinairemcnt  si  le  conseil 
d'administration  le  juge  nécessaire  ou  si  la  demandn 
en  esl  faite  par  un  nombre  d'actionnaires  repié- 
sentant  au  moins  le  quarl  du  capital  social. 

25.  Le  droit  de  voler  dans  l'assemblée  est  per- 
sonnel  et  ne  peut  être  délégué,  quel  qne  soit  lu 
nombre  des  actions  appartenant  k  un  artionnairr, 
il  n*a  qu'une  voix  dans  rassemblée  générale. 

2(y.  L'assemblée  entend,  discute  et  approuve, 
s'il  j  a  lieu  ,  sur  le  rapport  des  censeurs,  le  compta 
des  opérations  de  l'année  précédente;  vile  d«:fj- 
bère  snr  toutes  les  propositions  ^ui  Ini  sont  faites. 
Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  absolue  des 
membres  présents.  Lorsqu'd  y  a  lieu  de  procéder  k 
des  nominations  réservées  par  les  présents  statut»  à 
l'assemblée  générale  ,  si ,  aj^rès  le  second  tour  dn 
scrutin  ,  aucun  des  candidats  n'a  obtenu  la  mojo- 
rité  absolue  des  voix ,  il  est  procédé  h  un  acruiin 
de  ballotage  entre  les  deux  candidats  qui  onl  c-b* 
tenu  le  pins  de  sulR-ages. 

27.  Dans  lescss  où  Texpéneace  aurait  démontré 
l'utilité  de  faire  nnelques  changements  aux  présents 
statuts,  l'assemblée  générale,  convoquée  eiUaor- 
dinairement  par  lettres  spéciales  indiquant  le  mp- 
tif  de  la  réunion ,  et  composée  de  la  moitié  au 
moins  des  actionnaires  a^anl  droit  d'jf  assister, 
peut,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  membre* 
présents,  ado(>ler,  soit  d'office  ,  soit  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration,  les  modificii. 
lions  jugées  nécessaires.  Ces  modifications  ne  sout 
exécutoires  qu'après  l'approbation  du  gouverna-- 
ment.  Il  est,  séance  tenante,  dressé  procès-verbal 
de  la  délibération.  Ce  prorèi-verbal  esl  s'gné  par 
les  membres  du  bureau ,  5avoir  :  le  président  du 
conseil,  le  secrétaire  et  les  quatre  scrutateurs,  et 
contiendra  mandat  au  conseil  d'administration  de 
réaliser  en  acte  authentique  les  modifications  adop- 
tées, de  les  soumettre  au  gouvernement  et  de  con- 
sentir aux  changements  qui  seraient  exigés. 

Conseil  d'administration, 

28.  Le  conseil  d'administration  se  compose  de 
neuf  actionnaires ,  propriétaires  de  dix  actions  da 
la  compagnie,  qui  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  do  leurs  fonctions.  Ces  fonctions  sont  gra- 
tuites. Les  membres  du  con.seil  reçoivent  des  je- 
tons de  présence  dont  la  valenr  est  fixée  par  l'as- 
semblée générale. 

29.  Les  adminislralenrs  sont  nommés  et  rem- 
placés, s'il  7  a  lieu,  pjr  l'assemblée  générale.  La 
durée  de  l'exercice  de  chaqun  adminislratiur  rsi 
de  trois  ans;  ponr  les  deux  premières  années,  les 
membres  sor  la  lits  sont  désignés  par  le  sort,  et  en- 
suite par  rang  d'ancienneté.  Les  membres  sortants 
peuvent  être  réé' us.  Ponr  celle  fois,  et  sauf  con- 
firmation par  la  première  assemblée  générale,  le 
conseil  d'administration  vsl  composé  de  MM.  Jour- 
dan,  Oille  ,  Pottier,  de  Tliolosé,  David ,  comte  de 
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Mon  .eKjaiou  ,  comte  Dam«Doir,  baron  Neigre  et 
Joit  <1<:  Bammetillc. 

'ÔO.  L':  coufteil  d'administration  choisit  parmi 
ttk  ui«iijbrts  on  i)ré»idcnl ,  un  vice  preAideul.  En 
CA6  d'absence  d«  1  un  et  r«ulre ,  le  dojen  d  âge  en 
reinpi.l  le»  fonction».  La  durée  de*  fonction»  da 
|.r'.bi  J';iit  el  du  TÏce-prcîideut  est  d  une  année.  Ils 
peuvent  é^re  léélu». 

31.  |ji  cas  de  rclrailc  onde  décès  don  admi- 
iiiMra  «:ur,  1*;  conseil  poorvoii  pio\i90ireujeBt  k 
ton  r»;in|/l  ic«.m«fnl  ju»iu'à  la  pruchaiue  asseiuLlée 
gûj.ciï!»  'lui  procctl'j  s  l'eieclion  deliniiive  pour  Je 
iLiiipi  r-'-anl  à  tou»ir  di:  l'i-xe/cice  de  TaJinluis- 
tj  .ilf.r  rciiiplari*. 

ol.  l.'i  LOi.i-A\  d'adiuiuislralion  »e  réunit  tous 
les  quii.z-.- jour»  au  nioii.s.  Il  ne  pciil  délibéier  va- 
|jbb;uj<:j;l  que  lorsque  cinq  de  ses  meuibres  sont 
piévrnts.  iJans  lou»  l<;s  cas,  le»  délibératious  sont 
prises  à  la  in  ijoiiié  dts  voix  d«  »  meuibrt a  présents. 
Kncii-  d«galiié  ues  voix,  celle  du  président  est 
pr«'pon<J';iunle. 

33.  Le  conseil  arrête  ou  modifie  le»  tarif»  de 
prime,  couforméuienl  à  l'art.  8  ci  dessus ,  cl  dé- 
termine le»  condilioMS  générales  du  contrat  d'assu- 
rance. 11  iiie  remploi  de»  fonds  et  détermine  les 
placcmenls,  soit  en  tflfrl»  publics  français,  soit 
en  immeuble»,  soit  en  contrats  hjpolliécaire». 
Dans  (-es  deux  dernier» cas,  les  immeubles  doivent 
toujouis  élre  situés  en  France. 

'ôU'  Il  règle  et  ordonnance  le  paiement  des  dé- 
penses et  des  sommes  doe»  pour  le  résultat  de» 
assurances.  A  cet  effet ,  il  dispose  de»  valeors  ap- 
partenant k  la  compagnie,  en  aotori»ant  soit  la 
vente  des  immeobles,  soit  le  transfert  des  rentes 
sur  l'Etat  oa  aotrea  effeU  poblics,  soit  enfin  le 
transport  de»  créances  hypothécaire».  Il  préaente , 
dan»  le  courant  do  moi»  de  mars ,  an  comité  des 
censeor»,  les  comptes  de  l'année  écoolée  avec 
les  pièces  juslificatiTe».  11  nomme  et  révoqoe  ton» 
le»  agents  et  employés  de  la  compagnie;  il  fixe 
leurs  traitements  on  le»  remises  qui  leur  sont  ac- 
cordées. Il  peut  traiter,  transiger,  compromettre 
sur  tous  les  intérêt»  de  la  compagnie.  Il  peut  aussi 
déléguer  une  partie  de  ses  pouvoir»,  mais  »eale- 
ment  par  un  mandai  spécial,  pour  nue  ou  pin- 
sieurs  ailaires  déterminées  et  pour  un  temps  limité. 

35.  Aucune  dépense  ne  peut  avoir  lieu  sans 
une  autoiisalion  du  conseil  d'administration. 

36.  Il  (Si  dé.iigné,  pour  chaqu(>  mois,  h  lourde 
rôle,  un  des  inembris  du  conseil,  comme  admi- 
nistrateur de  service,  lequel  csl  chargé  de  vifter  les 
contrats  (l'assurance,  do  prendre  commur)icalioa 
de  la  COI  ichpondtfuce  et  de  s'assurer  de  l'exactitude 
des  travaux  du  la  direction.  Tous  b  s  mandais  (b-  la 
riM.<-se  sont  lignes  [)ar  le  directeur  et  visés  par  Pad- 
ininiNlratciir  de sei\ice. 

37.  Iie%  administrateurs  ne  contractent,  h  raison 
(le  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  lelaiivemenl  aux  engagements  de  la  so* 
ciél(^  ;  ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Directeur, 

38.  Le  directeur  est  nommé  cl  ré\oqué  par  l'as- 
seinblt^e  pf^iitiiale  sur  la  proposition  du  conseil 
cradininiNtration.  La  nvocalion  pourra  6tte  pio- 
iionr*'-c  pur  Tasseniblée  générale  à  la  niajoiilé  des 
Vdii  sur  au  nioiuA  tienle  ineiitbrrii  i^rf^ni-nls.  Le 
directeur  doit  <^tre  proprirtaii e  de  liuit  aciioiis, 
qui  sont  inaliénable»  pendant  la  durée  de  »es  fonc- 
tions et  juM]u'aprôs  l'apurement  de  se»  comptes. 

^V.  Lu  dirvcK'ur  assiste  au  rou^eil  d'adminislra- 
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lion  arec  Toii  coniolUliTe,  k  moins  que  U  déh1)é. 
ration  ne  doive  porter  snr  des  question»  qui  lui 
soiunl  personnelles.  11  arrête  le»  condition»  parti* 
cnlieres  de»  contrais  d* assurances,  11  sait  la  marche 
journalière  des  opérations.  11  exécnla  le»  décisioas 
du  conseil  el  dirige  le  trarail  des  bureanx.  H  cor- 
respond avec  les  agent»  dans  les  déparlemants.  H 
propose  j'a  nomination  ou  la  réf  ocation  des  en- 
plojés  de  la  compagnie. 

AJ.  Les  contrat»  d'aunrance,  les  mandats  sur  Ii 
caisse ,  les  instruction»  générale»  ans  agents  et  k 
corrtApondance ,  sont  signés  par  le  directeur  et 
visés  par  ra'Imiuislrateur  de  aervice. 

Al.  I"*-»  act.ons  judiciaire»  sont  exercées  an  non 
du  la  compagnie,  elsou»  l'aotoriré  da  conseil  d'ad- 
ministration, poursuites  et  diligences  dndirectew. 

A2.  l'U  cas  de  uniadic,  U^eiupéchcsuat  oa 
d'ab&ence  du  direct). nr,  il  est  remplacé  par  on  ad- 
ministrateur ou  j  ar  un  employé  del^ué  à  cet  effet 
par  le  conseil  d'administration. 

Censcurt, 

A3.  Les  comptes  de  la  société  sont  Térififli  M 
arrêtés,  sauf  l'approbation  de  rassemblée  générait, 
par  un  com>lé  de  cinq  ccnsears,  nommés  potf 
cinq  an» ,  par  ra»»embleti  générale.  Chaque  année 
l'assemblée  générale  remplace  le  pins  ancien  Cii 
ne  peut  être  réélu  qu^après  «ne  année  d'intenrawi 
Le  .>ort  désigne  le  ceuseor  sortant  pour  les  qmn 
premières  années.  Le  comité  de»  censeurs  nonai 
provisoireuienl  aux  place»  qui  deviennent  TacasM 
dan»  son  sein  pendant  Tintervalle  des  antimMi» 
générales.  Chaque  censeur  doit  être  propriélain 
de  hoil  action»  de  la  compagnie,  qui  aoni  Inalié* 
nables  pendant  la  durée  de  ses  fondions. 

AA*  Le  comilé  des  censeurs  a  le  droit,  en  m- 
minant  les  comptes  de  Tannée,  qui  doÎTeni  lai  An 
soumis  un  mois  ao  moins  arant  Tépoqu  idi 
ponr  la  léunion  de  rassemblée  générale  annwlh 
et  h  toute»  le»  époques,  lorsqu^il  le  jugera  i 
nable ,  de  vérifier  la  caisse,  de  se  faire  ren 
étal»  de  siluaticn  et  de  prendre  connaiMMidi 
lou»  les  acte»  de  radmini»tratioo. 

A5.  Les  censeur»  font  à  chaque  «»»eniUéi 
actionnaires,  concurremment  avec  le  conseiié'iA* 
ministration,  un  rapport  sur  la  sitna:ion  ( 
de  la  compagnie. 

A6.  Ils  reçoivent,  chaque  foia  qo^il»  se  i 
»cnt  pour  la  vérification  de»  comptes,  des, 
de  présence  dont  la  valeur  e»l  déterminée  par 
semblée  générale. 

Bénéfices  cl  réserve». 

A7.  La  {ituation  de  la  compagnie  est  irrM^^ 
31  décr  mbre  de  disque  année.  W*prè»«l^^^^ 
de  situuiion  ,  le  conseil  d'aduiinislraiiuii  ^^d^^^ 
y  a  lieu  une  rc^parlilion  de  bénéfice»,  et  en  ^^j* 
(}UOiilé,  sauf  l'approbation  de  rsasemblée S^X>éf^  ^ 
La  quotité  de»  bénéfice»  k  répartir  aux  acdOkoni^  ; 
e»t  toujours  arrêtée  déduction  faite  de  1«  peilii.  .  ' 
tribué'^  aux  assurés  participant»  confurmèonail  ;* 
l'art.  U  de»  pntsenl»  statut». 

A8.  Lu  cas  de  lépurtitiou,  le  quart  d«»héB<in  ^^ 
iitts  est  mis  en  roserve  ;  le  surplus  est  di>^'>W«  ^■ 
actionnaires.  Lorsijue  la  ré.^rve  aura  ^^'l? 
soin. ne  de  buit  ceni  uiillc  francs,  la  reL^aPP*^**  > 
née  il  son  acoroihSfnieni  ne  sera  plu»  q  . 
qu  ème  det  bénéfices.  Cette  retenue  c»-_«^ 
la  léserve  a  atteint  la  somme  de  trois  n*.  ■         im-  •! 
cent  luide  francs ,  et  i  lie  i éprend  sou  *f  ^^jclW 
que  le  foudi  de  rtV'rvc  çsl  devenu  iofér»*"^  | 
somme. 
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Liquidation» 

,  Lt  dissolnlion  de  U  tociélé  a  lien  de  plein 
•f  ânt  le  terme  fixé  par  Tari.  2 1  si  les  perles 
«Dt  k  excéder  la  moitié  du  capital  social, 
diasolniion  a  lien  égalemeot,  lorsqu'elle  est 
ndée  par  nu  nombre  d*aclionniirps  repré- 
nt  an  naoins  la  moitié  des  actions ,  si  tontefois 
srla  ont  rédnit  le  capital  social  de  plus  d'an 
,.  Dans  l*iin  et  Tantre  cas*  le  conseil  d'admi* 
liioii  est  tena  de  conToqner  immédiateioent 
mblêe  générale,  qui  nomme,  séance  tenantp, 
omaiiuires  Hcpiidatenrs  et  lenr  donne  tons  les 
foirs  nécessaires  pour  opérer  la  liquidation  de 
iciété.  A  rexpiration  de  Tannée  qui  suivra  Té- 
M  oA  la  liquidation  aura  été  prononcée,  il  sera 
in  inventaire  de  la  situation  de  la  société.  Le 
Ile  ea  sera  rendu  k  rassemblée  générale ,  qui 
oncera  sur  le  terme  de  la  liquidation. 
.  Les  actionnaires  sont  tenus,  «ir  la  demande 
omnaissaires  liqoidatenrs ,  d^elTectaer,  jnsqn'k 
irrence  da  montant  d»  leurs  actions ,  les  ver- 
Qta  nécessaires  pov  satisfaire  anx  engagements 


S07 

de  la  société.  £n  cas  de  retard ,  il  est  procédé 

comme  il  est  dit  k  Tari.  \t\. 

Dispositions  générales, 

51.  Tontes  les  diflîcultés  at  contestations  qui 
pourront  s'élever  k  raison  des  afTaires  sociales  pen- 
dant U  duré»  de  la  société  ou  k  sa  liquidation , 
soit  entre  les  actionnaires  ent-inèmes,  soit  entra 
nn  ou  plusieurs  actionnaires  et  la  société,  seront 
jugées  k  Paris  par  trois  arbitres,  dont  deux  respec- 
tivement nommés  par  les  parties  iniéres«éfs,  et  la 
troisième  par  les  deux  arbitras  réunis.  Faute  par 
Tune  des  parties  de  désigner  son  arbitre  ou  par  les 
arbitres  de  s'entendre  sur  le  choix  du  Iroiaième, 
dans  nn  délai  de  huitaine,  la  désignation  s<:ra  faite 
par  le  président  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  La  décision  des  arbitres  aura  lieu  sans  for- 
malités ni  délais  de  procédure  par  amiable  com- 
position ,  elle  sera  définitive,  sans  appel  ni  recours 
en  cassation. 

52.  Pour  faire  publier  le  prient  acte  partout 
oft  besoin  sera ,  tons  pouvoirs  sont  donnés  an  por- 
teur d'une  expédition. 


«  TABLE.  ASSCRAIfCBS  EXIGIBLES  AU  Dtctt  DE  L'ASSURIc. 

S  de»  statuts,  Prime  annuelle  à  payer  pour  une  atturanea  de  cent  francs, 
?trtgr«phe.)  r  j     r  i 

'^m>sé  (Loi  de  mortalité  de  Doviilard.'— Intérêt  k  quatre  pour  cent  par  an.) 


1 

iS5U- 
pour 

AS&U- 
llAMCË 
pour 
5  ans* 

ASSU- 

pour 
10  ioj. 

ASSU' 

peur 
lafie*  , 

Pi 

ASSU' 
RANIME 
potir 
i  ta.  1 

ASSD- 
pour 

5  SDi. 

ASSt^ 

pOUr 

IÔidsé 

A3S[J^ 
BAKCE 

poar 
ti  fit* 

fr.  c 

fr.  0. 

ff.  c. 

Fr.  c. 

fr.  c, 

fr,  t 

fr.    C  ; 

33  25 

* 

É 

3t 

1  56 

1  6a 

1  71 

3  50 

A7 

w 

• 

i 

5S 

1  01 

1  67 

1  75 

2  ri2 

7  U2 

■ 

k 

3S 

1 

1  70 

1  7S 

2  r-*i 

s 

A  Vfl 

■ 

■ 

■ 

aa 

1  07 

1  74 

1  62 

2  70 

7  m 

• 

■ 

35 

1  71 

1  77 

t  HO 

S  sa 

\\ 

15a 

Ml 

1 7a 

1  81 

1  01 

i  ya 

f  55 

0  M 

57  1 

1  77 

1  65 

1 

s  00 

,   0  99 

0  sa 

0  ea 

1  âl 

5& 

1  81 

1  60 

a  Di 

3  00 

0  ^ 

0  sa 

0  m 

1  ùii 

1  63 

f  94 

2  00 

h  1S 

1   0  1^ 

0  m 

0  bS 

1  Û7 

1  sa 

1  OU 

2  12 

3  2a 

[  H 

\  D  11 

ti  SI 

0  0[ 

1  31 

î  04 

2  oa 

2  10 

3  3â 

V  *i 

\  a  1^ 

0  85 

0  î>j 

1  55 

A2 

1  m 

s  10 

a  24 

3  50 

V  11 

ÛSl 

0  80 

0  gg 

1  59 

A3 

3  oa 

2  16 

2  rtl 

3  61 

0  SA 

0  93 

1  oa 

i  SA 

4A 

ï  ID 

2 

2  î\^ 

S  7a 

.  1  H  8» 

0  m 

1  os 

l 

45 

3  16 

3  31 

2  r>3 

^  B7 

1 

1 13 

1  73 

3  2a 

2  îid 

a  01 

1  os 

1  17 

1  >7  , 

Û7 

2  3t 

2  ÛÇ) 

2  75 

a  16 

il  II 

r  *  OS 

4  i% 

1  2^ 

1  m 

2  ao 

2  &U 

2  87 

a  31 

7»  n 

1  17 

1  2G 

1  B7 

Û9 

2  ÙO 

2  70 

S  01 

a  as 

[    1  ^3 

i  ai 

1  30 

1-91 

r>o 

2  CiJ 

2  ^2 

3 1:^ 

a  66 

1  lia 

1  10 

1 

1  m 

51 

2  71 

a  m 

s  31 

a  sa 

^    i  î3 

1  30 

1 

2  Dl 

02 

2  83 

K  10 

3  Û9 

5  04 

f  1 

las 

1  u 

1  tii 

2  05 

53 

2  ga 

B  sa 

3  68 

5  Î5 

*     1  30 

1  î: 

1  fl5 

3  11 

sa 

^  Il 

3  4^ 

3  &fi 

5  Û7 

ï    1  34 

1  ÎL\ 

1 

2  16 

5S 

S  27 

3  â2 

â  10 

5  71  ï 

1 

*  i 

\ 

1  53 

2  ït 

53 

3  a;i 

3  62 

4  34 

5  06  ] 

1  Èiî! 

1  Û8 

i  55 

2  26 

57 

à  04 

a  60 

0  33  1 

i  5î 

1  53 

2  S3 

î>8 

3  S^ 

a  2« 

A  SB 

6  51  1 

i  5û 

l  fit 

2  57 

f\  sa 

5  18 

fl  St 

t  54 

i  m 

50 

a  30 

5  50 

7  13  U 

1  fil 

%  os 

3  49 

Ûl 

a  5â 

5  13 

Û  8ï 

7  47  1 
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assu- 
rance; 

poar 
1  an. 

ASSU- 
RANGE 
pour 
5  ans. 

ASSU- 
RANCE 
poar 
10  ans. 

ASSU- 
RANCE 
pour 
la  vie. 

ASSU- 
RANCE 
pour 
1  an. 

ASSU- 
RANCK 
poar 
5  an<. 

ASSU- 
RANCE 

ponr 
10  ans. 

ASSU- 
RANCE 
poor 
la  vie. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  c. 

ff.  c. 

fr.  c. 

£r.  c. 

fr.  c. 

C2 
Gi 
04 
65 
06 

h  85 
5  15 
5  49 

5  85 

6  24 

5  45 

5  80 

6  19 

6  60 

7  05 

6  23 

6  65 

7  07 

7  58 

8  05 

7  83 

8  22 

8  62 

9  00 
0  52 

67 
6S 
69 
70 

6  66 

7  12 

7  61 

8  15 

7  53 

8  06 

8  63 

9  24 

8  59 

9  18 
9  81 

10  49 

10  01 

10  53 

11  00 
11  68 

20  TABLE.  PRIMES  UNIQUES  POUR  CINQ  ANS  ,  DIX  ANS  BT  POUR  LA  TIE 

(Art.  3desstalaU,  ENTIÈRE. 

.  1"  paragraphe.)        Jssurancet  d'un  capital  exigible  si  le  décès  de  Passurc  a  lieu  dont 
mm^  ^  le  court  de  cinq  ou  dix  ans,  ou  la  vie  entière, 

(  Lot  de  mortalité  de  Dovillard.  —  Intérêt  h  quatre  pour  cent  par  an.  ) 


AGE 
lia 
l'assuré. 

ASSUAARCB 

de 

100  francs 

pour 
5  années. 

— 

Paiement 

unique. 

AlfiURAHCB 

de 

100  francs 

pour 
10  années. 
— 

Paiement 
unique. 

ASSORAHCI 

de 

100  francs 
pour  la  vie 

entière. 
— 
Paiement 

uniqae. 

AGE 

lia 

ue 
rassuré. 

ASSORAACB 

de 

100  francs 

pour 
5  années. 
— 

Paiement 
unique. 

ASSORAKCB 

de 

100  francs 

pour 
10  années. 

— 
Paiement 
unique. 

AMoaasca 

de 
100  francs 
ponr  la  fit 
•ntièn. 
— 

Paiement 

unique. 

Ans. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

AMS 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  & 

6 

4  27 

7  30 

27  04 

30 

8  O'k 

16  03 

45  07 

7 

5  82 

7  00 

27  16 

40 

8  85 

16  47 

40  W 

8 

3  64 

6  99 

27  49 

41 

9  04 

16  95 

m  67 

9 

3  63 

7  15 

27  95 

42 

9  34 

17  47 

48  59 

10 

3  71 

7  40 

28  47 

43 

9  61 

18  03 

49  55 

11 

3  86 

7  71 

29  01 

44 

9  92 

18  65 

SOS 

12 

4  04 

8  04 

29  61 

45 

10  25 

19  32 

51  13 

13 

4  24 

8  40 

30  20 

46 

10  61 

20  04 

5315 

14 

4  40 

8  75 

30  79 

47 

11  00 

20  83 

52  99 

15 

4  67 

y  10 

31  38 

48 

n  43 

21  67 

53  96 

16 

4  83 

9  44 

31  90 

49 

Il  90 

22  59 

54  94 

17 

5  09 

9  78 

32  54 

50 

12  41 

23  57 

55  94 

18 

5  29 

10  10 

33  11 

51 

12  97 

24  03 

5()  95 

19 

5  49 

10  41 

33  07 

52 

13  57 

25  76 

57  99 

20 

5  68 

10  70 

34  23 

53 

14  22 

26  97 

59  03 

21 

5  86 

10  92 

34  79 

54 

14  92 

28  26 

60  09 

22 

6  03 

Il  26 

35  34 

55 

15  69 

29  64 

61  10 

23 

6  20 

H  52 

35  89 

50 

16  50 

31  09 

62  24 

24 

6  36 

11  78 

36  45 

57 

17  39 

32  04 

63  33 

25 

6  51 

12  05 

37  01 

58 

18  33 

34  27 

64  43 

20 

6  66 

12  27 

37  57 

59 

19  35 

35  99 

65  53 

27 

6  80 

12  51 

3»  14 

60 

20  44 

37  80 

66  03 

28 

6  94 

12  75 

38  72 

01 

21  61 

39  70 

67  1% 

29 

7  08 

12  98 

39  31 

02 

22  86 

41  69 

68  85 

30 

7  22 

13  23 

39  91 

03 

'24  19 

4^  77 

69  95 

31 

7  35 

13  48 

40  60 

64 

25  62 

45  92 

71  05 

32 

7  49 

13  73 

41  16 

05 

27  12 

48  38 

72  11 

33 

7  63 

14  00 

41  80 

50 

28  73 

50  47 

73  33 

34 

1  78 

14  28 

42  46 

07 

30  41 

52  85 

74  SI 

35 

7  93 

14  58 

43  15 

68 

32  25 

55  29 

75.37 

36 

8  09 

14  90 

43  85 

09 

34  17 

57  77 

76  4S 

37 

8  26 

15  25 

44  57 

70 

3ô  58 

60  29 

77  48 

38 

8  44 

15  62 

45  31 
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ô«  TABLE, 
rt.  3  des  sUlatSi 
*ptr«graphe.) 


ASSDRANCB  DE  SCRVIB. 


(Lois  de  morUlilé  de  Duvilltrd  el  de  Deparcieoi  combinées.  —  lotérèl  k  quatre 
pour  cent  par  an.) 


_  ■ 

■  1 

'  1 

s  i 

Si 

■lin  belle. 

aiiDUclltf^ 

«1- 

s.  ' 

■3 

V 

fr,  c. 

1:1  S* 

fr.  c. 

50 

1  llï 

i 

S 

i^O 

1  :i2 

5 

50 

3  30 

1  eo 

«  15 

i  60 

A  oa 

^  &a 
^  70 

5  j4 
7  60 

2  11 

'  :;o 

0 

AO 

3  ë8 

i  AO 

1  îa 

^  ÛD 

1  B6 

i  tiO 

7  Û1 

1  tiû 

^  lis 

lu  15 

'  Ù5 

a  /k7 

IS  Û1 

^  70 

0  23 

1  Û2 

:io 

0  78 

2  ni 

i  hQ 

0  ou 

'  &IJ 

3  sa 

70 

4  A7 

t  m 

a  S3 

i  tfO 

7  60 

^  OS 

90 

},0 

4  VI 

4*  TABLB. 

.rt.  3  des  slalals, 
paragraphe.) 


ASSURANCES  A  TERME  FIXE. 

Primes  annuelies  à  noyer  pour  une  somme  de  cent  francs, 
(Loi  de  morlalilé  de  Depaicieux.  —  Intérèl  h  quatre  pour  rent  par  au.) 


■  ■   

AGE 
de 
Paasuré. 

de  '  0  ans. 

de  15  ans. 

TERME 
de  20  ai». 

TERME 
de  25  ans. 

TERME 
lie  30  ans. 

-TERME 
de  35  ans. 

TERME 
de  AO  an:».  | 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fi.  c. 

fr.  c. 

i  '0 

8  87 

5  A8 

3  73 

2  79 

2  12 

1  C6 

1  32 

S 

8  ga 

5  5/1 

S  8/1 

.    2  83 

2  17 

1  70 

1  35 

30 

9  00  ^ 

5  59 

S  89 

2  ^8 

2  21 

1  75 

1  AO 

S5 

9  06 

5  66 

/k  96 

2  1)5 

2  28 

1  81 

1  AO 

AO 

9  U 

5  75 

S  05 

3  Oa 

2  :m 

1  00 

■ 

àô 

9  28 

5  89 

h  20 

3  19 

2  52 

10 

9  Û3 

6  11 

A  Ù3 

3  A2 

■ 

55 

9  81 

6  â6 

A  78 

» 

■ 

• 

60 

10  32 

7  00 

• 

65 

11  11 

» 

■ 

■ 

■ 
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5*  TABLE 

rt.  :  df  sst 
ft'paragraji 


(Art.  :  df  sslatalti, 
iphe.) 


BE5TES  YJAGÊRE8  SUR  UNE  TÊTE. 
(Loi  (]«  morUlité  de  Deparcieni.  —  Intérêt  k  quatre  pour  eent  par  ni.) 


AGE 
du 
rentier. 

RENTR 
d'un 
placement 
de 

100  francs 

d'une  1 
rente  | 
de  1 
10  /ranca.  | 

AGB 

da 
rentier. 

RFNTE 
d'un 
placement 
d« 

100  francs 

PRIX 
d'une 
renie 
de 

10  francs. 

AGK 
dp 
rentier. 

RENTE 
d*un 
placement 
de 

100  francs 

PRIX 

rente 
de 
lOfrane 

AKS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

Ans. 

fr.  c. 

fr.  c. 

an. 

fr.  c 

fr.  6 

ftO 

6  09 

164  20 

54 

8  10 

123  46 

68 

11  26 

88  81 

6  18 

161  81 

55 

8  30 

120  48 

69 

11  50 

85  %5 

42 

6  28 

159  24  ! 

56 

8  50 

117  78 

70 

li  76 

85  03 

6  89 

156  41' 

57 

8  73 

114  55 

71 

%2  00 

83  33 

t\^ 

6  51 

155  11 

]  58 

8  95 

411  73 

72 

12  25 

81  6S 

Û5 

6  64 

150  no 

59 

9  15 

109  29 

73 

12  50 

80  01 

46 

6  78 

447  49 

60 

9  37 

106  72 

74 

12  74 

78119 

Û7 

6  92 

144  50 

61 

9  60 

104  17 

75 

13  00 

Toa 

48 

7  07 

141  44 

62 

9  80 

102  04 

76 

13  25 

75  41 

49 

7  28 

138  SI 

63 

10  00 

100  00 

77 

13  50 

74  11 

50 

7  S9 

135  32 

64 

1»  24 

97  65 

78 

13  7$ 

72  93 

51 

7  55 

132  45 

65 

10  50 

95  24 

79 

14  10 

Ton 

52 

7  72 

129  53 

66 

10  75 

93  03 

80 

14  50 

68  0 

53 

7  90 

126  58 

67 

11  00 

90  90 

6^  TABLE.  RENTES  YIAGÈBES  SUR  DEUX  TÊTES,  ATEG  RÉVERSION  DE  LA  1 

(An.  Sdesitalats,  TALITÉ  DE  LA  RECITE  AU  PROFIT  DU  SURVIVANT. 

4'  paragraphe.)  mortalité  de  Deparcieoz.  —  Intérêt  k  quatre  pour  cent  par  n.) 


AGE 
de  Tun 

des* 
rentiers. 


50 


55 


AGE  , 

RENTE 
d*un 
placement 
de 

100  francs. 

PRIX 

AGE 

AGE 

RENTE 
d*an 
placement  i 
de 

100  francs. 

de  l'autre 
rentier. 

â*ane  rente 
de 

10  francs. 

de  Ton 

des 
rentiers. 

de  Taotre 
rentier. 

d'omS 
di 

10  frai 

ANS. 

fr.  c. 

fr.  c. 

A  as. 

AKS. 

fr.    c.  1 

fr. 

50 

6  01 

166  39 

60 

7  60 

133 

55 

6  29 

158  98 

60 

65 

8  00 

125 

60 

6  54 

152  90 

70 

8  42 

118 

65 

6  79 

147  27 

75 

8  74 

114 

70 
75 
55 
60 

6  99 

7  14 

6  60 

7  02 

143  06 
140  00 
150  15 
142  45 

65 

f  65 
70 

:  75 

8  25 

8  90 

9  40 

121 

llî 
iCt 

65 

7  38 

135  53 

70 

(  70 

9  50 

10 

70 

7  68 

180  20 

l  75 

10  19 

Ç 

75 

7  91 

126  42 

,5 

11  00 

{ 
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7e  TABLE.  CAPITAL  OU  RBNTR  VIAGKBB  QU^UN  ASSUBB  OBTIENT  APRÈS  PLCUBUBf 
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^"""-16hjillbt1845.  —  Ordonnance  da  roi 
jotorisalion  de  la  cabse  d'épargne  éta- 
ttriVi'/'*»'"**  (NièTre).  (IX,  Bull.  sapp. 
^^^Vi,  n.  18594.) 


Louis-Philippe  ,  etc. ,  tur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'aRri- 
culture  et  du  commerce  ;  tu  les  délibéra- 
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lioni  du  conseil  municipal  de  la  Charilé 
Nièvre),  en  date  des  13  noTembre  1843 
et  11  février  1844;  vu  les  lois  des  5  jain 
1835  el  51  mars  1857,  relatives  aui  caisses 
d'épargne;  le  comité  des  travaui  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
L-uiiàcil  d  Etat  enlendu,  etc. 

Art.  1'^^  La  caisse  d'épargne  établie  à  It 
Charité  (Nièvre)  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal  de  la  Charilé.  en  date  du 
11  février  1844  ,  dont  une  eipédition  con- 
forme realera  déposée  aux  archives  du  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  oa  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d*épargne  de  la  Charité  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
rhaque  année,  au  ministère  de  Tagriculture 
ft  du  commerce  et  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Nièvre  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  précé- 
dent. 

4.  Notre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  [M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


0  iiiy  -=  10  JoiixiT  1844'  —  Ordonnance  du  roi 
qoi  aulorÏM  la  cewon  d*an  terrain  domanial  k 
la  t.uininane  de  Sainl-Jean-de-Monls  (Vendée^. 
(  IX  ,  Bull.  aapp.  DGGXXIV,  n.  18595.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  commune  de 
>aiiit-Jean-de-Monts ,  département  de  la 
Vendée,  du  30  août  1843,  ayant  pour  objet 
d'obtenir,  au  prix  d'estimation,  pour  Téta* 
biissement  d'un  nouveau  cimetière,  la  ces- 
sion d'une  portion  de  terrain  domanial, 
contenant  soixante  ares,  faisant  partie  d*une 
pins  grande  étendue  ,  désignée  au  plan  ca- 
dastral suus  le  n.  573 ,  section  G;  Textrail 
du  pian  cadastral  et  le  procès-verbal  d'ex- 
pertise, qui  fixe  k  quarante  francs  la  valeur 
de  celle  portion  de  terrain  ;  les  arrêtés  du 
préfet  de  la  Vendée,  des  5  et  5  février 
1841  ;  le  décret  du  21  février  1808;  consi- 
dérant que  la  demande  de  la  commune  de 
Sainl-Jcan-de-Monts  est  motivée  sur  une 
('au<c  d'utilité  publique  communale  sudî- 
haiument  justifiée;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'£tat  des  finances,  etc. 

Art.  1«'.  Le  préfet  dn  département  de  la 
Vendée  est  autorisé  à  concéder  à  la  com- 
mune de  Saint-Jean-de  Monts  ,  au  prix  de 
quarante  francs,  un  terrain  domanial  en 
nature  de  dunes  ,  contenant  soixante  ares  , 
faisant  partie  d'une  plus  grande  étendue, 
el  désigné  au  plan  des  lieux  et  au  procés- 
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verbal  d'estimation  du  15  octobre  1843; 
lesquels  plan  et  procés-verbal  d'estimation 
resteront  tooexés  à  la  minute  de  Ttcte  de 
cession. 

2.  Le  prix  de  cession  devra  être  aeqnitlé 
dans  les  caisses  du  domaine  ,  aux  époques 
et  avec  les  intérêts  fixés  par  les  lois  des  15 
floréal  an  10  et  5  ventôse  an  12  ;  la  com- 
mune supportera ,  en  outre  ,  tous  les  frais 
auxquels  la  cession  a  pu  ou  pourra  donner 
lieu,  y  compris  ceux  d'expertise. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La* 
plagne)  est  chargé,  etc. 


0  j cm  s  18  joiLLiT  184A>  ~  Ordonnance  da  roi 
porlant  aotorÏMlion  de  la  Cotnpmgnit  éCétUiragt, 
pmr  U  gmM.de  U^tlU  d'Awgnmu  [IX,  Bull.  mi>p. 
D€CXXV,  n.  18602.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  aor  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Pagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  SVà 
37,  40  et  45  do  Code  de  commerce;  noin 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  i 
Avignon  (Vauclure),  sous  la  dénominatioa 
de  Compagnie  d'éclairage  par  ie  gaz  d*  k 
ville  d'Avignon ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société,  tell 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  pas«é,  IeS6 
avril  1844,  par  devant  M^ThomassinetsM 
collègue,  notaires  à  Paris  ,  lequel  acte  res- 
tera annexé  i  la  présente  ordonnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  atlie 
autorisation  en  cas  de  violation  oudeaf* 
exécution  des  statuts  approuvés  sans  pf^- 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tM 
les  six  mois  un  extrait  de  son  état  desitoi- 
tion  au  ministère  de  l'agriculture  et  it 
commerce,  au  préfet  do  département di 
Vaucluse,  à  la  chambre  de  commerce  et  ■ 
greffe  du  tribunal  de  commerce  d'Avigaoï. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricultare  et  di 
commerce  (M.  Cunin^Grridaine)  est  char- 
gé, etc. 

TiTRB  I*^.  Formation  de  la  société,  im 
objet ,  son  siège ,  sa  durée  êi  sa  dèuoiiû' 
nation. 

Art.  1".  Il  est  formé  nne  société  anonyme  ayaet 
pour  objet  spécial  et  eiclusif  i*éclairage,  ptr  le  f» 
hydrogène,  de  la  ville  dWTiguoo,  dépariemcDl <k 
Vauclme,  tant  pour  le  &eivice  public  que  pour  I» 
besoins  perticuiiers.  Toutes  opérations  éirangèit* 
et  qni  ne  se  rattacheraient  pas  direclemcal  kcc 
qoi  fait  Tobjet  de  la  présente  société,  lui  soutier- 
inellement  inlcidi.e*. 

2.  Le  ftîége  de  la  société  et  son  domicile  soctil 
sont  fa  Avignon. 

5.  La  dénomination  de  la  société  est  CÊmftgdi 
^éclairage,  par  le  gaz^  d«  la  ûlU  d'Atigw  n, 

A.  L»  durée  do  la  &oci»  (é  est  fixée  k  ireute  «Mi  k 
paitir  lie  la  djle  de  rorJoanence  royale  d'antftii- 
••tien. 
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s.  Fimdt  soeiai,  sa  divition  en  part* 
à'tHiéréli. 

loinparaiit  dédare,  Uat  en  son  nom  qii*aa 
ses  mandants  «  faire  apport  k  la  lociélé, 
es  garanties  de  droit  :  1*  des  droils  rëraU 
•djodicalion  passée  an  proûl  de  M.  Danrë, 
l|el  1838.  pour  Téclairage  public  de  ladite 
rignon  ,  el  des  aotorisations  délivrées  par 
ilés  compétentes  par  suite  de  ladite  «dja- 
;  2*  de  tons  les  biens  immeobUs  par  leor 
>a  leur  destination  ,  qni  composent  actueW 
IHistne  ï  gai  d'Avignon,  y  compris  le  terrain 
tel  ella  est  établie,  de  toos  les  objeU  mobi- 
Dellement  employés  k  reinloitalion  de  Ta- 
d*ane  somme  de  deni  mille  sept  cent  qaa- 
>i»  fraocs  cinqnaute-siz  centimes ,  servant 
ment  de  Tentreprise,  ainsi  qoe  le  loal  est 
Jans  i^invenlaire  descriptif  qui  est  demeuré 
V  la  naiunle  des  présentes;  3°  des  abonne- 
>otractés  pour  réclairage  avec  les  établisse- 
tublica  el  particuliers,  k  la  chsrge  psr  la 
Texécnter  les  obligations  imposées  par  le 
lea  charges  de  Tadjudication  do  15  juillet 
e  conaparanl  dédare  qne  les  immeubles 
ociété  i»ont  francs  et  libres  de  tooles  dettes, 
s  et  hypothèques ,  sauf  toutefois  Thypo* 
le  quaiante  mUle  francs  consentie  an  profit 
lie,  pour  la  gsrantie  deTetécution  descon* 
bUpalêes  dans  le  cahier  des  charges  de  Tad- 
lOB  ci-dessus  relatée  ;  qne  la  propriété  en  est 
«meut  établie  entre  les  mains  de  ses  msn- 
il  que  le  prix  en  a  «té  complètement  soldé, 
iM  s'cngi^ge  ë  en  jusliûer  par  la  production 

titres  a  leurs  frais.  La  société  entrera  en 
ice  des  biens  apportés,  ï  compter  du  jour 
ratoriaatiou  ;  elle  en  percevra  les  revenus  et 
tortera  les  charges,  également  k  partir  dudit 
le  remplira  tontes  les  formalités  nécessaires 
irger  r  immeuble  de  tous  privilèges  et  hypo- 
(  ;  et  si ,  pendant  les  formalités  de  la  purge, 
lUTe  ou  sui  vient  des  inscriptions  autres  qne 
•dessus  mentionnée,  grevant  lesdits immea- 
»  propriétaires  de  l'apport  en  fourniront 
nrée  et  certificat  de  radiation  dans  le  délai  Je 
ois  de  la  dénonciation  ,  et  ils  supporteront 
sis  extraordinaires  de  transcription.  Eufin , 
priélaires  de  Tapport  ne  seront  valablement 

des  actions  qui  leur  sont  attribuées  par 
I  ci-après,  eu  raison  de  leur  mise  en  société, 
titres  de  ces  actions  ne  leur  seront  délivrés 
és  Tantorisalion  royale ,  la  remise  des  titres 
•priélé,  la  justification  dt  Tentier  paiement 
X  d'acqobilion,  raccomplissement  des  forma* 
e  purge  des  hypothèques,  et  la  radiation  de 
lea  inscriptions  qui  pourraient  grever  Tim- 
le  mis  en  société,  à  Teiception,  bien  entendu, 
le  prise  par  la  ville. 

je  fonds  social  se  compose  des  valeurs  appor- 
ta société  par  Tarticle  précédent.  Le  fundîso- 
inai  composé  est  divisé  en  cinq  ceots  actions, 
droit  chacune  k  un  cinq  centième  de  la  pro- 
:  de  Tactif  social.  Ces  cinq  cents  actions  appar- 
ent ,  dans  la  proportion  suivante ,  aux  per- 
s  ci-dessous  nommées.  [Stdi  U  délùL] 
Lea  actions  sont,  an  choix  de  Tactionnaire , 
natives  ou  au  porteur.  Les  actions  nomina- 
peovent  être  converties  en  actions  an  porteur 
;iproqnement.  Les  actions  de  Tune  ou  Tautre 
e  »ont  signées  par  les  trois  membres  du  con- 
i^adminiatration.  Elles  portent  le  timbre  sec 
dmiuidlia'ioa.  E'ies  ont  une  môme  série  d« 


numéros  de  un  k  cinq  cents.  Elles  sont  eitraiiea 
d*un  registre  à  souche  et  k  talon  qui  est  dépoté  an 
siège  de  la  société. 

8.  La  ceMion  des  actions  au  porteur  s'opère  par 
la  simple  tradition  du  litre  ,  conformément  k 
l'art.  S5  du  Code  de  commerce.  Celle  des  actions 
nomioalivea  s'opère,  conformément  à  Part.  SO 
dudit  (!ode,  par  une  déclaration  de  transfert  in- 
scrite sur  les  registres  de  la  société  et  signée  du  cé- 
dant et  dn  cessionnaire ,  on  de  leurs  fondés  de 
pouvoirs.  Si  le  cédant  n'est  pas  connu ,  son  indivi- 
dualité doit  être  constatée  par  un  agent  de  change 
ou  un  notaire.  A  chaque  mutation  ,  de  même 
quk  tonte  conversion  d'une  action  d'une  espèce  en 
une  action  d'une  autre  espèce  ,  on  nouveau  titre 
est  substitué  k  l'ancien,  mais  en  conservant  le 
même  numéro.  Les  conditions  des  présents  statuts 
obligent  les  titulaires  on  porteurs  d'une  action , 
dans  quelques  mains  qu'elle  passe.  La  tran»aiis«on 
d'une  action  emporte  de  plein  droit  la  cession  des 
dividendes  couranta  ainsi  que  des  dividendes  échus 
et  non  payés. 

U.  Conformément  k  l'art.  83  du  Code  de  com- 
merce, Ifs  actionnaires  ne  sont  passibles  qne  de 
la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

10.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  aucune  fraction  d'action.  Eu  consé* 
quence  si ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  une  ac- 
tion devient  la  propriété  de  plusieurs  personnes, 
elles devronts'entendre  entre  cIIj-s  pour  désigner  un 
seul  titulaire  de  l'action.  Dans  le  cas  de  dérès  ou  de 
faillite  d'un  actionnaire,  les  héritiers,  créanciers 
on  ayants-droit  seront  tenus  également  de  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux  pendant  l'in- 
division de  la  succession  ou  la  liquidation  de  la 
fsillite.  Dans  aucun  cas ,  les  héritiers ,  créancitrs 
ou  ayants-droit  d'un  actionnaire  ne  pourront  faire 
apposer  aucuns  scellés  sur  les  biens  de  la  société , 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire  ni  provo- 

3uer  aucun  partage  ou  licilalion.  Ils  seront  tenus 
'admettre  les  comptes  arrêtés  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  comme  leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le 
faire. 

11.  Chaque  actionnaire  nominatif  est  tenu  dé- 
lire domicile  k  Avignon  pour  tout  ce  qui  concerne 
la  société. 


TiTBE  III.  Administration  de  la  tociélé. 

12.  La  société  est  administrée  par  on  conseil 
d'administration  composé  de  trois  membres.  Les 
membres  du  conseil  d'adminislrslion  doivent  être 
l>iopriétaires  de  dix  actions  nominatives,  qui  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. Les  affaires  de  la  «ociété  sont  gorérs  sous  la 
surveillance  de  l'autorité  do  conseil  d'administra- 
tion ,  par  un  directeur  nommé  par  l'assemblée  gé- 
nérale ,  sur  la  présentation  de  ce  con^ed. 

13.  Les  fonctions  des  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration durent  trois  an»;  iU  sont  nommés 
par  l'assemblée  générale  au  scrutin  secret  et  k  la 
majorité  abïolue  des  suffrages.  Si  aucun  candidat 
ne  réunit  la  majorité  absolue ,  la  nomination  a 
lieu  k  la  simple  majorité  des  suffrages.  En  cas  d'é- 
galité, la  préférence  est  donnée  au  porteur  du 
plus  grand  nombre  d'actions ,  et ,  si  le  nombre 
d'actions  est  égal ,  k  l'actionnaire  le  plus  âgé. 

lA.  Le  conseil  d'odministralion  se  renouvelh; 
psr  tiers  d'année  en  année ,  k  partir  de  la  seconde 
année  d'existenre  de  la  société;  l'ordre  de  sortie 
se  détermine  d'abord  par  la  voie  du  sort  et  ensuite 
par  l'ancien nclé.  Eu  cas  de  décès  oa  d«  d4mu»\«^ 
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cl*un  administratear,  il  doil  6lre  ponivn  provifoi- 
rena<'nl  à  son  rem|)lai:eiiioiit  \mr  les  autres  mena* 
bres  (!u  cons'.'il  <ra<]iiiiii:blratii)n  ,  jusqu'à  la  plus 
proiliiili»:  uM«ciiil.l- »î  '^r.v.v.r.t  c  ,  (\u\  proi  eJe  au 
rein|i!d- '  m- m  iit-tiiiil-f  ;  iiidi«  U»  fi-iiciIoDs  du 
iioii\f:î  élu  ne  diir«'iit  i,uc  le  tfMiipN  n  stant  à  courir 
pour  altoiiulre  la  fin  d'exorcicK  du  lilulaire  rtin- 
placf^.  meiiibri-s  rlu  roii&eil  d'odiiiiiiitlralioa 

sont  ifMMili.liK-iit  T(>'r  'J  Lies. 

15.  L's  iii^iiibrcs  fin  (oiis/:il  d'»(I:nii:istralion 
choi>.i'-«nt  f:niri,'  t:u\  un  pii'si  îmiI  el  nfi  «'crcljiie 
dont  !<-4  fonclions  dur'inl  une  annc'-.  Aucun  iiiiin- 
brc  du  ((•nsfil  rra'!iii!i>i  liaiion  itt:  duuI  se  faire 
rei)r«  sf  nl»  r  aux  dvliuf:i'aiio'..s  do  r«;  •  cuAril. 

10.  l,f%  d*.lil)iTatiijtii  s'iiit  |.ri>-fs  à  l.i  iiiiijorilé 
de»voi\.  i.  itssunt  t ';ii-.ii'ijë.  s  ur  un  p'gis.re  Sjn;- 
cidl ,  qui  mil  !sous  li:s  y  u\  (b's  arliuunaircs  dans 
Va->:cu\]>li:-  f.'Niëra!e  .innni-ll  •. 

17.  I.'-  t  f)n>ed  «riidmiiii'lf  ulion  pire  loulfs  !es 
afTaiir-s  r?.'  la  socitilô.  Il  »■  i  f  lniq«  di:  v»:ill»;r  a  l'exé- 
cution d'.'S  délibcratioiiis  d<;  TH.-.Tf  n<b!(:c  giinérale; 
il  p;i«  f.  li  s  m.ir(  Ik':*,  piini\ûil  aux  df'-|  Cit.s>s  (r«>n- 
tr«  li' n  ,  (l«  i  t'jiji  aii<ji  !>  n\i  rji:  r'  cunsti  uolion*  , 
])0Uivii  f|!.»;rfs  <l«:|»»'ri>»(:s  ri'excivl«*Ml  p;is  d'X  m 
frijnc)  ;  il  fixii  pi  o^  i^'•^il  r  mi-nl ,  ri  sauf  rippi  r  bi- 
lion  |-iir 't  p!us  }'i<M;I.iiii»r  o.'f-' mb!';*.-  jr»iicral»*,  li 
quotil*:  'Ml  di\ii!i-nd>;  à  rc'-paiiir  aux  oc i'>nnairfs  ; 
il  ]>a  'n  I';us  abonnt  in«-nl.s ,  ifi^'e  «1  îdldf.  tous  iné- 
moir'»;  il  nniiiinefl  r»  \('qne  lous  lt>t  c  iii{i!U}é!i  de 
la  c<;inr).<qn:f! ,  il  (iin  l-nrh  Irait  monts  el  li  urs 
fondions  ;  il  péril  traiter,  (r.in'-ÏK'Rr,  rcmpi omnllrc, 
plaidf-r,  tant  «-n  di  iii.iinianl  iprcn  'liîlr;nd.int ,  de- 
vant raut(-rit<^  juiiiciaiie  ou  i-dmini  tralive  et  de- 
vant tous  tril;un:iiix. 

18.  I<<A  iiiijiibtf-s  du  conseil  (r.uhuiniiilralion 
nn  coniractont ,  h  raison  d-:  Ihur  gestion  ,  aucune 
obligaiiori  personnf.llp  ni  so'idairn  relativement 
•nx  engagf  ment»  de  la  sccirlé  ;  ils  ne  r«i|)Oudent 
que  de  iVxécnlion  de  leur  mandai.  Leurs  fonc* 
lions  sont  eraluites. 

19.  Sont  nonim/is  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration, saut  confirmation  par  la  première  as- 
semblée gt'nérale  ,  MM.  Delorrae  ,  Dévéria  et 
Poulin. 

20.  Le  directenr  e.st  chargé  de  veiller  à  Ions  les 
intérêts  do  la  société,  et  de  ponrvoir  k  rexécation 
dos  délibérations  et  décidions  du  conseil  d'admi- 
nistration. Il  peut  être  .'ospendn  par  le  conseil 
d'administration;  mais  sa  révocation  n'est  défini- 
tive qu'autant  qu'elle  est  prononcée  par  l'assem- 
blée générale,  qui  doit  être  immédiatement  con- 
voquée. 

21.  Le  dircfleor  est  assujetti  li  un  cautionne- 
ment do  dix  actions,  dont  les  litres  sont  déposés 
chez  le  notaire  de  la  société,  et  qui  sonl  inalié- 
nables pondant  toute  la  durée  de  ses  fonctions 
et  juhqu'npros  l'apurement  définitif  des  comptes  de 
sa.go.slion.  11  assiste  aux  réunions  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  lor''qu'il  y  i>st  appelé,  et  y  a  voix 
consultative.  Tous  les  employés  complabici  de  U 
compagnie  sont  a'sujfllis  ï  un  cautionnement 
dont  la  quotité  et  la  nature  .sont  fixôes  par  le  con- 
seil (radinini&tralion  d'après  l'importance  de  leurs 
fonctions. 

TiTRK  IV,  Assemblées  générales, 

22.  L'assemblée  générale  représente  l'nniversa- 
lilé  dos  actionnaires  ;  ses  décisions  sonl  obliga- 
toires pour  tous ,  même  pour  les  absents.  Klle  se 
compose  «le  Ions  les  actionnaires  propriétaires  do 
<lix  actions,  soit  nominatives,  soit  au  porteur.  Les 
actionnaires,  propriétaires  de  dix  actions  on  d'an 


plus  grand  nombre ,  mais  dont  les  actions  sont  sa 
porteur,  doivent ,  pour  avoir  droit  il*asaîster  k  l'as- 
semblée générale,  déposer  leurs  titres  an  siège  de 
Id  bo  iéto,  deux  jours  au  moins  avant  celui  de  la 
réunion,  et  il  est  remis  k  chacnn  d*eaK  une  carte 
d'ddmi'tsion  k  rassemblée.  Cette  carte,  qni  est  no- 
minative et  personnelle,  indique  le  nonabrs  dei 
arlions  déposées;  elle  est  valable  pour  la  seconde 
réunion  de  l'assemblée  générale ,  dans  le  cas  de 
seconde  conv-'Cation.  Les  actionnaires  ayant  droit 
de  voter  peuvent  se  faire  représenter  par  des  fon- 
désd'.-  pouvoirs  actionnaires  et  possédant  eax-mênia 
dix  aiMion^;  mais  uni  ne  peut  cumuler  pins  rfa 
cirq  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qn'il 
I.os^c  lu  ou  qu'il  repré^eute.  Dans  aacnn  cas,  fei 
nii  inbres  du  conseil  d'a«tminislration  ,  ni  lerfirec* 
leur  ne  |  envenl  n  présenter  aux  assembléet  des 
aclioi:iiair<;.s  absents,  et  le  directeur  n'apMveh 
dé'ibtliaiive  lorfqu'il  s'agit  de  Toler  sar  des  acta 
de  s:i  gestion.  I)i\  actions  donnent  droit  k  une  voix, 
le  double  k  deux  voix,  le  triplu  h  trois  voix,  et 
ainsi  de  .sni'e  ju-qn'a  cinq  voit. 

S*.  L'a'senib. ne  générale  se  réunit  cbaqne  sa* 
n>-e  ilans  la  première  quinzaine  do  mois  de  juillet, 

Avici'.on  ,  an  domicile  de  la  société,  l/assembléa 
g'nér'i*c  se  réunit,  en  onire,  exlraordinaireoMlC 
touit's  l(s  fois  que  l'intérêt  delà  ronapafpiie  Peiigi^ 
sur  la  convocation  du  conseil  d'adnoinistratioat 
L'as«eniblée  générale  doit  également  être  eomo- 
quéc  toutes  lis  fois  que  la  demande  en  sera  faîU 
au  con.'eil  d'administration  parla  moitié  desae* 
tionnaire*  représentant  les  deux  tiera  des  aelionit 
dans  ce  ras,  la  convocation  énoncera  leaobjetsfor 
lesquels  ras>cmblée  aura  k  délibérer.  Les  confoci- 
tions>^ont  faites  par  le  conseil  d'administration 
quinze  jours  au  moins  ii  l'avance  ,  par  lettres adra* 
sées  aux  propriétaires  d'actions  nominatives,  et  M 
moyen  d'un  avis  inséré  d<ins  deux  journansdérf- 
gnés  pour  la  publication  des  actes  de  U  soeiM, 
conforniéinent  k  U  loi  du  31  mara  18-^8,  Pan pir 
le  tribunal  de  commerce  de  Paris  et  rnatrofirlt 
tribunal  de  commerce  d'Avignon. 

24-  Pour  qne  l'assemblée  soit  rëgalièrementCBt' 
stiluée  ,  il  faut  que  les  actionnaires  présents  onn* 
présentés  réunissent  entre  leurs  mains  le  qnactat 
moins  dos  actions.  Dans  le  cas  o&,  sornnepn* 
mière  convocation,  l*assemblée  générale  noAlii- 
fait  pas  k  cette  condition  ,  il  est  fait  tmmédittt- 
ment  une  seconde  convocation  k  qninuine,  dm 
la  forme  indiquée  par  l'article  précédent,  et  !■ 
membres  préstnls  k  celte  assemblée  délibèrânlVI" 
lab!cm»:nt,  quel  que  soit  leur  nembre,  niaisMn> 
lemrnt  sur  les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  prt- 
mîère. 

25.  L'a'scnibléo  générale  est  présidée  par  U 
pré.<-idoni  du  cnn.«eil  d'administration,  on,  en  son 
ab^enco  ,  par  l'un  dos  membres  de  ce  conseil.  Les 
trois  plus  forts  actionnaires  présents  rempli.saentiss 
fonctions  de  scrutateurs  et  de  secrétaires, 

20.  Los  délibérations  de  Paviembiée  générait 
sont  prises  h  la  majorité  dos  voix  dea  membrcapré* 
sen's  ;  en  cas  do  partage,  la  voix  da  pr/iidcnlcil 
prépondérante. 

27-  L'assemblée  générale  délibère  sor  tons  l<i 
objets  qui  intéressent  la  sociétét  aes  délibéralioBS 
sonl  constatées  par  des  procès  Terbanx  signés  par 
le  bureau.  Klle  délibère  sor  les  comptes  qui  hi 
sonl  présentés  ,  ainsi  qoe  sur  les  propositions  qni 
lui  sont  faites;  elln  entend  le  rapport  do constil 
d*administration  sur  la  sitaation  des  «iTaim  to- 
ciales  ;  elle  approuve  ,  s'il  y  a  lien ,  li>s  romptesde 
l'année  précédente,  et  règle définitiT^nent  laqnO" 
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ihi  el  la  répartition  da  dividende }  elle  arrête  te 
badget  dea  recettes  et  des  drpeiiMS  do  Tannée  coa- 
rsnte;  autoriae  les  empranls ,  l«s  affeciatioa»  kj- 
polhécairea,  les  acquisitions  et  aliénalioiis  des 
immeubles  autres  que  etax  qui  coosliluenl  le  Tonds 
social  i  elle  procède  an  rempUcemenl  des  admi- 
nistrateurs sortants,  décëdés  oa  dimissionnaires; 
enBn,  elle  délibère  bur  (oales  les  questions  d*amé« 
iioratioDs  qui  peuventlui  être  soumises  par  le  coh- 
teil  d^adminialration. 

28.  L'assenoblée  générale  peut ,  si  elle  le  juge 
à  propos ,  choisir  parmi  ses  membres  et  en  dehors 
du  conseil  d*admioii>tration  ,  trois  commissaires 
chargés  de  YeriGer  les  comptes  et  d*en  faire  un 
rapport ,  soit  k  rassemblée  suivante  ,  soit  à  une 
assemblée  générale  extraordioairement  provoquée 
par  ces  commissaires. 

Titre  Y.  Inventaire,  partage  det  prodmitt, 
fimds  de  réserve» 

2d.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  plro- 
«isoirement  le  30  juin  de  chaque  année  par  le 
conseil  d'administration  et  le  directeur,  pour  être 
soumis  k  Tapprobation  de  rassemblée  générale. 
Chaque  année  il  est  opéré  dans  ^inventaire  une 
réduction  proportionnée  &  la  dépréciation  réelle 
des  bâtiments  et  du  matériel  d^exploilation ,  et 
qui  ne  peut,  dans  aucun  ras,  être  inférieure  au 
Vingvihme  de  leur  valeur. 

Préalablement  k  toute  répartition,  rassem- 
blée générale  affecte  une  partie  des  bénéfices  nets 
k  la  foranation  d*un  fonds  de  réserve ,  destiné  k 
sabvenir  aux  dépen&esd*accrois*emeDt  de  rétablis- 
sement ,  dea  grosses  réparations  et  d'accidents 
graves.  La  quotité  de  ce  prélèvement  est  déter- 
minée chaque  année  par  rassemblée  générale  , 
dans  la  limite  d*on  dixième  au  moins  et  d'un  cin- 
qnième  an  plus  du  montant  des  bént^fices  nets. 
Les  capitaux  prélevés  pour  le  fonds  de  réserve  sont 
employés  en  fonds  publics  français  portant  inté- 
rêt. Les  intérêts  sont  capitalisés  de  la  même  ma- 
nière ,  et  ajoutés  k  la  réserve  peur  en  accroître  le 
fonds. 

SI.  Quand  le  fonds  de  réserve  auia  atteint  la 
somme  de  vingt  mille  francs,  il  sera  facultatif  k 
Tast-emblée  -générale  d'ordonner  la  continuation 
on  la  suspension  du  prélèvement  indiqué  ci-dessus  ; 
mais  ,  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  arrivé  k 
te  taux  viendrait  k  être  entamé  par  des  dépenses 
iaaprévues,  ce  prélèvement  reprendra  son  cours 
josqn*k  ce  que  le  fonds  de  réserve  ait  été  recom- 
piété.  La  répartition  de  la  portion  du  fonds  de  ré- 
serve qui  excéderait  vingt  mille  francs,  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'aoemblée  générale. 

TiTRB  VI.  Prorogation ,  dissoitiiion  de  la 
société,  iiqiiidalion, 

32.  Dansle  courant  de  la  vingt-huiliëme  année, 
tous  les  actionnaires,  quel  qne  »oit  le  nombre  d'ac- 
tions dont  ils  seront  titulaires  ou  porteurs,  seront 
convoqués extraordinalrement  dans  la  forme  pres- 
crite par  rart.  23 ,  k  l'efTKt  de  délibérer  .sur  le  re* 
nouvellement  de  la  société  pour  une  période  dont 
ils  fixeront  la  durée.  Le  vote  de  la  majorité  ne 
liera  pas  la  minorité  ;  mais  celle-ci  ne  pourra,  tians 
aocun  cas,  demandf^r  la  liquidation  efFpclive  de 
la  société  ,  et  ne  pourra  que  réclamer  ce  qui  lui 
reviendra  d'après  le  dernier  inventaire.  La  délibé- 
ration devra  être  prise,  k  peine  r^e  nullité  absolue, 
k  la  majorité  dra  trois  quarts  dfs  membres  pré- 
sents, représentant  Ifs  trois  quarts  des  actions  ,  al 


fera  loumise  k  l'approbation  do  gouvernement. 
Les  actionnaires  non  présents  k  l'assemblée  qui 
aara  prononcé  sur  It  continuation  delà  société, 
auront  le  dioît  de  se  retirer  de  la  société  aux 
mêmes  conditions  que  les  membres  présents  de  la 
minorité.  La  société  nourri  être  dissoulii  avant  le 
terme  filé  pour  sa  durée,  sur  la  deuiaudt;  de  la 
majorité  des  sociétaires  propriétaires  dos  trois 
quarts  des  actions;  mais  seulement  dansle  cas  oii 
le  fond«  social  serait  réduit  k  la  moitié  de  ta  valeur 
déterminée  par  l'inventaire,  qui  dovra  i>tie  fait 
dans  les  trois  mois  de  l'ordonnauct;  d'autui  isation , 
de  tous  les  olyets  portés  an  fonds  social  ({ni  sont 
susceptibles  d  évaluatiou  rn  argrnt.  I<a  tiiMuliition 
aura  lieu  de  droit  si  le  fondn  social  se  trouvi-  réiluit 
au  quart  de  sa  valeur  primitive ,  établie  coiniue  il 
est  dit  au  parsgraphe  précédent.  Dans  tuuii  1rs  ras 
pû  il  y  aura  lieu  k  la  liquidation  (lu  la  ^ociété,  elle 
sera  /aite  par  le  conseil  d'administration  ,  assisté 
de  deux  comroisàaires  nommés  spécislfinent  par 
l'assemblée  générale  k  la  simple  majorité  des  voix, 
el  pris  dans  le  sein  de  la  société. 

TiTBte  VII.  JrbUrages. 

33.  Bncas  de  contestation*  pour  affj'rei  sociales, 
soit  entre  les  actionnaires  et  la  société,  soit  entre 
1rs  actionnaires  eux-inémès,  elles  seront  jugées  par 
on  tribunal  composé  de  trois  arbitres  nunimés, 
savoir  :  les  deux  premiers  par  chacune  des  parties, 
et  le  troisième  par  les  deux  premiers;  et,  dam  lo 
cas  où  ceux-ci  ne  poui  raient  pas  s'entcudiu  sur  lo 
choix  du  troisième ,  fl  sera  nommé  par  le  préii- 
denl  du  tribôn'al  de  commerce  d'Avignon.  Dans  lo 
cas  où  l'une  des  parties  n'aurait  pas  nommé  son 
arbitre  dans  le  délai  de  huitaine,  k  partir  de  la 
sommation  qui  lui  en  aura  été  faite,  il  sera  nommé 
également  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
.merce  d'àvignou  ,  k  fa  requête  de  l'antre  partie. 
Les  arbitres  prononceront  confime  amiablet  com- 
positeurs ;  leur  décision  iera  souveraine ,  sans  ap- 
pel, hi  recours  en  cassation. 

Titre  VIH.  USodifieation  des  tlatuls, 

La  compagnie  se  réserve  de  modifier  ses 
slatujs,  si  cela  devient  nécessaire ,  par  une  déll- 
béra(ion  de  l'a^enribrée  généi'ale  ,  spécialement 
coiivbqnée  k  éel  élfet  ;  liiodificatlons  devront 
être  volées  -par  'H  ii/ajorité  des  tron  quarts  des 
actionnaire»  piéscnla  et  représentant  au  moins  la 
moitié  d#s  aclioni.  BIlea  ne  seront  eiécutoires 
qu'a  près  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 


12  =19  xaiLLKT  imi.  —  Loi  qni  distrait  la  sec- 
tion de  Serves  de  la  commune  d'P.rome  (Drôme\ 
et  l'érigé  en  commune  distincte.  (IX,  Bull. 
MCXIll,n.  11358.) 

Art.  l«r.  La  section  de  Serfes  est  dis- 
traite de  la  commune  d'Erome,  canton  de 
Tain,  arrondissement  de  Valence,  départe- 
ment de  la  Drôme,  et  érigée  en  commtine 
distincle,  dont  le  cheMleu  est  fiié  à  Serves. 

La  limite  entre  tes  communes  de  Serves 
et  d*Erome  ést  fliée  dans  la  direction  indi- 
quée par  un  liseré  jaune  et  rouge  sur  le 
plan  annefé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  atiront 
lieti  sans  préjudice  des  droits  d*iisage  et 
autres  qui  pourraient  Mre  respectivement 
acquis. 
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Les  autres  conditions  de  la  dislracUon 
I  iononcéc  seront ,  s'il  y  a  lieu,  ultérieu- 
rement déterminées  par  une  ordonnance 
du  roi. 


22  MAI  —  19  jDiLLBTlSAâ»  —  Ordoonance  da  roi 
qui  lixf  la  colisalion  h  percevoir,  pendant  l'eier- 
riof  IKZld  ,  sur  le»  coupons,  parts  ou  éclusées  de 
hoii  (le  (')iarpenle,  sciage  et  charronnage  floliës 
htMvanl  il  r«pprovisionnemeut  de  Parts.  (IX, 
null.  MCXIll,  n.  11359.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tcnienl  des  travaux  publics  ;  vu  la  délibéra- 
tion ,  en  date  du  25  Tévrier  dernier,  prise 
par  In  communauté  des  marchands  de  bois 
à  œuvrer,  destinés  à  Tapprovisionnement 
(le  Paris,  à  reffet  de  pourvoir,  dans  un  in- 
térêt commun,  aui  dépenses  qu'entraîne- 
ront, pondant  la  campagne  de  1844,  le 
transport  en  cours  de  navigation  et  la  con- 
servation de  ces  bois;  l'art.  7,  lit.  l«f  de  la 
loi  de  linances,  du  24  juillet  1843,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1844;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  itr;  Il  géra  payé,  à  titre  de  cotisa- 
tion, sur  tous  les  coupons,  parts  ou  éclusées 
de  bois  de  charpente,  sciage  et  charronnage 
lloltés,  pendant  l'exercice  184i,  savoir  : 
1^  pour  chaque  coupon  de  bois  de  char- 
pente qui  sera  flotté  sur  lesriviéresd'Yonne, 
de  Cure  et  d'Ârmançon,  ainsi  que  sur  le 
canal  de  Bourgogne,  trois  Trancs  vingt  cen- 
times, dont  deux  Trancs  vingt  centimes  à 
l'arrivée  aux  gares  de  Bercy  ou  d'ivry,  et 
lin  franc  à  leur  sortie,  indépendamment  de 
deux  Trancs  par  coupons,  payables  au  pas- 
sage sur  le  pont  de  Sens,  pour  cotisation 
spécialement  affectée  au  service  des  flots  et 
éclusées  sur  l'Yonne;  2^  pour  chaque  cou- 
pon de  charpente  provenant  de  la  rivière 
de  Marne  et  de  la  bisse  Seine,  quatre  francs, 
dont  deux  francs  soixante  et  quinze  cen- 
times à  l'arrivée  auxdiles  gareS;  et  un  franc 
vingt-cinq  centimes  à  la  sortie;  5^  pour 
ch.ique  part  de  bois  de  sciage  provenant  de 
la  jMarne,  quatre  francs  cinquante  centimes, 
dont  un  franc  cinquante  centimes  à  l'arri- 
vée auxditcs  gares,  et  trois  francs  à  la  sor- 
tie; 4»  pour  chaque  coupon  de  bois  de 
charronnage  provenant  de  la  Marne  et  de  la 
basse  Seine,  deux  francs  soixante  et  quinze 
centimes,  (lonl  deux  francs  dix  centimes  à 
l'arrivée  auxdites  gares,  et  soixante-cinq 
cjMilimps  à  la  sortie;  5®  pour  chaque  éciu- 
.«éc  de  bois  de  charpente  de  chêne  ou  de 
s.ipin  provenant  des  canaux,  douze  francs, 
donl  huit  francs  à  l'arrivée  auxdites  gares, 
et  quatre  francs  a  la  sortie  ;  6^  selon  l'usage, 
les  coupons  ou  parts  de  la  rivière  d'Aube 
vcroiit  comptés  à  raison  de  trois  pour  deux 
.V.riîc;  ceux  des  livicres  dites  petite 


Seine  et  Morin,  A  raifon  de  deai  poar  un; 
1^  indépendamment  de  la  cotiiation  ci- 
dessus,  applicable  aux  -coupons  el  parts 
provenant  de  la  rivière  d*Aube,  il  sera 
payé,  lors  du  départ  de  Brienne ,  pour 
chaque  coupon  oa  pari,  trois  francs  cin- 
quante centimes  pour  le  service  des  flots  et 
du  port  sur  cette  rivière  ;  8^  la  cotisation, 
payable  partie  à  l'arrivée  aux  gares,  partie 
A  la  sortie,  sera  intégralement  acquittée 
immédiatement  après  leur  arrivée  à  dcsii- 
nation,  pour  les  coupons,  parla  oa  éclusées 
qui  ne  s'arrêteraient  pas  dana  les  gares; 
9^  il  sera  payé  en  sus  un  franc  cioqasDle 
centimes  par  coupon  ou  part  qui  Kraienl 
garés  aux  ports  extérieurs  de  Bercy  el  de 
la  gare  d'ivry,  ou  aux  ports  intérieurs  delà 
Râpée,  d'Austerlitz,  ou  à  Tembouchure  da 
canal  de  Saint-Martin. 

2.  Le  paiement  sera  fait  à  Paris,  entre 
les  mains  de  l'agent  général  de  la  compa- 
gnie ;  à  Sens ,  lors  du  passage  aous  le  pont 
on  au  moment  du  départ ,  entre  les  miiai 
du  commis  général  préposé  à  cet  effet;  rt 
pour  la  cotisation  spéciale  aux  coupons  ou 
parts  de  la  rivière  d'Aube,  pour  le  êtrx'wt 
des  flots,  entre  les  mains  de  l'agent  préposé 
à  cet  effet  à  la  résidence  de  Brienne. 

3.  Les  agents  de  la  communauté  sont  an- 
torisés  à  employer  toutes  les  voies  de  dro-i 
à  l'eiTet  d'assurer  le  paiement  des  cotisatioaf. 
En  cas  de  refus  de  paiement,  la  percepliaa 
s'effectuera  comme  en  matière  de  cootrllw- 
lion  publique. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  pubifcf  ci 
des  nuances  (MM.  Dumon  et  LapUgne) 
sont  chargés,  etc. 


lll  =s  22  joiLLBT  Ordonnance  da  roi  cn- 

cernanl  les  fonctionnaires  de  rinslnictioii pa- 
bliqae  employés  en  Algérie.  (IX,  Bull.  MGuTi 
n.  11361.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  la  guerre,  président  du  conseil 
des  ministres,  et  de  notre  ministre  tecrélalic 
d'Etat  au  département  de  TinatructioD  pa* 
blique ;  vu  notre  ordonnance,  en  datada 
13  avril  1839,  concernant  les  fonetionnaira 
de  l  Université  qui  sont  attachés  aux  éta- 
blissements d'instruction  publique  en  Al- 
gérie; vu  les  ordonnances  du  16  septembre 
1842,  sur  l'organisation  de  la  juatiee  ea 
Algérie,  et  du  16  décembre  1843,  concer- 
nant les  inspecteurs  des  finances  employés 
en  Algérie;  vu  l'avis  du  conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  etc. 

Art.  1er.  À  l'avenir,  il  sera  pourroaai 
fonctions  vacantes  d'inspecteur  chargé  de 
surveiller  tous  les  établissements  d'Inslrar- 
|ion  publics  ou  privés  en  A'uêrir,  d'inspe^^ 
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(enr  des  écoles  primaires,  de  principal,  ré- 
gent et  maitres  d'élades  du  collège  d*  Alger, 
par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tin- 
structioD  publique,  qai  so  concertera,  k  cet 
effet,  avec  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre. 

S.  Nul  ne  pourra  être  nommé  inspecteur 
chef  du  serTice  de  Tinstroction  publique  en 
Algérie,  a*ll  ne  remplit  les  conditions  pres- 
crites par  l'ordonnance  du  29  septembre 
1952.  L'inspecteur  chef  du  service  de  Tin- 
struction  publique  eu  Algérie  Jouira  du  rang 
et  des  prérogatives  d'inspecteur  d'académie  ; 
il  pourra  être  attaché,  au  même  titre,  à  une 
des  académies  du  royaume. 

3.  Les  candidats  aux  fonctions  d'inspec- 
teur des  écoles  primaires  en  Algérie  seront 
tenus  de  justiQer  des  conditions  exigées  par 
Part.  5  de  Tordonnance  du  15  novembre 
1837. 

4.  Les  gradués  qui,  sans  avoir  appartenu 
au  corps  eoseignant,  seraient  appelés,  à  l'a- 
venir, au  collège  d'Alger,  pour  y  remplir 
une  chaire  de  science,  de  lettres  ou  de  gram  • 
nuÂre,  seront  reconnus  comme  membres  de 
l'Université  et  assimilés  aux  régents  des 
collèges  communaux  du  premier  ordre. 

5.  Les  fonctionnaires  actuellement  em- 
ployés au  collège  d'Alger  qui  n'auraient 
pis,  antérieurement  é  leur  nominaliou , 
eiercé  des  fonctions  dans  un  des  collèges 
royaax  on  communaux  de  la  métropule,  se- 
ront néanmoins,  après  trois  ans  de  service 
dans  ledit  collège ,  reconnus  comme  mem- 
bres de  l'Université,  s'ils  satisfont,  d'ail- 
leurs, aux  conditions  de  gi^des  prescrites 
P'ir  notre  ordonnanre  du  29  janvier  lâ59. 

6.  Les  fonctionnaires  nommés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  Tordonnaoce  du 
13  avril  1839  ou  de  la  présente  ordonnance 
|0!irronl ,  après  trois  années  de  service,  être 
placés  dans  une  des  académies  du  royaume, 
cl  y  recevoir  une  destination  équivalente  à 
celle  qu'ils  occupaient  en  Algérie. 

7.  Le  fonctionnaire  actuellement  délégué 
en  Algérie  pour  la  surveillance  des  établis- 
Muients  d'instruction  publics  ou  privés 
Rentra,  dés  à  présent ,  dans  ladite  résidence , 
^doraog  d'inspecteur  d'académie. 

8.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  de  l'in- 
sirnction  publique  (MM.  duc  de  Dalmatie 
et  Yiilemain)  sont  chargés,  etc. 


J0I1.I.BT  ISilA.  —  Ordonnance  da  roi  qnî 
■nlorÎM  la  pablicalion  des  bulles  d'inslituiion 
ctooniqiM  de  l'archeTaqoe  de  Ilouen  el  des 
éT«qiiMde  Versailles,  Verdun,  Blois,  Gap,  Lt. 
mogeeatSaint-Dié.  (IX,  BulL  MCXIV,  n.  113620 

Loais-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  département  de  la  justice  et  des 


cultes;  vu  les  art.  1er  «t  18  do  la  loi  du  U 
avril  1S02  (18  germinal  an  10);  vu  le  ta- 
bleau de  la  circonscription  des  métropoles 
et  diocèses  du  royaume,  annexé  à  Tordon- 
nance  royale  du  31  octobre  182:2;  vu  nos 
diverses  ordonnances  du  3  mars  l84i  ,  qui 
nomment,  1"  M.  Bianquarl  de  Baillcul, 
évéque  de  Versailles,  au  siège  mclropoliiain 
de  Rouen  ;  2»  M.  Gros ,  évéque  de  Saint- 
Dié ,  AU  siège  épiscopal  de  Versailles  ;  vu 
nos  diverses  ordonnances  du  21  avril  isti, 
qui  nomment,  1"  M.  Rossat,  évéque  de 
Gap,  ausiègeèpiscopal  de  Verdun  ;  Vabhé 
Fabre  des  Essarts,  vicaire  général  de  Uioi^, 
au  siège  épiscopal  de  cette  ville;  5"  l'aiibé 
Depéry,  viciire  général  de  Relley,  au  siège 
épiscopal  de  Gap  ;  4°  l'abbé  Ruissas ,  cha- 
noine archiprélre  de  l'église  mèlrupolit.iine 
de  Toulouse,  au  siège  épiscopal  de  Li- 
moges; 5"  l'abbè  Man^lard,  curé  de  la  pa- 
roisse de  Saini-Eustachc,  à  l»arls,  au  siège 
épiscopal  de  Saint-Dio;  vu  les  bulle:}  d'in- 
stitution canonique  accordées  pur  sn  S.iin- 
teté  Grégoire  XVI  auidits  arehevèqur  ci 
èvèques  nommés;  notre  conseil  d'Iilial  en- 
tendu, etc. 

Art.  1".  10  La  bulle  donnée  Â  Rome, 
prés  Saint  Pierre,  le  15  des  calcfnlps  de 
juillet  (17  juin)  de  l'année  de  l'incarnation 
I84t,  porlant  institution  canonique  de 
M.  Blanquart  de  Bail  eul  (l'«"'^-Maric- 
Edmond),  pour  le  siège  niétropoîiliin  de 
Rouen;  2*  la  bulle  donnée  *  Home ,  prés 
Saint-Pierre  ,  le  15  des  calendes  de  juillcl 
(17  juin)  de  l'année  de  l'incarnation  i8U, 
portant  institution  canonique  de  M.  Gros 
(Jean-Nicaise),  pour  le  sié^e  épiscopal  do 
Versailles;  30  la  bulle  donnée  à  Uonie.  piès 
Saint-Pierre,  le  15  des  cflîendes  de  juillet 
(17  juin)  de  l'année  de  l'incarnation  18i*, 
portant  inslitulion  canonique  de  M.  Rossat 
(  Louis),  pour  le  siège  épiscopal  de  Verdun  ; 
40  la  bulle  donné»  à  Rome,  prés  Saint- 
Pierre,  le  1  r>  des  calendes  de  j uiilet  (  1 7  juin) 
de  l'année  de  l'incarnation  I8it,  portant 
instituticn  canonique  de  l'abbé  Fabre  des 
Essarts  (Marie-Auguste),  pour  le  siège 
épiscopal  de  Blois;  50  la  builc  donnce  à 
Rome,  près  Saint-Pierre,  le  15  des  calendes 
de  juillet  1^17  juin)  de  l'année  de  l'incarna- 
tion 1844,  portant  institution  canonique 
de  l'abbé  Depéry  (Jean-lrcnéc),  pour  le 
siège  épiscopal  de  Gap;  (jo  la  bulle  donnée 
à  Rome,  prés  Saint-Pierre,  le  15  des  ca- 
lendes de  juillet  (17  juin)  de  l'anncc  de 
l'incarnation  184t,  portant  institulion  ca- 
nonique de  l'abbé  Buissas  (Bernard^  pour 
le  siège  épiscopal  de  Limoge»;  7»  la  bulle 
donnée  à  Rome,  prés  S.iint-Pierrc,  le  15 
des  calendes  de  juillet  (17  juin)  de  l'année 
de  rincarnalion  1841,  porlant  inslitulion 
canonique  de  l'abbé  Many'ard  rilam^^V-W^- 
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tor),  pour  le  siège  épiscopal  de  Saint-Dié, 
sont  reçues  et  seront  publiées  dans  le 
royaume  en  la  forme  ordinaire. 

2.  Lesdiles  bulles  d'institution  canonique 
sont  reçues  sans  approbation  des  clauses , 
formules  ou  expressions  qu'elles  renfer- 
ment ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  con- 
traires h  la  Cbarte  constitutionnelle,  aux 
lois  du  rojaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'Ëglise  gallicane. 

3.  Lpsditesbuliesseronttranscritcson latin 
et  en  français  sur  les  registres  de  noire  con- 
seil d'Etat;  mention  de  ladite  transcrip'iôn 
sera  faite  sur  l'original  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil. 

4.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
cultes  (M.Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


11  iciM  :=>  3S  joiLLiT  18J||.  —  Qrdonnjnce  do  roi 
ui  aaloriite  rélablissemtnl  d'un  dépôt  de  men* 
icit^  dans  le  d^parlemeul  de  Hodre.  (IX,  fiait. 
MCXIV.n.  1156I.J 

Louis-Philippe,  etc.,  syr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'JËtat  au  dépar- 
lement de  l'intérieur;  tu  le  décret  dq  5 
juillet  1808;  les  art.  %lé  et  275  du  GoJe 
pénal  ;  les  délibéraliops  priaes  par  le  conseil 
général  du  déparJiem£nl  de  l'Indre ,  dans 
ses  ses;3ions  ordinvires  d/i  iSjt9  et  1843;  tu 
noire  ordonnance  d9  H  Qclot>re  1SÂ3,  qui 
a  autorisé  diterseï  {communes  de  l*lndre  â 
s'imposer  extraordlnainsmênt  pour  subve- 
nir aux  dépenses  du  dépôt  de  mendicité  qui 
doit  être  établi  dans  ce  département;  tu 
l'avis  du  préfet  du  même  département; 
noire  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  J«r.  L'établissement  d*un  dépôt  de 
mendicité  dans  le  département  de  l'Indre 
est  autorisé. 

â.  Il  ^cra  pourra  aux  frais  d'appropria- 
tion de  Paricienne  abbnye  de  Saint-Denis , 
à  Ghilleauroux,  destinée  à  recevoir  ce  dépôt, 
ainsi  qii'nnx  frais  de  premier  élablisscmenl 
et  d'acquisition  du  mobilier,  au  moyen  des 
fonds  alloués  par  le  conseil  général. 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  d'entre- 
tien annuel  du  dépôt  de  mendicité,  au 
moyen  !<>  de  la  portion  du  produit  des  tra- 
vaux des  détenus  déterminée  pîjr  le  règle- 
ment comme  devant  être  versée  dans  la 
caisse  de  l'établissement;  des  subven- 
tions que  les  communes  ont  été  on  seront 
antorisées  à  fournir;  3*>  des  fou'ls  qiie  le 
conseil  général  de  l'Indre  a  alloués  ou  al- 
louera sur  les  centimes  facultatifs. 

4.  Tous  les  ans,  le  conseil  général,  dans 
sa  session  ordinaire,  délibérera  sur  la  sub- 
vention qu'il  entendra  affecter  à  l'entretien 
de  ce  dépôt,  et  donnera  fon  avis  sur  le  bHd- 
get  et  sur  les  ctnpCes,  «ioii  qva  lar  les  ef- 
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fets,  l'Dtilité  et  le  maintien  de  ^établlss^ 
ment. 

5.  Le  préfet ,  en  transmettant  à  notre 
ministre  de  l'intériear  le  vote  du  conseil 
général ,  lui  rendra  compte  de  la  situation 
de  l'établissement,  tant  sous  le  rapport  fi- 
nancier que  sous  celui  des  résultats  obt^ 
nus,  nous  réservant,  suivant  les  circon- 
stances, de  révoquer  la  présente  autorisa- 
tion. 

6.  L'établissement  sera  régi  d*aprés  lei 
dispositions  d'un  règlement  dressé  par  le 
préfet  de  l'Indre,  et  qui  sera  soumis  à  r»p- 
probalion  de  notre  ministre  de  Tioférieor. 

7.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Da- 
chàtel)  est  chargé,  etc. 


0  ;um  =  22  juillit  1844.  —  Ordonnance  du  roi 
portant  aulorisalion  de  la  «ocfélé  d*casaniieil 
mutaelles  contre  la  grêle  ,  établie  k  PérigOMi, 
80as  la  dënoininalioD  de  CAmicMU.  (II,  BdJ. 
siipp.  DCCXXVI,  D.  18t}05.) 

Louis  Philippe,  etc.,  sur  le  rapporté 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
notre  conséil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  La  société  d'assarancei  mi- 
tuelles  contre  la  grêle  établie  à  Pértgneei 
(Dordogne),  sous  la  dénomination  de  VA- 
m'iMle  ,  est  autorisée.  Sont  approaféi  toi 
statuts  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  kmI 
contenus  dans  l'acte  passé  le  9  ayril  ISMp 
devant  M«  Debrcgeas-Laurenie  et  ion  èiri- 
légne ,  notaires  à  Périgueux  ,  lequel  icii 
restera  annexé  à  la  présente  ordonoioes. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réToqocrM- 
tre  aulorisalion  en  cas  de  violation  m  il 
non  exécution  des  statuts  approuvéïiUl 
préjudice  des  droits  des  tien. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  H 
commcnceraent  de  chaque  année,  an  minll- 
tére  de  l'agriculture  et  du  commerce  et  an 
préfets  des  départements  compris  dansÎN 
circonscription,  un  extrait  de  son  éiatdi 
situation  arrêté  au  51  décembre  précédeoL 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  di 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  chir 
gé,  etc. 

Chapitre  1er.  Constitution  de  la  toeiété. 

Art.  1".  Il  csl  Tondé  nne  société  ïFëtmnam 
niuluelles  contre  la  grftie  entre  les  propriétainif 
ruUlTateurs  ou  fermiers  qui  ont  adhéré  ou  qit 
adlK^reront  aux  prë&enls slalnls. 

2.  Cette  ^oci(^lé,  dont  le  siég<>  ftni  h  PérigwUt 
romprend  le»  déparlemenis  dula  Dordt^ne,  U 
Cliflrentt-Inférienre ,  de  la  Charente,  de  la  Haalf 
Vienne  ,  de  la  Corrèxe,  du  Lot,  de  Lol-el-GaroiM 
et  de  la  Gironde.  Klle  prend  le  nom  de  CAmàak, 

3  La  durée  de  la  société  est  fixée  k  trente  aaiéab 
qui  courront  de  la  date  de  rordonnanca  rojall 
d*autoriMtion.  La  société  tara  dëliniiivemaatCBB- 
ftitnéo  dès  qu*il  m  troarera  qa«U«  miUioQi  4i  léi 
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gagées  k  TattiiraDce.  Le  conseil  d*adminis- 
onatatera  raccomplissemeni  de  cette  con- 
ar  un  arrêté  dont  le  directeur  donnera 
ance  k  chacun  des  aociélairea.  Si,  après 
eini  on  dépaaaé  quatre  millions  ,  les  asaa* 
uaaienl  k  tomber  au-dessous  de  ce  taux, 
i  aérait  dissoute  de  plein  droit. 

PITRE  II.  Objet  de  Vassurance, 
société  a  pour  objet  de  garantir  mutuelle- 
\  membres  des  dommages  qui  peuvent  ré- 
e  Tcffet  de  la  grêle  sur  les  récolle»  pen- 
par  branches  et  par  racine».  Les  récoltes 
sont  e&clues  de  Tassurance. 
a  récolles  qne  la  société  assure  étant,  d*a- 
r  nalare,  plus  on  moins  longtemps  expo- 
raragcs  de  la  grêle ,  et  Us  dommages 
penvent  en  éprouver  étant  plus  ou  inoins 
ibies,  elles  kont  rangées  eu  deux  classes  : 
iëre  classe  comprend  le  blé  ,  le  &eigle,  le 
Torge,  l'avoine,  Tépeaulre ,  le  mais,  le 
sa  pou ,  les  haricots ,  les  prairies  nalurelîes 
.elles,  et  généralement  toulns  les  récoites 
is  par  racines.  La  seconde  classe  com- 
a  vignes,  les  arbies  fruitiers,  nojcrs  et 
iers. 

RE  III.  Formation  de  rassurante, 

it  propriétaire,  fermier,  et  toute  personne 
térÂt  il  la  conservation  des  recolles  que  la 
Hva»  peut  être  sociétaire. 
daMande  d^admission  dans  la  société  se 
■oyen  d*on  acte  d'adhésion  qui  énonce  : 
MB,  prénoms,  profession  du  proposant; 
ilité  en  laquelle  il  agit  ;  3°  la  désignation 
itaet  aboutissants,  par  classe  et  par  corn. 
àm  récoltes  qoM  soumet  k  l'assurance  ; 
inr  dea  produits  qu'il  espère  en  obtenir  ; 
ée  de  Tassorfince.  Cet  acle  énonce  rgjle- 
TaMorance  comprend  tout  ou  partie  des 
lu  proposant  et  si  elles  sont  déjà  garanties 
antre  société  ;  lorsque  Tassurance  est  par- 
{ne  les  pièces  assurées  sont  atlenanles  aux 
ceptées,  celles-ci  doivent  èlre  exactement 

ate  adhésion  est  soumise  au  conseil  d'ad- 
tîon  •  qui  I  après  avoir  entendu  le  direc- 
mooce  Tadmission  ou  le  rejet. 

cas  d^admistsion  ,  le  sociétaire  reçoit  une 
gnée  dn  dirccieur.  Celle  police  contient, 

conditions  spéciales  de  l'assura  nro,  le  tnlc 
présents  si diliils  ;  la  Vdli  ur  q  ii  liouve 

forme  le  capital  assuré  cl  sert  de  base 
fixation  de  la  pari  contributive  du  socié- 
ns  les  chaînes  hocialcs  et  de  U  cotisation 

frais  d*adminislration. 
!ont  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  chaque 
avant  le  l"  avril ,  le*  chang»'menls  surve- 
sPensemblede  Texploitalion  ;  ceui  qui  ne 

pas  cette  déclaration  seraient  considérés 
D''ajant  fait  aucun  changeracnl  et  rcsle- 
issorés  pour  le  même  capital  que  Tannée 
nie. 

kPITRB  IV.  Durée  de  l*  a  saur  ance, 

Chaque  sociétaire  esi.  assureur  et  a  suré  pour 
nées  :  néanmoins,  un  fermier  pourra  être 
our  un  temps  mniudre  et  égal  à  la  durée 
bail. 

«es  effets  arlift  et  passifs  de  l'assurance  com- 
1  le  lendemain  du  jour  de  la  signature  de 
s  ,  k  naidi.  La  période  de  tout  engagement 


commence  U  premier  jour  de  Tannée  sociale  ; 
on  ajoute  k  la  première  période  les  mois  restant 
k  courir  de  Tannée  pendant  laquelle  le  contrat 
a  été  formé. 

Chapitre  Y.  Cessation  de  l'assurance, 

IS.  L*engagement  cesse  pour  le  sociétaire  et  la 
société,  d^n»  les  cas  suivants  :  1*  par  l'aliénation 
des  réi'ullt:s  assurées  cl  par  loulos  circonstances  en- 
traînant mutation  des  fi>nds  ;  2°  par  1«|  cessation 
de  Tintérôt  en  vun  duquel  TasMirance  a  été  faite  par 
un  tiers:  3* par  la  m  jrl  du  socirtairu  ,  h  mjins  que 
les  héritiers  ne  d*'clarenl  par  écrit,  et  dans  le  délai 
de  trois  mois  k  compler  du  décé^,  cnnlirmur  Tas* 
surance  et  pourvu  qm:  l"s  réoollrs  assurées  restent 
dans  les  mêmes  con  litions*,  ti"  p  ir  Ti  xi  lu<<ii)n  da 
socié.airu  prononcéij  par  le  coiisud  d'ailministra* 
tion  pour  c-iusR  de  non  pairmenl  de  la  coulriba* 
tion  sociulc;  5°  par  Teiiuration  du  temps  pour  le- 
quel rengagement  aélé  souscrit,  à  moins  que,  trois 
mois  auparavant ,  lu  sociétaire  n'ail  manifesté  Tin- 
teiilion  do  lontiiuier  k  fùre  partie  de  !a  société, 
au  mojen  cTune  drcl.«ralion  écrite  et  di>j>u»ée  k  la 
direcliou.  Fau'e  de  celle  déclaration  ,  I  d^•>nré  con- 
tinua de  faire  partie  de  la  société  pour  ui-u  année, 
pendant  laquelle  il  est  rais  en  demeure  de  se  pro- 
noncer ;  et,  s'il  ne  le  fait  pai,  le  contrat  est  ré- 
silié de  droit  k  la  fin  de  celle  année. 

Chapitre  YI.  Dèchratlon  des  sinistres, 

14.  An-isilôl  qu'une  rrcolle  est  frapp-ie  par  U 
grêle,  l'assuré,  ou  toute  autre  personne  en  son 
nom,  doit  dresser  immé  .ialemcnl  une  déclaration 
cl  Tenvojer  au  directeur  de  la  société,  au  plus 
lard  dans  les  dix  jours  qui  suiveul  le  sinistre,  à 
peine  de  déchéance. 

15.  Les  assurés  d'une  même  commune  peuvent 
dresser  une  déclaration  collective,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  qui  précèdent. 

Chapitre  YII.  Estimat'on  des  pertes. 

16.  Immédiatement  après  la  déclaration  du  si- 
nistre mentionnée  k  Tari.  14.  1'.'  directeur  envoie 
on  de  ses  préposés  pour  vérifier  les  dégâts  cautés 
par  la  grêle.  La  société  ronservo  toujours  le  droit 
de  Taire  réviser  les  '  valuaiions  de  son  (iréposé  avant 
la  liquidation  défiiiilive  des  siniatres  du  l'exercice. 

17.  Si  Tassuré  ne  s'en  rapporte  pas  k  Testima- 
lion  failo  par  le  préposé  de  la  s  )riélé,  il  doit  im- 
médiatement choisir  un  exporl  arbitre.  Si  cet  ex- 
P'Tl  arbitre  ne  %v.  met  pas  d'accord  avec  le  pré- 
po.-é ,  iU  choi■)i^senl  un  tiers  pour  les  départage»', 
el  s'ils  ne  peuvent  ^'entendre  pour  le  choix  de  ce 
tiers-arbitre  ,  il  est  nommé  par  le  juge  de  paix  da 
canton  où  sont  situées  les  propriétés  assurées.  Les 
frais  d'eiperlise  soiil  snpportts  par  Ta%suré  qui  Ta 
provoquée,  si  elle  est  conforme  à  Tévalnalion  pri- 
mitive du  préposé,  drfus  le  cas  contraire,  les  frais 
sont  supportés  par  la  société. 

18.  Les  évalualioDs  des  dommigesse  font  tou- 
jours par  viogiiem»*»  :  aino  on  déclare  quM  y  a 
perle  sur  la  pareil. e  grèl.ie  de  d  .ui  vingtièmes, 
Iro's  vingtièmes,  etc.  do  la  récolte  pendante  sur 
ladite  parcelle  Si  lu  ]ierle  n»'  s'éicvo  pss  k  un 
vingtième  au  moins  d<>  la  valeur  do  lj  lécobe  sur 
la  parrelle  gréUe ,  il  ii'>  a  p:<s  lien  de  «Iress^r  pro- 
cès-verbal et  Its  lVai<>  do  déplctoemunl  ïonl  sup- 
portée par  le  .so.  iéi.iiM;. 

19.  Tout  nouveau  fait  de  c:iéle  sur  la  même  ré- 
colte donne  lieu  k  une  nouvelle  déclaration  et  k 
une  nouvelle  appiéciation  du  dommage,  le  der- 
nier procès-verbal  annolle  toui  les  précédeoti*  Le« 
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prorës  vprbaui  doivent  eu  conséquence  mention* 
Ml  r  toujours  la  totalité  des  pertes  ocrasionnées  par 
la  prrèie  5ur  les  récoltes  h  vérifier,  saus  égard  aut 
opérations  qui  ont  pu  être  faites  précédemment. 

20.  Si  la  grêle  est  tombée  dans  un  temps  où  il 
est  permis  d'espérer  que  le  mal  qu'elle  a  causé 
pourra  se  réparer  de  lui-même  par  l'état  de  la 
siison  ou  la  vigueur  de  la  sève,  l'évaluation  n'est 
que  provi>oiro,  et  il  en  e«t  fait  une  seconde  dans 
la  quiiixrfiii''  qui  précède  la  moisson,  afin  que  l'é- 
teiidue  de  la  perte  réelle  puisse  être  reconnue  par 
compardison. 

Chapitre  YIII.  Paiement  des  dommages. 

21.  Sonl  à  la  charge  de  la  sôciélé,  les  sinistres, 
les  frais  d'etperl'se  et  d'actions  judiciaires ,  les  non 
valeurs  conslalées  par  le  conseil  d'administration. 

22-  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
membres;  chacun  d'eux  ,  en  tout  éiat  de  carse, 
ne  .supporte  que  la  cotisation  à  laquelle  donne  liea 
la  vukur  assurée,  et  seulement  jusqu'à  concur- 
rence du  maximum  fixe  pour  chaque  classe  par 
rarticlc  ci  après. 

23.  I^'^s  i-hargcs  .«ociales,  après  avoir  été  réglées 
par  lo  ron.«cil  d'administration ,  sonl  acquitté' s  au 
movcn  de  portions  contributives  réparties  au  pro- 
rata des  non  valeurs  assurées  et  qui  ne  peuvent , 
quelles  que  soient  les  charges,  s  élever  annuelle* 
mi.nt  dii-delà  du  maximum  suivant  :  Dans  la  pre- 
mière rlasc,  le  maiimum  e.tt  de  deux  francs, 
pour  cenl  francs  de  valeurs  a.ssurées.  Dans  la  se- 
conde classe  ,  il  est  de  cinq  francs  pour  cenl  francs 
d<!  \aleuro  assurées. 

2'|.  Los  portions  contributives  provenant  de 
chacune  des  deux  classes  formeront  deux  classes 
distinctes,  lesquelles  indemniseront  séparément 
Ils  dommages  éprouvés  par  les  récoltes  de  chaque 
classe. 

25.  Après  avoir  arrêté  la  répartition  ,  le  conseil 
d'adiuinisiralion  le  déclare  exécutoire  et  charge  le 
directcui  d'en  suivre  le  recouvrement  par  toutes  les 
voies  <le  droit. 

2f).  Tout  sociétaire  doit,  k  la  première  deman.ie, 
ac  {uitlor  .sa  part  contributive  entre  les  mains  du 
directeur  on  de  ses  mandataires,  ou  sur  la  présen- 
tation d'un  mandai* 

27.  Si  un  .-ociélaire  laisse  écouler  dix  jours  9ans 
acquitter  sa  portion  contributive,  il  reçoit  un  se- 
cond avertissement,  et,  faute  par  lui  de  s'y  confor* 
mot  dans  un  second  délai  de  dix  jours,  il  est  pour- 
suivi par  toutes  les  voies  de  droit  k  la  requête  du 
diriîoleur;  le  bénéfice  de  l'assurance  e^t  suspendu 
à  .son  égard,  et  le  conseil  d'administration  peut 
prononcer  la  résiliation  du  contrat.  Si  le  relarda* 
t.iire  vient  h  se  libérer  après  le  commencement  des 
poursuites,  le  contrat  d'assurance  reprend  son  effet 
à  partir  du  jour  du  paiement. 

28.  Aprè.  la  rentrée  (les  récoltes  et  ï  l'époque  où 
tous  les  dégâts  sont  connus,  le  directeur  dresse  l'état 
d'.s  sinistres  de  l'année  et  du  produit  de  la  conlri- 
buiion  sociale  et  le  soumet  à  la  vérification  du 
con>eil  d'administration;  le  conseil,  après  avoir 
pris  connaissance  des  étals,  fixe  le  montant  de  cha* 
cuna  des  indemnités  ducs. 

29.  Les  inîlemnités  sont  payées  aux  ayants-droit 
iinniédialeiuent  après  le  recouvrement  des  parts 
cotiiriboiives. 

jO.  Si  le  fonds  de  garantie  est  insuffisant,  la  ré- 
partition en  est  faite  entre  les  ayantj-droit,  au  ctn- 
iIcuk;  le  franc  ,  des  dommages  constatés,  et  après 
le  prclev(  ment  .des  sommes  nécessaires  pour  le 
]\'ii«ment  des  sutm  rhnrj?pf«  jioriales. 
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GuAPiTRB  IX.  PuOlfeite  des  comptes. 
31.  A  la  fin  de  chaqne  exercice,  le  direclcar 
dresse  1  élat  des  comptes  de  l'année.  Cet  état  fait 
connaître  sommairement  le  montant  des  totisa- 
tious  payées  et  des  indemnités  reçues.  Un  extrait 
est  adressé  h  chacun  des  sociétairea  et  aux  préfec* 
tures  ut  sous-préfectures  des  départements  de  la 
circonscription  de  la  société. 

Chapitre  X.  Administration, 
S2.  La  société  est  représentée  par  na  comeil 
général  des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  an 
consed  d'administration.  Descenseora  nommés  par 
le  consoil  d'administration  ,  qui  détermine  leon 
attributions ,  sont  institués  dans  chaque  uoloo 
pour  surveiller  les  opérations  des  agenU  de  h 
société. 

Chapitre  XI.  Conseil  général. 

35.  Le  conseil  général  est  composé  desdeoxplai 
forts  assurés  de  chacun  des  arrondissements  de  la 
circonscription  de  la  société.  Kn  cas  de  refus ,  de 
démission  d'un  ou  de  plusieurs  menabres  du  con> 
seil,  ils  sont  remplacés  par  cenx  qni  viennent  iaa- 
médiatemenl  après  dans  l'ordre  da  tableau  drené 
pour  chaqne  arrondissement.  Le  conseil  général 
est  présidé  par  un  de  ses  membres  éln  chaqne  amét 
k  la  majorité  des  suffrages. 

34.  Le  conseil  général  se  rénnil ,  an  moiiuua 
fois  l'année,  an  siège  de  la  société.  Il  pent  étrvcot' 
voqué  exlraordinairement  par  le  conseil  d'adoii- 
nistration.  Les  convocations,  soit  ordinaires,  loit 
extraordinaire.*,  se  font  quinie  jours  k  raTaace,par 
lettres  affranchies  adressées  an  donaîcile  de  ehaqM 
membie. 

S5.  Le  conseil  général  ne  peal  dëlibëror  qiA» 
tant  que  le  quart  au  moins  de  ses  naembiei  «1 
présent  k  l'assemblée  ;  si  ce  nombre  n*est  pasatiM 
l'assemblée  est  ajournée  k  un  mois.  Elle  est  ahn 
valablement  constituée  ,  qoel  qne  soit  la  auafcn 
des  membre  présents,  mais  la  délibéralioaaepe*! 
porter  que  sur  les  objets  mis  k  l'ordra  dojoir  wU 
première  réunion  et  indiqués  dana  les  ktlnAi 
convocation. 

36.  Le  conseil  délibère  k  la  majorité  dcsanfrifat 
en  cas  de  partage ,  le  président  a  voii  prëuflli* 
rante.  Le  conseil  général  nomnaa  lea  membnt^--,' 
conseil  d'administration.  Il  nomme  égaleiMrtb  ' 
directeur  et  peut  le  révocper.  Il  arrêta  défiaHÏM*  ' 
ment,  chaque  année,  les  comptea  de  la  socM  1  ; 
statue  sur  tontes  les  observations  et  propoAiM 
qni  lui  sont  faites.  ' 

Chapitre  XII.  Conseil  tfadministratim.  . 

37.  Le  conseil  d'administration  est  oompoié  A  / 
quinze  soicétaires;  il  ne  pent  délibérer  qa*a«lW  1" 
bre  de  huit  membres  au  moins. 

38.  Le  conseil  d'adminii>tralion  est  ranoonNl^.^ 
cinquièmes  tous  les  ans  ;  les  membres  sortants  p«- 
vent  être  réélus.  Pour  les  quatre  premières  &tmÊSi 
les  membres  sortan  Useront  désignés  par  le  sorti 

30.  En  cas  de  décès  on  de  démi^ion  9^ 
plusieurs  membres  du  ron.seil  d*administia 
est  pourvu  k  son  remplacement  par  le  c 
même  jusqn'k  la  prochaine  réunion  da  COiH 
général,  qui  pourvoit  k  la  nomination  dML3 
pour  le  temps  restant  k  courir  des  foneticM  'i 
membre  remplacé.  Le  conseil  dVIminitlrAl 
choisit,  dans  ion  fcin,  un  président,  un  rîi 
dent  et  un  secrétaire,  leurs  fonrtions  daraaft  i 
an  ;  iN  peuvent  ère  réé'w.  f.n  cas  d'ab^rirv  < 
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préiidant  et  «la  vice-préfideat ,  iU  sont  rempUc<s 
par  le  plus  ancien  de  «et  membres  présents. 

AO.  Le  conseil  d*«daiinistratJoa  «st  composé  pro* 
Tïsoiremenl  de  MX.  (&kmiiI  lu  nam$.) 

A  la  première  réunion  ,  le  conseil  générsl  pro- 
cÂlera  k  la  nomination  diéfinitÎTe  des  membres  da 
cuDseil  d'administration. 

Al.  Le  conseil  d*adminislration  délibère  sor 
toales  les  affaires  de  la  société*  et  les  décide  par  des 
arrêtés  conMf^nés  sar  des  registres  teans  k  cet  effet. 
C-s  artèlés  doÎTent  être  pris  dans  les  limites  des 
hUtais  eine  peuvent  changer  an  rien  la  condilion 
(l-s  iociélairas.  Les  décisions  sont  prises  k  la  majo- 
rité des  Toia  ;  en  cas  de  partage,  le  présidant  a  Toii 
/ir^pondéraata. 

41.  Le  conseil  d*adminbtration  s^assemble  an 
m  )ina  one  fois  ehaaiie  mois ,  sans  préjodice  des 
conrocationi  eatraordinaires. 

43.  Le  conseil  d*admini«tralion  a  toat  poofoir 
poor  transiger  on  compromettre,  intenter  on  soa- 
leiiir  tonte  action  judiciaire  an  nom  de  la  société. 

4).  Le  conseil  stalae  «ar  les  cotisations  tombées 
ra  non  Talenn  et  sor  les  radiations  k  opérer,  au- 
inrise  l'appel  de  tont  ou  psrtie  do  maximum  fiié 
pir  Tart.  32  ;  arrête  la  répartition  des  indemnités 
poor  sinistres;  reçoit,  vérifie  et  arrête  provisoire- 
■lenl  le  compta  annuel  des  recettes  et  dépenses  so- 
ciales présenté  par  le  directeur.  Le  conseil  d'admi- 
nVsiralion  peat  suspendre  le  directeur  de  ses  fonc- 
tions, piwuuuer  et  poursuivre  sa  révocation  auprès 
du  eoMMl  généraL  il  nomme  le  caissier  et  déter* 

mina  loa  Initament. 

Chapitre  XIII.  Direelion. 

4SL  La  diredenr  a  pour  mandat  spécial  de  gérer 
iaas  Tantorilê  du  conseil  d'administration  ,  les  af- 
bires  da  la  aociété  et  de  faire  exécuter  les  ditposi- 
lions  dm  atalats.  Il  aigne  at  délivre  les  polices  d'à*- 
■ranee  ;  U  est  chargédes  rapports  de  la  société  arec 
faolorité,  de  la  correspondance,  de  tous  les  détsils 
■éadBislratiCi  {  enfin  de  l'exécution  de  tous  les 
■des  qni  eoBcement  la  société. 

AO.Lea  frais  de  lo^er,  assurances,  correspon- 
dancHi  împreasionst  fournitures  des  registres  et  de 
boreaa,  êdîairaga,  chauffage,  traitement  et  salaire 
dfls  agents»  y  compris  celui  du  caissier,  rédaction 
dspoUem  et  tom  antres  lirais  de  gestion  sont  k  la 
émmt  dn  diraeleor. 

K£  Pour  subvenir  aux  dépenses  énoncées  dans 
k  précédent  article,  le  directeur  percevra  chaque 
aanéa,  da  chaque  sociétaire,  trente  centimes  par 
ccal  francs  de  valeurs  assurées.  Ces  recettes  et  dé- 
pcAies  forment,  entre  la  société  et  le  directeur,  un 
traité  k  ferlait  dont  la  durée  est  fiiée  k  cinq  ans.  A 
la  fia  da  chaque  période  quinquennale,  le  conseil 
|Mnl  moGivelle,  s'il  le  juge  convenable,  le  taux 
dencattufions  affectées  aux  frais  d'administration. 
Lt  traité  Mra ,  en  cas  da  révocation  du  directeur, 
rUiéda  plein  droiu 

êl  Le  directeur  nomma  et  révoque  les  employés 
Il  la  société,  détermina  leurs  fonctions  et  fixe  leurs 
honoraires. 

Ifi.  Ls  directeur  assista ,  avec  voix  consultative , 
klaatcs  les  délibérations  du  conseil  général  et  du 
d'admbiistration  ;  il  donne  aux  membres 
;j^,ia Cis ooaieils ,  ainsi  qu'aux  sociétaires,  tous  les 
Maidiaements  qui  lui  sont  demandés  et  leur  corn* 
•^^■minie  tous  les  registres. 

9I>  Le  directeur  fournit  an  cautionnement  de 
Wr  ^  aiUa  francs  an  rentes  snr  TBut  ;  ce  cautionna- 
4  """^  ^  consonti  par  acte  p«blie  aoz  frab  du  di- 
m  <"^•ot|fie•papq(ttC9ÎMt^4*|c^in|t!lration. 

'  4i 
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Le  conseil  général  pourra  élever  ultérianrement  la 
chiffre  de  ce  cautionnement,  lorsqu'il  na  lui  parai* 
tra  plus  en  rapport  avec  les  opérations  de  la  société. 

51.  Le  directeur  pourra  nommer,  afec  l'appro- 
bation du  conseil  d'administration,  un  directeur 
adjoint  dont  il  sera  responsable. 

52.  M  Amant-Prosper  David,  ancien  négociant, 
est  nommé  directeur  de  la  société,  sauf  confirma- 
tion psr  le  conseil  général  dans  sa  preiuièra  réu- 
nion, qui  aura  lieu  dans  les  six  mois  au  plus  tard 
qui  suivront  la  mise  en  activité  du  la  société. 

GuAriTRB  XIV.  Cmittier, 
5S,  Ls  société  a  un  caissier  chargé  de  toutes  les 
recettes  et  paiemenU  da  la  société,  sous  le  contrôle 
du  directeur  et  la  survaillanea  du  eonseil  d'admi- 
nistration. 

54.  Les  fonds  sociaux  sont  placés ,  au  fur  et  k 
mesnre  de  leur  rentrée ,  soit  aux  recettes  générales 
on  dans  toute  autre  caisse  publique  t  les  intérêts 
profitent  k  la  masse.  Le  conseil  détermine  quel 
est  le  maximum  de  la  somme  qui  peut  rester  dans 
la  caisse,  afin  de  faire  face  aux  dépenses  sociales. 

55.  Les  fonds  pour  paiement  d'indemnité  sont 
retirés  sur  des  mandats  signés  par  la  directeur  et 
revêtus  da  visa  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration on  de  Tnn  de  ses  membres. 

56.  Le  conseil  d'administration  fiiera  le  caution* 
nemenl  que  devra  fournir  le  caissier  pour  la  ga- 
rantie du  sa  gestion. 

Chapitre  XV.  Dispositions  génitales. 

57.  Aucune  action  judiciaire  autre  que  relies 
qui  concernent  le  recouvrement  des  parts  contri* 
butives,  ne  pourra  être  exercée  par  le  directeur 
sans  l'autorisation  du  conseil  d'administration. 

5^.  Les  modifications  qu'il  deviendrait  nécessaire 
d'introduire  dans  les  présents  statuts  seront  dclihé* 
rées  par  le  conseil  général,  soit  d'office,  soit  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  Klles  do« 
vront  être  adoptées  k  la  majorité  du  tiers  des  mcm* 
bres  composant  le  conseil  général ,  et  ne  seront 
exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
gouvernement. 

59.  Le  conseil  général  pourra ,  k  la  mêuie  ma- 
jorité que  pour  le  cas  des  modifications,  prononcer 
la  dissolatton  de  la  société ,  et  dans  ce  rds,  ainsi 
que  dans  celui  qui  est  prévu  k  l'art.  3,  il  réglera  le 
mode  (le  liquidation. 

60.  Toutes  contestations  entre  la  société  et  un  ou 
plusieurs  sociétaires  seront  jugées,  k  la  diligence  du 
directeur  pour  la  société,  par  trois  arbitres  dont  la 
nomination  est  déférée  an  présidant  du  tribunal 
civil  de  l'arrondissement  on  les  récoltes  assurées 
sont  situées.  Le  jugement  des  arbitres  sera  rendu 
en  dernier  ressort,  ^ans  appel  ni  requête  civile,  ni 
recours  en  cassation. 

61.  Les  frais  de  premier  établiuement  seront 
remboursés  au  directeur,  d'après  le  règlement  qui 
sera  fait  par  le  conseil  d'adminblration  et  approuvé 
par  la  conseil  général. 


28  >oiR  SB  2S  loiLLBT  18^4*  —  Ordonnance  du 
roi  qui  autorise  la  cession ,  k  la  ville  de  Cau- 
debec,  d'un  terrain  dépendant  de  la  forêt  doma- 
niale de  Maulévrier.  (IX,  Bull.  supp.  DGGXXVII, 
n.  1861  S.) 

Loaii-Phllippe,  etc.,  to  la  délibération 
da  18  mai  184^,  par  laqaellele  conseil  ma- 
nicipal  de  la  Tilje  de  Caudebec,  départe^ 
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ment  de  U  Seine-Ioférteare ,  sollicite  U 
concession,  sar  estimation,  de  deax  hectares 
de  terrain  dépendant  de  la  forêt  domaniale 
de  Maulévrier,  poor  y  établir  on  cimetière; 
le  décret  du  t\  février  1SU8  ;  les  lois  des  15 
et  16  floréal  an  10  et  5  venttee  an  it^  et 
rart.  46  de  la  loi  dn  18  juillet  1837;  le 
procès -verbal  d>nquète //e  cvmmcMfo  in- 
commodo;  le  plan  dudit  terrain  et  le  pro- 
cés-verbal  du  SU  avril  18  i5 ,  par  lequel  les 
experts  ont  estimé  le  sol  nu  à  la  somme  de 
quinze  cents  francs;  une  nouvelle  délibé-  . 
ration,  du  13  octobre  1813,  par  laquelle  le 
conseil  municipal  a  voté  les  fonds  néces- 
saires pour  le  paiement  tant  du  prix  prin- 
cipal que  des  frais  auxqoels  la  concession 
et  Touvcrture  des  fossés  de  séparation 
pourront  donner  lien  ;  rarrété  dn  préfet  de 
la  Seine-Inférieure ,  en  conseil  de  préfec- 
ture, et  les  avis  des  administrations  des 
domaines  et  des  forêts  ;  considérant  que  ia 
concession  demandée  a  pour  objet  one  me- . 
sure  d'utilité pabliquecommunale  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  à  rappiication  dn  décret  du  21 
février  1808  ;  mais  que  ia  ville  de  Gaadet>ec 
n'ayant  besoin  que  du  terrain  no,  la  super- 
ficie devra  préalablement  être  vendue  an 
proGl  de  TEtat,  par  adjudication  publique, 
conformément  À  Tart.  17  du  Gode  forestier, 
et  à  charge  de  défricher  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment des  Ûnanees ,  etc. 

Art.  l«^  Le  préfet  du  département  de 
la  Seine-Infcrienre  est  autorisé  i  concéder 
à  la  ville  de  Gtudeliee,  arrondissement  d'Y- 
vetot,  moyennant  la  somme  de  quinze  cents 
francs ,  prix  résultant  de  Testimatlonquien 
a  été  faite,  nn  terrain  nu  d'une  contenance 
de  deux  hectares.,  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Maulévrier,  tel  qu'il  est  dé-, 
signé  et  limité  au  procés-verbal  d'expertise 
et  au  plan ,  lesquels  resteront  annexés  à  la 
minute  de  l'acte  de  concession. 

2.  La  soperûeie  de  ces  deux  hectares 
sera  vendue  préalablement  au  proQt  de 
l'Eiat,  dans  la  forme  ordinaire,  à  la  charge 
de  défrichement  dans  le  délai  qui  sera  Gxé 
par  l'administration  des  forêts. 

5.  La  ville  de  Caudebec  sera  tenue,  !<>  de 
verser  à  la  caisse  du  domaine,  la  somme  de 
quinze  cents  franc,  aur époques  et  avec  les 
inlérôls  ûxés  par  les  lois  des  15  et  16  flureal 
an  10  et  5  ventôse  an  là;  2°  d'acquitter 
tous  les  frais  auxquels  la  concession  a.  pu 
ou  poupra  donner  lieu  ,  y  compris  les  frais 
d'expertise  ;  3«  de  séparer  de  la  forêt  de 
Maulévrier  le  terrain  concédé  par  des  fossés 
de  la  longueur  et  de  la  dimension  qui  se- 
ront déterminées  par  les  agents  foièstiers. 

4.  Notre  ministre  des  finances  ^M.  La- 
plagne)  est  chargé,  ete. 


10  ^  35  7!ïiLUT  f  au.  ^  M 


Art.  Les 
et  du  PetluEssart  wM  élitnlb  ifg  It  e» 
mune  de  Pclït-Coo  renne,  cAnton  de  énaé* 
Couronne ,  arrondissement  de  Hoaeo ,  4C- 
partem«nt  de  il  Seiito-InfiMMRib  J^vioto 
à  la  C'jmmiiiii^ttiilittpïSiigii^^ 
eanlon« 

En  miiiliieDCe.  la  limfu  eolra  ^eM-* 
munei  4o  ftotit*Coimiane  el  di  ^mi* 
Coorm#Hi  Iféi  diw  Ift  dltuÉhi  m- 
quée ,  aar  lé  mmi  A  la  piiMte  lit 
par  un  lîiefé  Jiitnn,  mariiitÉ 
AB. 

S.  Les  dlipoiHIODS  qui  prét^édefii 
lieu  sans  préjudice  fl[\>tu  à  m 
autres  qui  pounaieni  âtre  resp^clii 
acquis. 

Lesiutrtiee^adftloiii  da  taÉlstneyi 

donné!  afTOfll,     j  H  Itm,   

déternaliièes  par  mia  ordonnaitce 

DEimiMB  LOI* —  Cant.]], 
Art.  1*'.  Les  coDimDn€$^  rU'  S  JiNt  Hiri 
et  de  Roannes,  canloa  de  S  ^  \  vA-yi-A  \m\.  ir- 
rondUsement  d'AurtlIaCj  dcp^riemeni  di 
Gantalif  tOMliVtolea  an  mpaaule,  dcunt  P 
chef-it^«it;MI  i  EoaitMa,  al  qui  pmk 
le  nooft  4mJtÊtmiw$^é^-Smm t -Warj. 

2.  l4W  aaaimunes  réonies  par 
précédent  eontioueront,  l'il  y  a  UeUtii* 
séparément,  comme  motion  de  i 
des  droih  d  u»ctgc  H  autres  qui  paurrtM 
leur  appartenir,  sans  pouvoir  stMtltptau 
de  contribuer  eu  rommuo  aux  charieii 
nicipalap. 

Leaaittii^pillUofiaj 
donnéafnwt^illti  " 

Art.  I"*".  La  section  de  ^ff»iiuï  nti 
traite  de  la  commune  fteif^ubhxr,  canim 
Thizy«  arrondissemti^^ile  Viiietr^i 
dépariamanl  du  Rh6Ba«H»i  ArigH  < 
mune  doiil4a  clief4lM  mi      i  Uii 
qui  fera  partie  du  caniou  derli  %UTii, 
arrondissement» 

Le  terri  loîre  de  h  non  vol  Te  i  y  m  n'ai 
comprenJra,  en  outrer  Li  ^fr  lim!  F 
de  la  commune  de  Saiiit^Viniit^aiHie^^Ti^J^^^ 
la  section  H  diitratt«  de  la  tvmmm^^^ 
Sainl-Bonnet-le-^Xronq^p  ^ 
distrinalitlir  ^  '  , 
trois  dû  eanloit  de  f$  Mata* 

La^tEntle  de  co  terrliolra| 
le  traoé  du^  lise  ré  lavé 
anneri  4  (^J 
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liea  sans  préjadice  des  droits  d'asage  et 
et  autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  antres  conditions  de  la  distraction 
ordonnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  paï*  une  ordonnance  du  roi. 

QuATaiÈME  LOI.  —  Seine-Inférieure. 

Ârt.  La  limite  entre  la  commune 
d'EsUlles,  canton  de  («léres, arrondissemen t 
de  Rouen  (Seine -Inférieure),  et  la  commune 
de  Malaunay,  canton  de  Maromme ,  même 
arrondissement ,  est  fixé  dans  la  direction 
indiquée  par  la  ligne  A  B  G  D  du  plan  an- 
nexé à  la  présente  loi.  En  conséquence,  le 
terrain  compris  entre  cette  ligne  et  l'an- 
cienne limite  désignée  audit  plan  par  un 
liseré  jaune  est  distrait  de  la  commune 
d'Eslettes  et  réuni  à  la  commune  de  Ma- 
laonay. 

S.  Les  dispositions  qui  précédent  au- 
ront lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage 
et  antres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Le»  tondit  ions  de  la  distraction  ordonnée, 
anlres  que  celles  prévues  par  les  art.  5  et  6 
de  la  loi  du  18  juillet  1S57 .  et  celles  fixées 
par  la  présente  loi,  seront,  s'il  y  a  lieu,  ullé- 
rienraneal  déterminées  par  une  ordonnance 
du  ni. 


cas,  ne  devra  excéder  deux  millimétrés. 

2.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 


S5  JoiK  a  K  JUILLET  1844*  —  OrdoDHaiicc  da  roi 
qui  rectifie  deux  articles  des  ordonnances  des 
12  et  23  mai  18A3  ,  relatives  aux  machines  cl 
efatudtèret  h  Tapeur  et  aux  bateaux  à  Tapeur. 
(IX  •  BalL  aiGXV,  n.  1136G.) 

Loaia-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
itotre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  nos  ordon- 
Unces  en  date  des  t"!  et  23  mai  18  45 ,  re- 
^*  ktWes  aux  machines  et  chaudières  à  vapeur 
et  aux  bateaux  à  vapeur;  considérant  qu'il 
titéfait  une  omission  au  paragraphe  "2  de 
^  Virt.  24  de  la  première  de  ces  ordonnances 
:  '  tl  de  l'art.  31  de  la  seconde  ,  lesquels  con- 
tenentles  soupapes  de  sûreté  ;  notre  con- 
Hil d'Etat  entendu,  etc. 
-       At1.1«.  L'art.  24  de  l'ordonnance  du 
|*nill843,  relatives  aux  machines  et 
«iBdiéresà  vapeur,  et  l'art.  31  de  l'ordo';- 
••We  da  25  mai,  concernant  les  baloaux  à 
:   #^.J[P«ar,  sont  rectifiés  ainsi  qu'i!  suit  :  la 
maximum  de  chaque  soupape  de  sû- 
sera  déterminée  en  multipliant  li^,0/>3 
^  IJ^  le  nombre  d'atmosphères  mesurant  la 
U  '''ession  effective,  et  par  le  nombre  de 
5^timétres  carrés  mesurant  l'orifii  e  de  la 

tr'^pape.  La  largeur  de  la  surface  annulaire 
r   .^recouvrement  ne  devra  pas  dépasser  la 
.    '.'^tiéme  partie  du  diamètre  de  la  surface 
^  ^('caiaire  exposée  directement  à  la  pression 
^  la  yapear,  et  cette  largenr,  dans  aucun 


19  JoiN  =  25  JoiLLBT  1844.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  fixe  la  colisalion  à  pprceToir,  pendant  l'oxcr- 
cioe  1844i  sur  les  Irains  de  bois  flollés  «Tvanl  i 
rapprovisiounemenl  de  Paris.  (IX,  Bull.  MCXV. 
n.  115G7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'£(at  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  délibé- 
ration ,  en  date  du  ôl  mars  dernier,  prise 
par  la  communauté  des  marchands  de  buis 
flottés  dusiinôs  à  l'approvisionnement  de 
Paris,  à  l't'ffet  de  pourvoir,  dans  un  intérêt 
commun,  aux  d«  penses  qu'entraîneront , 
pendant  la  campagne  de  1844,  le  transport 
en  cours  de  navigation  et  la  conservation 
de  ces  bois;  vu  l'art.  7,  titre  ler  de  la  loi 
des  finances  du  24  juillet  1843,  portant 
fixation  du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
1844;  notre  conseil  d'Etal  entendu,  etc. 

Art.  l«r.  Il  sera  payé ,  à  titre  de  cotisa- 
tion ,  sur  tous  les  Irains  de  bois  flottés , 
pendant  l'exercice  184i,  savoir:  1®  pour 
chaque  train,  composé  de  dix-huit  coupons, 
et  provenant  des  rivières  d'Yonne,  de  Cure, 
d'Armançon ,  ainsi  que  du  canal  de  Bour- 
gogne, vingt-sept  francs,  dont  dix-huit 
francs  seront  payés  à  Joigny  et  neuf  francs 
à  Paris;  a®  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons,  qui  sera  flotté  en  aval  du  pont  de 
Joigny  jusqu'au  pont  de  Montereau,  et  qui 
ne  sera  pas  composé  de  bois  précédemment 
retirés  en  route,  vingt-sept  francs,  dont  dix- 
huit  francs  seront  payés  à  Sens  et  neuf 
francs  à  Paris;  3»  pour  chaque  train  de 
dix- huit  coupons  provenant  de  la  rivière  de 
Marne,  dix- huit  francs,  qui  seror.t  payes  à 
Paiis;  pour  chaque  train  de  dix-huit 
coupons  provenant  de  la  rivière  de  Seine  , 
neuf  francs,  qui  seront  payés  à  Paris; 
5"  pour  chaque  train  de  dix  huit  coupons 
venant  des  rivières  d'Yonne  et  de  Cure,  et 
et  qui  ne  passera  pas  les  ports  de  Cravant . 
six  francs  payables  à  Gravant,  et,  pour 
chique  train  qui  sera  tiré  en  aval  desdits 
ports,  U'-Mif  francs  également  payables  à 
Gravant;  ()<>  pour  chaqtie  train  qui,  par 
snile  de  la  nécev»;ité  de  le  faire  passer  dans 
les  écluses  des  CMuaux  ,  avant  son  arrivée 
dans  TYonno,  ou  pour  toute  autre  cause, 
sera  confectionné  par  fractions  différentes 
do  la  division  ordinaire  des  trains  en  dix- 
huit  coupons,  la  cotisation  sera  perçue  en 
raison  de  sa  longueur  comparée  à  celle  de 
ces  mêmes  trains.  A  cet  effet,  le  maximum 
de  celte  dernière  longueur  est  fixé  à  quatre- 
vingt-dix  mètres  (90")  pour  un  train ,  ou 
cinq  mètres  (5™)  pour  un  coupon  Qrdvii«\x^« 
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S.  Le  paiement  des  taies  sera  fait ,  sa- 
voir :  à  Paris  ,  immédiatement  après  l'ar- 
rivée des  trains,  entre  les  mains  de  l'agent 
général;  à  Sens,  à  Joigny,  à  Gravant,  lors 
de  leur  passage  sous  les  ponts ,  ou  au  mo- 
ment de  leur  départ ,  entre  celles  des  com- 
mis auidits  ponts,  qui  verseront,  au  moins 
une  fois  par  mois,  le  montant  de  leur  re- 
cette dans  la  caisse  du  commis  général  de 
Viirrondissement.  Le  commis  au  pont  de 
Gravant  versera ,  à  la  fin  de  Tannée,  sa  re- 
cette entre  les  mains  da  commis  général  de 
Coulanges. 

5.  Les  agents  de  la  communauté  sont 
autorisés  à  employer  toutes  les  voies  de 
droit ,  à  reflTet  d'assurer  le  paiement  de  la 
cotisation.  En  cas  de  refus  de  paiement,  la 
perception  s'effectuera  comme  en  matière 
de  contributions  publiques. 

4.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

4  c=:  25  JoiLLBT  18A4*  —  Ordonnance  da  roi  qui 
antorise  la  compagnie  des  mines  de  Monlram- 
bert  et  du  qaartier  Gaillard  à  mettre  en  corn* 
rannication  avec  le  chemin  de  fer  de  Saint- 
Etienne  k  Lyon  le  chemin  précédement  auto- 
risé entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de  Saint- 
Etienne  à  la  Loire.  (IX,  Bull.  MCXV,  n.  11368.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  notre  or- 
donnance du  2  avril  1843,  qui  a  autorisé 
la  compagnie  des  mines  de  Montrambert 
et  du  quartier  Gaillard  à  établir  un  chemin 
de  fer  entre  lesdites  mines  et  le  chemin  de 
fer  de  Saint-Etienne  à  la  Loire,  et  le  cahier 
des  charges  annexé  à  cette  ordonnance;  la 
nouvelle  demande,  en  date  du  12  février 
1844,  de  ladite  compagnie,  tendant  à  obte- 
nir Pautorisation  de  mettre  le  chemin  de 
fer  ci-dessus  désigné  en  communication  avec 
le  chemin  de  fer  de  Saint-Etienne  à  Lyon  ; 
les  plan  et  profil  joints  à  cette  demande; 
l'enquête  faite  en  exécution  de  l'arrêté  du 
préfet  de  la  Loire  du  10  août  1840,  tant  sur 
le  projet  delà  ligne  principaledu chemin  de 
fer  de  Montrambert  autorisé  par  l'ordon- 
nance précitée,  que  sur  le  projet  d'embran- 
chement dont  l'ouverture  estaujourd'hui  de 
nouveau  demandée  ;  la  lettre,  en  date  du  15 
février  1844,  par  laquelle  le  président  du 
conseil  d'administration  du  chemin  de  fer  de 
Saint- Etienne  à  Lyon  déclare  que  sa  com- 


pagnie consent  à  recevoir  sa 
susdit  embranchement  ;  les  r 
gcnieurs  dos  ponts  et  ctiauss< 
ment  de  la  Loire,  en  date  dei 
avril  derniers;  l'avis  du  prél 
en  date  du  5  n^ai  1844  ;  va 
1841  surTexpropriation  poui 
publique  ;  notre  conseil  d'Eu 

Art.  l^r.  La  compagnie 
Montrambert  et  du  quarlic 
autorisée  à  mettre  en  corn 
chemin  précédemment  autc 
ordonnance  du  2  avril  1843 
mines  et  le  chemin  de  fer  de 
à  la  Loire  ,  avec  le  chemin  d 
Etienne  à  Lyon  ,  au  moyen 
chement  partant  du  Petit-' 
tissant  prés  du  Puits-Jabin. 

S.  La  compagnie  ne  pou 
aucune  expropriation  ni  corn 
travaux  pour  l'exécution  da  : 
chement  qu'en  vertu  des  prc 
par  l'administration  supérie 
sions  de  l'administration  su 
ront  tout  à  la  fois  le  tracé 
fer,  le  maximum  des  pentes 
ce  tracé,  le  minimum  du  ray 
et  les  dispositions  à  adopte 
versée  des  routes  et  comm 
toute  nature  rencontrées  par 

5.  La  compagnie  sera  d'ail 
pour  Tembranchement  autor 
sente  ordonnance  ,  aux  disp( 
hier  des  charges  annexé  à  l'o 
dessus  rappelée,  du  2  avril  li 

4.  Notre  ministre  des  tr 
(M.  Dumon)  est  chargé^,  etc. 


26  =  30  JUILLET  iSaH.  —  Loi  sai 
plémentaires  et  eTtraordinain 
1843  et  18/kâ  et  des  exercices  cl( 
MCXVII.n.  1137Û.) 

Titre  ï«r.  Crédits  supplémt 
traordinaires  des  exercices  1 
talions  de  crédits  sur  le  mên 
Art.  1er.  i\  est  alloué, 
1843,  au-delà  des  crédits  a< 
loi  de  finances  du  11  juin  18' 
lois  spéciales,  des  crédits  so 
montant  à  vingt-trois  million) 
sept  mille  deux  cent  cinquan 
quarante -deux  centimes  (î 
42  c.). 
Ces  crédits  supplémentaii 


(1)  Présentation  à  la  Chambre  des  Dépntës  le        Présentation  k  la  Chambre  dei 

12  janTÎer  (Mon.  da  13);  rapport  par  M.  Félix  (Mon.  da     )  ;  rapport  par  M.  h 

Réal  le  27  avril  (  Mon.  da  22  mai)  ;  discassion  les  diffret  le  10  jaillet  (Mon.  du  17)  ; 

27,  28,  29,  SI  mai,  1«  et  3  jain  (Mon.  des  28,  29,  (  Mon.  da  16) ,  et  adoption  le  1 

30  mai,  1**,  2  et  4  jnin) ,  et  adoption  le  à  (Mon.  à  la  majorité  de  9à  voix  contre 
dn  5;,  è  U  majorité  de  193  voix  contre  Q7. 
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e  l'es  différents  départements 
conformément  aux  états  A 
és. 

(eordé ,  sar  le  même  exercice 
iits  extraordinaires  montant  à 
seize  millions  cinq  cent  qua- 
ille  hnit  cent  soixante  et  treize 
deux  centimes  (16, 54â,S73  r. 


extraordinaires  demeurent  ré- 
es  différents  départements  mi- 
nformément  aux  états  G  et  D 

ts  accordés  sur  Texercice  1 843, 
11  juin  1842,  et  par  des  lois 
it  réduits  d*une  somme  de  six 
t  cinquante-neuf  mille  francs 

allons  de  crédits  demeurent 
linislére  et  par  chapitre,  con- 
1  Télat  £  ci-anneié. 
dits  accordés  pour  les  services 
lés  pour  ordre  au  budget  de 
13  sont  augmentés  de  la  somme 
;  soixante  et  douze  mille  francs 
I,  conformément  à  Tétat  F  ci- 

'Crédits  supplémentaires  et  extra- 
xaires  de  l'exercice  1844. 

allmié,  sur  Texercice  1844,  au- 
dits accordés  par  la  loi  de  Gnan- 
aiilet  1843,  des  crédits  supplé- 
inonlant  à  sept  cent  trente-six 
^cent  soixante -quatre  francs 

its  supplémentaires  demeurent 
Qformément  aux  états  G  et  H  ci- 

accordé ,  sur  le  même  exercice 
crédits  extraordinaires  montant 
s  de  quatre  millions  cinq  cent 
six  cent  quarante -trois  francs 
înlimes  (4,516,643  fr.  40  c). 
is extraordinaires  demeurent  ré- 
^  les  divers  départements  mi- 
conformément  aux  états  I  et  J 

accordé,  sur  Texercice  1844, 
iinent  des  créances  des  exercices 
es  crédits  extraordinaires  spé- 
int  à  la  somme  de  cent  soixante 
ille  six  cent  quatre-vingt-seize 
centimes  (175,696  fr.  11  c). 
ts  extraordinaires  spéciaux  sont 
tre  les  différents  départements 
,  conformément  à  l'état  K  ci- 

pourva  aux  dépenses  autori- 
irt.  5  , 6  et  7  qui  précédent ,  an 
ressources  accordées  par  U  foi 
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Titre  III.  jinnulalions  et  tiipplémenis  de 
crédits  pour  les  travaux  extraordinaires* 

9.  Les  crédits  accordés  par  diverses  lois, 
sur  les  exercices  1842  et  1843,  aux  minis- 
tres des  travaux  publics,  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  pour  les  travaux  extraordinaires 
et  les  grandes  lignes  de  chemin  de  fer,  sont 
réduits,  conformément  au  tableau  L  ci- 
annexé  ,  d*une  somme  de  quatorze  millions 
trois  cent  quatre  mille  quarante-sept  francs 
quarante-trois  centimes,  restée  sans  emploi 
sur  lesdits  exercices,  savoir: 

Ëiercice  m2  lik,239,0A7'AS  * 

Exercice  i643   65,000  00 

14.304,047  AS 

10.  Conformément  au  tableau  L  ci-an- 
nexé  ,  des  crédits  supplémentaires  montant 
à  quinze  millions  six  cent  quatre-vingt-dix 
mille  trois  cent  soixante-cinq  francs  trente- 
neuf  centimes,  sont  ouverts,  sur  les  exer- 
cices 1845  et  1844,  aux  ministres  des  tra- 
vaux publics,  de  la  guerre  et  delà  marine, 
pour  les  services  mentionnés  à  Tarticle  pré- 
cédent ,  savoir  : 

Sur  l'exercice  1843.  .  .  .  14,515,365' 30* 
Sur  l'exercice  1844-  .  .    .     1.175,000  00 

15,600,365  30 

TiTBE  lY.  Crédits  supplémentaires  aux 
restes  à  payer  des  exercices  clos, 

11.  Il  est  accordé,  en  augmentation  des 
restes  à  payer  des  exercices  1839,  1840  et 
1841 ,  des  crédits  supplémentaires  pour  la 
somme  de  sept  cent  trente-trois  mille  neuf 
cent  dix-sept  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times (733,917  fr.  85  c.) ,  montant  de  nou- 
velles créances  constatées  sur  ces  exercices, 
suivant  l'état  M  ci-annexé. 

Les  ministres  sont ,  en  conséquence ,  au- 
torisés à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos ,  aux  budgets  des  exer- 
cices courants,  conformément  i  l'art.  8  do 
la  loi  du  23  mai  1834. 

TlTBE  y.  Avances  au  gouvernement  de  in 
Gréée, 

12.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
un  crédit  de  cent  quatre-vingt-treize  mille 
neuf  cent  six  francs  soixante-neuf  centimes 
(195,906  fr.  69  c.) ,  à  l'effet  de  pourvoir,  à 
défaut  du  gouvernement  de  la  Grèce ,  au 
complément  du  paiement  du  semestre  échu 
le  i^^  septembre  1843,  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  négocié  le  12 
janvier  1833  par  ce  gouvernement,  jusqu'4 
concurrence  de  la  portion  garantie  par  le 
trésor  de  France ,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1833  et  de  l'ordonnance  royale  du 
9  juillet  suivant. 
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de  Tautorisation  donnée  par  le  présent  ar- 
ticle auront  liea  à  titre  d'avances  À  recou- 
vrer sur  le  gouvernement  de  la  Grèce,  li 
sera  rendu  annuellement  aux  Chambres  un 
compte  spécial  de  ces  avances  et  des  recou- 
vrements opérés  en  atténuation. 

(Suivent  les  tableaux») 

26  31  JoiLUT  184&*  —  Loi  relative  à  rétablisse- 
ment  da  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Bordeaux  (t). 
(  IX ,  BuU.  MGXVm,  n.  11377.) 

Titre 

Art.  !«'  (4).  Une  somme  de  cinquante- 
quatre  millions  de  francs  (54,000,000  fr.) 
est  afTectée  à  l'établissement  de  la  partie  du 
cbemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  d'Eg'- 
pagne  1  comprise  entre  Toun  et  Bordeaux. 

S.  Sur  Taïlocation  de  eîtiquanle- quatre 
miUioîn^  Trienlioiinée  en  T  article  iirécédent* 
il  esl  ouvert  m  miniitre  des  Iravaaï  pu- 
ME  Ci,  sGr  l*etflrcioe  1844 ,  an  crédU  de 
qoatre  mimoni  de  francs  (4,000^000  fr.]i 
et  lur  rnerdee  f  S4Si  on  crédit  d« 
mflfions  ûnftvm  (10,000,0011  fr.) 

3*  Le  ministre  des  travaux  pablicfl  eit  au- 
to ri  lé  à  donner  à  bailt  moï^ennanl  nne 
dorto  de  JonJmw&e  «ni  Q*eicédm  pis  qua- 


rante et  un  ans  et  seiw  Joora  (3),  à  {laHir  du 
délai  fixé  pour  la  posa  de  la  Yoie  ét  fer,  la 
chemin  de  fer  d*Orléans  à  Tours  et  à  Bor- 
deaux, conformément  aux  clansesai condi- 
tions du  cahier  des  charges  enneié  à  la 
présente  loi. 

L'adjudication  aura  lieu  par  Toie  de  pt- 
blicité  et  de  concurrence. 

Le  rabais  portera  sur  la  dorée  de  la 
jouissance. 

Nul  soumissionnaire  ne  ponrrà  eoncowlr 
qu'après  le  versement  des  deox  nillioiii 
portés  à  l'art.  51  du  cahier  des  chaigai,  H 
qu'autant  qu'il  aura  été  préalablevetft  ad- 
mis par  le  ministre  des  travaux  poKttei  (4). 

Titre  II.  Dhpotithm  euàtidmïriÊt 
ÂrU  4.  Dans  le  cas  où,  dans  1è  rfélai  < 
deoï  moist  à  partir  de  la  promuEtfAUon  t. 
la  présente  loi,  il  n*aoralt  pai  éié  fait  d  a 
judicatlw  p  eenfbiniéoieitt  anx  eondi titrai 
TégLéei  par  la  présente  loi  et  par  ie  cala 
ta  chiTici  ct-desBoi  meotlmiiié»! 
éÉenrin  d  Orléaiii  1  Vordeani^  It  i 
des  Iravani  pqblfei  est  i 
provisoirement  à  Te 
d'OriéaniàToiin* 


(1]  Pr^sentitiott  h  la  CliiuiLbr*  dei  Dépotés  la 

3  miri  (Mûd«  du  4  affii}  |  f apport  par  IL  Dofaiin 
le  9Q  fn«i  (Moa.  da  li  jtiiii]  ;  diicuaioiiJflill,  IStf 
iS,  lâ,  15, 17  juin  (Mon,  dea  11,  fj^  |%i9^M 
IB]  I  fit  «doptloii  1*  18  (Mon.  du  Iff  j,  t  mWÊÊm 
joriû  ds  2tB  tdIi  «Dtn 

FfdseiiUtian  h  iw.  Câimmbn  dei  F«ln  le  St  jaîa 
(Hou.  du  21}  I  r«ppDrtpiiH>  Boiu  lu  1"  jajJUi 

e?  f  pi<  c«nif«  ilL 
Siiow  I  la  ^SkMÉÙÊm  ém  Q%til4i  U  0  faffîti 

lo  15  [  Mon  da  U J ,  t  U  mMiaS^4êm^ 
Voj.  LoidoUjoln  J8^^ 

(2|  Dire»  «oteBdemenLa  (ïot  élé  préAanlétpif 

Mtùr^  ;  iiff  tiùdiinit  tiHu  I  modifier  1«  principe 
pQsè  |iir  U  loi  âa  11  jpïnlSÛ^,  qui  met  I  li 
c:1i^rg4j  TEtit  la  tr^vatix  (VoH  cL  de  Lcrra»^- 
meaL ,  h  Jf  Ëhflr]^^  du  compagnies  Ja  p^i^tt  des 
rtils  t  «t  qui  lâliK  TeiplaïUtioD  iiu  compila let. 
M.  Cor^Ûr  prapoMÎ!  dl  H|tV  M  IBttLiOAIi  k 

4  poiir  lOD,  cospigiitel  «ây^Citaînt  itm 
jpDbUcîté  et  cDBfamnoB  r  «L  cencHiIoiiiiAira  k 
pvrpéLuiU  et  «a  to«t«  propreté  ItieDniisiitBtita. 

U.  CréwUmm  diMuadail  que  le  gOBTflm«miDt 
i&i  tharg^  uoD  tenlemnul  d»  Inriui  d'ut  t  mëh 
4fl  11  po»  de       «t  û»  rexploititjaD. 

H.  Jlvft  àt  BêH,  Kùmmu  M.  GréaJc  ni  ^  ionien 
^  1»  pw  d«  tAlti  dflffilt  On  f«Jt«  pir  le  goarer- 
li«iiiMi  I  mftb  H  nsSaft  trae  Iti  eompigniei  rai'' 
t«»snt  cliaf^éq  d*  r«plûilat!on. 

poftuioi]  ifiudADi  I  ce  que  lei  fonds  néceuiireii  eux 


{Si}  Le  prqjtt  fiitiit  la  lînr^e  de  la  fetlMmi»! 
qiiiruilB-iïx  AùM  et  t!<:>is  Citiai:  vijQgt'quilre  jùaT%f 
la  commiitlDa  Ta  réduite ,  comme  on  le  tOiL 
îi  loi  I  per  le  motif  qn*!  ndton  d«e  ^OfiniÉi  ] 
hAlet  il  7  unit  po»  1a  loéidii       '  ^ 
&  poDF  100  et  itn  AmortÙMfliMll  da  1 
qui ,  dam  qturtnUHui  aa« 
rei^crmliluer  lefipiliiiléc«w>ilrB 
Le  caJcul  dr^  protluiLi  étiit ,  h  ce  quVi 

oeUïn  e  Aoamitfloiuié  powi^l^ept  r 

fi)  (7iit  ior  U  ffopnitloà  dvIlE  A 

qa  a  él^  edoplé  cet  irUde  «  en  cfi  q^^ij  établi 
rudjudicALioii  ^nra  [Jta  n^r  vole  de  ^luLliul 
eoDCurrtacb  Le  pfojol  du^ouvcinejueii^ 
|hir  li  eopunliûQiii  pQrUîtj  «Le  mioïiLrf 

Tiao  durie  di  jottlMaaM  ^  a'ilMAairi 
iiuLt!  ou  eut  et  hIm  jÉBil  l^iM^^ 
pour  la  pQM  da  li  vnli  ât#|  ^  ' 

di^Orléiui  à  Tonn  et  BanletB% 
daiL»ei  di  condlUoïiu  du  ciliiiv 
ULseié  k  la  prdiestfl  loL  » 

Celle  lédaelloD  ImfiMlt  M  k| 
eomp^^ie,  etToB 
feiace  qnï  e\hlm  mira  lei  dan  ^ 
eoiLn  de  la  diicotaJon  k  Ift^oille  «  dmoA  lî^ 
iobfUtQiian  du  Vutt  L  rinLza,  dû  a  fee^Dn<^  >f^^ 
plmleari  dépalit  et  piin  dv  Franee  éuUoL  ' 
ituéà  dent  lai projeta  de  eompieQrM  fûiiîiAei^ 
lOiimîifiDiiiifr  ûm  ^T^^^f  de  fer.  &im 
aUiicd  aMigitiL  . 
poiLUcua  iiwiUiiiilf  âï*  i&fl  âfrnfuiB  :  •  ^Bi 
hl9  dm  deHK  Ckambrot  ne  peut  ëne  tài^^^^ 
ni  ddmîaiflralenr  daiis  l«s  coiupL-tg^ire^*^"  ^ - 
de  ilsr  aiiu|oeUea  dei^neiauOlMlHSBL" 

Li  CikuilifA  dn  " 
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A  cet  eflTet  un  crédit  de  quatorze  millions 
cent  cinquante  mille  flrancs  (14,150,000  Tr.) 
sera  affecté  ,  saYoir  : 

Onze  mîHons  de  francs  (11 ,000,000  fr.  ) 
à  rétablissement  de  la  voie  de  fer; 

Et  trois  millions  cent  cinquante  mille 
francs  (5,150,000  fr.)  à  l'achat  du  matériel 
d'exploitation. 

5.  Sur  la  somme  de  quatorze  millions 
cent  cinquante  mille  francs  éveuluclicMuent 
affectée  par  Tarlicle  précédent  à  la  pose  de 
la  voie  de  fer  et  â  l'achat  du  matériel  d'ci- 
p/o/ta(jon ,  il  est  ouvert  au  mtuislre  des 
travaux  publics  sur  l'exercice  1841,  un 
crédit  de  sii  millions  de  francs  (G,()i  O.OOO 
fr.),  et  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de 
huit  millions  cent  cinquaute  mille  francs 
(8,150,000  fr.) 

6.  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  4,  des  or- 
donnances royales  régleront  le  mode  d'ex- 
ploitation qui  sera  provisoirement  appliqué 
iur  le  chemin  d'Orléans  à  Tours. 

Le»  tarifs  seront  perçus  conformément 
au  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente 
loL 

TiTEE  III.  Dispositions  générales, 

7.  Uadjudication  qui  interviendra  en 
verto  de  la  présente  loi  ne  deviendra  déû- 
Dilife  qu'après  avoir  été  homologuée  par  or- 
doonance  royale. 

8.  La  compagnie  ne  pourra  émettre  d'ac- 
tions ou  promesses  d'actions  négociables, 
mol  de  s'être  constituée  en  société  ano- 
dine, dûment  autorisée,  conformément  à 
ïirt.  37  du  Code  de  commerce. 

I.À  moins  d'une  autorisation  spéciale  de 
,  VaAministration  supérieure,  il  est  interdit 
compagnie,  sous  les  peines  portées  par 
T«rt.  419  du  Code  pénal ,  de  faire  directc- 
Mloa  indirectement  avec  des  entreprises 
•  Vraniport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
■■ttpir  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
MAinationoa  forme  que  ce  puisse  être,  des 
;    ■ttngcmenlg qui  ne  seraient  pas  également 
•J^li»  en  faveur  de  toutes  les  autres  cn- 
■•ijwi desservant  les  mêmes  routes, 
^^ordonnances  royales,  portant  rcgle- 
'  '     jj^^^^^ministration  publique,  prescri- 
!yj|^ltg  les  mesures  nécessaires  pour 
plus  complète  égalité  entre  les 
entreprises  de  transport  dans  leurs 
'      ^^'îavec  le  service  du  chemin  de  fer  (1). 


TiTRK  IV.  Foies  et  moyens, 

10.  II  sera  pourvu  aui  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  conformément  â 
Tart.  18  de  la  loi  du  1 1  juin  18i!i. 

Cahier  de  charf;es  pour  le  bail  d'exploitation 
du  chemin  de  fir  d*Orlcans  à  /iordt  nttx. 

An.  1".  Le  mînimre  tV's  travaux  piiMirs,  au 
nom  de  l'I-'lal,  s'»'iip;if;«  h  li\r«rJi  la  rompnirniu  li  s 
Irrraiiis,  1rs  U'rra.s>«  iiif  nls  ,  li-s  o»\i.tge«  «l'art,  U-n 
sl-iliniiA,  ,ilclif>rs  «  l  inaii-oiiii  t\v  furAm  <1ii  rli<-iniii 
il»;  frr  .rOrU-ans  à  Bnr-li'.'Ui ,  Aaus  li  s  ddais  lil  50U-1 
les  coixli lions  ci-ai'rrs  ilrtoniiiiiiis. 

2.  !)••!»  statînns  prinripalrs  ^^•ronl  élaMic^  k  ou 
pri's  Orlf^ain,  r»!-)i^,  Aiiiboisn ,  Tours,  <  .lijifliuraul, 
l'oiiicrs,  Aiicuulûiiic  ,  Lilioutiii;  el  Uunleanx. 

A  IVirard  dos  slatinus  aulrcs  <]U6  relies  <iui  nont 
ri-d('>sus  «Irsiffuéfs ,  1h  ininislrc  iltii  Ira^aux  publics 
se  rmrvK  d'un  dûteriiiinrr  lu  nuiuhre  ,  ruuipiace- 
iiiuiil  «l  l.(  suif^cu,  aprùïlus  «nquétes  d'usage 

prdjfls  des  bâliuir.nls  des  stations  ri  altdiflra 
sur  l<'S(iii(!l.s  il  n\iiira  pas  statnn  avant  l'imiuolo- 
pr«tiou  d«;  la  lonvcnlion  k  intervenir  ne  s<'ront  ton- 
l(  foii  uriGU's  par  le  ministre  qu^apris  qiio  la  t  oiupa* 
gnie  aura  <;të  entendue. 

3.  La  con>pagnie5Prn  Irnufide  prrndre  livraison 
des  ti.Tra.N'>tn)onlA  et  df*s  nnvragm  d'art  k  mesura 
qu'ils  seront  a.  Iirvés  «iilrn  druxsUilions  prinri|»aMS, 
<:l  sur  la  notifiralion  (p)i  lui  sera  faite  de  leur  aciiù' 
venionl.  11  sera  dressé  proccs-vcibal  de  ("elle  li- 
vraison. 

Ln  on  après  la  dalc  du  prorès-verbal ,  il  sera  pro- 
cédé k  une  reconnaissance  dc^iiuilivn  des  travaux 
qui  auront  été  livrés  eu  vertu  du  paragraphe  pré- 
cédent; el  celte  reconnaissance  sera  ron>latéo  par 
un  nouveau  procès-verbal  ronlradicloire  ,  qui  aura 
]^onr  effet  d'airranchir  l'IjUl  de  toute  garantie  pour 
les  terrasMCinents. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ue  cessera 
qu'un  an  après  le  procès-verbal  do  rLConnai!>>aiice 
déliiiilive. 

lia  li\rais()n  des  bàlimcnls  de  stations  pourra  sa 
faire  succcssivf.munl  el  juM|u'&  respiration  dudél  li 
laibsé  Ix  la  ron)|>ugnie  pour  la  pose  de  la  vnie  de  fer, 
sans  toutefois  que  celle  farullé  puinse  s'étendre  au> 
flelk  (lu  délai  dans  le([ue!  la  voie  enlière  doit  ûiro 
icmisf  à  11  romp.ignif  ,  en  exécution  de  l'art.  liJ 
(i-apici.  lit-5  biUinienls  seront  garantis  par  l'i'Uat 
durant  cin]  ans,  k  partir  de  iliaque  li\rai!ion. 

l'.n  aucun  c.s  la  res|ion>abililé  de  ri'.lat ,  tello 
qu'elle  est  réglée  par  le  présrnt  article  el  pour  les 
diverses  nalun  i  «l'onvrapes  ,  ni-  pourra  s'iUendre  au 
delà  de  la  garantie  nialéricUu  dis  travaux  Lxéculûa 
par  lui. 

Si  la  ('oojpagnie,  avant  l'expiralion  de  l'année, 
po<iail  la  voit'  (le  fer  dans  les  secliun.t  (jui  lui  auront 
été  mr.ce.vMVPnii.nl  livrée-; ,  el  si ,  par  suite  du  las- 
si  nienl  ultérieur  de.s  reinl.'Iais,  des  rerharpeiiu  iifa 
devenaient  «écessaircs,  I  JUal  uc  tiendra  complc  à 


yfeBiuj 


>*lîon^  et  la  Chambre  des  Députés  Ta  rejeté 
j*  loi  lai  a  été  renvoyée;  naais  il  paraît 
Îm'J      'ondée  sar  une  raison  étrangère  aa 
^/i^u  disposition.  H.  Pkilippê  Dupin  ,  au  nom 
^  commisnon  ,  a  déclaré  qu'elle  n'avait  pas 
,|^' 1^ elle  n'avait  pas  vonla  émettra  d'opinion 
^^^le  de  l'amendement  en  lai>méme ,  que 
tes  membres  entsant  été  divisés  k  cet 

ttiii  qii'iii  nTiûent  été  pnanimM  powr 


S" 


penser  que  l'amendement  n'était  pas  k  sa  ]>lace 
dans  le  projet;  qu'il  devait  être  rejeté  par  ce  mo- 
tif; qu'un  principe  général  ne  devait  pas  èlre 
déposé  dans  une  loi  spéciale  ;  qu'il  y  aurait  un  im- 
mense dai.ger  h  admettre  une  semblable  invasiuc 
qui  peut  compromettre  la  loi  elle-même,  cl  h  gli>ser 
par  voie  d'amendement  des  disposiiions  nouvelle» 
dans  one  loi  qui  n'est  pas  destinée  k  les  recevoir. 
(1)  Voy.  ar(.  29  d«  cahier  de»  cbarges  einQtef< 


MOMÀftCBU  COMftT.  —  L0CI8>PBILIPPB  I«^  —  26  JUILLET  1844. 


la  compagnie  que  de  la  dépense  d*an  rechargement 
en  terre. 

A.  A  dater  de  Tentrée  en  possession  définie  an 
paragraphe  premier  de  Tarticle  précédent ,  la  com- 
pagnie restera  seule  chargée  de  Tentretien  de» 
parties  du  chemin  dont  elle  anra  pris  livraison  , 
Bans  préjadice  de  la  garantie  stipulée  k  Tartide  pré* 
cèdent. 

5.  Immédiatement  après  la  prise  de  possession 
définitive  par  la  compagnie  ,  de  tout  on  partie  des 
travans  &  la  charge  de  PEtat,  il  sera  dressé  contra* 
dictoirement,  entre  Tadministralion  et  ladite  com- 
pagnie, un  état  des  lieux. 

Cet  élat  comprendra , 

1"  La  description  de  Ions  les  terrains  qui  servi- 
Tont  d'emplacement  an  chemin  de  fer  et  k  ses  dé- 
pendances ; 

2°  L'état  des  travaux  d'art  et  de  terrassement, 
comprenant  les  ponts,  ponceaux,  aqueducs  et  tons 
autres  ouvrages  d'art  construits  en  vertu  des  projets 
approuvés  par  l'administration  supérieure. 

Au  fur  et  k  mesure  de  la  livraison  des  bâtiments 
des  stations  et  de  tous  autres  construits  par  l'Etat , 
il  en  sera  dressé ,  dans  les  même»  formes,  un  état 
descriptif,  qui  sera  annexé  à  l'état  des  lieux  ci-dessus 
mentionné. 

6.  Les  plans  et  profils  de  toute  sorte ,  tant  de  la 
ligne  que  des  gares,  stations  et  ateliers,  seront 
communiqués  à  la  compagnie  sur  sa  demande ,  et 
elle  sera  admise  k  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  k  faire,  k  ses  frais,  des  copies 
âesdils  plans  et  profils. 

7.  De  son  côté  ,  la  compagnie  s'engage , 

1**  A  fournir  et  k  poser,  k  ses  frais,  la  voie  de  fer 
et  tousses  accessoires,  y  compris  les  croisements  et 
changements  de  voie  ,  les  plates-formes  tournantes, 
et  le  sable  de  fondation  des  voies; 

2°  A  fournir  les  machines  locomotives,  les  voi- 
lures de  voyageurs,  les  wagons  de  marchandises  , 
les  grues  et  engins  nécessaires  pour  le  mouvement 
des  marchandises ,  les  pompes  et  réservoirs  d'eau 
pour  l'alimcntalion  des  machines,  l'outillage  des 
ateliers  de  réparation,  et  en  général  tout  le  matériel 
de  transport ,  de  chargement  et  de  déchargement 
nécessaire  k  l'exploitation  ; 

3°  A  établir,  k  ses  frais,  les  clôtures  nécessaires 
pour  séparer  le  chemin  de  fer  des  propriétés  ri- 
Teraines. 

Ne  sont  pas  comprises  dans  les  clôtures  mises  k 
la  charge  de  la  compagnie,  celles  en  maçonnerie 
qui  pourront  être  faites  aux  gares  et  stations ,  non 
plus  que  les  barrières  des  passages  k  niveau ,  les- 
quelles seront  exécutées  par  l'Etal  et  k  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast ,  il  pourra,  du  consentement 
mutuel  du  gouvernement  et  de  la  compagnie  ,  être 
fourni  et  posé  par  les  soins  de  l'administration  ;  et, 
en  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra  compte  k  l'Etat 
de  la  différence  entre  la  dépense  réelle  faite  par 
lui ,  et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  éta- 
blissement des  terrassements  sans  le  ballast. 

8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcours  du 
chemin  de  fer. 

Le  nombre  des  voie»  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares,  confor- 
mément aux  décisions  qui  seront  prises  par  le  mi- 
nistre des  travanx  publics  i  la  compagnie  préala- 
blement entendue. 

9.  L<.s  rails  et  antres  éléments  constitutifs  de  la 
voie  de  fer  devront  être  de  bonne  qualité,  et  pro- 
pres k  remplir  leur  destination. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  trente  kila- 
gk^mpaes  par  m^r«  conraiit. 


10.  La  compagnie  •  ai  elle  en  est  requise ,  s'en* 
gage  k  reprendre ,  moyennant  an  prix  fixé  k  diie 
d'experts  ,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  k  Vci- 
ploitation  du  chemin  de  fer,  les  rails  et  coussinets 
que  le  ministre  de»  travaux  public»  aurait  acqnls 
pour  Texécntion  des  terrassement»  dudit  chemin. 

11.  Le  sable  ou  ballast  destiné  k  former  la  fon- 
dation de»  voies  de  fer  devra  être  de  bonne  qualité. 

12.  Les  clôtures  consisteront  dans  de»  murs  oa 
des  haies,  ou  des  poteaux  avec  liase». 

Les  barrières  fermant  le»  communications  par« 
ticulières  s'ouvriront  »or  le»  terre»  et  non  sur  le 
chemin  de  fer. 

13.  La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  iol/- 
rienrs  des  rails  devra  être  de  un  mètre  qw»ole- 
quatre  centimètres,  ou  un  mètre  qaarante-ciiiq 
centimètres. 

La  distance  entre  le»  deux  voie»  sera ,  an  moins 
de  un  mètre  quatre-vingts  centimètre» ,  et,  an  p\n«, 
de  deux  mètres,  mesuré  entre  les  face»  extérieure i 
des  rails  de  chaque  voie. 

lA.  Les  machines  locomotive»  seront  conslmiti-s 
sur  les  meilleurs  modèles  connus  ;  elles  detroul 
consumer  leur  fumée,  et  devront  salbfaire  d'ail- 
leurs k  tontes  les  conditions  prescrites  on  k  prescrire 
par  le  gouvernement ,  pour  la  mue  en  circnlalion 
de  cette  classe  de  machines. 

Les  voitures  des  voyageur»  devront  ^alemeit 
être  du  meilleur  modèle  ;  elles  seront  toutes  Mi- 
pendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

Les  voilures  de  la  première  classe  seront  cei- 
vertes,  garnies  et  fermées  k  glaces. 

Celles  de  la  seconde  classe  seront  couvertes, fitf- 
mées  k  glaces,  et  auront  les  banquettes  rembourrée 

Celles  de  la  troisième  classe  seront  couvertes  al 
fermées  avec  rideaux. 

Les  voitnres  de  toute  classe  devront,  d'aillewii 
remplir  les  conditions  réglées  ou  k  r^ler  par  k 
gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  desfeja- 
geurs. 

Les  waggons  de  marchandise»  et  de  beitiiB»  et 
les  pbtes-formes  seront  de  bonne  et  solUacoa* 
struclion. 

15.  La  compagnie  s^engage  k  terminer  la  pan  « 
la  voie  de  fer  sur  chacune  des  section»  dont  dk 
aura  pris  possession ,  dans  le  délai  d'une  aanéiik 
dater  de  la  reconnaissance  définitive  indiqDim 
paragraphe  2  de  l'art.  3. 

Elle  s  engage  également  k  fournir  et  k  mellrtii' 
les  rails  dans  le  même  délai,  aoit  en  machimilft* 
comotives ,  soit  en  voitures  de  toute» classes, seitii 
waggons  de  marchandises  et  de  bestiaux,  aoit  M 
plates-formes  pour  le  transport  des  voitures»  V 
matériel  sufGsant  pour  l'exploitation  de  la  I^(U> 

Elle  s'engage  k  augmenter  successivement  k 
nombre  des  machines ,  voitures ,  waggons  al  plat» 
formes  ,  en  raison  de  l'accroissement  de  la  cireri^ 
tion  ,  sur  les  réquisitions  qui  lui  seraient  adreié» 
par  le  ministre  des  travaux  publics. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé I» 
pose  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir  mis  sur  les  raibl0 
matériel  d'exploitation  dans  le  délai  d'un  anilî-' 
pulé  k  l'arlicle  précédent ,  elle  encourra  la 
chéauce ,  et  il  sera  pourvu  k  la  continuation  el^ 
l'achèvement  des  travaux  et  an  complément 
matériel ,  par  le  moyen  d'une  adjudication  qa'o^ 
ouvrira  sur  les  clauses  du  présent  bail.  etsW 
mise  k  prix  des  ouvrages  déjk  exécutés,  desintl^' 
riaux  et  du  matériel  appro\isionnés,  et  des  poT* 
tions  du  chemin  déjk  mises  en  exploitation. 

Utle  adjudicatiQp  s«ra  ^^olpe  |i  c^q\  {les  bM« 
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Tcaox  sonmissionntires  qni  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  h  prix. 

La  compagnie  éfincëe  rectevra  de  la  nouvelle 
compagnie  la  Talenr  que  Padjodicalion  tara  ainsi 
déterminée  pour  leidlts  objets. 

La  portion  non  encore  restilnée  du  cautionne- 
ment de  la  première  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété de  rètat,  el  radjudicalion  n*aara  lieu  que 
sur  le  dépôt  d*an  nouveau  cautionnement. 

Si  l*adjodicalion  ,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit,  n^amëne  ancnn  résultat i  nne  seconde  adjadi- 
cation  sera  tentée  sur  les  mêmes  bases  après  un 
délai  de  trois  mois,  et  si  cette  seconde  tentative 
reste  également  tans  résultat ,  la  résiliation  du  bail 
sera  définitivement  prononcée,  et  la  voie  de  fer 
déji  posée ,  ainsi  que  le  matériel  installé  sur  la  voie, 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de  TEtat. 

Les  stipulations  du  présent  article  ne  sont  point 
applicables  aa  cas  où  le  retard  ou  Tinterruplion 
dans  les  travaux  on  dans  la  fourniture  du  matériel 
proviendrait  de  force  majeure  régulièrement  con- 
datée. 

17.  La  compagnie  sera  lenne,  pendant  toute  la 
dnrée  du  présent  bail , 

i*  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances ,  c*est  k> 
dire  les  terrassements,  les  ouvrages  d'art,  Ips  bili- 
ments  des  stations  et  antres,  et  les  voies  de  Ter  et 
tonslears  accessoires ,  et  d*y  effectuer,  k  ses  frais, 
tous \es  travaux  de  réparation  et  de  reconsttuction 
nécessaires; 

3*  D'entretenir  également  en  bon  étal  les  loco- 
motives ,  les  voitures  et  waggons  employés  aux 
transports,  et  de  les  renouveler  au  fur  et  k  mesure 
deibeioins; 

3*  Enfin  de  payer  tous  les  frais  d'entretien  ,  de 
r^aration  et  d'exploitation  du  chemin  de  fer. 

18.  Si  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances, 
tels  qu'ils  sont  désignés  au  paragraphe  premier  de 
Tarlide  précédent,  ne  sont  pas  constamment  en- 
tretenus en  bon  état ,  et  si  la  compagnie  ne  satis- 
fûtpas  aux  injonctions  qui  lui  seraient  faites,  en 
nécntion  de  l'art.  15  ci-dessus,  il  y  sera  pourvu 
f office,  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
frais  de  la  compagnie.  Le  montant  des  avances 
faites  sera  recouvré  sur  des  états  rendus  exécutoires 
par  le  préfet ,  et  dans  les  formes  prescrites  pour  les 
contributions  directes. 

10.  La  compagnie,  pour  les  travaux  rois  &  sa 
durge ,  est  investie  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
lèglemeuts  conrèrent  k  l'administration  elle*roéme 
four  les  travaux  de  l'Ëlat.  Elle  pourra ,  en  consé- 
^eence,  se  procurer  par  les  mêmes  voies  les  maté- 
riaux de  remblai  et  d'empierrement  nécessaires  k 
la  construction  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer; 
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elle  jouira,  tant  pour  l'extcaclion  que  pour  le 
transport  et  le  dépôt  des  lerrrs  et  matériaux  ,  des 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  el  rcglcuicnts 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics,  k  la  charge, 

Sar  elle,  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires 
es  terrains  endommagés,  ou,  en  cas  de  non  ac- 
cord ,  d'aprèi  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat ,  sans 
que  ,  dans  aucun  cas ,  elle  puisse  exercer  de  re* 
cours ,  k  cet  égard  ,  contre  l'administration. 

Les  indemnités  pour  occupations  temporaires  ou 
détérioration  de  terrains,  pour  chômage,  modifi- 
cation ou  destruction  d'usines,  et  pour  tout  dom- 
mage quelconque  résultant  des  travaux  k  la  i  hargn 
de  la  compagnie,  seront  supportées  et  payées  par 
elle. 

20.  Pour  indemniser  la  compagnie  dlsdéprn^cs 
auxquelles  elle  s'engage  par  les  présentes,  le  gou- 
vernement lui  concède,  pour  le  laps  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  les  conventions  k  intervenir, 
l'autorisation  de  percevoir,  pour  le  transport  des 
voyageurs,  bestiaux,  marchandbes  et  objets  quel- 
conques, les  droits  ci-après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  k  la  compagnie  mit 
les  sections  du  chemin  de  fer  qui  lui  seront  suect  &5i- 
vemenl  livrées  avant  l'achèvement  entier  de  la  lipiie. 

La  perception  aura  lieu  par  kilomètre  , 
égard  aux  fractions  do  distance  :  ainsi ,  un  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru. Néanmoins  ,  pour  toute  distance  parcourue 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu 
comme  pour  six  kilumètrcs  entiers* 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi ,  tout  poids  compris  en  li  u 
léro  et  dix  kilogranomes,  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il  paicia 
comme  vingt  kilogrammes,  etc. 

L'administration  déterminera  ,  par  des  règle- 
ments spéciaux ,  la  compagnie  entendue,  le  mi- 
nimum et  le  maximum  de  vitesse  des  convoi»  iln 
voyageurs,  de  marchandises  et  des  convois  spéciaux 
des  postes ,  el  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  placer  des  voitures  spéciales  pour  Icsquellts 
les  prix  seront  réglés  par  l'administration ,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  expressé- 
ment stipulé  que  le  nombre  de  places  ù  (lonn<  r 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  du 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  ùc 
l'administration  ,  tout  convoi  régulier  de  voy.ig<  m  s 
devra  contenir,  en  quantité  suflisanle,  desvoituns 
de  loule  classe  ,  destinées  aux  personnes  qui  m  pré- 
senteronl  dans  les  bureaux  de  la  compagnie. 


Voyageurs, 
non  compris 

l'impôt 
du  dixième 
sur  le  prix 
des  places. 

1 6^»liiiQX,  , 


TARIF. 

Par  iitt  ei  par  kilomitrt, 

S Voitures  couvertes  ,  garnies  et  fermées ,  k 
glaces  (l"  classe)  
Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces  et  h 

(banquettes  rembourrées  (2*  classe).   .  . 
Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 
(5«  classe)  

{Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets, 
bilte9delc4til.  I  t 


PRIX 


de  péage. 

de 

transport. 

Total. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0,07 

0,03 

0,10 

0,05 

0,025 

0,073 

0,03 

0,025 

0,053 

0,07 

0,03 

0,10 
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Bestiaux. 


Poissons. 


Marchandises. . 


Objets  divers. 


Veaux  el  porcs.  

Moulons,  brebis ,  agneaux  ,  chcvres.    .  . 

Par  totine  et  par  kilometrt. 

Iluîlres  el  poissons  frais,  &  la  vitesse  de: 
Yoy;*g»..urs  

1"  c/a«*.  Fonles  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
vrés, cuivie  el  autres  iiiélaux  ouvré»  ou 
non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux, 
huiles,  colons  el  autres  lainages,  bois  de 
menuiserie,  de  leinlure  el  au'.rcs  boi» 
exoliques,  surre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  el  objets  manufacturé». 

2*  clit$e.  Blés,  grains ,  furim  s,  î»el>,  chaux  el 
f  lâlre,  mineraii,  cr)ke,  charbons  de  bols^ 
bois  k  brûler  (dit  de  corde]  ,  perclics  ,  che- 
vrons, plaiiclies,  madriers,  bois  de  char- 
pente ,  marbre  en  b!oc  ,  pierre  de  (aille , 
bitumes,  fontes  brul<s,  fer  en  barres  ou 
cnTeuilles,  ]>Iomb  en  s<'>uraons. 

Z*  clatse.  Pierre  à  chaux  et  p'âlre,  moellons, 
meulières,  cailloux,  sable,  argile,  tuiles, 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais; 
pavés  et  matériaux  de  tonte  espèce  pour 
la  conslruciion  et  la  réparalion  des 
routes   .  . 

Houille  

Waggon  ,  chariot  ou  autre  voiture  destinée 
au  transport  bur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant k  vide,  et  machine  locomotive  ne 

traînant  pas  de  convoi  

Tout  waggon  ,  chariot  ou  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en  mar 
chandises  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
ces  mêmes  voilures  à  vide  sera  considéré 
el  taxé  comme  étant  à  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi ,  lors^iue  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs  ,  soit  en  marchan- 
dises ,  ne  comportera  pas  an  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège, 
marchant  sausrien  traîner. 

Par  pièce  et  par  kUomHre, 

Voilure  k  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond 
el  k  une  seule  ban({nelle  dans  Tintéricur. 

Voilures  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  cl 
à  deux  banquettes  dans  Tintérieur.    •  . 

(Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a 
lieu  k  la  vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas  ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
k  une  banquette,  et  trois  dans  les  voilures 
k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excédant 
ce  nombre  paieront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe.  ) 


de  péage. 


fr.  c. 
0.025 
0,01 


0,30 


0,10 


0.09 


0,08 
0,06 


0,15 


0,15 
0,18 


PRIX 
de 

transport. 


fr.  c. 
0.015 
0.01 


0,20 


0,08 


0,07 


0.06 
0,04 


0,10 


0,10 
0,14 


Total. 


fr.  c. 

o.oa 

0,02 


0,50 


0,18 


0,16 


0.14 
0,10 


0,23 


0,25 
0,32 


Les  marchandises  qui,  sur  la  demande  des  ex-  voyageurs^  puieronV^  rwilQW  dn trontr  lîl  CiPtiB^ 
péditeurs,  seraient  trunsportées  aTec  U  Ytiem  des    1«  tonaet  " 
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ravz  ml  bastUax  »  dans  le  cas  Indiqué  an 
le  précédent  i  paieront  le  double  dot 
é«a  an  tariC 

cas  où  la  compagnie  jugerait  conTenablei 
le  parconrs  total .  soit  pour  les  parcours 
I  la  Toie  de  fer,  d*abi^er,  an-dessoas  des 
itenninées  par  le  tarif,  les  taxes  qa*elle 
lée  k  percevoir,  les  taxn  abaissées  ne 
être  relevées  qa*après  nn  délai  de  trois 
les  Toyagenrs ,  et  dVin  an  pour  las  mar* 

angementf  apportés  dans  les  tarife  seront 
an  noixts  an  mob  d^avance  par  des  afll- 
derront  d'ailleurs  être  homologués  par 
ins  de  Tadministration  supérieure ,  prises 
(position  de  la  compagnie,  et  rendues 
I  dans  chaque  département  par  des  ar- 
•éfet. 

ipiion  des  taxes  detra  se  faire  par  la  corn- 
dislinctemenl  et  sans  aucune  faveur  (1). 
I  où  la  compagnie  aurait  accordé  I  un 
rs  expéditeurs  une  réduction  sur  le  prix 
objets  portés  au  tarif,  l'administralloQ 
>ii  (2)  de  déclarer  la  réduction,  une  fois 
obligatoire  vis-k-vis  de  tous  leseipédi- 
axe ,  ainsi  réduite ,  ne  pourra  ,  comme 
aires  réductions,  être  relevée  avant  an 
an. 

ictions  on  remues  accordées  &  des  indi- 
•ourront ,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  li 
on  de  la  disposition  qui  précède, 
d'abaissement  du  tarif,  la  réduction 
roportionneliement  soc  le  péage  et  le 

Les  marchandises  expédiées  d*un  point 
I  de  fer,  à  établir  entre  Tours  et  Nantes 


paieront ,  sur  la  ligne  de  Tours  k  Orléans  i  vo  prh 
^al  k  celui  qui  sera  pajé  en  moyenne  par  kilo* 
mètre ,  pour  les  marchandises  de  même  nature  i 
expédiés  pour  la  même  destination  ,  d'un  point  de 
la  ligne  de  Tours  k  Bordeaux ,  situé  k  égale  distance 
de  ce  lieu  de  destination.  H  en  sera  de  même 
ponr  les  marchandises  passant  sur  la  ligne  de 
Tours  k  Orléans  k  destination  de  l'un  des  points 
de  Tours  k  Nantrs. 
Cette  di^ositlon  ne  sera  applicable  qu*aatant 

Sue  le  tarif  du  chemin  de  Tonrs  k  Nantes ,  k  partir 
n  lien  d'expédition  on  de  destination,  ne  sera 
pas  inférieur  an  tarif  moyen  que  les  marrhandisea 
auraient  k  pajer  sur  la  ligne  de  Tours  k  Orléans. 

22.  Tout  rovageor  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  Kilogrammes  n'aura  k  pajer  pour  le 
port  de  ce  bagage  aucon  supplément  du  pru  de  sa 
place. 

23.  Lesdenrées,  marchandises,  effets,  animanxet 
autres  objeU  non  désignés  dans  le  tarif  précédent  t 
seront  rangés,  pour  lea  droits  k  percevoir,  dans  les 
classes  aveclesqoelles  ils  auraient  le  pins  d'analogie. 

Les  assioiilaUons  de  classes  pourront  être  provi- 
soirement réglées  par  la  compagiiie  ;  ellea  seront 
soumises  immédiatement  k  Tadminisiration ,  qni 
prononcera  définitivement. 

2A.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables , 

1*  A  tonte  Toiture  pesant,  avec  son  charge- 
ment, ploa  de  quatre  mille  cinq  cents  (4i500) 
kilogramoies; 

S*  A.  tonte  masse  indiviaible  pesant  pins  de  trois 
mille  (S.OiO)  kilogrammes. 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refoser 
ni  k  traaaporler  les  maMcs  indivisibles  pesant  de 


1  TÎTe  discussion  s'est  engagée  snr  le  sens 
iota  sons  aueunâ  fneur.  On  a  soutenu 
enl  à  la  compagnie  le  droit  d'établir  des 
renia  non  seulement  k  raison  des  per- 
neia  aussi  k  raison  des  localités;  qu'ainsi 
svrait  être  le  même  sur  toute  l'étendue 
e.  M*  Lanjitmaiê  a  formulé  cette  pensée 
tant  d'ajouter  ^unt  numUrt  uniform*  sur 
ne. 

endement  a  été  rejeté, 
présenté  un  autre  ainsi  conçu  t  •  Le  prix 
lea  voyageurs  et  par  les  marchandises 
I  uniforme  pour  chaque  kilomètre  par- 
r«  U  iUa  dt  déport  tt  eêlui  de  la  de»linalùn, 
en  quoi  consistait  la  différence  ;  c'était 
derniers  mots  :  entra  U  Ueu  du  dijmrt  tt 
s  dettàuUian  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
ite  rédaction.  Ainsi ,  d'après  le  premier 
■ent  9  de  Bordeaux  à  Orléans  chaque  ki< 
aurait  dû  être  taxé  au  même  prix ,  alors 
je  le  voyageur  ou  la  marchandise  n'aurait 
onru  toute  la  lip:ne ,  par  exemple ,  le 
ûl*il  été  seulement  de  Bordeaux  k  Angon- 
d'Angoolème  k  Poitiers.  D'après  le  second, 
aire  ,  le  tarif  de  Bordeaux  k  Angoulème , 
lème  k  Poitiers,  si  le  voyage  avait  été  d'une 
Iles  k  l'autre ,  aurait  pu  être  différent  du 
éral  de  Bordeaux  k  Orléans  ;  mais  chaque 
e  de  Bordeaux  k  Angoulème ,  ou  chaque 
e  d'Angonlème  k  Poitiers  parcouru  par 
genr  aurait  payé  le  même  prix, 
nyoi  k  la  commission  a  été  prononcé.  Ce 
loQDé  k'iitdisi^on  nn  si  grand  intérêt 
i  grtntitt  titftd^i  e*èit  qa«  qàelqaçi  dé* 


putés  ont  paru  craindre  que  la  compaftnie  eon* 
cessionnaire  du  chemin  de  Bordeaux  k  Orléans  ne 
cherchât  k  nuire  au  commerce  de  la  basse  Loire 
pour  favoriser  celui  du  Midi,  et  voici  comment  on 
supposait  qn'elle  aurait  agi.  Elle  aurait  maintenu 
le  tarif  de  Tours  k  Orléans  au  taux  le  plus  élevé, 
et  aurait,  au  contraire ,  abainé  autant  que  pos« 
sible,  le  tarif  de  Bordeaux  k  Tours.  Sans  doute  une 
tonne  de  marchandise,  une  fois  arrivée  k  Tours, 
aurait  de  ce  point  payé  jusqu'il  Orléans  le  même 
prix  ,  so.it  quNille  arrivât  do  Bordeaux,  soit  qu'elle 
vint  de  Nantes  ;  mais  comme  elle  aursil  été  trans- 
portée k  très-bas  prix  do  Bordeaux  k  Tours,  elle 
aurait  supporté  le  taiif  élevé  de  Tours  k  Orléana 
bien  plus  ai.^ément  que  la  tonne  qui  aurait  voyagé 
sur  la  ligne  de  Nantes  k  Tours. 

La  commission  a  pensé  que  tons  les  inconvé* 
nienls  réels  seraient  prévenus  par  nn  amendement 
qu'elle  a  présenté  et  qui  est  devenu  l'art.  21. 

Au  surplus,  il  a  été  bien  entendu  que  la  com* 
pagnie  aurait  le  droit  d'établir,  pour  le  transport 
d'Orlt^ans  k  Bordeaux ,  un  prix  différent  de  celui 
de  Bordeaux  k  Orléans.  U  était  impossible  de  ne 
pas  loi  laisser  cette  facollé  ;  le  mouvement  des 
marchandises  et  des  voyageurs  n'e*t  pas  le  méa:e 
dans  les  deux  sens ,  et  il  est  évident  que  le  tarif 
peut  être  élevé  ou  abaissé  suivant  le  nombre  des 
transports  k  effectuer. 

(2)  M.  GrandiU  avait  proposé  de  dire  :  l'admi- 
nistration dklarera  la  réduction  une  fois  établie 
obligatoire  vis-k*vis  tous  ba  expéditeurs ,  ^utl  auê 
ioit  It  point  dê  départ  ou  /a  dirtctim  dit  eenapff,  L  «• 
mendement  a  été  rejeté. 
(5)  yoj.  aot«rarrtrt.  2|^^ 
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trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
circuler  loulc  voilure  qui,  avec  son  (har^eiucnl, 
pèserait  de  quatre  mille  cinq  cents  à  huit  mille 
kilogrammes  *,  mais  les  droits  de  péage  cl  les  frais 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  conlrainle  k  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  (5,000)  kilogrammes,  ni  k  laisser  circuler 
les  voilures  autres  que  les  machines  locomotives  , 
qui ,  chargement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  (8.000]  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qni  précède,  la 
compagnie  transporte  les  masses  indivisibles  pe- 
sant plus  de  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse 
circuler  les  voitures  autres  que  les  machines  loco- 
motives qui,  chargement  compris,  pèseraient  pins 
de  huit  mille  kilogrammes,  elle  devra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités 
à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

25.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  poiut  applicables, 

1°  Aux  denréos  et  objets  qui  ne  sont  pas  dénom- 
més au  tarif,  et  qni,  sous  le  volume  d'nn  mètre 
cube,  no.  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes; 

2°  A  Ter  et  à  Targent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  on  d'argent, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu^auz  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Et  en  générai  à  tons  paquets,  colis  ou  einé- 
danls  de  bagage,  pesant  isolément  moins  de  cin« 
quante  kiogrammes,  k  moins  que  ces  paquets, 
culis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie 
â*envoi.s  pesant  ensemble  au-delk  de  cinquante  ki- 
logrammes d'objets  expédiés  k  une  môme  personne 
par  une  même  personne ,  et  d'une  même  nature , 
quoique  emballés  k  part. 

Les  prix  de  transport  des  objets  désignés  anx 
trois  paragraphes  qui  précèdent  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  l'aduiinislralion ,  sur  la  proposi- 
tion de  la  compagnie. 


Aa-desstu  de  cinquante  kilogrammei  >  el  quelle 
que  soit  la  dislance  parcourue,  le  prix  de  trans- 
port d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  qua- 
rante centimes  (40  c.) 

26.  Au  mojeu  de  la  perception  des  droits  el 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d*èire  dit,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  an  présent  bail ,  la  com- 
pagnie contracte  Tobligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin ,  exactitude  et  célérité,  le  transport 
des  voyageurs.  Les  bestiaux ,  denrées ,  marchandises 
et  matières  quelconques ,  seront  transportés  dans 
l'ordre  de  leur  numéro  d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises  dont  le  poids, 
sous  on  même  emballage,  excédera  vingt  kilo- 
grammes ,  sera  constatée  par  une  lettre  de  voi- 
ture (1),  dont  un  exemplaire  restera  aux  maiosde 
l'expéditeur,  et  l'autre  aux  mains  de  la  compagnie. 

Les  frais  accessoires  non  mentionnés  au  tarit, 
tels  que  ceux  de  chargement ,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  el  magasins  du  chemin 
de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  nn  règlement 
qui  sera  soumis  k  l'approbation  de  radminislration 
supérieure. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eux-mêmes,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenae,  à  leur  égard, 
des  obligations  énoncées  au  paragraphe  premier 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  consentirait,  pour 
le  factage  el  le  camionnage  des  marchandises,  des 
arrangements  particuliers  k  nn  ou  plusieurs  expé* 
diteurs,  elle  serait  tenue  de  les  consentir  ^de> 
ment  k  tous  ceux  qni  lui  en  feraient  la  demande. 

27.  La  lettre  de  voiture  mentionnée  aa  deuxiiM 
paragraphe  de  l'article  précédent  na  sera  délivrés 
que  sur  la  demande  de  l'expéditeor. 

28  (2).  A  n^oins  d^une  autorisation  spédaleds 
l'administration,  il  est  interdit  k  la  compagnisi 
sous  les  peines  portées  parTart.  /^IQ  daGodepé- 


(1)  Yoy.  iupràt  P*  298,  note  sur  l'art.  12  du  cahier 
des  charges  du  chemin  de  fer  de  Nîmes  k  Mont- 
pellier. 

(2)  M.  Combarel  de  Leyval  a  paru  craindre  que 
l'administration  ne  fît  un  mauvais  usage  de  la 
faculté  que  lui  laisse  cet  article. 

M.  le  tout-$eeritaire  d'Etal  des  travaux  public$  lui 
a  répondu  qu'il  y  avait  des  occasions  où  il  était 
nécessaire  d'en  user,  cl  il  a  cilé  pour  exemple  le  fait 
de  la  compagnie  du  chemin  d'Orléans  qui ,  pour 
déterminer  une  aflluence  de  voyageurs  sur  la  ligne 
de  Corbeil ,  a  cru  devoir  accorder  k  une  entreprise 
d'omnibus  une  subvention  de  50,000  fr.  ,  et  qui , 
sans  l'autorisation  qu'elle  a  reçue,  aurait  été  obligée 
d'accorder  la  même  faveur  k  toute  autre  entreprise. 

M.  Llierbetle  a  prétendu  qu'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  obligée  par  le  cahier  des  charges 
de  transporler  aux  mêmes  conditions  toutes  les 
diligences,  a  contracté  avec  deux  entreprises  de 
messageries  de  fournir  six  plate-formes  pour  le 
transport  do  six  diligences  ;  qu'une  autre  entre- 
prise, qui  n'avait  besoin  de  faire  transporter  qu'une 
diligence,  a  demandé  une  seule  plate-forme  ;  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  lui  a  dil:  «Nous 
devons,  d'après  le  cahier  des  charges,  traiter  toutes 
les  entreprises  de  messageries  avec  égalité;  nous 
avpns  fait  avec  deux  entreprises  un  traité  par 
lequel  nous  leur  fournissons  k  chacune  six  plate- 
formes, on  vous  en  donnera  6iZ|  quoique  VOUS 
ïl'eû  ayez  besoin  que  d'juic, 


«Un  pareil  langage,  a  poursaivi  M.  Lkrktk, 
est  évidemment  absurde,  et  la  compagns  fc^ 
chemin  de  fer  perdra  sans  contredit  son  procès n 
on  le  lui  intente.  Mais  il  faut  suivre  les  fotm» 
ordinaires,  et  si  le  procès  dure  seulemeatuM 
année  pendant  laquelle  le  service  de  la  troinèai 
entreprise  sera  interrompu ,  dans  rintenralle, Ta* 
treprise  tombera.  Gel  exemple  prouve  qn^O  svsit 
fallu  que  le  gouvernement  s'occupât,  en  faisant  la 
cahier  des  charges,  d'éta'ulir  une  procédure toeli 
spéciale  pour  l'exécution  des  conditions  impoita 
aur  compagnies;  je  soumets  celle  observalioBM 
ministère  ,  afîn  que  lorsqu'on  viendra  kla  loiftf 
la  police  des  chemins  de  fer,  on  comprenne  biM 
que  celle  loi  sur  la  police  ne  doit  pas  être  restreiati 
simplement  aux  mesures  de  police  poureropêcbic 
les  accidents ,  mais  embrasser  aosn  une  nouvslb 
procédure  plus  rapide,  qui  devienne  une  sanctioi 
réelle  des  conditions  stipulées  aux  cahiers  ÔM 
charges.  ■ 

M.  le  ministre  de»  tramiue  publies  a  répondu  : 
gouvernement  a  présenté  un  projet  de  loi  sor  li 
police  des  chemins  de  fer.  Un  des  articles  ilec* 
projet  établit  une  sanction  pênala  pour  le  rèjl** 
ment  que  le  gouvernement  est  autorisé  k  faire  pl^ 
voie  de  règlement  d'administration  publique  potf 
la  conservation  ,  pour  la  sOtrelé  et  pour  lissage  dtf 
chemins  de  fer. 

«  Il  est  évident  que  le  règlement  que  le  go«* 
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hll,  (le  faire  directement  oalndireclement,  avec  des 
rnl reprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  mar- 
cliandiftes  par  terre  on  par  eaa,  sons  quelque  dé- 
nomination  on  forme  que  ce  puisse  être,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  également  con- 
tentis  en  favenr  de  tontes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  roales. 

Les  règlemenU  d'administration  publique  ren- 
dus en  exécotion  de  Tart.  39  ci^essoos  prescriront 
lonlcs  les  mesares  nécessaires  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport  d^aê  leurs  ripporU  avec  le  service  du 
chemin  de  fer. 

2tf.  Les  militaires  on  marins  voyageant  isolé- 
ment ponr  canse  de  service  •  envoyés  en  congé 
pour  appartenir  k  la  réserve»  envoyés  en  congé 
illinailé  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
lion  ,  ne  seront  assnjett»,  eux  et  leurs  bagages,  qu'à 
la  moi  té  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  Les  mili- 
taires on  naarins  voyageant  en  corps  ne  seront 
aisojettis,  eux  et  leors  bagages,  qa*an  quart  de  la 
tjxe  da  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
Iroapes  et  un  matériel  militaire  on  naval  sur  Tun 
(les  points  desservis  par  la  ligne  du  chemin  de  fer, 
la  compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment h  sa  disposition,  et  k  moitié  de  la  taxe  du 
tarif,  tous  les  naoyeos  de  transport  établis  pour 
rex\iioitalion  do  chemin  de  fer. 

sb.  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  et 
apeats  spéciaux  attachés  k  la  surveillance  du  rho- 
min  de  fiv,  seront  transportés  gratuitement  dans 
les  voitores  de  la  compagnie. 

Lf  même  faculté  est  accordée  aux  agents  des  con- 
tribnliont  indirectes  et  k  ceux  de  l'administration 
r/es  douanes,  chargés  de  la  surveillance  du  chemin 
de  fer,  dans  Tintérét  de  la  perception  de  Timpôt. 

31.  Les  dépêches,  accompagnées  des  agents  né- 
cessaires an  service,  seront  transportées  gratuite- 
ment par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie, 
sur  tonte  Tëtendue  du  chemin  de  fer. 

A  cet  eflfet ,  la  compagnie  sera  tenue  de  réserver, 
k  chaque  convoi  de  voyageurs  ou  de  msrcbandises , 


nn  compartiment  spécial  de  voiture ,  ponr  recevoir 
les  dépêches  et  les  af^cnts  n«Ves.saires  an  s<;r?ire.  Lx 
forme  et  la  dimisn!.ioti  de  <e  compartiment  seront 
réglées  par  Tadministralion. 

Lorsque  la  compagnie  vendra  changer  les  heures 
du  départ  de  ses  convois  ordinaires ,  elle  sera  tenu»! 
d'en  avertir  l'administration  dus  portes  quinxc  jours 
k  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir,  en  outre,  tons  les  jonrs,  k 
l'aller  et  an  retour,  nn  ou  ])lusirurs  ronvuis  spé- 
ciaux ,  dont  les  heures  do  départ ,  soit  de  jour,  soit 
de  nuit,  ainsi  qno  la  marche  et  les  btuiionne- 
menis,  seront  régh'-s  parle  ministre  des  (inanc-s 
et  le  minisire  des  travaux  publics,  après  avoir  en- 
tendu la  compagnie. 

Ces  convois,  destinés  an  service  ffénéral  de  la 
poste  aux  lettres ,  pourront  parcourir  toute  Té- 
tendue  ou  seulement  une  partie  de  la  ligne  du 
chemin  de  fer. 

L'adminiflralion  drs  poules  frra  construire  rt 
entreliendra  k  ses  frais,  dus  voilures  appropriées 
an  transport  des  d«>péchcs  par  les  convoi»  >pnciaux. 
Ces  voitures,  dont  la  forme  el  les  dimenaions  se- 
ront déterminées  par  l'administra  lion  des  postes  , 
duvront  pouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un  on 
plusieurs  ag«;nls  charg.-s,  pi-ndant  le  trajet,  de  1j 
inani|)ulaliou  et  du  triage  des  Ifllrcs,  ainsi  qno  do 
réchange  des  dépêches  dans  les  dillérentes  stations. 

Usera  payé  k  la  com|)agnic  une  rétribution  qui 
ne  pourra  excéder  soixante  el  quinte  centimes  |>4r 
kilomètre  parcouru  |>ar  IfS  convois  spéciaux  mis  h 
la  disposition  de  l'administration  des  postes.  Si 
cette  administration  emploie  plus  d'nne  voilure, 
la  rétribution  n'excédera  pas  vingt-cinq  centimes 
par  kilomètre  et  par  voiture  en  bUs  de  la  prcniiuri!. 

Ces  rétributions  pourront  être  révisées  tous  Irs 
cinq  ans  et  fixées  de  gré  à  gré  ou  b  dire  d'experts , 
sans  pouvoir  excéder  le  taux  ci-dessus  fîié. 

La  compagnie  pourra  placer,  dans  ces  convois 
spéciaux,  des  voilures  de  toutes  classes  pour  lo 
transport  des  voyageurs  et  dos  marchandises.  Lrs 
voitures  affectées  ou  appropriées  au  transport  «hs 
dépèches  et  des  agents  de  l'ailminislration  seront 


objet  d*aa8ar«r  la  sAreté  et  Texactitude  de  l'exploi- 
tation ,  mais  aussi  sa  légalité,  et  les  garanties  que 
l'honorable  préopinant  réclame  en  feront  partie. 

M.  UurbMt*  a  insisté  en  disant  t  «  Il  ne  s'agit  pas 
seulement  d*an  règlement  administratif ,  mais  bien 
de  modifications  an  Gode  civil  et  an  Code  de  pro- 
eédnre.  ■ 

Le  nÛMtMtrt  a  répondu  :  «  Nous  ne  pouvons  pas 
modifier  le  Code  par  nn  règlement.  • 

D'où  il  suit  que  l'observation ,  k  la  fois  juste  et 
importante  de  If.  Lherbelte ,  est  restée  tans  résul- 
tai; et  cependant  la  lacune  qu^il  a  signalée  de- 
vrait 4tre  remplie. 

M.  Marti  de  BaH  a  indiqué  une  question  assez 
déiicate  qui  pourrait  élever  nn  conflit  entre  la 
compagnie  d'Orléans  et  la  compagnie  de  Bordeaux, 
c'est  celle  de  savoir  comment  seront  considérées 
les  voitures  de  troisième  clssse  du  chemin  de  Bor- 
deaux qui  doivent  être  <K>nvertes,  tandis  que  les 
voilures  de  troisième  classe  du  chemin  d'Orléans 
sont  déconrertes.  Si  la  compagnie  de  Bordeaux  n  e 
veut  payer  une  le  péage  des  voitures  de  troisième 
rlas»e  pour  les  voitures  qui  en  effet  sont  placées 
dans  cetta  catégorie,  la  compagnie  d'Orléans  sou- 
tiendra qu'elles  appartiennent  k  la  seconde,  et 
doivent  payer  oonuuQ  tellw,  puisqu'elles  sont  cou- 
vertes. 


■  Qui  est-ce  qui  réglera  la  difTicullé?  .i  dit 
M.  Muret  de  Bort,  C'est  Ik-dessos  que  j'a()p«;lle  l'at- 
tention de  la  Chambre.  • 

M.  te  minittre  des  travaux  publies  a  n^pondu  :  ■  La 
solution  de  la  question  est  toute  simple.  Les  rap- 
ports des  compagnies  pour  assurer  le  service  sur  les 
points  où  les  lignes  se  rencontrent  seront  rt'g'ôs 
par  des  conventions  amiables,  ou.  k  di-fjut,  par 
le  gouvernement.  C'est  donc  le  gouverncnirnl  qui 
réglera  les  difficultés.  Il  est  évident  que  le  gouver- 
nement considérera  comme  voilures  de  trois-i.-inu 
classe  celles  qui  seront  fermées  par  des  ride^mx.  ■ 

Je  ne  trouve  pa»  la  réponse  du  ministru  sati^fJi• 
santé.  Sans  donte  les  difficultés  qui  seront  prévues 
et  réglées  par  des  conventions  expresses  n'embar- 
rasseront personne  el  n'auront  besoin  d'aucune  au- 
torité qui  les  tranche  ;  mais  celles  qui  surgiront 
sans  avoir  été  pressenties  ,  seront-elles ,  comme  Ta 
dit  M.  le  ministre,  réglées  par  le  gouvernement? 
Non  ,  sans  doute.  Le  gouvernement  n'est  pas  juge 
des  débats  qui  peuvent  naître  entre  deux  exploita- 
tions de  chemins  do  fer.  Aucune  loi  ne  lui  donne 
une  semblable  attribution.  Tout  au  plus  pourrait- 
on  dire  que  les  tribunaux  administratifs  seront 
compélents,  puisqu'il  s'agira  d'interpréter  des  actes 
administratifs. 

Voy.  ciaprcs ,  note  inr  l'art.  42. 
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toujours  placéif  k  Tarrière  do  Iraio  des  roitores  de 

la  compagnie. 

La  compagnie  ne  pourra  èlre  tenoe  d'ëtdblir 
des  convois  spéciaux ,  oo  de  changer  les  heures  de 
départ,  la  marche  et  les  staiionnemenls  de  ces 
convois,  qa'aatant  que  l'administration  Taora  pré* 
venue  par  écrit  quinxe  jours  à  l'avance. 

En  dehors  des  heures  ordinaires  de  départ,  l'ad- 
minislraiion  pourra  requérir  poor  le  transport 
excepliounel  des  dépèches,  et  sauf  l'observation 
des  règlements  de  police,  des  convob  spéciaux, 
soit  de  jour,  soit  de  nuit,  moyennant  paiement 
dune  indemnité  qni  sera  réglée  de  gré  à  gré  oo  k 
dire  d'experls. 

32.  La  compagnie  sera  tenoe,  k  tonte  réquisi- 
tion ,  défaire  partir,  par  convois  ordinaires ,  les 
yraggons  et  voitures  celluiairea  employés  an  trans- 
port des  prévenus,  accusés  oo  condamnés,  k  charge 
par  le  gouvernement  de  faire  construire  ces  voi- 
tures de  telle  m'anière  qu'elles  puissent  èlre  trans* 
portées  sur  le  chemin  de  fer.  Le  transport  des 
voilures  et  waggons  sera  gralniL  Les  employés  de 
Tadministralion  ,  gardiens ,  gendarmes  et  prison- 
niers qui  y  seront  placés,  ne  seront  assujettis  qu'à 
la  moi  lié  du  tarif  ci*dessos  fixé  pour  les  voilures  de 
troisième  classe. 

53.  Les  rails,  eoossinets,  traverses,  et  en  gé« 
néral  la  voie  de  fer  et  ses  dépendances ,  que  la 
compagnie  aura  acquis  et  posés  sur  le  chemin  de 
fer,  en  exécution  des  présentes ,  seront,  parce  fait 
même ,  incorporés  an  domaine  public  et  ne  stront 
plus  la  propriété  de  la  compagnie. 

Les  machines,  voilurel,  waggons,  et  en  général 
tout  le  matériel  d'exploitation  acquis  et  mb  sur  la 
\oic  de  fer  par  la  compagnie  ,  deviendront  égale- 
ment immeubles  par  destination ,  et  ne  pourront, 
ainsi  que  les  objets  compris  dans  le  paragraphe 
précédent ,  èlre  aliénés  par  la  compagnie  qu'k 
charge  de  remplacement. 

34.  A  toute  époque  ,  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années,  k  dater  du  terme  fixé 
par  l'arl.  15  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer,  le  gou- 
vernement aura  la  faculté  de  résilier  le  prient 
bail.  Pour  régler  le  prix  de  celle  résiliation  ,  on 
relèvera  les  produits  nels  annuels  oblenus  par  la 
compagnie  ,  déduction  faite  des  sommes  attribuées 
k  TElat  k  titre  de  prix  de  ferme,  pendant  les  sept 
années  qui  anront  précédé  celle  où  la  résiliation 
s'opérera  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  dis  deux 
plus  faibles  années,  el  l'on  établira  le  produit  net 
moyeu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  k  ta  compagnie  pen- 
dant chacune  des  années  restant  k  conrir  sur  la 
durée  du  bail. 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inléricur  au  produit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  priies  ponr  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  onlre,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  résiliation,  les  remboorse- 
menls  auxquels  elle  aurait  droit  k  l'expiration  da 
bail,  selon  l'art.  55  ci'sprès. 

35.  A  Texpiration  du  bail ,  la  compagnie  devra 
rcmeilre  ao  gouvernement,  en  bon  état  d'entre- 
ti*!n  ,  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  tonle 
naiure ,  y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  maté- 
riel d'exploitation. 

Moyennant  cette  remise ,  le  ministre  des  travaux 
publics,  an  nom  de  l'Etat ,  s'engage  k  remboorser 
k  la  compagnie,  k  dire  d'experts,  la  valeor  do 
matériel  d'explotlalion,  tel  qu'il  est  défini  an  pa- 
ragraphe 2  de  l'art.  7|  et  aua»i  des  combostiblei 


et  approvbioBneMile  de  tooi  gem  âMlin^s  ta 
service  do  chemin  defiBr,oa  kU  lai  faire  remboar- 
oer  par  la  compagnie  qni  l«i  mocédera,  dans  la 
délai  de  troie  mois,  k  partir  de  l'expiration  da 
présent  bail. 

Tootefbia ,  TBtat  m»  aéra  teaii  de  reprendre  que 
les  approvisonnements  néceaiairee  k  Teaploilatioa 
do  chemin  pendant  six  moife. 

Si,  pendant  la  dorée  dn  bail,  la  eompagnie, 
autorisée  par  radminialratioa  »  a  aogmtnlé  le 
nombre  00  l'étendoe  de  ses  garée*  elationa  oe  ate- 
liers, les  dépenses  qo'elle  aora  failee  loi  mtooI 
remboursées  dans  le  même  délaL 

36.  I>ans  le  ce»  oà  le  cheaaÙB  de  ier  et  UwtaNS 
dépendances  ne  seraient  paa  remis  per  la  eoapa* 
gnie  en  bon  état  d  ealretiea  ,  ei  dans  le  cas  oft 
celleHsi  refuserait  d'effectuer  à  ses  fraia  les  répara* 
tions  nécessaires,  ces  réparatkma  seront  eiéeoli» 
d'office ,  aux  riaqaea  el  périls  de  la  compagnie,  et 
le  montant  de  La  dépense  en  sera  prélevé  lor  la 
somme  k  rembourser,  aux  ieroMs  de  Vartkia  p(é> 
cèdent. 

37.  Pendant  les  cinq  premièree  années  dira> 
ploiution  ,  la  compagnie  est  dispensée  da  toUa 
redevance  envers  l'Etat ,  ponr  la  location  ds  ed 
du  chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  m)m 
fonds  dn  trésor  public  ;  mais ,  k  Texpiration  ëi  ai 
cinq  années,  ai  le  produit  de  l'exploitation iHMe 
huit  pour  cent  du  capital  dépensé  par  la  mmM» 
gnie ,  la  moitié  do  surplus  sera  nltrUmée  kfbl 
k  titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins  cette  attribotion  n«  a* 
moment  où  les  produits  cnmolés  des 
rieures  auront  suffi  k  couvrir  la 
l'intérêt  k  six  poor  cent  da  capital  par 
ployé,  et  de  l'amortissement  calcjàtlésorb 
nn  pour  cent  de  ce  capital  entier. 

Une  ordonnance  royale  ,  rendue.  dsw'Ic^Sii^ 
des  règlements  dTadministration  pabdahi  i^j 
glera  les  formes  et  le  mode  d'exécatioii  KMtM  1 
article.  * 

3S.  Pendant  h  durée  du  bail ,  ]• 
sera  tenoe  de  payer  la  oontribn^ioa 
les  terrains  occupés  par  le  chemin  dé 
ses  dépendances;  la  cote  de  cette 
sera  calculée  conmie  pour  les  caMn 
ment  k  la  loi  du  25  avril  ISOS. 

Quant  anx  bâtiments  et 
l'exploitation  dn  chemin  de  fer,  ils 


pour  rim|>ôtaux  propriétés 
et  la  compagnie  devra  égaleneat  pi  , 
conlributious  auxquelles  ils  ponrront  élNj 

L'impôt  dû  ao  trésor  sar  1«  prin  dos 
sera  étjbli  qoe  sor  la  portion  en  todf 
dant  an  prix  de  transport. 

30.  Des  règlemenU  d*ada|iiililralifl«  | 

rendus  après  que  la  eompagniobwfrdliie  -  ^ 

délermineront  les  mesures  et  lei  diipwHh«'">' 
cessaires  poor  essorer  la  polies ,  la  aAsoÉl ,  *^ 
et  la  conservation  do  cbenin  dofiir  ol  duo 
qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépensas  qn*entrelnera  Vm  

ces  mesures  et  de  Ces  dispositions  reilereetij 
charge  de  la  compagnie.  Tootefim,  lestrailH^'^ 
des  commisselree  spéciaox  de  poliee  et 

3 ni ,  sous  leora  ordres,  sorvellleront  Nipf 
n  chemin  de  Car,  seront  payée  eor  ki  I 
trésor. 

La  compagnie  est  anteriiie  k  faire»  a 
bation  de  redministration ,  les  ri  ~ 
jugera  utiles  pe«r  k  mnim  -ol  i 
cbemia  de  Car. 
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[lemenls  dont  il  s'agit  dans  les  deux  para- 
irécëdents seront  obligatoires  pour  la  coin- 
pour  lOMtes  celles  qui  seraient  chargées 
lilation  des  lignes  de  chemin  de  fer  d'eni- 
lent  el  de  prolongement ,  et  en  général 
es  les  personnes  qui  emprunteraient  Tu- 
liemio  de  fer. 

nsle  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ierait  la  construction  de  roules  royales , 
entales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
le  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
iloilation  fait  Tobjet  du  présent  bail ,  la 
le  ne  pourra  mettre  aucun  obslacle  k  c*  s 
mais  toutes  les  dis|iositions  seront  prises 
1  n'en  résulte  aucun  obstacle  au  service 
n  (le  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
ité exécution  on  tonte  autorisation  ullé- 

roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  do 
3  navigation,  dans  la  contrée  où  est  si- 
ioain  de  fer  projeté ,  on  dans  toute  antre 
oisine  ou  doignée ,  ne  pourra  donner 

k  aucune  demande  en  indemnité  de  la 

compagnie. 

i  compagnies  qui  eiploitent  ou  exploite- 
liemins  de  fer  d'embranchement  on  do 
fient  établis  ou  à  établir  sur  le  chemin  de 
ins  à  Bordeaux  auront  la  faculté,  moyen- 
irifs  ci-dcssns  déterminés,  el  l'observa- 
èglements  de  police  et  de  service  établis 
ir,  de  faire  circuler  leurs  voilures,  Wag- 
aacbines  sur  ledit  chemin  de  fer,  pour 
.e  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdils 
enaents  on  prolongements, 
i  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient 
(  sur  l'exercice  de  celle  faculté,  le  gou- 
t  statuerait  sur  les  diflicuUés  qui  s'élève- 
re  elles  Si  cet  égard  (1). 
5  cas  où  nne  compagnie  d'embranche- 
de  prolong'ïmenl  ,  joignant  la  ligne 
h  Bordeaux,  n'nserail  p.is  de  la  faculté 
r  sur  celte  ligne,  comme  aussi  dans  cc- 
:ompagnie  fermière  de  l'exploilation  de 


Ifolma  fait  remarquer  qu'il  vaudrait  mieux 
trUstre  que  le  gouvernement ,  que  cela  lais- 
acalté  d'attaquer  la  décision  an  conseil 
;lte  observation  fort  juste  n'a  pas  eu  de 
sera  donc  une  ordonnance  royale  qui  de- 
r  ;  car  lorsqu'un  arrêté  ou  nne  décision 
ïUe  intervient,  on  ne  peut  dire  que  c'est 
nenient  qui  prononce. 
rbew  a  dit  avec  raison  que  tout  ce  qui 
la  sûreté  des  voyageurs  doit  ôlre  du  res- 
OQvoir  réglemeulaire  ;  mais  que  les  dilH- 
tiniaires,  celles  qui  peuvent  s'élever  rela- 
au  service  indépendamment  de  la  sûreté 
^enrs,  doivent  tomber  dans  le  dom.dno 
nr  judiciaire.  «Le  gouvernement,  a-l  il 
le  peut  pas  avoir  la  prélenlion  d'avoir  le 
judiciaire;  car  il  pourrait  en  lésullcr  l'op- 
d'une  compagnie  par  l'autre.  Je  ne  veux 
dopper  ce  système.  Dans  une  demie  e 
j'ai  cité  ce  cas  <roppression  possible,  et 
ilé  l'altention  du  gouverneiiient  sur  celle 
.  J'ai  dit  :  Il  faut  laisser  ab!>olument  la 
de  ces  questions  au  pouvoir  judiciaire,  Lh- 
.  le  ministre  des  travaux  publics  a  répondu 
devaii  èlre  l'objet  du  règlement.  J'insiste 
8  la  distinction  soit  bien  posée.  Le  gouver- 
ne peut  régler  que  ce  qui  est  relatif  h  U 


cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  circoler  sur 
les  prolongements  et  embranchements,  les  com- 
pagnies seraient  tenues  de  s'arranger  entre  elles  de 
manière  que  le  service  de  transport  ne  soit  ja- 
mais interrompu  aux  points  extrêmes  des  diverses 
lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usape  «  l 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  ne  se  mellraieul  pas  d'accord  sur  la 
quotité  du  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'jwiiirer 
la  continuation  du  service  sur  tonte  la  ligne,  le 
gouvernement  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
loults  le»  mesuies  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  a  sujettie  par  les  lois 
qui  seront  ulléricureiii»rnl  ren  iups  pour  l'expliHla- 
t  on  de.t  chemins  de  |iroInngi-in(:nl  et  d'embran- 
chement joignant  crlui  d'Orléans  k  Bordeaux,  k 
accorder  aux  comp-ignie  de  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  : 

l°Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres, dix  pour  cent  (10  pourlOOJ  du  prix  perçu 
par  la  compagnie  : 

2°  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres  , 
qninze  pour  cent  (15  pour  100); 

3*  Si  le  prolongement  excë  le  deux  cents  kilo- 
mètres, vingt  pour  cent  \20  pour  100)  ; 

A"  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres, vingt-cinq  pour  (25  pour  100). 

Ces  réductions  da  péage  ne  seront  pas  a,^pli- 
cables  aux  transports  demarphan  lises  faits  pa<-  les 
concessionnaires  du  chemin  de  Mantes  à  Tours  sur 
la  section  de  Tours  à  Orléans. 

Conformément  &  l'art,  til  du  cahier  des  cha  ges 
annexû  k  la  loi  du  15  juillet  \^0,  la  compagnie 
pourra  fjire  circuler  ses  voitures ,  waggons  et  ma< 
chines,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Orléani , 
in  payant  aux  concessionnaires  de  ce  chemin  le 
droit  de  péage  réduit  do  vingl-cinq  pour  cent,  et 
aux  conditions  prescrite»  par  les  paragraphe»  ^  ul  3 
dudtl  article. 

A3.  Dans  le  cas  de  l'inlerraption  partielle  ou 


sécurité  des  voyageurs;  mais  il  est  nécessaire  de 
faire  qne](|oes  uiod  lications  aux  lois  de  procédure 
pour  em|:échcr  qu'd  y  ail  oppression  d'une  com- 
pagnie par  une  autre.  • 

Cerles  celle  observation  méritait  une  réponse. 
Pille  n'en  a  pas  reçu  ,  el  la  disposition  a  été 
adoptée. 

M.  Luneauai  vainement  demandé  qnello  en  était 
la  portée  pour  le  gouverneiiient.  Il  a  été  inter- 
rompu ,  el  il  a  adressé  alors  la  (lueslion  aux  inter- 
rupteurs. 

M.  It  priêident  a  dit  qu'on  ne  pouvait  adresser 
une  pareille  question  k  la  Chambre. 

Que  fauL-il  conclure  de  tout  cela?  Que  1.»  com- 
pétence du  gouvernement  est  absolue,  qu'elle  s'é- 
tend k  toutes  les  contestations  qui  pourront  naître 
entre  les  compagnies,  alors  même  que  la  sécuriu; 
des  voyageurs,  l'ordre  du  service,  la  consrrvalion 
des  chemins,  enfin  ce  qui  est  d'intérêt  gtinéral  et 
de  sûreté  publique  seront  étrangers  k  la  solution  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Pour  modifier  les  règles  ordi- 
naires ,  les  principes  constants  de  l'organisation 
judiciaire,  un  texte  formel  eût  été  indi>pensable. 
Tout  au  plus,  comme  je  l'ai  dit,  peut-on  soutenir 
que  c'est  k  la  justice  administrative  k  statuer. 
Voy.  notes  sur  l'ait.  28« 
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lolalc  Je  rexpIoUalioii  du  chemin  de  fer,  Tailiui- 
iiistralion  prendra  iininiidialenaciit ,  aux  frais  et 
aux  risqups  du  la  compagnie ,  les  mesures  né^es- 
saiff's  pour  assurer  provisoirement  le  survico. 

Si,  dans  le  mois  de  l'orginisalion  du  snrfice 
proviloirR  ,  la  comp.'gnio  n'a  pjs  valablem-nt 
jiislilii;  des  moyens  de  reprendre  el  de  continuer 
ri;x|ùoiialion ,  cl  si  elle  ne  Ta  pas  efTectivemcnt 
reprise,  le  présent  bail  pourra  être  réiilié  par  dé- 
ci^ioa  da  minisire  des  Iravaax  publics  ,  et  la  com- 
pa;:[nic  déchue  des  droils  que  ce  bail  lui  assurait. 

ijorsque  la  déci>ion  qui  aura  prononcé  la  rési- 
liation sera  devenue  déHniiive  ,  il  sera  procédé 
imin  Hiaiement ,  par  voie  administrative,  k  Tad- 
ju  liiMlion  publique  de  l'exploilation  du  chemin 
(rr  !>ur  les  rhuses  du  présent  bail  et  sur  la 
mise  à  prix  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fer  et  de 
la  valeur  du  matériel  d'exploitation. 

L'adjudication  n'aura  liou  que  sur  le  dépôt  d'un 
cautionnement. 

l'olui  d'-s  soumissionnaires  qui  anra  fait  i'ofifre 
li;  plus  favorable  sera  déclaré  adjudicataire  ,  et  le 
])rii  d  i  l'adjudication,  déduction  faite  des  sommes 
q;ii  resteraient  dues  k  l'Klal  sur  ses  avances  ,  ap- 
partiendra au  fermier  dérhu  ou  k  res ayants-droit. 

[j<!s  soumissions  pourront ,  d'ailleurs,  être  infé- 
rieures à  la  mite  à  prix. 

S  il  ne  se  présente  aucun  soumissionnaire ,  le 
la  clieinin  restera  à  la  disposition  de  l'Klat ,  libre 
et  frnnc  de  tontes  charges  provenant  du  fait  du 
fern)i'-r  décha,  qui  n'aura  rien  de>  lors  k  réclamer 
pour  les  micliines,  voilures  et  waggons,  et  antres 
dépend  jnres  du  matériel  de  l'exploitation. 

Le?  siipnlaltons  du  présent  article  ne  sont  pas 
applicables  an  cas  où  rinlerruplion  dans  le  ser- 
vice proviendrait  de  force  majeure  régulièrement 
constatée. 

Si ,  après  la  mise  en  exploitation  de  cer- 
taines jurties  du  chemin  de  fer,  l'administration 
avait  besoin ,  pour  l'achèvement  des  travaux  k  la 
rharcre  de  rKlal,  de  fdire  circuler  sur  lesdites  par- 
ties les  voitures  et  waggons  employés  k  ces  travaux, 
la  (ompap:nio  ne  pourra  refuser  do  les  admettre 
gratuilemcnt,  mais  toutes  dispositions  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstable  au  service  du 
I  licmin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 

Û5.  Pour  l'exécution  de  toutes  les  clauses  du 
prés<>nl  bail ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
liûle  el  ù  la  surveillance  de  Tadminislration. 

Les  frais  de  cette  burveillance  seront  supportés 
])ar  la  compagnie. 

Ûô.  Il  sera  institué  près  de  la  Compagnie  un  ou 
dcni  roiuniissaires  spécialement  chargés  de  sur- 
vc.lîer  le>  opérations  de  la  compagnie  ,  pour  tout 
Ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingé- 
nieurs l'Klat. 

Le  trultemenl  des  commissaires  restera  k  la 
charge  de  la  compagnie.  Les  frais  do  surveillance  , 
mil  k  la  charge  de  la  compagnie  par  le  présent 
artiole  et  par  l'article  précédent  ,  no  pourront 
c\  (^der,  pour  chaque  année,  la  somme  de  qua- 
rante mille  francs. 

Dans  le  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas  la- 
dite somme  aux  époqnes  qui  seront  fixées,  le  préfet 
rendra  un  rôle  exécutoire  ,  et  le  montant  en  sera 
rrrouvré  comme  en  matière  de  contributions  pu- 
bliques. 

47.  La  livraison  des  travaux  k  la  charge  de 
lyi'EUl,  conformément  k  l'art.  1*'  du  présent  bail, 


devra  être  faite  k  la  compagnie ,  dam  l«  déUî  de 
six  années,  k  partir  de  Papprobation  de  la  con- 
vention k  intervenir.  Si ,  dans  les  délais  ci-dessus 
slipulëf,  la  livraison  n'avait  pas  été  effeetaéecoa* 
formément  k  Tart.  3  du  présent  bail,  il  sera  teoa 
compte  k  la  compagnie,  jusqa'k  conaplète  livrai- 
son ,  de  rintérèt  à  quatre  pour  cent  de  la  portion 
de  son  capital  réalisée  et  engagée  pour  les  parties 
de  chemin  non  livrées,  mais  déduction  faite  des 
bénéQccs  qui  proviendraient  des  parties  déjk  mises 
en  exploitation  et  qui  excéderaient  TintérAt  keinq 
pour  cent  des  sommes  dépensées  sar  c«s  parties. 

ft8.  Les  agents  et  gardes  qae  la  compagnie  éta- 
blira ,  soit  pour  opérer  la  perception  des  drotb, 
soit  pour  la  surveillance  et  la  police  da  chemiode 
fer  et  des  ouvrages  qui  en  dépendent ,  poarront 
être  assermentés ,  el  seront,  dans  ce  cas,  tbimilés 
aux  gardes  champêtres. 

ft9.  La  compagnie  sera  lenne  de  désigner  l'an 
de  ses  membres  pour  recevoir  les  significations  ou 
les  notifications  qu'il  y  aurait  lien  de  lai  adresser. 
Le  membre  désigné  fera  élection  de  domicile  dias 
l'une  des  villes  d  Orléans ,  Blois,  Tours ,  Poitiers  i 
Angouléme  ou  Bordeaux. 

Toutes  les  significations  on  notifications  adfli* 
nislralives  devront  élre  adressées  k  ce  domicile. 

En  cas  do  non  désigaaiion  de  Tan  des  menbni 
de  la  compagnie  ,  ou  do  non  élection  de  domidia 
par  le  membre  désigné,  toute  signiiicalion  ooM- 
tifica lion  adressée  k  la  compagnie,  prise  cdllcdi- 
vement,  sera  valable  lorsau'elle  sera  faite  an  N- 
crétariat  général  de  la  prétectare  da  départnaarf  j 
de  la  Gironde.  M 

50.  Les  contestations  qui  s*élèTeraient  nnUnk.4 
compagnie  et  Padminislration  ,  an  sujet  de  1W>  «. 
cation  on  de  l'interprétation  da  présent  baiii  » 
ront  jugées  adminislrativement  par  le  conseil 
préfecture,  soit  du  département  où  le  doaieli 
aura  élé  élu ,  soit ,  dans  le  cas  préva  par  la  pan- 
graphe  3  de  l'article  précédent,  da  d^jpirtaMfnt 

de  la  Gironde ,  sauf  recours  au  conseil  JcEUL 

51.  A\aul  l'homologation  de  la  couvantiMi  II 
compagnie  sera  tenne  de  déposer,  èlilnllp'  « 
rantie,  une  somme  do  deox  millions  (3,000JNt) 

eu  numéraire  ou  en  rentes  sar  l'Etal ,  calcnUsi 
conformément  k  Tordonoance  du  10  joInlBB* 
en  bons  do  trésor  ou  autres  efFeta  publiai  M  " 
transfert ,  au  profit  de  la  caisse  des  aépôls  tt  eou-  ~ 
signalions ,  de  celle  de  ces  valeurs  qui  taraisatM* 
minalivrsou  k  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  snadUtboat* 
logation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  fonmkt 
comme  supplémentde  cautionnement,  unevalnr 
du  deux  millions  (2,000,000  fr.). 

Les  sommes  déposées  par  la  compagnie  » 
avant  ,  soit  après  rhomologalion  de  la  coMW 
lion ,  seront  rendues  par  cinquièmei  el  piof 
lionnellement  k  l'avancement  des  travaui  kl* 
charge  de  la  compagnie. 

V.a  cas  de  déchéance  de  U  eompaguie ,  lidîl* 
somme  ou  les  parties  qui  n*en  auront  pu  enev* 
été  restituées  deviendront  la  propriété  du  gonfi'* 
nement. 

52.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  dn  dfoH 
fixe  d'un  franc. 


20  =:  SI  JoiLLBT  1844-  —  Lol  relstlvo  an  iliiiii^^ 
de  fer  de  Paris  sur  le  centre  de  la  Firanet  C&-^' 
(IX  ,  Bull.  MCXIX ,  n.  11378.  ) 


l)  Présentation  h  U  Chambre  det  Députés  la  p  février  (Mpa.  dn  9  man);  rapport  p«r  K. 
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TiTRK  l".  Le  bail  sera  passé  aiii  clauses  et  oondi- 

Art.        Le  chemio  de  fer  de  Paris  sur  ^'oiis  du  cahier  des  charges  annexé  à  la 

le  centre  de  la  France,  classé  par  Tari.  l«r  présente  loi. 

de  la  loi  du  li  juin  i84i,  sera  prolongé,  6-  Laconrentlon  qui  sera  passéeen  verlu 

d'une  part,  de  Vierzon  sur  Châleauroux  el  présente  loi  ne  deviendra  définilivc 

Limoges ,  et ,  d'autre  part,  de  Bourges  sur  qu'«Pf**  «voir  été  homologuée  par  une  or- 

Clermont.  donnance  royale. 

2.  Une  somme  de  sept  millions  huit  cent  compagnie  ne  pourra  émcllre  d  ac- 
mille  francs  (7,800,000  fr.)  est  affeclée  k  promesses  d'aclions  néKociables 
rexéculion  de  la  partie  du  chemin  de  fer  de  «vant  de  s'être  cot>s!iluee  en  soriclé  ano- 
Paris  sur  le  centre  de  la  France,  comprise  "T"'®  dûment  autorisée ,  conformément  a 
entre  Vierion  et  Chôleauroui.  ï'^^l-  37  du  Code  dr  commerce. 

3.  Une  somme  de  treize  millions  de  francs  A  moins  d'une  nuîorisalion  spéciale  de 
fl3.000,000  fr.)  est  affectée  à  Teiécution  l'administration  supérieure,  il  est  interdit 
de  la  partie  dii  chemin  de  fer  de  Paris  sur  *  compaKnie.  sous  peines  portées  par 
le  centre  de  la  France,  comprise  entre  *  Code  pénal  ,  de  faire  direcie- 
Vierzon  et  la  rive  droite  de  l'Allier  ,  prés  ^^^^  ou  indirectement  avec  des  entrepri- 
du  confluent  de  cette  rivière  avec  la  Loire.  de  transport  de  voyageurs  ou  de  nmr- 

4.  Sur  les  allocations  mentionnées  aux  chandises  .  par  terre  ou  par  eau,  sons 
irticles  précédenU.els'élerant ensemble  à  queïqu«  dénomination  ou  forme  que  ce 
la  somme  .Je  vingt-millions  huit  cent  mille  P"'»s«  «^'c  »  arrangements  qui  ne  se- 
francs  (20,800,000  fr.),  il  est  ouvert  au  raient  pas  également  consentis  en  f.iveur  de 
ministre  des  travaux  publics  ,  boules  les  autres  entreprises  desservant  les 

Sur  l'exercice  1841 ,  un  crédit  de  deux  mêmes  routes, 

millions  de  francs  (2,000.000  fr.),  savoir  :  J)es  ordonnances  royales ,  portant  rèfile- 

n     m-     1    r       /«AAAAAAr  »         i  mentd'adminlstrstion publlquc, prcscrii Ont 

\:^Zl'J"Z  i\TZ,ll  .re'n.!:  f-'r»  "«            n*çe«.ire.  po'or  assurer 

dtUFriDce.  comprime  cnire  Viwxon  el  châ-  P'"»  t-omplote  égaille  entre  Ics  diverses 

ttwitwi  4,000,000'  enireprisesde  transportdans  leurs  rapports 

Ih  miilioa  do  francs  (1,000,000  fr.)  avec  le  service  du  chemin  de  fer. 

povla  partie  do  chemin  de  fer  de 

nris  sur  le  cenlre  de  la  France,  TiTRK  11. 

»  r^T":  :\        1.000.000  »•  D«»  '*     f  ;       '«          f -"x 

—   mois  ,  a  partir  de  la  promulgation  de  la 

Total                      2,000,000*  présente  loi  ,  une  compagnie  agréée  par  le 

Et  sar  Texercice  1845,  nn  crédit  de  cinq  ministre  des  travaux  publics  n'aurait  point 

Allions  de  francs  (5.000,000  fr.),  «avoir  :  accepté  les  conditions  réglées  parla  présente 

Dn million,  de  franc.  (  2,000.000  fr.  )  pour  la  l^l.*^'            '^''^[^'.  ?"  ^^^'^^^^^  mentionné 

partie  da  chemin  de  fer  de  Paris  sar  le  cenlre  «  '        ^  .  le  ministre  des  travaux  publics 

da  la  France,  comprise  entre  Vierzon  el  Cliâ-  CSt  autorisé  à  faire  poser  la  VOie  de  fer  sur 

teaDroQi  2,000,000'  le  chemin  d'Orléans  k  Vierzon  aux  frais  du 

-  HOlimîllions  de  francs  (3,000,000 fr.)  trésor  public. 

^   pur  la  parlie  du  chemin  de  fer  de  ^Tne  somme  de  six  millions  cinq  cent 

•    droite  de  TAllier                       3,000,000  l  élablisscment  de  la  voie  de  fer  sur  ledit 

■  chemin,  en  sus  du  crédit  déjÀ  ouvert  par 

Total  5,uou.ouo'  l'art.  15  de  la  loi  du  1 1  Juin  l84i. 

5.Le  ministre  des  travaux  publics  est  au-  10.  Pour  subvenir  au  paiement  des  dé- 

lorliè  à  comprendre  les  deux  parties  du  penses  autorisées  par  Tarticie  précédent,  il 

^   c^iode  fer  désignées  aux  art.  2  et  Z  ci-  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 

"   desioi,  dans  un  seul  et  même  bail,  avec  le  sur  Texercice  1844 ,  un  crédit  de  deux  mil- 

efcemin  de  fer  d'Orléans  à  Vierzon.  lions  cinq  cent  mihe  francs  1 2,500,000  fr.); 

La  durée  de  la  jouissance  pourra  être  Et,  sur  l'exercice  1845,  un  crédit  de  trois 

portée  à  quarante  années.  miilions  cent  mille  francs  (:^,100,000  fr.) 


»y«le  15  juin  (Mon.  do  22)  î  discussion  el  adop- 
^onle29  (Mon.  du  30)  ,  k  la  mnjorilé  de  IVG 
contre  Û8. 

Pré»enlation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  l"juillpl 
l«on.  au  5j  ;  rapport  par  M.  Persil  le  18  (Mon. 
••20,  î  disci.88ion  el  adoption  le  22  (Mon.  da  23), 
•w  «ûijoriié  de  60  voix  contre  25. 
44. 


Voy.  notes  sar  la  loi  relative  au  chemin  de  fer 
cVOrlcans  k  Bordeanz.  il  importe  seulement  de 
faire  rfamarqoer  qne  la  compagnie  chargëu  de  i'ex- 
ploitalicn  du  chemin  du  rei)lresera  clioisie  par  lo 
ministre  de»  Iravaux  publics,  qui  traitera  avrc  elle 
de  gré  h  gré,  tandis  que  le  bail  ponr  le  chemin  de 
Bordeaux  •  dû  6lr«  f«it  par  adjudication  publique. 

S2 


338 


MORARCHIB  CORST.  —  L0DI8-PB1L1PPE         —  26  JUlLLBt  1844. 


Titre  III.  Foies  et  moyens, 

11.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  préseute  loi ,  couformément  à 
l'art.  18  de  la  loi  du  11  juiu  1842. 

Cahier  de  charges  pour  le  bail  d'exploitation 
du  ehamin  de  fer  d'Orléans  a  Fierzon , 
avec  prolongement  t  d'une  part,  sur  Bourges 
et  la  rive  droite  de  C  A  Hier,  près  du  con- 
fluent de  cette  rivière  avec  la  Loire  ,  et  , 
d'autre  part,  sur  Chateauroux, 

Art.  1".  Le  minUlre  des  travaux  public» ,  aa 
nom  de  l'Etat ,  ^'engage  k  livrer  k  la  compagnie  le« 
terrains  ,  les  lerrasseoienls  ,  les  ouvragu^  d'art ,  les 
stations,  ateliers  et  maisons  de  gardes  du  chemin 
lie  fer  d'Oiléàns  à  Vierzon  ,  avec  prolongeaient, 
d'une  part,  sur  Bourges  et  la  rive  dioite  de  l'Allier, 
près  du  contiuent  de  celte  rivière  avec  la  Loire,  el 
d'autre  part,  sur  Cliàleanroui,  daus  les  délais  el 
S0U3  le»  cunditious  ci-après  délermiués. 

2.  Des  stations  principales  seront  établies  sur  le 
chemiu  de  fer  d'Orléans  &  Viersou  ,  pre»  d'Orléans , 
de  Saibris  et  de  Vierzon  ; 

Sur  le  prolongement  vers  Bourges  el  la  rivière  de 
l'Allier,  a  ou  près  de  Bourge»,  et  après  la  traversée 
de  l'Allier; 

Sur  le  prolongement  vers  Ckâteanrouz,  k  ou  près 
d'Lsoudun  et  de  Châieauroux. 

A  l'égard  des  stations  autres  que  celles  qui  sont 
ci-dessuA  désignées  ,  le  ministre  des  Iravatii  publics 
se  re5erve  d'en  déterminer  le  nombre  ,  remplace- 
ment et  la  surface  ,  après  les  enquêtes  d'usage. 

Les  projets  des  bâtiments  des  slaliuiis  el  ateliers 
sur  lesquels  il  u'aara  pas  élé  statué  avant  rbomolo- 
galion  de  la  présente  couveuliou  ne  seront  touie- 
fois  arrêtés  par  le  ministre  qu'après  que  la  compa- 
gnie  aura  été  entendue. 

3.  La  compagnie  sera  teaue  de  prendre  livraison 
des  terrassements  et  des  ouvrages  d'art  k  mesure 
qu'iiS  seront  achevés  entre  deuz  stations  princi- 
pales ,  et  sur  la  notilication  qui  lui  sera  faite  de  leur 
achèvement.  Ji  sera  dressé  procès-verbal  de  '■f>iie 
livraison. 

Uu  an  après  la  date  do  procès-verbal ,  il  sera 
procédé  k  une  reconnaissance  définitive  des  tra- 
vaux qui  auront  élé  livrés  en  vertu  du  paragraphe 
précédent  ;  et  ceite  reconnaissance  sera  constatée 
par  uu  nouveau  prucès-vi-rbal  contradictoire ,  qui 
aura  pour  effet  d'aflFranchir  l'Etal  de  toute  garantie 
pour  les  terrassements. 

La  garantie  pour  les  ouvrages  d'art  ne  cessera 
qu'un  an  apies  le  procès-verbai  de  reconnaissance 
deUuilive. 

La  livraison  des  bâtiments  de  stations  pourra  se 
faire  successivement  et  jusqu'k  l'expira  lion  du  délai 
laissé  k  la  compagnie  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer, 
sans  toulelois  que  cette  faculté  puisse  s'elendreaa- 
delk  du  délai  dans  lequel  la  voie  entière  doit  être 
remise  k  la  compagnie ,  en  exécution  de  l'art.  46 
ci-après. 

Les  bâtiments  seront  garantis  par  l'Etat  durant 
cinq  ans,  k  partir  de  chaque  livraison. 

Eu  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l'Etat ,  telle 
qu'elle  est  réglée  par  le  présent  article  et  pour  les 
diverses  natures  d'ouvrages,  ne  pourra  s'étendre  aa- 
delk  de  la  garantie  matérielle  ues  travaux  exécutés 
^pir  lui. 

i  la  compagnie,  avant  l'expiration  de  Tannée, 
il  la  \oie  de  fer  dans  les  sections  qui  lui  auront 
ticcessiv«inenl  livrées ,  «t  si,  par  suite  du  tas- 


sement ultérieur  des  remblaU,  de»  recbargemenU 
devenaient  nécessaires ,  l'Etat  ne  tiendra  compte  k 
la  compagnie  que  de  la  dépense  d'an  rechargement 
en  terre. 

A.  A  dater  de  Tentrée  en  poaseauon  définie  «o 
paragraphe  1« de  l'article  précédent,  la  compagnie 
restera  seule  chargée  de  l'entretien  de*  parties  do 
chemin  dont  elle  aura  pris  livraison  ,  sans  préjudice 
de  la  gara  une  stipulée  k  l'article  précédenU 

5.  Immediatemeni  après  la  prise  de  poMesiiai 
définitive  par  la  compagnie,  de  tout  ouparliedei 
travaux  k  la  charge  de  l'Eial  ,  il  sera  dressé  coo ira- 
Uictoirement,  entre l'adminislration  ei  ladite  coa* 
pagnie,  uu  étal  des  lieux. 

Cet  état  comprendra  : 

1*  La  description  de  tonales  terrains  qm'iem' 
ront  d'emplacement  an  chemin  de  fer  et  k  ses  dé- 
pendances; 

2"  L'éiat  des  travaux  d'art  et  de  ierrawement, 
comprenant  les  ponts ,  ponceaux  ,  aqueducs  ei  toos 
autres  ouvrages  U*art  cuuslruiis  en  verln  des  projeli 
approuvés  par  l'admioislration  supérieure. 

Au  fur  ei  k  mesure  de  la  livraison  di^s  bâtiotili 
des  stations  el  de  tous  autres  couslruiu  par  rKtit, 
il  en  sera  dresse  ,  dans  les  mêmes  formes,  onettt 
descriptif  qui  sera  anuexé  k  l'état  des  lieux  ci-deuBl 
mentionne. 

d.  Les  plans  et  profils  de  tonte  sorle,  tant  delà 
ligne  que  des  gares,  stations  et  atelieil,  aeroat 
commuuiqués  k  la  compaguie  sur  s«  demande,  et 
ell  (!  sera  admise  k  présenter  ses  observations. 

Elle  sera  autorisée  k  faire  ,  k  ses  frais ,  de»  co^ 
desdits  plaus  et  profils. 

7.  De  son  côié ,  la  compagnie  s*engage  , 

1"  A  fouruir  et  k  poser,  k  acs  frais  ,  la  voie  de  Ar 
el  tous  ses  accessoires,  j  compris  les  croisemeststt 
changements  de  voie  ,  les  plates-foruaes  loornaiitri^ 
el  le  sable  de  fondation  des  voies  ; 

2*  A  fournir  les  machines  locouuotives ,  les  voi- 
tures de  vojrageurs,  les  wggons  de  marchaodMi 
Us  grues  el  engins  nécessaires  pour  le  mjUTMetf* 
des  marchandises,  les  pompes  et  ré-iervoind^ 
pour  ralimeutation  des  machines  ,  i*oalilligi  ém 
ateliers  de  réparation  ,  et  en  général  tout  k 
riel  de  transport ,  de  chaigemexii  et  de  < 
ment  nécessaire  k  l'exploitation  ; 

y  A  établir,  k  ses  frais,  les  clôtures  i 
pour  séparer  le  chemin  de  fer  de»  propriétés  rîn> 
raines. 

Me  sont  pas  comprises  dans  le»  clôtures  misiskb 
charge  ue  la  compagnie  ,  celles  en  maçonnerie^ 
pourront  être  faites  aux  gares  et  slalioiu ,  non  ptai 
que  les  bariieres  de»  passages  k  niveau  ,  lesqueÙM 
seront  exécutées  par  l'Etat  et  k  ses  frais. 

A  l'égard  du  ballast ,  it  pourra  ,  du  conacnteMaat 
mutuel  du  gouvernement  et  de  la  comp<*guie,  èut 
fonrui  et  posé  par  les  soins  de  radminist ration  ;  et, 
en  ce  cas ,  la  compagnie  tiendra  compte  k  l'Etat  de 
la  différence  euire  la  dépense  réelle  fdile  par  fMi 
et  celle  que  lui  aurait  imposée  le  simple  eiablÏM^ 
ment  des  terrassement»  sans  le  ballasU 

8.  La  voie  sera  double  sur  tout  le  parcoufs  di 
chemin  ue  fer. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  k  n'établir 
qu'une  seule  voie  avec  des  gares  ou  cUrgiast-uieatt 
(l'un  développement  égal  au  quart  de  la  ligne  t*- 
tière  ;  mais  elle  sera  tenue  de  poser  la  double  %iM 
des  que  la  nécessité  en  aura  élé  reconnue  par  l'ad- 
ministration 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  j  a  lico^ 
dans  les  gares  et  aux  abords  de  ce»  gares ,  coufor* 
mémeul  aux  décision»  qui  feront  pri»e»  par  le  mi' 
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»  travaux  psbUciyla  compagnie  préaU- 
en  tendue. 

rai'a  et  antres  éléments  constitotiCf  de  la 
ir  devront  être  de  bonne  qualité ,  et  pro- 
npiir  leur  destination, 
lia  des  rail»  sera  de  trente  kilogrammes  au 
f  mètre  couranL 

cooipagoie ,  si  elle  en  est  requise ,  s*en« 
prendre  ,  mojeonant  un  prit  lité  k  dire 
,  et  pourvu  qu'ils  soient  propres  k  Tex- 
a  du  chemin  de  Ter,  les  raÙs  et  conssinf^ls 
ûnîstra  des  travaux  publics  aurait  acquis 
ieuiîoo  des  terrassemenls  dndit  chemin. 
I  sabla  ou  ballast  destiné  h  former  la  fon- 
m  voies  de  fer  devra  être  de  bonne  qua- 

s  clôtures  consisteront  dans  des  murs,  ou 
,  oa  dea  poteaux  avec  IImcs  ,  ou  de»  fossés 
M  en  terre. 

séa  qui  serviront  de  clôlure  auront  au 
naeue  de  profondeur  k  partir  de  leurs 
svés,  el  cinquaole  cenlimetres  de  largeur 
d. 

rrières  fermant  les  communicalions  par- 
s'oorriront  sur  les  terres  et  non  sur  le 
e  fer. 

largeur  de  Is  voie  eotie  les  bords  Inté- 
rail*  devra  être  de  un  mètre  quaranle- 
alinueires,  ou  un  me  ire  quaraute-ciuq 
«a. 

mce  entre  leadeox  voie»  sera,  au  moins, 
Mira  qaalre  vingt»  ceiiliinelre» ,  el ,  an 
lens  metr«s,  me»aré»  entre  le»  face»  exlé- 
•  rail»  de  chaque  %oia. 

m«ch:oe»  locomotive»  seront  couslrniles 
nil«>area  modèles;  rites  devront  coosu- 
foinee ,  et  devront  saiiafaîre  d*»ilieur»  k 

condition»  pre^rile»  ou  k  pretrrire  par 
aemmt,  poor  la  mi»e  eu  circulation  de 
m;  de  machines. 

ivore*  de  voyageur»  devront  èlre  égale- 
meilleur  uiode.e  ;  elle»  »eroiii  toutes  sos- 
air  re»*orlset  garnies  de  banquette», 
aura  de  trois  classe»  an  moins, 
inres  de  U  première  classe  seront  cou- 
irniea  et  r'ermée»  k  glace», 
de  la  »ecoude  clakft«  •conl  couv«<rtes, 
I  glace» ,  et  auront  les  banquettes  rem- 

le  la  troisième  classe  «eroot  courertes  et 
vec  rideani. 

inrtr%  dr  tontes  classe»  devrout  d^aiileurs, 
•«  conditions  r»'glée»  ou  »  rë^ier  par  le 
ment  dans  1  iulerél  de  la  sûreté  des  voja- 

fton»  'le  marchandis«-s  et  du  bestiaux  ,  et 
slormes  seront  de  bonne  el  solide  cou- 

compagnie  s'engage  k  terminer  la  pose 
e  de  fer  »nr  chacune  de»  se«:tions  dont 
pri»  piissKfts-ou  I  dan»  le  délai  d'uHe  an- 
«ter  de  la  r^con naissance  drfiuilite  indi- 
;ar«g'aphe  2  de  Tari.  3. 
inz»ge  «^taUmenl  k  fournir  et  k  mettre 
ils  daii»  le  luèiue  délai ,  »oit  en  machines 
ics,  »Oit  en  Toilnro  de  toutes  claMC»,  soit 
>n*  de  mm.han  li»e»  et  dt*  b-siiaus,  soit 
•for  ne»  pour  le  tran»port  det  toitures,  un 
Noffi-ant  pour  Tesploilalioa  de  la  fi^ne. 
engage  k  augmenter  sncces»i%einent  le 
les  machines,  voilures,  wsgB^ons  el  plates- 
raison  de  racccvitsoment  de  U  circula- 
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tion  ,  sur  les  réquisitions  qui  lui  leraiaiit  lirMéai 
par  le  ministre  des  travaui  publics. 

16.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  lernioé  la 
pose  de  la  voie  de  fer  et  d'avoir  mia  sur  les  raib  le 
matériel  d'eiploilation  dan»  le  délai  d'un  an  sti- 
pulé  k  l'article  préo^lent ,  elle  encourra  la  dé- 
chéance, et  il  sera  pourvu  k  la  oonlînuatioo  et  k 
l'achefement  des  travaux  et  au  complément  du 
matériel,  par  le  mojen  d*une  adjudication  pu- 
blique qu'on  ouvrira  sur  le»  clau»es  du  présent 
bail,  et  »nr  une  mise  k  prit  des  ouvrage»  déjk  exé- 
cutés, des  matériaux  et  du  matériel  approvisionné», 
et  des  |)ortions  do  chemin  déjk  mises  eu  etploi- 
Ution. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  non- 
veaux  soumissionnaires  qui  offrira  la  pins  forta 
somme  pour  les  objets  comprisdans  la  mise  k  prit. 

La  compagnie  évincée  recetra  de  la  noutelle 
compagnie  la  valeur  que  l'atljudication  aura  ainsi 
déierminée  pour  lesdiis  objet». 

La  |iortion  non  encore  restituée  do  caolioona* 
ment  de  la  première  compagnie  deviendra  la  pro- 
priété de  rKlal,  et  l'adjudiration  u'anra  lieu  que 
sur  ledépôi  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverie  comme  il  vient  d*ètre 
dit.  n'amena  aucun  résultat,  une  sironde  adjudi- 
cation sera  tentée  »or  les  mérne^  bs»es  après  on 
délai  de  trois  moi»,  et  si  relie  »^onde  tentative 
reste  également  »<n»  ré»ultal,  la  résiliation  du  bail 
sera  définitivement  prononcée,  el  la  voie  de  f^r 
dejk  poaée ,  ainsi  que  le  matériel  installé  kur  la 
voitf ,  defieudrool  immêdialemeut  la  prunriélë  de 
lEtal. 

Les  stipulations  du  priant  article  ne  sont  point 
applicable»  au  cas  où  le  relard  ou  rinterruplion 
dans  les  travaux,  ou  dans  la  fourniture  du  ma- 
tériel, provieiidrait  de  force  majeure  r^uliere- 
ment  constatée. 

17  La  compaitnie  sera  tenue,  pendant  tonte  la 
dorée  du  présent  bail , 

1'  De  maintenir  en  bon  état  d'entretien  le  che- 
min de  fer  et  tontes  ses  dépendances ,  c'f^l-k  dire 
lei  terra»»eraeuls,  l**s  ouvrages  d'art,  les  bâtiments 
des  stalious  et  autres,  et  les  voie»  de  fer  et  tous 
leur»  accessoires  ,  et  d'y  effectuer,  k  se»  frais ,  toua 
les  travant  de  réparation  el  de  reconsiruciion  né> 
cetsaires  ; 

3*  D'entretenir  également  en  bon  état  les  loco- 
motives, les  voitures  et  wiggons  employés  anx 
transnorts ,  et  de  les  renouveler  an  lur  el  k  meture 
de»  besoins  ; 

3*  Enfin  de  payer  tous  les  frais  d^entrelien ,  de 
réparation  et  d'esploitation  du  chemin  de  fer. 

18.  Si  le  chemin  de  fer  et  toute»  ses  dépen- 
dances ,  tels  qu'il»  soni  désigné»  au  paragraphe 
premier  de  l'artirle  précédent,  ueaont  pas  con- 
stamment entretenu»  en  bon  état ,  el  »i  la  com- 
paffnie  ne  satisfait  pa»  ant  injonctions  qui  lui 
seraient  faites,  en  etécution  de  l'art,  i;^  riiie»sos, 
il  y  sera  pourvu  d'oQice,  k  la  diligence  d»*  l'admi- 
nistration el  aux  (rais  de  la  compagnie.  Le  mon- 
tant de»  atanres  faites  sera  recouvré  sur  des  états 
rendus  exécotoire»  par  le  préfet,  et  dan^  le»  formes 
piescriies  poor  les  contiibuiion»  directes. 

19.  La  compagnie,  pour  IfS  traraui  mis  k  sa 
rharge,  est  inve'>tie  de  tous  l^s  druils  que  le»  lois  et 
règlements  confèrent  k  l'a^iministraliou  elle-même 
puur  les  (ravant  de  l'Klal.  E  le  pourra  ,  en  consé- 
quence, se  procurer  par  1«-»  m<me»  \oie»  les  lusté- 
fiant  de  remblai  et  d'empierrement  néce»»aire«  k 
la  construction  et  k  l'entretien  du  chemin  de  fer  ; 
elle  jouira,  tant  pour  l'eitraclion  que  pour  le  traai- 
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port  et  le  dépOl  des  terres  et  malériani  *  des  pri- 
vilèges accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements 
anx  eotreprenenrs  de  Iravanz  publics  •  k  la  charge 
par  elle  d'indemniser  k  Pamiable  les  propriétaires 
des  terrains  endommsgés,  oa,  en  cas  de  non 
accord,  d'après  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil 
de  préfectare,  sauf  recours  an  conseil  d*Btat ,  sans 
que,  dansaacnn  cas,  elle  palue  exercer  de  recours, 
à  cet  égard  ,  contre  radmiDislration. 

Les  iodemnilés  pour  occapalion  temporaire  on 
délérioralion  de  terrains,  ponr  chômage,  modt* 
ficaiion  on  destraction  d'usines,  et  pour  tout  dom* 
mage  quelconque  résultant  des  travaux  è  la  charge 
de  la  compagnie,  seront  supportées  et  pajées  par 
elle. 

20.  Pour  indemniser  la  compagnie  des  dépenses 
auxquelles  elle  s'engage  par  les  présentes  ,  le  gOQ* 
vernement  loi  concède,  pour  le  laps  de  temps  qui 
sera  déterminé  par  les  conventions  è  intervenir, 
mais  qui  ne  pourra  excéder  quarante  années,  è 
dater  du  terme  fixé  k  la  compagnie  pour  la  pose 
de  la  voie  de  fer  sur  la  totaliié  du  chemin ,  par 
Tart.  15  ci-dessus,  l'autorisation  de  percevoir,  pour 
le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchaoaises 
et  objets  quelconques,  lesdroiis  ci -après  déterminés. 

Le  même  droit  appartiendra  k  la  compagnie 
sur  les  sections  du  chemin  de  fer  qui  lui  seront 
successivement  livrées  avant  l'achèvement  entier 
de  la  ligne. 


La  perception  aura  lien  par  kilomètre  i  sans 
^ard  anx  Tractions  de  distance  :  ainsi ,  un  kilo- 
mètre entamé  sera  pajé  comme  s*il  avait  été  par- 
couru. Néanmoins ,  pour  toute  distance  parcouroe 
moindre  de  six  kilomètres,  le  droit  sera  perça 
comme  pour  six  kilomètres  entier». 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammei. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptëM  que  par 
centième  de  tonne  :  ainsi,  tout  poids  comprit 
entre  xéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix 
kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  il 
paiera  comme  vingt  kilogrammes ,  etc. 

L'administration  déterminera  par  desrèglemeDls 
spéciaux  le  minimum  et  le  maximum  de  viteise 
des  convois  de  voyageurs ,  de  marchandises  et  dei 
convois  tpéciiiox  des  postes ,  et  la  durée  du  tnjet. 

Dans  chaque  convoi ,  la  compagnie  aura  la  fa- 
culté de  placer  des  voilures  spéciale»  pour  leiqtieUes 
les  prix  seront  r^lés  par  l'administration ,  taris 
proposition  de  la  compagnie  ;  mais  il  est  exprei* 
sèment  stipulé  que  le  nombre  de  places  k  donner 
dans  ces  voitures  n'excédera  pas  le  cinquième  da 
nombre  total  des  places  du  convoi. 

Â  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  de 
l'administration,  tout  convoi  régulier  de  voyageon 
devra  contenir,  en  quantité  suflBLsante,  des  voitarai 
de  toutes  classes ,  destinées  aux  personnes  qni  N 
présenteront  dans  les  bureaux  delà  compagnie. 


TARIF. 

Par  tilt  it  par  kitomUrt, 

Voyageurs,     /Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  k 

non  compris    î     glaces  (!'*  classe)  

rimpôt  I  Voitures  couvertes ,  fermées  k  glaces  et  k 
du  dixième  i  banquettes  rembourrées  (2"  classe).  .  . 
sur  le  prix  f  Voitures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 
des  places.     ^    (3«  classe)  

Î Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux  ,  mulets, 
bétes  de  trait  
Veaux  et  porcs  
Moutons ,  brebis ,  agneaux  ,  chèvres.  . 

IPar  Unm*  it  par  kiUmHrt, 
Ilntlrcs  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des 
voyageurs  

i"  cUus€.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  oU' 
vrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non,  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux, 
huiles ,  colons  et  autres  lainages ,  bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  aulres  bois 
exotiques,  sacre,  café,  drogues,  épicerie, 
denrées  coloniales  et  objets  manafacturés. 

Blés,  grains,  farines  »  sels ,  chaux 
etpUtre,  minerais,  coke,  charbon  de 

Marchandises. .  /  ^  j»*^*?'  ï^''    r**'*)'  Poches. 

clievrons ,  planches  ,  madriers  ,  bois  de 
charpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de 
taille ,  bitumes ,  fontes  brutes ,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 
3*  eta$ie,  Pierre  k  chaux  et  plâtre,  moellons, 
meulières ,  cailloux  ,  sable,  argile,  tuiles, 
briques ,  ardoises  ,  fumier  et  engrais  ; 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes. 
Houille  
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Waggon  ,  chariot  oa  autre  voiture  destinée 
an  transport  sur  le  chemin  de  fer,  7  pas- 
sant k  vide  I  et  machine  locomotive  ne 

tr>tnant  pas  de  convoi  

Tout  waggon  ,  chariot  00  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en  mar> 
chandisea  ne  comportera  pas  un  p^age 
an  moins  ^al  k  celai  qui  serait  perçu  sur 
ets  dirert.  .  K        ™*o>«»  voilures  k  vide  sera  considéré 
*  *  ^    et  taxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  con 
sidérées  et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs,  soit  en  marchan- 
dises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égil  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège , 
marchant  sans  rien  Iratner. 

Par  fhUt  9t  p«r  kilomktrt. 

Voiture  k  deux  on  quatre  roues ,  k  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dans  l'intérieur 
Voitures  k  quatre  roues  et  k  deux  fonda ,  el 
k  deux  banquettes  dans  rinférieur.  . 

(Le  tarif  »era  double  si  le  transport  a 
lien  k  la  vitesse  des  voysgeurs.  Dans  ce 
cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
k  une  banquette,  et  trois  dans  les  voilures 
k  deux  banquettes.  Les  voysgeurs  excé- 
dant ce  nombre  paieront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe.) 
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marchandises  qui ,  sur  la  demande  des  ex- 
nra,  aéraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
mn  I  paieront  k  rai&on  de  trente-six  centimes 
ne. 

cheTaox  et  bestiaux  ,  dans  le  cas  indiqué  au 
aphe  précédent,  paieront  le  double  des  taxes 
•  an  tarif. 

19  le  cas  où  la  compagnie  jugerait  convenable, 
>ur  le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours 
Ude  la  voie  de  fer,  d*abaisser,  au-dessous  des 
s  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu*elie  est 
aée  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour- 
èlre  relevées  qa*après  un  délai  de  trois  mois 
oins  pour  les  voyageurs ,  et  d'un  an  pour  les 
landises. 

la  changements  apportés  dans  les  tarifs  seront 
icés  an  moins  un  mois  d'avance  par  des  affi- 
Il  devront,  irai.lieurs,  être  honaologués  par 
«isions  de  Tadminislralion  supérieure,  prises 
proposition  de  la  compagnie,  et  rendues 
loires  dans  chaque  département  par  des  ar- 
lu  préfet. 

perception  des  taxes  devra  se  faire  par  la 
agnie,  indistinctement  et  sans  aucune  faveur, 
le  cas  oà  la  compagnie  aurait  accordé  k  un 
Dsienrs  expéditeurs  une  réduction  sur  Tnn  des 
>ortéa  an  Urif,  elle  devra  ,  avant  de  la  mettre 
mtiOD  I  en  donner  connttsaance  k  Tadminia- 


tration  ,  et  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer  la  ré- 
duction ,  une  fob  consentie,  obligatoire  vis-k-vis  de 
tous  les  expéditeurs  el  applicable  k  tous  les  articles 
delà  même  nature.  La  taxe,  ainsi  réduite,  ne 
pourra ,  comme  pour  les  antres  réductions ,  être 
relevée  avant  un  délai  d*un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  indi- 
gents ne  pourront ,  dans  aucun  cas ,  donner  lien  k 
Tapplication  de  la  disposition  qui  précède. 

En  cas  d^abaissement  du  tarif,  la  réduction  por- 
tera proportionnellement  sur  le  péage  et  sur  le 
transport. 

21.  Tout  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
plus  de  trente  Kilogrammes  n*aora  k  payer  pour  le 
port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de  sa 
place. 

22.  Les  denrées ,  marchandises,  eflfeU,  animani 
et  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent ,  seront  rangés  ,  pour  les  droits  k  percevoir, 
dans  les  classes  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
d*analogie. 

Les  assimilatiom  de  classes  pourront  être  provi» 
soirement  réglées  par  la  compagnie  ;  elles  seront 
soumises  immédiatement  k  radminislration ,  qui 
prononcera  définitivement. 

23.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  au  tarif  précédent  ne  «ont  point  ap» 
plicables , 

1*  4  loote  voitore  pesant ,  avec  son  char|eoient , 
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pins  <]e  qnatr«  mille  cinq  cenU  (4,500)  kilo- 
grammes. 

2°  A  tonte  masse  indivisible  pesant  pins  de  trois 
mille  (3,000)  kilogrammes. 

Néanmoins  U  compagnie  ne  pourra  se  refaser 
ni  k  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser 
circaler  toute  voiture  qni ,  avec  son  chargement, 
pë^erait  de  qaatie  mille  cinq  cents  à  huit  mille  ki< 
iogrammi'S  ;  mais  les  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  èlre  contrainte  k  trans- 
porter les  masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq 
mille  (5,000)  kilogrammes,  ni  à  laisser  circuler  Us 
voitures,  autres  que  les  machines  locomotives, 
qui ,  (  harffement  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mi  le  (8,000>  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  les  masses  indivisibles  pesant 
plus  dK  cinq  mille  kilogrammes,  et  laisse  circuler 
les  voitures  autres  que  les  luachines  locomotives 
qui,  chjirgKmeiit  compris,  pèseraient  plus  de  huit 
mille  kilogrammes,  elle  devra  ,  pendant  trois  mois 
au  moins  ,  accorder  les  mêmes  facilités  k  tous  ceux 
qui  en  feraient  la  demande. 

2/i|.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  p»%  dénom- 
més au  tarif,  et  qui,  sons  le  volume  d'un  mètre 
cube  ,  ne  pè<enl  pas  deux  cents  kilogrammes; 

2°  A  Tor  et  k  l'argent ,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés;  au  plaqué  d'or  ou  d'argent, 
an  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  précieuses  et  autres  valeurs; 

3°  Va  ,  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  on  excé- 
dants bagage ,  pesant  isolément  moins  de  cin- 
quante kilogrammes,  k  moins  que  ces  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fassent  partie 
d'envois  pesant  ensemble  ua  delk  de  cinquante 
kilogramme!»  d'objfis  ••xpcdiés  k  on  par  une  même 
personne,  et  d'une  m^me  naiure,  quoique  em- 
ballés à  part(  tels  que  sucre,  café,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de 
transport  seront  arrëiés  annuellement  par  l'admi- 
nistration, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Néanmoins,  an^iessusde cinquante  kilogrammes, 
et  quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  de 
transport  d'un  colis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de 
quarante  centimes  (ftO  c). 

25.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et 
des  prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf 
les  exceptions  stipulées  an  présent  bail,  la  com- 
pagnie contracte  Tobligation  d'exécuter  constam- 
ment avec  soin,  exactitude,  célérité,  et  sans  tour 
de  faveur,  le  transport  des  vojaffeurs.  Les  bes- 
tiaux, denrées,  marchandises  et  matières  quelcon- 
ques .seront  également  transportés  avec  soin  ,  exac- 
titude, célérité,  et  dans  l'ordre  de  leur  numéro 
d'enregistrement. 

Toute  expédition  de  marchandises ,  dont  le 
poids,  sons  le  même  emballage,  excédera  vingt 
kilogrammes ,  sera  constatée  par  une  lettre  de 
voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
l'expéditeur,  et  l'antre  aux  mains  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  d'expédier  les  mar- 
chandises dans  le  délai  de  vingt-qualre  heures,  k 
moins  de  conditions  contraire,  en  cas  d'abaisse- 
ment de  tarifs,  entre  l'expéditeur  et  la  compagnie 
conce.wionnaire. 

Les  fiais  accessoires  non  mentionnés  au  tarif, 
tels  que  ceux  de  chargement,  de  déchargement  et 
d'entrepôt  dans  les  gares  et  magasins  du  chemin 


de  fer,  seront  fîxns  annuellement  par  nn  règlement 
qui  sera  soumis  k  l'approbation  de  radministratlon 
supérieure. 

Les  expéditeurs  on  destinataires  resteront  libres 
de  faire  eux-mêmes,  et  k  leurs  frais,  le  factage  et 
le  camionnage  de  leurs  marchandises,  et  la  com- 
pagnie n'en  sera  pas  moins  tenue,  k  leur  égard, 
des  obligations  énoncées  au  paragraphe  premier 
du  présent  article. 

Dans  le  cas  oh  la  compagnie  consentirait,  poor 
le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises, 
des  arrangements  parlicnliera  k  nn  on  plusieurs 
«xpéditeors,  elle  serait  tenue  de  les  consentir  éga- 
lement k  tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

2H.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ad- 
ministration ,  il  est  interdit  k  la  compagnia,  soos 
les  peines  portées  par  l'art.  A19  du  Coda  pénal, 
défaire  directement  on  indirectement,  avec  des 
entreprises  de  transport  de  voyageurs  on  de  mai- 
chandi&es  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dé- 
nomination on  forme  que  ce  puisse  ètrei  des  ar- 
rangements qni  ne  seraient  pas  ëfralement  con- 
sentis en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desienant 
les  mêmes  routes. 

Les  règlemenb  d'administration  publique  rei- 
dus  en  exécution  de  Tari.  37  ci-dessous  prescriront 
toutes  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  la  plis 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises da 
transport  dans  leurs  rapporta  avec  le  service  da 
chemin  de  fer. 

27.  Les  militaires  on  marins,  voyageant  isolé- 
ment  pour  cause  de  service ,  envoyés  en  coogé 
ponr  appartenir  k  la  réserve  ,  envoyés  en  confi 
limité  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libéra- 
tion ,  ne  seront  assujettis,  eux  et  leurs  bagagas, 
qu'k  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ci-dessus  fixé.  Les 
militsires  ou  marins  voyageant  en  corp»  ne  serait 
assujettis,  eux  et  leurs  bagages ,  qa*an  quart  dah 
taxe  du  tarif. 

Si  le  gouvernement  avait  be.<oin  de  diriger  da 
troupes  et  nn  matériel  militaire  oa  naval  sarfîn 
des  points  desservis  par  la  ligne  du  chemia^^t 
la  compagnie  serait  tenue  de  naettre  imiaidUit^ 
ment  à  sa  disposition,  et  k  moitié  de  la  tan  êi 
tarif,  tous  les  moyeiiii  de  transport  établit  po* 
l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

28'  Les  ingénieurs,  commissaires  de  police  d 
agents  spéciaux  attachés  a  la  surveillance  docha» 
min  de  fer,  seront  transportés  gratoitemantdsli 
les  voilures  de  U  compagnie. 

La  même  faculté  est  accordée  aax  agents  dtf 
contributions  indirectes  et  k  ceox  de  TadDainiiin' 
tion  des  douanes,  chargés  de  la  snrveillanca  di 
chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de  la  perceptioB  di 
l'impôt. 

29.  Les  dépêches  accompagn«^s  des  agents  n4e* 
saires  an  service  seront  transportées  gratuitcacrt 
par  les  convois  ordinaires  de  la  compagnie ,  • 
toute  l'étendue  do  chemin  de  fer. 

A  cet  effet ,  la  compagnie  sera  tenne  de  résemr, 
k  chaque  convoi  de  voyageurs  on  de  uarehaBdin, 
un  compartiment  spécial  de  voiture,  pour  nnttk 
les  dépêches  et  les  agents  nécessaires  an  servies,  l* 
forme  et  la  dimension  de  ce  compartiment  sarsat 
réglées  par  Tadministralion. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  httnt 
du  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera  IM** 
d'en  avertir  Tadminislration  des  postes  quinse/onf* 
k  l'avance. 

Il  pourra  y  avoir  en  outre,  tous  les  jours,  k  l'aW* 
et  au  retour ,  un  on  plusieurs  convob  •p^^*"» 
dont  les  heures  de  départ ,  toit  de  jour,  to^  ^ 


■OHABCHia  COMST.  —  LOOIl-PHILIPPB  1".  —  i6  lUIlLK  1&44. 


S4S 


que  la  marche  et  les  stationnement»,  m- 
1  par  le  ministre  des  finances  et  le  mi- 
tr«Tani  publics  ,  après  avoir  entenda  la 

B. 

Toîs  t  destinés  sa  senrice  générsl  de  la 
lettres,  poarront  parcoarir  lonle  IVten* 
lement  nne  partie  de  la  ligne  du  che- 

listration  des  postes  fera  construire  et 
ra,  k  ses  frais,  des  Toitnres  appropriées 
rt  des  dépêches  par  Irg  convois  spëciaax. 
s,  dont  la  forme  et  les  dimensions  seront 
es  par  Tadministration  des  postes ,  de- 
roir  contenir,  ontre  le  courrier,  un  on 
gents  chargés  ,  pendant  le  trajet,  de  la 
ion  et  da  triage  des  lettres,  ainsi  que  de 
les  dépêches  dans  les  différentes  stations, 
ayé  k  la  compagnie  nne  rétribution  qui 
excéder  soixante  et  quinse  centimes  par 
parcouru  par  les  convois  .spéciaux  misk  la 
de  Tadministration  des  postes.  Si  cette 
tion  emploie  plus  d*nne  voiture,  la  ré* 
Texcédera  pas  vingt-cinq  centimes  par 
et  par  voiture  en  sii<«  de  la  première, 
ibations  pourront  être  révisées  tous  les 
i  fixées  de  gré  h  gré  on  k  dire  d'experts, 
ir  excé  1er  le  taux  ci-dessus  (ixé. 
tagnie  poArra  placer,  dans  ces  convois 
PS  voilures  de  tontes  clas«es  pour  le  Irans- 
i^ageurs  et  des  marcbandbeA.  Les  voi- 
les ou  appropriées  an  transport  des  dé- 
des  agents  de  radmînistralion  seront 
acées  k  Tarrière  dn  train  des  voitures  de 
3Îe. 

»agnie  ne  pourra  être  tenue  d*établir  des 
cîanx  on  de  changer  les  heures  de  dé- 
larche  et  les  stationnements  de  ces  cou* 
itant  que  Tadminislration  Taura  préve- 
:ril,  qninxe  jour»  k  l'avance, 
rs  des  heures  ordinaires  de  départ,  Tad- 
*n  pourra  requérir,  pour  le  transport 
lel  des  dépêches,  et  sauf  ^observation 
lents  de  police  ,  des  convois  spéciaux , 
r,  soit  de  nuit,  moyennant  paiement 
inanité  qui  sera  réglée  de  gré  k  gré  on  k 
ris. 

>nQpagniesera  tenue,  k  toute  réquisition, 
rtîr,  par  convois  ordinaires,  les'waggons 
cellulaires  employés  an  transport  des 
accusés  on  condamnés,  k  charge  par  le 
icfit  de  faire  conjtrnire  ces  voitures  de 
ère  qu'elles  puissent  être  transportées 
nin  de  fer.  transport  des  voitures  et 
ra  gratuit. 

loyés  de  Tadministration,  gardiens,  gen- 
prisonniers  nui  y  seront  placés  ne  seront 
ti'k  la  moitié  du  tarif  ci-dessus  de  la  taxe 
liiares  de  troisième  classe, 
rails,  coussinets,  traverses,  et  en  général 
fer  et  ses  dépendances,  que  la  compagnie 
s  et  posés  sur  le  chemin  de  fer,  en  exé- 
s  piésentps  ,  seront ,  par  ce  fait  même , 
I  an  domaine  public,  et  ne  seront  plus 
lé  de  la  compagnie. 

chines,  voilures,  waggonft,  et  en  général 
ilériel  de  Texploilation  acquis  et  mis  sur  la 
r  par  la  compagnie  ,  deviendront  égale- 
neubles  par  desiioaiion  ,  et  ne  pourront, 
i  les  objets  compris  dans  le  paragraphe 
t,  être  aliénés  par  la  compagnie  qa'k 
&  remplacement. 

kOQie  époque,  aprisrexpiration  des  quinte 


Ïremiëres  années,  k  dater  dn  terme  fixé  ptr  Fat. 
5  poar  la  poM  de  la  voie  de  fer,  le  gonvameintiil 
aura  la  faculté  de  résilier  la  prénnt  bail  :  pour 
régler  le  prix  de  cette  résiliation  •  on  lalêvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie, 
déduction  faite  des  sommes  atlribnées  k  l*Etat  k 
titre  de  prii  de  ferme,  pendant  les  sept  années  qnî 
auront  précéflé  celle  où  la  résiliation  s*opérer«  ;  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  denx  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  prodoit  net  moyen  des 
cinq  antres  années. 

Ce  prodnit  net  moyen  formera  le  montant  d*une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  k  la  compagnie  pen- 
dant charnue  des  années  restant  k  courir  aar  la 
durée  du  bail. 

Dans  aucnn  cas  le  montant  de  Tannuité  ne  sera 
inférieur  an  prodnit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  outre ,  dans  les  trois 
mois  qui  suivront  la  résiliation,  les  remboursements 
auxquels  elle  aurait  droit  k  Texpiration  dn  bail  » 
selon  Part.  33  ci-après. 

33.  A  Teipiration  do  bail ,  la  compagnie  devra 
remettre  au  gouvernement,  en  bon  étal  d'entretien, 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  de  tonte  na- 
ture, y  compris  la  voie  de  fer  et  tout  le  matériel 
d'exploitation. 

Mojfennant  cette  remise,  le  ministre  des  travaux 
publics,  an  nom  de  l'Etat ,  s'enfrage  k  rembourser 
k  la  compagnie,  k  dire  d'experts,  la  valeur  du  ma- 
tériel d'exploitation  lel  qu'il  est  déCnt  an  paragra- 
phe 2  de  l'art.  7,  et  ausai  des  combustibles  et  ap- 
provisionnements de  tout  genre  destinés  au  service 
du  chemin  de  fer,  on  k  la  lui  faire  rembourser  par 
la  eompagnie  qui  luisuccé<lera,  dan»  le  délai  de  trow 
mois,  k  partir  de  l'expiration  do  présent  bail. 

Toutefois ,  l'Etat  ne  sera  tenu  ds  reprendre  qne 
les  approvisionnements  nécessaires  k  Teiploitation 
du  chemin  pendant  six  mois. 

Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la  compagnie,  an- 
torisée  par  Padminislration,  a  augmenté  le  nombre 
ou  l'étendue  de  ses  gare»  .  stations  on  ateliers,  les 
dépenser  qu'elle  aura  faites  lui  seront  remboursées 
dans  le  même  délai. 

34.  Dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  et  toutes  ses 
dépendances  ne  seraient  pas  remis  par  la  compa- 
gnie en  bon  état  d'entretien,  et  dans  le  cas  oè 
celle-ci  refuserait  d'effectuer  k  ses  frais  les  répara- 
tions nécessaires,  ces  réparsiions  seront  exécnlées 
d'office ,  anx  risques  et  périls  de  la  compagnie,  et 
le  montant  de  la  dépense  en  sera  prélevé  sur  la 
somme  k  rembourser,  aux  termes  de  l'article  pré- 
cédent. 

35.  Pendant  les  cinq  premières  années  de  Tex- 
ploilalion,  la  compagnie  est  dispensée  de  toute  re- 
devance envers  l'Klat ,  pour  la  location  du  sol  du 
chemin  de  fer  et  des  travaux  exécutés  sur  les  fonds 
du  trésor  public  ;  mais  k  l'expiration  de  ces  cinq 
années,  si  le  produit  net  de  l'exploitation  excède 
huit  pour  cent  dn  capital  dépensé  par  la  compa- 
gnie, la  moitié  du  surplus  sera  attribuée  k  l'Etat  k 
titre  de  prix  de  ferme. 

Néanmoins  celte  attribution  ne  s'exercera  qn*an 
moment  où  les  produits  cumulés  des  années  anlé- 
rîenres  auront  suffi  k  couvrir  la  compagnie  de  l'in- 
térêt k  six  pour  cent  du  capital  par  elle  employé, 
et  de  l'amortissement  calculé  sur  le  pied  de  on 
pour  cent  de  ce  capital  entier. 

line  ordonnance  royale,  rendue  dans  la  forme 
des  règlemenU  d'administration  publique,  réglera 
les  formes  et  le  mode  d'eiécntion  du  présent 
•rlicle. 
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SQ.  Pfo iiot  la  darée  da  bail ,  U  compagnie 
•era  t«r.ue  de  pajar  la  contribation  fonc;ere  »ar 
!m  '.«rraizis  oecupcs  par  1«  chemin  de  fer  et  paraet 
it": r.  i mnzet  ;  U  cote  de  celle  cantribniioa  aera 
cilcb  «e  comme  poor  leacacaut  couf  rmémtnt 
àli      'iu      avril  1S0S. 

Qaa''*.  aua  baiimen.s  et  mava«ins  dépendant  de 
i  «x:.  a..'.n  do  •  Lemin  de  fer.  ia  »er03l  aasi- 
II,  j  r  mpOl  aui  pro:  r>.e^  bi.i^a  dan»  la 
lo-.all.-s.-:  a  coiui'agbie  devra  «^gaiemetil  payer 
tou  c'jii'.ributiOùtauLqnebea  ils  ponrroul  être 
aoi.îcli. 

L  id:  'j-.  '1û  au  trésor,  wr  ie  pria  de*,  place»  ,  ne 
aera  e  il.,  qa*;  sor  la  porlion  da  tarif  correapou- 
d,-  '.  iu  r-rix  d<r  transport. 

37.  Des  reffiemeiiU  d'adminiatrat ion  publique  , 
rr-ndos  aiires  que  la  compagnie  aura  été  entendue, 
ilt.trjixiù'zToui  les  meaarea  et  les  d'spoMlions  né- 
cf:»%air«»  pour  aasarer  la  police,  la  sArelé ,  l'usoffa 
«  t  U  cofjs«;iTilion  do  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
q-ii  f.a  'i^pt-udent. 

Tou  es  l':s  dépenses  qu'entraînera  reiéculîon  de 
w  in»:>ores  et  de  ces  dispositions  resteront  ï  la 
ciiaigi  de  la  compagnie.  Toatefuis  les  traitements 
de«  comiuissaires  spéciaux  de  police  et  des  agents 
qui ,  sons  leurs  ordres  «  surreiliuiont  Teiploitation 
(lu  cliemin  de  fer,  seront  pajés  sur  les  fond»  da 
ir^^or. 

La  compagnie  est  aulorùée  k  faire ,  sons  Tappro- 
baliou  d*i  l  admiiiislration  ,  les  règlements  qu'elle 
jugera  utiles  pour  le  service  et  Texploitation  du 
cli'Muin  i\k  fer. 

L«t«  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deax  para- 
grupliffs  précédents  seront  oblisaloiies  pour  la 
compagnie  et  pour  tontes  celles  qui  seraiei.t  rhar- 
g-^es  de  Peaploitation  des  lignes  de  cliemin  de  fer 
d'embranchement  et  de  proloogement ,  et  en  gé- 
néral pour  tontes  les  personnes  qui  «mprania- 
raient  l'usage  da  chemin  de  fer. 

38.  Dam  le  cas  où  le  gooTernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  con«truction  de  routes  royales; 
départementales  oo  vicinales,  di)  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
dont  l'exploitation  fait  l'objet  du  présent  bail,  la 
compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  k  ces 
traversées,  mais  toutes  leidi!>posi(ions seront  prises 
)>onr  qu'il  n'en  résulte  aacan  obstacle  an  service 
du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  la  com- 
pagnie. 

Z*J.  Toute  eiécolion  oo  tonte  autorisation  allé- 
ricuru  de  roule,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  conlréi)  où  e&t  si- 
tué le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  autre 
oonlréQ  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra  donner 
ouverture  h  aucune  demande  en  indemnité  de  la 
pari  de  la  compagnie. 

AO.  Conformément  k  l'art,  tp  da  cahier  des 
charges  annexé  k  la  loi  da  15  juillet  1840 ,  la  com- 
pagnie pourra  faire  circuler  sea  voilures,  vraggnns 
et  machines  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  Or- 
léans  ,  en  payanl  aux  concussionnaires  de  ce  che* 
min  le  droit  de  péage  réduit  de  quinxe  pour  cent, 
et  aux  conditions  prescrites  par  les  paragraphes  4 
et  5  dndit  aiticle. 

Al.  Les  compagnies  qui  exploitent  oa  exploite* 
ront  des  chemins  de  fer  d'embranchement  oa  de 
prolorigement  établis  oa  k  établir  sur  le  chemin  de 
fer  d'Orléans  k  Vierson  ,  et  sur  les  prolongements 
vers  l'Allier  et  vers  Gbâteaaroas,  auront  la  fa- 
t-ulié,  moyennant  les  tarifs  ci-dessos  déterminés, 
et  l'obsfirvalion  des  règlements  do  police  et  de  ser- 
vice élablis  uu  k  établir,  de  f«ir«  circuler  leun 


LIPPB  l^*.  —  26  JOIIXBT  1844. 

voitures ,  wiggons  «t  machines  sur  lesdili  ehemias 
de  fer,  yotxr  lesquels  cette  facolië  sera  réciproque 
k  l'égard  desdils  cmbr anche men la  on  prolon* 
gemanu. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  poorraient 
s^enttn'lre  sor  l'exercice  de  celte  faculté ,  le  goa- 
veroemcnt  statuerait  anr  les  di£BcaI tés  qui  s'élève* 
ra  ent  er.trc  elles  k  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d*embraDrlie« 
ment  on  de  prolougemcnt ,  joignant  la  ligne  (TUr- 
léans  k  Vierson ,  et  les  prolongements  ci«dewn 
deGnis,  nVeraii  pas  de  la  facahé  de  circuler  ur 
re^  licne»,  comme  aosai  dans  celai  où  la  conpi* 
giiie  fermière  de  l'exploita tinn  de  ces  dernierti 
Ignés  ne  tondrait  pas  circuler  sar  les  probi'ge- 
uieuls  et  embrancben^nls ,  les  compageia  m- 
raient  tenues  de  a'arrangor  entre  clies  de  aïoière 
que  le  sf'rvice  de  transport  ne  toii  jamais  inler* 
rurapn  aux  points  extrêmes  des  divvr-et  lignes. 

OUe  des  compagnie»  qui  stra  dai.»  le  cas  de  m 
servir  d'an  matériel  qai  ne  aérait  pas  sa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  a«ec  ruvgeetU 
délériuralion  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  la 
compagnies  ne  se  metlraienl  pas  iracoord  aar U 
quulilë  de  l'indemnité,  oo  sur  les  moyens d'aiw 
rer  la  continuation  du  service  sar  tonte  la  ligac, 
le  pouverncmenl  y  pourvoirait  d^olDce  elprescri-  ^ 
rail  tontes  les  mesures  ucoessairea. 

La  compagnie  pourra  être  assujettie  par  lesWi  ^ 
qoi  seront  altérienrement  rendues  poor  l'expiai*  ,^ 
lalion  des  chemins  de  f*:r  de  prolongement  ea 
d'embranchement  joignant  celai  d'Orléans  k  \m-  " 
z 'ti  ou  ses  prolongements  sur  l'Allier  et  sur  CbA- 
l-auroui,  k  accorder  aux  compagnies  da  ces ckfr 
luins  une  réducion  de  péage  ainsi  calcnléa  : 

l*Si  le  prolongement  n'a  pas  pins  de  cent  k3^  ^, 
mètres  ,  dix  pour  cent  ^10  poor  100)  do  prixpei{i 
par  la  compagnie  ;  ^ 

2*  Si  le  prolongement  excètle  cent  kilomklnii 
quinxe  pour  cent  (15  pour  100)  ;  '' 

3'  Si  le  prolongement  etcede  deux  ctfliUb- 
mètres,  vingt  pnnr  cent  (20  ponr  100)  ;  ^ 

à'  Si  le  prolongement  excède  iroia  caBU  Ut*  "'^ 
mètres ,  vingt-cinq  ponr  cent  (25  pour  100).  ^ 

A*2.  Dans  le  cas  de  l'inlerroplion  perlidit  M  ^ 
totale  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  Pséai*  )' 
nialration  prendra  immédiatement,  ani  frais  il 
aux  riaqaes  de  ia  compagnie,  les  mesures  nécHÎM 
ponr  assurer  provisoirement  le  aervica. 

Si,  dans  le  mois  de  rorganiaation  da«n«i  ^ 
provisoire,  la  compagnie  n'a  pas  valablement  J»  h  . 
tifié  des  naoyens  de  reprendre  et  de  conliaMT 
l'exploitation ,  et  si  elle  ne  l'a  pas  effecliveoMll  ^' 
reprise ,  le  présent  bail  pourra  être  résilié  fU  ' 
décision  du  ministre  des  travaux  pnblics,  ai  k 
compui;nie  déchue  des  droits  qae  ce  bail  .  ' 
assurait.  .  * 

Lors>|ue  la  décision  qui  aara  prononcé  la  ri»* 
lialion  sera  devenue  définitive ,  il  sera  proeM4 
immédiitement ,  par  voie  adnainislralÎTe,  kFié* 
judication  publique  de  l*«-xploi talion  do  chsaîl  ^ 
de  fer  sur  les  clauses  du  présent  bail ,  el  sar  h 
mise  II  prit  de  la  jouissance  de  la  voie  de  fttOt^ 
la  valeur  du  matériel  d'exploitation. 

L'adjudication  n'aara  lien  qae  sur  It  dépôi  (fn 
cautionnement.  ^ 

Celui  des  soumissionnaires  qni  anra  fait  l'ol^ 
la  plus  favorable  sera  déclaré  adjudicataire,  tt  h 
prix  de  l'adjudication,  déduction  faite  des  soioMi 
qui  resteraient  dues  k  l'Etat  sur  ses  avances ,  «f* 
partitndra  ao  fermier  déoha  oa  k  ms  ayanlfdioîii  \_' 
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ïnoaisiions  poarroni ,  d*ailleDn ,  ètr«  icfé- 
I  la  mise  k  prix. 

9  se  présenta  aacan  sonmisBionnaire ,  le 
restera  h  la  disposition  de  l'Ëtat ,  libre  et 
tontes  charges  provenant  da  fait  da  fer- 
JiD,  qni  n*aara  rien ,  dè.i  lors ,  k  réclamer 
machines,  Toilares  el  waggoos,  et  autres 
Dces  da  noatériel  de  Texploilation. 
polalions  do  présent  article  ne  sont  pas 
les  an  cas  où  Tinterroption  dans.le  service 
Irait  de  force  majeure  régolièremeni  con- 

,  après  la  mise  en  exploilalion  de  certaines 
lu  chemin  de  fer,  Tadministralion  avait 
pour  Pachèvement  des  travaux  k  la  charge 
,  de  faire  circuler  sur  lesdites  parties  les 
st  waggons  employé»  k  ces  travaux,  lacom- 
e  pourra  refuser  de  les  admettre  gratuite- 
lais  toutes  dépositions  seront  prises  pour 
1  résulte  aucun  obstacle  an  service  du  che- 
er,  ni  aucuns  frais  pour  la  compagnie. 
»ar  Texéculion  de  tontes  les  clauses  du 
»ail ,  la  compagnie  sera  soumise  au  con- 
la  hurveillance  de  radministration. 
is  de  cette  surveillance  seront  supportés 
UQpagnie. 

sera  institué  près  de  la  compagnie  un  on 
imissaires  spécialement  chargés  de  snr* 
i  opérations  de  la  compagnie  ,  pour  tout 
I  rentre  pas  dans  les  attributions  des  in- 
de  VEiai. 

liteaaent  des  commissairea  restera  k  la 
9  la  compagnie.  Les  frais  de  sarveillance 
diarge  de  la  compagnie  par  le  présent 
par  Tarticie  précédent ,  ne  pourront 
pour  chaque  année ,  la  somme  de  qua- 
le  francs. 

e  cas  où  la  compagnie  ne  verserait  pas 
nnae  aux  époques  qui  seront  fixées ,  le 
idra  un  rôle  exécutoire ,  et  le  montant 
ïcoavré  comme  en  matière  de  con tribu* 
iliqnes. 

livraison  des  travaux  k  la  charge  de  TE* 
'orxnément  k  Fart.  1*'  du  présent  bail , 
s  faite  k  la  compagnie  dans  le  délai  de  six 

partir  de  Papprobalion  de  la  convention 
lir.  Si,  dans  les  d<^lais  ci-dessus  stipulés , 
n  n^avait  pas  été  effectuée  confoimément 
da  présent  bail,  il  sera  tenn  compte  k  la 
ie  ,  jusqn'k  complète  livraison  ,  de  Tin- 
[oatre  pour  cent  de  la  portion  de  son 
alisée  et  engagée  pour  les  parties  du  che- 

livrëes,  mai»  dédaclion  faite  des  béné- 
proTÏendraienl  des  parties  déjk  mises  en 
on  ,  et  qui  excéderaient  Tintérèl  k  cinq 
t  des  sommes  dépensées  snr  ces  parties, 
s  agents  cl  gardes  que  la  compagnie  éta- 
il  pour  opérer  la  perception  des  droits, 

la  sarveillance  el  la  police  du  chemin  de 
s  ouvrages  qui  en  dépendent,  pourront 
'mcnt<-8,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
es  champêtres. 

compagnie  sera  tenue  de  désigner  l'un  de 
bres  pour  recevoir  les  significations  ou  les 
ons  qo*il  j  aurait  lieu  de  lui  adresser.  Le 


membrt  désigné  fera  éleciion  de  domicilt  k 
Orléans. 

Toutes  les  signîâealions  ou  notifications  admi- 
aiatralivea  devront  être  adressées  k  ce  domicile. 

En  cas  de  non  désignation  de  Ton  des  membres 
de  la  compagnie ,  ou  de  non  éleciion  de  domicile 
k  Orléans  par  le  membre  désigné ,  toute  significa- 
tion on  notification  adressée  k  la  compagnie  prise 
collectivement  sera  valable  ,  loroqu'elle  sera  faite 
au  secrétairiat  général  de  la  préfecture  du  dépar- 
tement du  Loiret.  ^ 

AO.  Lea  contealalions  qui  s'élèveraient  entre  la 
coinpagme  el  l'adminislration  ,  au  sujet  de  Teié- 
cution  o«i  de  l'interprétation  du  présent  bail, 
seront  jugées  administralivement  par  le  conseil 
de  préfecture  du  déparlement  du  Loiret ,  sauf 
recours  an  conseil  d'Etal. 

50.  Avant  rhomologalion  de  la  convention  ,  la 
compagnie  sera  tenue  de  déposer,  k  titre  de  ga- 
rantie, une  somme  de  un  million  (1,000,000  fr.  ) 
en  numéraire  ,  ou  en  rentes  sur  l'Etat ,  calcul'^es 
conformément  k  l'ordonnance  du  19  juin  1825. 
en  bons  da  trésor  ou  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôU  et  con- 
signations ,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  stsraient 
nominalivea  ou  k  ordre. 

Dans  les  deux  mois  qui  suivront  la  susdite  ho- 
mologation ,  la  compagnie  sera  tenue  de  fournir 
comme  supplément  de  cautionnement,  une  valeur 
de  un  million  (1.000,000  fr.}. 

Les  sommes  déposées  par  la  compagnie ,  soit 
avant,  loil  après  l'homologalion  de  la  convocation, 
seront  rendues  par  cinquième  et  proportionnel- 
lement k  l'avancement  des  travaux  k  la  charge  de 
la  compagnie. 

En  cas  de  déchéance  de  la  compagnie ,  ladite 
somme  on  les  parties  qui  n'en  auronl  pa»  encore 
été  restituées  deviendront  la  propriété  du  gou* 
vernement. 

51.  Le  présent  bail  ne  sera  passible  que  du 
droit  fixe  (Tun  franc. 


26  JaiLLiT=l"  AOOT  tSAA.  —  Loi  relative  au 
chemin  de  fer  de  Paris  sur  la  frontière  de  Bel- 
gique et  sur  TAngieterre  (1).  (IX,  Bull.  MCXX  , 
n.  11385.) 

TiTRB  Chemin  de  fer  de  Parit  sur  la 
frontière  de  Beigique  et  tur  l'Angleterre. 
Art.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  sur 
l'Angleterre,  dont  rétablissement  a  été  or- 
donné par  la  loi  du  il  juin  1842  ,  sera  di- 
rigé sur  Calais,  Dunkerque  et  Boulogne. 

Les  lignes  sur  Calais  et  Dunkerque  se  dé- 
tacheront de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière 
de  Belgique  à  Lille,  et  se  dirigeront ,  sa- 
voir : 

La  ligne  sur  Calais  par  Hazebrouck  et 
Saint- Orner; 

La  ligne  sur  Dunkerque  par  Hazebrouck 
et  l'ouest  de  Cassel. 

2.  Jusqu'à  l'ouverture  de  la  prochaine 


ésenlation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
r  (Mon.  du  3  mars)  ;  rapport  par  M.  La- 
(  juin  (  Mon.  du  15)  ;  discussion  les  25, 
(Mon.  des 20,  27  et  28).  et  adoption  le  28 
i  29),  k  la  majorité  de  227  voix  contre  42. 


Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  1*' juillet 
(Mon.  du  5)  *,  rapport  par  M.  le  comte  Daru  le  18 
(Mon.  du  10)  ;  discuasion  et  adoption  le  20  juillet 
(Mon.  du  21)t  ^  U  majorité  de     voit  contre  19. 
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session,  le  ministre  des  traranx  publics  est 
autorisé  k  concéder,  sans  subvention,  pour 
un  espace  de  temps  qui  n' excédera  pas 
qualre-vingt-dii-neuf  ans  ,  le  chemin  de 
fer  d'Amiens  k  Boulogne  par  Abbeville  et 
Etaples,  k  une  compagnie  qui  en  exécutera 
tous  les  travaux  (i). 

La  concession  aura  lieu  par  adjudication 
publique  ;  le  rabais  portera  sur  le  maiimum 
de  durée  énoncé  au  paragraphe  précédent. 


Nul  ne  sera  admis  aq  concoarg 
été  préalablement  agréé  par  le  mil 
travaux  publics,  et  s'il  n'a  déposi 
tionnement  dont  le  montant  et  le 
restitution  seront  réglés  par  une  orc 
rojale. 

Les  conditions  de  la  concession  i 
suivantes  : 

i^ha  compagnie  sera  autorisée 
voir  les  tarifs  ci-aprés: 


Voyageurs 

non  «  oinpris 

rinipôt 
da  dixième 
snr  l«  prix  des 
places 

Bestiaax.    .  . 


Poissons. 


Marchandises. 


Objets  divers. 


TARIF. 

Par  iil9  9t  par  kUomhtrt, 

^Voilures  convertesi  garnies  et  ferm^,  h 

i glaces  (1'*  classe)  
Voiinres  cooverips,  fermées  k  glaces,  et  k 
banquettes  rembourrées  (2*  classe).  . 
Voilnres  couvertes  et  fermées ,  avec  rideaax 
(3*  classe)  

Bœufs,  vaches,  tanreanx,  chevanx  ,  mulets, 

t)ëtes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

,  Moutons  ,  brebis ,  agneanx ,  chèvres.  . 

Par  tonné  tt  par  kilomiirê, 

Hutlres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des 

vojagenrs  

V*  elaste.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb 
ouvrés,  cuivre  et  antres  métaux  onvréa  ou 
non ,  vinaigres,  vins,  boisions,  spiritueux, 
huiles,  cotons  et  autres  lainages , bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  antre»  bois 
exotiques,  sucre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  et  objets  manufacturés. 
2*  c^itf.  Blés,  grains,  farines,  sels,  chaui 
et  plâtre  ,  minerais,  coke,  charbon  de 
bois,  bois  k  brûkr  (dit<^  eordt) ,  perches, 
chevrons,  planches,  marlriers,  bois  de 
charpente ,  marbre  en  bloc  ,  pierre  de 
taille,  bitumes,  fontes  brûles,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumon. 
3*  eUuse,  Pierre  k  chaux  et  k  plâtre  ,  moel- 
lons, meulières,  cailloux  ,  sable,  argile  , 
miles,  briques,  ardoise»,  fumier  et  en- 
grais; pavés  et  matériaux  de  toute  espèce 
pour  la  cooslruclion  et  la  réparation  de» 

routes  

Houille  

I  Waggon  ,  chariot  on  autre  voitnre  destinée 
I  an  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y 
I     passant  k  vide,  et  machine  locomotive 

j    ne  traînant  pas  de  convoi  

\  Tout  waggon  ,  chariot  ou  voitnre  dont 
1  le  chargement  en  voyageurs  on  en  m.<r- 
1  chandises  ne  comportera  pas  nn  péage 
f     an  moins  égal  k  celui  qni  serait  perçu  sur 


de  péage. 


fr.  c. 

0.07 

0,05 

0,03 

0,07 

0,025 

0,01^ 

0,030 


0,10 


0,09 


0,08 
0,06 


0,15 


PRIX 
de 

transport. 


tr.  c. 

0.03 

0,025 

0.025 

0.03 

0.015 

0,01 

0.20 


0.08 


0.07 


0,00 

o,ai 


0,10 


(1)  Cette  disposition  s*écsrte  dn  système  de  la 
loi  dnll  juin  18A2,  qni  ne  laixse  k  la  charge  des 
compagnies  qne  la  pose  des  rails  et  la  confection 
du  matériel  d'exploitation. 

D'aillenr»,  la  concession ,  d'après  le  projet,  de- 
vait être  faite  de  gré  k  gré  par  le  ministre.  On 


▼oit  qn'elle  aura  lien  par  adjodication 
a  inlrofiuit  ce  changement  par  les  raisoaj 
déterminé  Tadoption  de  Tamendement c 
Preigoe  dans  la  loi  sur  le  chemin  de  • 
k  Bordeaux.  Voy.  ««^à,  p.  320* 
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depéaft. 

de 

transport. 

Total. 

1 

▼ers.  .  < 

'    cet  mêmes  Toilnre»  i  vide,  sera  considéré 
et  taxé  comme  étant  k  vide. 

i        Les  macbiDea  locomolivea  aeronl  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remorquant 

/    pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remor- 

1    qué,  soit  en  fojagenrs,  soit  en  marchan 
dise»,  ne  comportera  pas  un  péage  ao 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège , 
marchant  sans  rien  tratner. 

Par  ptèet  tt  par  k!lomitr9» 

fr.  c. 

fr.  c 

fr.  e. 

Voitnre  k  deux  ou  quatre  roues ,  k  nn  fond 
et  h  une  seule  banquette  dans  rinlérieor* 

Voilure  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  et  k 
deux  banquettes  dans  Tinlérieur.    •  . 

0.15 

0,18 

0,10 
OM 

0.25  1 
0,32  1 

(  Le  tarif  sera  double  si  le  transport  a 
lieu  k  la  vite.ose  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  le»  voi- 
tures k  une  banquette  ,  et  trois  dans  le» 
voitures  k  deox  banquettes.  Les  voyageurs 
excédant  ce  nombre  paieront  le  prix  de» 
places  de  deuxième  classe.) 

)ttte époque,  après  Texpiration  des 
[Minières  années,  k  dater  du  terme 
iiéponr  racbévemenldes  travaux. 
Dément  aura  la  facolté  de  racheter 
te  concession  :  pour  régler  le  prix 
bal,  on  relèvera  les  produits  nets 
obtenus  pendant  les  sept  années 
H  précédé  celle  où  le  rachat  s^opé- 
en  déduira  les  produits  nets  des 
i  faibles  années,  et  Ton  établira  le 
>H  moyen  des  cinq  autres  années, 
dail  net  moyen  formera  le  montant 
luité  qui  sera  due  et  payée  a  la 
ie  pemiant  chacune  des  années 
courir  sur  la  durée  de  la  conces- 

ncQn  cas,  le  montant  de  l'annuité 
férieur  au  produit  net  de  la  der- 
lept  années  prises  pour  terme  de 
ion. 

pagnie  recevra  en  outre,  dans  les 

qni  suivront  le  rachat ,  les  rem- 

its  auxquels  elle  aurait  droit  k 

nde  la  concession. 

terrains  seront  acquis  et  les  tra- 

seront  exécutés  pour  deux  voies  : 

iments  pourront  être  exécutés  et 

urront  être  posés  pour  une  voie 

sauf  rétablissement  d'un  certain 

gares  d'évitement. 

utret  dispositions  seront  dèler* 


minées  par  des  ordonnances  royales  et  con- 
formément aux  clauses  générales  des  cahiers 
des  charges  sanctionnés  par  les  lois  rendues 
dans  ie  cours  de  la  présente  session. 

3.  Une  somme  de  quinze  millions  de 
francs  (15,000,000  fr.)  est  alTectée  à  l'éta- 
blissement des  lignes  de  fer  dirigées  sur 
Calais  et  Dunkerque. 

4.  Pour  subvenir  au  paiement  des  dé- 
penses autorisées  par  Tarticle  précédent,  il 
est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics, 

Sur  le  crédit  de  quinze  millions ,  pour 
l'exercice  1844,  on  crédit  de  2,000,000  fr. 

Èt  sur  Te^ercice  1845 ,  un 
crédit  de   6,000,000  fr. 

.n.  Une  loi  sera  présentée  dans  le  cours 
de  la  prochaine  sest^ion,  pour  régler  le  mode 
d'achèvement  et  d'exploitation  du  chemin 
de  fer  du  Nord  et  des  lignes  dirigées  sur 
Calais  et  sur  Dunkerque. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  faire  poser  la  voie  de  fer  sur  les 
sections  terminées  du  chemin  du  Nord  ,  et 
à  pourvoir  provisoirement ,  s'il  y  a  lieu  ,  à 
l'exploitation  de  ces  sections. 

Il  est  également  autorisé  à  pourvoir  k 
rei;pIoit4tion  provisoire  des  parties  dudit 
chemin  où  les  rails  seront  posés. 

A  cet  elTet ,  il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1844,  un  cré- 
dit de  diK  millions  de  francs  (10,000,000  f.), 
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et  sur  l'eiercice  1845»  un  crédit  de  six  mil-   Seine,  de  l'YoDue,  de  rArm 


lions  (6,000,000  fr.) 

Des  ordonnances  royales  régleront  le 
mode  d^eiploilation  et  les  tarifs  qui  seront 
provisoirement  appliqués  sur  les  sections 
exploitées. 

Titre  II.  Dispositions  générales. 

7.  L'adjudication  qui  sera  passée  en  vertu 
de  la  présente  loi  pour  le  chemin  de  fer  d'A- 
miens à  Boulogne  ne  deviendra  définitive 
qu'après  avoir  été  homologuée  par  ordon- 
nance royale. 

8.  La  compagnie  adjudicataire  ne  pourra 
émettre  d'actions  ou  promesses  d'actions 
négociables  avant  de  s'être  constituée  en 
société  anonyme  dûment  autorisée,  confor- 
mément à  l'art.  37  du  Code  de  commerce. 

9.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration  supérieure,  il  est  inter- 
dit à  la  compagnie  adjudicataire ,  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  419  du  Code  pé- 
nal, de  faire  directement  ou  indirectement 
avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par 
eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme 
que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui 
ne  seraient  pas  également  consentis,  en  fa- 
veur de  toutes  les  autres  entreprises  desser- 
vant la  même  route. 

Des  ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique  prescriront 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  service  du  chemin  de  fer  (1). 

Titre  III.  Proies  et  moyens. 

10.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autori- 
sées par  la  présente  loi ,  conformément  à 
l'arL  18  de  la  loi  du  11  juin  184â. 


26  JUILLET  =  1**  AOUT  18Û4>  —  Loï  relative  à 
rélablissement  da  chemin  de  fer  de  Piris  à 
Lyon  (2).  (IX  ,  Bull.  MCXX  ,  n.  11386.) 

Art.  1er.  Une  somme  de  soixante  et  onze 
millions  de  francs  (71,000,000  fr.)  est  af- 
fectée à  rétablissement  de  la  partie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  com- 
prise entre  Paris  et  Dijon  ,  et  de  la  partie 
comprise  entre  Châlon-sur-Saône  et  Lyon. 

Le  tracé  sera  dirigé  par  les  vallées  de  la 


Saône. 

2.  Le  ministre  des  tra?a 
autorisé  à  concéder,  sans  sal 
un  espace  de  temps  qui  i 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  i 
ment  de  Montereau  à  Troyi 
de  la  Seine,  k  une  compagoii 
tera  tous  les  travaux. 

La  concession  aura  lieu  pi 
publique  :  le  rabais  porteri 
mum  de  durée  énoncé  au  pi 
cèdent. 

Nul  ne  sera  admis  au  coi 
été  préalablement  agréé  par 
travaui  publics,  et  s'il  n'a  d 
tionnement  dont  le  montant 
restitution  seront  réglés  par  o 
royale. 

Les  conditions  de  la  concei 
suivantes  : 

10  La  compagnie  sera  aat< 
voir  les  tarifs  fixés  pour  la  II 

3<>  A  toute  époque,  après  i 
quinze  premières  années,  à  • 
qui  sera  fiié  pour  l'achéveme 
le  gouvernement  aura  la  fai 
ter  la  présente  concession.  1 
prix  de  ce  rachat ,  on  relève 
nets  annuels  obtenus  pendai 
nées  qui  auront  précédé  cel 
s'opérera  ;  on  en  déduira  les 
des  deux  plus  faibles  années, 
le  produit  net  moyen  des  cinq 

Ce  produit  net  moyen  for 
tant  d'une  annuité  qui  sera 
la  compagnie  pendant  chacu 
restant  à  courir  sur  la  durée  di 

Dans  aucun  cas,  le  montai 
ne  sera  inférieur  au  produit 
nière  des  sept  années  prises 
comparaison. 

La  compagnie  recevra  en  < 
trois  mois  qui  suivront  le  rai 
boursements  auxquels  elle  i 
l'expiration  de  la  concession. 

50  Les  terrains  seront 
travaux  d'art  seront  exécuti 
voies  :  les  terrassements  poui 
cutés  et  les  rails  pourront  ét 
une  voie  seulement ,  sauf  1 


(1)  Voy.  notes  sar  le  chemin  de  fer  d  Orléans  k 
Bordeaux  ,  suprà ,  p.  326. 

(2)  Présentation  k  la  Chanabre  des  Députés  le 
SO  mars  (Mon.  du  à  avril)  ;  rapport  par  M.  de  la 
Tournellele  31  mai  (Mon.  du  6  juin)  ;  discussion 
les19.  20.  21,22et24jnin  (Mon.  des  20.  21,  22, 
13  et  35  ),  et  adoption  le  25  (  Mon.  du  26)  ,  k  la 
piajorité  de  101  voix  contre  51. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  2G  juin 


(Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  ' 
(Mon.  du  10)  :  discussion  les  11 
12  «>t  13),  et  adoption  le  13  (Me 
majorité  de  96  voix  contre  21  • 

Hcloor  k  la  Chambre  des  Dépi 
(Mon.  du  17);  rapport  par  M. 
le  15  (  Mon.  du  17  )  ;  discu&aion  f 
^Moq.  du  18),  k  la  majorité  de  10 
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nombre  de  gares  d*évitement. 
très  dispositions  seront  détcr- 

des  ordonnances  royales,  et 
ntaax  clauses  générales  des  ca- 
arges  sanctionnés  par  les  lois 
s  le  cours  de  la  présente  session, 
le  eoors  de  l'année  1845,  l'em- 
I  de  Montereau  sur  Trojes  n*a 
édé  k  une  compagnie  ,  cet  ém- 
it sera  établi  aux  frais  de  l'Etat, 
int  à  l'art.  2  de  la  loi  du  il  juin 

Uoeation  mentionnée  en  l'art. 
Tert  au  ministre  des  travaux  pu- 
»ercice  1844,  un  crédit  de  qua- 
I  de  francs  (  4,000,000  fr.  ) ,  et 
ce  1845,  un  crédit  de  dix  mil- 
kncs  (10.000,000  fr.) 
ra  pourvu  à  la  dépense  autorisée 
cnt«  loi,  conformément  à  l'art.  18 
011  juin  1842  (2). 


^î'iooT  1844.  —  Loi  relative  k  Tcxé- 
>  chemin  de  fer  de  Tours  k  Nantes  (3). 
•ilCXX.n.  11387.) 

Une  somme  de  vingt-buit  mil- 
Beat  mille  f^ncs  («8,800,000  fr.) 
lâ l'exécution  delà  partie  du  che- 
'•Paris  sur  l'Océan, classé  par  la 
"ta  1842 ,  comprise  entre  Tours 

'•location  mentionnée  en  Tar- 
'<P^  il  est  ouvert  au  ministre  des 
WiMjgurl  exercice  1844,  un  crédit 
wnl mille  francs  (1,500.000  fr.), 
^ice  1845 ,  un  crédit  de  quatre 
•fr«nc8  (4,000,000  fr.) 
n  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
loi ,  conformément  a  i^art. 
o^duii  jain  1842. 


lODT  1844.  —  Loi  relative  à 
*>cat  d'an  chemin  de  fer  de  Paris  k 
t)>(U,Bnll.  MGXX  ,  n.  11388.) 

It  sera  ajouté  au  système  de 


chemins  de  fer  défini  par  l'nrt.  delà  loi 
du  11  juin  184f ,  un  chemin  de  fer  de  l'aris 
k  Rennes,  par  Chartres  et  Laval. 

2.  Unedomne  de  treize  millions  de  francs 
(13,000.000  fr.)  est  affectée  a  reiécution  de 
la  partie  du  chemin  de  Paris  à  Rennes  , 
comprise  entre  Versailles  et  Chartres. 

3.  Il  sera  statué  sur  les  questions  rela- 
tives an  mode  et  aux  conditions  de  l'em- 
branchement sur  les  chemins  de  farde  Ver- 
sailles à  Paris ,  par  la  loi  de  concession  du 
chemin  de  fer  de  Paris  k  Chartres  (5). 

4.  Sur  Tallocation  de  treize  millions  de 
francs  (13,000.000  fr.),  mentionnée  en 
l'art.  2,  il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics ,  sur  l'exercire  1844,  an  crédit  de 
un  million  de  francs  (1.000,000  fr  ),  et  sur 
l'exercice  1845,  un  crédit  de  deux  millions 
cinq  cent  mille  francs  ^2, 500.000  fr  ) 

5.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  la  présente  loi ,  conformément  i  l'art. 
18  de  la  loi  du  11  juin  i84i. 

21  loiLLiT  a  1*  AODT  1844»  —  Loî  reUtlve  k  nn 
changement  de  circonscription  territoriale.  (IX, 
Bail.  MCXX.n.  11389.) 

Art.  1«.  Le  territoire  du  Port-dela- 
Nouvelle  est  distrait  de  la  commune  de  Si- 
jean,  chef-lleodecanton. arrondissement  de 
Narbonne,  département  de  l'Aude,  et  érigé 
en  commune  séparée.  Le  territoire  de  cette 
commune  comprendra  ,  en  outre ,  l'Ile  de 
Nadiére,  également  distraite  de  la  commune 
de  Sijean,  et  Tlle  deSainte-Liicie,  distraite 
de  la  commune  de  Gruissan.  même  canton. 

2.  La  limite  entre  les  communes  du  Port- 
de-la-Nonvelle,  de  Sijejin  et  de  Gruissan  , 
est  fixée  suivant  *o  traré  de  1.i  ligne  violette 
au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

3.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraction  or- 
donnée seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


Mes  sur  Part.  3  do  chemin  de  Paris  snr 
'•Belgique  et  snr  l'Angleterre,  p.  345. 
OaUic  de  placer  dans  cette  loi  une 
Mfliblable  k  celle  qui  est  contenue 
de  la  loi  da  chemin  de  fer  de  Belgi< 
;  mais  cette  omission  n*empèche  pas 
lesoil  applicable  :  elle  doii  désormais 
SDdae  dans  tooles  les  lois  relatives  aux 
y. 

tsUon  k  U  Chambre  des  Dépotés  le 
.  do  24  )  I  rapport  par  M.  Bineao  le 
do  18j  ;  discussion  et  adoption  le  25 
.  k  la  majorité  de  202  voii  contre  45. 
D  k  la  Chambre  des  Pairs  le  26  juin 
J  ;  rapport  par  M.  le  vicomie  Per- 
nillet  (Mon.  do  20)  ;  discossion  et 


adoption  le  16  (Mon.  do  17)  ,  k  Punanimilé  de 
96  voix. 

(4)  présentation  h  la  Chambre  des  Dépnté*  le 
15  mxi  (Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  de  Salvandy 
le  7  juin  (  Mon.  du  11  M  discussion  et  adoption 
le  25  (Mon.  do  26) ,  à  la  majorité  de  205  voit 
contre  66. 

Présentation  ï  1  a  Chambre  des  Pairs  le  26  join 
(Mon.  du  30)  ;  rapport  par  M.  le  marquis  d*Ao- 
diffret  le  18  juillet  (Mon.  du  20);  disrusMOO  et 
adoption  le  20  (  Mon.  do  21  ) ,  k  la  msjorilé  de 
73  voix  contre  22. 

(5)  Ou  a  entendu  réserver  même  la  question  de 
savoir  si  le  chemin  de  fer  de  Versailles  k  Chartres 
s'embranchera  sur  les  deox  chemins  de  Paris  k 
Versailles  oo  sar  on  seol. 
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23  JoiLLiT  =  3  AOOT  — Loi  qui  ouvre  an 
crédit  extraordinaire  pour  Peutrelien ,  en  Al* 
gérie,  de  quinse  mille  hommes  en  sus  de  Peffec- 
tif  déterminé  par  la  loi  du  2A  jaillet  1843  ,  et 
pour  diverses  dépenses  non  prévues  au  budget 
de  la  guerre  ^1).  (IK.  BulL  MGXXI.  n.  11393.) 

Art.  1*'.  11  est  ouvert  aa  ministre  secré- 
taire d*fitat  de  la  guerre,  au  titre  de  l'eier- 
cice  1844,  un  crédit  eitraordinaire  de  sept 
millions  sii  cent  soiiante  et  treize  mille  huit 
cent  cln(|uanle-neur  fraocs  (7,675,859  fr.) , 
tant  pour  Tentrelien,  en  Algérie,  de  quinze 
mille  hommes  en  sus  de  relTe^  tif  déterminé 
par  Tart.  3  de  la  loi  du  â4  juillet  184.>,  que 
pour  suhvenir  à  diverses  dépenses  non  pré- 
vues au  budget  de  cei  eierdce. 

Ce  crédit  extraordinaire  demeure  réparti 
entre  les  chapitres  spéciaoi  dii  budget  de 
la  guerre  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

PrkHIÈbb  section.  —  Dépcntet  imntt- 
tables  sur  les  rsssourees  ordinaires  du  bud» 
gel,  —  Chap.  I»*".  Administration  centrale 
(personnel),  56,917  fr.  —  Chap.  2.  Admi- 
nistration  centrale  (matériel),  3,0U0  fr. 
—  Chap.  5.  Frais  généraux  d'impressions, 
5,000  fr.  — Chap.  9.  Solde  et  entretien  des 
troupes,  5,275,060  fr.  -  Chap.  10-  Ha- 
billement et  campement,  606,752  Tr.  — 
Chap.  11.  Lits  mi  itaires,  157,900  fr 
Chap.  12.  Transports  généraux ,  1 1 ,250  fr. 
—Chap.  2 1 .  Matériel  de  Tartillerie (dépen- 
ses ordinaires),  58,000  fr.— Chap.  25.  Ma- 
tériel du  génie  (Algérie)  travaux  extraordi- 
naires), 1,500.000  fr.— Total, 7,673.859  fr. 

2.  Les  crédits  accordés  au  ministre  de  la 
guerre,  sur  Texercice  1844,  par  la  loi  du 
2i  juillet  1843  précitée,  pour  les  dépenses 
applicables  aux  divisions  territoriales  de 
rintérieur,  sont  et  demeurent  réduits  d'une 
somme  de  1  million  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  mille  cent  vingt-six  francs  (1 .198.826 
fr.),  conformément  à  l'état  A  annexé  à  la 
présente  loi. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées 
par  Tart.  1*^  ci-dessus,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 

24  juillet  1843  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1844. 

Etat  A.  —  Des  crédits  annulés  sur  l'exer- 
cice de  1844,  par  suite  de  la  réduction  de 
quatre  mille  ^ix  cent  quarante  simples 
soldats  d'infanterie  et  de  mille  chevaux 
pendant  six  mois, 

Chap.  9.  SoldeeteulretiendesUoopes.  609,299' 

11.  Lils  militaires   19.706 

12.  Transports  généraax   1,438 

13.  Remonte  générale   350,868 

15.  fourrages   215,135 

21.  Matériel  de  rarlillcrie.  .  .  2,320 

Total   1,198,826 


—  28  JUIN,  23  JDILLET,  %  AOU: 

2  =  3  Aonv  18/1/k.  —  Loi  qai  approi 
d*immeubleji  conclu  entre  TElat 
de  la  couronne.  (IX,  Bail.  liCXZ 

Jrticlé  unique,  L*échange  i 
immobilières  concio  entre  TE 
maine  de  la  couronne ,  suivai 
devant  M"  Dentend  et  son  c 
taires  a  Paris,  le  10  juin  l! 
prouvé,  sous  les  clauses  et  con 
cées  audit  acte. 


28  JuiH  =s  6  AOOT  184A.  —  Ordon 
portant  approbation  des  rëg!eai> 
pilotage  et  de  halage  sur  le  caoa 
Ea.  (  IX,  Bail.  sapp.  DCGXXXl 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  1 
notre  ministre  secrétaire  d*El 
lement  de  la  marine  et  des  co 
loi  du  15  août  1792  sur  le  pil 
art.  41  et  42  du  décret  do  12  déi 
portant  règlement  sur  le  servit 
lamaneurs ,  etc. 

Art.  l^i*.  Les  règlement  et 
tage  et  de  hal^ige  sur  le  canal 
£u  ,  arrêtés  le  26  mars  1844 ,  ] 
d'administration  de  la  marine  s 
lieu  du  premier  arrondisseme 
prouvés.  Lesdils  règlement  ei 
eié(;ulés ,  selon  leur  forme  et 
qu'à  ce  qu  ils  aient  été  légale 
velés ,  et  il  sera  procédé  à  leur  i 
l'année  1 8  i9 ,  à  moins  que  des  c 
extraordinaires  ne  rendent  n 
devancer  cette  époque. 

2.  Notre  ministre  de  la  mari 
lonies  (M.  Mackau)  est  chargé 

Règlement  et  tarif  de  pilotaf^e 
sur  le  canal  du  Tréport  i 

Art.  1**.  Considérant  que  la  na^ 
canal  ne  présente  aucan  danger,  toi 
navire  français  ou  étranger  même  noi 
iiné  pour  l*^u  ou  venant  de  ce  port,  ( 
lunnage  de  son  bàlimeot,  pourra  9 
prendre  un  pilote  ;  néanmoins ,  lei 
(les  navires,  chargeurs  ou  tous  aat 
pourront,  confoim'imenl  aui  dispoi 
ilX  du  décret  du  12  décembre  \60t 
les  capitaines ,  maîtres  ou  patrons 
un  ,  et,  le  cas  échéant ,  ceux  qnî  n' 
pris  seront ,  en  cas  d'avaries ,  échoae 
frages,  paisibles  des  poursuites  pr< 
ticie  pré  .ité. 

2.  Les  bâiimenta  français  de  TRt 
luerre ,  et  les  étrangers  assimilés  qui 
Eu  ou  Tiendront  de  ce  dernier  poi 
tout  ou  en  parlie,  paieront  au  pilot< 
pris,  savoir  :  ceui  de  10U  tonoeaut> 
5  fr.  ;  ceux  de  lUU  à  200  tonneaux, 
200  tonneaux  et  au-dessus,  10  Cr. 
non  assimilés  paieront  la  moitié  e 
lixés  ci -dessus.  Le  piloie  sera  tenu 


(1)  Prétentalion  k  U  Chambra  des  Dépotés  le  15  février  (Mon.  da  17)  ;  rapport  par  I 
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ï  moins  d'empêchement  bien  con 
lerail  pas  de  son  fait. 
•oU  sur  lest  et  les  bftlimenlt  k  va 
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al  que  la  moilié  des  prix  fixés  par 
liments  de  l'Eut  seront  cousidérès 

•  Mr  le  canal  étant  indépendant 
■  ma  port  da  Tréport ,  tout  pilote 
lavire  k  Eu  sera  lenn  de  le  prendre 
MU  si,  nue  lois  eiilré  an  canal ,  le 
nait,  le  pilote  serait  payé  de  sa 
éjadîce  de  son  pilotage  ultérieur, 
da  nouveau.  De  même,  le  pilote 
SMndre  un  bilimeni  au  Tréport , 
ntrée  an  port ,  et ,  s'il  y  séjourne  , 
[oai;  mais  si,  par  une  circonstance 
e  la  volonté  de  ce  pilote,  le  navire 
is  des  portes  du  canal ,  le  pilotage 

prémk  l'artide  précédent,  comme 
e  circonstance  où  un  pilote  serait 
il  pour  eulrer  un  bâtiment  au  canal 
rtir,  le  prix  de  sa  marée  sera  tixé 
oir  :  pour  les  bâlimeuU  de  5(i  ton- 
isoas,  2  fr.  ;  pour  les  bâtiments  de 
aux  «3  (r.  ;  et  pour  les  bâtiments 
X  et  au-dessus ,  A  fr. 
des  salaires  fixés  par  Tart.  9 ,  il  ne 
pilote  pour  frais  de  conduite. 
I  d*aide,  armés  de  cinq  homnars, 
lorquer  les  liAliments,  seront  payés 
f  francs  du  Tréport  k  Ëu  ,  ou  re- 
lent le  bâtiment  avant  qu'il  soit 
ront  leurs  droits. 

ressèment  défendu  k  tout  individu 
as  reçu  pilole-lamaueur  de  se  pré- 
nduire  un  navire  ,  et  ce  ,  soui  les 
par  TarU  29  du  décret  du  12  dé- 

Ualages, 

lu  halage ,  sur  le  chemin  k  ce  des- 
I  nu  franc  par  haleur,  depuis  Ten- 
uqu'k  Eu,  et  autant  au  retour  ju»- 
la  canal  inclusivement.  Les  haleurs 
d'après  la  daiuande  de>  capilaiues, 
halenr  sur  la  jetée  de  Test  ;  il  aura 
I  et,  dans  le  cas  où  il  serait  requis 
r  et  diriger  les  haleurs  jusqu'k  Eu 
.e  allocation  serait  double 
ilainea ,  maîtres  on  patrons  anront 
sire  haler  leur»  bâlimeuts  par  des 
d«NS  ce  cas,  ils  traiteront  de  gré  k 
nreniion  du  mallre  baleur. 


51  MAi-r  0  AooT  18M.  -  Ordonnance  du  roi 
qui  autofue  la  perception  de  droits  de  voirie 
dans  la  ville  de  Montpellier.  (IX,  finlL  snoo 

Louis-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
parlement  de  l'intérieur  ;  vu  le  projet  de 
tarif  des  droits  de  voirie  à  percevoir  dans 
la  ville  de  Montpellier  (Hérault),  tfi  qu'il 
a  été  arrêté  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  du  9  février  i«4l  ;  I  arrêté  da 
maire  de  Montpellier,  portant  règlement 
permanent  en  matière  de  construction  et 
de  saillies  sur  les  voies  publiques  de  ladite 
ville,  dépendante  de  la  voirie  urbaine; 
l'arrêté  homologué  du  préfet  de  TUerault, 
en  ce  qui  concerne  les  rues  formant  traverses 
de  routes  royales  er  départementales  ;  l'avis 
de  ce  fonctionnaire  en  faveur  de  l'adoption 
du  tarif  projeté;  les  art.  31  et  43  de  la  loi 
du  18  juillet  1857  ;  notre  conseil  d'Etat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  1er.  antorisée  la  perception  des 
droits  de  voirie  dans  la  ville  de  Montpellier 
(Hérault),  conformément  ao  tarif  inséré 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal , 
du  9  février  l8él ,  anneié  k  la  présente 
ordonnance. 

2.  La  perception  des  droits,  en  ce  qui 
concerne  les  délivrances  d'alignements, 
n'aura  lieu  qu'après  que  ces  alignements 
auront  été  obtenus  dans  les  formes  déter- 
minées par  les  lois  et  règlements  sur  la 
voirie. 

Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.  Du- 
chàlel)  est  chargé ,  etc.     (SuU  U  tunf,) 

2  =  7  AOOT  1844.  —  Loi  ralative  k  TétablisM- 
ment  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Straabourg  (1). 
(  IX,  Boll.  llCXXil,  n.  113^9.) 

Art.  l«r.  Une  somme  de  quatre-vingt- 
huit  millions  sept  cent  mille  Trancs  e^t  af- 
fectée à  l'établissement , 

i^'  De  la  partie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
sur  la  fronlière  d'Allemagne,  classé  par  la 


'  du  26)  ;  discussion  les  5  et  6  juin 
l7;,  et  adoption  le  7  v^^on.  du  6)  , 
de  190  voix  cou  ire  53. 
I  à  la  Chambre  des  Pairs  le  18  juin 
;  rapport  par  M.  le  comte  Bdudrant 
ion.  du  11);  discuasiou  et  adoption 
(la  17) ,  k  Id  majorité  de  89  voix 

Kion  k  la  Chambre  des  Dépotés  le 
du  24)  ;  rapport  par  M.  Philippe 

juin  (  Mon.  du  28  )  ;  discussion  les 
2  juillet  (Mon.  des  30  juin  ,  2  et 

[lopiion  le  3  ,  Mon.  du  4  J ,  k  la  ma- 

oix  contre  62. 

k  la  Chambre  des  Pairs  le  5  juillet 
rapport  par  M*  U  marquis  U«  G«- 


briac  le  22  (  Mon.  du  23  )  ;  adoption  le  27  (Mon. 
du  28jf  à  la  majorité  de  73  vuix  contre  31. 

Le  projet  présenté  k  la  Chambre  d«!»  Député» 
était  en  harmonie  avec  la  lui  du  là  juin  1842;  il 
meilail  k  la  charge  de  TKlai  la  cunfertum  du  che- 
min pour  les  terraAsements  et  les  tiavaux  d'art ,  et 
autorisait  le  miuiftlre  k  donner  k  bail  k  une  com- 
pagnie le  droit  dexploiter,  k  la  charge  par  elle  da 
pOker  les  rails  et  d'acheter  le  matériel. 

La  commisition  avait  conclu  k  l'adoption  avec 
quelques  modificstions,  notamment  elle  avait  exigé 
que  l'adjudication  eût  lieu  par  vote  de  publicité  et 
de  concurrence. 

Mais  'es  députés  qui  faisaient  partie  de  la  com- 
pagnie formée  pour  l'exploitation  s  étant  retirés  k 
caus«  de  l'amendement  de  M.  Grémieux  dans  U 
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cotté  d'OQTtir,  par  ordonnancé 
crédiis  aupplémentaires ,  accor- 
•t.  3  de  la  loi  du  24  avril  1833, 
nir  à  Tinsuffisance,  dûment  jai- 
serrice  porté  aa  budget ,  n'est 
qu'aux  dépenses  concernant  un 
b  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

ire  de  la  Jusliee  6t  des  euUet, 
justice  criminelle  ; 
tés  pour  frais  d'établissement  des 
es  archeyéques  et  des  cardinaux  ; 
bulles  et  d'information  ; 
rats  et  indemnités  des  membres 
'Ci  et  du  clergé  paroissial; 
ents  des  ministres  des  cultes  non 
s. 

itère  des  affairti  étrangères, 

établissement  des  agents  politi- 
isulaires  ; 

Toyage  et  de  courriers  ; 
;  extraordinaires. 

ère  de  l'instruction  publique, 
BDts  éventuels  des  professeurs  des 

concours  dans  les  facultés  ; 
'Institut  et  de  l'Académie  royale 
le. 

Ministère  de  l'intérieur. 

!8  ordinaires  du  service  intérieur 
is  centrales  de  force  et  de  correc- 

»Tt  des  condamnés  aux  bagnes  et 

ns  centrales  ; 

3S  départementales. 

i  de  C agriculture  et  du  commerce, 
sgements  aux  pêcbes  maritimes; 
elalifs  à  la  mise  en  vente  des  eaux 
i. 

mtère  des  travaux  publia, 

e  des  prêts  autorisés  pour  les  che* 
fer; 

d'entretien  et  d'eiploitalion  des 
de  fer  exécutés  sur  les  fonds  de 

Ministère  de  la  guerre, 
procédure  des  conseils  de  guerre 

des  fourrages  de  la  gendarmerie  ; 
'^s  de  grains  et  de  rations  toutes 
ioUonnées; 
»[«  de  liquides; 
"«de  combustibles; 
II*  de  fourrages  pour  les  chevaux  de 

44. 
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Dépense  de  transport  d'armes ,  de  muni- 
tions, d'efléia  d  bôpiiaui  et  de  couchage; 

Solde  de  non  activité  et  solde  de  réforme, 
créées  par  la  loi  du  19  mai  1834; 

Dépenses  d'exploitation  du  service  des 
poudres  et  salpêtres,  y  compris  les  salaires 
d'ouvriers. 

Ministère  de  la  marine  et  det  colonies. 

Frais  de  procédure  devant  les  tribunaux 
maritimes  et  autres  ; 
Achats  de  vivres. 


Ministère  des  finances. 

Dette  publique  (dette  perpétuelle  et 
amortissement)  ; 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des 
emprunts  pour  ponts  et  canaux  ; 

Intérêts  de  la  dette  flottante  ; 

Intérêts  de  la  dette  viagère  ; 

Intérêts  de  cautionnements; 

Pensions  (chapitre  ià,iZ,  15,  16 
et  17); 

Frais  judiciaires  de  poursuites  et  d'in- 
stances, et  condamnations  prononcées  con- 
tre le  trésor  public  ; 

Frais  de  trésorerie; 

Frais  de  perception ,  dans  les  départe- 
ments, des  contributions  directes  et  des 
tnies  perçues  en  vertu  de  rôles; 

Remises  pour  la  perception  ,  dans  les 
départements,  des  droits  d'enregistrement; 

Contributions  des  bâtiments  et  des  do- 
maines de  l'Etat  et  des  biens  séquestrés  ; 

Frais  d'estimation,  d'afflche  et  de  vente 
de  mobilier  et  de  domaines  de  l'Etat  ; 

Dépenses  relatives  aux  épaves,  déshé- 
rences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passe-ports  et  per- 
mis de  chasse; 

Achat  de  papier  à  timbrer,  frais  d'em* 
hallage  et  de  transport  ; 

Travaux  d'abatage  et  de  façon  de  coupes 
de  bois  à  exploiter  par  économie; 

Frais  d'adjudication  des  produits  des 
forêts  et  des  droits  de  chasse  et  de  pêche; 

Avances  recouvrables  et  frais  judiciaires; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans  la 
réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Remises  pour  la  perception  des  contribu- 
tions indirectes  dans  les  départements  ; 

Achat  de  papier  fiiigrané  pour  les  cartes 
à  jouer; 

Contribution  foncière  des  bacs ,  canaux 
et  francs- bords; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  des  tabacs  et  frais  de  transport  ; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  arresta- 
tions de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  des  bureaux  de 
poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  dt  l'étranger  ; 
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Remisef  tar  le  produit  des  places  dans 
lef  paqneboia  el  les  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  pilotage  des  pa- 
quebots employés  an  transport  des  dé- 
pêches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles  des 
mêmes  paqoek>ots  ; 

Frais  de  justice,  de  poursuites,  d'arres- 
tation des  marins  des  paqoek>ots  des  postes  ; 
absents  sans  congés  ;  pertes  et  avaries  ; 


Transport  des  dépêches  par  < 
Salaires  des  facteurs  niraax 
Frais  d*hêpitaai  et  de  quart 

qoebols  de  la  Méditerranée)  ; 
Pertes  résultant  des  toléran 

sur  le  titre  et  le  poids  des  m 

briquées  ; 
Remboursements ,  restitutioi 

leurs ,  primes  et  escomptes. 


Etat  A. 


Budget  giméral  det  dépenses  de  i'exereice  1845. 


0 
10 


11 
IS 

IS 
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15 
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10 

20 


V  PARTIE.  —  Dette  publique. 
1®  Dette  eontoUdèe  ei  amortissement. 

Rentes  5  pour  100  

Renies  A  1/2  pour  100  •  . 

Renie»  t  poar  100  •  

Renies  S  ponr  100  

Foods  d^amorliasemeni  : 

Dolalion  annoelle.  40.526.685  * 

Rentes  appartenant  k  la  cause  d'amortissement  com- 
prises dans  les  o^its  cÎKlesaos  (p«r  approiimation  ).  56-607.169 

MonUnl  da  fonds  d'amortissement   103,133,852 

Total  poor  U  dette  consolidée  et  ramortissement  

3"  Emprunts  spéeiamx  pour  canaux  et  travaux  divers. 

Intérêts  et  primes  des  emprants  k  rembourser  par  le  trésor.  

Amortissement  des  empronls  k  rembourser  par  le  trésor.  ...... 

Charges  annuelles  des  emprunts  contractés  à  des  conditions  diverses.  .  . 

Total  poar  les  emprunts  spéciaux  


5®  Intérêts  de  capitaux  remboursables  à  divers  titres. 


Intérêts  de  capitaux  de  cauUonnemeuts. 
InléréU  de  la  dette  flottante  da  trésor.  . 


Total  poar  les  intérêts  de  cepittux  remboursables  k  divers  titres.  . 
Dette  viagère. 

Rentes  fiagères  

Pensions  de  la  pairie ,  de  veuves  de  pairs  et  d'anciens  sénateurs.    .    .  . 

Pensions  civiles.  (Décret  du  13  septembre  180Ô.)  

Pensions  k  litre  de  récompenses  nationales  

Pensions  militaires.  

Pensions  ecclésiastiques.  •  

Pensions  de  donataires  dépossédés.  

Pensions  accordées  sur  U  caisse  de  vétéran  ce  de  T  ancien  ne  liste  civile.  (Loi 

du  2»  juin  1835.)  

Subvention  aux  fonds'  de  retraite  des  finances ,  pensions  et  indemnités 

temporaires.  

Secours  aux  pensionnaire  de  Tancienne  liste  civile  


Total  ponr  la  dette  viagère  

RÉCAPITULATION  DE  LA  I»  PARTIE.  —  Dsttb  publiqob. 

i*  Dette ;consolidée  et  amortissement  

2*  Emprunts  spéciaux  ponr  canaux  et  travaux  divers.  ..... 

3*  InlérèU  de  capitaux  remboursables  k  divers  litres  

te  I>«tte  viagère.    .  • 

TetAL  df  U  l**  partit.  ,,.«•• 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


RÉCAPITULATION. 

1'*  Pabtib.  Dépenses  de  Itiastice  

II*  Partis.  Dépenses  des  coites  

Total  g^iiéiial. 


MINISTERE  DES  AFFAIRES  ETRANGERES. 


Administration  centrale. 


Personnel. 
Matériel.  . 


Traitements  des  agents  du  service  extérieur. 


(  consola  ires. 
Traitcmeols  des  agents  en  inaclivilé. 


Dépenses  variables. 


Frais  d'établissement  

Frais  de  voyage  et  de  courriers.  .  . 

Frais  de  service  

Présents  diplomatiques  

Indemnités  et  secours.    •    .     .  , 

Dépenses  secrètes  

Missions  extraordinaires  

Dépenses  imprévues.  .  •  •  .  , 
Indemnités  temporaires.  .  .  .  . 
Subvention  à  la  caisse  des  retraites. 


Services  extraordinaires, 

Reconslruclion  du  palais  de  France  k  Gonstaotinople. 
Dépenses  des  eiercices  cloe  


Total. 


MINISTÈRE  DE  LINSTRUCTION  PUBLIQUE. 


Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.).   ,  ^  

Conseil  royal  et  inspecteurs  généraux  de  rUniversilé  

Services  généraux  , 

Administration  académique  

Inspection  de  rinslroction  primaire   . 

Instruction  supérieure  

Instruction  secondaire  

Instruction  primaire.  (Dépenses  impotables  tor  les  fonds  généraux  de 
l'Elat.  )  


Instruction  primaire.  (Dépenses  impotables  sur  les  fonds  départemen- 
taux. )  

Instruction  primaires  (Dépenses  impotables  sur  les  ressources  spéciales  des 

écoles  normales  primaires.)  

Institut  


Collège  de  France  

Muséum  d'histoire  naturelle  ,  . 

Bureau  îles  longitudes  et  observatoires   . 

Bibliothèque  royale.  (Dépenses  ordinaires.)  

Bibliothèque  royale.  (Crédit  extraordinaire.  —  7*  annuité.  ).    •  . 

Bibliothèques  publiques  

Etablissements  divers  

Souscriptions  

Encouragements  et  secours  aox  savants  et  hommes  de  lettres.    .  . 

Voyages  et  missions  scientifiques.  

Recoeil  et  publication  des  docomenla  inédits  de  THisloire  nationale. 
Dépenses  des  exercices  cios  


Total. 
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I>é[iËnw  généra liiA  tia  perAonneL  det  g^rdef  niLiDDilHi  «  «  *  *  ^  • 
Dépen»ea  géuérMlu  du  aiAiérïtl  des  ^mtûm  ■    «    ■    é   «    •  * 

S«rfaLU«nQa  ds  l«  JUwairkj^vtaAiil  lit  l'éirtsgflr,  » 
'"yimiËâMà^^lil^mmiXm^U  ém  «mplo^éA  di  ridminitLr^lJcia  «9- 
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liade«iii] 

tiqap»,  l'oiïipotlleimvt  k  leurs  vcaret. 
SubvcihUoni  auii  thédtru  r^jaui»    «    .    .    «    «    ^    .    ^    .    ^    .    .  « 
&pbf  enUon  h  \a  caUia  d«  ponBiom  de  L'Açidetnie  t'Cjale  du  aiuiqgei  * 

Stcours  et  $ubt*entiont. 

SubTenlïcnt  ani  éliibH»ï«iuifOl»  g^nérioi  d«  bïenfaiuucË  » 

SflCûUt!!  ^''Ejoram  aui  boipkfj  1  bnreuiv  ûm  clmiLd  iL  JjjtUtaLiûiii  de  h'wa- 

SecDDTj  il  detpenooDH  du»  riadî^afii» ^  al  qui  onl  il»  drQÏli  h  la  bkn^ 
veillince  du  BDDfuatmBQt  j  frut  dt  n^^rlontBQl  de  Ffiuçiit  indî- 
(ï«^il*>et*:   •    *  ,  

SubienLionï  ponr  eïéctitLOn  ,  par  tOÎa  dfl  cOugmIbU  di  |H|l|pL|jd^ 
dfi  pEïfliA  sur  1e«  cheEiiîEiA  «kiotiti,  .    .    ,    ,  «   y.  *      -*   »   «  » 

S^CDurA  aui  J^ciétét  de  clitriU  materaftllfr.   ,    ,    «        ^    ■    «    >   «  . 

Secaura  «di  élrBngeri  réfni^iét  nn  PciuiÊAi  ...»»..**. 

I  &<^cupii  «ui  condannéi  polUiqim» 

Seconn  mi»  crraluli»  at  efiniliitluto  d«  jblUiSt  i$10|  «(  «n^  orpbeliiu 
daj|iiA|Q3£  d  #>^p  ,r  P   <    .  ,t    -   -   »   *   •    -   .    *    .   .  * 

SlÉfnaS  Ol^AHTMaiNTAlIX  a  la  CBABOi  m  VOJIPI 

fiiiriBAtrx  do  iumkt. 

JJmhtkimtim  ^iifu^Hmmm$ké 

Trail^meule  «I  tBdfiiiiul4i  j^Sm^jtfitiliim  ^'ÊÊliv^t^à  ^  «^«^ 
laiaeoii.  »  »  *     -»  *     *  «  •  ».  «  ««^'«a*  h^a 

Tnilsmenb  et  ja^i«ÉlM,|^!lUi4«^  «  ^  •  ,  p  f  ' 

AlKiaftvnitiiu  poit1»llilP«déilg|^^  ' 

Dépuuei  ordTniïrei  deg  eDtidflTiiii4t  1  plui  d^n  in  dtt  dilcatloiii  rân- 
fwtmim  dsiu  le»  maboni  ceulrale»  du  brca  et  du  Domolun  ott  «llr«» 
prîflODi  i  rrp«ir*Lioni  dfl«bâU»eii|««  wîliâlitfi  «4û»«  •  #  •  *  -  *  «  <  ' 

reptlua  d^éridéi  ,  ^  .  .  .  »  «  4  «  »  ii.  *  «  v  *  ■  #  1  « 

If  a  r«fj«f  é*ê  Cûun  rciyatet. 
Lojen  t  «alrelMB  el  répinUoin  de  faiUuDeHtii  mahlllif  «I  inwiaM  ûê- 
penui  ém  Cofu*  tvjwA»^  ^          #  f Pi*t<i»  ^ 

PitU  pir  li  Ciwy  tf»ti|i|ili||É^  >  »  •  t  i  .  ^  «       i  4  *  «  #  <^  1 


dei  crédiu 
tciwdé». 


07i,;>oo 

?5.0ft0 

ia.iHJ0 


AU» 

Oije^.OiiO 

185,000 

m,ODO 
5S0,DikU 

S^^.OJa 

AOO.OOO 
12(1,(100 
1,8ÏO,000 

a^OiOoo 


S,O8fliÛ00 

100IDOO 

Ai04Or9OO 
lAOïOOO 


S^SOOiOOO 
58A*0D0 
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35 


36 


37 


88 


Report  

CoDstrnctioQ  d*an  nouTetn  palais  pour  la  Coar  rojale  de  Montpellier.  .  . 

CiOnslruclionft  nouvelles  an  Palais  de  Justice  de  Rouen  

Dépentes  des  eiercices  clos  

Total  des  dépenses  imputables  sur  les  fonds  générani  da  bodget.  .  . 

SERVICE  DÉPARTEUENTAL  IMPUTABLE  SUR  RESSOUBCRS 

SPÉCIALES. 

Dépenses  ordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionneb  concédés 

l     aux  départements  (9  centimes  7/10)  

<  Dépenses  imputables  sor  le  produit  da  fonds  commun  k  répftrtir  par  or- 
I     donnance  royale  (5  centimes  7/10)  

Dépenses  imputables  sar  las  produits  éventuels  ordinaires.  •  •  

I  Dépenses  facultatives. 

Dépenses  d*alilité  départementale  imputables  sur  Iq  produit  des  centimes 
facultali(s  votés  par  les  conseils  généraux.  (Maximum  5  c.  dans  $5  dé- 
partements, et  20  c.  dans  la  Corse.)  

Dépenses  sur  le  produit  du  fouds  commun  k  répartir  en  secours  par  le 
règlement  des  budgets  départementaux  (6/10  de  centimes)  

Dépenses  sor  les  produits  éventuels  facnItatiÉi  

Dépenses  sur  le  produit  de  subventions  communales  et  particulières  pour 
travaux  de  routes  et  autres  dépenses  facultatives  

Dépenses  extraordinaires. 

Dépenses  imputables  sur  le  produit  des  centimes  additionnels  extraordi- 
naires imposés  en  Tertn  de  lois  ^éciales  « 

Dépenses  sur  les  fonds  d^emprunts  autorisés  par  des  lois  particulières.  .  . 

Dépenses  spéciales. 

Dépenses  des  chemins  Tininaux  imputables  sur  le  produit  des  centimes 
additionnels  spéciaux  (maximum  5  c.)  

Dépenses  sur  contingents  communaux  et  souscriptions  particulières.  .  .  . 

Dépenses  sur  les  produits  spéciaux  non  indiqués  dans  la  loi  du  10  mai  1838i 
et  versés  dans  les  caisses  départementales  pour  j  conserver  leur  aflfec 
tation  spéciale  

Total  des  dépenses  imputables  sur  ressources  spéciales^  .  •  .  •  . 

RÉCAPITOLATION. 

Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux  do  budget  

Dépenses  impotables  sur  ressources  spéciales  

Total  ofca&RAL  


7  hit, 

y 


MINISTERE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE. 
Service  central. 

Administration  centrale.  (^Personnel.  )  

Administration  centrale.  (MatérieL)  • 

Subvention  aux  caisses  de  retraite.  ,    •    ,  , 


Agriculture  et  haras. 


Ecoles  vétérinaires  et  bergeries  

Encouragements  k  Tagricnlture  

Haras,  dépôts  d*étaIons,  primes,  achats  d'étalons,  elc  

Manufactures ,  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Conservatoire  et  école  des  arts  et  métiers  

Achat  du  matériel  et  du  mobilier  de  Técole  d'Aix  

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce ,  publication  des 

bretets  d'invention ,  missions  et  travaux  statistiques  

Frais  de  rarveiUance  àm  tociétés  «i  agences  tontinières.  
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10 

u 


11 


14 
15 

1« 
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Encouragements  aux  pècjies  maritimea. 
Poids  et  mesures  


Repart, 


EtablUsenunti  tkermau»  êi  ianitmrêt» 

Entretien  des  ëtablisaementa  thermaux  et  sobventions.  

EUblissemenls  et  service  sanitaires,  enconragemenls  k  la  Taccine.  .    .  . 

Secourt, 

Secours  aux  colons.  •  

Secours  spéciaux  pour  pertes  réral tant  d'ineendie,  grêle,  inondationi  et 

antres  cas  fortnits.  

Dépenses  des  exercicra  dos  

Total  


î 


1 
I 
I 
k 
I 
S 

7 
I 
• 
11 


MINISTÈRE  DES  TRÀYÀUX  PUBLICS. 

Ire  SBCTION.  —  Scrvicê  oréinair; 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  Tadministraiioa  centrale.  .  •  • 
Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de  f  adminialnition  centrale.  • 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées  

Pefsonnel  des  officiers  et  maîtres  de"  ports  du  service  maritime  et  des 

inspecteurs  de  la  navigation  

Personnel  des  conducteurs  embrigadés  

Personnel  du  corps  des  mines,  ensei^ienent ,  écoles.  ....... 

Personnel  des  gardes  mines  

Matériel  des  mines.  (Services  divers.)  

Conseil  des  bâtiments  civils  et  bureau  de  conlr6le   ' 

Sabvenlion  k  la  caisse  des  retraites.  

Houles  royales  et  ponts.  

XV«constroction  de  divers  ponts.  (Loi  du  2  juillet  18/13.)  

Navigation  intérieure.  (Rivières,  quab  et  bacs.  )  

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  

i^oris  maritimes  et  services  divers  

Oheinins  de  fer.  (Frais  de  police  et  de  surveillance.).  ....... 

^'Xploitalion  des  chemins  de  fer  exécutés  par  PBlat  

Subventions  aux  compagnies  pour  travaui^ar  voie  de  concession  de  péage. 

^rais généraux  du  service  des  départements,  secours,  etc  

witretien  et  réparation»  ordinaires  des  bâtiments  civils  d*intérét  général. 
Constructions  et  grosses  réparations  d'intérêt  général.  (BAtimenls  civils.].  ' 

Construction  d'un  édifice  >t  affecter  k  Técole  normale  \ 

Travaux  de  construction  ,  d'achèvement  ou  de  grande  réparaUon  de  divers 

édifices.  (Loi  du  19  juillet  1843.  )  

Frais  de  publication  des  comptes-rendus  des  ponts  et  chaussées  ,  des  minet  | 

et  des  monuments  publics.  ' 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  1"  section  

Ile  SBCTION.  —  Travaux  eœîraorMnaires, 

l"  PARTIE.  —  Tbavaux  AOToaisfts  m  la  loi  do  35  nm  18A1* 

Ronbes  rojales  classées  avant  le  l"  janvier  1837  

Routes  rojales  classées  depuis  le  V*  janvier  1837  

Routes  royales  et  ports  maritimes  de  la  Corse  

Rontes  stratégiques  de  rOuest  •  

Ponts. 


Amélioration  de  rivières  •  

Amélioralion  de  rivières.  (Loi  du  8  juillet  48AO.  )  

Service  des  canaux  du  Nivernais  et  du  Berrj.  

éludes  de  navigation  

Amélioration  de  porta  maritimea*  

Chenins  de  fer.  (Garantie  à*'mUtHl^  et  prêts  aux  compagniea  concession- 
naires de  chemins  de  Cer.  )  •  •  .  

4i  r#porl#r,  «  «  •  •  • 


dea  crédiU 
«ccordi*. 


8.010,355 
4,000,000 
100.000 


350,000 

350,000 


805,000 


1.015.500 
Mémoire. 


13.000.845 


510,300 
85.000 
3,100.000 

100.000 
1,334,000 

536.400 
80.000 
70,000 
60,000 

800,000 

»ioo,ooo 

030,000 
8,560.000 

i3oo,boo 

5,300,000 
144.700 
341.000 
450,000 
60,000 
520,000 
ïOOO.OOO 
A78^0 

400,000 

15,000 
Jfémoire. 


58.778,400 


1,000,000 


8.637,rO 
1,230,850 


6,113,215 
300,000 


13,380.844 
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RtptrU   •    •    •  • 

Chemins  de  fer  coostroits  par  TEUt  

RlabliMcment  de  noaveaox  canaux  

Etablissement  de  nouTeau  canaux.  (Loi  dn  8  joiUet         )•  •  •  •  •  • 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  !■*  partie  

II'  PAATIiS.  ~  Tbataox  AOToaisâs  par  la  loi  no  11  joui  18A2. 

Etablissement  de  grandes  lignes  de  chemins  de  fer  

Prêts  et  subventions  anx  compagnies  des  chemins  de  fer  de  Paris  k  Rouen 
et  de  Rouen  au  Havre  

Total  de  la  II*  partie  

Rbpokt  du  total  de  la  I*"  partie  

Total  de  la  II*  section  

RÉCAPITULATION. 

1"  sBCTiON*  —  Service  ordinaire.  

U'siCTiON.  —  Travaux  tttraordinaires  •  •  •  .  • 

Total  e&iiteAL  


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
Ire  SECTION.   —   Dépenses  inipatablei  sur  le*  restaurées  ordi- 
noires  du  biidf^et, 

Adminii>tr«tion  centrale.  (Personne).  ,'  

Adminutration  centrale.  (Matériel.)  

Frais  généraux  d'impressions  

Etats-majors  

Gendarmerie  

Subvention  k  la  ville  de  Paris  pour  la  garde  municipale  

Recrutement  et  réserve.   

Justice  militaire  

Solde  et  entretien  des  troupes  

Habillement  et  campement  

Lits  militaires  t  

Transports  généraux.  •    •  .  . 

Remonte  générale.  • 

Harnachement  •..  

Fourrages  

Solde  de  non  activité  et  de  réforme  

Secours  

Dépenses  temporaires.  

Subvention  aux  fonds  de  retraite  des  employés.  .••«••••  * 
Dépôt  de  la  guerre  et  nouvelle  carte  de  France  

M..éri.id.r.ru,i.n..{ÇJp;r.^^^^^^^^  ;  j  ;  : 

Pondres  et  salpêtres.  (PersonneL)  

Poudres  et  salpêtres.  (Matériel.)  

Matériel  du  génie  (divisions  territoriales  de  Tinlérieur)  

Matériel  du  génie,  i  Dépenses  ordinaires  

(Algérie.)       j  Travaux  extraordinaires  en  Algérie  

Ecoles  militaires.   .    •  . 

Invalides  de  la  guerre  

Gouvernement  de  l'Algérie  

Services  militaires  indigènes  en  Algérie.  #    .    •   •  • 

Service  maritime  en  Algérie  

Services  civils  en  Algérie.  

Colonisation  en  Algérie  

i Personnel  
DeM^hements.  .  •    •    •  • 


\  Ports  d* Alger.  . 
4  r^pwtir. 


MOMABŒIB  COMftT.  —  LOOU-PHlLltf  1  I*'.  —  4  AOUT  t844. 


561 


Ii 


ta 


MlIfISTiBBS  BT  SBETICES. 


JUport,  

Dépenses  secrètes  en  Algérie  

Dépenses  des  exercices  do».  

Total  des  dépenses  impnUbles  sar  les  ressources  ordintires  da  budget. 

1I«  SECTION.  —  Dépûnsêt  impuUbleê  sur  lês  rettoureét  extraor- 
dinairet  du  budget, 
TrwtOÊUC  9*tra»rëùuUr*i,  (Loi  dn  25  join  18M0 
TrsTsox  de  forliScation  de  Paris. 

Travaux  de  fortification  des  places  autres  qne  Paris.  

Travaux  pour  les  bâtiments  militaires  

Constructions  ponr  le  service  de  Tartillerie.  ». 

Gonttraclions  aux  établisseoMOts  des  poudres  et  salpêtres  

ToTALdes  dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  du  budget. 
RÉGAPrrULATIOM. 

I"  sscTioN.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  ordinaires  dn  budget. 
U'ucTioii.  —  Dépenses  imputables  sur  les  ressources  extraordinaires  do 
budget.  —  Travaux  extraordinaires  

TOTAI,  aiM&RAL.  

MINISTERE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES, 
ire  SECTION.  —  Service  ordinaire. 
Service  central* 

Administration  centrale.  (Personnel.)  

Administration  centrale.  (Matériel.)  


Service  générai. 


Officiers  militaires  et  civib  ( 

Maistrance ,  gardiennage  et  sorreillance.  .    .  . 
Solde  et  habillement  des  équipages  et  des  troupes. 

H<^itaux.  

Yirres, 


Justice  maritime  •  

Travaux  dn  matériel  naval.  (Ports.)  

Travanx  do  matériel  naval.  (Etablissements  hors  de»  ports.  La  Ghanssade.). 

Travaux  de  Tartillerie.  (Ports.)  

Travaux  de  rartillerie.  (Rtablissemenis  hors  des  ports.  Fonderies.}.  •  .  . 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  •    .  . 

Poudres  

Bcole  navale  en  rade  de  Brest  

Affrètements  et  iransj^orts  par  mer  

r.hionrmes.  

Prais  généraux  d*impressions  

Fournitures  de  bureau  des  ports  t  chauffage  et  éclairage  

Dépenaes  temporaire*.  

Service  scientifique» 

Sciences  et  arts  maritimes.  (PersonneL).  .  •  

Sciences  et  arts  maritimes.  (Matériel.)  

Service  colonial, 

(Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Personnel.)  
Dépenses  des  services  militaires  aux  colonies.  (Matériel.) 


Dépensas  des  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Goadelonpe,  \  ^  , 
de  la  Goyane  française  et  de  Bourbon.  Loi  du  25  juin  j        "  C 
1861  et  ordonnance  royale  du  SS  novembre  suivant.  )         e  lo  i. 

Sabvention  h  divere  établissements  coloniaux  

I)épeni«es  générales  des  établissements  français  de  rOcéanie.  •    «    •    .  . 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  U I"  section  


UORTAMV 

des  crédiu 
accordée. 


fr. 

203,555.624 
250.000 
Mémoire. 


292,805.624 


30,000.000 

4.610,250 
7,S80,000 
800.000 
500,000 


3S,*iy0.2.)0 


292,805.624 
33,390,350 


326,095,874 


760,800 
189,300 


8,507,610 
1,802.259 
23,978,500 
1,637.000 
10,428,102 
91,100 
28,753,000 
1,880,000 
1,356.100 
524,300 
8,897,350 
258.775 
103,400 
300,000 
380,000 
200.00d 
250,000 
110,A00 


458,700 
507,600 


5.989.960 
2.263.200 

4,711,171 
4,352,300 

1,049.100 
2,0i4.800 
Mémoire. 


106,774,827 


HOHARCHIB  G01I8T.  —  LOUIS-FHIUPPB         —  4  AOUT  tS|4. 


2A 
25 


96 
^8 


20 
30 
SI 


32 
83 

sa 

85 


II«  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires,  (Loi  da  25  jaln  1S41.) 

Fort  Boyard  

Ctsernes  d«na  les  porto  de  Bresl ,  Rochefort  et  Toalon.  ••«••• 

EtablÎMement  h  créer  h  Castineaa.   

Digoe  et  arsenal  de  Cherbourg  

Total  de  U  H*  aeclien.    •  •  

RÉCAPITULATION. 

I**  SBCTIOH.  — Service  ordinaire  

lI'sicTioi.  —  Travaux  extraordinaires.  

Total  c&h&rau  

MINlStÈRE  DES  FINANCES. 
Cour  de$  eom^Us. 

Personnel  

Matériel  et  dépenses  diversei.  

Jdm'mittrmfion  eentrak  des  fbmmees. 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses.  

Monnaies  et  médaille»,  (Services  des  établissements  monétaires.) 

Personnel  

Matériel  

Dépenses  diverses  

Service  de  trésorerie. 

Frais  de  trésorerie  *    .    .  . 

Traitemenis  et  frais  de  service  des  receveurs  généraux  et  particaliera  des 

finances  

Traitemento  et  frais  de  service  des  pajeufs  dans  lea  départemento.    .    .  • 

Dépen»es  des  exercices  clos.  

Total  

RÉCAPITULATION  DE  LA  III*  PARTIE.        Saavicu  GftaéaAiix  nss 

MIMItTéeM. 

Service  ordinaire. 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  {"^^HZ  dl!ln\t^^',  l        !  .* 

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  Tinstruction  publique  

/  Dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux 

Ministère  de  l'intérieur.  .  ^  D^^^Jef  déVrtemenldes  imputa^^^^  «r'n^ 

v>    sources  spéciales  

Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce  

Ministère  des  travaux  publics  

Ministère  de  la  guerre  

Miniflière  de  la  marine  •  •• 

Ministère  des  finances  

Travaux  extraordinaires. 

Ministère  des  travaux  publies  

Ministère  de  la  guerre.   

Ministère  de  la  marine  ••• 

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer. 

Ministère  des  travaux  publioi.    «  «    «  • 

ToTudt  la  in*  partie,   ,   .    ,  • 


10Q 

lia 


s, 

5, 


20, 

sr. 

8b< 
16, 

25.! 

58.^ 
292^ 


22. 
83, 

5, 


sa, 

1Î5 
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IY«  PARTIE.— Fbais  db  mfteiB,  db  rBBCBmoN  bt  d*bx- 

PLOITATION  DBS  Ilk^TS  iST  ItBTBlftft  l^UBLICS. 

COITTBIBDTIOIlt  DMBCTBS  .  TAXBf  FBRÇm  BH  TBMTO  DB  MÔLBf 
BT  CADASTBB8. 

Contribution»  direetes  et  taxêt  perfun  «n  Ptrfu  ée  râiês,  (SenrIctB 

adminiftratif  et  de  perctpfl«Q  âtni  let  défaHementi.) 
Vmo«nel  •••••••••••  

Dépense*  diverses.  ••••••  

Frais  de  parcepUon.   

CMdastre,  (Service  adminiftritif  dini  tek'^é||khrtfitt«nU.) 
Wpenses  k  la  charge  àn  fonda  comoann.  (Loidn  SX  jldUet  llÙl»  mt*  31.).  • 
tMpeases  inpaUbles  sur  U  pcodnU  âm  fratiMg  kmltêÊik  f«l4a  par  let 

conseils  généraux  de  département.  ••• 

Enregutrement ,  domaine»  Bt  timkn,  (Servfoe  admlMitrtlif ,  lie 
perception  et  d'eiploitation  dans  lea  dëpèrtemenU.) 

EnrêgittrêmeKt  et  «tomainês^ 

PenonneL  •  

Matériel  

Dépenses  diverses. 

Personnel. 


Timbré. 


Matériel  et  dépenses  diverses.  •  

Forétt.  (Service  administratif  et  de  fanreiliftace  dans  les  di- 
partementt.) 

Personnel  #    •    •  > 

■«tériel  

>eosès  diverses  «  


Douaniu.  (Service  administratif  et  ^e  |ièrcci||iil1b&  les 
PiBnonnel.  


Dépenses  diverses.  •  

Contributions  indireetet  et  poudres  â  fiu,  (Service  admioUtralif 
et  de  perception  dans  les  départements.) 

Contributions  indirettws. 

Personnel  

Hitériel. 


Dépendes  diverses.  

Avances  recoavraUes.  .  -.  

Poudres  à  fisii, 
Pérsonnel.   

Halériel  et  dépenses  diverses  

Tabacs,  (ExplottaflOh.) 

Personnel  ••• 

Matériel  

Achats  et  transports  de  tabacs  

Dépenses  diverses  •  

Postes,  (Service  administratif,  de  perception  et  d*exploitttion 
dans  les  départements.) 

Administration  et  peroepiiom. 

Personnel  

Matériel, 


I  Dépenses  diverses. 


4$  ripiff#r. 


MORTS at 

des  crédilt 
accordai. 


fr. 

S.ie7.200 
1,80O.O68 

1,000.0M 
833,000 


0.S7S.800 
109.500 
$00,S00 


Î 03,200 
35.400 


5.4ai.700 
1.365.~00 
106.000 


38.408,000 
595,800 

1,880,000 


104M8,Q60 
«37,100 
iJI60.100 
WiOOO 


es.000 

3,550,830 

1,005,000 
J5,351.3S0 
£,700,000 
=300.000 


'  788.600 
1.008,636 
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MINISTÈRES  ET  SERVICES. 


6S 
65 


Traniporlt  de*  dépêche*. 

RtforU  .... 

PersoDoeL  .• 

MalérieL  

Dépense*  diverses  

Total  de  la  IV«  partie.  

Y«  PARTIE.  —  Remboursembiits  et  restitutions,  hou 

VALEURS,  PRIMES  ET  ESCOMPTES. 
Restitnlions   i  snr  les  contributions  directes. 


60    (  Restitnlions   <  i 

\  et  nOD  valeurs  (  sor  les  taxes  perçues  en  vertn  de  rôles. 


67 

68 

69 

70 
71 


Remboursements  snr  produits  indirects  et  divers, 
Réparlilions  des  produits  de  plombage  ,  d^eslampillagv ,  etc.,  en  matière 

de  douanes.  

Répartitions  des  produits  d*amendes ,  saisies  et  confiscations  atlribuëea  à 

divers  ,  ... 

Primes  à  Tezportation  de  marchandises  

Escomptes  sur  divers  droits.  

Total  de  ia  V«  partie  

RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE  DES  DÉPENSES. 

Dette  publique.  •    •  • 

Dotations  

Service     ]  Services  des  ministères  

ordinaire   \  ^"^^^^^  régie,  de  perception  et d^czploilalion  des  impôts  et 

'    revenus  publics.  

Remboursements  et  restitutions,  non  valeurs,  primes  et 

escomptes  

Travaux  extraordinaires  

Grandes  lignes  de  chemins  de  fer   . 

Total  GfcaÉaAi.  des  dépenses  de  Texercice  18d5.  .... 


Etat  B. —  Tableau  des  crédits  ouverts,  sur  l'exercice  1845,  aux  services  i 
portés  pour  ordre  au  budget. 


i 


i 

2 
3 

à 

5 
6 
7 
8 
9 
40 

il 
12 
13 

IS 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Légion-d' Honneur, 

Grande  chancellerie.  (Personnel.)  

Grande  chancellerie.  (Matériel.'^  

Traitements  des  merabrei  de  Tordre  

Gratifications  aux  nnembres  de  Tordre  

Maison  royale  de  Ssdnl-Dénis.  (Personnel.)   .    .    .  • 

Maison  royale  de  Saint-Denis.  (Matériel.  )  

Succursales  de  la  Légion  d*Honneur.  (Personnel.).  

Succursales  de  la  Légion -d'Honneur.  (Matériel.  )  

Pensions  diverses  

Commissions  aux  receveurs  généraux  chargés  des  paiements  dans  les  dé- 
partements  

Décorations  aux  membres  de  Tordre  

Fonds  de  secours  anx  élèves ,  k  leur  sortie  des  maisons  d'éducation.  .    .  . 

Dépenses  diverses  et  imprévues  

Frais  relalirs  an  domaine  d'Ecooeu  

Dépenses  des  exercices  cio«  

TOTAV  
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MINISTÈRES  BT  SERVICES. 


Imprimerie  royale» 
Administra  UoQ.  ••••••••• 

Dépenses  fixes  d'exploitation.    •    •  •  

Dépenses  d'exploitation  non  tnsceptibles  d'une  éralaation  fixe. 
Aogmentatlon  et  renouvellement  da  mat^iel.  •  •  •  .  • 
D^enses  des  ezercioes  clos.  


Application  k  faire  j 
des  recette    •  , 


(  prodaîts  dlTen  do  budget ,  de  l'excédant  présumé 
Total  •    .  . 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 
Chaneelleriet  eonsulairet» 
Fra'is  de  chancelleries,  honoraires  des  chanceliers  et  pertes  sur  le  change. 
Versement  k  effeclner  an  trésor,  k  titre  de  fonds  commun  des  chancelleries 

contalaires ,  savoir  t 
Portion  k  employer  pour  les  chancelleries  dont  les  receltes  sont  inférieures 

anx  dépenses.  .••  

Excédant  disponible  k  porter  en  recette  an  budget  de  l'Etat  

Total  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Caisse  des  invalides. 

Pensions  dites  AenA-soUti  •  

Pensions  pour  ancienneté  et  pour  blessures  ,  et  pensions  de  ventes.    .  . 

Fonds  annuel  de  secours  et  subsides  k  i'hospice'des  orphelines  de  Rochefort. 

Frais  d'administration  et  de  trésorerie  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  soldes ,  de  part  de 
prises,  etc.  .  •  

Remboursements  sur  les  anciens  dépôts  provenant  de  naufrages  .    .    .  . 

Versement  au  trésor  public  du  produit  de  la  retenue  de  3  centimes  par 
franc  opérée  en  vertu  d'anciens  marchés  dont  l'eTécotion  se  sera  pro- 
longée  ao-deU  du  1"  janvier  4845  pour  1er  divers  services  de  la  marine 
et  des  colonies  

Dépenses  diverses.  


Total. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

SBRTIGB  DB  LÀ  FABIIIGATION  DES  MONNAIBS  BT  SIBDAILLB8. 

Monnaies, 

Frais  de  fabrication  des  monnaies  payés  aux  directeurs.  •  .  .  .  . 
Tolérances  en  fort  snr  la  fabrication  des  monnaies  

Médailles. 

Frais  de  fabrication  ,  j  compris  la  valeur  des  matières.    .    .    .    .  . 


snr  les  monnaies 
sur  les  médailles. 


Application  k  faire  aux  produits  divers  du 
budget ,  de  l'excédant  des  receltes  pré- 
ramées  

Total  

RÉCAPITDLATION. 

Hini.Ured.Uja..i«.. décolle.  •  { ll»;^"»^^^;."-. l  \  \  \ 
Ministère  des  affaires  étrangères.    •    .    Chancelleries  consulaires.  .   .  . 

Ministère  de  la  marine  et  des  colonies.    Caisse  des  invalides  

_  (  Service  de  la  fabrication  des  mon* 

Ministère  des  financée  J    n.ie.  et  médailles.    .    .    .  . 

Total  g&n&ral.  •  


M«>N-|  A.NT 

des  crédits 
accordés. 


fr. 
57.S00 
210,000 
3,3iy,500 
50,000 
Mémoire. 


2,ei8,ii00 
142.200 


2,700,500 


206,000 


46.000 
24.000 


536.000 


1,000,000 
5,500,000 
156.000 
310,000 

120,0)0 
30,000 


104,100 
24.000 


7.944.100 


710.304 
30,000 


531,000 


1,280,394 

20,100 
50,000 


1,350.494 


7,102.808 
2,760.500 

336,000  I 
7,0A4,100 

l,3r0,404 


10.403,092  I 


Art.  L«  ''oiiMl^itiw  f*n?.efe  . 
^M»Bae^  <  el  moUiie^'C .  4»  porte*  ei  fe- 
Bètrci  et  dei  pateoîef ,  leron:  pe-cocs  • 
pour  IfftIS,  ro  pnncipa  el  rrniimef  ai- 
dUioDocIf ,  C'^bfo'ineineDt  à  l'etai  A  ci- 
•noeié  el  a»  dupM.tioos  ét*  loti  nis- 
UoUf. 

Le  maximim  desceotimef  facalutir^qoe 
le  départcmeot  de  :a  Corie  eft  aotorii«  a 
s'impoier,  fiie  à  fiBfl  par  la  loi  da  1« 
août  art.  paragraphe  S;,  est  ré- 
dail  a  douze. 

Le  eofiliofeot  de  cbaqae  départemeak 
dam  lei  contributions  foDcîere,  personne ile 
et  mobilière,  est  fiié ,  co  pniieipai ,  aui 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  a  ia 
présente  loi. 

Le  contingent  de  chaque  département 


■  iLTFf  1  — 4  Aorr  ISU. 
ciT.f  '.a  K«>:rh«iM«  dei  parti 
e»;  t\t .  en  pnrc  pal.  d'apré 
rwr::  'a.ie  eti  eie^^oa 
U««-«  «a  11  >•«■  l«4i.  CM 
/eu;  B  eca.emcat  uw 
fea!>'i*  i. 

2.  A  dater  da  jaavicr  1 
tia^eci  de  cbaqae  départes 
CMsintjlioB  pcrwane;lcct  ■ 
Ciinio  je  da  ■•niant  ea  princ 
sati^>nf  personnel'eset  mobî.ic 
a»  mauoas  qoi  aaronl  elé  d^ 

A  partir  de  la  mêoM  epoqa 
g enl  s^ra  aucneole  pro.>ortio 
!a  valeur  lo<'a;iTe  des  maisona 
cooslruiies  OB  recoBslmilcs , 
ces  Biaisons  seront  imposées  i 
lion  foociere.  L'augmentatioi 
Ueme  de  la  >a!ear  local  îtc  rét 
consacrés  à  l'hatHlalion  persi 

Il  sera  procède .  à  cet  egai 
ntëre  prescrite  par  Part.  S  di 
août  1835. 

L'état,  par  département, 


'i'i  PréMnUlîoo  k  \ê  Chambre  de»  Dcpolét  le 
13  janvier  U'ju.  da  13  ;  rapport  par  M.  Vailrj 
le  i  juillet  (MoD.  «la  10}  ;  discoMioo  le  19  iMoa. 
do  30}  «  et  adopiion  le  30  .Mon.  da  31;,  h  ia  ma- 
jorii^  de  8UV  voii  contre  M. 

Pré*<ïniation  k  la  Chambre  des  Pair»  le  22  jniltet 
(Mon.  da  24;  i  rapport  par  U.  le  président  Boullet 
le  30  (Mon.  du  27  j  ;  dut:aa*ion  et  adoptioa  le  3 
août  I  Mou  do  H) ,  k  U  majorité  de  97  ^ou 
contre  9. 

(2)  M.  Blin  à*  Bomrdam  a  demandé  qoe  les  mai- 
•on»  nouvrlleinenl  con^lroiie»  on  recooslruiles  ne 
fuMcnl .  k  l'avenir,  «oumiNes  k  Timpôl  de»  porte» 
el  fciièire»  qu*a  ueiure  que  ces  maiMn»  seraient 
•oumi»e»  k  la  contribution  foncière,  l/auiende* 
lueut  n'a  pas  été  appojé  el  n*a  pa»  élé  mis  aui  roiz. 

MM.  Ltêniomdoii  et  Ogtr  ont  proposé  un  am'*n- 
dément  ainki  toiiçu  :  «  L*art.  19  de  la  lui  dn  4 
g«riuinal  an  11,  qai  eiempte  le»  manufaclares  de 
riuipôl  des  portes  et  fenêtres ,  est  applicabU  aux 
otinffs  et  k  tous  bâiimenis  servant  k  rezercice  des 
prureMiun»»oauii8es  k  la  patente.  •  -Ils  ont  même 
con»enli  k  retrancher  la  dernière  partie  de  rarlicle 
«l  k  dire  seulement  que  le^  iuiiim  seraient  exemptes 
de  Tiujpôt  dos  poriesel  fenêtres.  Leur  proposition 
a  élÀ  rejelée.  Aiuii,  comme  par  1k  pussé,  les 
portes  et  fenèlres  «les  usines  «eront  imposées.  Ilesle 
la  question  de  savoir  ce  qui  distingue  tes  usines  des 
manufactures.  Il  paraîtrait  que  celle  dernière  dé- 
nomination indique  Iki  bâtimtntsdans  lesquels  des 
trav^Ui  B*eaéculeiil  par  la  main  des  hommes,  où  , 

1>ar  ronsëqueul,  be  irouvénl  réunis  un  grand  nom- 
bre d'ouvriers. 

M.  /«  minUtr*  dit  finanee$  t  dit ,  en  effet ,  en 
combattant  U  proposition  :  «  Le  législateur  a 
voulu  qoe  ,  dans  toos  le%  établisaementt  qu'on  ap- 
pelle WMNM/a«luro,  daua  leaqnrlsoo  fabrique  prin- 
cipalement par  les  mains,  où  l'on  fabrique  k  ifurce 
de  bras,  les  nortes  et  fenèlres  ne  fussent  pas  im- 

L Osées,  et  cela  dans  l'iolérèl  de  la  salubrité  pu- 
iique.  11  voulait  que  les  minnfaoturiers  n'eussent 
iu^éill  k  rt(»wr  mQovriwsrsir  dont  ila  ont  br* 


soin.  Voilà  comment  la  loi  a  été  . 
les  usines ,  des  didicuiies  se  sont  éle 
ont  été  ré  olo*!.  Cesd'fficoltés  n\ 
joanThoi.  • 

Le  projet  do  gouvernement  « 
ticle  aiu»i  conçu  :  •  A  partir  de  11 
municipaoi ,  dans  les  villes  de  5»C 
de&»u»  ,  pounonl  réduire  les  taxes 
nètres  en  faveur  de.s  quartiers  qui 
avoir  droil  k  ce  ménagement ,  san 
duclion  sur  d'autres  quartiers.  L 
prises  k  re  sujet  ne  recevront  leur 
prea  avoir  été  approuvées  par  ordo; 

Le  but  de  cette  disposition  a  < 
M.  U  miniitrt  de*  finunett.  ■  Mdus  j 
t-il  dit,  nous  occuper  de  U  lègislat 
portes  el  f''nèlres,  sans  que  notre  s 
pelée  sur  on  point  qui  a  élé  aoove 
clauialions.  Nuus  voulons  parler  tl 
taxe  (]oi  frappe  toutes  les  ouvertui 
commune  ,  l  hôtel  somptueux  do 
l'habitalion  modeste  du  pauvre.  N 
m  né  avec  .«oin  tous  les  sjNtemes  qi 
posés;  mais  nous  avons  dù.  écarter 
rhenl,  dans  des  dispositions  génén 
d'un  mal  local  et  qui  n'exisle  que 
as«ex  considérables,  pour  qu'il  y 
différence  de  valeur  d'un  quartier  . 
ont  pour  conséquence  ,  en  effet,  de 
inconvénient  réel  de»  inconvénieo 
encore.  Il  s'aftîl,  nous  le  r«^pélons, 
ticuiier  k  certaines  villfs.  Il  nous  s 
tait  dans  chacune  d*elles ,  el  par  l'i 
ses  représenlants ,  qu'il  fallait  che 
riger.  • 

La  commission  de  la  Chambre 
combattu  cette  proposition.  Elle  n 
convénienl;  mais  elle  à  fait  rema 
tait  pas  général;  que,  si  l'on  von 
vérité  absolue  ,  il  faudrait  reconnaît 
férences  de  rue  k  rue  dans  le  raéai« 
Aire  mémQ  de  maiioo  k  raaiioa  dto 


■0HA1CH1I  GOKfT.  —  LOOlf • 

BgmeD  la  lions  sera  annexé  au 
haque  année  (i). 
enir,  lorsque,  par  suite  du  re- 
offidel  de  la  population ,  une 
latsera  dans  une  catégorie  infé- 
périeure  i  celle  doul  elle  faisait 
»oUngenl  du  département  dans 
ion  des  portes  et  fenêtres  sera 
augmenté  de  la  différence  ré- 
:hangement  de  tarif, 
lève  des  difficultés  relativement 
ia  dans  laquelle  une  commune 
rangée  par  suite  d'un  nouveau 
t  de  la  population ,  soit  pour 
D  de  Tarticle  précédent,  soit 
.cation  du  tarif  des  patentes,  la 
I  du  conseil  général  du  départe- 
la  commune,  ou  celle  de  l'ad- 
1  des  contributions  directes  , 
te  et  jugée  couformémeul  aux 
)  de  l'art.  i±  de  la  loi  du  28 
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5.  L'art.  2  de  la  loi  du  14  Juillet  1it58 
est  et  demeure  abrogé  (2). 

6.  Tout  propriétaire  ou  usufruitier  ayant 
plusieurs  fermiers  dans  la  même  commune, 
et  qui  voudra  les  charger  de  payer  à  son 
acquit  la  contribution  foncière  dei  b.ens 
qu'ils  tiennent  i  ferme  ou  à  loyer,  de\ra 
remettre  au  percepteur  une  déclaration 
indiquant  sommairement  la  division  de  son 
revenu  imposable  entre  lui  et  ses  fermiers. 

Celte  déclaration  sera  signée  par  le  pro- 
priétaire et  par  les  fermiers. 

Si  le  nombre  des  fermiers  est  de  plus  de 
trois ,  la  déclaration  sera  transmise  au  di- 
recteur des  contributions  directes ,  qui 
opérera  la  division  de  la  contribution ,  et 
portera ,  dans  un  rôle  auxiliaire,  la  somme 
a  payer  par  chaque  fermier. 

Les  frais  d'impression  et  de  confection 
de  ce  rôle  seront  payés  par  les  déclarants , 
à  raison  de  cinq  centimes  par  article  ^.3). 

7.  Lorsqu'on  exécution  du  paragraphe  4 


>ir  diicrétionnaire  remii  «o&  mains 
3aoicipaa&  pourrait  donner  on  ali- 
Menaions  localea,  aiu  querelles  de 
•  quartier. 

ont  touché  le  gcavernemenl ,  qui  a 
tide  du  projet. 

la  26  mars  1831  avait  fait  de  Timpôt 
impôt  de  quotité;  mais  la  loi  du  21 
Ubiit  rancien  ftystème,  et  Timpôl 
devint  nu  impôt  de  répartition, 
ir  Tsrt.  8). 

L*art.  SI  de  cette  loi  porte  qu'il  serait 
de  18Sa  et  de  cinq  ans  en  cinq  ans , 
les  coutingents. 

ints  n*ayaiit  pas  été  recoeillis  pour 
miere  révision  en  1830,  la  loi  du  14 
'ecnla  reiécution.  L'arL  2  de  cette 
•orte  :  «  L*art.  SI  de  la  loi  du  21  avril 
ogè.  Il  sera  soumis  au&  Chambres, 
Q  de  1842  ,  et  ensuite  de  dix  annëtis 
i,ttn  nouveau  projet  de  répariilton 
irtemeots,  tant  de  la  comribuiion 
H  mobilière  que  de  la  contribution 
fenêtres.  A  cet  effet,  les  agents  des 
I  directes  continuerool  de  tenir  au 
renseignements  deaiinés  à  faire  con- 
abre  des  individus  pastibles  de  la  con* 
nonnelle.  le  montant  des  lujers  d'ha- 
ie nombre  des  portes  et  fenêtres  im* 

on  ne  se  trouva  pas  pins  en  mesure 
et  la  loi  du  11  juin  1842 ,  art.  2,  pro- 
li  jusqu'à  la  session  de  Iti^A* 
le  gouvernement  a  reconnu  qu*il  était 
d'état  de  fournir  des  documents  cer- 
il  que  les  troubles  dont  le  recensement 
ilé  la  cause  ou  le  prétexte,  n'avaient 
If  recueillir  des  renseignements  com* 
ses  d'une  entière  coniiance,  et  il  a 
Tesp^ait  pas  d'en  obtenir  de  meibears 

Force  était  donc  d'ajourner  de  non- 
ioplar  on  système  différent.  C'est  à  ce 
i  que  le  gouvernement  et  les  Chambrea 
»iriP«rrÉlef ,  «a  décidant  qaa  le  mode 
•f  laru  S  4f  U  toi  du  17  aoûi  \W  i 


poar  la  oontribotion  foncière  et  la  contribattoa 
des  portes  et  fenêtres,  serait  suivi  poar  la  contri- 
bution perhoonalie  al  mobilière.  ^Voy.  notai  sur 
cet  article.) 

(2)  Voy.  notas  sar  l'art.  2. 

(3)  H.'VmUry,  rapporteur  de  la  commiaiion  d« 
la  Chambre  das  Députés,  a 'rappelé  que  l'arU  lè7 
de  la  loi  du  S  frimaire  au  7  oblige  las  fermiers  on 
locataires  de  payer,  k  l'acquit  des  propriétairea , 
poar  les  biens  qu'ils  ont  pris  k  ferme  ou  k  loyer. 
«  De  là,  a-t-il  dit,  ia  faculté  pour  les  propriélairaa 
de  detigner  aui  percepteurs  ceui  de  lears  fermiers 
qu'ils  chaigent  de  payer  a  leur  place.  Une  décision 
ministérielle,  du  7  avril  IttlU,  avait  consacré  ce 
droit.  Le  grand  nombre  de  fermiers,  entre  les- 
quels,  dans  certaine»  localités,  se  trouve  divisée 
telle  propriété  qui ,  sur  le  rôle ,  ne  donne  lien  qu'à 
une  seule  cote  ,  ne  tarda  pas  k  amener  un  obstacle 
matériel  k  Tesécution  de  la  décinion  de  181U.  U 
n'y  avait  pas  sur  les  rôles  as.<ies  d'espace  pour  las 
émdigements.  Les  percepteuis  prireut,  dans  cer- 
tains cas  particuliersi,  l'habiiade  de  tenir  des  notas 
qui  ne  présentaient  aucune  garautié.  L'adminis- 
tration de»  finances  ne  devait  pas  tolérer  cet  abas. 
Pour  y  mettre  an  terme ,  elle  autorisa ,  par  une 
autre  décision  du  20  février  1838,  les  percepteurs 
k  refuser  les  d««larations  tles  piopriétaires,  toutes 
les  lois  que  le»  émargements  ne  pourraient  pas  être 
faiU  sur  les  rôles.  Le  droit  résultant  de  la  loi  sa 
trouvait  méconnu.  Aussi  la  decikion  de  1838  son- 
leva-t-elle  (le  promptes  réclamations.  Le  gouverne- 
ment en  comprit  la  justice ,  et ,  dans  le  projet  de 
lui  des  recettes  (le  1tM)0,  il  inirodabit  une  dispo- 
sition qui  autorisait  la  formation  de  rôles  auii- 
liaires,  toutes  les  foi»  que  les  propriétaires  vou- 
draient se  faire  suppléer  par  leurs  fermiers.  On 
procédait  d'une  façon  générale  quand  l'incon- 
vénient il  prévenir  n'était  que  partiel.  On  impo- 
sait sans  distinction  nue  charge  k  tout  propriétaire 
qui  voudrait  user  de  la  faculté  que  la  loi  de  l'an  7 
lui  accordait.  La  Chsuibre  sa  refusa  à  sanctionner 
cette  mesure.  Keprésenlée  k  la  session  suivante 
avec  le  même  caractère  de  généralité,  celte  dispo« 
•ition  fat  d«  noavaau  rejaléa  at  par  la  même  niotiC 
L'trltcls  du  projet  d«  i9\  ra^rodait  on*  naiiu^ 
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de  Tart.  59  de  la  loi  du  IS  jail'et  t857, 
il  f  aura  lîfa ,  par  le  gouY^rnem^ot ,  d'im- 
po*eT  d'offire ,  far  les  commaoes,  des  ceo- 
timef  additioooeU  pour  le  paiement  des 
dépenses  obligatoires,  le  nombre  de  ces 
centimes  ne  pourra  excéder  le  maiimam 
dedii,  à  moins  qo'îl  ne  s^agisse  de  l'ac- 
quît de  dettes  résultant  de  condamnations 
judiciaires ,  auquel  cas  il  pourra  être  élcTé 
jusqu'à  Tingt  (l). 

8.  Le  délai  de  trois  mois  accordé  aux 
contribuables  par  Part.  28  de  la  loi  du  3t 
avril  1832,  pour  présenter  les  réclamations 
qu'ils  sont  autorisés  à  former  contre  les 
rôles  des  contributions  directes .  ne  courra 
qu'a  partir  de  la  publication  desdits  r6les. 

9.  En  cas  d'insuffisance  des  rerenns  or- 
dinaires, pour  l'établissement  des  écoles 
primaires  communales ,  élémentaires  ou 
supérieures ,  les  conseils  municipaux  et  les 
conseils  généraux  des  départements  sont 
autorisés  à  roter,  pour  1845 ,  k  titre  d'im- 
position spéciale  destinée  Tlnstraction  pri- 
maire, des  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes. 


Toutefois,  il  ne poorra  être* 
plus  de  trois  centimes  par  li 
nicipaux  et  plus  de  deax  ce 
conseils  généraux. 

10.  En  cas  d'iniuffisane 
facultatifs  ordinaires ,  pour 
des  subrenlions ,  aux  dépeo 
Tïcinaux  de  grande  corom 
dans  des  cas  extraordinairei 
des  antres  chemins  TÎcinai 
généraux  sont  autorisés  à  fc 
à  titre  d'imposition  spéciale 
additionnels  aux  quatre  ce 
rectes. 

1t.  Pour  jouir  de  l'exemi 
de  circulation,  dans  Ifs  < 
l'art.  15  de  la  loi  du  25  j 
péditeur  des  iMissons  sera 
premier  envoi  qu'il  fera  apr 
justifier  de  ses  droits  k  cet 
et  de  déclarer  la  qunntité  l 
collée.  Il  ne  pourra  lui  être 
savant  lorsque  les  expéd 
faites  depuis  la  récolte  aan 
quantité  (<). 


Malogoe  ;  niais,  cette  fob ,  on  a  tenu  compte  des 
olMerraiions  de  tos  eommisnons.  On  ne  procède 
plu  d*ane  façon  générale  ;  an  lien  de  dire  :  tml 
fvpriéUiirt  m  mukfrmkur  pu  wrfm ,  «<«.,  on  dit: 
tma^ropriHutre  mk  mMmfrmititr,  âymmt  pUuUmn  ftrmurt 
4tou  Immiwiê  ttmmtmi  t  qtû  a— rfra,  ,  les  frais 

sont  réduiu  à  leor  plos  Moaple  eipreasion ,  k  5  cent, 
par  arlicle  de  rôle.  Noos  avons  pensé  qn*îi  fallait 
préciser  daranUge  et  déterminer  nn  chiffre.  Il 
noos  a  para  que ,  tontes  les  fois  que  le  nombre  des 
fermiers  n'était  pas  an-deisosde  trois ,  le  rôle  pon- 
▼ait  soffire  aux  émargements ,  et  noos  avons  mo- 
difié la  rédaction  en  conséqnenee  ;  le  premier  pa- 
ragraphe consacre  le  droit  des  propriétaires  tel  que 
Tavait  reconnu  la  décision  de  1819.  Ce  droit,  à 
notre  avis,  est  la  conséquence  de  ^obligation  '\m- 
posée  anx  fermiers  par  la  loi  de  Tan  ?•  obligation 
aa'îl  faut  maintenir  avec  soin  de  payer  l'impôt  à 
1  acquit  des  propriétaires.  Le  second  paragraphe 
détermine  le  cas  exceptionnel  où  on  devra  avoir 
reconr»aur51eanxiliiire.  Il  faodra|qnelam6me  cote 
soitpartsgée  entre  plos  de  trois  i'ermiers.  Il  serait 
superflu  d'ajouter  que  la  formation  des  rôles  auxi- 
liaires ne  portera  aucune  atteinte  à  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  les  propriétaires.  L'article  n'a 
pour  bot  que  de  régler  une  mesure  d'ordre;  il 
ne  change  en  rien  les  principes  de  la  législation 
en  matière  d'impôt.  ■ 

Ce  passage  du  rapport  indiqne  clairement  le  but 
et  l'esprit  de  l'article  ;  il  fait  également  connaftre 
les  modifications  qne  la  commission  a  cru  devoir 
introdoirot 

On  a  fait  remarquer  que  beaucoup  de  fermiers 
ne  savent  pas  signer,  et,  en  conséquence,  on  a 
proposé  de  se  passer  de  leur  signature  ;  mais 
M.  VuUry  a  répondu  qu'il  s'agit  d'un  rôle  dans 
lequel  le  fermier  sera  porté,  et  qu'il  est  difiicile 
que  ce  rôle  soit  fait  sans  que  le  consentement  soit 
mentionné  par  nn  acte  quelconque.  «  Quand  il  ne 
sanra  pas  signer,  a-t-il  ajouté,  il  sera  fait  mention 
de  sa  déclaration  h  cet  égard.  » 

(1)  Le  projet  proposait  de  dlstingntr,  parmi  lei 


dépenses  obligatoires,  celles  qi 
afin  de  les  assimiler  aux  dettes 
damnations  judiciaires ,  et  de  pc 
le  maiimum  des  centimes  k  vinj 
de  la  Chambre  des  Dépotés  •  re 
vation  ,  en  faisant  remarquer  qi 
ministratif  ne  restera  pas  désarn 
lien,  conformément  an  p«ragn 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  de 
sp^iale. 

(2)  L'art.  15  de  la  loi  du  25  je 
avec  l'art.  10  de  la  loi  du  28  avri 
pour  accorder  l'exemption  da  dr 
que  la  déclaration  de  ceux  qni  ai 
faveur.  L'administration ,  cepei 
des  jiutifieaUoni  t  et  longtemps 
cette  prétentioQ  raisonnable  en 
il  faut  en  convenir,  contraire 
En  18AS,  un  expéditeur  s'est 
régie  que  la  loi  n'imposait  pas  ei 
la  Coar  de  ca!«ation  a  décidé  qa 
était  fondée  (voy.  arrêt  do  iî 
Dcvillen.,  ftft.  1.  272  ).  L'admin 
tant  désarmée  ,  a  demandé  qne 
Lligation  d'une  justification  sans 
était  si  facile.  C'est  ce  qne  lai 
Mais ,  comme  l'indique  son  texl 
n'est  exigée  qne  pour  la  tftuUUi 
l'exemption.  Quant  h  la  qiuntîU 
loi  se  contente  de  la  déelarmtion  • 
eût  élé  impossible  d'obtenir,  h  c 
tifiralion  sans  faire  l'inventaire  i 
duites  chez  le  propriétaire  ou  sa 
quelques  mesures  analogues ,  qo 
elle-même  était  loin  de  réclamei 

Dans  son  rapport,  M.  Viùiryit 
serait  la  sanction  de  la  nouvelle  > 

■  Il  a  élé  évident  pour  tout  le 
pondu  pour  M.  le  ministre  des  fi 
que  pour  votre  commission  nna 
qa'en  cas  de  fausse  déclaration 
«voir  lien  d*in?oqaer  Tart*  10  d* 
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léelarationf  eiigéei  arant  Pen- 
I  boissons,  par  l'art.  10  de  la  loi 
1816,  contiendront ,  outre  les 
s  prescrites  par  ledit  article, 
des  principaux  lieux  de  passage 
averser  le  chargement ,  et  celle 
nodes  de  transport  qui  seront 
ent  employés,  soit  pour  toute  la 
ourir,  soit  pour  une  partie  seule- 
'ge,  danff'ce  dernier  cas,  de  corn- 
;laration  en  cours  de  transport. 
ï  accorder,  pour  conduire  les 
la  destination  déclarée ,  sera 
son  de  la  distance  qui  pourra 
rue  chaque  jour,  et  selon  le 
insport. 

is  à  suivre  pour  la  fixation  du 
nesures  et  les  formalités  néces- 
assnrer  l'exécution  des  dlsposl- 
écèdent,  seront  déterminées  par 
nt  d'administration  publique, 
rarentions  aux  dispositions  du 
cle,  et  k  celles  dudit  règlement, 
lies  des  peines  portées  dans 
la  loi  do  28  arril  1816. 
nent  devra  être  converti  en  loi 
chaine  session  (1). 


13.  Les  droits  d*argue  flfés  pour  les 
lingots  de  doré ,  par  l'art.  138  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  6,  sont  réduits  À  trente  cen- 
times par  hectogramme ,  lorsque  les  pro- 
priétaires ont  leurs  filières ,  et  à  quarante- 
cinq  centimes  par  hectogramme,  lorsqu'ils 
n'ont  pas  de  filières  (S). 

14.  À  compter  du  1*'  janvier  1845 , 
la  rétribution  unirersitaire  cessera  d'être 
perçue. 

15.  Continuera  d'être  faite,  pour  1845, 
au  profit  de  l'Etat,  et  conformément  aux 
lois  existantes,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  timbre , 
de  greffe ,  d'hypothèques ,  de  passe- ports 
et  de  permis  de  chasse,  du  produit  du  visa 
des  -passe-ports  et*  de  la  légalisation  des 
actes  au  ministère  des  aflTaires  étrangères, 
et  des  droits  de  sceau  à  perceroir,  pour  le 
compte  du  trésor,  en  conformité  des  lois 
des  17  août  18i8  et  29  janrier  1831  ; 

Du  Tinglième  à  payer  sur  le  produit 
des  bois  des  communes  et  établissements 
publies,  rendus  ou  délivrés  en  nature, 
pour  indemniser  l*Etat  des  frais  d'admi- 
nistration de  ces  bois  (art.  5  de  la  loi  des 
recettes  de  1849,  do  35  juin  1841); 


■•position  De  punit  qae  les  eontraven* 
ite  de  droit  de  circulation.  Les  peines 
ne  peuvent  s'appliquer  qa'au  cas 
ns  le  fait  même  de  circulation.  La 
nous  \ous  propo&ons  ne  porte  donc 
on  avec  elle.  Noos  ajoutons,  et  M.  le 
finances  partage  aussi  cette  opinion  , 
s  pas  besoin.  Elle  n^st,  pourTadmi- 
u^un  moyen  d'être  renseignée ,  qu'on 

'empire  de  la  législation  antérieure,  la 
Vinrliquait  que  les  lient  d'enièrement 
ation  et  non  les  lieux  de  passage  ;  elle 
is  non  plus  énoncer  le  mode  de  Irans* 
iurs,  Pinsiruction  sur  les  passavants, 
quitS'k-cantion  fixait  les  délais  pour  les 
I  raison  de  deux  royriamètres  par  jour. 
Ips  transports  se  sont  opérés  exclusif  e- 
i  roulage  et  la  navigation  ordinaire,  il 
de  grands  inconvénients  k  Texécution 
sillons.  Mais ,  depuis  que  les  transports 
irer  par  le  roulage  accéléré  ,  par  la  n«« 
vapeur  et  surtout  par  les  chemins  de 
le  est  devenue  facile.  •  La  même  expé- 
lit  M.  VuUtjf  renvoyée  par  la  poste , 
femier  envoi  est  en  sûreté,  sert  k  en 
cond ,  quelquefois  un  troisième  ;  c'rst 
•ois  surtout  que  la  fraude  s'exnrce  avea 
>te  impunité.  Depuis  le  perfectionne^ 
nsTigation  h  la  vapeur,  des  quantités 
es  en  sont  rapidement  transportées  des 
)claclion  aux  portes  des  centres  de  po- 
•a  même  expédition  protège  plusieurs 
>  tout  ce  qu'on  a  pu  soustraire  par  ce 
le  aux  regards  des  employés ,  échappe  à 
its.  Les  faits  ne  nous  paraissaient  pas 
3as  comprenions  également  qu'il  fallait 
^itlalion  en  harmonie  avec  les  néces- 
lites.  Toutefois  |  ioUe  qu'elle  était  pr9. 


posée ,  la  disposition  nouvolle  aonlovait  nno  grave 
difficulté.  On  vaut  auojetlir,  dis«it-oo ,  le  proprié- 
taire qni  expédie  ses  produits  h  déclarer  èi  Tavanc» 
quelle  route  il  leur  forait  suivre ,  quel  moyen  de 
transport  il  emploiera  \  mais  c'est  loi  demander 
une  chose  impossible.  Le  plus  souvent  il  ne  le  sait 
pas  lui-même  ;  car,  avant  d'arriver  k  leur  destina- 
tion ,  les  boissons  passent  par  de  nombreux  inter- 
médiaires. Il  le  saurait,  que  ses  prévisions  seraient 
souvent  trompées.  Consentir  èi  une  pareille  exi- 
gence, ce  serait  donc  exposer  èi  des  procès  nom- 
breux, k  dessaisies,  k  des  amendes,  des  négociants 
loyaux,  d'honnêtes  propriétaires.  Ces  objections 
avaient  trop  de  force  pour  ne  pas  arrêter  votre 
commission.  H.  le  ministre  des  finances  a  reconnu 
tout  ce  qu'il  y  avait  de  sérieux  dans  cette  difliculté. 
Il  nous  a  proposé  alors  de  partager  l'obligaiion  de 
déclarer  les  lieux  de  passage  et  les  moyens  de  tram- 
port  entre  le  premier  expéditeur  et  les  divers  in- 
termédiaires, par  lea  mains  desquels  devraient  passer 
les  boissons  avant  d'arriver  k  leur  destination.  De 
cette  façon  chacun  n'aurait  k  s'expliquer  que  sur 
des  faits  parfaitement  k  aa  connaissance  ,  et  , 
comme  ces  changements  de  destination  s'opèrent 
toujours  par  l'intermédiaire  de  commisaionnaires 
habitués  k  ces  sortes  de  formalités,  il  n'y  aurait 
plus  rien  k  craindre  pour  les  expéditeurs  de  bonne 
foi.  Le  premier  paragraphe  ayant  été  amendé  dans 
ee  sens,  de  concert  avec  M.  le  ministre  des  fi- 
nances, l'objection  se  trouve  détruite  ,  et  la  majo- 
rité de  votre  commission  n'a  plus  hésité  k  adopter 
la  mesnre  proposée. 

(3)  L'art.  138  de  la  loi  do  10  brumaire  an  6 
fixait  ce  droit  k  50  cent,  et  k  75  cent.  I^a  réduc- 
tion est  fondée  sur  ce  que  l'élévation  du  droit 
d'argué  t  établi  bien  plus  pour  assurer  la  fidélilu 
du  litre  que  comme  mesure  fiscale,  rendait  U 
<joncurreace  «vec  l'élran^r  fort  difilnle. 
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Des  droits  de  douanes,  y  compris  celai 
sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes ,  j  compris 
les  droits  de  garantie,  la  retenue  sur  le 
prii  des  livraisons  de  tabac ,  autorisée  par 
l'art.  38  de  la  loi  du  24  décembre  J»14,  les 
frais  de  casernement  déterminés  par  la  loi 
du  15  mai  1818 ,  et  le  prix  des  poudres,  tel 
quM  est  ûxé  par  les  lois  des  16  mars  1819 
et  24  mai  1854; 

De  la  taie  des  lettres  et  du  droit  sur  les 
sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des 
postes  ; 

Du  droit  annuel  imposé  aux  chefs  d'in- 
stitution et  aux  maîtres  de  pension,  par  le 
décret  du  17  septembre  1808,  des  rétribu- 
tions imposées  par  les  décrets  du  quatrième 
jour  complémentaire  an  12  (2l  septembre 
1804)  et  du  17  février  1809,  sur  les  élèves 
des  facultés  ot  sur  les  candidats  qui  se  pré- 
sentent pour  y  obtenir  des  grades  ; 

Des  rétributions  imposées  par  la  loi  du 
21  germinal  an  11  (11  avril  1803),  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  25  thermidor 
suivant  (13  août  de  la  même  année)  et  l'or- 
donnance royale  du  27  septembre  1840,  aux 
élèves  des  écoles  de  pharmacie  et  aux  her- 
boristes reçus  par  ces  écoles  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles  ; 

Des  redevances  sur  les  mines; 

Des  redevances  pour  permission  d'usines 
et  de  prises  d'eau  temporaires,  toujours 
révocables  sans  indemnité,  sur  les  canaux 
et  rivières  navigables; 

Des  droits  de  vérification  des  poids  et 
mesures  ,  conformément  à  Tordonnance 
royale  du  17  avril  1839; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  consulat 
perçus  en  vertu  des  tarifs  existants  ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  compris 
les  amendes  et  contlamuations  pécuniaires, 
et  sur  les  droits  de  greffe  perçus ,  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  18  janvier  1826  ,  par  le 
secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  ; 

Des  rétributions  imposées  pour  frais  de 
surveillance  sur  tes  compagnies  et  agences 
de  la  nature  des  tontines,  dont  l'établisse- 
ment aura  été  autorisé  par  ordonnance 
royale  rendue  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  (avis  du  conseil 
d'Etat,  approuvé  par  l'empereur,  le  l^^" 
avril  1809,  et  loi  des  recettes  de  1843)  ; 

Des  droits  sanitaires,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  loi  des  recettes  de  1844 , 
en  date  du  24  juillet  1843. 

10.  Continuera  d'être  faite,  pour  1845, 
au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  commu- 
nautés d'habitants  dûment aulorisé6s,et  con- 
formément aux  lois  existantes,  la  perception 


Des  taxes  imposées,  a^ec  raatorisation 
du  goufemement ,  pour  la  flar?etllanee,  U 
conservation  et  la  réparation  des  digues  et 
autres  ouvrages  d*art  Intéressant  les  com- 
munautés de  propriétaires  on  d'habitants; 
des  taxes  pour  les  travaoz  de  desséchemeot 
autorisés  par  la  loi  dn  16  septembre  1807, 
et  des  taxes  d*affonages,  là  où  il  est  d*asage 
et  utile  d'en  établir; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient  étaUii, 
conformément  k  la  loi  dn  14  floréal  an  10 
(4  mai  1802),  pour  concourir  à  la  constnu- 
tion  ou  i  la  réparation  des  ponts ,  éclmn 
ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de  r£lat,  dtt 
départements  ou  des  communes ,  et  pov 
correction  de  rampes  sur  les  routes  royalei 
ou  départementales  ; 

Des  taxes  imposées ,  arec  Tantorisatlci 
dn  gouvernement ,  pour  subvenir  aux  dé- 
penses intéressant  les  communaatés  k 
marchands  de  bois; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception  ia- 
posés  par  l'arrêté  du  gouvernement,  da  II 
prairial  an  1 1  (9  juin  1803),  sur  les  casfr 
dats  qui  se  présentent  devant  les  jnryisé 
dicaux  pour  obtenir  le  diplôme  d'ofldv 
de  sanle  ou  de  pharmacien; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  visitaeki 
les  pharmaciens ,  droguistes  et  épieim; 

Des  rétributions  Imposées,  en  veruAi 
arrêtés  du  gouvernement  du  3  floréal»! 
(25  avril  1800)  et  du  6  nivôse  an  11 
décembre  I80â),  sur  les  établi!  ^ 
d'eaux  minérales  naturelles ,  poor  le 
ment  des  médecins  chargés  par  le 
nement  de  Tinspectioii  de  ces 
ments  ;  '*> 

Des  contributions  imposées  parisgn-  V:. 
vernement  sur  les  bains,  fabriques  et 
pôts  d*eaux  minérales,  pour  subvenir" 
traitements  des  médecins  inspectears  < 
dits  établissements  (art.  30  de  la  lai 
receltes  de  1842,  du  25  juin  1841,  et 
de  finances  antérieures); 

Des  rétributions  pour  frais  de  visite 
aliénés  placés  volontairement  dans  des 
blisscmenls  privés  (art.  9  de  la  loidil.^^ 
juin  1838,  et  29  de  la  loi  du  25  juin  lUQt— - 

Des  droits  d'octroi,  des  droits  de  peM|h  -  - 
me»urage  et  jaugeage; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarlb  m 
été  approuvés  par  le  gouvernement,  ivlj 
demande  et  au  profit  des  communes  (W 
du  18  juillet  1837); 

Du  dixième  des  billets  d*entrée  dasf 
spectacles  et  les  concerts  quotidiens  ; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dtniljl 
lieux  de  réunion  ou  de  fête  où  Ton  est  M* 
mis  en  payant;  ^ 

Des  contributions  spéciales  destiné«ii[^ 
subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  cfc*j^  . 
bres  de  cqmmtrce ,  ainsi  que  daiiiVMt.. 
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:  accordés  audits  élablistemenU;  rexercice  1845,  et  leur  affectation,  par 

■oits  de  place  perçus  dans  les  halles,  section  spéciale,  est  et  demeure  déterminée 

rarebés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  conformément  an  tableau  £  annexé  i  la 

aotorisés  (loi  do  i%  Juillet  1837)  ;  présente  loi. 

roits  de  stationnement  et  de  loca-  t»».»  m  «f^-  ^ 

la  voie  publique,  sur  les  ports  et  T"*"  '''''''' 

et  autres  lieux  publics  (loi  du  18      ^0.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 

^7);  A  créer  pour  le  service  de  la  trésorerie  et 

ixes  de  frais  de  pavage  des  mes,  iM  négociations  avec  la  banque  de  France. 

villes  où  Tusage  met  ces  frais  à  la        bons  royaux  porUnt  intérêt  et  payables 

les  propriétaires  riverains  (disposi-  *  échéance  fixe. 

mbinées  de  la  loi  du  11  frimaire  an  Le*  i>ons  royaux  en  circulation  ne  pour- 
décembre  1798)  et  du  décret  de  l'ont  excéder  deux  cent  millions  de  francs, 
da  25  mars  1807,  et  art.  28  de  la  sont  pas  compris  dans  cette  limite  les 
ecettes  de  1842,  du  25  juin  1841)  ;  bons  royaux  délivrés  A  la  caisse  d'amortis- 
ix  de  la  vente  exclusive,  au  profit  aement  en  vertu  de  la  loi  du  10  Juin  1855. 
Bse  des  invalides  de  la  marine,  des  l>an9  le  cas  où  cette  somme  serait  insuf- 
le  rôles  d'équipages  des  bâtiments  fixante  pour  les  besoins  du  service,  il  y  sera 
lerce ,  d'après  le  tarif  du  8  messi-  pourvu  au  moyen  d'une  émission  supplé- 
1  (27  juin  1803)  ;  mentaire ,  qui  devra  être  autorisée  par  or- 
ais  de  travaux  intéressant  la  sain-  donnances  royales,  lesquelles  seront  insé- 
>lique  (loi  du  16  septembre  1807);  rées  au  Bulletin  des  lois,  et  soumises  à  la 
•oits  d'inhumation  et  de  concession  ianction  législative  à  l'ouverture  de  la  plus 
ns  dans  les  cimetières  (décrets  or-  prochaine  session  des  Chambres, 
du  23  prairial  an  12  (12  juin  1804)  21.  La  portion  non  émise  de  l'emprant 
août  1811).  de  quatre  cent  cinquante  millions  en  capi- 
ans  les  colonies  de  la  Martinique,  tal ,  que  le  ministre  des  finances  a  été  au- 
Mdeloupe,  de  la  Guiane  française  torisé  à  négocier  avec  publicité  et  concnr- 
urbon  ,  les  recettes  de  toute  nature  rence  par  l'art.  35  de  la  loi  du  25  juin 
ront  à  être  faites,  en  1845,  con-  1841,  pourra  être  également  négociée  par 
iDt  aux  lois  et  ordonnances  actuel-  lui ,  pour  tout  ou  partie,  au  moyen  d'une 
n  vigueur.  souscription  publique  dont  le  mode  et  les 
B  II.  Evaluation  des  reeettet  dû  conditions  seront  déterminés  par  ordon- 

Cexereiee  1845.  """^^  royale, 
es  voies  et  moyens  ordinaires  et  ex-        Titre  IV.  Dispositions  générales, 
aires  sont  évalués ,  pour  l'exercice      2i.  Toutes  contributions  directes  ou  în- 

la  somme  d'uir milliard  trois  cent  directes ,  autres  que  celles  autorisées  par  la 

pt  millions  sept  cent  quatre  vingt-  présente  loi,  à  quelque  litre  et  sous  queU 

mille  quatre  cent  dix-sept  francs  que  dénomination  qu'elles  se  perçoivent, 

84,417  fr.),  conformément  à Tétat  sont  formellement  interdites,  à  peine,  con- 

loxé.  tre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  con- 

Bssources  affectées  aux  services  sp6-  tre  les  employés  qui  confectionneraient  les 

ortés  pour  ordre  au  budget  sont  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient'le 

5,  pour  rexercice  1845,  à  la  somme  recouvrement ,  d'être  poursuivis  comme 

neuf  millions  quatre  cent  quatre-  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'ac- 

ualorzc  mille  cent  quatre- vingt-  lion  en  répétition ,  pendant  trois  années, 

^ancs  (19,494,192  fr.) .  conformé-  contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  indi- 

l'élal  D  ci-annexé,  savoir  :  yidus  qui  auraient  fait  la  perception,  et 

d'Honneur   7,103,098'  fans  que,  pour  exercer  cette  aciion  devant 

erie  royale.  .  ....    2,760,500  les  tribunaux ,  il  soit  besoin  d  une  solori- 

lerie»  consulaire.    .  .  .      336.000  ^^^-^^^  préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins 

es  invaluie»  de  la  manme.  .      7,9aa,100  #  •  ■,    ^  j    i»    .    .  i    ,    ,  i  . 

de  la  fabrication  de.  mon-  dérogé  a  1  cxécutiou  de  I  art.  4  de  la  loi  du 

ei  médailles   1,350.49A  2  août  1829,  relatif  aux  centimes  que  les 

  conseils  généraux  sont  autorisés  à  voler 

Total  cfcnàiiAL.   .   .  .   19,494,192  p^y^      opérations  cadastrales  ,  non  plus 

.es  ressources  spécialement  attri-  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10  mal  1838 

1  service  départemental ,  par  la  loi  sur  les  attributions  départementales,  du 

lai  1838,  sont  évaluées  à  la  somme  18  juillet  1837  sur  l'administration  com- 

tre-viiig-un  millions  quatre  cent  munale,  du  21  mai  1856  sur  les  chemins 

e-qoatre  mille  huit  cent  quatre-  vicinaux,  et  du  28  juin  1833  sur  l'instrac- 

uiose  fr«ncf  (81}444,895  Pr.),  pour  tion  primaire, 
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Etat  A»  Tableau  det  eonîributiont  directe»  à  impim 


NATURE  ET  OBJETS  DES  IMPOSITIONS. 


Fonds 
pour 
dépenses 
gêné- 
raies. 


<  Principal  des  contribo lions  

Cotisations ,  en  principal ,  des  propriétés  non- 
vellement  bâties,  et  imposables  à  partir  dn 
1*'  janvier  1845»  déduction  faite  des  dégrè- 
vements résultant  de  celles  qui  ont  été  dé- 
truites on  démolies.  (Lot  du  17  août  1835  * 

art.  2.)   . 

.  Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation 

spéciale  

.  Fonds  applicables  aux  dépenses  or- 
^              i     dinaires  de  chaque  déparlemenU 
C<eniimes  1                   /  pour  dépenses  ordi- 
imposés  )  Fonds  corn   l    naires  des  départe- 
parlaloi.  .mun  &  répar-l  ments  


Fonds 
pour 
dépenses 
départe- 
mentales. 


(16  c.)  i  tir  entre  les  \  pour  dépenses  fa- 
j  déparlements  |  cultatives  d'utilité 
{  V  départementale.  . 

pour  dépenses  facnilatives  d'ulilité 
départementale  (maximum  5  c], 
excepté  pour  le  département  de  la 
Corse,  qui  est  autorisé  k  porter  ces 
centimes  au  nombre  de  12.  (Loi 
ICentimps  1  du  17  août  4822,  art.  22;  art.  1*' 

TOtés     ]  de  la  présente  loi.  ]  

par  les    /pour  dépenses  extraordinaires  ap- 
conseils  \  prouvées  par  des  lois  spéciales.  . 
géné*     Ip'  subvention  aux  dépenses  des  cho- 
raux    I  mins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication et  autres.  (Maximum  5  c.) 
pour  dépenses  de  l'Inslruction  pri- 
maire. ^Maximum  2  c.)  

pour  dépenses  du  cadjslro.  (Maxi- 
mum 5  c.)  

Centimes  ordinaires.  (  Âfaximum  5  c  )  

Centimes  exlraordin aires  et  centimes  pour  frais 
de  bourses  et  chambres  de  commerce  (ap« 
prouvés  par  des  ordonnances  royales  ou  par 

des  arrêts  des  préfets  )  

Centimes  extraordinaires  imposés  d'olHce  pour 
dépenses  obligatoires  b  la  charge  des  com- 
munia. (Art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ) 

Mémoire  

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  virinanx. 

(  Maximum  5  c.)  

Centimes  pour  dépenses  de  Tiniitrnction  pii- 

maire.  (Maxiraniu  3  c.)  

Centimes  pour  frais  de  perception  des  diverses 
impositions  communales.  (  3  c  du  montant 

de  ces  impo-titions.  )  .  

Fonds  pour  secours  on  cas  de  gréle,  incendies,  inonda- 
lions  o(  aniret  cas  forinils  

Fonds    '  Foncière,  personnelle  et  mob'liêro  (non  va 

de      \  leurs,  rcmibes  et  modérations)   . 

non     I  Portes  et  fenêtres  (non  valeurs)  

valeurs.   J  t  Kédnclions  ,  décharges  ,  nnn  va 

V  Patentes.  <   leurs.  .  

Altribnlions  aux  commnnes.  .  . 
réimposilions  i  .  i  .  <  »  


Fonds 
pour 
dépenses 

commu- 
nales. 


^ÊÉÊjàt  réimpc 

ni 


TOTAOX. 


GOM 


roaciàRB. 


Centimn 
àddilioii' 
neU. 


10 

9  7/iO 

5  7/10 


0  6/10 


37 


fr, 

157,550,000 


A00,000 
20.036,210 
15.283,223 

8.980,863 

045.354 


7,803,000 
10,133.000 

7.025,000 

2,076,000 

832.000 
7,000,000 

10,899,000 


5,650,000 
2,926,000 

821,250 

1,575,500 

1,575.500 
s 

t 
■ 

600,000 


273,701 .080 


mrtiisemetit.  (Art.  91  de  la  loi  dv  15  mai  1818  }. 


rERSomiu 

et  mobiliii 


Clenlînies 
addition- 
nuls. 


10 

0  7/10 
5  7/10 

0  a/10 


37 


S4,0« 


6M 
3,291 

l.OS 

211 


7.MI 
VU 

l.lîl 
1,331 


H 

11 

3a 

31 


57,6: 


et  en  frttrînïM  uddUtonnêlr  pour  Ccxvcrcice  18fc5. 


4  AGIT 


375 


naît* 


liMwo 

mm 


mm 


5  P/IÛ 


fr. 


S*  afFficitiiôn 


780.ÛOO 


11  J5/W 


mm 

i,  WpOOQ  ] 

É 

• 

». 
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ttiiiitdeîlaiitiffril* 

dnU  : 

Sf  enlû»c  an  \%  (SI  février 
lUribne  BOi  comt 
ipoïir  former,  «tc 
rimpoiiliaD  tp^ial*  âi 

lequel 

bord  \w  r^tlu-i  li'^n^  »  Jâ* 
chirgei  ol  non  valeln'^^ 

lïiujiftks  *  a,w3.oûû' 


HeiLtt  pour  la  portiotl 
di^  I41  conLrjlïUlioil  dHpip 


W  ï>*«>nlrllmlîoiMdîfeelei  h  liii' 

jUvisÉ^sil  ijn'.i  qnSI  mil,  mïus  J"np 
port  dfl  leur  atli  rUiitm  uui  dùpt^oaiM 
pour  litqnpïlffl  U  loi  \iv  iiulortsi*: 
1"  linpo*H!nni  aETt  cU^ï>6  *nï  «léf 
|inéTt1odubod|;c).  .  mWrW 

PB?**  cialis»,  -  .  ^  *  1 17.785. QIO 


Ii^79ï790 


dernii 
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5aïilfr«t4)iie.  **... 
SèTTA  ^Dtmi-}. . . . , 
Sammft. 

Tvrn.  ,*...*.*,,.. 
Tirii'«l-GiniDiiei . . 

V.r  

Y^ttdaiek.f...*.*. 

^Hpili      ^  li  «-t^  k  É  * 

Trdnfl^r,*^i*.,i 
Vknov  flIiDle-), 

Vo^igo. 

ïodus»..  r< .  «  ».  « 


coirrEiBoiic 


Ml 


SV3,aiH 
3;559,0S7 
3, 377,0  VO 
1 ,8S«,1 38 

i,3ys.3iu 

l»5ûS,lî7 
IJûi^OÏ 
1 ,530,053 
I,a(i2,l87 
1*692,557 
l,3»npû6A 
Ûtiy8,5e6 
S,72û/^Û7 
3*161, 
i,012,S34 
3*370*O»5 
877,420 
57ù^^35 
707463 

l,5S5,Ê7lJ 
3,I57*U3U 
1*408*303 

3*8>}g,otig 

2*211,918 
7,b01  ,fjtJl 
A,  868.507 
3,8^0,^0 
3*At1*33S 

3,lia.û25 
l,65i^Ûûîl 
i,650,i6^ 
l,H7,55à 

003*339 
iJ&B3,0fi3 
1*390*10» 

090,513 
1 ,1V3.523 
1,784,88a 


m 
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Etat  B  bU.  —  Contribution  det  portu  $t  finâtrêt. 


100  upu* 

t 

1     - . 

réAiiltaiil 

là  noiifcJt«  répArlItiott 

Oan>riuUé 

d»  rij-b  3 
de  II  toi  du  11  juin 
18*^ 

AmÀm 

las  j'Mà 

j^Ih  4'}  MA  Ai 

,  Atic«ii(«i 

I>iiB{i)a- 

fr, 

fr. 

Iti 

ff. 

fr.  1 

'  •  «Il  t 

i.o<n 

î7G,2la 

11 ,0^6 

165,196 

«  •  É  ■  ■ 

7,577 

456,934 

•  «'Bit 

* 

145,391 

m 

3.388 

67,707 

137 

61,A70 

&9»693 

lD0,&r2 

4»      ^    «  « 

Î5S7  1 

•» 

I97t395 

V 

»       *     »  , 

i'^-^,U75 

D 

* 

11  >f-^V 

* 

7  +78  3 

&75,f:i57 

rM/7.354 

ASft47Q 

4H7,Uû5 

*        •    *  < 

78.811 

Ô7Î 

79,68^ 
176,  ' 

*         ■     «  É 

S,Û34 

IBO.OÛÛ 

13.5!^6 

277,f)ÏÏô 

571^77 

259,t)il8 

ÎOa,38Û 

1ïï1,t.»73 

—     •  *  -  i 

m,m 

.ni 

10Û,707 

Àtâ6^ 

1on.33ù 

37.073 

li^ïOl 

35.27ft 

s78,aao 

2,0&9 

2&[],7iy 

15  5;!Ï3 

*'65,1 8<j 

!  !  ! 

363,757 

IMl 

105,ûtâ 

100,374 

7Û,385 

735 

7&,020 

86.384 

•  •  • .  * 

I71i&75 

I.OOÛ 

172,975 

I7y.52ï 

■  ♦  #  i  ♦ 

1,836 

I0«,29â 
Î7ù»e0l 

9,10â 

loo.itm 

173,W 

^3&â 

13tl73 

;i  *  *  ■  ■ 

501 .2âa 

3,Î53 

âlOOO 

508.516 

314, &57 

\m 

ai7»703 

330,958 

Î38w37 

^,130 

Sil.876 

335,064 

51,577 

3^*7^ 

1  'tWQ 

^5,514 

S«0,5bO 

* 

48.1 

313.425  , 

»  ».  *  *  , 

151»8îl 

838 

7,202 

145.307  ! 

•  ■    ■    ■     w  * 

518,8g2 

5,58A 

52a, û 66 

16  GhA^ 

5^>7.924 

•         i    «     »  K 

Ibut  >  .  . 

■ 

9'679 

241  .4(j9 

m.97l 

1.99» 

227,i}6ë 

• 

7,515 

330.453  ; 

102,781 

Ç»B0 

408 

103,353 

»    .  . 

S, MO 

19,537 

p 

309,143 

a,ûoo 

281 ,1 5  ^ 

970 

mt74 

f>  i  ■ 

1.156 

3,703 
11,333 

100,500 

fMj3 

1^6.^7  S 

135,041 

616 

136,507 

5,010 

136.888 

S,702 

365, 3â6 

4.090 

■ 

209,430 

1*1,  '  I  , 

Eanra. ,  *  , 

I09t3ûâ 

83S 

iiOiiâo 

1967 

112,537 

Sôri.712 

10,^76 

376.588 

ajk7i 

310,039 

277,0^7 

lp710 

278.807 

■ 

^,171 

357,eae 

•:»••  ■*  •  ■ 

(>68 

l26,A5â 

111,093 

mâis^*  ■  - 

1,000 

1513.630 

151J03 

&&,1&5 

56,^25 

58,464 

31 1 ,652 

13.952 

297,760 

*  •  t  -  # 

Ai63l 

303,Û7Û 

2l,9â6 

341 .138 

m    i-   ^  m, 

%%\% 

3£i7,lM 

7,005 

354.749 

l51tS&S 

8Ù5 

1 52,208 

!  0,028 

141,580 

127,021 

1.318 

128.ïây 

io,7ia 

150,055 

S78,B15 

3,058 

281. 87 S 

V 

17,Û0Î 

£t>Û.a71 

I7&,27û 

181,3^5 

k 

û,a8B 

l"ai'j57 

•    *    *    '    *  . 

1»,033 

048 

lïGpt70 

f 

3i713 

; 

133,257  U 

S76 


DLPABTEIIBNTS. 


Mu&elie  

Nièvre  

Nord  

Oise  

Orno  

Pas-de-Calais.  .  .  . 
Puy-de-D6fn«. .  .  . 
P}  ré  nées  (Basses-).. 
Pyrénées  (Hautes-). . 
Pvrénéeft-Orieutales. 

lÙiin  ;Bas-)  

lUiin  (Haut.).  .  .  . 

Uliône  

Saône  liante-).  .  . 
Saône-it-Loire.  .  . 
Sarthe.  ...... 

Seine  

Suine-Inférieore.  .  . 
Scinc-el-Marne.  .  . 
Suine-el-Oiae.  .  .  . 
Sevrés  (Deux-).  .  , 

Somme  

'l'arn  

TArn-et-Garonne.  , 

Var  

Vaiiclase  

Vendée  

Vienne  

Vienne  (Haute-).  . 

Vosges  

Youne  


Totaux.  .  . 


•BKtt 

fixés 
par  U  loi 
des  recette» 
delSAft. 

(ÉutB.) 


fr. 
314.730 
139.804 
1.020.117 
A13.310 
346.638 
M6.288 
353,027 
340.133 
103,530 
71,383 
557,463 
355.866 
551,573 
1K8,260 
381.705 

m,m 

3.408.800 
850,057 
.;69,57l 
548,777 
120.475 
587.56t 
178.834 
143,471 
233.U56 
311.256 
122.687 
169.fc87 
154.657 
303,8S0 
31^.468 


23,587,000 


UOM 

résoUant 

de 

rapplicatioo 
del*art.2 
delà  loi 

do  17  ao«t 
1815. 


fr. 
3.211 
1,724 
20,431 
3.070 
3.235 
3.037 
2,240 

0^6 

564 

850 
1.020 
3,477 
»,005 

676 
3  846 
2,715 
15,453 
0.128 
1,332 
5.232 

880 
5,K06 
1.203 

760 
4.705 
1.494 
1.881 
1,765 

824 
1,865 
2.636 


335,000 


coatia- 
•a«TS 

défiuilifii 
porté» 
daoe 
les  r6lee 
de  1844. 


317,941 
131,618 

1.040,548 
417,286 
248.863 
549,315 
356,147 
341,078 
104.103 
73.23S 
559,383 
350.343 
557.568 
188,945 
384,641 
227,204 

S.514.313 
869.085 
37U.:;03 
553,000 
130,355 
503,367 
180.037 
143.231 
328,701 
212,750 
134.568 
171 ,052 
155.481 
304.754 
201.104 


ai»oi.TA« 
de 

fajL«  <ti  conformilâ 

de  Tart^  2 
de  U  i«i  dci  11  înia 

im 


24.741 
7.711 
02.739 

^564 


10.771 
11,385 


13.828 

*4,347 

11.760 

* 

6,&30 

352.1 3S 

* 

5Qp6arj 

11,323 
11,063 


33,822,000  705.447 


38,873 


1,308 
3,403 


11.810 
33,031 

10,033 

7.937 
34.768 

3,313 
10.061 


705,447 
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Etat  C,»^  Budget  général  éêi  voUs  $i  nufyimt  i»  Vexereicc  1845. 


STT 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


Cotitnbuilimt  dirteîti, 

bolion  foncière.  • 

•Moelle  el  mobilièn. 
portei  et  feoétrce. 

paUntra.   •    •  • 

I  premier  «TertitsemenU 


EnrêgUirêmeni,  timbré  ei  daméUmêi, 

r«aregutr. ,  de  greffii ,  d*hjpolbèqiie,  et  pcreepUon»  diveriM. 

•  timbre*  •••••  ••• 

s  et  prix  de  Tente  de  domainet.  

▼ente  d*objett  mobiliers  et  immobilîan  provenaat  dei  »i- 
rm.  

•  dréiabr«aemeiits  ipéciaos  r^i«  ou  affirmés  par  TEtaU .   •  • 

Produitê  dès  firélt  et  de  /«  pietèê. 

•  des  coupes  de  bois  •  

•  divers  et  droit  de  péc^e  

«tioas  des  commimesetétabliiAein.  pabiies  pour  ùeu  de  régie  de  leurs  bois. 


37.300.000 
0,773.000 

1,570,000  j 
032,0501 


MONTANT 
des  recettes 
prévues 
poor  le  bodget 
de  \m* 


0*000 


Douanes  et  teU, 


la  douanes  à  Timportalion  : 
■dises  diverses. 


00.830,000  ) 


C  coloniaux  f  Aii  Aon  ûAft 

\  arsnger»   0.800.000  I  «5,425.000 

lu  douanes  k  reiporiatioa  4,S7ft,000 

to  navigation  3,258.000 

it  produits  divers  de  douanes   2.700,000 

I  consommation  des  sels  perçue  dans  le  rayon  dce  douanet.  

CoHtribuliant  indirettes, 

nr  les  bmssons.  • 

I  consommation  des  sels  perçue  hors  du  rajron  des  douanes.  

■digène  (droit  de  fabrication  )  •  

livers  et  recettes  b  différents  litres  

l  de  la  vente  des  tabacs  

t  de  la  vente  des  poudres  k  feu  

Produits  des  postes, 

.  de  la  taxe  des  lettres.  

e  5  pour  cent  sur  les  envois  d'argent  

ir  les  transports  de  matières  d*ur  et  d*ergeat  par  lea  paquebots  de  la  Hédi- 

oée  '  

l  des  places  dans  les  msUes-posles.  

;  des  places  dans  les  paquebots.  

e  transit  des  correspondances  étrangères.  

I  accidentelles  


Produits  uHiversituires* 
tions  et  druits  divers. 

des  rente»  et  domaines  


Divers  revenus • 
•  éventuels  affectés  an  service  départemeqtat- 
s  et  revenu»  de  TAIgérie. 


A  »f/>#rirr. 


273,701 
57.030 

33,817.1 
30.500.150 
723,280 


245.733,000 
8.281,000 


30.3n.500 
3.0H1.000 


152403,000 


58,828.000 


07.077,000 
10.707.000 

0.570,000 
&O.OA8.000 
105,000,000 

5,101,000 


1,003,000 

flO,( 
2,281,000 
1,153,000 
4,182,000 
88,000 


2,010.000 
534,000 


10.007.055 
5.150.000 


1.2/10,939,701] 


■OH^BCHU  COICST.  —  LOVIi-PHIUVfB  I*'.  —  4  AOUT  ItAi» 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


R»parU 


ProéMi-dft  U  renie  d«  rind».  ....... 

Recette  des  colonie»  de  la  Martinique ,  de  la  Gaa- 
detbnpe  «  de  la  Gaiane  française  et  de  Bourbon. 
(Loi  dii  25  jain  18At»  et  ordonnance  royale  da 
SB-iMMembro  toiTant.).  


Recettes  «ffectéM  an  serrice 

général  

Recettes  affectées  a« 

local  


Produits  divtri  du  budget. 


Bénéfice  snr  la  fabrication  des  monnaies  et  la  vente  des  médailles.  • 

Rederances  et  prodails  extraordinaires  dès  mines.  

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesores  

Produit  de  U  (aie  des  brevets  d'invention  

S«lde  non  employé  du  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires. 
Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires.  .  . 
Produits  éventuels  départementaux  attribbés  k  l'instraction  primaire^ 

Pemioi»-  et  rétribotions  des  élèves  des  écoles  militaires.  

Recouvrement  de  frais  d'entretien  d'élèves  h  Técole  de  cavalerie  de 

Pensions  des  élèves  de  l'école  navale  de  Brest  •  

Versement  \  faire  au  trésor  du  produit  de  la  retenue  de  5  pour  cent  au  profit  de 
U  caisse  des  invalides  de  la  marine,  sur  les  anciens  marchés  dont  rexécstion 

doil  se  prolonger  pendant  Tannée  18â5  

RltêMW  de  3  pour  cent  pour  l'hôtel  dès  invalider,  sur  les  dépenses  dn  personnel  de 

la  guerre  

Pensions  de  marins  admis  li  l'hôtel  des  invalides  de  la  guerre  

Retenue  de  2  pour  ceut  snr  la  solde  des  officiers  de  la  garde  munieipalrel  des -sa- 
peurs-pompiers de  la  ville  de  Paris.  

Revenus  de  divers  établissements  qpédeax  (écoles  vétérinaires,  écoles  des  arta  et 

métiers,  laiarets  et  établissements  sanitaires.)  

ProdCdb-provenant  des  ministères,  et  receltes  attribuées  an  trésor  publie  par  Por- 
donnance  royale  dn  SI  mai  18S8,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 

publique   .  . 

Produit  de  la  coupe  des  bois  dépendants  des  forgea  de  U  Ghanssade  

Prodùifs  de  vente  de  caries  des  dépôts  de  la  guerre  et  de  la  marine  

Valenr,  an  prix  de  revient,  fixé 
lè-bndget,  des  poudres 
par  le  service  des 
et  salpêtres.   .  . 

AtetSarr^e  condamnés  et  pénileneiers  militaires  

Yértentents  des  compagnies  de  chemins  de  fer  pour  remboursement  de  frab  dé 

police  et  de  surveillance  

Bénéfices  réalisés  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour  l'année  1845*   •  * 

Recouvrements  snr  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  \  1  industrie  

V«ni0MBte  des  sociétés  et  agences  tontinières  pour  remboursement  de  frais  de 

swwHlance  

Recettes  snr  débet»  non  compris  dans  Tactif  de  Tadminiatration  des  finanee«  .  . 
DépèU d'argent  dans  les  caisses  des  agents  des  postes,  acquis  au  trésor  pour  cause 

dt'déebéance.  (I^oi  du  31  janvier  1833.)  

VcrsHMats  des  compagnies  de  chemin»  de  fer,  en  capital  et  en  intéréis ,  sur  les 

avaseet.  h  elles  faites  par  le  tré«or  

Foods'k  verser  par  des  départements,  des  communes  et  des  particuliers,  pour  OMI* 

courir,  avec  ceux  de  l'Ëiat ,  h  Texécution  de  travaux  publics  

Produits  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  entre  la  France  el  la  Belgique.  .  . 
BioédanI  disponible  des  recette»  sur  le»  dépenses  du  service  de  l'imprlmwie 

rorale.  

Remboursement,  par  les  départements  et  les  communes,  des  avances  du  trésor  ponr 
les  deux  tiers  des  indemnités  de  terraina  et  bâtimenU  nécessaires  à  l'établissement 
des  grandes  lignes  de  chemin  de  fer.  (Art.  S  de  la  loi  du  11  juin  18A2.).  .    .  . 
Solde  disponible  des  fond»  existants  dans  les  caisses  des  établissements  aanltaires,  «a 


préi 
pour  le 
de  11 


1,240,8 


An  département  de  la  guerre. 
An  déparlement  de  la  marine. 
Ati  département  des  finances. 


450.556  ) 
268.775 
S;S45,S20 


4  vporUr. 


1.265,0 
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DÉSIGNATION  BBS  PRODUITS. 




iti  184Sb  (Exécntion  da  2*  paragraphe  de  Tart.  0  de  la  loi  dea  receltes  de 


trereiiuit  an  trésor  do  produit  da  tra?all  des  détenos  dans  les  maisons  cen- 

M  de  force  et  de  correction  

eadedifférenlea  originel»  


Total  des  Toies  et  moyeaa  ordinaires  de  Texercien  lAISw  •  •  • 

«M  extraordinaires  (portion  derempront  autorisé  par  la  loi  dnJ&jniA 
Geeble  aox  travanx  extraordinaires  de  rexercioo.l84l5)  

Total  cÉNixAL  des  Toies  et  moyens  de  Teurciee  1M5.   .    .  • 


MOMTAIIT 
des  recettes 
prémes 
poorle  bodgat 
de  im 


1,305,091.9K 
Mémoire. 

ON.OOO 
MM» 


01.0|1,9M 


1.S37.7M417 


RÉSULTAT  GÉNÉRAL  DU  BUDGET  DE  1845. 


suTicn. 

ordinaire. 

«MVÉWt. 

extnordinaiHib 

emiwms  xwim 

dfe- 

chemîaado  inw 

WTAVX. 



•m.  .  .  .  

84,000.000 

1.85S  570,S48 

1*7M,8H 

> 

• 

.  aJBy7«1.89l 

580 
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Etat  D.  —  Tableau  des  recettes  affectée*  ,  pour  rexcreiee  1845,  aifa>  servieei  ipédaum 
portés  pour  ordre  au  budget. 


5* 


MINISTÈRES  ET  SBRTICBS. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

Lé  ^ioti'd*  Honneur, 

Revenu»  propres  de  TOrdre  

Peiuions  ei  frais  de  Iroasseaux  versés  par  les  parents  des  élèves  de  U  maison 
rojala  de  Saiot «Denis  

Total.   .   .   •  •  


ImprimerU  royale. 
Unique  i  Produit  des  impressions  diverses.    •    .    •    .  , 


3 
H 
6 
6 
7 
8 
0 
10 
11 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

Chancelleries  consulaires»  . 

Produits  d'actes  de  chancellerie  et  bénéfices  sar  le  change.  •    •    •    .  • 
Prélèvement  k  effectuer  sur  le  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires* 
an  profit  de  celles  dont  Us  dépenses  excéderont  les  recettes  (  art.  5  de 

Tordonnance  royale  du  23  août  1 833).  

TotAi,.  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES. 
Caisse  des  invalides. 

Retenues  sur  les  traitements  et  accessoires  da  personnel  dts  divers  corpa 
de  la  marine  et  des  colonies.  .    •    .    .  ^  

Retenues  exercées,  par  continuation  »  en  verta  d'anciens  marcltés  pour  le 
matériel  de  la  marine,  dont  Teiécotion  se  prolongera  ao-deU  du  1" jan- 
vier 18A5.  (Voir,  pour  le  versement  iatéfrai  au  trésor,  le  chapitre?  de 
la  dépense.  )  

Retenues  exercées  sur  la  solde  des  olBcicrs  militaires  et  civils  et  agents  de 
tous  grades  ,  en  congé.  

Retenues  sur  les  salaires  au  commerce*  .•.*••<.*••« 

Décomptes  des  déserteurs  .»  «». 

Dépôts  provenant  de  solde,  parts  de  prise,  elc  r   .    .   •  • 

Dépôts  provenant  de  naufrages.  ». 

Droits  sur  1rs  prises  

Dividende  des  actions  de  la  Banque  de  France. 

Rentes  5  poor  100  (immobilisées  )   .  . 

Plus-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  

Recettes  diverses.  •   r   .   .  . 


TOIAL. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

SBHTICB  DB  £k  FABaiCATION  DBS  MONNAIES  BT  MBDAILLBS. 

Monnaies, 

Retenues  sur  les  matières  apportées  aux  changes  des  monnaies ,  pour  frais 

de  fabrication  

Tolérances  en  faible  sur  la  fabrication  des  monnaies  

>roil  d'essai  sur  les  lingots  présentés  eo  vérification  par  le  commerce.  . 

4  rsfrtsr,  


MONTANT 
des  recettes 
prévues 
ponr  le  budget 
de  18^4. 


fr. 

7.000.008 
OA.O00 


7.103.008 


3.'îOO.500 


w,mi 


3«i 


CHAPITRES  il 
•péciani.  n 

■  IHIflTÈmBf  BT  SKATICEfl. 

MONTANT 
des  recettes 
prévues 
pour  budget 
delSAA. 

Médaiilei, 

Produit  de  la  Teote  dea  médailles  fabriquées  depuis  rordonnance  du 
Droit  de  10  pour  100  prélevé  sur  le  pria  de  ta  fabrication  des  médailles  de 

mm 

MO.OOO 

a  AAA 

1,350.404 

RéCAPITOLAnON. 

Ministère  des  alTaires  élrangèrea.  .    .  |  Chancelleries  consulaires.  .    ,  . 
if:«;.i^^.      fin.niMi.                     )  Sertice  de  la  fabrication  des  mon- 

7.103,008 
2,750.000 
836,000 
7.9ft4,100 

1,S50.A94 

19,494,193 

Bésultat  dci  reeetta  et  des  dèpêntet  dts  itrvieet  Sfcc'aux  portés  pour  ordre  au  budget. 


L^on-d*Honnear.    •  ,  

:I«primt>rie  royale. 

.Chancelleries  consulaires.    .  .•.«.•• 

Clisse  des  invalides  de  la  marine  

Service  de  la  fabrication  des  monnaies  et  méda  lies. 

TOTAVl.  ...... 


RECETTES. 

DÉPENSES. 

EXCÉDANT 
des  recettes. 

fr. 

fr. 

fr. 

7.10%098 

7,102.898 

200 

a,760,500 

2,760.500 

s 

336,000 

336,000 

• 

7.944.100 

7.944.100 

> 

1,350.494 

1,350.49a 

• 

10.494.192 

10,398.(>92 

200 
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RECETTES. 

DÉSIGNATIOxN 

DB«  EBCBTTIS  âmCTitt  âOX  ofcmSSS  D«  atA^OS  SBCTK». 


MiMf 

I»  SECnOR.  —  Dimtts  oi 
«MKhiit  drf  9  cent  7/10*  addilionadi  imposé»  par  U  loi   1 8,58142S  '  i  Ir.  | 
Frodoîl  âes  5  cent.  7/10**  addilionnels  imposé»  par  la  loi  ,                    S.  29*500,086  ^ 
commun  à  répartir  entre  les  deparlements.    10,918,863  \ 
Prodoils  d  expéditions  d'actes  des  pre£BCl«ras  on  d'an- 
ciennes pièces  déposées  aux  archives  

Rerenos  particnilers  des  prisons  départemeatales..    .    •  ' 
Prodaitfl  d'arbres  «bvitntoa  élagués  rar  les  roules  départ*.  1  V  3i 

Ventes  de  matérian  de  dëmolitton  ou  de  rdlMt,  oo  d'aa-  ■ 
très  objets  proTennil  des  roates  départementales  cmë 
d*établl4ements  paUies  des  départements.  ....  I 
rJ4iJttIli    1  ^^^^^       mobiliers  des  préfectures  et  des  boréaux  âaf 

évënUiÀU  \    *ou^P''^^<cctm'^  reconuos  hors  de  service  \  6SM),000 

ordinaires    J  P'^"''     moins-value  de  mobilier  acquitté  par  les  pré  cis,  f 
^Keéiboti  rie  ment  d'avances  Csitas  par  les  «A^»«rtemeB4al 

pour  les  tables  décennales  de  Tétat  civil  i 

Remboursement  d'avances  faites  par  les  départements,  Mirl 
les  centimes  additionnels  ordinaires,  pour  paiements  de  1 
diverses  dépenses  imputables  sur  les  fonds  généraux.    .  1 
I  Prodoit  de  droits  de  péage  et  de  tons  autres  autorisés  an  i 
V    profit  des  départements.  / 

U*  SECTION.  —  DiPBHsu  faci 

«Produit  des  centimes  volés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  fa-  \  ^  [ 

coltalivesd'oinité  départementale  (maximum  5  cent.>.  .    9,601,000'  f  io.75Û.S5Â 
Produit  des  6/10*  de  centimes  additionnels  imposés  par  U  1     *     *  ' 

loi  pour  fonds  commun  k  r^artir  entre  les  départements.    1  ,l&9,35ft  j 

Proclnits  /  Produit  des  propriétés  des  départements  non  aCFeclées 
éventuels  )    aux  services  départementaux.  ....  450,000' 

extra-     )  Subventions  communales  p'  travaux  neufs 
oi<iinalres.  V    des  routes  dépwmmUles  classées.  .    .  600,000 

SECTION.  —  Dàpnnas  sxtiaoi 


10,750,S&ft  ' 

41 

1,050.000  1 


Produit  des  centimes  additionnels  extraordinaires  imposés  en  rerlo  de  &• 
lois  spéciales.  14,050,100 

I  Produit  des  emprunts  autorisés  par  des  lois  parliculiëres   2,297|055 


47. 


IV  SECTION.  —  DipBssu  ir 

Produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  volés  par  les  conseils  géné-  | 
raux  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  fr.  i 

et  autres  chemins  vicinaux  (maximum  5  centimes)  10,719,400 

Contingents  communaux  et  souscriptions  particulières  pour  travaux  des 

chemins  vicinaux  de  grande  communication   6,500,000 

(Revenus  des  établissements  d'eaux  minérales  appartenant \  i 
aux  départements  \  }  17,3 

Excédant  des  droits  d'examen  et  de  réception  des  officiers  1 
de  santé,  pharmaciens  et  herboristes,  par  les  jurys  méd.  | 
Produit  desrétrib.  payées  par  les  pharmac,  les  épiciers,  les  f 
dans  rsTîôi  \     droguistes  et  les  herbor.  pour  la  visite  de  leurs  élablîss.  '  170,000 
du       I  pépinières  des  départements.  .    .  ' 

10  mai  /  ^^^^^  chevaux  on  taureaux  étalons  appart.  aux 
1838      I  6^  revenus  particuliers  des  sociétés  d' 

l     ture  et  des  comités  agricoles. 

\  Produit  d«  «Qwcripiîooi  pour  le9  court  d'«cc9acbemeot,  ^ 


s  eiaDiiss.  y 

[X  départ.  I 
d'agricnl-  1 

cbemeot,  y 
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«  1S45.  (Exécution  de  la  loi  da  10  mai  1838.) 


AFFECTATION  DES  RECETTES. 

DESIGNATION 
I  DipBHSBS  COMVAIttS  OÀM  eiÀQini  uonoM. 


iB,  ia  «t  15  de  la  loi  dalO  mai  1838). 

wdioanres  dea  bâtiments  civils,  

Lions  daes  par  les  propriétés  des  départemeota.  , 
s  hôtels  de  préfectares  et  des  sons-préfectures. .  . 
les  préfectares  et  des  bateaux  des  sous-préfectort 

lent  de  la  gendarmerie.  # 

ipartemenlales. 

ribaoaax   .    •    «  i 

garde  des  établissements  déparlementanz.    .  . 

des  routes  départementales  , 

ronvés  oa  abandonnés   .    .  ( 


MOntART 

des 
dépenses 
par  section. 


fr. 

SO.150,081 


lépartemen  taies.  

ranslation ,  de  route  et  antres  dépenses  ordinaires. 

jNurtemenlales  ordinaires.  

17  et  18  de  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

lenfs  des  édifices  départementaux  

es  routes  départementale  , 

oas  aux  communes.  

ements. 


ratre  la  mendicité..    .    .  •  

diverses.  

parlementales  ponr  dépenses  facultatives  o«  «xtraordmaîrii., 
e  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

SCS  «Travaux  

(  Inléréls  des  empranls  

imes  \  ^«^oursement  des  emprnnU  ^  14,050,1M 

IQ^I^    j  Réserves  destinées  aux  indemnités  proport,  aux  ingén*. 
laires.  \  Traitements  ou  honoraires  des  architectes.   •  ^  •    •  . 
ivera  imputables  sur  le  produit  des  emprunts  anloriséa  par  lea  lois, 
e  la  loi  ci-dessus  indiquée). 

sorle  produit  des  centimes  additionnels  spéciaux  poar  les  che« 
cinaax  de  grande  communication ,  et  autres  chemins  vidnanx. 
pour  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ,  sur  le 
des  subventions  communales  et  des  souscriptions  particulières. 

/Dépenses  pour  les  établissements  thermaux  appartenant 
aux  départements  •    .  • 

[Frais  de  vbite  des  pharmacies,  dea  boutiques  et  ma- 
gasins des  droguistes  et  épiciers  herboristes.    .    •  . 

\ Portion  de  Pentretien  des  pépinières  départementales.. 
I  Encouragements  k  Tagriculture.  .•«.•... 

Bourses,  secourt  ou  sonseriptions  pour  les  court  d*ac« 
ca<i6btme«U  .  •  «  •  t  t  •  t  •  i  t  t  • 


17,247»155 


)ies  I 
luiU 

IX 

quéa 
loi 

898. 


2,297,055 

10,710,400 
6,500,000 


170,000  I 


17,^400 
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RECETTES. 

DfelG!(AT10N 
I  ABCSTTBS  ArrscT&u  Aox  D&nms  D«  caïQrB  ncnoa. 


r 
pn 


MINISTE] 
V*  SECnOll.  —  iBRmvcnoB 
Produit  detcen  limes  votés  par  les  conseils  généraux  pour  les  dépenses  de  rinstmction  | 
primaire  (maximam  3  centimes  }•  ••••  4 

MINII 

W  SECTION.  —  i 

Produit  des  centimes  TOlés  par  les  conseils  généraui  poor  las  dépenses  da  cadastre 
(maximam  5  centimes)  

EÉCAPITULATION. 


lliabtère  de  rintérienr  

 de  Pinslmclion  publique.  . 

— —  de»  finances.  


RB880UBCBS. 


76.586.905  f. 
4,025.UC0 
832,000 


81.644,805 


DEPENSES. 


76,586,995  f 
4i025,900 
832.000 


81.444,895 


4  "7  AOOT  1844«  — Loi  reiatire  k  la  construction 
de  trois  paquebots  k  vapeur  destinés  an  transport 
de  la  correspondance  entre  Calais  et  Douvres  (1). 
(  IX ,  Bull.  MCXXni ,  n.  11403  ) 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
finances,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit  de 
on  million  de  sii  cent  soiiante-deai  mille 
francs  (1 ,662,000  fr.) ,  applicable  aux  frais 
de  construclion  et  de  premier  établisse- 
ment de  trois  paquebots  à  vapeur  destinés 
au  transport  de  la  correspondance  entre 
Calait  et  Douvres. 

2.  Les  fonds  non  consommés  sur  cet 
eiercice  pourront  être  reportés,  par  ordon- 
nance royale,  sur  les  exercices  suivants. 

3.  Il  sera  pourvu  i  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources créées  par  la  loi  des  recettes  du  24 
Juillet  1843. 


5  7  AOOT  184â.  —  Ordonnance  do  roi  portant 
que  les  membres  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation  des  Cours  royales  feront ,  en  oulre  , 
le  service  des  autres  chambres.  (  IX ,  Bull. 
MCXXIII.n.  11404.) 


Louis- Philippe,  etc.,  sur  le  n 
noire  garde  des  sceaux ,  minisire  i 
d'Etat  au  département  de  la  jual 
cultes;  vu  Tart.  5  de  la  loi  du 
1810 ,  paragraphe  i«^  ainsi  coe( 
division  des  Cours  royales  en  cfaM 
sections,  et  Tordre  du  service,  sei 
par  des  règlements  d'adminiatrati 
que;  »  notre  conseil  d*£tat  enCen 

Art.  Les  magistrats  com| 
chambre  des  mises  en  accusation  < 
royales  feront,  en  outre,  le  sei 
autres  chambres,  entre  lesquellesi 
répartis  à  Pépoque  et  suÎTant  le  r 
terminé  par  le  titre  de  rord 
du  11  octobre  1820.  Néanmoiiif 
dent  de  la  chambre  des  mises  ea 
tion  restera  exclusivement  attacha 
chambre. 

2.  La  présente  ordonnance  n'esl 
plicable  i  la  Cour  royale  de  Pari 
dant  la  tenue  des  assises  au  chef 
cette  Cour,  les  magistrats  désiga 
former  la  Cour  d'assises  seront  rei 
par  les  membres  de  la  chambre  de 


(t)  Présentation  k  la  Chambre  des  Députés  le 
15  ayrîl  (Mon.  du  16)  î  rapport  par  M.  le  général 
Paiihans  le  10  juillet  {  Mon.  du  13) ,  et  adoption 
Je  19  (  Mon.  do  30}  i  k  la  majorité  de  ^çi^ 
9onirt  15* 


Présentation  h  la  Chambre  des  Pairs)" 2 
(Mon.  du  22)  ;  rapport  par  M.  Gordier  1*3 
du  31  ) ,  et  adoption  le  2  août  (  Mon.  i»  < 
çaajori^é  t^e  99  ypit  cOQlrt  3» 
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.  AFFECTATION  DES  RECETTES. 


DESIGMATIOIf 

m  DiPUSM  COMP&UU  DÀIS  CIÀQII  MCVU». 


MOMTAIV 

de» 
dépensas 

par  MCtion. 


UCTION  PUBLIQUE, 
la  loi  10  mat  1838.) 

rdinaires  et  obligatoires..  .*#  «  •<••«••••  i  ••  |  ft  035  000 
traordinaires  •••«••é   1'**  * 

TANCES. 

[a  loi  ci-deasQs  indiquée.) 

irt  et  d'arpentaga  

^daslrales. 

ilraordinaires  

ment  d'avancet  k  des  commancs  ou  k  dit  parlicnlicn. 


fr. 

883,000 


ion ,  à  tour  de  rôle,  et  en  eom- 
ar  le  dernier  sur  la  liste  de  rang, 
de  même  pour  le  service  des  an- 
)re8  de  la  même  Cour,  lorsque  le 
!  sept  ou  de  quatorze  juges  devra 
lété. 

.  4  de  rordonnance  du  34  sep- 
28  est  abrogé  (1). 
e  ministre  de  la  justice  et  des 
Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 


1844*  Loi  relative  "k  ramélioralion 
d«ï  Marseille,  da  HaTre  et  de  Bordeaux, 
hèvement  du  sjiilënne  dVclairage  des 
iiimes  (3).  (  IX  ,  Bull.  MGXXIY,  n. 

^  Une  somme  de  dix-sept  millions 
re-vingt  mille  francs  (17,180,000 
Tectée  à  rétablissement  du  port 
de  la  Jolîette  et  d'une  route  de 
a  port  de  Marseille,  et  à  la  con- 
d'un  môle  au  port  du  Frioul. 
somme  de  dix-neuf  millions  nenf 
Udeox  mille  francs  (19,9^22,000  f.) 
^  à  Tamélioration  du  chenal  et  de 


Tarant  -  port  da  Ha?re ,  à  rexéeation  des 
travaux  complémentaires  des  bassini  de  la 

Floride  et  de  Vanban ,  i  la  construction  du 
nouveau  bassin  de  THeure ,  à  rétablisse- 
ment d*un  bassin  entrepôt  et  à  Texécation 
de  divers  ouvrages  accessoires. 

L'exécution  du  bassin  entrepôt  ne  sera 
commencée  qo*aprés  qu'une  ordonnance 
royale ,  rendue  dans  la  forme  des  régie- 
menti  d'administration  publique ,  aura 
réglé  les  conditions  de  Texploitalion  dudit 
bassin ,  et  que  le  concessionnaire  de  cette 
exploitation  aura  pris  l'engagement  de 
rembourser  à  l'Etat  la  valeur  des  terrains 
sur  lesquels  seront  assit  les  b&timenti  et 
magasins. 

3.  Une  somme  de  trois  mlllloni  cinq  cent 
mille  francs  (3,500,000  fir.)  est  affectée  à  l'é- 
tablissement de  quais  au  port  de  Bordeaux. 

4.  Une  somme  de  deux  millions  cinq  cent 
mille  francs  (9,500,000  fr.)  est  affectée  à  l'a- 
chèvement du  système  de  phares  et  fanaux 
destinés  À  l'éclairage  des  côtes  maritimes. 

5.  Sur  les  allocations  déterminées  par  les 
articles  précédents ,  et  s'élevant  ensemble 


W  de  Poitiers,  réunie  le  12  août  pour 
son  roulement  annuel  ,  a  pris  une  dé- 
motivée  par  laquelle  elle  a  déclaré  que 
)ee  était  illégale  et  inconstitutionnelle, 
de  se  souinetlre  h  ses  dispositions. 
«Irede  M.  le  garde  des  sceaux,  celte  dé- 
*  élé  dénoncée  ë  la  Cour  de  eassalion 
procQreiir  général ,  et  elle  a  été  cassée 
•^ulOaoAl  lïftli  Hevillcn.,  ^%.  1. 


(3)  Présentation  k  la  Chambre  dea  Députés  le 
9  février  v  Mon.  du  0  mars)  ;  rapport  par  M.  d*Ao- 
feville  la  30  avril  (Mon.  da  4S  mai)  ;  discmsion 
Ies7et10jnin  (Mon.  des  8  etll) ,  et  adoption lell 
(Mon.  du  12),  h  la  majorité  de  163  voit  contre  71. 

Présentation  k  la  Chambre  des  Pairs  le  21  juin 
(Mon.  du  20);  rapport  par  M.  le  baron  Dopia 
la  22  juillet  (Mon.  du  25) ,  et  adoption  le  30 
<MoR.  du  31> ,  k  la  majorité  de  ël  roii  contre  12 
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a  U  lomme  de  qoarante-trois  millions  ceot 
deuK  mïMe  francs  (45,102.000  fr..  il  est 
ouvert  au  ministre  des  travaai  paMics  sar 
Teiercice  1841 ,  nn  crédit  de  deui  millions 
Iroîi  cent  milie  francs  'iî.3*X),0«jO  fr.>,  sa- 
voir :  port  de  Martei.le  et  ou^raae»  acces- 
foires  ,  1  ,(iO(J  U<jO  fr.  :  port  du  Havre, 
90r>,000  fr.:  port  de  Bordeaux,  250,000 
fr.;  pour  les  phares  et  fanaux,  150,000  fr. 
Total,  i.5JH),0«jO  fr.  ; 

Kt ,  sur  Teiercice  lb45,  un  creJit  de  cinq 
millions  neuf  cent  mille  francs  5.900,000 
fr.),  savoir  :  port  de  Marseille  et  ouvrages 
a<;re>solres ,  i,500,000  fr.  :  porl  du  Havre  , 
2,5fJ<J.<jO0  fr.  ;  poit  de  Bordeaui.  tiUO.OOO 
fr.:  pour  les  phares  et  fanaux,  ôuu^t^KK)  fr. 
Total ,  5,900,000  fr. 

6.  Les  p*aus  d'ensemble  et  les  devis  par 
^td^^es  de  travaux  compris  dans  la  présente 
loi  seront  déposes  aux  archives  de  la  Cham- 
bre des  Députés  et  de  la  Chambre  des  t'airs. 

7.  11  sera  pourvu  provisoirement ,  au 
moyen  des  ressources  de  la  dette  flottante, 
aux  dépenses  autorisées  par  la  présente  loi. 
Les  avances  du  trésor  seront  délinitivement 
couvertes  par  la  consolidation  des  fonds  de 
réserve  de  Tamortissement  qui  deviendront 
libres  après  l'extinction  des  découverti  des 
exercices  1^40  à  1844. 


5  K  8  AooT  —  Loi  qai  ourre  d«s  cr«<]iU  poor 
travaux  de  routes  rojalea,  du  cliemins  de  fer  et 
de  canaui  (1).  (IX,  Bull.  IICJLXIV,  u.  11407.) 

Titre  I®'.  Dèpentet. 

Art.  Il  est  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  sur  l'exercice  1844»  un 
crédit  de  six  millions  de  francs  (6.000,000 
fr.) ,  qui  seront  affectés  aux  travaux  de 
grosses  réparations,  d'achèvement  de  la- 
cunes et  de  rectiûcatious  de  rampes  des 
routes  royales 

Ce  crédit  sera  inscrit  è  la  deuxième  sec- 
tion ,  deuxième  partie  du  budget  du  minis- 
tère des  trataux  publics ,  et  formera  un 
chapitre  spécial. 

Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics .  sur  l'exercice  1844 ,  au  chapitre 
14  Ois  de  la  première  section  du  budget,  un 
crédit  supplémentaire  de  deux  cent  qua- 
rante et  un  mille  francs  (241.000  fr.),  pour 
rexploilation  des  chemins  de  fer  de  Lille 
et  de  Valenciennes  à  la  frontière  de  la  Bel- 
gique. 

7i.  Il  est  OQfert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  rexercice1844,  au  chapitre  13 


de  la  deuxième  partie  de  U  lefonde  lection 
da  budget  de  son  départemeni,  on  crédit 
fupplemen Caire  de  un  million  quatre  cent 
trente •  cinq  Bille  franct  (  1 ,435.000  fr.  ) , 
savoir  : 

Six  cent  Tingt  mille  francs  (6^,000  fr.) 
pour  la  liquidation  det  entreprises  du  clw- 
min  de  fer  de  Lille  à  la  frontière  ; 

Et  huit  cent  quinze  mille  francf  (815,000 
fr.  pour  compléter  les  foies  et  le  matéfid 
des  deux  chemins  de  Lille  el  4e  Vaio* 
ciennes  à  la  frontière ,  et  constrairt  ia 
maisons  de  gardes. 

4.  Il  est  ourert  au  ministre  des  tnnn 
publics,  sur  Texercire  1844,  au  chapitre  If 
de  la  première  partie  de  la  seconde  seeQoB 
du  budget,  un  crédit  sopplémentaire  de 
treize  millions  de  francs  (15,000,000  fr.) 
applicables  •  savoir  : 

Sept  millions  de  francs  (  7,000,000  fr.)  L 
aux  travaux  du  canal  de  la  Marne  au  Rhii,  {jj 
dans  la  partie  comprise  entre  Vitry  et 
Nancy; 

Six  millions  de  francs  (6,000,000  fr.)  m 
travaux  du  canal  latéral  i  la  Garonne. 

Les  travaux  du  canal  latéral  à  la  GarMM 
ne  seront  pas  continués  au-delà  d*Agca. 

Les  crédits  ouverts  pour  ce  canal 
exclusivement  employés  k  terminer  liitii- 
vaux  entre  Toulouse  et  Ageo. 

Titre  II.  fraies  et  moyens, 

5.  Il  sera  pourvu  proyisoirenvli  H 
moyen  des  ressources  de  la  dette  foIlHili 
aux  dépenses  autorisées  par  lesarLf  ill 
de  la  présente  loi  ;  les  avances  dt  tiéHr 
seront  déGnitivemenI  couvertes  par  II  en* 
solidation  des  fonds  de  réserve  de  ViWÊh 
tissement  qui  deviendront  libres  après f^ 
tinction  des  découverts  des  eiercfcM  '"^ 
à  1844. 

6.  Il  sera  pourvu  ani  dépenses  Ml 
par  l'art.  3 ,  au  moyen  des  ressoiretf 
dinaires  du  budget  de  l'exercice  I84i 

7.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  ai 
par  l'art.  4 ,  comme  suit  : 

Sept  millions  de  francs  (7,000.00ft 
pour  les  travaux  du  canal  de  la  ~' 
Rhin  seront  imputés  sor  les 
créées  par  l'art.  55  de  la  loi  de 
25  Juin  1841. 

Six  millions  de  francs  (6, 000/100 M^'i 
pour  les  travaux  du  canal  latéral  ï  lijiç"^r 
ronne  entre  Toulouse  et  Ageo  leroil 
putés ,  savoir  :  deux  millions  qi>sl>*  ' 
quarante -sept  mille  six  cent  tresl' 


(4)  Prësenlatioo  h  la  Chambre  dos  Députés  le 
3  mai  (Vloi).  du  8);  rapport  par  M  Cadean  d'Acy 
le  Tj  juin  (  Mon.  du  2»  )  ;  dinciL-siou  le  15  juîilet 
(Mon.  du  10) ,  el  adoption  le  17  ^Mon.  du  1»),  k 
U  najorilé  de  194  voit  contre  48. 


Présentation  2i  la  Chambre  «leaPaîi»!»  Ji 
iMoB.  du  23j  ;  rapport  par  M.  Ca"'"* 'ïî 
27  juillet  (Mon.  du  51  )  ,  el  adoptiw 
(Mon.  du  S],  k  la  ma  jorilé  de  »  w» 


fraies  wn  tes  raMmi  «rtéei  rart.  U 
ée  la  loi  de  finaicat  du  IS Juin  \W .  «t  tr^ 
milliona  elnq  mul  elpopaou-deiu  niOe 
trois  cent  soiiaoteelw  iaoei  aw  U  réMifO 
MBUoonéo  rail,  inidi  te  M  da  t5  Jatai 
i8U  sur  lea  iTawapwMtoi  wtitordiiiatraa. 


▲rU  l«f.  U  est  onTjSrt  aa  ministre  des 
Irafm  iNpKliai  »  m  reiercioi  tau,  » 
cfddadiwa»iUIOB  luiii  eaat  asIHe  fifSMs 
(iJBOÙ/m  dr.),  peur  m  essai  da  systdeae 
4ê  lÉawii  4e  fer  ataaeapMnqm. 

L*et^ï  pourra  ètremt^toH  dSractemaat 
mr  rfilat  ^  loit  par  anë  eompiiûia  i  ici 
1^1—  e»  g»m,  wfWiiWH  WjîWlIilll  da 
M MMUa^  teMWtmMUpMiM 

iréonnanée  roTale. 
.  Le  miniâïrt  Jes  ir;ivîim  publici  pourra, 
tiiTCflu  de  limite  ortiiHi  11  an  re^  r^qnértff  s'il 
1  a  ivf^i ,  confarmèment  aoi  Ulres  f  «t  itfl- 
vAuu  d«  la  loi  da  5  mal  isêl^fetproi^* 


3.  II  sera  pavm  1  Is  dép«Qi»j  _ 
MT  Ja  prâiep^  loi  »  eonlbraiéaiil  i 

 -^«niftttèi- 


r 


isàA^  —  l'O]  tpii  f «teihi  11  MamÉsa 

^Va  c1if'ftui>  lie  r<ei  Je  P«Lrî«  1 SOMM  0Q>»  (lEf 

àrl,        Le  mhisUa  d«t  IraTsai  pa- 

b\fi:s«&t  autorisé  h  coiTféier  an  Jileiir  ArfH>ttt 
un  fheniiti  de  Tit  i!e  ParU  i  S'^eaui  ,  aui 
dïme>«  «t  coniii  lions  du  cahier  deicharies 

il  cpaveollon  panée  en  fffta  da  pira^ 
lept  dçvra.ètre  bomologute 
[o&nanca  Fofaîa^ 
Des  Téglemeota  d'admlalilfitktn  po- 
^'Li^ue ,  r«udtis  apréfl  qût  le  «ooeeaiiooaalre 
eu  te  n  du  >  d  é  ler  m  ineron  I  lea  mein  r«i 
itïiHlorvi  némi^aires  pour  asiarar 
]  U  sûreté ,  Tubage  et  U  conftcrva* 
themm  de  fer  el  des  ouvraj|{es  qui 
loales  las  dépense»  qn'ea- 
•tdeaaa 


dlspèaltloBs  resteront  à  la  ehaite  da  con- 
cessionnaire. 

Le  concessioonnaire  est  antorisé  à  lUro, 
aoQS  l'approtation  de  radministia^ioa ,  tes 
réfleasents  qn'il Jafera  atiles  poor  le  service 
on  Tof  ploitetton  dn  chemin  de  fer. 

S.  Le  concessionnaire  ne  ponrra  émettre 
d'actions  on  promesses  d'setiona  négocte- 
bles  pour  snbf  enir  aui  frais  de  constmctlon 
du  elMmin  de  fer  de  Paris  à  Sceau  •  avant 
d'avoir  formé  nne  aedélé  anonyme  dtmeni 
autorisée  conformément  à  l*art.  37  dn  Gode 
de  commerce» 

4.  A  moins  d*ane  antoriullon  spéctete 
de  Tadminlstration  supérieure ,  il  est  in- 
terdit an  concessionnaire  »  sons  les  peines 

|)Orléei  par  l'AiL  419  dti  Code  p^oal ,  dft 
raire  directËfii«Dt  ou  itidireclameot  avec 
des  cntrepriie*  da  Iraniport  de  vofagem 
ou  de  rairclittidises ,  par  leiTe  oo  par  ein  » 
sooi  quelque  dénomlnallon  ob  forme  qqo 
ce  pnUsa  être ,  4u  MraB|pBinti  qui  ne  i» 
raient  pas  éfaleminl 
de  toutes  tel  autres  i 
les  mêmes  roules^ 

Des  ordonnance»  royafes  portant  règle- 
ment d'adminiitratioa  publ^ue,  preîcri- 
roQt  toutes  lea  meiures  in^cenairei  pour 
auurar  te  plus  complète  é^aliié  aolra  Ici 
dtempinliipilim  dniraMfOili  dan»  lann 
ii|î|Miiiinviato^        di  cMntn  dn  ferà 

maunl  éa  êM  lanlH  m  niai  Uff^  t#ll|É^]k- 
pniBtilettiMi  di  !■  M  éi  «nsM^aHi  ttialisliiF 
MDi  nÏMaîrail  féuUlMOkfliit  «I  IH  mte* 

X\oQ  ûÎ'mh  chemin  êe  fer  d«  Pêrh  h  S«ius  i  it  àm 
TtiADiei')^  r^Tii^  ce  li'hfmin  ${rU  prtttcabTe  danïtoqtei 
M4  piriits  h  reipii-tliQfl  tld  àéUicl-àvmê  Uié. 

3,  Lo  cbftmiD  ém  ^  pirljn  d^io  palat  -TotÙD 
dti  it  btrfiân  d'ulw,  m  dtWn  dn  mard^Ofliroi 
d«  U  Tillfl  dvPsrb»  a  iia  pMir  wét  d'Âraaiâai 
dt  BiHir|4s-]lfflMi  tt  iMllra  i  SeaMitt  W 
polnl  qiii  MTB  ^l^nmment  détinnliil, 

Lv  lAftïïiQiitii  d<«  piPRir-!^  cl  fjoipei  dn  tricé 
B*Bicéder*p«ftBptiDj3  imi  in  s  p*r  naèira  0*»007j 
«itr«  Piirift  «t  Bniirg  -  U  Aeintî,  BuLra  Boarg-U- 
nrf»«l  ScMttx  t  I"  peut*»*  ia  iiottibr«  d«  tMMi 
«1 1«  nfûoi  det  «otvMs  dû  TteeùiÛKmM  urapl 
déterifiinés  pir  r^doiînlilf ilion  itip^ri«ii»t  SU 
les  prtjjflls  foornU  p>r  le  coi]cejktiOJiniilr«|  do  mat 
laïtrBqDa  l'^remidai  toittirftf  Arti^aléfli  dn^  '~ 
iai^«t  


I  à  U  CkftAbfv  été  Diful^  \m 
V  IMom*  dn  10  )  ï  rapport  ptr  AnfQ 
dQ  18  ^  .  i  L  adapiion  U  18  (Mofl. 

'['^QUiion  ^  Jù  c:hjuibr«  d»  Pft^n  1«  30  jwUtt 
^^^1  i2|  ;  rtopc>rt  par  At.  1«  flwrqnis  «  La- 
*  ^  I»  t^n.  dn  II  1 1  «t  adQptioii  la  3  «a^t 
   ^  liWiUlSu 

['Mtt|riMl'li 


I  IvQht  («o».  da  I)  I  rapport  fiif  V.  l|ii|in  II 

II  tMoB.  em  17),  «i  ■doplkiD  l«  18  ^HoA,  dB4||» 
%  U  Majorité  de  217  roii  eantr*  1S« 

PréieAUtion  &  la  CSaiiiIuq  dei  PAÏr^  ]i' jiiil1i.t 
{  lloii.  du  33  ]  I  'WO^  P*'  V*  l<  eooile  dd  La- 
riaoMtrs  la  an  (Wm  da  n  1^  M  adMiton  la 
%  iaillllati  4if  Iff^  tei^uriUdaliii^ 


s.  Daoft  1«  ilëlai  du  trois  luoii,  am  plus  lard  , 

l  daler  de  la  loi  deconccMion  ,  lo  conrcuioniiaire 
devra  sooiuelle  a  Papprobalion  de  radinioislralion 
aapérieure ,  rapporté  Mir  un  plan  k  réchulle  de 
nn  h  cinq  mille ,  le  tracé  délinilif  du  chrmin  de 
fer  de  Paris  k  Sceaux  ,  d'après  les  indications  de 
l'article  précédent.  Il  indiquera  sur  ce  plan  la  po* 
silion  el  le  tracé  des  gares  de  sialionneineni  et 
d'évitemenl ,  ainsi  que  les  lieox  de  chargement  el 
de  décliargemenl.  A  ce  même  plan  devront  être 
joints  un  profil  en  long*  suivant  l'axe  du  chemin 
de  fer,  un  certain  nombre  de  profils  «>n  travers , 
le  tableau  des  pentes  el  rampes ,  el  un  devis  expli- 
catif comprenant  la  description  des  ouvrages. 

En  cours  d'exécution ,  le  concessionnaire  aura 
la  faculté  de  proposer  les  modifications  qu'il  pour- 
rait juger  utile  d'introduire  ;  mais  ces  modifica- 
tions ne  pourront  éire  etécutccs  que  uiojennant 
l'approbation  préalable  et  le  consentement  formel 
de  radministralion  kU|)érieurr. 

^.  Le  chemin  de  fer  pourra  n*avoir  qu'une 
seule  voie  sur  tout  son  développement ,  sauf  dans 
les  points  où  des  stations  devront  être  établies. 

5.  La  largeur  du  chemin  de  fer  en  couronne 
sera  an  moins  de  quatre  mëlres  soixante-cinq  cen- 
timètres (/k"'|65}.  Dans  les  parties  i  deux  voies» 
celte  largeur  sera  au  moins  de  huit  mètres  trente 
centimètres  (b*,30). 

La  largeur  de  la  voie  ,  entre  les  bords  intérieurs 
des  rails,  devra  élre  de  un  mètre  quarante-ijualre 
centimètres  ao  moins. 

La  largeur  des  accotements,  ua ,  en  d'autres 
termes,  la  largeur  entre  les  faces  extérieures  des 
rails  extrêmes  et  Paréte  extérieure  du  chemin,  sera 
au  moins  égale  h  un  mètre  cinquante  ceulimèires 
(l-,50). 

6.  Indépendamment  des  stations  des  points  de 
départ  et  d'arrivée,  le  concessionnaire  sera  tenu 
d'établir,  pour  le  service  d«'S  localités  traver^ées  par 
le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans  le  voisinage  de 
ce  chemin,  des  gares  ou  ports  secs,  destints  tant 
aux  slalionnemeuls  qu'aux  charg'^ments  et  aux 
déchargements,  et  doul  le  nombre,  l'emplace- 
ment el  la  surface  seront  d<:lermiués  par  l'admi* 
nistralion,  «pies  enquête  préalable. 

7.  h  moins  d'uLstacles  locaux ,  dont  l'apprécia- 
tion a|ipartiendra  k  l'admi nialralion  ,  le  chemin 
de  fer,  à  la  rencontre  d»  s  roules  royales  ou  dépar« 
tementalrs,  devra  paiser,  soit  au-des^us ,  soit  au- 
dessous  de  ces  routes. 

Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux  ,  ruraux  ou  particuliers. 

8.  Les  ouvrages  ï  construire  ï  la  rencontre  ,  soit 
des  routes  royales  el  départementales  ,  soit  des 
chemins  viciuaux,  inraux  et  particuliers,  soit  d<?s 
cours  deau  ,  ne  pourront  être  entrepris  qu'en 
vertu  de  projets  approuvés  par  l'adncinislralion. 

Les  décisions  qui  statueront  sur  ces  projets  dé- 
iermineroi:l  les  dimensions  des  ouvrages  ,  ainsi 

2ue  la  mode  de  leur  comlruclion  ,  el  toutes  autres 
ispositions  accessoires. 

0.  S'il  7  a  lieu  de  déplacer  les  roules  existantes  , 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  départemen* 
laies ,  et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vi- 
cinaux. 

L'admini>(ralion  restera  libre,  toutefois ,  d'ap- 
précier les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogaiion  h  la  règle  précédente. 

10.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  on  dépar- 
tementales, ou  des  chemins  vicinaux  ,  ruraux  ou 


particnliera  seraient  traversée  à  leyr  niveav  par  la 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  ilevêi 
au-dessus  on  abaissés  an-flesscos  de  la  snrface  d« 
ces  routes  on  chemins  de  plus  de  trois  centimètre] 
(Oi"*03}.  Les  rails  el  le  cheinin  de  fer  dcrronl ,  en 
onlre ,  être  dispoeés  de  manière  fc  ce  qu'il  n*eB  ré 
sulie  aucun  obstacle  li  U  circalalion. 

Des  barrières  seront  tenaes  fermées  de  chaqw 
côté  du  chemin  de  fer,  partont  où  cette  meson 
sera  jugée  nécessaire  par  radministralion. 

Un  gardieu  ,  payé  par  le  conceaaionnaire ,  sen 
constamment  préposé  k  U  garde  et  an  aerricedi 
ces  bsrrieres. 

11.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  el 
d*aakurer  k  ses  frsis  Téconlement  de  tontes  les  caoi 
dont  le  cours  serait  arrêté,  smpcndn  on  modifié 
par  les  travaux  djspendanl  de  l'eutreprise. 

Les  projets  de  ponceaux  et  aqueducs  qai  seroat 
construiU  k  cet  effet  devront  être ,  avant  tonl  com- 
mencement d'exécQlion,  soaaiia  li  rapprobatÎM 
de  l'administration. 

12.  Le  concessionnaire  pourra  employer  âa» 
la  construction  du  chemin  da  fer  las  matérim 
communément  en  usage  dans  les  travaux  publia 
de  U  localité;  toutefois,  les  têtes  de  Toftleft,lM 
angles,  socles,  couronnements,  extrémités  de  r» 
diers  ,  ^eront ,  autant  que  possible  ,  en  pisnti 
de  taille.  ^ 

13.  Le  chemin  de  Ter  sera  clôturé  et  séparé  éH 
propriétés  particulières  par  des  murs ,  on  des  kéiti 
ou  des  poteaux  avec  lisses. 

Les  barrières  fermant  lescommanicalionspali^ 
culières  s'onvriront  sur  les  terres  et  non  m  m 
chemin  de  fer.  ^ 

14.  Tous  les  terrains  destinés  h  servir  d*eaqili» 
ment  au  chemin  el  k  toutes  sas  dépendances,  Idb 
que  gares  de  croisement  et  de  slalionnemeal»ftpi 
déchargement  et  de  déchargement,  ainsi 
rétablissement  des  communications  déplacé* V 
interrompues,  el  de  nouveaux  lits  des  coan  Al 
seront  achetés  el  payés  par  la  concessioasaW. 

Le  concessionnaire  est  sob.stiloé  aai  driftf 
comme  il  est  soumis  k  toutes  les  obligatioasq 
dérivent,  pour  raiimini>tration  ,  de  la  lot  és 
mai  1841. 

15.  L'entreprise  étant  d'utilité  pnbliqne,  hO 
ccfisionnaire  est  înve>ti  de  tous  les  droits  ^ 
lois  et  règlements  confèrent  k  radininisifs' 
(  Ile  môme  pour  les  travaux  de  l'Etat.  Il  poc 
en  coi)><fqnence,  se  procurer  par  les  méaci* 
les  matériaux  de  remblai  et  d'empierremaal 
ccssaires  k  la  construction  et  k  IVntretieo  ih 
min  de  Ter  ;  il  jouira ,  tant  pour  i'extractioff 
pour  le  transport  el  le  dépôl  d^s  lerre>  al  1 
risui ,  des  privilèges  accordés  par  les  mèoMS  7 
lèglemrnls  aux  entrepreneurs  de  trsvaoïpi; 

k  la  charge  ,  par  lui,  d'indemniser  h  l'uiDia 
propriétsires  des  terrains  endommagés,  ou 
de  non  accord  ,  d'après  les  règleuienis  «né 
le  con>eil  de  préfecture,  sauf  recoari  *a 
d'I'.tat ,  sans  que ,  dans  aucun  cas,  il  puis*e 
de  recours,  b  cet  égard  ,  contre  l'aduiioikl 

10.  Les  indemnités  pour  occupation  l'" 
ou  détérioration  de  terrains,  pour  cii6ia* 
diliration  ou  destrurtion  d'usines,  et  F 
dommage  quelconque  ré^nllant  des  trf 
roni  supporttes  et  payées  par  le  coucc*' 

17.  Pondant  la  durée  d«8  travaux,  H 
tera ,  d'ailleurs,  psr  des  moyens  et  d^' 
son  choix,  lu  coucessionnaiie  sera  soo' 
IrOle  et  à  la  surveillance  de  l'admini-' 
conlrô'a  et  celle  surveillanre  anroai 
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I  eoBcewonnaire  d«  s^éctrler  d*» 
loi  M>ol  pretcritM  par  le  présent 
irges. 

|ae  le  eonceMionnaire  puÎMe  livrer  k 
tOQl  oa  partie  do  chemin  de  for,  il 
»cédé  k  sa  réception  par  des  conorni*- 
dminntralion  désignera.  Le  procèt- 
eommistairesne  sera  valable  qa*aprèa 
I  par  radroinislratton  sopérienre. 

homologation ,  le  conceuionnaire 
e  le  chemin  de  fer  en  serfice  et  j 
droits  de  péage  et  les  frais  de  trans< 
déterminés. 

■  réceptions  ci-ilessns  mentionnées  ne 
ovisoires,  et  elles  ne  deviendront  dé- 
>ar  la  réception  générale  et  définitiTe 
s  fer. 

*achèTement  destravana,  le  conces- 
I  faire  k  ses  frais  nn  bornage  conlra- 
I  plan  cadastral  de  tontes  les  parties 
9  fer  et  de  ses  dépendances  ;  il  fera 
ment  h  ses  frais  et  ccntradictoirement 
stralion ,  an  état  descriptif  des  ponts , 
mires  onvraj^es  d'art  qni  auront  été 
rmément  aux  conditions  du  présent 
■rges. 

tien  dûment  certiBée  des  procès-ver- 
lage,  du  plan  cadastral  et  de  l'état 
ra  déposée,  aoi  frais  do  concession- 
les  archives  de  l'administration  des 
saées. 

min  '3e  fer  et  tontes  ses  dépendances 
nament  entretenus  en  bon  état,  et 
ae  la  circulation  soit  toujours  facile 

hcmin  de  fer  et  de  ses  dépendances 
annuellement,  et  pins  souvent  en 
et  d'accident,  par  un  on  pinsiears 
qae  d<'>signera  l'administration. 

entretien  el  de  réparations,  soit  ordi- 

xtraordinaires,  resteront  entièrement 

tt  concessionnaire. 

lî  concerne  cet  entretien  el  ces  répa- 
ïoncessîonna're  demeore  soumis  an 
la  surveillance  de  l'administration, 
in  de  fer,  une  fois  terminé,  n'est  pas 
t  entretenu  en  bon  ét<t,  il  7  sera 
ice,  k  la  diligence  de  l'administration 
du  concessionnaire.  Le  montant  des 
'S  sera  recouvré  par  des  rôles  que  le 
parteraent  rendra  eiécutoires. 
rais  de  visite,  de  surveillance  et  de 
!S  travaux  seront  supporlés  par  le  con- 

eront  réglés  par  l'administration  supé- 
la  propoj.it ion  du  préfet  du  déparle- 
ronce^ionnaire  sera  tenu  d'en  verser 
dans  la  cais.«.e  do  receveur  général, 
isiribné  k  qui  de  droit. 
*  non  versement  dans  le  di'lai  fité,  le 
Ira  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant 
ouvré  comme  en  matière  de  contribua 
ines. 

3HTrjigcs  relatifs  b  la  traversée  de  Ten- 
'■•ne,  el  qui  devraient  ôlre  eiév^ntcs  par 
'(la  génie  mililaire,  lo  soronl  par  le 
'«ire,  mais  sons  le  contrôle  el  la  sur- 
'^  cci  nfliciers,  el  conformément  aux 
'ichlii-r,  q„t  aaronl  été  préalablement 
n<r  les  ministres  d<i  la  guerre  et  des 
biici. 

•''«^ceiîHoonaiie  pe  pourra  commeneer 
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ancuns  travaai ,  ni  poursuivre  ancane  expropria- 
tion,  si,  au  préalable,  il  n'a  pu  jnslifier  valable- 
ment,  par*devant  l'administration,  de  la  consti- 
tution du  capital  nécessaire  k  l'exécution  des  tra- 
vaux ,  et  de  la  réalisatinn  en  espèces  d'une  somme 
égale  an  cinquième  de  ce  capital. 

8i,  dans  le  délai  d'une  année  ,  k  dater  de  la  loi 
de  concession,  le  conceaionnaire  ne  s*est  pas  mis 
en  mesure  de  eoromencer  le^  travaux ,  conformé* 
ment  aux  dispositions  du  paragraphe  précédent,  et 
sMl  ne  lei  a  pas  effectivement  commencés,  Il  sera 
déchu  de  plein  droît  de  la  concession  du  chemin 
de  fer,  parce  seul  fait,  et  sans  qu*il  7  ait  lieu  kaa- 
cnne  mise  en  demeore  ni  notification  quelconque. 

Dans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le  paragraphe 
précédent,  la  totalité  du  cautionnement  déposé , 
ainsi  qu*il  sera  dit  k  Tari.  49,  par  le  concession- 
naire, deviendra  la  propriété  du  gouvernement,  et 
restera  acquise  an  trésor  public. 

Les  trsvaux  une  fois  commencés ,  le  canlionne- 
menl  ne  sera  rendu  que  par  cinquième ,  et  pro- 
portionnellement i  Tavaneement  des  irsvsux. 

24.  Faute  parle  concessionnaire  d'avoir  entière- 
ment exécuté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de 
fer  dans  les  délais  fixés  par  Kart.  1*;  faute  aussi 
par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui 
lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
il  encourra  la  déchéance ,  et  il  sera  pourvu  k  la 
continuation  et  è  l'achèvement  des  travaux,  par  le 
moyen  d'une  adjudication  publique,  qu'on  ouvrira 
sur  les  clauses  du  présent  cahier  des  charges,  el 
sur  une  mise  k  prix  des  ouvrages  déjà  coostruilSi 
des  matériaux  approvisionnés,  des  terrains  achetés, 
et  des  portions  du  chemin  déjk  mises  en  exploi- 
tation. 

Cette  adjudication  sera  dévolue  k  celui  des  non- 
veaux  son  missionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
somme  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  k  prix. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  k  la 
mise  k  prix. 

Le  concessionnaire  évincé  recevra  du  nouveau 
concessionnaire  la  valeur  que  l'adjudication  aura 
ainsi  déterminée  pour  lesdits  objets. 

La  partie  non  encore  restituée  du  cautionnement 
du  premier  concessionnaire  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat ,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que  sur  le 
dépôt  d'un  nouveau  cautionnement. 

Si  l'adjudication,  ouverte  comme  il  vient  d'être 
dit ,  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudi- 
cation sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un 
délai  de  six  mois,  el  si  celte  seconde  tentative  reste 
également  sans  résultat,  le  concessionnaire  sera  dé- 
finitivement déchu  de  tous  droits  h  la  présente  cou* 
cession ,  et  les  parties  du  chemin  de  fer  déjk  exé« 
entées,  ou  qui  seraient  mises  en  exploitation  ,  de- 
viendront immédiatement  la  propriété  de  l'Etat. 

Les  précédentes  stipulations  ne  sont  point  ap< 
plicables  an  cas  où  le  retard  ou  la  cessation  des 
travaux  proviendraient  de  force  majeure  réguliè* 
rement  constatée. 

25.  L»  contribnt'on  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  surface  d>'8  terrains  occupés  par  le  t  hn* 
min  de  fer  el  par  s«'S  dépendance>;  la  cote  en  s*»ra 
CKicnlée  comme  pO!ir  lescon.«ux,  conformément  k 
Is  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bAtimenls  et  niiijta»în<  d''p«înd.inl  de  Tex- 
ploitation  du  cliomin  de  fer  Mjront  a>siiiiilés  aux 
propriétés  bâiies  dans  la  locaîîlô,  el  '«  concession» 
naire  devra  également  payer  lonlrs  Its  ronliibu* 
lions  auxquelles  ils  pourront  élie  soumis. 

L'impôt  dû  ao  trésor  aur  le  prix  des  places  nq 
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fera  prélevé  que  uir  la  parti*  du  tarif  correapondant 
aa  prix  de  Iraosporl  det  voyagears. 

26.  Des  règlemants  d'adminislratioD  publique, 
rendus  après  qoe  le  concewionnaire  aura  élé  en* 
tenda,  délerraineront  les  metarea  et  leadispOAÎlioos 
néceasaires  pour  aaaarer  la  police,  la  aûrelé,  Tofage 
et  la  conseryalion  du  chemin  de  fer  et  dt^  onvrage» 
qui  en  dépendent.  Toutea  les  dépenses  qa'entral- 
nera  rexécnlioo  de  ces  meMires  et  de  C4>a  disposi* 
tiens  resteront  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Le  roncessionnaire  ettaoïorisé  h  faire,  a<ms  l'ap- 
probation de  Tadminist ration,  lea  réglementa  qn'il 
jugera  utiles  pour  le  service  et  rexploitation  da 
chemin  de  fur. 

Lfs  réglementa  dont  il  s* agit  dans  les  deux  para' 
graphes  précédente  seront  obligatoires  pour  le  cou- 
ceasionnaire  et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient 
ultérieurement  Paoloriaation  d'établir  des  ligues  de 
chemin  de  fer  d'embranchement  on  de  prolonge-, 
menl,  et,  en  général,  pour  tontes  le»  personnes  qui 
emprunieraienl  l'osage  du  chemin  de  fer. 

27.  Les  machinée  locomotives  employées  aux 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

28.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  tra- 
Taux  el  dépenses  qu'il  sVngage  h  faire  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  eipreiae 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations, 
le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  cin- 
quante années,  b  dater  de  la  loi  de  concession,  Tau- 
torbation  de  percevoir  les  droits  de  péage  et  les  prix 
de  trani^port  ci-après  déterminés. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  trans* 


port  M  seront  dus  au  coneenionDaire  qu'aotant 
qu'il  effectuerait  lui-même  e»  tranaport  k  ses  frais 
et  par  ses  propres  moyens. 

La  perception  aura  lien  par  kilomètre,  sans  égard 
aux  fractions  de  distance  :  ainsi  on  kilomètre  en- 
tamé sera  payé  comme  a'il  avait  été  parcoara. 
Néanmoins,  pour  toute  dirtance  parcoorue  moiadra 
de  six  kilométrée,  le  droit  aera  perçu  comme  poar 
six  kilomètres  entiers. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammo. 
Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne;  ainri,  tout  poids  compris  enlri 
aéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  ïh- 
grammes  ;  en  ire  dix  et  vingt  klogrammea,  il  pain 
comme  vingt  kikogrammea,  etc. 

L'administration  déterminera  par  dea  règlemealt 
spéciaux,  le  concessionnaire  entendu, le  miniaaa 
el  le  maximum  de  Titeaae  dea  convoie  de  voyagenn 
et  de  marchandises  ,  et  dea  convoie  spéciaux  des 
poêles,  et  la  durée  du  trajet. 

Dans  chaque  convoi,  le  conceasionnaire  aura  la 
faculté  de  placer  dea  voitures  spéciales  pour  la»* 
quelles  les  pria  seront  réglés  par  l'administratioa, 
sur  la  proposition  du  conceaaionnaire  ;  mais  il  a* 
eipreesément  stipulé  qne  le  nombre  de  places  k 
donner  dans  ces  voitures  n'excédera  paalecinquicM 
du  nombre  total  des  places  du  convoi. 

A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révocable  h 
radrainiatration,  tont  convoi  régulier  de  voyagaes 
devra  contenir,  en  quantité  snffiMinte,  deavoiiM 
de  toutea  classes,  destinées  aux  personces  qai ■ 
présenteront  dana  les  bureaux  du  chemin  de  far. 


TARIF. 

Par  tft»  et  par  kUomhr», 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  k 

glaces  (1**  classe). 
Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces  et  k 

banquettes  rembourrées  (2*  classe), 
Voilures  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 

(3'  classe) 

Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux ,  mulets , 

bêles  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Montons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.  . 

Par  qtùntai  mitriqtu  tt  par  kilomktre. 

Hnftres  et  poissons  frais ,  k  la  vitesse  des 
voyageurs  

Par  ionnt  et  par  kilomhrt, 

i'*  elaue.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  on 
vrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non  ;  vinaigres,  vins,  boisfons,  spiritueux, 
huiles ,  cotons  et  autres  lainages ,  bois  de 
menuiserie  ,  de  teinture  el  autres  bois 


Voyageurs; 
non  compris 

l'impôt 
do  dixième 
sur  le  prix 
des  places. 

Bestiaux.    .  , 


Poissons. 


Marchandises. . 


exotiques  ;  sucre,  café,  drogues,  épiceries, 
denrées  coloniales  et  objets  manufacturés. 
\Z*elaiie.  Blés,  grains,  farines,  sels,  chanx 
et  plâtre  ,  minerais,  roke ,  charbon  de 
bots,  bois  k  brAIer  [dit  de  corde),  perches, 
chevrons ,  planches  ,  madriera  ,  bois  de 
charpente ,  marbre  en  bloc ,  pierre  de 
taille,  bitumes,  fontes  brutes,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  saumons. 


de  péage. 

PRIX 
de 

transport. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

0,(r7 

0.03 

0,11 

0,09 

0.025 

0,079 

0,0S 

0,025 

0,0» 

0,07 

O.OS 

0,11 

0.025 

0,015 

0.81 

0,01 

0.01 

0,«S 

0.03 

0.02 

0,10 

0.08 

0.18  1 

0.00 

0.07 

0.10  1 

1 

'41 

'l'y 
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3*  eloiêê.  Pierre  h  chaux  et  plâtre,  moellon», 
mcalièrei ,  cailloux  ,  sable ,  argile,  tuiles , 
idbes. .  /    briques,  ardoiaas  ,  funaicr  et  cofrais  . 

pavés  et  niatériaux.de  toute  espèce  pour  la 
conslrnction  et  la  réparation  des  routes. 

Hooille  

Waggon  ,  chariot  on  autre  voilure  destinée 
au  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  paa* 
saot  h  ride ,  et  machine  locomotive  ne 

trstnant  pas  de  convoi  

Tout  waggon  ,  chariot  on  voiture  dont 
le  chargement  en  voyageurs  ou  en  mar* 
chandises  ne  comportera  pas  un  péage 
au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
livers.  .  /  mêmes  voitures  k  vide  sera  considéré 
et  taxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérées et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi ,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué ,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchan- 
dises ,  ne  comportera  paa  un  péage  au 
moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  allège 
marchant  sans  rien  tratner. 

Par  pihee  et  pv  kilotnUrt, 

Voilure  h  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dsns  Pintérieur, 
Voiture  k  quatre  roues  et  k  deux  fonds,  et 
k  deux  banquettes  dans  l'intérieur. 

(Le  tarif  »era  double  si  le  transport  a 
lieu  k  la  vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
k  une  banquette,  el  trois  dans  les  voilures 
k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excé- 
dant  ce  nombre  paieront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe.) 


PRIX 


de  péage. 

de 

transport. 

Dr.  c. 

fr.  c 

0,08 
0,06 

0,00 
OM 

0.15 

0.10 

0.15 

0.10 

0,18 

O.U 

Total. 


fr.  c. 


O.U 
Q<10 


0,25 


0,35 
0,S3 


rchandises  qui ,  sur  la  demande  des  expé- 
leraienl  trausporlées  avec  la  vilesse  des 
I,  paieront  k  raison  de  trente-six  centimes 

evanx  et  bestiaux,  dans  le  cas  indiqué  an 
be  précédent  ,  paieront  le  double  des 
lées  au  tarif. 

e  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  con- 
soit  pour  le  parcours  total ,  soit  pour  les 
partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser  an- 
des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les 
'il  est  autorisé  k  percevoir,  les  taxes  abais- 
)oarronl  être  relevées  qu'après  un  délai  de 
)is  su  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an 
marchandises. 

cliangemenls  apportés  dans  les  tarifs  seront 
^  aa  moins  un  mois  d*avance  par  des  af- 
n>  devront  d'ailleurs  être  homologués  par 
lions  de  l'administration  supérieure ,  prises 
proposition  du  concessionnaire  ,  et  seront 
'exécutoires  par  de»  arrêtés  du  préfet, 
crcepiion  des  taxes  devra  se  faire  par  le  con* 
mire  indistinctement  «t  saQs  aucune  f«Aiur. 


Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  aurait  accordé 
k  un  on  plusieurs  expéditeurs  une  réduction  sur 
l'un  des  prix  portés  au  tarif,  avant  de  la  mettre  k 
exécution  ,  il  devra  en  donner  connaissance  k  Kud- 
ministration ,  el  celle-ci  aura  le  droit  de  déclarer 
la  réduction  ,  une  fois  couKentie  ,  obligatoire  vis- 
k-vis  de  tous  les  expéditeurs,  et  applicable  k  tous 
les  articles  de  la  même  nature.  La  taxe,  ainsi  ré- 
duite ,  ne  pourra ,  comme  pour  les  autres  réduc- 
tions, être  relevée  avant  un  délai  d'un  an. 

Les  réductions  ou  remises  accordées  k  des  indi* 
gents  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  donner  lieu 
k  l'application  de  la  diapoûtion  qui  précède. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  le 
transport. 

29.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 

{>lus  de  trente  kilogrammes  n'aura  k  payer  ponr 
c  port  de  ce  bagage  aucun  supplément  du  prix  de 
sa  place. 

30.  Les  denrées,  marcbavdises,  effets,  animaux 
et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  précé- 
dent, seront  rangés,  pour  les  droits  k  percavoirt 
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K  -•*.^r  ■  ■•x  »<»i  ra-      e.-,r. ■•  ••■ 
r  .r.-.  «ycnr.  «t*  Knr**d  a'.em4«  a  /a  !»  B.i'.ra.  13  . 
-.'-.r.-..-. vr*  'Iftfm  i.veman'. 

î*.  I,«i  <^rri't  r^a»*  «rt  ea  r-  i  "a  t*ar<T-:-t 
'î«.»rnt.r-^»  ai  Ufif  j'r^cttieat  ba  kb:  ^  a'p'.i- 
f  ai.  •»  • 

1*  A  a  Toitnre  ceunt,  aw  ion  «'bartemcnt, 
p  11  fia'.rc  aaOLe  cia^  eanu  k  ît^frammaa 
ï*//.Ok 

2"  A  ton!*  atawA  ind.*  ailtl*  paaac:  p  u  d<e  vola 
rr.  :«  k  '.fanncea  ;  5-000  k  )■ 

14ar. T.oint,  1*ï  Conceaaior.r.a'ra  b»  f.o-.rra  le  ra- 
f '.aer  »:  à  transporter  l«ii»a:wt»  in iJf;»ib  ei  p-aanl 
«i»!  ir'/an:  !«  k  eîni  nU.a  k  ;rfrafna«».  n:  k  aia- 
•a-  c.r'-.ii  "r  1o^l«ï  f-îlore  q»! .  a*«ïc  iod  ckarfs- 
jA'r.'. .  r.eiMraît  de  qaa-.r«  di!î.<!  aù.  7  -^n(s  à  hnil 
fil  .  •  k  l'7r»B»m*a;  mais  rl.  oi:'  p«tj*  «.  l«a 
p.'ii  ->  traniport  seront  aDvm*r.:es  '\-  ino.tle. 

Le  co'.'Uîvionnaire  ne  por.rrj  è  re  con'raînt  k 
trar.tpor  <T  les  masa^  indlvi«ibl««  r.esai.:  f  ut  de 
r  wx  n..  V  k  Ifitramna*!  5.000  k..,  ni  k  laisser 
fifi.er  i-:»  voiitire^  autres  qne  Us  ma-hines  .oro- 
ra  /  T^i  qnî ,  charfr^m^ntcomprU.  pe<efaien:  pioa 
de  hiiii  m\  le  kilogrammes  f^  OO")  L.). 

s:,  non'^balanl  la  disposition  ipi!  prêt  -de,  le 
fon'.etjiorir.aire  irai«i  Or:e  lea  maise^  iiidi.-is''LIes 
p'iaril  p.a«  de  rJnrf  mi  le  kil'g'aiDmei ,  et  laisee 
i.!r'.n>r  les  voilares  an  rr-s  que  iM  ina'li  ne*  îoro- 
roo'.iT"»  'pil  ,  rhjr|r»n»pnl  fOin  lii  ,  j.e-erai*»nl 
p,r.«d«  liuit  m.lle  kiiogramioe-,  ii  defra,  pir.-îar.l 
lr  \%nï'.\\  S  I  moins,  accorde'  les  moines  farili.és  k 
tv'it  r.eni  '|al  en  f-raient  la  dfimand*. 

23.  L^s  prit  de  tran-pori  drienuinés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  : 

1*  Ait  d«-nr/:es  et  obj'-ls  qoi  ne  son!  pa«  nnm . 
in^in'.iit  ^nonc^  dans  le  laiif ,  ei  qtii ,  «-los  la  vo« 
lume  d'un  mètre  cobe,  ne  p^ol  |  a<  deai  cents 
ktlogramm^'s; 

2*  A  l'or  et  kTargenl,  K>it  fu  Itusrits,  «oii  mon- 
on  travaillés  ;  au  plaqué  d'i.r  '  u  d'araent , 
ail  mercure  et  au  platine,  aiuM  qr«ui  bijoux, 
pierres  prf-cienset  et  aulret  T4lt*nrs; 

3*  Kt  en  giinéral  k  tous  paqueis ,  t  olis  nu  cicé- 
dsnls  de  bagajra  pesant  isolement  moins  de  tin- 
qnsnle  kilofrrammea.'k  moins  que  es  paquets , 
colis  ou  excédants  de  bagage,  ne  fas-ent  partie 
fiVnvois  pesant  ensemble  au-delà  de  C''nqnanl«:  kilo- 
grammes d'objrts  expédiés  par  une  même  personne 
k  nne  même  personne ,  et  d*iine  même  nature  , 
quoique  eraballéa  k  part,  tels  que  sucre ,  caf<'.,  etc. 

Dans  les  trois  cas  ci -deasus  spécifiés  ,  lespriide 
transport  seront  arrêtés  annuellement  par  Padini- 
nistration  ,  sur  la  proposition  du  conce  sionnaire. 

Ao'drasus  de  cinquante  kilogrammes  ,  cl  quelle 
que  soit  la  distante  parroorne  ,  le  prix  de  trans» 
port  <rnn  rolis  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  qua- 
rante centimes  CAO 

53.  An  mo^en  de  la  perception  des  droit*  et  des 
prit  réglés  ainsi  qu'il  vient  d*èire  dit ,  et  sauf  les 
eicrptioiis  stipulées  au  présent  cahier  des  charges. 
In  ronre«sionnsire  contracte  Tobligation  d*eiéculer 
roiiMiamment,  avec  soin  «  exaclilode  et  célérité, 
M<  sani  tour  de  faveur,  le  transport  des  fojageurs , 
bMiisux  ,  denrées,  marchandises  et  matièrea  quel- 
conque* qui  lui  s«  ronl  confiés.  Les  bestiaux  ,  den- 
rées ,  marrhandiseaet  matières  quelconques  seroul 
trantpnrlé»  dant  Tordre  de  leurs  numéros  d'enre- 
gi^'rcmenl. 

'{'•ule  cx|'édilitfn  d«  nificlisBiiscs  dont  le  poids, 


acis  an  suéjc-*  exaa  1»»  .  eir^dera  <rz'  k;"o- 
f  ai-^js-'s  sera  c>r.^a:i*e.  s:  l>xpeJi  lie. 
xa.1 .  r ar  sa*  j-  v.i  iure .  »;oni  no  «•xeoa- 

i  r-s.»ri  aux  ma  na  da  :.:  espeiiî.car  «i  l  aairc 
a^x  ma. m  I3  cccrnaicenairc. 

Les  ra  a  ac.-evc.rea  ncc  m^Btiornes  an  tarif, 
V  s  ce:x  i*  cbirgeaeat.  c*  derihars^meiitcl 
d'e£:rep£i  daru  Ica  farca  et  aiaçaains  dâ  ebemii 

f-r.  ««roat  fixes  an  iMeiMmcnt  paru  n  rcclemcat 
qnî  sera  scnaia  a  rapprobatioo  dei'adai.BiatnUiM 
aopér-.enrc 

L«8  excéd  tenn  o«  deaiinalaîm  rcaleront  !îbni 
de  fa.ra  «nx-mémes  .  et  k  kara  frais,  le  f.t€'ageet 
k  camlor.oage  de  leors  marchand  ses ,  et  le  cei* 
ceaaonnsirc  n'en  acre  pas  moins  tenu  ,  \  Icar 
éfard  .  /ie  r^ap  -r  les  obuga'.'cna  énoncées  an  pa- 
ragraphe fdu  pr^nt  article. 

Dans  ic  cas  cè  ie  cor.c^*aionnai.-e  conseniira.4, 
ponr  ic  factage  et  le  camionaa^e  «l-s  marchandises, 
des  arrai.g^menta  parlii-nlirrs  k  on  on  plusevi 
csp«<ii:enrs.  ii  seraii  :rnn»  avant  de  l»»  me'.trtl 
eiecniion,  d'en  informer  Tadmi nis' ration,  et e« 
arranrements  profi:era:er.l  «g«lemeni  à  ions  ccn 
qui  ïni  en  feraient  la  demanae. 

A  moin*  d'une  aniorisatîon  «pêcî.ile  de  Tad- 
Bi.nisira.ion ,  ii  est  inierdit  an  concessionnaire | 
MUS  les  p*ii.es  nor:ées  par  l  arl.  AI9  do  <'^cp^ 
na!,  de  faire  dir» -lometii  ou  indirectement,  arrt 
des  entrepr-Ms  de  transport  de  «oyaçenrs  on  él 
marchaitai-ca  par  t*-rre  on  par  eaa  ,  sons  qocini 
denomi nation  ou  forme  que  ce  pois«e  être,  «• 
arrangements  ini  ne  «traiMii  pas  cea'ement  eon* 
sensi*  »  n  fjveur  de  tentes  le»  e»:rc^|i  riS'.s  cieHcrvaM 
lei  mtmes  routes. 

Les  reffli^meols  d'adniini*lration  pcb'iqne  rs* 
du»  en  exécution  de  tVt.  26  ci-de»aos  prescririrf 
toutes  les  mesures  nécessaire*  pour  «.sauier  lifhi 
compVte  r'ca  l'.é  entre  \r%  d:%er«cs  entrepiÎM^ 
transport  dans  leur  rapport  arec  le  aerrice^dd- 
min  de  fer. 

w5.  L*-s  militaires  on  marins,  ▼ojagvaal  ini^ 
ment,  pour  cjuse  de  srrvicc,  •.-nvoiéi  en  eonfl 

Four  appartenir  \  la  résrr^e,  eiivojéa  en  rengi 
mile,  ou  rentrant  dans  lenrs  fo3ers  après lihtw 
tinn ,  ne  seront  assujetti»,  t.ni  *X  leurs  bagifMi 
qu*k  la  moitié  de  la  taxe  du  tarif  ri-de*siia  lîiê. 

Les  inilirai'05  ou  marins  Tf.jageant  en  corpM 
seront  «'fujertit,  eux  et  leurs  bagages,  qo'anqMll 
de  la  t4ie  du  tarif. 

Si  lo  gouvern'ïmcnt  aT.iit  besoin  de  dir^erfa 
troupes  et  un  matériel  militaire  »ar  Ton  des  poM^ 
desservis  par  la  lipne  du  rhi>niin  de  fer,  le  concM^ 
sionnair<:  seraii  tenu  de  mettre  immcdialemmll 
sa  disposition,  et  k  moitié  de  la  taxe  du  tarif,  taH 
les  ni(F%f;ns  d*:  transport  établis  ponr  reiploïlttiM 
du  rhf.-min  de  fer. 

3G.  Les  ingénieur*,  rommis>aîrM  de  police  il 
agents  «péciaox  allacbi-s  à  le  surTedIanre  dn  rh^ 
min  de  fer,  seront  transportés  gratoitcment  iba 
les  voilures  du  concessionnaire. 

La  même  f^rull*^  e»t  accordée  anx  agents  dcsfM- 
trîbution*  indirecirs  et  k  ceux  de  lVimiui^lra(ÎN 
des  douanes ,  rliareé.*  de  la  surveillance  tin  chenil 
de  frr,  dans  rinlérël  de  la  perception  de  l'iuipAt. 

37.  Lt'S dépêches,  accompjgnres  d«sag»nl*  Bê> 
eessaires  an  seivii-e,  seront  traosporléra  graloto- 
menl  par  Icsronvoi^  ordinaires  du  conccsiiounaîn 
sur  toute  Pétcodue  dn  chemin  de  fer. 

A  cet  eflel  le  concessionnaire  s*:ra  tenu  Je  réisr* 
ver,  k  chaque  convoi  de  vojragcors  ou  de  marcbsa- 
dvest  un  compsriiment  spécial  de  voilure,  [Nier 
rtccToir  les  déjpêches  et  les  agent»  néceuiirt* 
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éti  forme  et  U  dimcnaion  de  ce  coinperli* 
ont  réglées  par  PaJoainhlralion. 
e  le  concessioonaire  voudra  changer  le» 
i  dépari  de  m  conTois  ordinaires,  il  sera 
avertir  TaduiiaittraliGn  des  postes  quinte 
ivance. 

:ra  y  avoir,  en  outre,  tous  les  joors,  k 
an  retour,  an  ou  plasienrs  convois  spé- 
ont  les  heures  de  départ,  soit  de  jour, 
ait,  ainsi  que  la  marche  et  les  station ae« 
eronl  rég\éi  par  le  ministre  des  finances  et 
Ire  des  travaux  poLlics,  après  avoir  en- 
conceïsionnaire. 

tarais  t  destinés  an  service  général  de  la 
X  lettres,  pourront  parcourir  tonte  Té- 
oo  seulement  une  partie  de  la  ligne  du 
le  fer. 

nislration  des  postes  fera  construire  et 
dra  k  tes  frais  des  voilures  appropriées  au 
des  dépêches  par  les  convois  spéciaux, 
res,  dont  la  forme  et  les  dimensions  se- 
rminées  par  Tadministration  des  postes, 
>ouvoir  contenir,  outre  le  courrier,  un 
srs  agents  chaînés,  pendant  le  trajet,  de 
jlation  et  du  triage  des  lettres,  ainsi  que 
ige  des  dépèches  dans  les  différentes  sta- 

sayé  an  concessionnaire  une  rétribution 
orra  excéder  soixante  et  quinte  centimes 
r  kilomètre  parcouru  par  les  convois  spé- 
sh  ia  disposition  de  l  administration  des 
catle  administration  emploi*  plus  d'une 
la  rétribution  n*etcédera  pas  vingt*cinq 
(25  c.}  par  kilomèlre  et  par  voilure  en 
aremière. 

rîbulions  pourront  être  révisées  tons  les 
et  fixées  de  gré  k  gré  ou  k  dire  d'experts , 
oir  excéder  le  tiux  ci*dessus  fixé, 
ïessionnaire  pourra  placer  dans  ces  con- 
inx,  des  voilures  de  toutes  clsMes  pour  le 
des  voyageurs  et  des  marchandixes.  Les 
flfectées  ou  appropriée»  au  transport  des 
et  des  asrent&  de  l'administration  seront 
dacées,  au  lieu  du  départ ,  ï  l'arrière  du 
voitures  du  concessionnaire, 
cessionnaire  ne  pourra  être  tenu  d'établir 
>is  spéciaux ,  on  de  changer  les  heures  de 
a  marrhe  et  les  stationnements  de  ces 
qu'autant  que  l'administration  l'aura  pré- 
écrit  qu.nxe  jours  à  l'avance, 
oins ,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
éguliers  radministration  requerra  l'expé* 
in  convoi  spécial ,  soit  de  jour,  soit  de 
le  expédition  dtrra  être  faite  immédiate- 
uf  l'observation  des  règlements  de  police, 
.sera  ultérieurement  réglé  de  gré  k  gré, 
id'cxperls,  entre  l'administration  et  le 
nnaire. 

concessionnaire  sera  tenu  ,  k  toute  réqui« 
e  faire  partir  par  convoi  ordinaire  les 
DU  voilures  cellulaires  employés  su  Irans* 
prévenus,  accusrst  u  condaiiinë!i. 
ggons  seront  consiruits  aux  frais  de  l'Klat 
iépartements,  et  leur  dimension  déter- 
r  un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur, 
oplojés  de  l'aduiiiiislralion  ,  gardiens, 
7S  et  prisonniers  {.lacés  dan»  le.%  waggons 
es  cellulaires,  ne  seront  assujettis  qu'k  la 
!  la  taxe  du  tarif  de  la  dernière  clause, 
tonte  épo  que,  après  l'expiration  des  quinte 
'A  années ,  k  dater  du  délai  fixé  par  l'art, 
radièvemeol  des  IriTHuz ,  le  gouverne- 


ment aura  la  faculté  de  racheter  la  concession  en- 
tière du  chemin  de  U:r.  Pour  rdcicr  le  prix  de  ra- 
chat, on  I  élèvera  les  produits  nelk  annuels  obtenus 
par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  :  on 
en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles 
années,  et  Ton  établira  le  produit  ucl  moyen  des 
cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d'une  aunuité  qui  sera  due  et  payée  an  conces- 
sionnaire pendant  chacune  des  années  restant  k 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  au  produit  nel  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  ,  en  outre  ,  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  la  résiliation  .  b's  rembour- 
sements auxquels  il  aurait  droit  k  l'expiration  de 
la  conces»ion ,  selon  l'art.  AO  ci-après. 

40.  A  l'époque  fixée  pour  l'etpiralion  de  la  pré- 
sente conces.Mon  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
ration, le  gouvernement  sera  subrogé  k  tous  les 
droits  du  concessionnaire  dans  la  propriété  dos 
terrains  et  des  ouvrage*  désignés  au  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  19. 

11  enlrelera  immédiatement  en  jouissance  du 
chemin  de  fer,  de  tontes  ses  dépendances  et  de  tous 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  remettre  en  bon 
étal  d'entretien  le  chemin  de  fer,  les  ouvrages  qui 
le  composent  cl  >es dépendances,  telles  qoe  gares, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  éla* 
bliftsements  aux  points  de  départ  et  d'arrivée  , 
maisons  de  gardes  et  de  surveillants ,  bureaux  de 
perception  ,  machines  fixes,  et,  en  général ,  tous 
autres  objets  immobiliers  qui  n'auront  pas  pour 
destination  disliucle  et  spéciale  le  service  des 
transports. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession  ,  le  gouvernement  aura 
le  droil  de  mettre  saisii!-«rrét  .-ur  les  revenus  du 
chemin  de  fer,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon 
état  le  chemin  et  toutes  srs  dépendances,  si  le 
concf-sfioonaire  ne  se  meltuil  pat  en  me5ure  de 
satisfaire  pleinement  el  entièrement  k  celte  obli- 
gation. 

Quant  aux  objets  mobiliers,  tels  que  machines 
locomotives,  waggons,  chariots,  voilures,  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout 
genre,  et  les  objets  immobiliers  non  compris  dans 
rénumération  précédente  ,  l'Ktat  sera  tenu  de  les 
reprendre  k  dire  d'experts,  si  le  concessionnaire  le 
requiert;  et  réciproquement,  si  l'Klal  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  les  céder,  égale- 
ment k  dire  d'experts. 

Al.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
ou  autoriserait  la  construction  de  roules  royales , 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de 
chemins  de  fer  qui  traverseraient  le  rhirain  de  fer 
projeté,  le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun 
obstacle  k  ces  traverbéos,  mai»  toutes  dispositions 
seront  prises  pour  qu'il  n'en  résullc  aucun  obstacle 
k  la  ronsliuction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
i)i  aucuns  frais  pour  le  coMces.<«ionnaire. 

A2.  Toute  exécution  ou  toute  autorisation  ulté- 
rieure de  roule  ,  de  canal ,  de  chtmin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation,  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  antre 
contrée  voisine  ou  éloignée  ,  no  pourra  donner  on- 
verluie  k  aucune  demande  en  indi  ainiléde  la  part 
du  concessionnaire. 

A3*  Le  gfonvf  rneni«Dt  h  rasent  «spr ei^épeiil  le 
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droit  d'accorder  de  noaTellea  conceMions  de  che- 
min de  fer  d'embranchement  sur  le  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Sceaut ,  on  qui  seraient  établies  en  pro- 
longement da  même  chemin. 

Le  concessionnaire  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Sceaux  ne  pourra  mettre  aacun  obstacle  &  cesem- 
branchements  ou  prolongements,  ni  réclamer,  b 
l'occasion  de  leur  établissement ,  aucune  indem- 
nité quelconque  ,  pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  à  la  circulation  ,  nî  aucuns  frais  particu- 
liers pour  le  concessionnaire. 

Les  compagnies  concessionnaires  des  chemins  de 
fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront 
la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci  dessus  détermi- 
nés ,  et  l'observation  des  règlements  de  police  et 
de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  circuler  leurs 
voitures,  waggons  et  machines  sur  le  chemin  de 
fer  de  Paris  i  Sceaui ,  pour  lequel  cette  faculté 
sera  réciproque  h  l'égard  desdits  embranchements 
et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  les  compagnies  ne  pourraient 
s'entendre  avecle  concessionnaire  sur  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  gouvernement  slatnerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  eux  ^  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  joignant  la  ligne  de 
Paris  k  Sceaux,  n'userait  pas  de  la  faculté  de  cir- 
culer .sur  celte  ligne  ,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  de  l'exploitation  de  cette  der- 
nière ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolon- 
gements ou  embranchements,  les  compagnies  se- 
raient tenues  de  s'arranger  entre  elles  de  manière 
que  le  service  dë  transport  ne  soit  jamais  inter- 
rompu aux  ))Oints  extrêmes  des  diverses  lignes. 

Oelle  des  compagnies  qui  sera  dans  le  cas  de  se 
servir  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propriété 
paiera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et 
la  détérioration  de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les 
compagnies  et  le  concessionnaire  ne  se  mettraient 
pas  d'accord  sur  la  quotité  de  l'indemnité,  ou  sur 
les  moyens  d'assurer  la  i:ontinnalion  du  service 
sur  toute  la  ligne,  le  gouvernement  y  pourvoi- 
rait d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  né- 
ce'ssaires. 

Le  concessionnaire  pourra  être  assujetti  par  les 
lois  qui  seront  ultérieurement  rendues  pour  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  prolongement  on 
d'(-ml)ran(hement  joignant  celui  de  Paris  à  Sceaux, 
à  accorder  aux  compagnies  «le  ces  chemins  une  ré- 
duction de  péage  ainsi  calculée  : 

1»  Si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo* 
mètres ,  dix  pour  cent  du  prix  perçu  par  le  conces- 
sionnaire ; 

2*  Si  le  prolongement  excède  cent  kilomètres  , 
quinze  pour  cent  ; 

3°  Si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilo- 
mètres ,  vii.gl  pour  cent  ; 

II"  Si  le  prolongement  excède  trois  cents  kilo- 
mètres ,  vingt-cinq  pour  cent. 

/j/i.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  nn  sol 
déjk  concédé  ponr  l'exploitation  d'une  mtue,  l'ad- 
ministration déterminera  les  mesures  à  prendre 
pour  que  l'établissement  du  cliemia  de  fer  ne 
nuise  pas  h  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
qutment,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  da  che- 
min de  fer. 


Les  travaux  de  con»olidation  k  faire  dam  l'inté- 
rieur  de  la  mine ,  h  raison  de  la  traTersée  da  che- 
min de  fer,  et  tons  dommages  résultant  de  cette 
traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine, 
seront  h  la  charge  da  concessionnaire. 

â5.  Si  le  chemin  de  fer  doit  b*étendre  sor  des 
terrains  qui  renferment  des  carrières,  oalestra* 
verser  soulerrainement ,  il  ne  pourra  être  livré! 
la  circulation  avant  qae  les  excavations  qai  poo^ 
raient  en  compromettre  la  solidité  aient  élérea« 
blayées  on  consolidées.  L*adminiatration  détermi' 
nera  la  nature  et  l'étendue  des  travaux  qnll  coi* 
viendra  d'entreprendre  h  cet  effet,  et  qui  seront, 
d'ailleurs ,  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  di 
concessionnaire  du  chemin  de  fer. 

A6.  Les  agents  et  gardes  que  le  conceasioniuire 
établira  ,  soit  pour  opérer  la  perception  ^esdroiti, 
soit  pour  la  Mirveillance  et  la  police  da  chemin  de 
fer  et  des  ouvrages  qai  en  dépendent,  pourront 
être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  aasinuléi 
aux  gardes  champêtres. 

A7.  Le  coucessionaaire  derra  faire  électioB  4i 
domicile  i  Paris. 

Dans  le  cas  de  non  élection  de  domicile,  toolt 
signification  ou  notification  à  Ini  adreasée  sarav^ 
lable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  él 
la  préfecture  du  département  de  la  Seine. 

A8.  lies  contestations  qui  s'élèveraient  entlik 
conce(«ionnaire  et  l'administration,  an  oujot  él 
l'exécution  ou  de  l'interprétation  des  cU—  Ji 
présent  cahier  des  charges,  sftront  jugées  odaii^ 
tralivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  4k 
parlement  de  la  Seine ,  sauf  recours  en  ttftà 
d'£tat. 

A9.  Avant  la  présentation  de  la  loi  de  MMK 
sion ,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  ddpM^ 
titre  de  garantie  ,  une  somme  de  cinquauM^ib 
francs  en  numéraire,  ou  en  rentes  sur  HM^^ 
colees  conformément  k  l'ordonnaiiGe  dulftjpiB 
1825  ,  en  bons  do  trésor  oa  autres  effets  iJNBi 
avec  transport  ,  an  profit  de  la  caisse  dta  MfjlM 
consignations ,  de  celles  de  ces  ▼alenrs  quii  ''^ 
nominatives  oa  à  ordre. 

La  somme  de  cinquante  mille  francs  dtatl 
doublée  dans  le  mois  qui  snirra  la  proma|| 
de  la  loi. 

La  somme  totale  de  cent  mille  firanes,  i 

ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  formera  le  eaoliî   

ment  de  l'entreprise ,  et  sera  rendue  eooMlX^l 
dit  h  l'art.  23. 

50.  Le  présent  cahier  des  charges  ae  sMf||^ 
sible  que  du  droit  fixe  d'an  franc. 


5^8  AOUT  18â&.  —  Lot  portant  coneiBiiM| 
commune  d**  Boersch  et  à  la  villa  daP 
plusieurs  édifices  affectés  au  calte  catbi 
au  culte  protestant  (1).  (IX,  Bail.  ' 
n.  lUlO.) 

Art.        Sont  concédés  Kratoit( 
h  litre  de  propriété,  1«  à  la  commwtj 
Boersch  (Bas-Ehin)  les  églises  et  tj'jj'i, 
téres  dépendant  de  Tancienne  msDBb^" 
d*armes  de  Klingentbal ,  y  eompru^^-' 
occqpé  par  l'école  protestante  de  ^  ■ 


ed«p.fr.i««yitiS^^^^ 

rM.l.co-t.PJjpH:^;? 


(1)  Présentation  h  la  Chambre  des  Députés  le 
2  mai  Mon.  da  )  ;  rapport  par  M.  Moreau  le  1^ 
(Mon.  du  22) ,  et  adoption  le  10  (  Mon.  du  20) ,  à 
la  majorité  de  211  voix  contre  20. 


Présentation  h  la  Chambre  d 
(  Mon.  du  22  )  ;  rapport  par  M.  !• 
la  Loxère  le  25  (  Mon.  du  27  ) ,  «'«^fîîii  ?i'iQ 
Mût  (Mon.  du  2),  kla  majorité  dtW«*»*^  \ ^ 


MOIIAVCBII  COHIT.  —  LOITIf-VHlUPPI  l**.  — SI  JUILLIT,  S,1l  AOUT  1844  395 


mean  ;  2^  à  la  yiile  de  Parif  lei  ancienne! 
églises  de  Panthemont ,  de  l'Oratoire  et  de 
Saiote-Marie ,  affectées  à  Pexerdee  du  culte 
réformé. 

S.  Ces  édiflces  sont  concédés  dans  leur 
état  actuel  ;  et,  â  l'égard  de  l'église  de  Pan- 
themont, telle  qu'elle  a  été  remise  par  Tad- 
ministration  de  la  guerre  à  Tadministration 
des  cultes. 

Cm  concessions  sont  faites  à  la  charge, 
par  la  commune  de  Boerscb  et  par  la  ville 
de  Paris ,  de  conserTer  aux  édiâces  dont  il 
g'agit  leurs  destinations  respectires. 


5  B=8  AooT  1844'  — Ordonnance  do  roi  reUtire 
an  r^ime  des  douanes.  (DC,  Bull.  MCXXVi 
D.  llAtS.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  34  de  la 
loi  du  17  décembre  1814  sur  les  douanes  ; 
TU  le  projet  de  loi  présenté  en  notre  nom  à 
la  Gbannbre  des  Députés ,  le  S6  mars  der- 
ftier  ;  VQ  nos  ordonnances  des  18 ,  26  juin, 
13  août ,  14  octobre  et  10  décembre  1842 , 
^    ei  des  2  et  16  décembre  1845,  portant 
BoAifleation  du  tarif  et  du  régime  des 
-     douanes;  sor  le  rapport  de  notre  ministre 
^   fMTèUVn  d'Etat  au  département  de  Tagri- 
ciKire  et  da  commerce ,  etc. 
^rt.  l*'.  Nos  ordonnances  des  18  et  26 
^-  JUb»  13  août,  14  octobre  et  10  décembre 
i84t,  et  des  2  et  16  décembre  1843 ,  rela- 
ts^^  ftm  ■«  régime  des  douanes,  sont  et  de- 
■amni  confirmées  en  tant  que  de  besoin. 
'  2.  Koi  ministres  de  l'agrlcnUore  et  du 
^  -  Hmneree,  et  des  finances  (MBf.  Gunin- 
,1^   Maine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


^  ^  ->  t«iS  AOUT  18Ail.  —  Ordonnance  da  roi  qnl  on- 
t.  ■        m,  nr  Texercice        «  un  crédit  tuppléraen- 
^Wit  p<wr  encoaraffemenU  aux  pèches  luari- 
.  ^  (IX.  BalL  UGXXV,  a.  1U19.) 

iMfs-PhilIppe ,  etc.,  vu  les  art.  2  et  3 
AlliVridu  24  arril  1833;  vn  la  loi  do  11 
JriatSiî,  portant  fliation  do  budget  dos 
^Mude  l'eiercice  1B43 ,  et  contenant , 
^  41.1,  Il  nomenclature  détaillée  des  dé- 
l^tfonr  lesquelles  la  faculté  nous  est 
Jjjtl  d'oavrir  des  crédits  supplémen- 
,  eis  d'insuffisance,  dûment  justi- 

3^  crédits  létçislatifs;  vu  les  art.  20 , 
2'^*^  et  25  de  notre  ordonnance  du 
^^iW38,  portant  règlement  général 
*  *  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 


.-tir- 

^ 



^^"^  t  '«'>-^  ^y.^titîon  I  la  Chambre  de»  Dépotés  le 
^  Vîj^"  k*'  "*  ^"8);  rapport  par  M.  de  Bavière 
'     "  (Mte^™  du  25)  ;  discnssion  le  6  jnill«t 

il?  adoption  le  8  (Moo.  du  9)  ,  à  la 
^'"^  voti  contre  43. 

^  j  Chambre  desPairtIe  10  jalllet 
,^  -  ,  "il).;  rapport  par  M.  le  doc  de  Fciansac 


port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres ,  etc. 

Art.  1<r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d*Etat  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce ,  sur  Texercice  1H45 ,  un  crédit  nup- 
plémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.  )  applicable  au  chapitre  9  du 
budget  de  ce  ministère  (Encouragémentg 
atiœ  pé-ehês  maritimes). 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  dans 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  ragrinilture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  cbargés ,  etc. 


SI  JoiLLiT  =  9  AOOT  18/IA.  —  Lot  quî  ooTre  de» 
crédits  extraordinaires  poar  la  trariiformalion 
de  cent  cinquante  mille  arrae»  h  silf:x  en  armes 
k  percussion  (1).  (IX,  Bail.  MCXXVI,  n.  11^21.) 

Art.  I^r.  Il  est  ouvert  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  un  crédit  extra- 
ordinaire et  spécial  de  sept  cent  mille 
(700.000  fr.),  pour  frais  de  transformation 
de  cent  cinquante  mille  armes  à  silex  en 
armes  à  percussion. 

2.  Un  crédit  extraordinaire  et  spécial  de 
deux  cent  cinquante  mille  francs  (250,000 
fr.  )  est  ouvert ,  en  outre,  au  minisire  de 
la  guerre,  pour  acquitter  ies  frais  d'encais- 
sement et  de  transport  dés  armes  à  trans- 
former dans  les  manufactures,  et  des  ma- 
nufactures dans  les  magasins  de  TËtat. 

3.  Ges  deui  crédits,  montant  à  la  summe 
totale  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs 
(950,000  fr.  ) ,  formeront  un  chapitre  spé- 
cial au  budget  de  la  guerre  pour  1844, 
conformément  aux  dispositions  de  Tari.  G 
de  la  loi  du  24  avril  1^s35. 

4.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée 
par  la  présente  loi,  au  moyen  des  res- 
sources accordées  par  la  loi  de  finances  du 
24  juillet  1845  pour  les  besoins  de  l'exer- 
cice 1844. 


3=9  AOUT  18ftft.  —  I-oi  relative  ani  fortificalions 
du  Havre  (2).  (IX,  Ruil.  MCWVI,  ii.  . 

Art .  1  e"^.  Une  somme  de  cinq  millions  huit 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (^>,8^0.()00 
fr.  )  est  alTectée  aux  travaux  de  fortifica- 
tions que  nécessite  l'extension  projetée  du 
port  du  Havre. 


^  lS:.''*'^'«*»doi 


le  18  (Mon.  da  20):  disruMinn  le  23  (Mon.  du  2â), 
et  adoption  le  25  >  Mon.  du  26)i  îi  la  majoriic 
do  86  voii  conln;  11. 

(2)  Présentalion  h  la  Chambre  des  D(^puli^s  le 
13  avril  (Mon.  du  1A)  ;  rapport  par  M.  d'Angeville 
le  6  mai  (  Mon.  du  12  )  .  et  adoption  le  11  juin 
(Mon.  do  12),  kla  majorité  do  17^  voix  conlrelOl. 


Sur  raliMttoD  ipédiie  éasi  Var- 
tiele  précMeat,  il  est  Mfcrt  an  mlBuire 
de  la  goerrc,  tur  Feierdcc  IS44,  on  crédit 
de  cloq  cent  mille  franct  (  500,000  fr.) ,  et 
mr  l'eierrice  1ft45»  no  crédit  d'on  million 
(IfOOO.OOOfr.). 

S.  Il  sera  poorro  profiMiremeni,  an 
moyen  des  ref foorces  de  la  dette  llotlante, 
à  la  dépense  autorisée  par  la  présente  loi. 
Les  afanees  do  trésor  seront  déûnîtive- 
ment  cooTcrtes  par  la  consolidation  des 
fonds  de  réserre  de  l'amortissfment  qui 
deflendront  libres  après  Teillnction  des 
découverts  des  eierclces  1840  i  1844. 


H  s  0  aovtISAA*  — V'OÎ  <pi  ouvre  ao  minûtra  de 
U  marine  el  de»  colonie»  «n  erédil  rxtraordi- 
naire  «or  TeiercieelSAft  (1).  (IX,  Bull.  MCXXVI, 

n.  nm.) 

Art.  Il  est  ouTfrt  an  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  au  titre  de  Texer- 
cice  1844,  un  crédit  extraordinaire  de  huit 
millions  qnatre  vingt-sept  mille  huit  cents 
francs  •  tant  pour  subvenir  aux  dépenses 
des  armements  extraordinaires  de  cet  exer- 
cice que  pour  combler  le  déficit  occasionné 
dans  les  magasins  par  des  prélèvements 
successifs. 

Ce  crédit  demeure  répari  i  de  la  manière 
suivante  entre  les  chspHres  législatifs  : 
Cbap.  5.  Solde,  1,176,800  fr.  Chap.  6. 
Hôpitaux,  71.400  tr.  Chap.  7.  Yivres, 
695,000  tr.  Chap.  9.  Travaux  dn  matériel 
naval  (ports),  6,025,600  tr,  Chap.  11. 
Travaux  de  l'artillerie  (ports) ,  119,000  fr. 
Total  égal  ,8,087,800- n-. 

S.  Il  sera  pourvu  aox  dépenses  autori- 
sées par  ia  présente  loi ,  an  moyen  des  res- 
source! affectée,  par  la  loi  de  finances  du 
24  Juillet  1843,  pour  les  besoins  de  Texer- 
cice  1841. 

5  a^lA  Aoct  4844.  —Loi  qoi  proroge  celles  des 
21  avril  183?,  mai  1834  et  24  juillet  1839. 
ralatiyes  ans  étrangers  réfugié»  (2).  (  IX  ,  Bull. 
MCXXVIJ,  n.  11427.) 

Jrtiele  unique.  Les  lois  des  21  avril  1SS2, 


1er  mai  i834el  Vl«ilM» 
an  étranfors  réfoslés  »  i 
qn  à  U  «n  d«  ISèft. 


Présentation  k  U  Chambre  de»  Pair»  le  22  join 
(Mon.  du  2S  )  {  rapport  par  M.  le  marquis  <ta  La* 

Slace  le  22  juillet  (  Mon.  da  24  ) ,  et  adoption  le 
9  (Uon.  da  81  ) ,  k  la  majorité  de  78  voix  contre  1 7. 

(1)  Présentalion  li  la  Chambre  de»  Députés  le 
17  mai  'Mon.  du  24)  ;  rapport  par  M.  d^Angeville 
le  27  juin  (Mon.  du  S  juillet  )  ;  discu»sion  le  11 
juillet^ Mon.  dn  12).  et  adoption  le  12  (Mon. 
du  13)  .  i  la  majorité  de  100  vois  contre  41. 

Présentation  k  fa  Chambre  des  Pairs  le  18  juillet 
(  Mon.  da  2()  ;  rapport  par  M.  Je  baron  Dupin 
le  80  jailtel  (Mon.  do  I*'  août  ) ,  et  adoption  le  2 
(Mon.  dn  8) ,  k  U  majorité  de  91  voit  contre  4. 

(2)  PrMcnlation  h  la  Chamlire  dos  Ot'pntca  le 
15  Ui»i  [Moa.  dd  la  )  t  rap^nm  \m  M.  D^guçiif  t 


S»  14  Aoev  1841.  ^Lot  r^al 
projetés  par  FEiel  «l  la  viB« 
iemiosdeaPeliieMrae  |S).  (U 
B.1U28.I 

Art.  l*'.  Sont  appronvéi 
Uons  arrétéea  entre  TEUI 
Paris  et  radminiatration  én 
roraias ,  an  eondltlons  éM 
libération  dn  conseil  niQDic 
▼ille,  dn  9  février  1844,  doi 
tion  est  annexée  à  la  pré» 
qoe  les  plans  qoi  s*j  rappon 

t.  Il  est  onrert  au  oaioii 
rienr,  sur  Texerclce  1844,  • 
ordinaire  de  qnatre  cent  i 
francs  (460,000  fr.)  pour  coi 
quisition  à  fkire  par  la  Tille 
formément  i  ces  couTentloi 
compléter  le  percement  de  1 
traverser  les  terrains  domai 
appartenant  à  l'administrai 
sageries. 

5.  Il  sera  ponrvn  â  la  dé| 
par  la  présente  loi ,  an  moye 
ces  accordées  par  la  loi  de  f 
Juillet  1843  pour  les  besoini 
1844. 

4.  Les  actes  de  cession  et  I 
de  la  ville,  qui  seront  faite 
tlon  desdites  conventions ,  J 
néflce  de  Tart.  58  de  la  loi  di 


8  «  14  AOUT  1841.  —  Loi  rela 
de  reconst  root  ion  du  palaia  de  I 
Montpellier  (4).  (IX,  Bull.  MCX 

Art.  l*r.  Une  somme  de  si 
vingt-dix-neuf  mille  deux 
vingt- neuf  francs  est  affecté 
des  travaux  de  reconstructio 
la  Cour  royale  de  Montpelli< 

S.  Sur  cette  somme,  il 
ministre  secrétaire  d*£tat  < 


le  20  juin  (Mon.  dn  28) ,  et  adop 
(Mon.  du  20) ,  k  la  majorité  de  311 

Présentation  k  ia  Chambre  desl 
(Mon.  dn  22)  ;  rapport  par  M.  i« 
vignj  le  26  (  Mon.  du  28) ,  el  ad 
(Mon.  du  3).  k  la  majorité  de  98 

(S  Présentation  k  la  Chambre 
10  juin  (Mon.  dnil);  rapport 
le  27  (Mon.  du  20),  et  adoption  le 
du  2U),  k  la  majorité  de  216  voit  c 

Présentation  k  la  Chambre  des  F 
(Mon.  dn  22)  ;  rapport  par  M.  lef  i 
lu  20  (Mon.  du  28  )  ,  et  adoption  : 
dn  3) ,  k  Is  majorité  de  03  foii  eo 

C4)  rrrs^utf ijoa  k  U  qbsiMibrf 


flO«A.ae«ii  GO!fsr,  —  louii- 

B  1845.  an  crédit  de  cent  qua- 
-neof  mille  deux  ceni  quatre- 


FBILIPPK  IV.  —  5  AOtT  iftU. 


—  Lois  qai  «nlorifént  plasienrt 
•  k  •Mmpoier  eztraordinairenient 
cter  dn  enpronU.  (  IX  ,  Bail. 
I.  11430.) 

KB  LOI.— Côtes- da-Nord. 

^  somme  de  treize  mille  nenf 
B  et  dii-huit  Trancs  soixante 
mes  f  restée  libre  sur  le  pro- 
iposition  eitraordinaire  auto- 
t  département  des  C6les-du- 
I  loi  du  30  Juin  1835 ,  sera  , 
ità  la  demande  qa  cn  a  faite 
lérai  de  ce  déparlemeot  dans 
SI  août  1843,  employée  à  ac- 
l'â  due  concurrence,  les  en- 
ris  par  le  conseil  général  dans 
le  1841  et  I84i,  pour  concou- 
ses  d'agrandissement  du  dépôt 
iGuingamp. 

irtement  des  Côtes-du-Nord 
sur  la  demande  qu'en  a  faite 
;énéral  dans  sa  séance  du  31 
l'imposer  extraordinairement, 
sentîmes  additionnels  au  prin- 
latre  contributions  directes, 
années  1845  et  1846;  deux 
ante-cinq  centièmes  pendant 
et  deux  centimes  pendant  les 
st  1849. 

de  cette  Imposition  sera  ex- 
ilTecté ,  1*  è  rachévement  du 

engagements  contractés  par 
éral  dans  ses  sessions  de  1841 
r  concourir  aux  dépenses  d'à- 
t  du  dépôt  de  remonie  de 
!®  au  paiement  de  la  subvcn- 
mte  mille  francs,  due  par  le 
des  Côtes-du-Nord  à  l  Ëtat, 
jre  de  la  route  rojale  i()4 

travaui  neufs  des  routes  dé- 
I  actuellement  classOes. 
n  du  produit  de  cette  imposi- 
'érentes  destinations  sera  dé- 
|ue  année  ,  sur  la  proposition 
^néral ,  par  des  ordonnances 
es  dans  la  forme  des  régie - 
nistralion  publique. 

lÈMB  LOI.— Gironde. 

(fue.  Conformément  à  la  de- 
a  faite  le  conseil  général  de 


la  Gironde  ,  dans  sa  séance  dn  2  septem- 
bre 1843,  rimposition  extraordinaire  de 
quatre  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  dirertes,  autori- 
sée par  les  lois  du  6  noûi  1839  et  du  11 
juin184i,  jusqu'au  31  décembre  1846, 
continuera  d'être  perçue  avec  la  même  des- 
tination pendant  les  années  1847,  1848  et 
1849. 

Aucune  portion  de  l'emprunt  de  un  mil- 
lion quatre  cent  mille  francs ,  autorisé  par 
la  loi  du  6  août  1839 ,  ne  pourra  être  con- 
tractée qu'en  vertu  d'ordonnances  royales 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

Troisième  Loi.—Tarn. 

Art.  1*r.  Le  département  du  Tarn  est 
autorisé,  sur  la  demande  de  son  conseil 
général ,  dans  sa  séance  du  26  août  1843 , 
â  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne 
pourra  dépasser  quatre  et  demi  pour  cent, 
une  somme  qui  ne  pourra  excéder  sept  cent 
Tingt-six  mille  francs,  et  qui  sera  exclusi- 
yement  consacrée  aux  travaux  d'achève- 
ment des  routes  départementales  actuelle- 
ment classéef* 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concurrence  et 
publicité.  Toutefois  le  préfet  du  départe- 
ment est  autorisé  à  traiter  directement  avec 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supérieur  â 
celui  ci-dessus  fixé. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  jusques  et  y 
compris  l'année  1851  seront  soldés,  soit 
sur  les  ressources  ordinaires  du  dépar- 
tement (deuxième  section  du  budget) ,  soit 
sur  le  produit  de  l'imposition  extraordi- 
naire autorisée  par  la  loi  du  4  avril  1858. 

A  partir  de  185i,  le  service  des  intérêts 
et  l'amortissement  de  l'emprunt  se  feront 
au  inof  en  des  ressources  ci-après  indiquées. 

1.  Le  département  du  Tarn  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  qu'en  a  faite 
son  ('on.<^eil  général  dans  sa  séance  du  26 
août  1845  ,  à  s'imposer  extraordinairement 
pendant  cinq  années ,  à  partir  du  l^^cjan- 
vier  1852  ,  douze  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  afTecté,  jusqu'à  duo 
concurrence,  au  service  des  intérêts  et  de 
l'arnorlisscment  de  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé,  et ,  pour  le  surplus,  aux  travaux 
d'achèvement  des  routes  départementales 
actuellement  classées. 


lu  &)  ;  rapport  par  M.  Bigno»  In  (Mon.  îln  20)  ;  rapport  par  M.  le  pn^.Milenl  Boulet 

la  25) ,  et  adoption  le  1U  juillet  le  23  (Mon.  du  2.'))  ;  diacu5aion  le  25  Mon.  du  26)  , 

la  majorité  de  209  voix  contre  29.  et  adoption  le  uèoie  jour,  à  la  naajorilc  dt  W3  foix 

lia  Ckambrt  des  Paire  le  1 8  jnillet  c«ntrt  9r, 


3^  ■•«AMiB  eovtr.  —  Locis-r 

%  U>  époqMft  de  ré«:iMtîoa  de  l'em- 
prrjnt ,  .  «mptoi  d<»  fon'l»  de  l'empraDt .  el 
r«  'ji  :mpoii-iori  ei^raoraiiaire  ,  Mroot 
d*:i*r'î.:r.è*,  •  baq  ie  *:  ne<  .  sur  :a  yorosi- 
t:ofi  'lu  ronfii  s^-ré^ti.  par  cie^  orJvn- 
ninr»-*  ruta  reni'j"»  d*:  i  >  fvr.xe  des 
rf:;;  «ïKi-iLU  iJ'adnii!ii»lraUoD  i^uL.iq'je. 

Q;,ATBJti!E  LOI.— Meose. 

/4i  '  unitfut.  Le  par  Ornent  de  la 
M«'!J=:^  aulo'i»*,  t  hixVtrwH  :  f.x.X  à  la 
^*-\\.)ï  \  ■\<  t\  l'en  a  failt  son  fori**:»;  t;ériéra'. 
dari)  -a  -'rjfi'e  du  iT  aoûî  a  s  impo- 

ser *:ilr  .ordiriair*-fnerit .  sivf.ir  : 

î  '  ^  r=q  r'^i;liri.ea  «ni  ii'io''- e!i  an  prin- 
Mp.j  «1'--  .^jalre  '-o:  lr.I>  -i.ff:  tp?.  p^ri- 
d'inl  iroi^  an»  ,  a  îiarlir  du  l^'jari^.er  Ih-i-i: 
(^'Mlre  reiitimetf  pm  lar.t  .'.-mnce  ls4d. 

I,e  prruluil  «le  <  ressource»  sera  aiïeclé 
aui  tr4V4iii  lleuf^  f  l  iicvrosaCi  rfparalioiis 
d#"t  r<^iiif:s  d<|i3rleriie.ilalci  aclueiienieDt 

Ci^QL'ihifR  LOI.— Nièvre. 
/frùr'e  unique.  Le  d*^parlpmenl  de  la 
Nièvre  aiiiori-é ,  conformément  a  la 
(lr-iii;i'i'ic  ({  l'en  a  U\W.  sosi  ronseil  général 
n.i  *»^».sio:i  d«*  ,  a  »*jin poser  fxlra- 
oniiiiairffiieiil ,  en  IHi^),  un  rentîmedd- 
diitoniw;:  nu  priiiapal  des  quatre  coiitribu- 
tioni  liiriTlei,  dont  le  produit  sera  fielo- 
siyrmfnt  afferté  à  accorder  des  secoari  et 
erw-()iir.iî(pmfîiit8  aui  communes  poor  la 
ronsiriirtiun  de  l'clablissement  de  maisons 
d'é''ol€. 

SixiKME  LOI.— Bas-Rbin. 

A  rt.  l 'T.  Le  département  du  Ras-Rhin  est 
autoriM/'y  ronform  ément  a  la  demnndequVn 
fl  faiti;  Koii  conseil  général  dans  sa  séance  du 
50  août  1845  ,  à  s*impo»er  eilraurdinaire- 
nient  pendant  cinq  ans  ,  à  partir  de  1845  , 
(pialre  centimes  additionnels  au  principal 
dcH  qiintie  coniributions  directes,  dont  le 
produit  sera  exclusivement  afTpcté  aux  tra- 
vaux d'iirhêvement  et  de  grosses  répara- 
tions dcH  routes  départementales  actuelle- 
ment classées. 

*i.  1/ordre  des  trayaux  et  l'emploi  du 
produit  de  celte  imposition  seront  déter- 
minés, chaque  année,  sur  la  proposition 
du  conseil  général ,  par  des  ordonnances 
royales  rendues  dans  la  Torme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Skptièiir  loi. — Gers. 
Article  unique.  Le  département  du  Gers 
est  niiloriflé,  conformément  â  la  demande 
que  Kon  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
scKhioii  de  1Hi5  ,  à  s'imposer  extraordinai - 
rement  pendant  quatre  ans ,  à  partir  du 
l«r  janvier  1845,  quatre  centimes  addl- 


[iLim         S  AAvr  iftU. 

licoocls  aa  principal  des  ^utre  coalriba- 
tioos  directes,  dooi  le  prodait  sera  exclo- 
s:^  ornent  affecië  a^x  traraBi  neufs  el  de 

i:*'o«»e«  re;arai:onf  des  routes  déparlemeo- 
Là. es  a  lue  iemen:  ciassées. 

L  emploi  du  produit  de  l'imposition  ci- 
dess'js  antoriiée  sera  détennioe  chaise 
anr.èe  .  «or  :a  prop  >filioo  du  conseil  gtfaé- 
ral.  par  ues  ordonnances  rovaie»  reodvei 
dan$  la  forme  des  rêi:!emenl§  d'admiaii- 
tration  pub!iqoe. 

IIlitieme  loi. — Eure.  . 

Art.  f«r.  Le  département  de  TEare  est 
a-jturiîé.  confurmément  â  la  demande  qa'ea 
a  fa. te  son  conseil  général  dans  m  seaoce 
du  tif)  auùi  1843,  à  enipruuler,  à  on  tui 
d'iiiterèt  qui  n'excédera  pas  quatre  et  deal 
pour  cent ,  une  somme  qai  ne  pourra  M*  i 
passer  un  million  trois  cent  mille  f^anci,  f 
el  qui  <era  exclusivemnnt  alTeclée  aux  lia-  % 
%aux  d'à*  bévemeni  des  routes  départi*  1 
nienta  es  actuellement  classées.  < 

L'emprunt  aura  lieu  arec  publicité  « 
concurrence;  toutefois  le  préfet  est  aalt*  4 
risé  à  traiter  de  gré  a  gre  avec  ta  caiM  1 
des  dépôts  et  consigna liona ,  à  un  tan 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  ceWâ-  ^ 
dessus. 

2.  L'emprunt  aura  lieu  par  portioflli»  a 
cessives  ,  qui  seront  détiTniinées  aiMrilh  'i 
ment,  sur  la  proposition  du  conseiIfÉM  >> 
par  des  ordonnances  royales  rendwlMS  ^ 
la  forme  des  règlements  d'admiiiSMki  ^ 
publique.  11  sera  pourvu  au  rembowscaHft 
du  capital  et  an  paiement  desiniMia 
moyen  des  ressources  créées  par  l'artiiil 
suivant.  ^ 

3.  Le  département  de  l'Eure  est  atliri4  ^ 
conformément  à  la  demande  qu'en  aé|i|l*^ 
ment  fiiile  son  conseil  général  daiiA 
même  séance ,  à  s'imposer  extraorditfi^  ^; 
ment  pendant  cinq  années ,  â  paitiv  v 
1851 ,  neuf  centimes  additionnels  aa  $ÊÊr 
cipal  des  quatre  contributions  directak  J 

Le  produit  de  cette  imposition  senS*  ' 
clusi\cment  affecté,  tant  au  serfleti^ 
l'amortissement  et  des  intérêts  de  l'eHiprtii^ 
ci-dessus  autorisé ,  qu*aux  travaux  d'adlfe^ 
yenient  des  routes  départementales  acta^'"' 
lement  classées. 

Neuvième  loi.— Aube. 
AriicU  unique.  Le  département  de  TAu^g 
est  autorisé,  conformément  à  la  deMVftdl 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  ûèmm  m 
séance  du  24  août  1843,  à  s'imposar  «g- 
traordinairement ,  pendant  les  années  Ifttf 
et  1846,  un  centime  additionnef  ao pvfap  ■ 
pal  des  quatre  contributions  directes  ,  dgtf  ^ 
le  produit  sera  excloilYeDieiil  lActdill  ^ 


lOlTAieBU  C0N8T.  —  LOUIf-VHILl»»B  I^.  —3  AOUt  1844.  )99 

d'an  hôtel  de  sous-pré fectare   mentales ,  en  commençant  par  celle  d'E- 

pinal. 


LÈMB  LOI.— Aveyron. 
Iqme.  Le  département  de  TA- 
lotorisé ,  coufurmémenl  à  la 
s  son  conseil  général  en  a  faite 
sion  de  1845,  à  s'imposer 
'ement ,  pendant  onze  ans  ,  à 
"  janvier  1846,  un  centime 
lu  principal  des  quatre  contri- 
5tes  ,  dont  le  produit  sera  ex- 
affecté à  la  ronstroclion  des 
&odez«  et  è  l'acquisition  d'un 
l  destiné  à  celte  construction. 

lÈME  LOI  — Bas-Rhin. 
Le  département  du  Bas-Rhin 
,  conrormément  à  la  demande 
leil  général  en  a  faite  dans  sa 
du  50  août  1845  »  à  s'imposer 
rement  pendant  cinq  ans,  à 
r  janvier  1845,  un  centime  ad- 
principal  des  quatre  contrlbu- 
îs,  dont  le  produit  sera  eiciu- 
ïcté  aux  travaux  de  construction 
lions  des  édiQces  départemen- 

B  des  travaux  et  l'emploi  du 
elle  Imposition  seront  déter- 
|ne  année,  sur  la  proposition 
;énéral ,  par  des  ordonnances 
lues  dans  la  forme  des  règle- 
Qinistration  publique, 
s  LOI.— Charente-Inférieure. 
nique.  Le  département  de  la 
iférieure  est  autorisé ,  confor- 
a  demande  que  son  conseil  gé- 
aite  dans  sa  session  de  1845  ,  à 
xtraordinairemenl  pendant  six 
ir  du       janvier  1845,  deux 
ditionnels  au  principal  des  qua- 
itions  directes,  dont  le  produit 
vement  affecté  aux  travaux  des 
inaux  de  grande  communication 
840. 

position  sera  recouvrée  concur- 
vec  les  centimes  spéciaux  dont 
ioances  autoriseront  l'établisse- 
•rln  de  Tari.  12  de  la  loi  du  21 

lElZlÈME  LOI.— Vosges. 

unique.  Le  département  des  Vos- 
ilorisé,  conformément  à  la  de- 
le  son  conseil  général  en  a  faite 
ession  de  1845,  à  s'imposer  ex- 
irement ,  pendant  cinq  ans ,  à 
1945,  trois  centimes  additionnels 
iptl  des  quatre  contributions  di- 
ont  le  produit  sera  exclusivement 
^  coutnieUoD  des  prisoni  dépar- 


QuATORZiÈME  LOI.— Loire-Infêrleure. 
Art.  l^*".  Le  département  de  la  Loire- 
Inférieure  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  son  conseil  gênerai  en  a  faite 
dans  sa  session  de  1845,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre 
et  demi  pour  cent,  une  somme  de  six  cent 
mille  francs ,  qui  sera  exclusivement  af- 
fectée aux  travaux  de  construction  d'un 
palais  de  justice,  d'une  caserne  de  gendar- 
merie et  d'une  prison  i  Nantes,  et  à  l'ac- 
quisition d'un  emplacement  destiné  à  cette 
construction. 

L'emprunt  aura  lien  avec  publicité  et 
concurrence;  toutefois  le  préfet  du  dépar- 
tement est  autorisé  A  traiter  directement 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  , 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pas  supé- 
rieur à  celui  ci-dessus  flxé. 

Il  sera  pourvu  au  service  des  intérêts  et 
de  l'amortissement  de  l'emprunt  ainsi  qu'il 
sera  dit  en  l'article  suivant. 

2.  Le  département  de  la  Loire-Inférieure 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
qu'en  a  faite  son  conseil  général  dans  la 
même  session ,  k  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  pendant  cinq  ans,  à  partir  du  l«r 
janvier  1846 ,  quatre  centimes  et  demi  ad- 
ditionnels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté,  tant  au  service  des  Intérêts  et  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  ci-dessus  au- 
torisé, qu'à  la  construction  d'un  palais  de 
justice,  d'une  caserne  de  gendarmerie  et 
d'une  prison  à  iNantes. 

5.  Les  sommes  à  emprunter  annuelle- 
ment ,  l'emploi  de  ces  sommes  et  l'ordre 
des  travaux  seront  déterminés,  chaque  an- 
née, sur  la  proposition  du  conseil  général, 
par  des  ordonnances  royales  rendues  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration 
publique. 

Quinzième  loi.— Vienne. 

Article  unique.  La  loi  du  9  août  1859, 
qui  autorise  le  département  de  la  Vienne 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer 
extraordinnirement,  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit  : 

10  Le  taux  de  l'intérêt,  dont  le  maximum 
avait  été  fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent , 
pourra  être  élevé  jusqu'à  la  concurrence 
de  cinq  pour  cent; 

±0  Le  capital  de  l'emprunt,  d'abord  flxé 
à  la  somme  de  un  million  cinq  cent  mille 
francs,  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
l'augmentation  du  taux  de  l'intérêt,  de 
manière  à  pouvoir  être  pajé,  avec  Itiditi 


4f)9  ■OXaBCBIK  COlItT.  —  LOCli- 

intérèti,  par  le  prodait  des  ceoUmes  ad- 
dilioDoels  qai  j  ont  été  aOèclé*. 


3  =s14  Aoer  18U.— I»^       anlorÎMot  pli  

Tîlle»  k  %imfO*tr  extraordinaîreBeot  oo  i  coq- 
tracter  des  easprnaU.  (Il,  BnlL  MCIXVU, 

PsExiÈBE  LOI. — DoDkerqoe. 

jirticfe  unique.  La  fille  de  Duokerqae 
(!ford)  est  aolorisée , 

1^  A  emproDler  a?ee  pablicité  et  con- 
currence ,  00  directeneot  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  i  on  taoi  d*in- 
térét  qoi  ne  poorra  dépasser  qoatre  et 
demi  poor  cent ,  une  somme  de  cent  qoa- 
tre-vingtniîi  mille  francs,  remboursable 
en  douze  années ,  et  destinée  au  paiement 
des  travaoi  d'acbéfement  de  la  salle  de 
spectacle  ; 

A  s'imposer  eitraordioairement  cinq 
centimes  additionnels  ao  principal  de  ses 
contribotions  directes  pendant  douze  an- 
nées, pour  concourir,  avec  ses  revenus  or- 
dinaires ,  ao  remboursement  de  l'emprunt. 

Deuxième  loi.— Cbartres. 

Ârtiefe  unique.  La  ville  de  Cbartrfs  (Eu- 
re et-Loir)  est  autorisée  à  emprunter,  soit 
avec  publicité  et  concurrence  ,  soit  direc- 
tement de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions ,  à  un  inléréi  qui  ne  pourra  excéder 
quatre  et  demi  pour  cent  par  an  , 

Une  somme  de  deui  cent  quarante 
mille  francs,  destinée  à  payer  les  frais 
d'élévation  et  de  distribution  des  eaui  de 
la  rivière  d'Eure  dans  la  partie  la  plus  éle- 
vée delà  ville  ; 

2»  Une  somme  de  quarante-trois  mille 
francs,  destinée  à  compléter,  avec  celle  de 
quatre-vingt-dix  mille  francs,  dont  l'em- 
prunt a  été  autorisé  par  la  loi  du  18  juillet 
1838 ,  les  moyens  de  réaliser  les  offres  de 
concours  faites  par  la  ville  à  l'administra- 
tion delà  guerre,  dans  les  dépenses  d'a- 
grandissement des  casernes  de  cavalerie. 

Ces  emprunts  seront  remboursés  en  douze 
ans  sur  les  ressources  ordinaires  de  la  ville, 
aux  époques  et  dans  les  proportions  indi- 
quées dans  les  délibérations  du  conseil 
municipal  en  date  des  7  décembre  1843 
et  19  mari  1844. 

Troisième  loi.— Cette. 
Artieie  unique.  La  ville  de  Cette  (Hérault) 
est  autorisée  à  emprunter,  loit  avec  publi- 
cité et  concurrence  ,  soit  directement  de  la 
cahse  des  dépôts  et  consignations ,  à  un 
intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  pour  cent  par  an  ,  une  somme  de  cent 
cinquante  mille  francs ,  destinée,  concur- 
rimmantavac  d'autres  ressources,  i  sub- 


venir  aux  dépenses  de  cm 
nouvel  hApilal. 

Cet  emprunt  sera  remboi 
à  partir  du  1^  janvier  il 
d*on  prélèvement  annoel  d 
francs  sor  les  revenus  ordin 
municipale. 

QCATOIÊXB  loi. — ] 

Jrîiele  mniqm;  La  ville  de 
est  aotorisée , 

1*  A  enpronter,  soit  av 
eoncorrence,  soit  direclen 
des  dépôts  et  ronsignatioiu 
qoi  ne  pourra  dépasser  qoal 
cent ,  one  somme  de  denx  e 
remboursable  en  douze  ans 
cooTrir  le  déficit  de  ses  bodj 
les  engagements  contracté 
penses  orgenles  énoncées  < 
ration  municipale  do  4  aoù 

f  A  s'imposer  eitraordii 
dant  dooze  ans ,  huit  centin 
ao  principal  de  ses  qoatn 
directes,  pour,  le  produit  i 
sition ,  être  affecté ,  avec  d* 
ces,  ao  remboursement  de  t 

Cinquième  loi. — A 

Jriicle  unique,  La  ville  d\ 
est  autorisée  i  s'imposer 
ment,  pendant  trois  années 
additionnels  au  principal 
contributions  directes,  pou 
celte  imposition  être  appliq 
très  ressources  ,  au  paiemeii 
de  trente-cinq  mille  francs  , 
ville  à  l'admiMistration  de  la 
de  concours  dans  les  frais 
dépôt  de  remonte  et  de  la  c^ 
terie. 

Sixième  loi.— Saint- 
Article  unique,  La  ville  de 
(Loire)  est  autorisée  à  empri 
publicité  et  concurrence  •  so 
de  la  caisse  des  dépôts  et  co 
un  intérêt  qui  ne  pourra  d 
et  demi  pour  cent ,  une  soro 
cent  cinquante  mille  francs  d 
la  portion  à  sa  charge  dai 
construction  d'une  caserne  d 
remboursable  dans  un  délai  < 
au  plus,  sur  ses  revenus  ordi 

Septième  loi.— Mai 
Article  unique,  La  ville 
(Bouches-du-Rhône)  est  auto 
10  A  emprunter,  soit  ave 
concurrence,  soit  direclemen 
des  dépôts  et  consignations, 
qui  ne  pourra  dépasser  qiu 
poor  cent,  une  somme  dt  i 
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flcstfnéfl  h  rnchévcment  du  canal  de  la 
Durance ,  remboursable  sur  les  produits 
de  ce  canal,  et,  subsidiairement ,  sur  les 
excédants  des  recettes  ordinaires  de  son 
budget  ; 

^  A  s'imposer  eitraordinairement,  par 
addition  an  principal  de  ses  quatre  contri- 
butions directes,  jusqu'au  remboursement 
intégral  de  l'emprunt  autorisé  ci-dessus , 
cinq  centimes  chaque  année ,  pour  le  pro- 
daii  de  cette  imposition  être  affecté ,  avec 
les  ressources  ci-dessus  indiquées  au  paie- 
ment des  intérêts  de  la  dette  contractée 
poar  J'eiécution  dudit  canal. 

IIuiTiÈifB  LOi^Roubaii. 

jirlie/9  uniqu;  La  Tille  deRoubaii  (Nord) 
est  aaturisée  i  emprunter,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  directement  de  la 
eslsse  des  dépôts  et  consignations,  à  un 
intérêt  qai  ne  pourra  dépasser  quatre  et 
demi  poar  cent ,  une  somme  de  cent  cln- 
qeante-deox  mille  francs,  destinée  à  payer 
ne  partie  des  Trais  de  construction  d'une 
BOUTelle  église,  et  remboursable,  sur  ses 
menus  ordinaires ,  en  douze  années ,  à 
partir  de  l'époque  du  versement  des  Tonds. 


ImIIioit  1844*— Loi  rtUtiv*  k  on  cbinge- 
wnrniâm  circonscriplion  territoriale.  (  IX  ,  Bail. 
MCUVU,  n.  11432.) 

Art*  Les  communes  de  ta  Salvetat 
HdBBaint-Mamet,  canton  de  Saint-Mamet, 
"  mndbsement  d'Aarillac ,  département 
éB  Cantal  «  sont  réunies  en  une  seule  com- 
JHHW  »  dont  le  cheMieu  est  fiié  à  Saint- 
'  Jbnet  9  et  qui  prendra  le  nom  de  Saint- 
Ikml  ta  Saivôtat. 

I.  Les  communes  réunies  par  Tarticle 
frteédent  continueront,  s'il  y  a  lieu,  à 
|Mir  séparément,  comme  section  de  com- 
'    me,  des  droits  d'usage  ou  autres  qui 
j.fnrraient  leur  appartenir,  sans  pouvoir  se 
^  Aléser  de  contribuer  en  commun  aux 
%  ^«irges  monicipales. 
1--. -Us  antres  conditions  de  la  réunion  or- 
^^^qfcBBèe  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurement 
-  wminées  par  une  ordonnance  du  roi. 


V"1|ao«t  l8A/t«  —  Loit  reUtlTcs  h  dea  chan- 

&■!»  de  circonacripliona  territoriales.  (  IX , 
MCXXVU.n.  11433.) 

Pbemièbb  loi.— Eure, 
^rt.i".  La  commune  de  LimbeuT  est 
y^dg  canton  d'AmTreville,  arron- 
de  Lonviers,-  département  de 
^ÇiClréauie  à  la  commune  de  Crique- 
2J*^inpagne,  et  au  canton  de  Neu- 
*]''t>irroDdisftementde  Lonviers,  même 
■wemenl. 

Nouvelle  commune  anra  pour  ohef- 

44. 


lieu  CriqiiebewMa-Campagnai  dont  e 
portera  le  notn. 

1.  Les  communes  réiinirs  p.ir  l'arlii 
précédent  continueront,  s'il  y  a  lieu. 
Jouir  sépardmcnl ,  comme  section  de  cor 
munes ,  des  droits  d'usage  ou  autres  (. 
pourraient  leur  appartenir,  sans  pouv' 
se  dispenser  de  contribuer  en  commun  a 
charges  municipales. 

Les  autres  conditions  de  la  réunion  c 
donnée  seront,  s'il  y  a  lieu,  ultérieurem( 
déterminées  par  une  ordonnance  du  roi. 
Deuxièmb  loi.— Haute-Garonne. 

Art.  l»»".  Le  hameau  de  Mercadier  i 
distrait  de  la  commune  de  PuydanicI,  a 
ton  d'Auterive,  arrondissement  de  Mm 
département  de  la  Haute-Garonne,  et  réi 
à  la. commune  de  Maureisac,  même  canl( 
£n  conséquence ,  la  limite  entre  les  eu 
munes  de  Puydaniel  et  de  Maureisac 
flxée  suivant  le  tracé  indiqué  par  les  lelt 
A  B  G  D  E  au  plan  annexé  à  la  présente  I 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  nuri 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'u.snge 
autres  qui  pourraient  être  respectivcmi 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distracl 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu,  uKcii.u 
ment  déterminées  par  une  ordonnant  c 
roi. 

TBoiSiàUB  LOI. — Vendée. 

Art.  La  limite  entre  la  conimn 
des  Sables  et  les  communes  d'Olonne  ri 
Cb&teru-d'Olonne ,  canton  et  arro^(li!i^ 
ment  des  Sables,  déparlement  de  la  Vcndi 
est  filée  dans  la  direction  indiquée  p>ir  n 
ligne  ponctuée  sur  le  plan  annexé  à  pr 
sente  loi.  En  conséquence,  les  terrai- 
compris  entre  cette  ligne  et  l'ancienne  I 
mite  sont  distraits  ,  savoir  ;  ceux  lavés  i 
rose  ,  de  la  commune  d'Olonne;  ceux  lav 
en  jaune ,  de  la  commune  do  Château-dH 
lonne,  et  réunis  à  la  commune  des  8<ii)lc.< 

'i.  Les  dispositions  qui  précèdent  .luroi 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usnge  : 
autres  qui  pourraient  être  respectivcmei 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  distraclio 
prononcée  seront,  s'il  y  a  lieu  ,  ultéricurt 
ment  déterminées  par  une  ordonnance  d 
roi. 

Quatrième  loi. — Isère. 
Art.  1*'.  La  limite  entre  la  ville  de  Grc 
noble ,  canton  et  arrondissement  de  Gre 
noble ,  département  de  l'Isère ,  et  les  com- 
munes de  Fontaines  et  de  Seyssins,  canton 
de  Sassenage ,  même  arrondissement ,  est 
fixée  dnns  la  direction  indiquée  par  un 
likcré  vert  sur  le  plan  annexé  à  la  présente 
loi.  En  conséquence,  lo.<  tcri.iins  lavés  en 
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Jaune  et  en  yiolet,  audit  plan,  sont  distraits, 
le  premier  de  la  commune  de  Seyssins ,  et 
le  second  de  la  commune  de  Fontaines , 
pour  être  réunis  k  la  commune  de  Gre- 
noble ,  qui  cédera  à  la  commune  de  Seyssins 
le  terrain  laté  en  teinte  brune  sur  le  même 
plan. 

2.  Les  dispositions  qui  précédent  auront 
lieu  sans  préjudice  des  droits  d'usage  et 
autres  qui  pourraient  être  respectivement 
acquis. 

Les  autres  conditions  de  la  rectification 
prononcée  secont,  s*il  y  a  lieu  ,  ultérieure- 
ment déterminées  par  une  ordonnance  du 
roi. 

5e=1A  AOUT  —  Lois  qai  antorisenl  pla- 

•ienrs  départements  h  s'imposer  extraordinaire- 
meut.  (  IX  ,  Bail.  MGXXVII ,  n.  11434  ) 

Première  loi. — Sarthe. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Sarthe  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  ±6  août  dernier,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendant  trois 
années ,  à  partir  de  1S45,  un  centime  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  ,  dont  le  produit  sera  eiclu- 
sivement  affecté  aux  travaux  d'amélioration 
des  routes  départementales  actuellement 
classées. 

Deuxième  loi. — Haute-Loire. 

Article  unique.  Le  département  de  la 
Haute-Loire  est  autorisé ,  conformément  à 
la  demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  28  août  1843 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement  pendantcinq  ans, 
à  partir  de  1845 ,  trois  centimes  addition- 
nels an  principal  des  quatre  contributions 
directes  ,  dont  le  produit  sera  affecté  ex- 
clusivement aux  travaux  neufs  des  routes 
départementales  actuellement  classées. 

L'emploi  du  produit  de  cette  imposition 
sera  déterminé ,  cliaquc  année  ,  S'ir  la  pro- 
position du  conseil  général ,  par  des  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique. 
Troisième  loi  — Seine. 

Art.  l^r.  Le  département  de  la  Seine  est 
autorisé ,  conformément  à  la  demande  que 
Bon  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
séance  du       octobre  1H43,  è  s'imposer 
extraordinairement  pendant  six  ans,  à  par- 
tir du       janvier  1845,  deux  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera 
affecté  aux  travaux  d'amélioration  des  rou- 
'départementales, 
^■e  conseil  général  déterminera  les 
liions  les  plas  urgentes  aaïqueUes 


seront  affectées  annuellement  les  msources 
créées  par  la  présente  loi. 

Quatrième  loi. — Seine-et-Oise. 
Article  unufue.  Le  département  de  Seill^ 
et-Oise  est  autorisé ,  conformément  à  la 
demande  qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  du  2  septembre  1843,4 
s'imposer  extraordinairement ,  en  1845  et 
1846,  un  centime  et  demi  additionnel  n 
principal  des  quatre  contributions  directes, 
dont  le  produit ,  concurremment  avec  ta 
somme  de  douze  mille  neufcent  treize  fraDci 
trente-cinq  centimes ,  restée  libre  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de 
trois  centimes  autorisée  par  la  loi  da  4 
avril  1838,  sera  etclosivement  affecté  aai 
travaux  des  deux  routes  dont  le  classemeot 
est  demandé  par  le  conseil  général. 

Cinquième  loi.— Seine-et-Marne. 

Art.       Le  département  de  Seine-et- 
Marne  est  autorisé ,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  géoénl 
dans  sa  séance  du  23  août  1843,  à  ea- 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  nepoom 
dépasser  quatre  et  demi  pour  cent ,  on 
somme  qui  ne  pourra  excéder  deux  mi 
cinquante  mille  francs  ,  et  qui  seraexela- 
sivement  affectée  y  tant  aux  travaux  nadb 
et  de  grosses  réparations  des  routes  déysr 
tementales  actuellement  classées,  qita 
travaux  de  construction  d'une  noinfli 
route  de  Beaumon  à  Milly,  ou  d'Aq|«l& 
Cbamprosay,  dont  le  classement  «rit  Ah 
mandé  par  le  même  conseil  général. 

L'emprunt  aura  lieu  avec  concomiM 
et  publicité;  toutefois  le  préfet  da  dépsb 
tement  est  autorisé  à  traiter  dîrectenij[ 
avec  la  caisse  des  dépôts  et  conslgnatioHi,, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  soit  pass^t^ 
rieur  à  celui  ci-dessus  fixé.  ,^ 

2.  Il  pourra  être  emprunté  en 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  c 
cinquante  mille  francs;  les  époques  < 
quelles  le  surplus  de  cet  emprunt 
être  réalisé  seront  déterminées  chaqasl 
née ,  sur  la  proposition  du  conseil  i 
par  des  ordonnances  royales  rendoeiAi 
la  forme  des  règlements  d'adminislrai 
publique. 

Les  intérêts  qui  seront  dus  pourlftAtif'  i 
1845  seront  payés  sur  les  ressources  mà^J^ 
naires  du  département,  deuxième leclisa-^, 
du  budget.  Pour  les  années  sobséqoenleff  > j 
le  service  des  intérêts  et  i'amortiisenMB( 
de  l'emprunt  auront  lieu  au  mojen  tfn'  «^^^ 
ressources  indiquées  cl-aprés.  ■ 

3.  Le  département  de  Seine-et-Maroesrt, 
autorisé,  conformément  à  la  demaode  qrtt.  _ 
a  également  faite  son  conseil  général  M[ 

sa  séance  da  23  août  1843,  à  l'i»^  'w> 
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extraordlnalrement,  sayoir  :  deux  centimes 
additionnels  an  principal  des  quatre  con- 
tribations  directes  en  1S46 ,  et  cinq  cen- 
times pendant  chacane  des  années  1847, 
1848  et  1849. 

Le  prodoit  de  cette  imposition  extraor- 
dinaire sera  exclusivement  affecté  au  service 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de  Tem- 
prnnt autorisé  par  les  articles  ci-dessus; 
Vexcédant  de  ce  produit  sera ,  chaque  an- 
née, emplojé  aux  travaux  auxquels  est 
affecté  l'emprant. 

SixiisME  LOI.— Hérault. 
jirtieié  unique.  Le  département  de  THé- 
ranlt  estaatorisé,  conformément  à  la  de- 
mande qu'en  a  faite  son  conseil  général 
dans  sa  séance  da  30  août  1843 ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  savoir: 

lo  j}eux  centimes  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes , 
"  en  1845; 

8*  Cinq  centimes  pendant  dix  ans ,  à 
.  partir  du  l»' janvier  i846. 

Le  produit  de  ces  deux  impositions  sera 
aléeté  aux  travaux  des  routes  départemen- 
tilM  aclneilement  classées ,  et  l'emploi  en 
-  sera  tèg\é  chaque  année ,  sur  la  proposition 
tacouail  général,  par  des  ordonnances 
1-  r^alfli  rendues  dans  la  forme  des  régle- 
Mili  d'administration  publique. 


^  ■  21  musT  =  14  AooT  1844.  —  Ordonnance  da 
'  rai  rrialive  aux  lettres  recommandées.  (IX, 
'  \    ML  MGXXVII ,  n.  11435.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  1o  la  loi  du  5 
"  ilitaean  5  (25  décembre  1796  )  ;  'io  rar- 
«ifelA  du  Directoire  eiéciilif  du  16  ventôse 
^,^éi\amème  année  (6  mars  1797);  5"  les 
'  ;  ,Ws  des  15  mars  18i7  et  5  juin  18:29; 
-  *  4P\*oTdonnance  du  11  janvier  18â9  ;  sur  le 
^HHotI  de  notre  ministre  secrétaire  d'£tat 

M  département  des  finances,  etc. 
;  Art.l".  A  dater  du  l®^  septembre  pro- 
r  Usera  reçu  en  France,  en  Algérie 

r  ' les  pays  où  la  France  entrelient 
^     i  T^^Mnx  de  poste ,  des  lettres  recom- 


pour  tous  les  lieux  situés  en 
7**^>«n  Algérie  et  dans  les  pays  où  la 
''''Ji  «itretient  des  bureaux  de  poste. 
JJ»  ***)eltres  recommandées  ne  pourront 
J'J^itttque  sous  enveloppe  et  fermées 
H"«>i  ds  deux  cachets  en  cire  avec  em- 
Cm  cachets  devront  être  placés  sur 
la^érieurs  et  inférieurs  de  Tenve- 
\^  ingnlére  que  l'un  et  l'autre  plis 
Oïftit  féunij  sous  le  même  cachet, 
dtpûi  des  lettres  recommandées 
jjJV#nr  un  registre  à  souche.  Le 
*earegigtrement  de  chaque  lettre 
^  dépôt  seront  porté»  sur  un 


bulletin  ,  qui  sera  détaché  de  la  souche  et 
remis  à  Penvoyeur. 

4.  Le  numéro  d'enregistrement  sera  re- 
produit sur  l'adresse  des  lettres  recomman- 
dées. Ces  lettres  seront  frappées  du  timbre 
du  bureau  de  poste  indiquant  le  lieu  et  la 
date  du  dépôt,  et,  de  plus,  d'un  timbre 
particulier. 

5.  Le  port  des  lettres  recommandées 
pourra  être  acquitté  d'avance  ou  laishé  è  la 
charge  du  destinataire ,  au  choix  do  l'en- 
voyeur. Ces  lettres  ne  seront  passibles  que 
de  la  taxe  ordinaire  ;  mais ,  lorsqu'elles 
devront  être  distribuées  par  les  fadeurs 
ruraux,  elles  supporteront,  en  outre,  la 
taxe  supplémentaire  d'un  décime  établie 
par  la  loi  du  5  juin  1829. 

6.  La  perte  ou  le  retard  d'une  letti;^ 
recommandée  ne  donnera  lieu  à  aucun  re- 
cours avec  l'administration  des  postes  ou 
ses  agents. 

7.  Les  lettres  recommandées  seront  por- 
tées au  domicile  des  destinataires,  à  moins 
que  radresse  ne  porte  les  mots  de  :  posté 
restante  ou  bureau  restant. 

8.  Les  facteurs  ou  distributeurs  seront 
pourvus  d'un  livre-journal  destiné  à  rece- 
voir les  décharges  des  lettres  recomman- 
dées. Ce  livre-journal  sera  porté  avec  la 
lettre  chez  le  destinataire ,  et  celui-ci ,  en 
recevant  la  lettre,  en  donnera  décharge  sur 
ce  livre.  Un  pareil  livre  sera  tenu  dans 
tous  les  bureaux  de  poste ,  pour  recevoir 
l'inscription  et  la  décharge  des  lettres  re- 
commandées qui  porteront  sur  l'adresse  les 
mots  de  :  poste  restante  ou  bureau  restant, 

9.  La  décharge  des  lettres  recommandées 
pourra  être  donnée  ,  à  défaut  du  destina- 
taire ,  par  la  personne  qui  le  représente , 
et  qui  produira  ,  à  cet  effet ,  soit  une  pro- 
curation spéciale  passée  devant  notaire , 
soit  un  pouvoir  sous-seing  privé  dûment 
légalisé  et  enregistré. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance, relatives  à  la  distribution  des 
lettres  recommandées  et  i  la  perception  de 
la  taxe  rurale ,  seront  applicables  aux  let- 
tres et  paquets  chargés  et  aux  Bulletins  des 
lois  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

11.  Sont  annulées  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  11  janvier  1829  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  ordonnance. 

12.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


21  JoiLLBT  s  14  AOUT  1844*  — Ordonnante  da 
roi  qui  reporte  k  Tezercice  1844  une  pnrlie  du 
crédit  ouvert  sur  Teiercice  1843  pour  la  construc- 
tion de  !>ii  paquebots  k  vapKur  îie&tinës  à  établir 
une  comiuuiiicalion  directe  entre  Marseille  et 
Àleiandrie.  ^IX  ,  Bull.  MCXXVII ,  n.  114S6.) 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  l'art.  l«f  de  la 


Î-.    -iz  i  \i  i  -.-'r--  iz  rz.' 

t        't\  f-M-r*«.  f:r  !î4:  . 

r^r,  v^:  :  *i:ri^-2  -ji  -t  c*  '..-  ^  n..  :u 
r*t'     '.  ii:-it-:r'^  §  s:.  * 
j^-.-.'  *i  frtii  ^*  il  '.vLi'.r:'.:      ;e  §  i  f*i- 

'tï'.ïL.  d»*'^,L'.f  i  tut  :r 
f*  '.  .*"**;^'-' iire-rî*  «'.re  M»rK:..e 
et  A  ^itr.^r.»:  11  «ri.  2  -«  il  ic^m*  !oï. 
por.i:.'.  >f  foclf  nos  çoDMrmT.e*  for 
M  ^.r*'!  :  yjirrotïX  ^r'.r*:  r?-orl«  [ar  or  i  jD- 
fiiL'.e  e  ftir  j«i  ex»r'.it<4  foiTicts: 
l'j  .4  da  6  jqin  li^iô  >*.«!  I  qaî  a  «ron- 
tîtr*  îr*  ni  port  a  .'eierei'.e  .843  d'ane 
to^r  rr.»  an  rbî  ion  de-ai  cent  Tin?t  mi. le 
h-j  t  c<b-.*f  franci  non  consorr.ni'tt  pendant 
lei  ^l'trci'ref  précti^ijti  :  cor.iidérant  que, 
fqiTari'. .)  .:qq. dation  dci  lépenç»  de 
nrfkU:ti^ï  1*'  jui  et  coarant,  il  resterait 
libr«:  «  celte  époqae ,  far  le  crédit  de  un 
m:l  ion  deux  cent  %irgt  mille  hait  renti 
frariti ,  ur.e  fomme  de  lept  cent  Tingt-hait 
mil  e  fii  cent  Tingt-qijïtrefran^» cinquante 
centirnei ,  et  qu'n  fa  io^j  de  pourvoir  à 
de«  dépfriftei  efTeclué^f  en  1844:  lur  le 
rapport  de  notre  mii::*t:e  -ecrélaire  d'Etat 
dei  fjnancei,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
dei  nriiniitres ,  etc. 

Art.  1*'.  Il  est  OQvert  à  notre  ministre 
lecrétaire  d'Etat  de^  finances ,  sur  l'exer- 
cice ISii,  lin  crédit  extraordinaire  de  la 
iornrne  df»  mi  cent  mil.e  francs  GOO.OfXïfr.) 
applicable  aux  frais  de  'a  construction  de 
six  paquebots  à  vapeur  de  la  force  de  deux 
cent  vingt  clievaux  chacun  .  destinés  a 
établir  une  communication  directe  entre 
Marseille  et  Alexandrie. 

^.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  (Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

7t.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


23  jiMM.tT  '-14  AOUT  1841.  —  Oidonnance  da 
joi  qui  ajoute  deux  bareanx  de  douanes  à  ceux 
qui  ont  élé  précédemment  désignés  poar  con- 
slater  la  horlie  de»  ouvrages  d'or  et  d'argent. 
(JX,  iSull.  MCXXVII,  n.  11438.) 

LouiS'Ptiilippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  19 


.^SS.  S  izïLLR,  S  Aorr  i&44. 

t-:*.i>v  ac  6  et  Tart.  4  de  la  M  da  S 
e:  Iï3ô:  sar  !a  propwî'.ioa  4e  notre 
TL.z.  s:re  wrréuîrc  d'Eutaa  dèpartcmeat 
des  â:ïa»» ,  eU. 

Xr^  1*^.  Les  borean  de  do«aBe  de  la 
frU:.v£  da  themîD  de  fer,  â  Ta'iCDdcniia, 
depantmeat  4a  Nord,  cl  desTnMS-Xaiioai, 
depxrtemecl  de  la  lldfei!c«  font  ajoatésà 
cr=i  qaî  ont  êlé  préeédcmmcnl  déaîgnéi 
po::r  constater  la  lorlie  des  OBTragei  d'if 
et  d'argent  expédiés  à  l'élraDger,  dans  in 
cas  prew  par  !a  loi  da  19  bromaire  aa  6. 

2.  Notre  mi oistrc  des  Gnancca  (M.  La- 
p*agDe  eit  chargé ,  etc. 


25  jt:ilr  =  \%  AoiT  ISAI.  —  Ordouaan  di 
ro.  pcrtaat  que  :a  diractioa  générale  des  fiate 
aora  loat  lea  or  ire»  des  gardes  géacrau  «djMiti, 
c*.  qaM  ce  sera  pins  nommé  de  gardes  kcWnL 
:  Il ,  BoIL  HCXXVn ,  n.  11439.) 

Loaift-Philippe,  etc. ,  Ta  i*arl.  11  de  For- 
donna nce  da  !«''  aoîkt  iSâT,  rendue  poor 
l'exécution  da  Code  forestier;  les  profo- 
iitions  de  radminiitration  des  forêts;  lar 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétain 
d'Etat  au  département  des  Gnaneea,  etc. 

Art.  i*'.  A  l'avenir  li  ne  sera  pins  Ma- 
rné de  gardes  à  cheval. 

â.  La  direction  générale  des  forêts  aan 
sous  ses  ordres  des  gardes  généran  a^ 
joints. 

5.  Les  gardes  généraux  adjoints  mnâ 
clioisis  parmi  les  gardes  à  chcTal  acWb 
ou  parmi  les  brigadiers  ayant  deuxuitt 
moins  d*exercice  dans  ce  grade. 

4.  Les  gardes  généraux  adjoints  ne  piv- 
ront  être  promus  au  grade  de  garde  ftoénl 
s*ils  n'ont  au  moins  deux  ans  d*exereki 
dans  leur  grade. 

5.  Les  gardes  à  cheval  qui  ne  seront ftfi 
nommés  gardes  généraux  adjoints  conmv 
veront  leurs  litres  et  leurs  fonctions. 

6.  Notre  ministre  des  Qnances  (lf.l%«^* 
plagne;  est  chargé,  etc. 


5  =  17  AOOT 1844.  —  Loi  relalÎTe  «ci  droit ^■tl««»^ 
priélé  des  veaves  et  des  enfants  des  avlMna*fiM  j 
vrages  dramatiques  (1).  (IX,  BoU.  MCtfVlB  ^ 

n.  11444.)  ! 


(1)  Proposition  par  MM.  Rcrvillc  et  Vivien  le 
13  mai  (Mon.  du  14  ;  développiMucnt  et  prise  en 
coiiHidéralion  lu  18  (  Mon.  du  l'J  )  ;  rapport  par 
l.ia(lit:ri-!i  1<;  2U  mai  (Mon.  du  3  juin)  ,  et  adoption 
In  10  juillet  (Mon.  du  20),  h  la  majorité  du  214 
voix  (  oiitrn  10. 

l'iuvoi  k  la  (Hiambre  des  Pairs  le  20  jaillel  (Mon. 
du  21);  rapport  par  &1.  Vîcnnut  le  25  (Mon. 
du  'Il  )  ,  et  ndoplitin  ic  1"^  août  (^Mou.  du  2)  ,  k  la 
inajoritt]  de  02  vois  contre  3. 

M.  lUrvillt  a  prcseulé  cette  proposition  pour 
nunplii ,  a-l-il  dil ,  une  larunc  dans  notre  législa- 
tion i  il  a  rappelé  la  loi  de  1703  qui  porte  à  dix 


 J  . 

années  le  droit  des  héritiers  â*aatean  ^féùr§Mêt$  ^ 
tout  genre,  et  qui  établit  ane  assimilation  ^ 
faite  entre  les  héritiers  d*au(ears  d*impniikdi,d?  ^' 
les  héritiers  d*aatears  dramatiques.  Pù  il  a  nf^  :.t^ 
pelé  le  décret  impérial  de  1810,  conlamt  n^. 
m«nt  lur  l'imprimerie  et  U  Uhrâirie,  •  i- 

•  Ce  décret ,  a-l  il  dit ,  était  favorable  ta»  ^j. 
tiers  d'auteurs  d'écrits  imprimés;  il  pTOryg 
leur  jouissance  pendant  un  espace  de  vingt  «jJJ  'W^? 
au  lien  de  dix;  mais  c'était  on  rigl<»— <J  '•5?*' 
Timprimerie  et  la  librairie;  il  n*a  ps»  '  ^^SP  .^ii.'. 
des  droits  des  auteurs  dramatiques.  LaafC<wBly  oj 
dès  lors,  s'est  trouvée  régie  par  la  loiiMl*'" 
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Article  unique.  Les  veuTM  et  les  enfanti 
des  aateurs  d'ouvrages  dramatiques  au- 
ront, A  TaYenir  (1),  le  droit  d'en  autoriser 
la  représentation,  et  d*en  conférer  la  jouis- 
sance, pendant  vingt  ans,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  59  et  40  du  décret 
impérial  dn  5  février  1810. 


5  s  il  AOOT  1844>  —  Proelamitions  dn  roi  qai 
pronoDCCoil  la  clôture  de  la  Muion  de  1844  de 
la  Chaadire  des  Pairs  et  de  la  Chambre  des 
Dépoli  iUL,  BuU.  MCXXVm,  n.  11A45.) 

Louis-Philippe,  etc.,  la  session  de  1844 
de  la  Chambre  des  Pairs  et  de  la  Chambre 
des  Députés  est  et  demeure  close. 

La  présente  proclamation  sera  portée  k 
la  Chambre  des  Pairs  par  nos  ministres  de 
la  jnaliee  el  des  cultes ,  de  la  marine  et  des 
fioances. 

{Conireiigné  M ARTIN  du  Nord.) 

La  préfente  proclamation  sera  portée  à 
la  Chambre  des  Dépotés  par  nos  ministres 
de  rinstruetlon  publique,  chargé  par  inté- 


rim du  ministère  de  l'intérieur ,  des  affaires 
étrangères  et  des  travaux  publics. 

(Contresigné  Yjlleuain.) 


20  JUILLET  =  17  AOUT  184A.  —  Ordonnance  da 
roi  qai  réiinputc  sur  Tcxercire  184â  une  partie 
des  crédits  de  la  seconde  onction  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  exercice  18/|3« 
(IX,  Bull.  MCXXVIII,  n.  11440.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  1«'  de  la 
loi  de  règlement  définitif  du  budget  de 
1837,  en  date  do  6  juin  1840,  portant  que 
le  fonds  eitraordinaire  créé  par  la  loi  du 
17  mai  1837  pour  Texécutlon  de  travaux 
publics,  et  les  crédits  ouverts  par  les  lois 
annuelles  de  finances  ou  par  des  lois  spé- 
ciales pour  en  acquitter  la  dépense,  sont 
et  demeurent  réunis  au  budget  ordinaire 
de  TEtat;  vu  l'art.  2  de  la  même  loi  du  6 
juin  1840,  portant  que  ces  dépenses  for- 
meront une  deuiléme  section  au  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  seront 
Tobjet  d'une  série  de  chapitres  par  nature 


j  saxu  participer  au  bénéfice  du  décret 
iapétialde  1810. 

•  TaU*  i  donc  ëié ,  depnis  cette  époque  ,  la  sin- 
l*tièn  ÇMdition  des  anteors  dramatiques ,  qui , 
MB  fM  Itnra  droits  soient  'aussi  sacrés ,  bien  que 
Jear position  ne  diffère  en  rien  de  celle  des  auteurs 
d'éMÏti  imprimés ,  qu'elle  ait  même ,  sous  cerlains 
npporU  a  qnalqne  chose  de  plus  favorable ,  cepen- 
dâât  dix  ans  après  leur  mort,  ils  n*ont  laissé  aucun 
Mt  k  leurs  héritiers ,  tandis  que  les  auteurs  d'é- 
crîU  imprimés  ont  laissé  à  leurs  héritiers ,  pendant 
udéUi de  vingt  ans,  la  jouissance  de  leurs  écrits.» 
ILBenriilea  rappelé  ensuite  que  le  gouverne- 
'  *S?»^^"**       P'oj**  de  loi  sur  la  propriété  litlé- 
ww  présenté  en  1841,  n'avait  pas  crn  devoir 
■MOter  cette  injuste  distinction ,  et  que  sa  pro- 
a  Ikhiim  en  ce  point  n*avait  soulevé  aucune  récla- 
>  il  a  dit  aussi  que ,  dans  le  cours  de  la 
"  même,  les  anteurs  dramatiques  avaient 

.Çhinlénne  pétition  à  ce  sujet,  pétition  que  la 
^■■iws  avait  prias  en  considération  et  renvoyée 
~'"^'^ttials4u  projet  de  loi  sur  la  police 

j|*l"it  Meaklears,  a  t-il  ajouté,  notre  marche 
ilalarvUvEuent  tracée  ;  il  y  avait,  vous 
motifs  d'urgence.  La  loi  sur  les 
_        Bubre  être  votée  cette  année.  Or, 
f^i^aines  d'hommes  de  lettres,  de  composi- 
^«tttHiqiie  émînents  réclament  el  frappent 
tafaiî?™^  *  '0^''*  porte.  Je  citerai  pour  le»  écri- 
r".^d'Al«tadM  Dnval ,  de  Bonilly,  de  Le- 
■^Théftulon,  de  Casimir  Delavigne  ;  pour 
'^^L'tirit  celles  de  Boieldieu,  de  Chérubini, 
\wS?^"'  de  Berton;  ce  qui  peut-être 
'^"Mrtl  di  11  Chambre  ,  si  la  proposition 
jcl^^fivtitan  loi  cette  année  ,  la  famille 
—      ftapoiîtenrs  qui  ont  le  plus  illustré 
^jri[|i]«f  celle  de  Boieldieu,  serait 
JJ^J*'^!"  sïi  droila  le  S  octobre  prochain. 
P&Eiiil       urgence ,  nous  avons  crn  devoir 
F'NjB^l   Chambre  la  proposition  suivante  h 
Haéïïf™    gott'ttfnement  : 
^Wgvtnli  |>ar  l'art.  59  do  décret  du 


■  5  février  1810  à  la  veuve  et  aux  enfants  d'un 
«  auteur  d'écrits  imprimés  appartiendra  pendant 

■  la  même  durée  aux  veuves  et  aux  enfants  des 
«  auteurs  d'ouvrsges  représentés  sur  un  théâtre.  ■ 

La  commission  a  accueilli  la  proposition  de 
MM.  Berville  et  Vivien  ;  elle  s'est  bornée  à  modifier 
sa  rédaction  dans  le  but  de  la  rendre  plus  claire  ; 
c'est  cette  n'-daclion  qui  est  restée  dans  la  loi. 

M.Lhabilti  a  reproché  h  la  commission  d'in- 
troduire par  cette  modification  un  inconvénient 
grave,  suivant  lui,  celui  de  donner  aux  héritiers  le 
pouvoir  d'arrêter  la  repré;>en(alion  d'une  pièce  de 
théâtre  ,  el  de  priver  ainsi  le  public  ,  el  peut-être 
les  créanciers ,  des  avantage  de  l'ouvrage. 

M.  Fivim  a  répondu  : 

•  Je  ne  veux  dire  qu'un  mot  sur  la  proposition 
de  M.  Lherbelte  qui  veut  préférer  la  rédaction  de 
la  proposition  primitive  h  celle  qui  lui  a  été  sub- 
stituée par  la  commission.  Je  crois  que  les  deux 
rédactions  ont  absolument  le  même  sens;  elles  ne 
difTèrent  qu'en  nn  point  :  c'est  que  dans  la  pro- 
posilion  on  s'est  borné  &  dire  que  les  droits  seraient 
garantis  par  Tart.  39  do  décret,  tandis  que  dans 
la  rédaction  de  la  commission  on  définit  les  droits, 
on  dit  :  •  auront  le  droit  d'en  autoriser  la  repré- 
•  sentalion  el  d'en  conférer  la  jouissance.  ■ 

«  Il  est  évident  que  la  commission  n'a  rien 
entendu  changer  k  la  législation  actuelle  ;  elle  a 
seulement  voulu  expliquer  comment  celte  légis- 
lation consacre  le  droit  des  auteurs;  elle  a  jugé 
convenable  d'indiquer  celte  définition.  Je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  aucun  inconvénient  à  adopter  la 
rédaction  de  la  commission  ;  j'y  adhère.  ■ 

(1)  M.  GlaU'Bitoin  a  proposé  de  supprimer,  dans 
la  rédaction ,  ces  mots  :  à  i'uvnUr,  afin  d'étendre 
aux  veuves  et  aux  enfants  des  aulcurs,  dont  les 
ouvrages  sont  tombés  dans  le  domaine  public ,  les 
droits  conférés  par  la  proposition. 

M.  l*  rapporttmr  a  repoussé  l'ameodemeni;  il  a 
fait  observer  que  ce  serait  donner  k  la  loi  un  cfTei 
rétroactif;  car  on  ne  pent  enlever  au  public  la 
jouissance  des  ouvrages  qui  sont  tombés  dans  son 
domaine.  Et  ramenden^ent  a  été  rejeté. 
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principale  d'eDtrepriseï  ;  tu  Fart.  5  de  !a 
mf me  lof ,  portant  qae  !a  portion  des  cré- 
dits spérisoi  énoncés  en  l'art.  qui 
n'aura  pas  été  employée  dans  le  courant 
d'une  année  ,  pourra  être  réimputée  .«ur 
l'exercir'e  suivant,  au  moyen  de  crédi'*  sup- 
plémentaires qaî  seront  ooTerts  provisoire- 
ment par  ordonnance  rojaleet  soumis  a  la 
Mnction  des  Chambres  dans  le  projet  de 
loi  que  le  ministre  des  finances  est  chargé 
de  présenter  conformément  à  l'art.  5  de  la 
loi  du  24  avril  1855;  va  la  situation  des 
dépenses  de  la  deuxième  section  du  budget 
de  l'exercice  1843,  de  laquelle  il  résulte 
que  la  totalité  des  fonds  alTectés  à  ces  dé- 
penses n'était  pas  employée  au  51  décem- 
bre 184:^;  va  notre  ordonnance  da  8  dé- 
cembre dernier,  qui  a  déjà  reporté  sar 
Texercice  1844  une  portion  des  fonds  de 
Texercice  1845  restant  disponibles;  sar  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  travaux  publics,  et  de 
ravis  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  dTtat  aa  département  des  tra- 
vaux publics ,  sur  Texercice  1844  (deuxième 
section  du  budget) ,  un  crédit  de  trois  mil- 
lions de  francs  (5,000,000  fr.)  à  répartir 
entre  les  chapitres  désignés  ci-après,  dans 
les  proportions  suivantes ,  savoir  :  Chap. 
l«r.  Routes  royales  classées  avant  le  i^^ 
Janvier  1857 , 500.000  fr.  —  Chap.  â.  Rou- 
tes royales  clas5ées  depuis  le  1*'  janvier 
1837, 75,000  fr.  — Chap.  5.  Routes  royales 
et  ports  maritimes  de  la  Corse,  225,000  fr. 


—  Chap.  10.  Chemins  de  fer,  garantie 
d'intérêts  et  prêts  aox  compagnies  conces- 
sionnaires de  chemins  de  fer,  600.(00  fr. 

—  Chap.  10  Chemins  de  fer  conslrnils 
par  I  Ela:  .  4f'0.<<.'0  fr.  —  Chap.  II.  Ela- 
blissen^eut  de  nouveaux  nna'ii.  l.t«»O.000 
fr.  —  Total,  5.C0u.i'CU  fr.  PareiMe  somme 
de  trois  millions  '5.000,(K)U  fr.)  demeure 
annulée  sur  ks  crédits  de  la  deuxième  sec- 
tion da  budget  de  1845. 

2.  La  régolarisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  soumise  aux  Chambres. 

5.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Du  mon  et  Laplagne) 
sont  chargés,  etc. 


S  =  17  «orr  ISftA-  —  Ordonnance  da  roi  portint 
'répartition 'do  fondt  affecté  an  dëpea- 

ae»  ordinaire*  des  départements  pendant  Teiar- 
cical9ft5.  (IX,  Bail.  MCXXVIII ,  n.  11447.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  va  la  loi  du  10 
mai  1858,  art.  15  et  17  ;  vu  la  loi  des  dé- 
penses de  1845,  budget  du  ministère  de 
l'intérienr,  chap.  55;  sur  le  rapport  4e 
notre  ministre  .secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
tement de  l'intérieur,  etc. 

Art.  1«r.  La  répartition  da  fonde  eoa- 
mun  de  cinq  centimes  sept  diiiémea  addi- 
tionnels aox  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière  de  1845,  affecté  tv 
dépenses  ordinaires  des  départements  pt- 
dant  cet  exercice,  est  réglée  conforméMrt 
à  Tétat  ci -annexé. 

2.  Notre  ministre  de  riiitériear(ll.Dv^ 
châtel  )  est  chargé ,  etc. 


Etat  fie  répartition  entre  la  départements  du  fonds  commun  de  cinq  cwtimêt  ttpl 
dixièmes  affectés  par  la  loi  des  dépense*  de  1845  (  chap.  55  do  budget  de  l'intérlev) 
au  complément  des  dépenses  ordinaires  départementales  pendant  cet  eœereice. 
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7—12  ACTT  — Or^?oar«ncie  do  rcî  oui 

.  .        «  ua'c'ktre  d«  la  mirine  «t  de»  cc.cciea 
.'-.zn  da  dépariem*r.t  d«  la  nKrTC.  ^X. 
L  ..  M'LllIX.  a.  11452., 

Lo'j'ç  -I'hilippe ,  eic.»  sur  le  rapport  de 
r.o're  ?  .r'ie  dessceaai ,  ministre  secrétaire 
ii'ï'.-n  dfj  département  de  la  justice  et  des 

Arl.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eiai 
1-1  ie  ..-r'enienl  de  la  marine  et  des  coio- 
'.faarçé,  par  intérim ,  du  déparle- 
III»: r.t  (Je  !a  guerre. 

:i.  Notre  ministre  de  la  Justice  et  des 
C'J  '.€3  M.  Martin  du  Nord)  est  chsrgé,  etc. 

17  22  &0'-'T  lUliU  —  Ordonnance  du  roi  fjul 
\  *i  TEcole  |;o'jtecliuiqae.  (  IX  ,  BalL 
M  :X;.i'X,  n.  11Û53.; 

L'^'j'^ -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noU<:  r.'iinistre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
t'rmfrnt  de  la  marine  et  des  colonies ,  chargé 
par  întérim  do  ministère  de  la  guerre  :  ron- 
ti itérant  les  actes  de  désot»éissance  et  de 
di^:or<Jre  qui  ont  eu  lieu  récemment  dans 
l'i>:o:c  poiTtechnique ,  etc. 

Art.  l•^  L'Ecole  polytechnique  est  li- 
cenciée. 

t.  Les  chefs,  administrateurs,  profes- 
seurs ,  examinateurs  et  employés  de  Técoie 
conseivent  leurs  titres  et  traitements. 

5.  Une  ordonnance  ultérieure  réglera  U 
réorganisation  de  Técole. 

4.  Notre  minisire  de  la  marine  et  des 
colonies,  chargé  par  intérim  du  ministère 
<|e  U  guerre  (IL  Mackau)  est  chargé ,  etc. 


18—32  aevY  lUi.  —  OrdoBBance  da  rai  qrf 
fait  cesMT  rin-.èrim  dn  d«paneMcaa  de  la 
gccrre.  .  IX.  BoL.  JiCXXrX  .  a.  IIM.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapporidi 
noire  carde  des  sceani ,  ministre  scctMM 
d*Eiat  au  département  de  la  jastieeclAi 
cultes ,  etc. 

Art.  l«r.  L'intérim  du  départeoieatAli 
gîierre ,  confié  à  notre  ministre  sc«idai(t 
d'Etct  de  la  marine  et  des  colonies. fV 
ordonnance  do  17  août,  présent  mob.  ca- 
sera à  partir  d*aujuord*hui ,  et  II.  leai- 
récbal  duc  de  Da'malie  repreodra  b  d- 
gnature  de  son  département. 

2.  Notre  ministre  de  la  justice  et  ta  , 
cuites  ;M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  de. 


7  iciuBT  a  33  AOCT  igU.  —  OrdcoiBanee  di  nI  ' 
r^'a:iTe  ani  conaplcs  des  receties  rtdépcMB.' 
des  «co'es  PoriD«lcs  |-.rimaircs.   ^  U  ■  BeL  - 
MCXXIX,n.  11^.) 

Louis-Philippe,  etc.,  la  loidnSSjaii 
1833  sur  l'instruction  primaire:  tu  nelif 
ordonnance  du  15  décembre  1942,  relatift 
à  remploi  des  bonis  réalisés  sor  le  serriei 
des  bourses  et  pensions  dans  les  écoles  nae* 
maies  primaires  ;  sur  le  rapport  de  notit 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  départcmeaC 
de  l'instruction  publique ,  etc. 

Art.  I^i*.  Les  comptes  des  économef  dai  * 
écoles  normales  primaires  seront  dèfinitl- 
Tement  apurés  par  le  conseil  de  préfectora 
pour  les  écoles  dont  les  recettes  n*cxcédcril 
pas  trente  mille  francs ,  sauf  recours  a  la 
Cour  des  comptes.  Les  comptes  des  éea* 
nomes  des  écples  dont  les  recettes  excêdeal 
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é  francs  seront  réglés  et  apurés 
Coar. 

réfet  présentera  annellement  an 
néral  le  compte  des  recettes  et 
le  récole  normale  primaire  pen- 
ée  précédente ,  avec  le  projet  de 
l'année  suivante, 
dispositions  seront  exécutées  k 
'exercice  1845. 

e  ministre  de  l'instruction  pobli- 
illemain)  est  chargé ,  etc. 


■s  32  AooT  18AA.  —  Ordonnance  dn 
il  établissement  d'un  conseil  de  prui*- 
dans  la  ville  da  Gâteau.  (IX,  Bull. 
,  n.  11450.) 

hilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
istre  secrétaire  d*Etat  au  dépar- 
;  ragriculture  et  du  commerce; 
4  de  la  loi  du  18  mars  1806  et  le 
lementaire  du  11  juin  1809  ;  vu 
ition  de  la  chambre  de  commerce 
du  9  septembre  1842,  tendant  à 
établissement  d'un  conseil  de 
mes  dans  la  ville  du  Caleau;  vu 
ation  du  25  mars  1843  par  la- 
sonseil  municipal  de  cette  ville  a 
igement  de  pourvoir  k  la  dépense 
blissement  ;  notre  conseil  d'£tat 
etc. 

r.  Il  est  établi  un  conseil  de  prud'- 
dans  la  ville  du  Caleau  (Nord), 
ction  s*élendra  k  toutes  les  fabri* 
prises  dans  les  cantons  du  Cateau, 
,  de  Solesmes  et  dans  les  com- 
Bngle,  de  Fontaine  et  de  Loire, 
ement  d*Avesnes. 
filateurs  et  tisseurs  de  laine  et  de 
s  fabricants  d'étofTes  de  laine,  de 
e  soie  et  de  lin  ,  les  fabricants  de 
t  batistes  et  de  mercerie,  les  tein- 
t  les  imprimeurs  sur  étoffes ,  les 
s  de  sucre  et  d'huile ,  les  féron- 
tanneurs  ,  les  chefs  d'ateliers, 
laltres  et  ouvriers  patentés,  tra- 
pour  lesdites  industries,  concour- 
s  A  la  formation  et  à  la  composi- 
it  conseil. 

ïonseil  sera  composé  de  sept  mem- 
nt  quatre  seront  choisis  parmi  les 
ds  fabricants  ,  et  les  trois  autres 
I  chefs  d'ateliers,  contre-maîtres, 
ra  ou  ouvriers  patentés,  dans  les 
ons  ci-aprés  déterminées.  L'indus- 
I  filature  et  du  tissage  de  laine  et 
sera  représentée  par  trois  mem- 
>nt  deux  seront  marchands  fabri- 
le  troisième  chef  d'atelier,  contre- 
teinturier  ou  ouvrier  patenté. 
ri«  des  élolTes  de  laine ,  de  colon  , 
\i  de  iiq»  celle  des  tulles ,  des  ba- 
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tistes  et  de  la  mercerie,  celle  de  la  teinture 
et  de  l'impression  sur  étoffes ,  seront  re- 
présentées par  deux  membres,  dont  l'on 
sera  marchand  fabricant  et  l'autre  chef 
d'atelier,  contre-maître ,  teinturier  ou  ou- 
vrier patenté.  L'industrie  du  sucre  et  de 
l'huile,  celle  de  la  féronncrie  et  de  la  tan- 
nerie seront  représentées  également  par 
deux  membres ,  dont  Tun  sera  marchand 
fabricant  et  l'autre  chef  d'atelier,  contre- 
maître ,  teinturier  ou  ouvrier  patenté. 

4.  Il  sera ,  en  outre ,  nommé  pour  rem- 
placer les  titulaires ,  en  cas  de  décès  ou  de 
démission ,  deux  suppléants,  dont  un  sera 
pris  parmi  les  marchands  fabricants  et 
l'autre  parmi  les  chefs  d'ateliers ,  contre- 
maîtres ,  teinturiers  ou  ouvriers  patentés. 

5.  L'élection  des  membres  du  conseil 
aura  lieu  suivant  le  mode  et  la  forme  ré- 
glés par  le  décret  du  11  juin  1809. 

6.  La  Juridiction  du  conseil  s'étendra  , 
dans  les  cantons  et  communes  désignés  eu 
l'art.  1er,  mf  (qus  les  marchands  fabri- 
cants, chers  d'ateliers,  contre- maîtres , 
teinturiers,  ouvriers,  compagnons  et  ap- 
prentis employés  aux  diverses  industries 
ci- dessus  spécifiées ,  et  travaillant  pour  les 
fabriques  situées  dans  ladite  circonscrip- 
tion ,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  lieu  de 
leur  domicile  ou  de  leur  résidence. 

7.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hom- 
mes se  conformeront,  dans'l'cxercico  do 
leurs  fonctions,  aux  dispositions  établies 
par  la  loi  du  18  mars  1806,  par  le  décret 
du  11  juin  1809  et  parcelui  du  3  août  1810. 

8.  Dans  le  cas  où  il  serait  interjeté  appel 
des  jugements  rendus  par  les  prud'hommes, 
cet  appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  la  ville  de  Cambrai. 

9.  La  ville  du  Cateau  fournira  le  local 
nécessaire  k  la  tenue  des  séances  du  conseil, 
et  pourvoira  tant  aux  dépenses  de  premier 
établissement  et  d'entretien  qu'aux  dé- 
penses annuelles  de  chauffage ,  éclairage 
et  autres  menus  frais,  ainsi  qu'au  traite- 
ment du  secrétaire. 

10.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  de  la  justice  (MM.  Cunin- 
Gridaine  et  Martin  du  Nord  )  sont  char- 
gés ,  etc. 

22  JDiLLBT  SB  22  AOOT  184ft.  —  Ordonnance  da 
roi  concernant  rindemnilë  attribuée  aux  agré- 
g<U  des  facultés  de  médecine  appelés  h  rrm« 
placer  les  profeueurs  empècliés.  (  IX  ,  Bull. 
MCXXIX.D.  11A57.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  l'instruction  publique  ;  vu  l'or- 
donnance du  2  février  1823  relative  à  la 
faculté  de  médecine  de  Paris ,  et  dont  les 
disposition  ont  été  rendues  applicable) 
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ani  f^^-.  '-'  'î>  M' 


f>.  :  •     :   J  •     ■        .  - 

t,T  ]'  ■  ,  i  12       -T      j  -  il  -î  .iii 

rt    '.1   1''*,  '.  JX  •     i  f^^  .  *••*  rie 

ifi(- .■•  :  '  •  «   rer:.^'-:  '^r        p- /'-«- 

^'■•j'»  <  •■  ;  -  ,  >'ir  *•  a  pour 
l'a.i  ^   or-rj'i'i  s     .r'>r  ?  fii».  le 

ro'j  *  î'T.'l'î;».  îou'»  4=i  fi'ir'-'»  prTçi'tive, 
IjTp-  >  '."a  OÙ  "lîjp'^jinl  n>rj'i:l  fail 
q«i"ijr [i-n-î-ip  «Jii  ■  ,  il  re^-'-vra  »jne  p  ir- 
lie  r.r',p';r'.iorirj^:>  Oii  Irait-rnem  fupp  é- 

'i  I  'i>«l  poin'  «léroKé  a«ix  autres  dis- 
poii-i',r;*  iI«*«i1IIp!I  or'loTinan  es. 

Z.  N'»frf;  miniilrp  dp  l  in^tnirtion  pu- 
bîiqii*;    AT.  Vilîernain;  psl  char^^e  ,  etc. 


3  jr;i!,i-r.T  --  iO  Aon  l'i^û-  — Orlofjnance  ^In  roi 
qui  «i  ;  ront?  uii<i  iiir.'lili.  ali'^d  aux  aUtatt  d<t 
1^  «r,  .  <raviiiran''.'!%  in-iiu*:  kl  imiu'.'bi!:er':s 
f.'.ri  r«-  I  \iir*:ut\i-. ,  ^tah'ie  au  Mans,  pouriei'Jë- 
|>ar>rri>  M«  <>«  Is  Sarthe,  n*:  Ma>ii*:-4:.  f.oirc  et 
'i".  •  Mijennc.  IX  ,  Bull.  supp.  UC(..XXXI1I  , 
n.  Irf/Jl.  j 

LoMis-Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de 
notre  niinisirc  sp^-rélaire  d'Ktal  de  Taîrri- 
cultiire  fl  du  comrrierre:  vu  rordonnaiice 
royale  du  mai  portant  autorisation 
de  la  soriété  d*a>5ijranr'es  mutuelles  irnirio- 
biliëres  contre  l'incendie,  élaUlieaii  Mans, 
ponr  les  départements  de  la  Sirlhe,  du 
Maine-et-Loire  et  de  la  Mayenne  en  appro- 
bation dps  statuts  destinés  à  la  régir;  vu 
notre  ordonnance  du  t  avril  lS58,qui  a 
approuvé  les  nouveaui  statuts  de  cette  so- 
ciété, et  celle  du  janvier  1840  qui  a 
égairmrnt  approuvé  divers  cban^'emenls 
auxdits  statuts;  vu  la  nouvelle  modincation 
propos('>eà  notre  approbation  ;  notre  conseil 
d'£lat  entendu,  etc. 

An.  pr.  La  niodification  à  l'art.  4  des 
statuts  de  la  société  d'assurances  mutuelles 
immobilières  contre  l'incendie  établie  au 
Mans,  proposée  par  délib<>rations  du  con- 
seil ^(MKMal  et  du  conseil  d  administration 
de  ladite  société,  en  date  des  14  décembre 
1S4r>  et  "iiL  février  184i,  est  approuvée  telle 
qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé  le  10 
juin  par-devant  M«  Cousin  et  son 

rollé^f^ue  ,  notaires  à  Paris ,  lequel  acie  res- 
tera annexé  h  la  présente  ordonnance. 

!2.  Notre,  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine]  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-dnvant,  etc.,  Mt  compara,  etc.,  lequel  a 
•rrAtf)  que  la  rédaction  du  premier  ptragraphe  de 


•  mi 
■  r-v 
«  a 


■  par 

art.cl* 


:«•:■»  i*.a:nîj  f*ri  sap primée  et  remplacée 

S.  Oî'-e  9<y:i«'é  •  rotir  et]»t  de  garantir 
r»"  'Ber.t  membres  d»«  dr>mmagei  q;ne 
:•'  'T.'.  -aQKT  rinrer.d'e  et  même  tout  fen 
1  «i  î*  rbemlnee,  ainsi  qv»  les  (UfUs 
-«  :»-•  '1  '■-.'■.dre  qni  n'anraît  pa«  occaiioBB^ 
'  ;  Ttt*,u^t  de  ^fttk 

-c-  a  ni  râ  -no*  DM  «rnî  participent  aaibiea- 
-:•  la  f-rï-i't:*,  aînai  qa'anx  menbie»  pladi 
1*  p-orri»ta  re  k  perp«toe!le  demeare  et 
ïrot  immeab;^  par  d^^ination  dam  leslk- 
in  I  d  hab  :ation  senlemenU  » 
-frJsrtion  <î»a  antres  paragraphe*  da  mêiM 
:  reste  malntenae. 


3  J'iLLiT  =-  20  AOCT  1841.  —  Ordonnança  da  roi 
pcr-.ant  autorisation  de  la  caisae  d'épargne ëU-  ^ 
bl>  k  Chiiean -Renaalt.    .IX,  BnlL  mrp. 
DCCXX.\III,n.  IMQtt.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sor  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
cu!lure  et  du  commerce  ;  vu  lei  délibéra-  * 
tions  du  conseil  municipal  de  Chiteta-  ' 
Renault  .en  date  des  24  ma  11  843  et  8  «TrO  \ 
1844:  TU  les  lois  des  5  juin  1835  el  31  min  '' 
1837.  relatiTes  a Qi  caisses  d'épargne;  Il  ^ 
comité  des  trayanx  publics,  de  ragricoUn  ^ 
et  dn  commerce  de  notre  conseil  dXttft  ^ 
entendu,  etc.  ^ 

Art.  i^r.  La  caisse  d'épargne  élabBii  ^ 
Château-Renault  (Indre-el-Loire)  eilNl»-  f 
risée.  Sont  approuvés  les  statuts  dtMb  ^ 
caisse,  tels  qu'ils  sont  conlenoi dw 11 
délibération  du  conseil  municipal  ésCtt* 
teau-Renault ,  en  date  du  8  avril  f  844|M 
une  expédition  conforme  restera 
aux  archives  du  ministère  de  I 
et  du  commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoqo 
autorisation  en  cas  de  violation  oadtl 
eiécution  des  statuts  approuvés  y  saiff 
judice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  de  Châb 
nault  sera  tenue  de  remettre,  an  i 
cernent  de  chaque  année,  an  mioiiléï«7f  ^ 
ragricullure  et  du  commerce,  et  so  pvHf  V 
du  département  d'Indre-et-LoIre, 

trait  de  son  état  de  situation  arrêté  maU 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  ragricoltor^  étêt 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  efei^  ^ 
gé,etc. 

— 

3  joiLLtT=a  26  AOUT  1844-  —  OrdoDuaiica  M, 
qui  approuve  une  nioiificalion  aozstaLuUa>a 
caisse  <répargne  de  Chiloau-Thierrj.  (  IXi 
•upp.  DCCXXXUI ,  n.  18700.)  . 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  '■PPJjUj  vJ'!^ 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  ''JÎ|^=^iI 
culture  et  du  commerce;  va  VaiûoOPJT  7  îi 
royale  du  21  juin  4837 ,  porliDl  ^ 
tion  de  la  caisse  d'épargne  de  Cfi^*^ 


stera  - 
iTagriMllHI  I 

évoqMfiik^l 


Thierry  et  approbation  des  statuts  destiné! 
à  la  régir  ;  yu  le  changement  auidils  statati 
proposé  à  notre  approbation  ;  vu  les  lois  des 
5  juin  1835  et  M  mara  1837 ,  relatives  aux 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Ktat  entendu,  etc. 

Art.  l^r.  La  modification  à  Tart.  7i  des 
staluU  de  la  caisse  d'épargne  de  Château- 
Thierry  »  proposée  par  délibération  du  con- 
seil municipal  de  cette  ville,  en  date  du  15 
février  1844,  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  ladite  délibération  dont  une 
expédition  conforme  restera  déposée  aux 
archives  da  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Notre  minisire  de  Vagricalture  et  du 
commerce  (H.  Guniu-Gridaine)  est  char- 
gé, etc.   

SioiixBTs  26  âouT  1844>  —  Ordonnance  du  roi 
portant  «nlortMlion  da  li  caisse  ti*é|)argn6  éta- 
blie h  Chambon.  (IX,  BuU.  supp.  DCCXXXIII, 
n.  18701.) 

Loais -Phi lippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
.    noire  minUtre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
callvre  et  du  commerre;  vu  la  délibération 
4iicoiisril  municipal  de  Chambon  ,  en  date 
4a  10  ftvrier  1844;  vu  les  lois  des  5  juin 
^    1835  cl  51  mars  1837 ,  relatives  aux  caisHes 
\  d'épargne;  le  comité  des  travaux  publics , 
il  l'agriculture  et  du  commerce  de  notre 
cmmII  d'Etat  entendu ,  etc. 
▲rt.  l*r.  La  caisse  d'épargne  i^tablie  à 
^  Qttmbon  (Creuse)  est  autorisée.  Sont  ap- 
/:|n«Tés  les  statuts  de  ladite  caisse,  tels 
,  fiPUs  sont  contenus  dans  la  délibération  du 
csmell  municipal  de  Chambon ,  en  date  du 
i^ttttvrieT  1844,  dont  une  expédition  con- 
.^pnse  restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
'    /itaMre  de  l'agricalinre  et  du  commerce. 
<  ^     i.K«iis  nous  réservons  de  révoquer  notre 
^  ^  Mortntlon ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
'"'^  statuts  approuvés,  sans  pré- 

-  i  *  droits  des  tiers. 

^  ;  *^ls  caisse  d'épargne  de  Chambon  sera 
e -  ^1,  de  remettre,  au  commencement  de 
'^  'f^  •'piionée,  an  ministère  de  l'agriculture 

-  '     *™tsininercc  et  au  préfet  du  département 
"  ;  •   ïf^'^we,  an  extrait  de  son  elal  de  sl- 

f  ^j.,'  •   "J'^iirTêté  au  31  décembre  précédent. 
"     JÎ;Wotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
y^ce  (M.  Cunin-Gridainc)  est  char- 
P»  •le. 


T  \  '  AocT  18'j4.  —  Ordonnance  do 

0  .  rtniï^'"*  iolorisalion  de  la  socii^lé  d'assa- 
An    """^^^'l**  ^contre  la  mortalité  des  bes- 

'^[.  ''  L  B  •^'•Wie  k  Paris  sons  la  dénonninalion  de 

*  f  «•Sîaî*)''  '°^^* 

poru»^  Leal^pyijp     ^j^^      ,^  rapport  de 

Kl»  •= 


notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  notre  conseil 
d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  lof.  La  société  d'assurances  mu- 
tuelles contre  la  mortalité  des  bestiaux , 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  ta 
Buctphalôt  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  le  15  Juin  1841, 
par-devant  M®  Iluet  et  son  colléfune ,  no- 
taires à  Paris ,  lequel  acte  restera  annexe  à 
la  présente  ordonnance. 

Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation  ,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés ,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère dcL  l'agriculture  et  du  commerce,  au 
préfet  de  police  et  aux  préfets  des  départe- 
ments compris  dans  sa  circonscription,  un 
extrait  de  son  état  de  situation  arrêté  au  51 
décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Chapitre 

Art.  I*.  n  est  formé,  entre  If  s  personnes  qai 
ont  adhéré  oa  qai  adhéreront  lax  présents  slalnts , 
une  société  d'assnrances  mutuelle*  contre  la  mor- 
talité des  bestiaux. 

2.  Celte  société  prend  la  dénomination  de  Im 
Bueéphate,  société  d'assurances  mutuelles  contre  la 
mortalité  des  bestiaax  ;  son  niégn  eht  h  Paris  ,  ri  sf s 
«pérations  s'étendent  dans  les  départements  fie  la 
Seine,  de  Seine-et-Oise,  de  Seine-et-Marne,  liT.are- 
el-Loir,  du  Loiret,  de  Loir-et-Cher,  d'Indie-et- 
Loire,  do  la  Haute-Vienne,  de  la  Nièvre  ut  de 
l'Yonne. 

3.  La  durée  de  la  sociAé  est  fixée  h  trente  an- 
nées,  qui  commenceront  h  partir  de  la  dal«f  de 
PordonnancR  royale  d'autorisation;  néanmoins, 
elle  ne  sera  définiliTement  constituée  que  du  jour 
o&  il  y  aura  pour  deui  millions  de  valeurs  iou< 
mises  h  l'assurance.  Le  consieil  d'administration 
constatera  l'accomplissemenl  de  cette  condition 
par  on  arrêté  dont  le  directeur  donnera  connais- 
siDce  h  chacun  des  sociétaire  Si .  après  avoir  at- 
teint  ou  dépassé  de.ui  millions,  Ui  valeurs  assurées 
venaient  k  descendre  aunlessous  de  ce  taux,  la 
société  serait  dissoute  de  plein  droit. 

Chapitre  II.  Objet  de  ^assurance. 

A.  La  société  a  pour  objet  d'indemniser  ses 
membres  du  dommage  qu'ils  peuvent  éprouver 
daoi  les  cas  soivanta  :  1*  mort  naturelle  ou  acci- 
dentelle des  inimanx  assurés  (  2*  abatage  ou  vrnte 
dasdita  animaux  par  suite  de  midadiea  on  d'acci- 
dents, sauf  les  exceptions  ci-après  établies  ;  S*  mise 
k  la  réforme  pour  cause  légitime  et  régulièrement 
conlatée,  des  chevaux  des  militaires,  assurés  de- 
puis trok  ans  au  moins;  A*  fluxion  périodique, 
iorsqu'elle  prive  complètement  de  la  vue  les  ani- 
maux qu'elle  atteint. 

5.  Les  animaux  admis  h  Tasiiirancc  sont  divisés 
en  denx  classas,  qai concoarenl  k la  formation  da 
fonds  da  garantie»  saivant  les  proportions  déter« 
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minées  par  le  tarif  annexé  anx  présenta  slatals.  La 

firemière  classe  comprend  Ips  chevaax  ,  les  muleta, 
es  bêles  asincs  et  les  élèves  de  ces  diverses  espèces. 
Aucau  de  ces  animaux  ne  peut  être  admis  à  l'as- 
surance avant  d^avpir  atteint  Tâge  de  six  mois  ,  et 
après  avoir  atteint  l'ûge  de  nue  ans.  La  deuxième 
classe  comprend  les  bœufs ,  les  laureanx ,  les  va- 
ches el  les  élèves  de  celte  espèce;  ces  animaux  ne 
peuvent  être  admis  k  Tassorauce  avant  Tâge  de 
trois  mois  ni  après  Tage  de  douze  ans. 

6.  La  société  ne  répond  pas  :  1*  des  sinistres 
provenant  de  guerre  ,  émeute  ,  ouragan  ,  inonda- 
tion, tromblrment  de  terre,  incendie  ou  explosion 
de  poudre;  *2'  des  sinistres  provenant  de  mauvais 
traitements  de  la  part  des  sociétaires  on  de  ceux 
dont  ils  sont  civilement  responsables;  3**  des  cas 
de  fluxion  périodique  ou  d'épilepsie  qui  se  mani- 
festent dans  les  trente  jours  de  la  date  de'la  police  ; 
Û'  des  autres  cas  pour  lesquels  la  loi  accorde  l'ac- 
tion résolutoire,  lorsqu'ils  se  manifestent  dans  les 
neuf  jours  qui  suivent  la  date  de  la  police;  5°  les 
sinistres  provenant  de  toute  opération  qui  n'au- 
rait pas  pour  objet  direct  el  immédiat  la  conser- 
vation de'l'animal. 

7.  La  sociélé  ne  répond  des  cas  de  morlalllé  ex- 
traordinaire que  jusqu'à  concurrence  de  soixante 
pour  cent  de  la  valeur  portée  dans  la  police  ,  ces 
cas  sont  les  a£fections  charbonneuses,  la  morve  et  le 
farcin  pour  les  animaux  de  la  première  classe  ;  les 
alTeclions  charbonneuses,  le  tjphus  et  le  sang  de 
ru  te  pour  les  animaux  de  la  seconde  classe.  La 
perle  d'un  cheval  d'ofBcier  ou  de  gendarmerie 
mis  à  la  réforme,  n'est  indemnisée  que  jusqu'à 
concurrence  de  cinquante  pour  cent  de  la  valeur 
portée  dans  la  police.  La  garantie  ne  s'étend  qu^k 
treule-cinq  pour  cenl  pour  lous  les  cas  de  fluxion 
périodique  suivie  de  cécilé. 

Chapitre  III.  Formation  de  l'assurance, 

8.  Tout  propriétaire  d'animaux  que  la  sociélé 
assure,  et  toute  personne  ayant  un  inléièt  réel  h 
leur  conservation,  peut  élre  sociétaire. 

9.  La  demande  d'admission  se  fait  par  un  acte 
d'adhésion  qui  énonce  :  1°  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  du  proposant;  2°  la  qualité  en 
laquelle  il  agit;  3°  la  description  des  animaux  qu'il 
veut  assurer  ;  A"  la  valeur  de  ces  animaux  ;  5*  l'usage 
auquel  ils  sont  destinés  ;  6*  la  durée  du  contrat. 
L^agent  qui  reçoit  l'acte  <radhésion  procède  à  une 
estimation  contradicloiremenl  avec  le  propriétaire, 
cl  en  dresse  un  procès-verbal  qui  est  transmis  avec 
Tadhésion  au  conseil  d'administration.  Si  radhésion 
est  admise,  elle  est  tnnscrite  sur  les  registres  de  la 
société,  et  le  proposant  reçoit  une  police  signée  du 
direcleur  el  d  an  administrateur.  Celte  police  com- 
prend, outre  les  conditions  spéciales  de  l'assurance, 
le  texte  entier  des  statuts,  et  la  valeur  qui  s'y  trouve 
énoncée  sert  de  base  pour  la  fixation  de  la  portion 
contributive  du  tociélaire  dans  les  charges  sociales, 
et  de  sa  cotisation  pour  frais  d'administration. 

10.  Tout  sociétaire  qui  fait  assurer  par  la  Buci» 
pliait  des  bestiaux  déjà  assurés  par  une  antre  so- 
ciélé ,  ou  qui  fait  assurer  par  une  autre  société  des 
bestiaux  assurés  par  la  Baeiphal* ,  doit  le  déclarer 
immédiatement  et  le  faire  mentionner  dans  sa  po- 
lice :  à  défaut  de  celte  déclaration  dans  le  délai 
d'un  mois,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité  en  cas 
du  sinistre. 

11.  Loisquela  déclaration  prescrite  par  l'art.  10 
est  faite  après  la  délivrance  de  la  police,  la  sociélé 
a  le  droit  de  résilier  l'assurance  on  de  la  maintenir  : 
û  ylle  la  maiDtienti  elle  a'iqlervieut  dan»  le  règle- 


ment des  sinistres  éventuels  qa*aa  centime  le  (irane 
de  la  valeur  assurée  par  elle. 

12.  La  société  se  réserve  la  faculté  de  faire  réviser 
à  ses  frais  les  procès-verbaux  d*asttniallon,  tontes  les 
fois  qu'elle  le  jugera  convenable  ;  et  si  un  asiaré 
ne  consent  pas  anx  changement  résnltani  de  celts 
révision,  l'assurance  peut  être  résiliée  par  nnesim* 
pie  notification  de  la  pari  de  la  aociélé. 

13.  Les  augmentations  on  diminnlioDsaorveniui, 
soil  dans  le  nombre,  soit  dans  la  valeur  des  bestiaoi 
assurés,  doivent  élre  déclarées  par  le  sociétaire.  A 
défaut  de  celle  déclaration  ,  il  perd  ,  en  cas  de  si- 
nistre, la  moitié  de  Tindemnité  à  laquelle  il  anriit 
droit. 

Chapitre  IY.  Durée  de  l'assurance» 

lA.  Chaque  sociétaire  eat  assureur  el  assnré  ponr 
un  an  an  moins  el  cinq  au  plus  ;  les  eflfeta  acli&  et 
pasbiCs  de  l'assurance  commencent ,  le  lendemain 
de  la  signature  de  la  police,  à  midi. 

15.  La  période  de  tout  engagement  commence 
au  1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  ratsaranoi 
est  formée  ;  on  déduit  de  celte  période  le  tenpi 
pendant  lequel  l*animal  n'a  pas  élé  assuré. 

Chapitre  Y.  Cessation  de  i'asturauee. 

16.  L'engagement  social  cesse,  pour  lesociéulra 
el  la  sociélé  ,  à  la  fin  de  l'exercice  en  court  :  1*  par 
l'aliénation  des  beslianx  assurés,  à  aïoîns  que  Pse- 
qnéreur  ne  déclare  immédiatement  continuer  Fss- 
snrancc  el  soil  admis  par  le  conseil  d'adminîslm* 
tion  ;  2*  par  la  cessation  de  Tinlérél  en  vue  ûwfÊà 
l'assurance  a  élé  faite  par  un  tiers  ;  3«  par  la  iMrt 
du  sociétaire,  à  moins  que  ses  héritiers  nedédaiMl 
par  écrit  continuer  l'assurance  ,  et  pourvu  qiahl 
animaux  assurés  resien  l  dans  les  mêmes  condiUlMf 
A**  par  l'exclusion  dn  sociétaire ,  prononcétpiril 
conseil  d'administration,  pour  cause  de  noi^M- 
ment  de  la  contribution  sociale,  ci  danskcnèi 
faillite,  s'il  n'esl  pas  donné  caution  ;  5*  parTUfî* 
ration  du  temps  pour  lequel  rengagement  a  M 
souscrit,  à  moins  que  trois  mois  auparavant  b M" 
ciélaire  n'ait  fait  connaître  par  une  dédaralÎM 
écrite  remise  an  direcleur  ou  à  son  repréaeatanti 
qu'il  veut  renouveler  son  assurance.  Sans  l'acoonH  ^ 
plissement  de  celle  foriualilé,  Tassurance  cobUmi 
pour  une  année,  après  laquelle  elle  cesse  de  plah 
droit,  si  le  sociétaire  ne  s*est  pas  prononcé. 

17.  La  société  a,  de  son  côté,  le  droit  de  Bi  pm 
renouveler  l'assurance  à  la  fin  d*un  engageiMiti 
sans  élre  lenue  de  faire  connaître  ses  moti&i  wil 
à  la  charge  de  notifier  son  intention  au  sociéltitt 
trois  mois  au  moins  à  l'avance.  Elle  peut  otarM' 
même  droit  à  Tégard  des  hértlicrs  d*un  aoeiétairti 
à  la  charge  de  leur  faire  connaître  son  intentM 
dans  le  mois  qui  suivra  la  notification  du  déeèl. 

Chapitre  YI.  Dcciaralion  det  sinisimt 
estimation  des  pertes. 

18.  En  cas  de  maladie  on  d*accidenl  grave  SV* 
venu  anx  animaux  assurés,  le  sociétaire  est  laM^ 
sous  peine  de  perdre  son  droit  k  rindeainité  eoM 
de  sinistré,  de  recourir  à  un  vétérinaire  mniiiiha 
diplôme,  on,  à  défaut  de  vétérinaire  dans  un  rtj9Ê 
de  dix  klomèlres,  à  un  maréchal  expert  on 
seur  pour  faire  donner  des  soins  k  ranimai  malMai 
Si  le  vétérinaire  ou  Texpert  appelé  est  d*avb  qmh 
maladie  ou  l'accident  survenu  doit  rendre  Taniad- 
impropre  à  toute  espèce  de  service  ,  il  en  énm 
procès-verbal,  que  le  sociétaire  fait  passer  h  PafMl 
de  la  société  ,  et  celui-ci  autorise ,  s*il  y  a  lieu  i  k 
vente  o«  rAl^&ta^e  de  l'animal.  1^  cas  d«  v<9t«i 
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le  pHi  est  eoBiletë  pir  on  eertifieat  de  racheteor. 

10.  En  cas  de  lioutre,  le  sociétaire  est  tenu  de 
le  faire  constater  immédialemeut  h  ses  frais  nar  on 
Télérinaire  mont  d*an  diplôme ,  ou  ,  h  son  diifaut, 

Sar  an  maréchal  eipert  on  pansenr,  en  présence 
e  deos  témoins  choisis  de  préférence  parmi  les 
sociéUires;  d'en  faire  dreiMr  procès-Terbal  et  de  le 
transmettra  an  directeur,  dans  le 'délai  de  huit 
jours.  Passé  le  délai  d*nn  mois,  Tassuré  qui  n'a  pas 
transmis  le  procès-verbal  est  déchu  de  lont  droit  h 
une  indemnité. 

Si.  S't  nne  maladie  contagieuse  vient  à  se  dé- 
dmrer,  Viisaré  est  tenu  d*en  informer  immédiate- 
ment la  société,  et  de  se  soumettre  k  ions  les 
mojens  de  conserration  qui  sont  indiqnés  par  elle, 
indépesdammeni  de  l'exécoUon  des  lois  et  règle- 
ments. 

21.  En  cas  de  sinistre ,  Tindemnité  dne  h  Tas* 
saré  se  règUjpar  la  valeur  portée  sur  la  police  ,  la 
dédcration  ^augmentation  ou  de  diminutien  ,  et 
le  procèS'Terbal  de  révision  mentionné  en  Tart. 
11 ,  el  c« ,  MHS  préjudice  des  exceptions  portées  en 
Tart.  7  ;  mais  Tindemnité  ne  peut  jamais  excéder 
la  valeur  réelle  de  l'animal  an  moment  du  sinistre. 

32.  Les  frais  de  visite,  de  médicamenU,  d*opé- 
talions  et  de  pansements  nécessaires  aux  animaux 
malades,  sont  è  la  charge  du  sociétaire. 

iS.  Dans  le  cas  d'abalage  on  de  mort  naturelle 
fma  animal  assuré,  la  somme  que  le  sociétaire 
pmt  retirer  de  la  vente  est  déduite  de  Findemnité. 

3^  Si  nn  animal  assuré  meurt  par  suite  d*une 
aala^  antérieure  k  Tasiarance,  et  qu'il  soit 
"     piowè  qna  le  sociétaire  en  avait  connaissance, 
'"f     «IB*  Va  fts  déclaré,  il  n'a  droit  k  aucune  in- 
duilé.  Jl  ea  est  de  même  s'il  est  constaté  qni> , 
parn aojen  quelconque ,  un  sociétaire  a  induit 
^    HSMÎélé  en  erreur  sur  la  nature  des  risques  ga- 
rantis par  rasêurance. 
4      S5.  SU  est  constaté  que  les  animaux  assurés  ne 
-^'^  mt  pas  nonrris  et  soignés  convenablement ,  le 
J^.  camail  d'administration  peut  résilier  l'auDrance  en 
iWvant  les  droib  de  l'assuré  jusqu'au  moment  de 
biésiliation. 

■  CuriraB  YII.  CoHtribulion  aux  charges 
ioeiales, 

f  M.  Sont  b  la  charge  delà  société  :  les  sinistres, 
"  la  fr»b  d'expertises  et  d'actions  judiciaires ,  les 
^  -j  wm  valears constatées  par  le  conseil  d'administré- 

-  .  tin  ai  la  traitement  du  caissier, 
r  c-^    17.  Las  charges  sociales,  après  avoir  été  réglées 
1^=^  fm  la  conseil  d'administration ,  sont  acquittées 

m.     ■mofen  d'une  portion  contributive  répartie  an 
— ^  fUraU  de  la  valeur  des  animaux  saturés ,  et  qui 
f  Mponl,  quelles  que  soient  les  charges,  s'ûlever 
^  MMillameni  an-delkdu  maximum  porté  au  tarif. 

-  tt.  àpiès  avoir  arrêté  la  répartilioa ,  le  conseil 
.  'bdalaUration  la  déclare  exécutoire,  et  cbarge 
'  iléiridenr  d'en  faire  le  recouvrement. 

20.  Tout  sociéuire  doit ,  à  la  première  do- 
xs-r  mmàt,  acquitter  sa  part  contributive  sur  une 

■  -r^'  fèlaace  signée  du  directeur!  si  elle  n'est  pas 
^-^ml  iB|iiittée  dans  les  huit  joars,  le  »ociétaire  eu  re- 

^"^^liié  reçoit  on  averlissimenl  extrajudiciaire,  cl, 
;         Ula  par  lui  de  s'j  conformer  dans  un  second 
s-^^r-^  ttii  de  huitaine ,  il  est  poursuivi  par  toute»  les 
«rimde  droit,  k  la  requête  du  dirertvur  ;  le  bcué- 

-  -r^  r  Inde  Palau ranee  est  suspendu  k  son  égard  ,  cl  le 
s»  ^  «Mail  d'administration  peut  prononcer  la  résilia- 

r  ^  I  fl^dn  contrat  Si  le  retardataire  vient  k  se  libérer 

■  ■«■IL  ifrti  le conmeaecmentdrs poursuites,  la  police 


d'assurance  reprend  son  effet  k  partir  du  jour  du 
paiement. 

30.  La  société  exclut  toute  solidarité  entre  ses 
membres  ;  chacun  d'eux ,  en  tout  état  de  cause , 
ne  supporte  que  sa  part  contributive  déterminée 
comme  il  vient  d'èlre  dit ,  et  la  cotisation  pour 
frais  d'administration  réglée  ci-après  à  l'art.  53. 

GbapiTRB  VIII.  Paiement  des  tinistres. 

31.  Le  conseil  d'admnistration  peut,  en  cas  de 
sinistre  et  après  s'être  fait  rendre  compte  do  ré- 
sultat de  l'expertise ,  délirrer  au  sociétaire  un 
k- compte  sur  l'indemnité  h  laquelle  il  a  droit. 
Dans  ce  but ,  il  est  établi  un  fonds  de  prévoyance  , 
pour  la  formation  duquel  chaque  sociétaire  verse, 
en  recevant  sa  police,  et  dans  les  trois  premiers 
mois  des  années  snivanles ,  le  tiers  du  maxi- 
mum de  la  portion  contributive  dont  il  peut  être 
passible.  Le  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré  le  verse- 
ment danalesdix  jours  qui  suivent  le  31  mars,  est 
mis  en  demeure  par  un  avertissement,  et  si ,  dix 
Jours  après ,  il  ne  s'est  pas  libéré  ,  il  est  déchu  de 
tout  droit  k  une  indemnité  en  cas  de  sinistre  ;  le 
conseil  d'administration  peut,  en  outre,  main- 
tenir l'assurance  cl  en  poursuivre  l'exécution  on  la 
ré>ilier. 

52.  Si  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant 
pour  le  paiement  dos  k-comptes,  il  est  fait  un  ou 
plusieurs  appels  de  fonds  dans  les  limites  dn  maxi- 
mum lixé  au  tarif. 

33.  Tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de 
la  société,  après  avoir  rempli  toutes  sps  obligations 
envers  elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  pré- 
voyance afférente  k  sou  assurance,  et  qui  n'aurait 
pas  été  employée. 

3/|.  Immédiatement  après  le  31  décembre,  lo 
directeur  dresse  Tétai  des  sinistres  de  l'année  écou- 
lée et  celui  dn  fonds  de  prévoyance ,  et  les  soumet 
au  conseil  d'admiuislralion. 

35.  Le  paienieut  des  indemnités  dues  est  com- 
plété immédiatement  après  le  recouvrement  des 
portions  contributives,  et,  au  plus  tard,  dans  lo 
courant  dn  premier  trimestre  de  l'exercice  suivant. 

30.  Si  le  maximum  de  la  coiitrilMition  est  iiisuf- 
fîssnt  pour  rouvrir  la  totalité  des  puilcs  éprouvées 
pendant  le  cours  il'uu  exercice,  le  produit  eu  est 
réparti  entre  les  ayants-droil ,  au  ccnliiiiu  le  franc , 
après  le  prélèieiui-nl  des  »omiUf!»  uiiccMairus  pour 
le  |)aicmeut  des  autres  charges  sociales. 

37.  A  la  clôlure  des  opérations  de  clia(]ne  exer- 
cice, le  directeur  rend  compte  au  conseil  d'aduii- 
nistration  des  non  valeurs  re:>uliant  de  Tinsolvabi- 
lité  dus  dt^.biteurs  poursuivis ,  et  le  conseil  lui 
donne  dcchaigc,  s'il  y  a  lieu. 

38.  Chaque  année  forme  un  exercice  commen- 
çant le  1*' janvier  et  finissant  le  31  dticoinbre.  Un 
extrait  des  coiupUs  de  chaque  exercice  délînilivc- 
ment  arrêtés  est  adressé  h  chaqae  sociétaire.  Kn 
outre,  l'état  des  pertes  éprouvées  par  les  socié- 
taires! celui  des  frais  d'expurliso,  lu  iiioiitaul  des 
(rais  judiciaires,  la  lépartiiiou  ul  lu  rëglviiienl  d«!8 
portions  contributives  &oni  toujours  coiumuiiiiiués 
k  tout  sociétaire  qui  en  veut  prendre  oonuaissaiicc 
k  la  direction. 

GlIAPITRE  IX.  Adminiilration, 

39.  La  société  est  représentée  par  un  cohm  il 
général  des  sociétaires;  elle  est  adininibtrée  par  un 
couseil  d'amiuistralion  et  par  un  dirci  tcur. 

CUAPITUE  X.  ConsLÎl  f;éncraf, 

ftO.  Le  conseil  général  est  composé  des  dcax 
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I»  KW«  '«nLj^tam»  par  cjbu  ru  «  h 
L«L.  »-,:«»  «vft  i'.-or*  au  ii:.iieri 

^1 .  :. «.r  «Il  o*  M*  B«hir«»  ei«  •  it  n-r-^:» 

"* 

Ul    Lt  |ex««7«u  ke  rmsut  «&e  £»■  par 

•  i.-.t^.  L«  i^reoi^t  z«GX«C'A  rv*  _«  c&u  W 

»  •'.:.(  '..««  44  mlu^:  L  pw.  «irt  :..>t.TDab«  ex- 
f .-,?,.;.«. rvflMb:  p«j  Ufuwc  .  à  m:  ai,  m  mu  è'.tim, 
L-.  (M-.iLie'^  «  i«  ■.■^.rj^  M»  hC- 

.  1.  f«tt:  Lt  lit.'i  ui'.>ii4  oe  m  atibireB 
^-iMi.i  ■  i'«»É<t(i«i/  *jt  ;  ».  c*  i.vu<i«;c  a^^.;  pu 
ai.'  ,  Mi«<i  »jO\iru*^  a  «o  ibjM,  ci  eiic 
a«  «..  ».o:t  iBi«:«.«iU4iiL  couMiiutc,  queî  qo«  fAt 
îi;  /.'.««...rit  o«>  ot^tuL/v»  pr«a«Ciis;  Ska-fia  dcAiM- 
rk:  ;.t  pourra.i  po/.tr  aar  iM/j^t  mi»  h 
1  j'jttf  l<rrt  fit  la  preiuitre  rvauiuii ,  tt  ia- 

U.'jo».  ';«<*•  !«•  l«lirt«  u«  OLbTo  .aîivn. 

^j.  Lt  cobMii  gtaér^l  u'^mme  lea  membres  du 
c/.i'><:<-  ■  a'Jiii<fii*ua:ioo ,  ei  pcui  le*  rcwoqoer.  H 
•.'rti«  'j'ihuiiJtcmenl  jta  cuiupie»  d«  la  audcté.  Ii 
w^iit'u*:  d.rtc;eur  aor  1«  prop'^Htioa  da  eooaeil 
d'à';  «i.fj.tiration ,  «t  il  p«ui  le  r«V€M|aer.  il  aialne 
sur  lou  *:»  i*A  obaenaMuuk  qui  loi  toui  faiie»  par  le 
u,u**:,',  u  «'iiiiifiA»ira.iea  «i  par  le  direcieor. 

ClJAl>lTBE  XI.  CorueU  d'admûiigtration, 
UZ.  Lt  conMÏl  d'administration  eal  composé  de 
dix  w-.tubrm  cboisi*  parmi  le»  aoeiélaires.  Il  est 
\itH.AH  par  uu  de  ses  meiubies  nomme  chaqoe 
arji.t':  s  L  majorité  des  fruffragea,  et,  en  cas  d'ab* 
c<:ii<.« ,  \>4T  le  plu»  âgé.  Un  de  se»  membres  remplit 
1«*  iotic-.ioiisd'î  secr«;t«ir«.  Lei  membres  da  conseil 
tout  renouTeié»  par  c.uquieue  ions  le»  ans  :  lea 
qu«ir<;  premier» cinquième»  sortants  sont  détermi* 
né»  \t*t  ie  sort  :  le»  membres  sorlanU  peuTeni  être 
r<:'.lu». 

txl\.  Lh  conseil  d'a'lmiaistration  se  réanit  ane 
foiv  \i*t  mois;  il  peut  être  coofoqaé  exlraordinei- 
l«fu*:iji  pjr  le  président  ou  le  directeur,  si  les  be- 
soiiM  la  société  i'eiigeuU  La  présence  de  six  de 
»(:s  iijcifilires  est  nécessaire  pour  ralider  ses  délibé- 
raiiou>  ;  les  décisions  sont  prises  h  la  majorité  des 
vols  :  'M  es»  de  partage ,  le  président  a  vois  pré- 
poii'l<-raui«.  11  nomme  le  caissier.  Il  délibère  sur 
toui<:»  le*  «flaires  de  la  société,  et  les  décide  par 
(il:»  an  été»  consignés  sur  des  registres  tenus  h  cet 
r.ilVil  ;  cti»  anéié*  doivent  être  pris  dans  les  limite» 
ile»  slaiuts  et  ne  changer  en  rien  la  condition  des 
sociéuire».  11  contrôle  la  gestion  da  direcieor,  se 
lail  ii  iidre  compte  de  la  situation  de  la  société, 
a(:<i:|jl«  ou  refuaeles  adhésions,  vérifie  les  livres  et 
If.^  (>ii;(.(:%  de  coinplabilité,  règle  la  répartition  de» 
siiiiiiici,  et  arrête  provisoirement  les  comptes  de 
la  »(M:iéié.  Il  piopuse  ao  conseil  général  la  révoca- 
tion (lirHUieur.  11  a  tout  pouvoir  pour  transiger, 
i:oni|)iuiueltre,  intenter  oa  soutenu  toute  action 
judiiwaii  f;  au  nom  de  la  société. 

Ub.  L<!»  membres  du  conseil  d'administration 
ne  (:oiiliai:lent  Mucuue  obligaiion  personnelle  k 
raiadii  lin  leur»  fuiiiuiom }  ils  ne  sont  lespousable» 
qiiii  ilti  Irur  mandat. 

/lO.  l'.u  cai  de  reiraite  ,  de  démission  ou  de 
décoi  Uo  Tuu  Ut  Ns  oi«iiil;rct|  U  oopwil  4*adjni- 


1 1  K?B  mipls- 

:: .  ie  mtm^brt  t*ïc  resi:*  «■  fo&cjcas  jok^ali 
Kicrt  rrti  i:«  de  cboik-  rtt&rjil ,  ^mi  psar- 

:»  SnB.X»'J?i£  àt:fcB<tj«C. 

P?nr  ^  «.ncxer  s  la  ibrma'.îoBi  4e  la  aorittê, 
:c'a  II  ;  r:c^riiie  BwernliLee  àm  cozueû 
.€  sz:.r*t..  C  hz.Ui  Bsiun  J:b  scn  prsriwire* 
mttx:  szmys^  dt»  LzuZMMn  n-apro»  :^ 

Chapitme  XII.  Directimu 

Lt  i:rcir:<-ar  dirifv.  ams  lea  orirea  du  aar 
lé.  admi:  is^sl  »  .  'zoatea  i«a  opérations  :  il  aA 
th.trt*  dt»  rs::on>  ie  la  kocie.c  aroc  le  pnUiCi 
de  la  KTre»^:  -  Janat  e:  de  rtaecntioa  de  tons  la 
acte»  ior:»i  x  .  1.  BiaDAce  e:  peoi  rêroqacr  Jaeai- 
(«Cl es:  L  j.f-je:ajaM  étvn  £>DCsioB»  ei  6ic  lean 
aj-v  :- U'Bfca  C'a  r-EiCi.ses.  T&atefol»,  aaenneafr 
t::s  jciicc  rt  a-.:re  qoe  œ'Ie  qui  oonoerna  le 
coGTrtmt-ii:  ie»  f  arj  c-dn:ribnt.Tea,  ne  pcaléUi 
«x*r:ee  pa'  .?  J  :evuni',  *aa»  anlorâaatîon  daooa* 
aril  ^'aim.r.  t Ira: -on. 

ftd.  Lfc  ù  'ec;»i3r  conTopie  lea  asacmUéca  orfr 
Ba::ea  c:  cxva  j' JlDair<«  Ja  conseil  général  et  di 
conseil  Ta  im  u's.raiicMi ,  et  aaûaU  mmx  sisamMéii 
avec  Tc  X  coca  lai'vc. 

50  Le  û'.rti.eur  foomit  nn  can'.ionneacnt  dl 
TÎbg:  m:i!e  f'aacs  en  n:n:es  aor  l'Etal  ;  ce  caaliofr 
nemeoi  est  cobwnu  par  acte  public  aux  frai»  da 
direciea%  ei  a.:  cep  te  par  ie  coaavil  iPad— inîilii- 
lion.  Le  ccn»-=l  lenera.  pourra  éiever  n.lériaBi» 
ment  !e  tant  ue  ce  cautionnement ,  lorsqu'il  ncU 
paraîtra  p!us  en  rapport  avec  lea  opdraiioaa  àkh 
aocîété. 

51.  Le  «lirecUn-  peut,  avec  TapprobaUlMl  il 
con»eïl  d'adminikiration  ,  nomnaer  on  dindlV 
adjoint  dont  il  rst  responsable. 

52.  Le  direciear  e»l  chargé  dea  fraîa  â»  Imr, 
bnreaui,  cais»» ,  comptabilité,  traïtemeabdsit 
plojé»,  inspections,  voyages,  correspondaaflttf*- 
lices,  impressions,  registre»,  éclairage»  rhiifT 
et  autres  frais  de  gestion. 

53.  Pour  subvenir  aux  dépense»  énoaetotei 
Pariicle  prefédeut,  le  directeur  esl  autorisé  ipiK 
Cfcvoir  de  chaque  lociétaire  ,  au 
de  chaque  ex^n  ice  ,  une  coliaatlou  de  lail  | 
cent  de»  valeurs  assurée»,  qui  aera  liiéa  par  J 
conseil  général  cbaque  annev  pour  l'ai 
vante,  et  ne  pourra  eicéder  cinquante  i 
par  cent  franc»  pour  chacune  de»  anaéaid 
suranre.  Le  directeur  profitera,  en  oatra,tf 
duit  des  polices,  le  produit  en  esl  fixé  conk 
ment  au  tarif  ci-auneié. 

54-  La  révocation  du  directeur  poaira  i 
proposée  par  le  conseil  d'administration  sa  al 
seil  général,  qui  statuera  :  en  cas  de  révM 
traité  à  forfait  nera  résilié  de  droit.  ^ 

55.  M.  le  comte  Guillaume-Uenn' JoKpktak^»  V, 
cols  de  Saint-Maurice,  chevalier  de5  ordrei r^lC-> '>>Oc 
de  la  Légion-d'IIonneor  etdeSaiot-LooîtiMigl; ] 
ranl  à  Paris,  rue  de  la  Madeleioei  a>  l^fflP'''^  1 
nommé  directeur,  sauf  la  confirmatiofl  ^  '-'o;i 
général  dans  sa  première  réunion.  ^  "« 

Chapitre  XIII.  Du  eaistUr» 

56.  La  société  a  an  caissier  nommé  Ptfl* 
»eil  d'administration.  Ce  caissier  est  pu^ 
tout  ce  qui  concerne  les  recettes  et  I« 
sous  le  contrôle  du  directeur  et  sooiU" 
du  conseil  d'administration.  Il  fonraitu» 
nement  en  rentes  sur  l'Etat  ;  ce  cautioun»»"''!' 
ii\é  par  le  eonieil  â*a<2mtnii(ratioB  «t  re(i 
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tréw  et  les  lOrtie*  (Bb  fonds  s*op^reront  saivant  le 
mode  réglé  par  le  conseil  d'administration.  Dès 
que  les  sommes  encaissées  dépassent  le  chiffre  de 
deoz  mille  francs ,  l'excédant  est  déposé  dans  ane 
cabse  publique  on  placé  par  le  conseil  d'adminis- 
tration de  manière  à  proaaire  intérêt  an  proût  de 
la  société. 

Chapitre  XIV.  DUpotitiont  générales, 

57.  Tontes  les  contestations  qui  pourront  s'éle- 
ver pendant  la  dnrée  de  la  société  on  lors  de  la  H- 
qnidalîon  entre  la  société  et  un  oo  plusieurs  socié- 
taires, seront  jetées  d'après  les  règles  do  droit 


58.  Les  modifications  qu*il  pourra  devenir  né- 
ceiaaira  d'introduire  dans  les  présents  statuts,  se- 
ront délibérées  par  le  conseil  générai ,  soit  d'ofliee, 
sdtsar  la  proposition  du  conseil  d'arimînistralion  : 
elles  devront  être  adoptées  à  la  majorité  d«s  deux 
tiers  des  membres  présents  qui  ne  pourront  être 
sn^essoos  da  tiers  des  membres  composant  le 
conseil*  convoqués  spécialement  h  cet  effet  par 
des  lettres  indiquant  l'objet  des  modiGcalions  ; 
•Uts  na  pourront  être  mises  k  exécution  qu'après 
tffoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

50.  Le  conseil  général  peut ,  h  la  même  majo- 
rké  que  pour  le  cas  de  modiGcation ,  prononcer 
laéÎMolation  delà  société;  dans  ce  cas,  il  déler- 
màam  par  <|ai  et  dans  quelles  formes  doit  se  faire 
li  iNfudation. 

ChàMTBS  XY.  Dispositioni  transitoires, 

M.  \m  frais  de  premier  établissement  dûment 

œ,  saront  remboursés  an  directeur,  d'après 
„  ment  qui  en  sera  fait  par  le  conseil  d'ad- 
I  et  approuvé  par  le  conseil  général. 
{SuU  U  tarif  inmui  art.  53.) 


secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur  ;  les  obser- 
vations de  l'administration  des  forets;  con- 
sidérant que  la  concession  demandée  a  pour 
objet  une  mesure  d'utilité  publique  com- 
munale, et  qu'ainsi  il  y  a  lieu  à  l'application 
du  décret  du  2l  février  1808;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  Û- 
nances ,  etc. 

Ar|.  1er.  Le  préfet  du  déparlement  de 
la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  concéder 
A  la  commune  d'Henouville  ,  arrondisse- 
ment de  Rouen  ,  moyennant  la  somme  de 
cent  vin^t-cinq  francs,  prit  résultant  de 
Testimalion  qui  en  a  été  faite,  un  terrain 
nu  d'une  contenance  de  vingt-cinq  ares, 
dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  llou- 
mare  ,  tel  qu'il  est  désigné  et  limité  au 
procés-verbal  d'estimation  et  au  plan,  les- 
quels resteront  annciés  à  la  minute  de  l'acte 
de  concession. 

2.  La  commune  d'IIenouville  sera  tenue, 
1^  de  verser  à  la  caisse  du  domaine  ladite 
somme  de  cent  vingt-cinq  francs ,  aui  épo- 
ques et  avec  les  intérêts  fiiés  par  les  lois  des 
15  et  16  aoréal  an  10  et  5  ventôse  an  12; 

d'acquitter  tous  les  frais  auxquels  la  con- 
cession a  pu  on  pourra  donner  lieu  ,  y  com- 
pris les  frais  d'eipertise;  oo  de  séparer  de 
la  foret  de  Roumare  le  terrain  concédé  par 
des  fossés  de  la  longueur  et  de  la  dimension 
déterminées  pnr  les  agents  forestiers. 

5.  Notre  ministre  des  ûnances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


' S  inuBT 36  AOUT  1844.  —  Ordonnance  du 
^    .  ni  qui  autorise  la  cession,  h  la  commune  d'IIe- 
atuvîUe  (Seine-Inférieure),  d'un  terrain  dépen- 
ésaide  la  forêt  domaniale  de  Roumare.  (IX  , 
^         M.  iupp.  DCGXXXm ,  ,  n.  18700.  ) 

S  UuU-Philippe,  etc. ,  vu  la  délibération 
■iCMMil  municipal  de  la  commune  d'He- 
^      ï?^'  <^ép&>'^6inci>^       la  Seine-Infe- 
.    itti,  tendant  à  obtenir  la  concession, 
'  ^  v^'jJJJ^lion,  de  vingt-cinq  ares  de  terrain 
'  '3?**°''^®     ^^'^^  domaniale  de  Rou- 
'  -^sSl^^^  rétablissement  d'une  maison 
"  le  décret  du  21  février  1808; 

"  *6  floréal  an  10  et  5 

'  *-   'T  -JSÏÎJ*'*  l«  procès  verbal  d'infor- 

*   ^m^^eommodo  et  incommoda,  le  plan 
'     -     •îi''^*"  ®'  *®  procés-verbal ,  en  date 
**cwnbre  1842,  par  lequel  des  ex- 
'^  Ci?"""**  conlradictoirement  ont  es- 
>!. -'*^lj?lj  "ol  du  terrain  dont  il  s'agit  À  la 
'^^^'r  STSa**^**'  vingt-cinq  francs;  une  nou- 

'"^•^Mlll  i  '^*"^' 


\\.     •'^ï2r/*'* conseil  municipal  a  voté  les  foiids 
^2*^1  que  des  frais  auxquels  la  con'ces- 


•  -  se- 

y." 


pour  le  paiement  tant  du  prix 


.  r-^'^- '7:  .|i^'J'^ttwture  des  fosses  de  séparation 
''"'T^  fciwîlr  ^"  Préfet  de  la 

at  :       ^^'^'Icure  et  celui  de  notre  ministre 


l**  —  20  iOiîT  —  Ordonnance  du  roi  por- 

tant HUlori-dlinn  de  la  sociélA  anonyme  formée 
k  S^inl-Ma!»)  sou»  la  d'^iioiuinaiioii  de  l'IUt-it- 
Vilaine ,  eompnipù*  pour  l'cxploitntion  d'un  ttrxiet 
de  naiifiatim  à  vaprur  entre  le  Havre  et  SaiHt'Jlalo, 
(IX,  Hiill.  supp.  DCCXXXIll,n.  18708.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etal  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à  37, 
40  et  45  <lu  Code  de  commerce;  notre  con- 
seil d'Etal  entendu ,  etc. 

Art.  l«f.  La  société  anonyme  formée  à 
Saint-Malo  (III(»-ei-ViIaine;  ,  sous  la  déno- 
mination de  Cille  et  l'Haine,  cnmpa};nie  pour 
V exploitation  il' un  service  do  navif;ation  à  va- 
peur entre  le  Havre  et  Saint-Malo,  est  auto- 
risée; sont  autorisés  les  statuts  de  ladite 
société ,  tels  q>rils  sont  contenus  dans  Tacte 
passé,  le  9  juillet  18t4.  par-devant  .M®  Lon- 
nel  et  son  co'.'éi^ue,  noiaires  à  Saint-Malo , 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  riWoquor  notre 
autorisation  en  cas  de  violation  ou  de  non 
exécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
juilice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre  tous 


4i<  «DSIABaill  COUftT.^LOCI^PHILlPPB  l< 

U f  >:x  fnoif  nn  eitralt  de  fon  éUl  d«  sitoi- 
tîon  arj  mini«l«re  4e  l'azncu  tare  et  da 
commerce,  a-j  préfet  'la  dépirlemeol  d  I  .e- 
et'Viia-n* ,  à  !»  chambre  de  commerce  et  aa 
frrefîe  du  iribuaal  de  commerce  de  Siial- 
M«  0. 

4.  Notre  ministre  de  l'agricaltare  et  da 
commerce  'M.  CuniD-Gridaioe}  eft  char- 
gé ,  etc. 

Statuti  de  ta  êoeiéti  anomyms  riIIe-et-Yi- 
lame  formiez  Saint^Malo ,  €l  ayant  pour 
ohjet  CexploUalion  d'un  senice,  par  La^ 
teau  àtfipeur,  entre  Saint-Muloêl  la  ilatre. 

Arl.  1".  I.  Ml  forœ^  une  uyiié'.é  anonjmc  dont 
l'ob;«l  ti*.  i'ttabiiiMfDtrit  el  IViploilstîoD  d*an  ter» 
^,f.-  riit  ara. .on  a  !■  fa(.«ar  «ntrc  Sa:fil-Malo  et 
l«  If--.:»-.  Lt  bii'.an  Je  ia  50cirt<  ^i*.  aiT-c'.è  k  la 
na\i7a.:on  f  rrr«  k  iijtr<ï«t  Sa  ni  Ma'o  el  f.O'ls 
\u*:-tu*-A  airM  ;  il po'irra  4  recm*»  Of é '<ropo.*air«- 
Hi-  n:  a  tout  a  lu*:»  lervif-ct  par  rJ-cition  da  con«eii 
tï*  iui  maration,  'lui  <le«ra  ea  rcrérer  k  la  prc- 


F.  —  i«  AOUT  ISU. 

qv  JatizB  d«  U  fi^bt.  paru  fioad^  de  povroir. 
\jm  LfriUara,  cre«Dr>rt  «m  avaoU-droii  d«  Tac- 
Uor.rii.rt  -:«cei*  ca  d-cclarc  en  eut  de  taiilite,  oe 
peai»bl  faire  ap;  Ottcr  de  iccJét,  former  aocone 
oppcH.:!».  «a  z«r  aona  inveaLairc  calraordiuiire, 
m  prjfo<fB«r  aacan«  licîtatioa.  lUacrool  Icnai'Je 
a*ea  rapporter  aas  ÎDiea'.aire»  anaacls  arrêléf  par 
l'aaa^mu.ce  r«&«;«Ie. 

8.  Toni  titalatre  oa  porteur  dTadioa  eit ,  par  ce 
•cqI  fal(,  teoQ  h  lobterratioa  de  looe  iea  arlida 
des  présenta  itetals. 

B.  Lca  affaîrea  lociales  aoat  gérées  par  ne  diree* 
Icor  et  par  «a  direc:aar  adjoint,  «oos  TaetorUé 
dVin  conseil  d*adminîttr«lioB  compoté  de  daq  a& 
tionnaircs,  Bommés  confonnéaicnt  kTart.  12  ci- 


'lUI 

tu       afif;UiLlée  générale 

*1.  I^a  t'j'..Hli  preiifl  la  d<(i.orn-naiîori  de  CLU- 
tt-Viiaint  ,  compagnie  pocr  iVtploitalion  d'an 
servi  :-.  d«  naTigal.on  k  rapear  entre  le  liarre  et 
SajfiL-Malo. 

S.  La  dur«!e  de  ia  aociété  tal  fii^e  h  hait  ans,  k 
partir  du  jour  d<:  rautofiaatiou  royale.  Le  siège  de 

la  Mt'.-^i'A  e»t  k  Saiut-Maîo. 

t\.  IjI  cap  lia  1  dt  la  toci^ié  rst  lix^  à  trois  cent 
virif<l  ifiilif:  franca.  Il  est  divtvî  en  six  cent  qua- 
rante ariioii$  <ie  cinq  cenli  francs  rliacane.  Ce»  six 
citfit  quarante  aclioiia  sont  son«crites  par  les  per- 
soiine>  ci-apreadénomuiées,  savoir  : 

(  Situent  le»  iwma.) 

5.  liM  actionnaires  seront  tenus  d'effertaer  le 
vertement  dn  montant  di:  leurs  actions  dans  la 
moii  (le  la  d'iinande  qui  leur  en  sera  faite  par  le 
dired'Mir,  quint-  jours  au  plus  tard  après  l'aulori* 
salioii  «le  la  locié.é.  A  'léfaul  du  [laieineiil  dans  ce 
d«':lai,  l<is  action»  du  retarilatairesont  T^ndoes  pu- 
bliquement k  ses  frais,  risque»  et  périls,  p.ir  le 
mii.Ktere  d'un  agent  de  cliange,  ou  tout  autre 
ofli'  ier  piiblic  comp«-lunt,  huit  jours  après  un  sim* 
p!'-  ac'H  lie  misi»  en  <lenieure  extrajudiciaire  resté 
saiM  i.fTet;  si  le  prit  de  la  venle  est  insuiBsant 

Iiour  acquitter  le  montant  de  l'action,  ainsi  que 
es  iiil<(iAl>  et  les  frais,  la  société  poucuit  le  recou- 
vrem(;nt  du  déficit  par  tonli.s  voies  d«  droit. 

0.  Les  Actions  portent  un  numéro  d'onlre  ;  ellrs 
sont  nominatives  et  sont  détachées  d'un  registre  k 
aou(he  déposé  an  siège  de  l'administration  de  la 
société;  elles  peuvent 6tre  converties  en  actions  au 
porteur  et  réciproquement.  Toulerois,  les  actions 
ne  pourront  être  établies  sous  la  forme  d'un  litre 
au  porteur  qu'après  avoir  été  intégralement  payées. 
(Chaque  action  porte  la  signature  du  directeur  et 
le  visn  (lu  l'un  des  commissaires.  La  cession  des  ac- 
tions nominatives  s'opère  par  une  déclaration  de 
tran.sfeil ,  inscrite  sur  le  registre  de  la  société,  el 
sign(^e  par  le  cédant  el  le  cessionnaire  ou  par  leurs 
fund(^s  (le  pouvoir.  I^e  cédant  demeure  garant  du 
crs^ionudiri:  tant  ({U«i  Taclion  n'a  pas  été  intégrale- 
ment payi-it.  I^a  cession  des  actions  an  porteur  s'o- 
pè.rc  p.ir  la  IranMiiisAÎon  du  litre. 

7.  CIl^'Iuk  action  i-st  indiuMble  ;  en  cas  de  décès 
on  lie  ijil  iif!  d'un  srlionnaire,  ses  héritiers,  créan- 
ciers ou  a)ani»-dioil  lont  tenus  de  se  faire  repré* 
senti  r,  p(  riiijut  l'indivbion  de  l'héritage  ou  la  li* 


10.  Le  directcar  et  le  directenr  adjoint  sont  i 
nommés  et  pearent  être  révoqués  par  l'aaseoiblëc 
générale  ,  k  la  majorité  abaolne  des  suffrages  da 
membres  prétenia.  sar  la  propoaîtîoo  du  conseil  \ 
d'administration.  Le  direciear  et  le  directeur  ad- 
joint devront  posséder  cnmalattvement  trente  se* 
tions  nomiDaûvea  qui  demeoreroni  inaliénabla 
pendant  leur  gestion  el  josqn'fc  l'aparement  dt  ^ 
Uars  comptes.  Ces  actions  resteront  déposées  ckci  fi 
un  notaire  désigné  par  le  conseil  d'administratioa  .'S 
de  la  société,  tant  que  dareronl  les  foactiouda  t, 
directeurs  et  jusqo'k  rapprobation  définitive  di 
leurs  comptes.  Les  direcleuis  résident  k  Saiil- 
Maio.  Leur  traitement  est  déterminé  par  Paaia- 
blée  générale  ,  ainsi  que  la  part  qui  peut  leur  lin 
attribuée  aur  les  bén'fices  pendant  la  durée  dalna  ^ 
fonctions.  La  signature  du  directenr  et  da  dirat- 
leur  adjoint  est  toujours  précédée  de  la  natim  } 
de  leur  qualité  ;  les  directeurs  font  les  reoUai 
donnent  le»  quittances  valables  ;  ils  ne  pmaf 
contracter  aucun  engagement  que  iioar  IcsVaihi 
delasoc'été,  ronformément  mn\  délibérritaid^  ^J* 
con«'-il  d'administration.  Lediiectear  alliAte- 
teur  adjoint  représentent  la  société  dam  la  M* 
lions  judiciaires  intentées  par  elle  ou  eoaindkl 

ils  peuvent  transiger  et  compronaf:tlre,  mm  h  ^ 
n'agissent  dans  chaque  affaire  que  conforméMift 
aux  délibérations  du  conseil  d'adminifttrolioBb  %  • 
peuvent  proposer  k  ce  conseil  ia  snapenaioadii^ 
pitaine  du  navire  ;  ils  lui  proposent  la  nUBtaii^^ 
et  la  rcvoration  de  tous  les  agents  de  le  «mH^^ 
ainsi  que  la  fixation  de  leurs  IrailemeaU 
est  interdit  de  faire,  en  commission  poer 
compte ,  la  réception  ou  l'expédition  desaur^^^^ 
dises  destinées  k  être  reçues  par  le  baleet 
société.  En  cas  de  maladie,  ab>ence  ou  loai  ,^ 
erop<^chement ,  le  directenr  et  le  directeur  ^ 
sont  remplacés  par  la  personne  que  déiîga^  |~| 
effet  le  conseil  d'admini^traliqn.  ' 

11.  SoEit  nommés  directeur  et  g|.  iy 
joint,  sauf  confirmation  par  rassemblée ffi%.^^^ 
MM.  Joseph  et  Auguste  Duhaat-Gilly,  •vtt^g^'t^^ 
d'exercer,  soit  collectivement,  soit  *^p^  \  \* 

12.  Il  y  a  nn  conseil  d'administratiofl^  ^id)^ 
torité  embrasse  le  personnel  et  le  maléri^'^jiAr 
treprise.  Ce  conseil  est  composé  de  clnqtt'^31^» 
Ils  doivent  résider  k  Saint-Malo  ou  k  Sair-^  \^gm 
Sur  la  proposition  du  directeur  «t  da        dindV 'e;^;; 
adjoint ,  le  conseil  d'administration  fiie^  «pfii^ 
transports,  le  nombre  des  voyages  orc!^  iiiirM'  i.^- 
extraordinaires,  lits  heures  de  départ,  le  -«r-ioah*^  % 
les  appointements  des  hommes  de  I'^ct^d^î'  'j.^j: 
nomme  tous  les  agents  do  la  société  cl      «Mui^  t|  ^ 
leurs  appointumcnl».  Il  autorise  toa&      aifctfi  i-, 
achats,  réparations,  et  généralemeot  ^  «et 

est  mile  k  la  société.  Il  détermine  Te  m»p!oitHi  \ 
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plaeMMnl  dw  fbodf  ds  Hirrve.  Il  tntorise  les  de- 
■•odes  judiciairce  ou  tdoiinislretifes  k  forner  et 
les  défenses  k  foarnir,  tinsi  qne  les  compromis, 
transactions,  désistements  on  acceptations  k  faire 
an  nono  et  dans  Tintérét  de  la  société.  Il  propose  k 
rassemblée  générale  la  nomination,  et,  s*ily  a  lien, 
la  révocation  du  directeur,  dn  directeur  adjointe! 
du  capitaine  dn  navire,  il  examine  la  comptabilité 
et  les  comptes  des  directeurs,  les  arrête  provisoire- 
ment,  ataonmat  tous  les  ansk  l'assemblée  générale 
les  obserratloas  auxquelles  ils  peuvent  donner  lien. 
Le  conseil  d'administration  peut  suspendre  le  direc- 
leur,  le  diraetenr  adjoint  et  le  capitaine ,  et  pour- 
voir proviseirement  k  leur  remplacement  ;  mais  U 
doit'eonvoquer,  dans  le  mob,  rassemblée  générale 
des  âdionnairea.  Les  fonctions  du  conseil  d*admi- 
OMiralion  durent  un  an  ;  elles  sont  gratuites.  Set 
membre» sont  nommés  par  rassemblée  générale  k 
la  majorité  absolue  des  actionnaires  présents.  Ils 
peuvent  être  réélus.  Ils  se  réunissent  tontes  les  fois 
ane  rintéréi  de  la  société  Texige ,  et  au  moins  une 
lois  par  naois.  Les  membres  élisent  entre  enx  bn 
préaident  \  leurs  délibérations  sont  prises  k  la  ma- 
jorité dea  membres  présents,  et,  en  cas  de  parlsge, 
le  préaident  a  voix  prépondérante.  Ils  peuvent  va- 
lablement délibérer  au  nombre  de  trois.  Dans  le 
cas  de  décëe  on  de  démission  de  Ton  d'eux ,  les 
BUlres  pourvoient  provÏMireinent  k  ion  remplace- 
ment, jusqu'k  la  pivmière  lénnion  de  rassemblée 
■énérale ,  qui  procède  au  lemplaceiueut  du  mem- 
bre sortant. 

13.  Sont  nommés  membres  dn  conseil  d*admî- 
■irtMlinn  pour  la  première  année ,  sauf  contir- 
MlÎMB  par  U  première  a^emblée  générale  : 
(&ii»n«(  Ut  nomi.) 
f|.  La  aociété  est  repr/senlée  par  rassemblée 
fiaérrie  dee  actionnaires.  Tout  tilniaire  ou  porteur 
ractîons  a  droit  d'assisLer  ou  de  se  faire  représen- 
ter k  Tsaieniblée  générale  eu  justifiant  de  son  titre. 
Laa  actionnaires  peuvent  se  (aire  représenter  k 
taaaemblée  générale ,  mais  seulement  par  un  antre 
nUonnaire.  Pour  être  admis  k  l'assemblée  géné- 
ide,  les  propiiétairea  d'actions  au  porteur  sont 
iMftda  (aire  le  dépôt  de  leurs  titres  deux  jonrs  au 
MÎM  avant  celui  de  la  réunion ,  entre  les  mains 
Aadbideur  ou  du  directeur  adjoint,  qui  leur  en 
Inat  récépissé.  Tout  membre  de  l'astemblée  gé- 
■Me  a  autant  de  voix  qn*il  possède  ou  qu'il  repré- 
mel^ictions,  mais  sans  jamais  réunir  pins  de 
■B^voix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il 
iMÎUsMi  qu'il  représente.  L'a^emblée  générale 
*VffWdéepar  le  président  dn  conseil  d'adiuinis» 
**^tn  exercice ,  ou ,  k  son  défaut,  par  un  aulre 
àt  ce  conseil  ;  le  plus  jeune  d'entre  eux 
les  fonctions  de  secrétaire.  Les  délibéra- 
7*"*  Pfûa  régulièrement  sont  obligatoires  pour 
^■■i sciionnaires  présenta  ou  absents. 
^J'Mieoablée  générale  se  réunit  chaque  année 
'I  prsoaière  semaine  du  mois  de  mars.  Les 
||jj***'«s  »onl  prévenus  du  jour  de  la  réunion 
"Boiail d'administration,  un  mois d'avsnce, 
inséré  dans  nn  journal  de  Saint-Halo , 
I  P'^Ie  tribunal  de  commerce  de  cette  ville 
Publication  des  actes  de  société ,  confor- 
^  *  U  loi  dn  31  mars  1833  ,  et  par  lettres 
^    *Qi  propriétaires  d'actions  nominati- 
,  *^is  indique  les  objets  sur  lesquels  l'as- 
*Qra  k  délibérer.  Pour  que  rassemblée 
"^^it  régulièrement  constituée  ,  il  faut 
comf  osée  de  trente  factionnaires  re- 
le  tiers  au  moins  des  actions.  Dans  le 
^e  première  convocation ,  rassemblée 
4. 


générale  ni  satisferait  paa  k  ccllo  rondilion,  il  c^t 
convoiué  imiiiédialr-ment  une  nouvelle  réunion 
dans  la  forme  presfrite  par  le  pré>enl  article,  et 
eeltesecondesMembiéepeutdëlibérer  valablement, 
qnel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents 
et  des  actions  représentées,  mais  st  ulement  sur  les 
objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  première  et  indiqués 
dans  les  lettres  de  convocation. 

10.  Il  est  tenu  n  gistre  des  délibérations  des  as- 
semblées générales.  Les  procès- verbaux  des  délibé- 
rations doivent  constater  les  noms  des  actionnaires 
présents  ou  représentés,  et  le  nombre  des  actions 
dont  ils  sont  propriétaires  ;  ils  sont  signés  par  lo 

E résident,  le  secrétaire,  le  directeur  et  les  mem- 
rts  du  conseil  d'administration  qui  ont  auisté  k 
la  séance. 

17.  Indépendamment  des  assemblées  générales 
annuelles,  il  peut  être  convoqué ,  par  le  conseil 
d'adniinistrotion ,  des  assemblées  générales  extra- 
ordinaires ;  la  convocation  en  est  faite  comme  il 
a  clé  dit  h  l'art.  15.  Le  conseil  est  tenu,  en  outre, 
do  convoquer  rassemblée  générale  sur  la  demanda 
d'actionnaires  réunissant  entre  leurs  mains  le  quart 
des  actions. 

18.  I/asscmblée  générale  reçoit  las  comptes  du 
directeur  et  du  directeur  adjoint  et  entend  les  rap- 
ports dn  conseil  d'administration;  elle  délibère 
tant  soc  ces  rspports  que  sur  les  comptes  dn  direc- 
teur et  du  directeur  adjoint,  qu'elle  approuve,  s'il 
j  a  lieu;  elle  arrête  le  chiffre  des  bénéfices  nets  k 
répartir  entre  les  actionnaires,  déduction  faite  des 
priélèvemenls  nécessaires  pour  la  formation  de  la 
réserve  instituée  k  rart.  30. 

10.  Il  est  dressé  k  la  Gn  de  chaque  année,  et 
sous  le  contrôle  du  conseil  d'administration  ,  un 
inventaire  des  valeurs  actives  et  passives  de  la 
société  ,  lequel  est  soumis  k  l'appronation  de  ras- 
semblée générale.  Dans  la  confection  de  ces  inven- 
taires ,  il  est  tenu  compte  de  la  dépréciation  réelle 
dn  matériel  de  la  société,  sans  que  la  réduction 

1>uisse  être  de  moins  de  cinq  pour  cent  de  la  va- 
eur  de  ce  matérieL 

20.  Il  est  prélevé,  sur  les  bénéfices  annuels, 
vingt  pour  cent ,  destinés  k  former  un  fonds  du 
réserve  affecté  k  pourvoir  aux  frais  de  grosses  répa- 
rations, et  dont  le  placement  et  l'emploi  sont  dé- 
terminés psr  le  conseil  d'administration.  Le  pré- 
lèvement cesse  lorsque  ce  fonds  de  réserve  a  atteint 
la  somme  de  quatre-vingt  mille  francs.  Il  reprend 
son  cours  toutes  les  fois  que  la  réserve  est  inférieure 
k  celte  somme.  Si ,  pendant  trois  années  consécu- 
tives, les  recettes  ne  couvrent  pas  les  dépenses  da 
la  société,  l'assemblée  générale  pourra  en  pronon- 
cer la  dissolution.  La  société  sera  dissoute  de  plein 
droit,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital 
social  ;  dans  l'un  et  rautre  cas,  rassemblée  générale 
fixe  le  mode  de  liquidation  de  la  société. 

21.  L'assemblée  générale  peut  apporter  des  mo- 
difications aux  présents  statuts,  et  augmenter,  s'il 
y  a  lien,  le  fonds  social;  dans  ce  cas,  ces  délibé- 
rations doivent  être  adoptées  k  la  majorité  absolue 
des  membres  présents  ou  représentés,  réunissant 
entre  leurs  mains  les  deux  tiers  an  moins  des  ac- 
tions. L(-s  délibérations  prises  pour  cet  objet  ne  sont 
exécutoires  qu'après  rapprobation  du  gouverne- 
ment. Dans  le  ca«  d'augmentation  du  fonds  social , 
les  nouvelles  actions  ne  pourront  être  émisas  an- 
dessous  du  pair. 

23.  Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever 
k  raison  des  affaires  sociales,  soit  entre  les  action- 
naires et  la  société ,  soit  entre  les  actionnaires  eux- 
mêmes  ,  seront  jugées  souverainement  sans  appa 

11 
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lii  recoars  en  cjtMlion,  et  wns  aacDte  formalité 
jui-c.ilr«  .  I  ar  âtt  •rbiu'et  qaï  décideront  cojime 
amiaL  <!:i  ccmpoiilcuri  et  16:001  noosoirs  par  cha- 
cune des  parties.  Les  arbiirn  sont  leons  Je  choisir 
incinocJ  a:<binent  un  iroiMiriBe  arbitre,  qui  fermera 
Ê\t:c  cui  LD  tribunal  arLilral  pronoc.{aDt  h  ta  ma- 
jo.'i.e  '}*ri  \  oix.  Fauie  par  i'aiic  oa  par  l'autre  des 
parl.«i  1*:  noœiii<:r  de»  arbitre?  dans  la  ha.talr.e, 
il  *■<  I  icrva  k  cette  Domination ,  sur  la  ilemaDde 
df  li  ^411  «  la  pins  dil  ^^ole.  par  le  président  da 
triLuuaî  d*:  cominerc«  de  S^iot-Malo,  qui  nomme 
t-2i>.ni'::.i  le  tîer»-arL.tre  .  dans  le  cas  où  les  arbi- 
tr-.i      >'acco:deijt  pas  snr  le  cboii  k  faire. 


0  irix  —  26  ioer  — Ordonnance  do  roi 

•|ui  apj  rouVK  une  mu  liiicatioa  aux  »tatots  de  la 
ca'.-^f  iJ''  :>argne  d'Aurillac.  ^  IX  ,  Bail.  supp. 

ixxxwiii,  n.  isîoy.j. 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
cultiire  et  du  commerce;  vu  l'ordonnance 
du  15  février  1855  portant  autorisation  delà 
caisse  d'épargne  d'Aurillac  et  approbation 
de  ses  statuts)  vu  la  modification  apportée 
auxdils  statutf  ;  le  comité  des  travaux  pu- 
blics, de  l'agriculture  et  du  commerce  de 
Dolre  conseil  d'Etal  entendu  ,  etc. 

Art.  La  modification  proposée  i 
Tart.  3  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 
d'Aurillac  est  approuvée  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville ,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1843  ,  dont  une  expédition  con- 
forme restera  déposée  aux  archives  du  mi- 
Distére  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

â.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé, etc. 


2  =  27  aooT  1844*  —  Ordonnance  da  roi  qoi 
approuve  les  nouveaux  slalulsde  la  compagnie 
des  manufacturas  de  glaces  et  de  verres  da 
Saint-Quiria  ,  (^irej  et  Monlhermé.  (IX  ,  BolL 
•upp.  DCC&XXIV,  n.  18716.) 

Louis- Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culUire  et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance royale  du  19  mai  lâil  ,  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  des 
mannfartures  de  glaces  et  de  Verres  de 
Saint  Quirinetde  Monlhermé,  renouvelée 
sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  ma- 
nufactures de  glaces  et  de  verres  de  Saint- 
Quirin,  Cirey  et  Monlhermé  ;  vu  la  délibéra- 
tion prise  par  l'unanimité  des  actionnaires 
de  ladite  compagnie,  le  11  février  1844;  va 
les  art.  29  A  37 ,  40  et  45  du  Code  de  com- 
merce; notre  conseil  d*Etat  entendu,  etc. 

Art.  l<>r.  Lei  nouveaux  stalats  de  la 
conipa;;nie  des  manufactures  de  glaces  et 
de  verres  de  Saint-Quirin  ,  Cirey  et  Mon- 
lhermé sont  approuvés  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé,  le  l^^^  août  1844, 


par-devant  M*  Oatreboo  et  aoD  eollégae , 
notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé 
a  la  présente  ordonnance. 

t.  Nous  nous  réscrvoni  de  révoquer  notre 
autorisation ,  en  cas  de  violation  on  de  doo 
exécution  des  statuts  approuvés ,  tans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

5.  La  société  continuera  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  on  extrait  de  son  état  de 
situation  au  ministère  de  l'agriculture  et 
du  commerce,  aux  préfets  des  départemeati 
de  la  Soinr,  de  la  Meurthe  et  des  Ardennes, 
à  la  chambre  de  commerce  de  Paris  et  aai 
greffes  des  tiibonaux  de  commerce  de  Paris, 
Saint-Quirin,  Cirey  et  Monlhermé.  Elle 
sera  tenue  de  remettre  égalenieat  un  extrait 
de  son  état  de  situation  au  préfet  de  polies. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  de 
commerce  (SL,  CuoiQ-Gridaioe)  est  char- 
gé, etc. 

Société  anonyme  des  manufacîurtê  de  glem 
et  de  verres  de  Smint-QuiriH ,  Cirty  •! 
Alonthermé. 

An.  1*.  La  société  anonyme  conslitnéa  p«« 
l'exploitation  des  mannfactores  de  gUcet  et  de 
Terres  de  Saint-Quinrin  et  de  Monlhermé,  aaiml 
acte  do  27  octobre  181  S,  est  et  demeure  ranot* 
velée  pour  cinquante  ans,  qai  e&ptreront  la  SI  d^ 
cembre  1890. 

2.  La  société  existera  désormais  soas  la  iiimml 
nation  de  U  Comp»gni«  d*»  mmnmfactttre»  de  gLÊÊmë 
dt  Mrr«i  d*  Semt'Quirm  ,  Grty  «t  JfpniAendL  A 
aora  ponr  objet  la  fabrication  des  glaces  dtMÉ 
espèce,  de  verres  k  vitres  et  de  toute  iadiSmea 
rapport  avec  ses  objets  principaai  de  CabriolMlb 

5.  Le  siège  da  la  société  est  fi&é  k  Paim 

4.  L*aclif  de  la  société  continaera  deae  eoapMI 
de  toutes  les  talears  mobdièras  ei  inmobUMnias* 
tnelles,  à  savoir  :  rétablissement  de  Cirej,  caWdà 
Monthermé,  celni  de  Saint-Qnirin,  le  droit  as 
de  l'entrepôt  de  Paris  et  les  conatmelioBS 
rattachent,  ainsi  que  ce  droit  résulte  dm MMi^^ 
lions  e&istantas  avec  la  compagnie  des  glM* 
Salnl-Gobain,  ensemble  tontes  les  Taleonea  CiA^^^ 
portefeuille,  marchandises  et  appro^'isioaaeM^ 
tel  que  le  tunt  existait  an  i"  janvier  iSAl  d^'^ 
le  résumé  dtis  inventaires  arrêtés  an  Si  <~' 


1840.  Toutes  CAS  valeurs  s*élè?ent ,  passif  déd^^^g~T 
onze  millioufl  huit  cent  qaatre-Tingi«dii4bHL  ^^^m 


société  ne  porte  cet  actif  qn'h  dis  mdlionsdc  " 
sur  cette  somme ,  celle  de  hnit  millions  da 
est  et  demeure  li&ëe  comme  capital  social 
Parmi  les  valeurs  qui  composeront  le  eapils 
devra  toujours  se  trouver  en  Talears  da  em 
portefeuille ,  en  créances  exigibles  oa  en  1^  _ 
sionnements  k  appliquer  à  la  fabrieatioo,nn^»  aÔM 
safflsanle  ponr  assurer  le  service  pendaal*  ^ 
Après  la  liquidation  de  son  passif  sctasl,!^*.  i 
pourra ,  par  délibfiratiou  prise  en  aasembj""^»  ■  f"*" 
raie,  retirer  et  répartir  entre  les  aclionnaù" ^•'JJ 
tamment  par  la  réalisation  des  valeurs  i*. -*"*|T 
lièresquiseraioulrecoooueasaraboodiotsi  V 
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âêUi  VêCiltt  eicédcrait  le  capital  social  de  boit  nil* 
lions  de  franci  qui  Tient  d^étre  fixé. 

5*  Le  fonds  social  est  divisé  en  ncof  cent 
loiianle  actions,  doDlchacnDe  représente  an  neof 
cent  soixantième  dans  la  propriété  des  valeurs  so- 
ciales et  dans  le  partage  de  lear  produit.  Chaque 
action  actaelle  est,  en  conséquence,  remplacée  par 
cinq  actions  nouvelles. 

6.  Le»  «ctiona  sont  nominatives  et  extraites  d'un 
registre  k  aoucbe  tena  an  siège  de  la  société  ;  elles 
sont  signées  par  trois  administrateurs.  Ces  actions 
sont  eaaiblas  i  la  cession  ^opère  par  un  transfert 
signé ,  anr  on  registre  h  ce  destiné ,  par  le  cédant , 
le  ceasionnaire ,  et  visé  par  deux  des  adminis- 
tratenrs  de  le  compagnie  i  il  est  délivré  au  cea- 
sionnaire ona  action  nouvelle  en  échange  de 
l'ancienne  qui  est  annulée.  Le  transfert  d^une  ac- 
tion emporte  cession  complète  etabkolue,  k  l'égard 
de  la  société»  de  tous  les  droits  sans  eiception  at- 
tachés è  Tsictioa.  LUnlervention  de  la  compagnie 
au  transfert  n*emporte,  de  sa  part,  aucune  garantie, 
soit  envera  le  ceasionnaire ,  soit  envers  le  proprié- 
taire de  raclion  cédée. 

7.  En  cas  de  déoèiou  de  faillite  d'un  actionnaire, 
il  ne  pourra  y  avoir  lieu  k  aucune  oppoMtion  de 
Mellés,  inventaire,  ni  autre  iutttrventiou  de  justice 
dans  les  alFaires  de  la  comjisgoie ,  les  héritiers  ou 
STSDla-cause  u'ajant  d'autres  droits  k  eiercer  du 
chef  de  leur  auteur  que  ceux  d'un  simple  action- 
naire. 

ft.  La  geation  des  aflairea  de  la  société  est  confiée 
k  on  conseil  d'administration  composé  de  huit 
aainbmi  IL  faut  être  titulaire  d*au  moins  dit  ac- 
tions pour  être  administrateur.  Les  administrateurs 
iOat  nommés  pour  huit  ans  par  Pastemblée  géné- 
nie  des  actionnaires.  Chaque  anné<!  il  est  nommé 
n  adnainiatratenr.  L'administrateur  sortant  peut 
Kl*  indéfiniment  réélu.  Le  conseil  d'administra- 
tioB  nomma  un  président  et  un  vice.président  ;  en 
CM  d* absence  de  ces  deux  membres,  1h  do^eu  d'âge 
pr^ide.  Il  est  tenu  prorèi-verbal  de  chaque  séance 
de  conseil  d'administration ,  et  il  r-si  bigné  par  les 
administrateurs  on  par  la  majorité  de  ceux  qui  ont 
conconm  k  la  délibération.  Les  aduiimslratcurs  ne 
•Hvent  délier  leur  droit  d'as.sislaoce  et  de  vote. 
'    uaeaasenrs  ont  droit  d'assister  aux  délibérations 
^   dtCMsail  d'administration  avec  voix  cousullaiive. 
^'  ^«taUoaé  un  jalon,  dont  la  valeur  sera  fixée  k 
'*  sWMablée  générale,  k  chacun  dus  ailministtrateurs 
-"^    y*"*""»  dont  la  présence  est  constatée  par  sa 
*P^wrt  sa  procès-verbal  de  la  délibéra  lii)n.  Un 
_  gyntrstettr  qui  remplirait  des  fourlious  saïa- 
d«B«  la  société ,  ne  recevrait  pas  de  jeton  de 
ses.  L'administrateur  ou  censeur  qui  voyage 
wsffiûresde  la  société  reçoit  une  indemnité 
•t  de  séjour  dont  la  quotité  est  fixée  par 
_^        géaèrale.  Le  conseil  d'administration 
j^^V'de  la  gestion  supérieure  des  affaires  de 
J^y»  '1  a,  k  ce  titre,  la  diroclion  générale  de 
-  -^7*' *'*eiUsnce  de  la  fabrication  et  des  opé- 
^^OiQierciales.  11  fait  tenir  au  siège  de  la 
Pvtis'^  comptabilité  générale  et  les  livres  en 
Uffann^^*  régulièrement  et  k  jour.  Tous  les 
aogj^^U  que  prend  le  conseil  d'administration 
'Bav^of    ^  par  des  délibérations  ;  les  actes  on 
Hmi  pi^^^*  qui  en  sont  la  conséquence  ,  s'ils  ne 
mimt  '^^cl^ii^C"*  confiée  ,  par  la  délibération 
dliteretèî^^  directeurs  ou  sout-directeurs  ,  doivent 
LicQ^  /'^  de  la  signature  de  trois  administrateurs. 

CKg^'^l'^ndance  du  comeil  est  revêtue  de  la  si- 
,  effeii  V^*°*  membres  qu'il  dé^igne  k  cet  effet. 
^  dQ  commerce  émis,  endossés  ou  acquittés 


ponr  le  compte  de  la  société,  sont  signés  par  deux 
administrateurs.  Néanmoins,  le  conseil  d'adminis- 
tration peut  donner  procuration  snériale  ,  soit  k 
l'un  de  scf  miimbres,  soit  k  un  eniplojé  principal 
de  son  choix,  ponr  kigner  la  correspondance  et  les 
effeb;  il  }  eut  aaui  charger,  par  procuration  spé- 
ciale,  un  de  sesmembies  de  toute  mission  particu- 
lière ,  le  cas  éi-héant.  Il  ezcrre  ou  auloriMî  li>«  dj. 
recteuri  ou  >uiis-dirRrteorA  k  cxerrer,  an  nuiik  de  la 
sociéié,  devant  Us  tribunaux  compétent»  ci  dans 
tous  les  degrés  ,  Ifs  actions  qu'il  jujre  k  propos  de 
diriger;  il  défend  k  tontfs  telles  qui  ifiit  dirigreg 
contre  la  société.  Il  peut  lran*>iger  et  (oiii|iromettre 
sur  toutes  conlrstalions  et  difllrailés ;  il  noMiino 
dfs  arbitres,  les  révoque,  en  constitue  d'.iuli»»,  les 
investit  de  tout  pouvoir  pour  jiigi-r  souverain»  nn.ut 
et  en  dernier  ressort,  .soit  couinie  juges,  »oii  ooiniue 
amiables  coiiipo^ileurs;  il  peut  déléguer  «piii  i^b;. 
ment  reltn  mission  au  direclnor  ou  suiih-dlrecleur 
de  ^ël«bli^sement  que  |»  di^bal  peut  coiiCHrner.  Il 
forme  toutes  oppontions  et  prend  luulrs  inscrip- 
tion» hypothécaires  ;  il  en  consent  la  main-levée  et 
les  radiations  psrticUiis  ou  complètes.  Il  peut  fairf, 
pour  un  temps  limité,  le  placement  k  intëiëtM  des 
capitaux  qai  ne  sont  pas  néceuaires  an  roulement 
de  l'entreprise.  Dam  le  choix  des  placement-i ,  il 
aura  invariablement  pour  principe  de  prëfë.er  les 
pluskûrs,  lors  niéine  que  l'intérêt  serait  moin.s  élevé. 
Le  conseil  (radiuimslrslion  est  en  permaneui-e  an 
siège  de  la  société  k  Paris,  où  il  se  réunit  au  moins 
une  fois  par  semaine.  I^es  opérations  du  conse  l 
d'administration  sont  divi.M'es  en  session  eitraordi- 
naire  et  en  sk^mou  ordinaire.  La  session  extraordi- 
naire se  tient  du  1*' janvier  au  31  mai,  et  la  session 
ordinaire  du  l**"  juin  au  31  décembre.  Sauf  le  cas 
d'urgence  ,  toutes  les  délibérations  importantes  et 
de  haute  administration  ,  toutes  celles  qui  ont  no- 
tamment pour  but ,  suit  de  créer,  soit  de  suppri- 
mer, soit  de  restreindre  ou  étendre  les  bran(  h#s 
d'industrie  de  la  compagnie,  sont  réstivoes  pour  la 
ses%îon  extraordinaire,  et  les  délibérations  n'y  peu- 
vent ôtr»!  prises,  sur  ces  points,  qu'à  la  maj^ritii  de 
cinq  voix  ;  si  cette  majorité  n'est  pas  obtenue»,  la 
décision  sur  l'objet  en  délibération  est  renvo\ée  k 
rassemblée  générale.  Les  questions,  ainsi  renvoyées 
k  l'asseuibli  e  géiiérale,  sout  réso-ues,  par  elle,  h 
simple  majorité  des  votes  des  membres  présents. 
En  session  ordinaire,  les  délibérations  sont  prises 
k  la  simple  majorité  de»  membres  présents;  mais 
si,  sur  un  point  mis  en  délibération  ,  l'un  de»  ad- 
miiiiktrsienrs  requiert  rajournemeul,  cet  ajourne- 
ment a  lieu  ,  de  droit,  à  un  mois  ,  et  tous  les  ad- 
ministrateurs en  sont  immédiatement  avertis  par 
une  circulaire  in<liquant  l'objet  en  dëlibéra'.ion.  (le 
droit  d'ajournement,  inr  la  réquisition  d'un  mem- 
bre, est  appliqué  en  session  extraordinaire  dans  le 
cas  où  tous  les  administrateurs  ne  sont  paspré«ents; 
il  l'est  aussi  dans  le  cas  où,  tous  les  administrateurs 
étant  présents,  la  majorité  n'atteint  pas  six  voix. 
Le  conseil  d'adiuinikiration  ne  peut,  dans  sa  session 
ordinaire,  prendre  aucune  délibération  en  oppo- 
sition avec  les  décisions  du  conseil  extraordinaire. 
Seulement ,  le  conseil  peut  être  convoqué  k  l'ex- 
traordinaire et  k  un  mois  de  délai  sur  la  réquisition 
de  trois  de  ses  membres.  En  cas  de  décès,  d'empê- 
chement ou  de  démission  d'un  administrateur,  il 
est  pourvu  k  son  remplacement  provisoirement  et 
jnsqu'h  la  prochaine  awmblée  générale  annnrile 
par  le  conseil  d'administration  ,  h  la  plnralité  de» 
voix,  sur  convocation  spéciale.  Lorsque  le  conseil 
d'admini:>lraiion  délibère  sur  l'approbation  de  la 
comptabilité  et  des  actes  de  gestion  consommés 
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DB  fonds  de  réterre.  L*tddition  ta  fonds 
•  ne  pent  jamais  être  moindre  de  cinq  poor 
bénéfice  de  Tannée,  tel  qu'il  ressort  die  Tin- 
.  L*asaemblée  générale ,  sur  la  proposition 
lil  d'administration  et  le  rapport  des  cen- 
termine  les  prélèvemenls  qui  excéderaient 
liité  %  y  k  pourvoir  aux  dépenses  exlrior- 
qne  pourraient  nécessiter  de  grossi-s  répa- 
faire  aui  établissemenls;  A*  k  fournir,  s*il 
un  diridende  aux  actionnaires;  5*  h  effec- 
augmentations  jugées  nécessaires. 
Mone  année ,  au  mois  d*avril ,  les  action- 
t  léaniasent  en  assemblée  générale,  k  Pa- 
epavocations  faites  par  lettres  chargées  « 
ar  deux  des  membres  du  conseil  d*admi« 
I ,  délégués  h  cet  eflel  par  délibération, 
lée  géni^rale  penl  élre  convoquée  extraor- 
ent  par  la  majorité  des  membres  du  con- 
niniatration  ou  par  celle  do  la  commission 
ors.  L*assemblée  se  constitue  sons  la  pré- 
*Dn  des  membres  du  conseil  d'adrainis- 
éaigné  à  la  simple  pluralité  des  voix  par 
1  qai,  en  même  temps,  désigne  trois 
ra.  Lea  procès-verbaux  sont  rédigés  par 
la  président  de  rassemblée  ,  et  signés  par 
seratateurs  ou  la  majorité  d'nnx;  toute- 
aa  de  dissidence,  la  rédaction  n'est  arrôlée 
par  la  majorité  qu'après  délibération 
a  lea  membres  du  bureau.  L'assemblée 
I  rapport  du  conseil  d'administration  et 
compte  des  opérations  de  Tannée  ;  elle 
ce  compte,  s'il  y  a  lien,  sur  le  rapport 
I  eat  fait  par  les  censeurs.  Klle  arrête  la 
a  dividende  proposé  par  le  cons«  il  d'ad- 
ion.  L^assemblée  générale  peut  délibt'rer 
robalion  du  compte  et  du  dividende , 
M  actionnaires  présents  ou  représentés 
t  la  moitié  plus  une  des  actions.  Les  dé- 
>a,  sauf  les  exceptions  ci-après  prévues, 
ea  h  la  simple  majorité.  Dans  le  ras  où 
ira  de  scrutin  constatent  un  partag»;,  la 
président  est  au  second  tour  prëpondé- 
•*as6emblée  générale  procède ,  par  voie 
a,  à  la  nomination  1"  des  membres  du 
ill'adminklration  ;  2"  des  membres  de  la 
Mon  de  censure;  3"  des  directeurs  et  sons- 
n.  Ces  élections  ne  peuvent  être  faites 
n>iorité  de  deux  tiers  des  voix  ayant  droit 
r  nx  assemblées  générales.  L'assemblée  gé- 
I  véanissant  la  moitié  plus  une  des  actions , 
'^i  k  la  simple  majorité  des  voix  des  mem- 
ou  représentés ,  sur  les  questions  de 
Di  iQppression ,  restriction  ou  extension  de 

Ou  fabrication  sociale,  on  de  toute  autre 
renvoyée  selon  les  prévisions  de  l'art. 

exceptions  posées  aux  paragraphes  sui- 
."aasemblée  générale,  sur  une  première 

t  ne  réunit  pas  un  nombre  snfTisanl 
présents,  ou  que  la  majorité  voulue 

Acquise,  il  y  a  ajournement  de  droit  k 
'*       il  est  donné  avis  aux  actionnaires 
^^ttvelle  circulaire  qui  fait  connaître  les 
aux  délibérations  de  l'assemblée 
k  faire  :  pour  celle  fois ,  l'élection  est 

délibérations  sont  prises  k  la  simple 
voix  des  membres  présents.  L'assem- 
**te  a  seule  le  droit  de  prononcer  pour 
^  Oe  suppression  ,  soit  de  création  d*on 
^^t,  et  cette  décision  ne  peut ,  dans  au- 
prise  qn'k  la  majorité  dtts  trois  quarts 
^*iit  droit  de  vote  k  l'assemblée  générale. 
^*|niMiioi^  <m  Tente  d*iini|ieablea  dqnt 


rimportance  excéderait  cinquante  mille  francs  ne 
peut  avoir  lien  sans  l'autorisation  de  rassemblée 
générale ,  prononcée  k  la  majorité  des  deux  tiers 
des  voix  ayant  droit  de  vote.  Dans  tous  les  cas,  lea 
voix  sont  comptées  diaprés  les  bases  élabliea  en 
l'article  suivant.  L*aisembiée  générale  peut,  en 
procédant  k  la  nomination  des  directeurs  ou  sous- 
directeurs,  autori^r  le  conseil  d'administration  k 
régler  ou  restreindre  leurs  attributions. 

m.  Ponr  avoir  droit  d'assistance  et  de  vote  k 
l'assemblée  générale,  il  faut  être  propriétaire  d'au 
moins  cinq  actions  et  les  posséder  depuis  un  mois, 
an  moins,  avant  la  date  de  la  convocation  de  l'as- 
semblée générale.  5  k  0  actions  donnent  droit  k 
1  voix  ;  10  k  14  actions  donnent  droit  k  2  voix  i  15 
à  19  actions  donnent  droit  k  3  voix;  20  k  20  ac- 
tions donnent  droit  k  4  voix  i  30  k  30  actions  don* 
nent  droit  k  5  voix  ;  40  k  54  actions  donnent  droit 
k  0  voix  ;  55  k  60  actions  donnent  droit  k  7  voix  ; 
70  k  90  actions  donnent  droit  a  8  voix  ;  100  k  130 
actions  donnent  droit  k  0  voix;  140  k  100  actions 
donnent  droit  k  10  voix  ;  200  actions  et  an-dessus 
donnent  droit  k  11  voix.  L*actionnsire  ayant  droit 
de  vole  pent  se  faire  représenter  par  un  autre  action- 
naire ayant  le  même  droit;  toutefois,  un  action- 
naire ne  peut  jamais,  par  lui  ou  ses  mandantA, 
représenter  plus  de  onze  voix.  Dans  le  cas  où  des 
actions,  en  nombre  suffisant  pour  voler,  seraient 
possédées  par  indivis  entre  des  héritiers,  ces  h<'ri- 
tiers,  s'ils  sont  tous  mineurs,  seront  repré&euiés, 
en  assemblées  générales,  par  leur  tuteur  ;  si  les  co- 
héritiers sont  majeurs  el  mineurs,  ou  tous  majeurs, 
ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter  par  l'un  d'eux 
et  non  par  un  mandataire  étranger.  Si  les  actions 
sont  possédées  par  un  usufruitier  et  un  proprié- 
taire ,  le  droit  de  vole  appartiendra  k  l'usufruitier. 

15.  Dans  le  cas  où,  dans  l'intervalle  d'une  as- 
semblée 1  l'autre,  un  ou  plusieurs  actionnaires 
auraient  des  observations  h  f.iire  dans  l'inlt^rAt 
commun  sur  les  opérations,  soit  du  conseil  d'a<i- 
mini»tralion ,  soit  de  l'un  des  directeurs  ou  sou4- 
dirccieors,  ils  les  adresseront  k  la  commission  des 
censeurs;  celle-ci  prendra,  sur  les  faits  qui  lui  se- 
raient signalés,  tels  renseignements  que  de  droit, 
et  en  fera ,  s'il  y  a  lieu,  son  rapport ,  qu'elle  de- 
vra communiquer  an  conseil  d'administration,  et 
plus  tard ,  si  elle  le  juge  convenable ,  k  rassemblée 
générale.  Le  droit  de  visiter  les  établissements  et 
de  compulser  les  écritures  sociales  ne  peut  être 
exercé  par  nn  actionnaire  individuellement.  Âu> 
cun  actionnaire  n'est  recevable  k  exercer  indi\i- 
duellement  une  action  ,  soit  contre  le  conseil  d'ad- 
ministration ou  l'un  de  ses  membres,  soit  contre 
les  directeurs  ou  sous-directeurs  de  la  société,  sur 
des  faits  qui  intéressent  la  généralité  des  action- 
naires, qu'après  avoir  adressé  sa  demande  motivée 
k  la  commission  des  censeurs ,  laquelle  ,  si  elle  le 
juge  bon  ,  convoqne  l'assemblée  générale ,  k  l'ef- 
fet ,  par  celle-ci ,  de  donner  son  avis  et  autoriser, 
s'il  y  a  lieu ,  la  commission  de  censure  k  former 
elle-même  celte  action  dans  l'intérèl  de  tous,  sans 
préjudice  ,  pour  le  réclamant,  du  droit  d'y  inter- 
venir lui-même  ;  k  défaut  de  convocation  de  l'as- 
semblée générale  dans  les  deux  mois,  ou  ponr  le 
cas  où  cette  assemblée  n'autoriserait  pas  la  de- 
mande, l'actionnaire  pourra  agir  k  ses  frais,  ris- 
ques et  périls. 

16«  La  société  arrivant  k  son  terme  sans  renou- 
vellement, on  étant  dissoute  avant  terme,  l'as* 
semblée  générale  réglera  le  mode  de  liquidation. 
La  dissolution  serait  opérée  de  droit  dans  le  cai 
où  an  inyentaira  cons^atçrajl  ta  réd^t  tigo  du  c^- 
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pital  social  h  moitié  par  faite  dea  perles.  A  cet 
efTet  et  ponr  assurer  qne  les  inventaires  présen- 
teront toujours  la  position  vraie  de  la  société,  il 
sera  opéré  annuellement. une  réduction  sufEsanla 
sur  les  valeurs  mobilières  on  immobilières  suscep- 
tibles de  dépréciation. 

f  17.  Dans  le  cas  oh  il  y  aura  lieuVl*  de  modifier 
les  statuts;  2* de  déclarer  la  dissolution  de  la  se- 
ciëté;  3^  d'arrêter  le  renouvellement  de  la  so- 
ciété ,  les  actionnaires  seront  convoqués  en  as- 
semblée estraordinaire  sor  la  provocation  de  la 
majorité  du  nombre  des  membres  composant  le 
coiMuil  d'administration  ,  ou  d'un  nombre  d''ac- 
tionnaircs  possédant  au  moins  la  moitié  des  ac- 
tions. Dans  ces  assemblées  eitraordinaires,  chaqua 
action  donnera  une  voix,  quel  que  soit  le  nombre 
d'actions  possédées  par  la  même  personne.  Las 
délibérations  ne  seront  valables,  sur  les  trois  pointa 
ci-dessus  indiqués ,  qu'autant  qu'elles  auront  été 
prises  par  une  majorité  représentant  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  actions  composant  le  ca- 
pital social.  Dans  le  cas  où  la  délibération  aurait 
pour  but  de  proroger  la  durée  de  la  société,  les 
actionnaires  dissidents  auront  le  droit  d'exiger  le 
remboursement  de  la  valeur  de  leurs  actions  d'a- 
près le  dernier  înTentaire  et  sauf  les  vérifications 
qui  seraient  requi&es.  Cette  question  de  proroga- 
tion de  la  société  ne  pourra  être  soulevée  et  mise 
en  d«*libération  que  dans  Irs.'dix  années  qui  pré- 
C(''dt:ronl  le  terme  de  durée  fixé  par  le»  prcAenls 
statuts.  On  pourra  se  faire  représenter  k  ces  a5s«m- 
bittes  générales  extraordinaires  par  des  manda- 
taire», pourvu  qu'ils  soient  actionnaires  eux- 
MiAmcs.  L*>s  délibérations  emportant  mo'Iification 
des  ^tatuts  no  seront  exécutoires  qu'apr^  avoir  été 
approuvées  par  ordonnance  dn  roi. 

18.  l'f's  di(ricult('>s  sur  l'exécution  du  présent 
actn,  en  tant  qu'elles  auront  un  caractère  de  con- 
te.siutions  roriules ,  dans  le  cens  de  l'art.  51  du 
(iodu  de  rommerre,  seront  jugées  en  dernier  res- 
sort il  Paris  ,  h  la  majorité  des  voix ,  par  trois  ar- 
bitres ,  Mir  le  choix  de!>quels  les  parties  devront 
unanimement  s'accorder  ;  &  défaut  de  quoi ,  ces 
arbitres  seront  nommés,  sur  simple  requête  ,  par 
le  présiilcnt  du  tribunal  de  commerce. 

19.  (iliaque  actionnaire,  non  domicilié  au  siège 
légil  de  la  société  ,  sera  tenu  d'y  élire  domicile  ;  à 
défaul  de  quoi ,  toute.  siguific«tion  sera  valable- 
uienl  fdite  au  parquet  du  procureur  du  roi  de 
l'ancindiMument.  Toute  procédure  sera  valable- 
ment faite  k  en  domicile  élu  et  sans  augmentation 
de  délai  de  distance. 

30.  Par  dérogation  .spéciale  ans  art.  8  et  15 
des  prévints  statuts.  {Suiwtnt  lu  mnu.J 

Sont  nommés  adminiotratenrs  et  en  rempliront 
les  fonction»  pendant  trois  ans  ,  après  lesquels  un 
tirage  au  sort  déterminera  Pordre  dans  lequel  les 
foni'lion.s  de  chacun  devront  cesser.  Les  censeurs 
seront  mimmés  en  assemblée  générale  ,  dans  le 
mois  qui  suivra  l'ordonnance  approbatite  des 
pr^enies  ;  le  sort  déterminera  l'ordre  dans  lequel 
les  fonctions  de  chacun  devront  cesser.  Les  admi- 
nistrati:urs  et  les  censeurs  entreront  en  fonctions 
anssiiôl  aprè«  l'aasemblée  dont  il  vient  d'èire  parlé. 
I>or.que  M.  Etienne  de  Guaiia  n'assistera  pas  aux 
séanret  du  conseil  d'administration,  il  y  sera  rem- 
Pj«J*P«»'  M-  bigène  Cbevandier,  qui  cessera  d'être 
*  fonctions  de  sous-directeur  de  Girey. 

publier  et  pour  déposer  ces  présentes 
■QÏn  sera ,  tons  pouvoirs  sont  donnés 
■M  eipédition. 


2=  37  AOOT  1844.  —  Ordonnança  da  roi  por 
tant  antoriaalion  de  U  société  anoovme  foraiéa 
k  Paris  sous  la  dénomination  da  Cnutrmur^ 
êomjHLgnU  pour  U  forwuiUtn  et  U  getUen  de  mcikh 
d'atiiwaneet  muttuUet  tur  U  (JX  ,  Rail.  sapp. 
DCCXXXiV.  n.  18717.) 

Louis  rhilippe,  etc.,  lur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  Tagricnlture  et  du  commerce; 
yu  les  art.  29  à  37  ,  40  et  45  du  Code  de 
commerce  ;  tu  Ta  vis  du  conseil  d'Elit 
adopté  par  TEmpereor  le  i^^  avril  1809, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  ,  et  portint 
qu*aacune  association  de  la  nature  des  ton- 
tines ne  peut  être  établie  sans  uneautorîM- 
tion  spéciale  donnée  par  Sa  Majesté  dans  li 
forme  des  règlements  d*administration  pu- 
blique; vu  la  lettre  de  notre  ministre  dei 
flnances  du  15  février  1841  ;  notre  coDieil 
d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  1«'.  La  société  anonyme  formée  i 
Paris  (Seine)  sous  la  dénomination  du  G» 
servateiir,  compagnie  pour  la  fomiatUm.  €l  k 
gestion  de  sociétés  d'assurances  mutuetlesm 
la  vie,  est  autorisée.  Sont  approuvés  la 
statuts  de  ladite  société  ,  tels  qu'ils  soit 
contenus  dans  l'acte  pasué ,  les  18  et  19 
juillet  1844,  devant  M«  Jean-Adrien  Couii 
et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  lequel adl 
restera  annexé  A  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  anonyme  le  Conservalêurtâ 
autorisée  à  former  et  à  administrer  dsi»  ' 
sociations  de  la  nature  des  tontines,  M- 
formément  aux  statuts  particuliers  aantl  ^' 
A  l'acte  des  18  et  19  juillet  1844.  La  fffi-  . 
sente  autorisation  n'aura  d'effet  que  potf  ^ 
l'avenir,  et  ne  pourra  s'appliquer,  eotf*  f 
cane  manière,  aui  opérations  qui  seriiaf  ' 
antérieures  à  ce  jour. 

3.  Le  cautionnement  à  fournir  par  h» 
ciété  anonyme,  aux  termes  de  Tart.SOAl 
statuts  particuliers  aux  associations  toil^ 
nières ,  sera  déposé  A  la  caisse  des  dépMi  «i 
consignations  avant  toute  opération  reltlk^ 
auxdilês  associations.  Aux  époques  . 
d'après  les  statuts  des  associai  ions  toall- 
nières  formées  par  ie  Consefuflttur  porat^  *, 
répartition  entre  les  membres  qui  le^  osa-  ! 
posent  de  tout  ou  partie  du  capital  A  «iliM 
associations,  les  parts  revenant  aux  H^^tf^ 
droit  leur  seront  remises  en  titres  df 
inscrites  au  nom  de  chacun  d'eux,  ^ 
il  est  dit  A  l'art.  44  desdits  statuts. 

4.  La  société  sera  tenue  de 
tous  les  six  mois ,  au  ministère  di 
culture  et  du  commerce,  au  préfet 
partement  de  la  Seine,  au  préfet  de  — 
à  la  chambre  de  commerce  et  au  gr»"^  "S^ 
tribunal  de  commerce  de  Paris ,  un  » 

de  son  état  de  situation ,  ainsi  que  d^ 

des  diflérentes  associations  qu'elle  as 

riiée  à  former  et  à  adminifirer*  £119  ■  *^ 
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adresser  tons  les  ans  &  notre  mi- 
Tagriculture  et  du  commerce,  sar 
lions,  on  rapport  détaillé  conte- 
les  renseignements  propres  k  faire 
la  natare  et  les  eflels  des  associa- 
nées  par  ses  soins, 
opérations  de  ladite  société  se- 
illears  ,  soumises  à  la  surveillance 
lont  le  mode  a  été  déterminé  par 
onnance  do  il  juin  1842 ,  et  dont 
aront  supportés  par  la  société  Jus- 
currence  de  la  somme  de  deui 
IC8  par  an.  La  surveillance  de  la 
on  établie  par  notre  ordonnance 
D  184:2  s'étendra  i  la  gestion  de  la 
ie  anonyme. 

s  nous  réservons  de  révoquer  notre 
ion  ,  sans  préjudice  des  droits  des 
cas  de  violation  ou  de  non  eiécu- 
,  des  statuts  de  la  société,  soit  des 
istinés  à  régir  les  associations  ton- 
u*elie  est  autorisée  à  former  et  à 
er,  et  dans  le  cas  de  plaintes 
ntre  la  gestion  de  l'établissement. 
IS  réservons, en  outre,  d'ordonner 
ioq  aus  ,  à  partir  de  la  date  de  la 
ordonnance,  la  révision  générale 
,s  de  ces  associations,  sans  préju- 
a  réserve  spéciale  faite  au  para- 
de i'art.  51  desdils  statuts, 
ministres  de  t'agricullure  et  du 
e  et  des  finances  (iMM.  Gunin- 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

rUTS  DB  LA  SOCIÉTÉ  ANONYME. 

RE  I^f.  De  la  constitution  de  la 
société. 

Il  est  établi  entre  les  comparants  une 
mjme  sous  la  d^Dominaiion  le  Conter- 
pagnu  pour  la  formation  €t  la  i^tnion  d'ut- 
^Muranet»  mutuelUâ  iur  la  ùe.  Le  siège  de 
est  filé  à  Paris. 

jet  de  la  compagnie  est  la  formation  et 
ration  d'associations  d'assurances  ron- 
idées  sur  les  cbaiicps  de  la  vie ,  confor- 
lux  statuts  iiarticnliers  compris  ci-après 
tacle.  Elle  s'interdit  toute  opération  qui 
pour  objet  la  formation  on  Tadminis' 
isdile.i  a»scciations. 

orée  de  la  socitHé  fst  fixée  k  quatre-vingl- 
partir  de  la  date  de  l'ordonnance  d'auto- 
*uf  les  cas  de  dissolution  prévus  ci-après. 

^bII.  Du  fonds  social  et  des  actions, 

•apital  social  est  fixé  à  un  million  de 
'iaéen  mille  actions  de  mille  francs  cha- 
Uiille  actions  sont  souscrites  par  les  dé- 
i-après,  dans  les  proportions  suivantes, 

[Suivtnt  le$  noms.) 
ons  aoDt  nominatives  et  numérotées  de 
lie  ;  elles  seront  extraites  d'un  registre  à 
Uea  porteront ,  ainsi  que  le  talon  ,  les 
>  de  deui  membres  du  conseil  d'admi- 
et  da  dirrctenr  ;  elles  seront  frappées 
bri  sec  ayant  nonr  exergno  ;  t$  Cmter, 


toeiâiiont  d^tamrwÊCÊ»  muUulUt  hw  UwU.Là  cem'on 
des  actions  s'opère  par  nne  déclaration  de  trant- 
ferl  inscrite  anr  les  registres  de  la  compagnie, 
signée  do  cédant  on  do  ceasionnaire  ,  oo  de  lenr 
fondé  de  pooroir.  Le  resaionnaire  devra  être  agréé 
préablement  par  délibération 'du  conseil  d'admi- 
niatralion  de  la  compagnie,  ao  scrutin  secret ,  k  U 
majorité  des  trois  qoarts  des  votants.  La  trans- 
mission d'ane  action  emporte  de  plein  droit  la 
ceaaion  de  loos  dividendes  échos  et  non  payés.  Les 
conditions  des  présents  statuts  obligent  et  suivent 
l'action  dans  quelque  main  qu'elle  passe. 

5.  I*es  actionnaires  verseront  immédiatement 
après  l'autorisation  de  la  société ,  k  la  caisse  de  la 
compagnie  ,  deox  dixièmes  en  numéraire  do  mon* 
tant  de  chaqoe  action.  Ils  demeureront  obliffés  de 
verser  jusqu'à  concurrence  des  hoit  autres  dixièmes 
de  leurs  actions ,  snr  la  demande  du  conseil  d'ad- 
ministration ,  et  dans  le  délai  qoi  aera  déterminé 
par  la  lettre  d'avis.  Les  deux  dixièmes  versés  im- 
médiatement seront  affectés ,  avant  tout  antre 
emploi ,  k  la  constitution  do  cautionnement  im- 
poaé  k  la  compagnie  pour  garantie  de  sa  gestion 
par  l'art.  5U  des  statuts  ci-apiès,  relatifs  aux  uso* 
cialions  tontinières. 

6.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

7.  Dans  le  cas  où  les  action nairea  ne  verseraient 
pas  les  deux  premiers  dixièmes  de  leurs  actions, 
comme  ao»sî  k  défaut  de  paiement  d'un  ou  plu- 
sieurs des  antres  dixièmes  des  actions ,  dans  le  cas 
d'appel  de  fonds  fait  par  le  conseil  d'a<hnini.<»lra- 
tion  ,  et  constaté  par  lettres  chargées  k  la  poste , 
ce  conseil,  qoinse  jours  après  l'envoi  de  ces  lettres, 
fera  vendre  publiquement  l'action  en  souffrance, 
k  la  bourse  de  Paris ,  par  l'agent  de  change  de  la 
société,  sans  aucune  formalité  judiciaire.  Cette 
vente  aura  lieo  aux  risques  et  périls  d(>s  retarda- 
taires.  Si  le  produit  de  la  vente  excède  ce  qui  est 
dû  k  11  société,  l'excédant  est  rendu  k  l'actionnaire 
qui ,  dans  le  cas  contraire ,  est  tenu  du  déficit. 

ClIAPiTRB  III.  De  rassemblée  générale, 

8.  L'assemblée  générale  représente  l'univer^a* 
lilé  des  actionnaires.  Les  décisions  sont  obliga- 
toires pour  tous,  même  ponr  les  absents.  L'assem- 
blée généralise  compose  de  tous  les  actionnaires 
titulaires  de  cinq  actions  <lepuis  trois  mois  révolus. 
Les  administrateurs  et  le  directeur  n'auront  voix 
délibérative  que  sur  les  questions  étrangères  k  leur 
gestion. 

9.  La  convocation  de  l'assemblée  générale  a 
lieu  par  lettres  individuelles  ,  ainsi  qne  par  des 
insertions  faites,  au  moins  un  mois  h  l'avance  , 
dans  les  journaux  de  Paris  désignés  par  le  tribunal 
de  commerce  de  cette  ville  ponr  la  pnb|jcation  des 
actes  de  société,  conformément  k  la  loi  du  SI 
mars  1833. 

10.  Les  membres  ayant  droit  de  faire  partie  de 
l'assemblée  générsle  pourront  s'y  faire  représenter 
par  des  fondés  de  pouvoirs,  pourvu  que  ces  fondés 
de  pouvoirs  soient  eux-mêmes  actionnaires.  Les 
titulaires  de  cinq  k  neuf  actions  ont  droit  k  une 
voix;  dix  k  dix-neuf  actions,  ont  droit  k  deox 
voix  ;  vingt  k  vingt-neuf  actions,  ont  droit  k  trois 
voix;  trente  k  trente-neuf  actiçns,  ont  droit  k 
quatre  voix  ;  quarante  actions  et  au-drlk  ont  droit 
k  cinq  voix.  Les  fondés  de  pouvoirs  qui  seront  en 
même  temps  membres  de  l'assemblée  générale, 
pourront  ajouter  leurs  voix  k  celles  de  leurs  man« 
dants,  sans  pouvoir  jama is  avoir*pIos  de  cinq  yoii  en 
tp9t,  yaneip))!^  |[épér(tle  délib^rs  T»U)>le|9| 

f 
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Jonqu'cU*  eft  flOMpaiM  âm  la  moitié  pim  ui  daa 
membre»  ayaatdfOft  d*j  aati^ter.  Leavolaa  oal  lias 
par  atM»  et  lerar,  fc  aotoa  que  le  i 
aoit  àeatMmâé  par  ci»q  meadma  as  i 

11.  Dana  la  eaa  oè  ««a  preaièra  réuini  m 
prêtante  paa  la  aeaibra  iodiqâé  ei-ilaa«s  poor  eon- 
Milaer  TaUblMMOt  Taeiamblée  féaérale,  um  doo- 
velle  eoDvocalioB  a  lies ,  k  qaiaaa  iom  as  noim 
d  iolenralle,  dans  la  feraae  pnacrita  par  Part.  9, 
et  alors  l'aaaaAbUa  mi.  r%«lièr«flMal  coBstitaée, 
qii«l  qna  soit  la  uowÊbn  des  Meaabraa  présenta  ; 
mai*  la  délibération  ne  pant  porter  qne  aor  le» 
objet»  qoi  se  tronvalant  b  Tordra  do  jonr  de  la 
première  rëooion. 

1 2.  L'afl»eadilée  se  réonit  ebaqne  annte  dans  la 
eoarant  d*airr{|.  EUa  se  ràioit  en  ootra  eitraordi- 
nai rement  s  1*  tontes  les  Ibis  qoe  le  eonteîl  d*ad- 
roinislralion  en  reconnaît  fntilité;  2*snr  la  da- 
mande  qoi  en  est  latte  par  la  quart  an  moins  des 
action osires  ayant  voix  dëlibéraliva ,  on  par  la 
coftseil  de  snnraillanca  des  sociétés  tontiniérca. 
Dans  les  cas  ci-daMns  prérns,  la  conseil  d*sdmi- 
nbtrstion  est  t«mi  de  ooniroaoer  iaunédiateaseni 
Tasteqablée  générale  dans  les  formes  et  délais  praa* 
crits  par  Tart.  Q. 

13.  L*aisembléa  générale  est  préaidée  par  la 
président  dn  conseil  d'administration,  on  par  on 
membre  de  ce  mènaa  conseil ,  désigné  k  cet  effet. 
Le  président  appelle  prèa  de  loi  deos  icmUtenra 
qai  »ont  pru  parmi  le»  pins  forts  actionnairm ,  et 
désigne  le  «ecréUira.  Les  scmtatanr»  et  le  secréuire 
ne  pearent  étrenrlaparmi  le»  membre»  do  conaeiL 

ià*  L*as»embiéa  générale  a  poor  objet  :  1*  de 
nommer  le»  membre» dneooseild'administralion  i 
2*  d*entendre  le  rapport  dn  directenr  sur  la  siina- 
tion  de  la  sociétés  3*  d*entendre,  discuter  et 
arrêter  les 
fiier  la  _ 

Sr  de  prononcer  sur  les  cas  de  lonle  nature  qui  loi 
sonlfoomis  par  la  conseil  d'administration  ;  G*  de 
délibérer  «t  de  statuer  aor  tontes  les  affaires  de  la 

société. 

Chapitre  IV.  Du  conseil  tPadmîniHratîon. 

15.  La  société  aat  administrée  par  on  conseil  de 
sept  actionnaires  t  nommés  par  rassemblée  gé- 
nérale au  scrutin  de  Ible  et  à  U  majorité  ab»oloe 
des  suffrages.  Dans  la  cas  cmKi  i  an  premier  tour  de 
scratin  ,  la  majorité  absolue  n*esl  pas  obtenue,  la 
majorité  relative  mffit  au  second  tour.  Leurs  fonc- 
tions sont  gratuites;  ils  reçoivent  des  jetons  de 
présence  dont  U  valeur  est  déterminée  par  la  pre- 
mière assemblée  générale. 

16.  Les  fonctions  d'administrateur  sont  trien- 
nale^ Les  titulaire»  seront  renouvelés,  savoir  :  deàx 
k  la  fin  de  la  première  année,  deui  k  la  fin  ile  la 
aeconde,  et  le»  trois  autres  membres  après  la  troi- 
sième année.  Pendant  les  deux  première»  années, 
les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort;  ils 
peuvent  être  réélus  indéfiniment.  En  cas  de  décès 
ou  de  démÎMlon  de  Ton  ou  de  plusieurs  des  mein> 
bres  du  conseil ,  ils  sont  remplacé  provisoirement 
par  les  membres  restant»,  Jaîqn*k  la  première  »»- 
»emblée  générale,  qui  atatne  définitivement  sur  leur 
remplacement. 

17.  Chaque  administrateur  doit  être  propriéislre 
de  cinq  action»,  le»qudle»  sont  inaliénable»  [len- 
dsnl  la  durée  de  ses  fonctions. 

18.  Le  conseil  d'administration  nomme  parmi 
ses  inoiubres  un  président  et  un  vice-président.  La 
durée  de  leurs  fonction»  est  d'une  année  ;  ils  peu* 
y^Qt  être  rééioi.  Bq  cai  d'aUiii|««  dn  piétidf  ni  et 


les  compte»  de  l'eaercice  expiré;  4*  de 
répartition  des  dividende»,  s'il  j  a  lien; 


«phi 


a^  délibéralini»  amit  pvism  &  U^L^ÏritTÎ^ 
deasaembreapréMmla.  Encnaén  partafa.lsf» 
dn  prAidentetnréfioaaéramo, 

sa.  L«  conaafl  dFadnnnMbratkM  mpiésinli  h 
aodélé  visMadestian.otpmd  conniMneaéi 
lontm  ka  afaira»  de  U  aociM.  n 


kaewprévnaperioanrU  6  el  St,  In  fnolilién 
appels  de  fonds  k  laiya  anr  la»  diiiiwBet  r^toU 
veratf  pv  Im  aclieiui>ir«  «n  nîtoii  d«  h^ia 
de  la  socâélé.  Il  délf^nziiD«  remploi  d£f  fonda  ip> 
parienant  k  la  aodété.  l;  r^iVU  t  en  que  I0  fané 
versés  par  les  membf««  de»  matSd^  d^MVMm 
mntnelles  snr  U  vie  aoient  ^^Laxim  to  Matis  nr 
PElat  dan»  Ica  dâ^i»  procriy  pir  îf-t  statatt.  11 
■omme  et  révoque  les  direction  L^i^pariTn^'-jiUiit 
ainsi  que  les  autres  sgYnl»  «t  raiploj«^  île  Li  com- 
pagnie. Il  r^;le  ai  *f réie,  chsr|Uit;  aauée,  lai  \m\t- 
mania  et  salaires,  i^în^i  qne  Its  déf^ciuM»  ^4i>£riUi 
de  radmiuSstratfcW  dm*  1»  lîmilta  détetal  ' 
par  ressemblée  gé-nérs!c.  Il  prend  eonnsim 
de  tons  registrm,  TOirapDndafice,  eompti 
piècm  relative»  k  U  c/hnif^agïîie.  Il  ■  U  droil  ^ 
transiigier  el  ccmprom  ^vt^. 

31.  Les  comptes  anntielaet  Ici  rép^rti^oaii 
bénéfices  sont  réglés  par  le  coistaA  iTkdi  '  " 
tfon,  sons  rapprolMtîoii  d«  riaaeiallléo  j 
qui  les  arrête  défini^MiDCnL 

Chapitb|^,  éiwmsiemm 

22.  Lm  opérations  de  la  «omftagïiie  «i 
par  on  directenr  et  na  diroBtenr  ««^oiiiti  i 
torité  et  la  snrveiManca d«  «Otniiâ  d*arl m I 
Sont  nommée  :  It  Buginà  ^iff^oiL ,  ^Ur 
M.  Edmond  Riffaidt ,  «liredcOr  adjoirti.  T« 
ces  nominations  de ï^^^^t  tito  approuvéei  fif  % 
première  assemblée  f  ■  1  r  r  I 

23.  Le  directeur  ul  le  dk«cl«tir  idjaîst  ¥é 
nommé»  et  révoeaUf;i  pjir  y^^mU\é^  ^(iéf 
sur  la  proposition  Ûn  conseil  d*idmjn{sUatiea.l#i 
traiteuienis  du  dirtcisnr  et  du  <Ur«elcDr  «clf  ^ 
ainsi  que  les  autres  aianL^gcs  qui  pc<u?i'nil  U^fi 
attribués,  sont  fixés  p«r  Tas^embW  ^àuinkti 
la' proposition  do  CDnïril  rVidiiiiniitridoNi 

24*  Le  directeur  pl     dij  i:rL«nr  acîjoli'l  M* 
être  propriétaire»  ch  a  CD  ti  de  \iug%-c\M^ 
action» ,  affectée»  coni  ma  t  su  Lianueuiuit  I  ^  * 
rantie  de  leur  geatioarsant  insUéniliIr^ 
toute  la  durée  de  leurs  rcmctlon^  et 
rapuremenl  de  leuri  corii^n^s 

25.  Le  directeur  et  le  dirt^cLcnr  eijjnini  ^fnM'^al 
au  conseil  ,^ais  dans  atKon  eu  il»  n';  «Jil 
délibéra tive  t  Ton  d^eniij  rrtnplfi  le* 

secrétaire.  Le  direq||nr  r*i  ebsrgé  dn  J'i;i^w»W  yjT^ 
de»  délibération»  dKti»rL  ^  i  T'""^ 

26.  Le»  contrat» IRasorf ncci ,  !«  iruMleruff  Ï7/| 
rentes  et  antres  foùd»  inî.rF'iEa  «d  onio  rie  f' 
pagnie,  les  traités,  Ir-^  cuiivc nu^im  r  *^"! '"J^ 
psrnn  administrateur  ni  [-har  \%  dir^^-i^cir- 1^'^ 
respondance,  les  endossmicuti  et  iq^i'^^ 
gnés  pas  le  directeur.  L**  scvioiTi  1^ 
exercées  an  nom  de  la  txxm^t^^w  ie,  pourjoL^t  ^'  ^ 
gencn  du  directeur.  En  cas  ^«^nf 
recteur,  U  est  rempTscé  de  droit  gusf  1^ 
adjoint.  En  cas  d'empèclu-mcni  itni* 
fonctions  du  directeur  *ont  ri'mpItBi 
nislratenr  oo  par  i?ft  JQHjtU*  flftil&'S 
par  lo  conwi). 
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ir  tiendra  on  registre  sar  lequel 
dans  Tordre  de  leur  date  et  dans 
leur  réception ,  les  lettres ,  avis , 
anication  de  toute  nature  aux* 
BU ,  de  la  part  dn  gouvernement  » 
rvcillanceà  laquelle  est  soumise 
>ciations  tontinières.  Ce  registre 
1  conseil  de  surveillance  des  sous- 
>ar  le  président  à  chacune  de  ses 
I  le  gouvernement  prescrira  que 
Ds  ci-dessus  soient  transcrites  en 
lit  sur  un  ou  plusieurs  des  rt  gistres 
,  celle  transcription  se  fera  éga- 
ois  jours  de  leur  réception ,  à  la 
teur. 

.  De  ^inventaire ,  des  W- 
F  du  fonds  de  réterve, 

lée  il  est  fait  un  inventaire  de 
'  de  la  sociélé.  Cet  inventaire  est 
i  décembre  ;  il  est  dreuè  par  le 
I  par  le  conseil  d'administration, 
au  moins  et  on  quart  au  pins, 
bénéfices  nets  des  opérations ,  est 
converti  en  renies  sur  TElat  au 
agnîe. 

>lus  I  rassemblée  générale  peut , 
lion  du  conseil  d'administration, 
vrment  d*une  somme  déterminée 

k  titre  d'indemnité  ou  de  grati- 
!s  employés  de  la  compagnie  et 
es  départements.  Le  reste  est  ré- 
ividende  ,  entre  les  actionnaires, 
s  produits  par  la  réserve  seront 

Une  fois  le  chiffre  de  cinq  cent 
it ,  la  totalité  des  bénéfices  sera 
s  les  actionnaires,  y  compris  les 
cent  raille  francs  de  réserve.  Le 
«rit  par  Tarticle  précédent  re- 
-8 ,  dans  le  cas  où  la  réserve  de 
I  francs  serail  entamée. 

II.  Droits  dct  héritier  s  des 
actionnaires, 

lécès  ou  de  faillite  d'un  action- 
s ,  créanciers  ou  ayants-cause  ne 
>po!>er  les  scellés  sur  aucun  des 
>  de  la  société  ,  ni  faire  faire  au- 
aotremenl  interrompre  le  cours 
la  société;  ils  seront  tenus  de 
X  inventaires  annuels  arrêtés  par 
lie.  Les  héritiers  devront  se  con- 
seul  d'entre  enx  représente  l'in- 
mdant  l'indivision  de  l'héritage  t 
ne  si ,  par  quelque  cause  que  ce 
-sonnes  devenaient  propriétaires 
n. 

I.  Dissolution  et  liquidation, 

!st  dissoute  de  plein  droit  si ,  par 
le  fonds  social  est  réduit  h  moi- 
I  devra  ,  en  outre,  dire  pronon* 
mandée  par  un  nombre  de  so- 
■ires  des  trois  quarts  des  actions, 
a  faite  par  les  soins  et  sons  la 
>nseil  d'administration  ,  suivant 
déterminé  par  l'assemblée  gêné- 
lires  seront  tenus  d*:  ver&er,  jos- 
du  montant  dn  leurs  actions  ,  la 
lions  que  les  liquidateurs  juge- 
)ur  l'acquittement  des  dettes  de 
mine»  reatanl  disponibles ,  aprèt 


le  paiement  des  dettes  et  engagementi  de  la  so- 
ciété ,  seront  réparties  entre  les  actionnaires 
an  prorata  des  versements  effectués  ;  mais  il 
eat  entendu  que ,  jasqu'k  la  liquidation  coroplèle 
des  sociétés  tontinières  formées  par  les  soins  de  la 
compagnie ,  la  totalité  dn  fonds  social  demeurera 
affectée  k  la  garantie  de  la  gestion  de  ces  sociétés. 

Chapitre  IX.  Dispositions  générales, 

SA.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  la  sociélé,  soit  entre  les  actionnaires 
eux-mêmes  pour  des  faits  réiatifs  k  la  société,  elles 
seront  jugées  par  trois  arbitres  nommés  d'office 
par  le  président 'du  tribunal  de  commerce  de 
Paris.  Les  arbitres  jugeront  en  dernier  ressort 
comme  amiables  compositeurs. 

35.  Si  l'eipérirnce  venait  k  démonlrer  la  né- 
cessité ou  la  convenance  de  modifier  quelques  dis- 
positions du  présent  acte  social  ,  la  proposition  en 
sera  faite  k  l'assemblée  générale  par  le  conseil 
d'administration.  Dans  ce  cas  ,  l'assemblée  ne 
pourra  délibérer  qu'avec  le  concours  de  la  moitié 

Elus  un  des  actionnaires  ayant  droit  d'y  assister, 
es  modifications  adoptées  ne  seront  exécutoires 
qu'après  l'approbation  do  gouvernement. 

Chapitre  X.  Disposition  transitoire, 

36.  Par  dérogation  k  l'art.  15,  et  jusqu'k  ce  riue 
qoinse  personnes  au  moins  soient  lilolaires  cha- 
cune, depuis  trois  mois,  de  cinq  actions  au  moins, 
la  société  sera  a<lministrée  par  les  aetinnn>iret  ac- 
tuels susnommés  ,  lesquels  constitueront  k  eux 
seuls  le  conseil  d'administration  et  exerceront  tous 
les  pouvoirs  conférés  ci-dessus  k  ce  conseil  et  k  l'as- 
semblée générale.  Dès  que  ,  dans  le  cas  prt'vu  ci- 
dessns ,  plus  de  quinte  personnes  se  trouveront  ti- 
tulaires ,  chacune  depuis  trois  mois ,  de  cinq  ac- 
tions au  moins ,  ces  actionnaires,  réunu  aussitôt 
en  assemblée  générale  ,  nommeront  le  conseil 
d'administration  définitif  qui  entrera  de  suite  en 
fonctions  ;  le  tout  ainsi  qu'il  est  établi  aux  chap.  S 
et  4  ci-dessus.  Le  conseil  provisoire  lui  rendra 
compte  immédiatement  de  son  administration. 

STATUTS  DBS  À8S0CUTI0NS  TONTINIÊBES. 

Chapitre  I«'.  /?«f  de  lUnstitution ,  nature 
des  opérations. 

Art.  1".  Les  associations  d'assurances  mutuelles 
fondées  sur  les  chances  de  la  vie ,  k  former  et  k 
administrer  par  /<  CmsTMUur,  sont  déterminées 
par  les  présents  statuts. 

2.  Ces  a!«ociations  sont  formées  :  1*  en  cas  de 
survie  ;  2"  en  cas  de  mort. 

3.  Les  associations,  en  cas  de  survie  ,  sont  de 
cinq  espèces  :  1"  les  sociétés  d'accroissement  dn 
revenu  sans  aliénation  dn  capital  ;  2*  sociétés  d'ac- 
croissement do  revenu  avec  aliénation  du  capital; 
3*  sociétés  d'accroissement  du  capital  sans  aliéna- 
tion du  revenu  ;  4*  sociétés  d'accroissement  du  es* 
pital  avec  aliénation  totale  ou  partielle  du  revenu } 
&•  sociétés  de  formation  d'un  capital  par  l'accumu- 
lation dn  revenu  sans  aliénation  du  capital  des 
mises. 

A.  Dans  chacune  d'^s  sociétés  ci-dessns  définies, 
l'assurance  peut  être  souscrite,  soit  au  profil  du 
souscripteur,  soil  au  profit  d'un  tiers;  elle  peut  re- 
poser sur  la  (6te  du  ^ouscripteur  ou  sur  la  tête 
d'un  tiers,  k  la  charge,  par  celui  qui  contracte  sur 
la  tête  ou  au  profit  d'un  tiers  .  de  justifier  du  con- 
senicment  de  ce  dernier  oo  de  celui  des  ascendants, 
maris  OQ  tuteon  poar  les  parsonoes  inhibile«  k 
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conlractor.  Le  contenleinenl  du  mari  pour  une 
sonsrription  sor  la  tèle  de  sa  Temme  ne  di^peii^e 
p«s  (lu  (-on>pnlniiient  de  (-elte  dernière.  L'individu 
sur  la  lêie  dnqnfl  repose  raa>uranre  e^t  l'aMnr<^. 
L'in(livi:iu  a()|)elé  k  en  recueillir  les  bénélices  e«t 
seul  snrif'iairK.  L(;  souM'.ripleur  e.sl  sociétaire  loules 
If.i  ^(li^  qi  c  Tas^nrance  n'est  pas  stipulée  au  profit 
d'un  lifu. 

5.  Dam  U;s  80rif'>l<'i  tVaeertiissemeut  du  revenu  iam 
alicyiniion  du  capital  ^  Tintérèl  produit  par  l«s  mises 
socialts  (<sl  rëparti ,  aux  C|>n(|ucs  délermini^es  par 
le  rentrai  ,  nnlrc  les  seuls  sociétaires  qui  justifient 
de  rftii.stt  iire  des  individus ^ur  la  têleclesqnel.s  Tas- 
surance  lepo.se,  le  revenu  des  sociétaii es  qui  ont 
fait  celte  jn.stificaiion  s'accroiisant  ainiti  des  parts 
afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont  pa.s  faite.  A  l'expira- 
tion  (Je  la  sociéli^,  le  capital  des  mises  retourne  aux 
sousci  ip leurs  ou  k  leurs  ajauls-dioil ,  suivaut  les 
termes  lie  leur  contrat. 

6.  Dans  les  .soci<^t(^s  lYaeeroisiemmt  du  rtvenu  avte 
o/tVnatton  du  c«i/7i<a/,  rinlérét  produit  par  les  mises 
socirfits  se  rt^parlit  aux  époques  déterminées  parle 
contrat,  comme  il  est  (iit  k  l'art.  5;  et,  k  l'eipi* 
ration  de  la  société,  le  capital  des  mises  est  partagé 
comme  il  sera  dit  k  Part.  7  ,  k  moins  toutefois 
qu'il  n'ait  été  convenu  ()ar  le  contrnt  que  le  capi- 
tal  des  decédés  sera  distribué  avec  les  arrérages  du 
semestre  qui  suivra  le  décè<.  Le  capital  et  le  re- 
venu cumulé  des  mises  sociales  peuvent  aussi  être 
répartis  par  annuités,  k  des  époques  déterminées, 
entre  les  ^ociétaires  qui  justifient  de  Texistence  des 
individus  sur  la  téte  desquels  leur  souscriptioa 
repose. 

7.  Dans  les  sociétés  <Vaceroi$$*mtnt  du  capital  sons 
allination  du  revenu ,  1rs  arrérages  des  mises  sociales 
sont  ,  jusqu'au  terme  de  Taisoriation  ,  servis  , 
chaque  année  ,  aux  souscripteurs  on  k  leurs  ayants» 
droit;  mais,  k  l'expiration  de  la  société,  le  capital 
des  mises  est  réparti  entre  les  seuls  sociétaires  qui 
justifient  de  l'existence  des  individus  sur  la  tèle 
desquels  les  assurances  reposent  ,  le  capital  des 
sociétaires  qui  ont  fait  cette  justification  s'accrois- 
sant  ainsi  des  parts  afférentes  à  ceux  qui  ne  l'ont 
pas  faite. 

8.  Dans  les  sociétés  à^aeeroissement du eapittU avec 
aliénation  totalt  du  revenu^  Tiutérèl  produit  par  les 
mises  sociales  s*ajoule  successivement  au  capital 
jusqu'au  terme  de  Tassociation.  Dans  les  sociétés 
d'aeefoitsement  du  capital  avec  aliinatian  partielle  du  rf- 
Mnu,  les  souscripteurs  ou  les  autres  personnes  dé- 
signées par  le  contrat  jouissent ,  leur  vie  dorant, 
de  l'inlérAl  produit  par  les  misrs  sociales,  et  ce 
n'est  qu'à  partir  de  leur  décès  que  le  revenu  s'ac- 
cnmule  avec  le  capital.  A  l'expiration  de  ces  so- 
ciétés ,  le  capital  des  mises  ,  réuni  au  capital  pro- 
tenant  de  l'accumulation  da  revenu ,  est  réparti 
entre  les  seuls  sociétaires  qui  justifient  de  l'exis- 
tence des  individus  snf  la  tète  desquels  leur  assu- 
rance repose.  Les  placements  dans  les  sociétés 
d'accroissement  du  capital  peuvent  avoir  lieu  par 
versements  annuels  égaux  entre  eux,  considérés 
comme  des  placements  uniques  faits  successivement 
dans  des  sociétés  formées  d'année  en  année,  mais 
devant  toutes  être  liquidées  k  la  même  époque. 

9.  Dans  les  sociétés  de  formation  d'un  capital  par 
l'accumulation  du  rtvenu ,  $an$  aliénation  du  capital  det 
misa,  rintérôl  produit  par  les  mises  sociales  s'ac- 
cumule de  semestre  en  someslre  jusqu'au  terme 
de  la  société.  A  l'expiration  de  la  société  ,  le  ca- 
pital des  mises  retourne  aux  souscripteurs  ou  k 
leurs  ayants-droit,  et  le  capital  formé  par  l'acco. 
ipnlatiuQ  do  rcveoii  est  réparti  eptre  lespociéUirM 


qui  justifient  de  Pexistence  des  indÎTidni  for  It  tète 
desquels  leur  assurance  repose. 

10.  Il  peut ,  en  outre  ,  être  formé  des  sociétéi 
d'accroissement  du  revena  avec  oo  sans  tliénalioB 
du  capital ,'  <m  d'accroissement  da  capital  avec  os 
sans  aliénation  du  revenu  ,  dans  lesquelles  la  ré- 
partition s'opère  aux  époques  déterminées  par  la 
contrat ,  entre  les  ayants-droit  des  sociétaires  qui 
justifient  du  décès  de  Tasiarë. 

11.  Les  diverses  sociétés  ci-dessus  définies  peo- 
▼ent  être  formées  sa  moyen  d*assarances  consti- 
tuées sur  des  tètes  du  même  âge  on  sor  des  tèlei 
d'Ages  différents. 

1*2.  Elles  peuvent  être  formées  en  nomltfe  li- 
mité ou  en  nombre  illimité.  Les  sociétés  en  Dom* 
bre  limité  sont  celles  qui ,  une  fois  qu'elles  loat 
constituées,  n'admettent  plus  de  nooteaux mem- 
bres. Les  sociétés  en  nombre  illimité  sont  cella 
qui  admettent  de  nonveanx  menabrea  jnsqo'aa 
jour  fixé  pour  leur  clôture ,  k  noioina  que  les  soi»- 
cripteurs  ne  décident  eux-mêmes,  comme  il  sera  dit 
h  Tart.  41  ci-après ,  qu'il  n'y  •  plot  lico  k  de  ■(»■ 
telles  admissions. 

15.  La  durée  des  sociétés  en  nombre  limité  pmt 
être  fixée  k  no  nombre  déterminé  d^années  ou  a»-  , 
bnrnnée  k  un  certain  nombre  de  décès.  Ladorii  , 
des  sociétés  en  nombre  illimité  ne  pentêtreixéi 
qu'k  un  nombre  déteiminé  d'année*. 

lA.  Le  siège  de  tontes  les  sociétés  cet  k  Paris. 

15.  Chaque  sooscriptear  est  tena  d'tiirekPÂ 
OD  dans  les  villes  où  seraient  établies  dea  ageiHlf 
un  domicile  pour  tous  les  actes  relatib  à  l  «x^ 
tion  du  contrat;  le  domicile  éla  an  moment dth  * 
souscription  demeure  valable  k  l'égard  dnauuiajp-  ^ 
tenr,  da  sociétaire  ou  de  lears  ayants-ct«se,laîf 
qu'ils  n'en  ont  pas  fait  conodtlre  nn  aatietri^  ^ 
ministration  centrale  k  Parie.  naatÊ^m  ^ 
d'un  sociétaire  n'ont  qu'on  seul  domicUafA^ 
tent  a'entendre  k  cet  e£fet. 

Chapitre  II.  Det  associaliont» 
S  T'.  Lsoa  poEHATiON  IT  uBofts  cm» 

16.  La  première  souscription  reçoe  poorchaA^  a 
société  en  détermine  toutes  les  condiLioiif  daa||^  i 
limites  des  présents  statuts.  Un  prooês-TerblI 
verture  de  la  société  est  immédiatement  drMé/^ 
un  registre  est  ouvert  pour  recevoir  lésa 
ollérieures.  ,  . , 

17>  Nul  ne  peut  être  soascriptenr,  •*!!  b**«^  £î  ^ 
bile  k  contracter.  Le  conservateur,  d*accord  ■* 
conseil  de  surveillance,  a  le  tiroi^  de  reter  |Z3v 
souscription  ,  sans  être  tena  de  Caira  coM^falTff  ^ 
motifs  de  son  refus. 

18.  Aucune  société  ne  peut  être  coosfitvt^^i 
moins  de  dix  membres.  Si  les  sooscrîptJoiï 
pour  une  même  société  n'atteignent  dm  < 
mum  daus  le  délai  d'un  an  k  partir  delapr 
elles  sont  annulées. 

19.  Aussitôt  qu'une  société  a  raça  ao^^^  ^ 
tenrs  sans  que  le  décès  d'aucun  d'eux  ait  él^  dtftf^^^ 

an  Comervateur,  il  en  est  donné  avisk  cbaraflM^'^iip^ 
au  domicile  élu  ; 
suivent  cet  avertissement, 

direction  de  décès  antérienv  «ioi/vtf»»»- —  «.^^vJ*  * 
souscription  a  été  reçue ,  la  société  est  ^^^E^ 
ment  constituée,  et  loua  les  engagema>u»^^^^^^^|^ 
nent  définitifs.  Dans  le  caa  contraire,!*  ' 
tion  reste  ouverte  dans  les  limites  fiiéci 


,  u  en  esi  nonne  aviaa  cmchh*^  ^Psrl 
i;  et  si,  daoa  les  trente 
rtissement,  il  n'est  pas  dénoJJMj^Jji^ 
:ès  antérieur  k  l'époqaeoê  la  "jîjji^l^  k 


tion  reste  ouverte  dans  les  limites  tiièci  ^^ui^^!^^^  ' 
18  ,  jnsqu'k  ce  que  dix  souscriptiom  *^*'*L,|fli^^rj* 
tenues.  Les  notifications  de  décès lOat  f^fj^^vlïr 
Uat  d«te  MUT  lè  regisirt  onitrl  poif     '  ^ 


■OWAIOmi  COHflT.  «-  LOVM- 

•aoseriptions.  La  premier  sooicripieiir  pent  «liger 
pour  la  constitntion  de  la  «ociélé  un  nombre  de 
wnscripliom  lapërienr  k  dix;  dam  ce  cai  IradiipO' 
Mttont  des  arU  18- et  10  l'appliquent  an  minimum 
fixé  par  le  eooscriptenr. 

2Cf.  L*OD  ver  tore  et  U  romlitnlion  de  cliaqne 
nelété,  ain»i  que  (ontea  Ici  condilions  sou&  les- 
quelles elle  est  formée  ,  sont  constatées  par  des  dé- 
libérations spéciales  dn  conteil  de  sarreillance  ;  les 
procès-verbaux  do  ces  délibérationssont  tous  inscriu 
k  leur  date,  an  far  et  k  mesare  de  la  constilulion 
de  chaque  société ,  sur  un  seul  et  même  registre  ; 
ils  portent  un  numéro  d'ordre. 

31.  Les  sociétés  commencent  pour  leurs  effets 
actifs  et  passifs  k  partir  de  l'époque  de  leur  consti- 
tution. Dans  les  cinq  années  qui  précèdent  le  terme 
de  chaque  société ,  il  ne  pourra  être  reçu  aucune 
lonscriptioxi  nouvelle. 

22.  L'engagement  dn  souscripteur  envers  la  so- 
ciété dont  il  fait  partie  est  constaté  par  une  police 
i%née  en  donble  par  le  souscripteur  et  parle  direc- 
teur et  Vnn  des  administrateurs  du  Cmuervattttr  ; 
elle  est  extraite  dNm  registre  k  soache.  An  dos  de  la 
-     police  sont  transcrites  littéralement  les  dispoûlions 
_    des  présents  statuts.  La  police  énonce  les  nom , 
prénonos  et  demeure  du  sonsrriplenr  ;  les  nom  , 
prénoms  et  domicile  dn  sociétaire,  s'il  e»t  an  Ire  que 
le  sonsrriptear  ;  les  nom,  prénoms ,  domicile ,  lieu 
,     et  data  de  naissance  de  l'assuré  ;  les  actes  du  con- 
KBlement  des  tiers,  sociétaires  ou  assurés  ;  le  mon- 
\     tant  de  la  souscription  et  les  époques  de  paiement  ; 
Ten^W  des  quittances  prescrit  par  Tart.  30  ci- 
après  iTobjet  ,  les  conditions,  la  durée  et  la  dési- 
gnaiioB  précise  de  la  société  h  laquelle  la  souscrip- 
lion  se  rapporte  ;  l'époque  de  la  clôture  et  le  terme 
de  la  société  ;  les  délais  prescrits  et  les  pièces  k  p*  o- 
'-  '\  élire  pour  la  justification  des  droits  du  sociétaire , 
tant  pour  lea  répartitions  annuelles  que  pour  la 
<^    lipartilion  finale,  et  le  domicile  élu  pour  Texécn- 
âoiu  da  contrat.  Elle  porte,  pour  le  souscripteur, 
,  ,  U  date  da  jour  où  le  contrat  est  devenu  définitif 
|ic  le  premier  paiement  et  la  remise  de  la  police 
^  t  qtt  «a  contient  quittance.  La  police  ne  doit  pas 
*'  '      iMltanit  d^indicalions  étrangères  aux  opérations 
.  ^  W  présenu  sUi uU  autorisen t. 

JP» Toute  Booscription  doit  être  accompagnée 
.   '^•«le  de  naissance,  on.  k  défaut,  d'un  acte  an- 
'  c^'^  Tî?!*  <1«  l'assuré.  Cet  acte,  mii 

Mitéioitoas  les  cas  être  produit  avant  la  déli- 
la  police  ,  realera  déposé  k  la  direction 
*  ^  1  >^         ^  Uqoidation  de  la  société. 
^.  ^weriptions  sont  fournies,  soit  par  ver- 

^*  ^  w  comptant,  soit  par  versements  annuels 

^^«rssax.  Lee  souscripteurs  au  comptant 
..^  versements  contre  la  remise  de  la  po- 


cripteurs  par  annuités  font  le  premier 
'^^'ep  ""'  ^*  police  ,  et 

e'?^,  c»  '    Jz'^'  feire  les  suivants  sux  époques  fixées 
^^ri-        2?'*  police.  Tous  les  versements  reçus  par  la 
Jyypt  enregistrés  k  leur  date,  sur  un  livre 
^|***i*éet  psraphé  par  l'un  des  membres  du 
^**neillance. 

essorés  sont  dn  même  fige  et  les 
même  époque,  les  socié- 


^y.'.^.-  SJw»faiteskla 


H^^'^^puit  au  partage  de  la  masse  sociale 
^^.f       i^Mè^^?  Bonunt  de  leur  souscription.  Sont 


^^p-a^r-  assurés  nés  inclusivement 

'  ■uiy**"  51  décembre  de  la  même  année, 

oiiL'-  =^  *Qtre  le  plus  âgé  et  le  plus  jeune ,  il 

.f^  L^e''  ^1  jJ^?*  <l>ffârence  de  plus  d'une  année.  11 

àis»^'  ta^i'^"       P^°'  ^^S"  compris  entre  le 

cri  r******  niiiitQce  k  UQ  an  (|ai  h  dïTifS  en  troi» 
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sections,  dont  la  première  comprend  les  enfants  de 

moins  de  trois  mois;  la  deuxième,  ceux  de  trois 
mois  k  six  mois  ;  et  la  troisième ,  ceux  de  six  mois 
k  un  an. 

26.  Quand  les  assurés  sont  d'âges  différents,  on 
1rs  souscriptions  faites  successivement ,  lè.s  verse- 
ments ^ont,  su  moment  de  la  M)uscript{on,rsmf  nés 
k  régslilé  proportionnelle,  an  mojen  de  tarifs  ba- 
sés sur  les  chances  de  la  duréedela  vie  k  cha(|ue  àgn, 
et  de  Taccumulaiion  des  intérêln  k  quatre  pour  cent 
par  an.  Les  versements  annuels  sont,  au  moment 
(le  la  souscription,  ramenés  k  l'égalité  proportion- 
nelle, entre  pux  el  avec  les  versements  uniques, 
par  l'application  combinée  des  chances  de  la  durp*! 
de  la  vie  k  rhaqne  âge ,  et  de  l'acrumnlalion  des 
intérêts  k  quatre  pour  cent  par  an.  Dans  ces  cas,  l*'8 
sociétaires  participent  au  partage  des  fonds  k  ré- 
partir au  prorata  de  la  valenr  proportionnelle  de 
leur  mise,  eu  égard  k  l'âge  de  l'assuré  ,  Pépoquo  da 
l'entrée  dans  la  société  et  la  date  de  chaque  verse- 
ment. Le  rapport  selon  lequel  les  sociétaires  tien- 
dront au  partage  des  fonds  k  répartir  sera  men- 
tionné sur  la  police. 

27.  Les  tsrifs  ré<lig^  en  vertu  de  l'arlirle  préo';- 
dent  sont  dressés,  d'après  les  tables  de  morlulilû  du 
Dëparcieux.  La  subdivi.sion  de  la  première  anni^e  , 
prescrite  par  Tart.  25.  est  opérée  d*apiès  les  tables 
de  Demonferrand.  Un  exemplaire  de  chacun  de.i 
larifh  sera  adressé  au  gouvernement  avant  roiivcr« 
tore  des  sociétés. 

28.  Les  souscripteurs  par  annuités  peuvent  tou- 
jours se  libérer  par  anticipation  ,  en  versant  comp- 
tant, tout  ou  partie  de  la  somme  équivalente  anx 
versements  périodiques  qu'il  leur  reste  k  faire  ;  tou- 
tefois ,  ces  paiemenU  par  anticipation  ne  peuvent 

Sas  comprendre  des  fractions  d'annuités.  I^e  décèi 
e  l'aunré  libère  le  sookcripleur  par  annuité  de 
tous  les  versements  postérieurs  au  drcès. 

20.  Un  relard  d'un  an  dans  le  paiement  d'une 
annuité  entraîne  la  déchéance  de  lout  droit  au  bé- 
néfice de  Tassocialion  ;  le  capital  des  sommes  payées 
reste  seul,  en  cas  de  survivance  de  l'assuré  au  lennn 
de  l'association  ,  la  propriété  du  sociétaire  ,  et  loi 
est  remis  sani  intéiêlh  k  Tépoque  de  la  rëparlitinn, 
déduction  faite  dus  difTén-nces  proportionnelle.» qui 
pourraient  avoir  été  fournies  pour  compenser  la 
plus-value  ac(]oibe  k  des  mi^es  déjk  versées.  Il  est 
nésnmoins  enleudo  que  cette  çondition  de  >urvi- 
vance  u*est  pas  nécHssaire  dans  les  sociétés  formées 
sans  aliénation  du  capital,  k  Texpiralion  desquelles 
le  capital  doit  toujours  retourner  anx  souscripteurs 
qui  Tont  versé  ou  k  leurs  ayants-droit.  Le  »ous- 
cripleur  en  retard  qui  n-prend  het  versements  avant 
le  teime  fixé  pour  la  déchéance,. est  tenu  d'ajouter 
aux -versements  arriérés  un  supplément  calculé  sur 
les  chances  de  qnorta'ité,  et  augmenté  d'un  intérêt 
d'un  demi  pour  cent  par  luois  de  retard.  Ces  Ver- 
sements doivent  êlru  etTeclué»,  en  espèces ,  k  la 
Ciisoe  de  la  direction  ,  avant  rex|)iration  du  terme 
ci-dessus.  La  ficulié  de  reprendre  les  versements  , 
pour  éviter  la  déchéance,  cesie  ,  en  tout  cas,  an 
terme  fixé  pour  la  production  des  pièces  relatives 
k  la  répartition.  La  déchéan<'R  est  acquise  contre 
tout  sociétaire  dont  la  mise  ne  serait  pas  cnlière- 
nient  versée  en  esfièces  k  cette  epo  ine.  Le  souscrip- 
teur tombé  en  déchéance  cesse  da  faire  partie  de 
la  société,  sous  la  réserve  des  droits  stipulés  au  pre- 
mier paragraphe  ci-dessus.  Il  sera  tenu  an  registre 
sur  lequel  seront  constatées  par  association  et  no- 
minativement ,  les  déchéances  encourues.  Ce  re- 
gistre sera  arrêté  cliaqne  mois  ptr  le  comeil  d^ 
forTeUlauot, 
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S  IL  FOSM  DU  AMOCiaTIOVS. 

SO.  Les  vereemeoU  doiveDl  être  f«iU ,  savoir  :  k 
Paris,  en  espèces,  k  \»  csm«  de  1«  di'ectioD  ;  et 
daoft  les  déparlemeDU  cl  k  l'elranger,  eutre  les 
mains  des  sgeots  de  la  société,  mab  sealement  en 
mandais  pajaUrs  k  Paris  *  i*ordre  do  directeor  do 
Cmsermlemr,  Les  tou'criplears  onl  la  facnltë  dt 
faire  leur»  Terscmenis  en  titres  de  rentes  sor  1  F^tf 
trantférées  ao  nom  de  la  compagnie  d*a>saraiices 
sor  la  vie,  arec  désignation  de  la  société  h  laquelle 
elles  appar'.irnnenU  Ijt  capi:ai  de  ces  rentes  est 
calcolé  ao  roors  inojen  do  jonr  oâ  le  transfert  est 
opéré.  Des  qoiltaiiceseilraite»  d'un  registre  a  souche 
paraphé  par  le  prc»id«rnl  oo  un  membre  délégoé 
do  cons'  il  de  surTeiiUuce,  el  porianldes  nomérus 
d'ordre  par  ai^ocialiuii,  sonl  délivrés  ani  sooscrip» 
leurs  contre  les  paiements  en  ripê<*es,  mandats,  on 
inscriptions  de  rcnt«:s.  Lé  Qfwrvunr  est  resf  on- 
sabte  de  tous  les  Tersrmenls  faits,  soil  on  es|<ec«s, 
soit  en  mandats,  soit  en  renies  sor  TEtai,  ainsi 
qu'il  Tient  d'être  dil. 

SI.  Le  Cmerwattur  ne  peut  garder  en  caiiise  les 
fonds  qui  lui  loiit  s^nis  ï  titre  d-.  placement  dans 
l'une  des  sociétés  qui  font  Tobjel  des  présents  sta- 
tuts ,  ces  fonds  JuiTenl  éire,  dan«  les  cinq  jours  au 
plus  I  convertis  en  renlt^s  sur  l'Ktat  insciîtes  au 
nom  de  la  compagnie  [>oar  les  sociétés  motu<:ll«-s 
gérées  par  ellr-s,  aussi l6l  que  le  montant  s'en  éleie 
k  une  iororou  suATisantc  pour  acquérir  une  iitsci  ip- 
tion  d<!  rente.  Les  fonds  de  chaque  aisociation  sont 
gérés  s<'parément  ,  et  ne  se  coufoiiilenl  k  aaruo 
^ard  avrc  ceiii  des  autres  assucfalions. 

32.  Les  renies  sont  immatriculées  nom  do 
Cmsetmueur,  compagnie  anonyme  d'associations 
d*assarance8  mutuelles  sor  la  vie  ,  avec  désignation 
de  chacone  des  sociétés  ausqaelles  elles  apparlien- 
nenli  et  avec  mention  des  formalités  nécessaires, 
aux  termes  des  présents  statuts  poor  en  loucher  les 
arrérages  on  pour  disposer  da  capital.  Les  litres 
d'inscriptions  de  renu-s  sont  dépo»éi  dansune  caisse 
k  deux  clefs  ,  dont  l'one  est  remise  ao  directeur  el 
l*autre  ao  président  on  k  on  membre  délégué  do 
conseil  de  surveillance. 

S3.  Les  arrérages  des  rentes  appartenant  aux  di- 
verses sociétés  ne  sont  pavés  ao  directeur  de  la 
compagnie  que  tnr  nue  quittance  revêtue  de  la  si- 
gnature et  du  visa  dn  président  oo  d^un  membre 
do  conseil  de  surveillance,  délégué  k  cet  effet. 

S/k>  Dans  les  sociétés  d'accroissement  du  capital 
avec  aliénation  do  rcveno  ou  de  formation  d'on 
capital  par  raccumolalion  du  revenu,  le  montant 
des  arrérages  perçus  est  employé ,  dans  le  premier 
joor  de  bourse  qui  Kuit  la  date  d?  la  quittance,  en 
achat  de  noovnlles  rentes  au  profil  de  chaque  so« 
ciété.  Une  délibération  du  conseil  de  surveillance 
détermine  les  formalités  convenables  pour  a&snrrr 
l'efTet  de  celte  disposition  ,  et  on  membre  délégué 
dodit  conieii  en  surveilla  Texécotion. 


0^ 
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55.  Les  pièces  k  prodoire  poor  établir  le  droit  k 
ia  répartition  sont  le  certificat  de  vie  de  Tassoré 
forvivant,  on  l'acte  de  décès  de  Tassoré  mort  après 
l'opoqoe  filée  par  la  police  poor  donner  ouverture 
aux  droiU  des  sociétaires;  ces  actes  doivent  être lé« 
galisëa  et  remis  k  fadminislration  sur  récépissé. 
Toota  inesactilode  dans  les  déclarations  et  les 
pièces  produites  dont  le  but  el  l'effet  seraient  de 
changer  la  position  des  sociétaires,  soil  an  moment 
de  la  souscription  ,  loit  aux  époques  de  la  réparti- 
I  emporte  la  dét-héancc  de  loas  droili  au  bé» 
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néfice  de  l'asociatioa  ,  cl  la  dépita] 
psvé»,  aoos  la  dédoctioa  indiqué 
seul  remis  aax  avaots-droil  k  répoy 
li'.ion,  dans  les  cas  délcrmîsiéa  mm  pa 

mier  de  cet  aru  29. 

50.  Dans  les  sodéléscracscrotsiaBc 
et  dans  celles  d*accf  OMemenl  àm  cs| 
nation  partielle  dn  revenD,  les  pîè 
par  chaque  aMuré,  aax  Icrinc»  d«  Vm 
être  remises  sans  fra^  k  U  direction, 
moi»  qui  suivent  répoqac  fiséc  pc 
de  chaque  répartition.  Leasodélairc 
f»ii  cetie  production  dans  ce  délai  a 
tout  dioil  à  ia  répartition  des  arréra 
37.  Dan»  les  sociétés  d'aceroisaeiM 
sance  du  revenu ,  une  délibéralioa 
surveillance  arrête  Télal  de  ré|>«rtii 
aianls-droit  ,  do  moniani  des  «rr 
dirudo  de  chaque  semestre,  et  on  oa 
diidil  conseil  rn  surveille  le  paiemc 
ges  et  dividendes  sont  dialribaés  ac 
dai:s  U  qoinxaine  qui  soit  rexpiralii 
poor  la  justification  des  d-  oiu  des  si 
3S.  I .es  arrérages  des  rentes  appar 
ciétés  d'accroiuemenl  da  capital  » 
du  revenu  ,  sont  dis'.ribucs  ans  ajaj 
la  qiir.xjine  qui  soit  récbéauce  de  cl 
de  rtu:i:. 

3J.  Dans  les  sociétés  d*arcroi»aemi 
sance  do  reveno  ,  les  arrérages  cl  dti 
qui ,  deux  ans  après  leur  exigibilité, 
touchés  par  les  ajants-droits,  sonl 
leur  compte  k  la  caisse  des  d^pMi 
lions. 

5  IV.  LlQOIDSTIOR  DBS  a.««OCt 

AO.  Dans  les  sociétés  d'accroissemi 
dans  les  sociétés  de  formation  d'ui 
l'accumulation  dn  revenu,  el  <lann  c« 
sèment  du  revenu  avec  aliénation  fia 
que  le  capital  des  mises  est  partagé  a 
lin  de  la  société,  les  pièces  k  produire 
assuré,  aux  termes  de  l'art.  35,  de 
mises  k  la  direction ,  sans  frais  et  i 
dans  les  t'h  mois  qoi  »aivent  l'époqot 
terme  de  la  société.  Une  lettre  du  dire 
signée  par  on  membre  délégué  du  eon 
lance ,  rst  adressée  k  chaque  sociélaii 
avaiil  l'expiration  de  ce  délai,  poor  loi 
obligation.  Les  sociétaires  qui  n'ont 
production  dans  ce  délai  sont  déchm 
aux  fond»  k  répartir.  Néanmoins,  « 
pendant  un  an,  k  partir  du  jour  fixé 
de  la  société  ,  les  droits  des  sociétair 
fail  constater  la  présence  hors  d'Ku 
sur  la  lêle  duquel  repose  l'assorancet 
fication  k  la  direction  d'un  certificat 
lisé  par  un  con>ul  de  France,  dam 
précède  le  terme  de  la  société  ;  paaaé 
qui  n'auront  pas  ju»lifié  de  l'exislen 
ao  terme  de  ia  société  seront  déchus 
droiU. 

Al.  Lorsqu'on  oo  plusieurs  soDSCrip 
qu'il  y  a  lien  de  ne  plos  recevoir  de  i 
criplions  pour  ia  société  k  laquelle 
nent ,  ils  peuvent  adresser  ao  coni 
lance  l'invitation  de  convoquer  toos 
de  celle  société.  La  convocation 
lettres  k  un  mois  de  date  ;  et ,  au  joi 
les  souscripteurs ,  réonb  sooa  la  prési 
sident  do  con.seil  de  sorveillancet 
majorité  des  membres  présents «i  Tai 
être  close. 
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Ai.  Dinc  hf  aociét^s  dont  U  dar^  cit  sobor- 
doonée  k  Térënement  d'un  cerltiu  nombre  de 
décès ,  le  oombre  de»  auuréi  sanriTtuls ,  lequel  dé* 
iermiue  ceini  des  ueurë*  décodés ,  m  cooslale  : 
pour  les  sociélét  d'accroissement  do  reTenu,  par 
»  jn*ltficatious  imposées  aux  sociétaires  k  Tépoque 
éa  chaque  répartition,  commr  il  est  dit  anx  art.  35 
«t  30.  m  poDr  lesaociétés  d'accroissement  du  capital, 
par  U  piodaction ,  dans  les  trois  darnienmoia  de 
chaque  année,  du  certificat  dévie  de  chaque  assuré. 
^  uanréa  dont  le  certificat  de  vie  n'est  paa  prodoit 
daoa  leadiu  délais  sont  considérés  comme  décédé*  , 
pomu  UMlafois  que  les  décès ,  que  cette  non  pro- 
éociion  faki  B«|ipuser.  complètent  le  nombre  fiié 
par  le  contrat,  et  alors  le  bénéfice  des  assurances 
wnacriiea  anr  leert  tètes  est  déUnilirement  acquis  k 
u  aociëié.  Au«sit6t  que  les  décès  ont  atteint  le 
nombre  Tué  psr  le  contrat  pour  donner  ouTerlnre 
JL?  '^^"^*^ion,  ou  pour  déterminer  la  durée  ul- 
^«Qre  de  la  aodété,  les  sociétairea  en  sont  averlis 
'  {if  ^^rea  adressées  au  domicile  élu  pour  l'esécu- 
.   *****  ûta  eonlrst  t  k  partir  de  ce  moment ,  ib  ne 


^  yXm  lounata  qu'aux  joslificalions  prescrites  par 
■M  «rt.  ^  et  seiTants,  d'après  la  nature  de  chaque 
J^'îété,  poBr  eomtater  leur  droit  aux  répartitions. 
ïïT!^  y*^       résertès  ans  héritiers  on  ajants» 
éw  loriélsires  qui  ne  seraient  décédés  qu'a- 
y  la  iociété  serait  arrivée  k  son  terme  par 
^y^^éMéécèi  antérieur»,  k  la  charge,  par  lesdils 
de  justifier  de  la  date  des  décès  dana 
■J'J**»  l»«  pour  la  prodoction  des  pièces  con- 
"•p^Jjéroiu  des  sociétaires. 

les  aftsurances  en  cas  de  mort,  l'acte 
!*  ^  ^^^^  produit 

fH'Mbsbinois  qui  suivent  l'époqne  fixée  pour 
vdela  ré|)artilion,  sauf  le  cas  prévu  par 
M  albéa  de  l'art.  40 ,  dont  les  disposi- 
MtM.  ^  ^  l'asaurance  en  eu  de  mort. 

^^Sf,  ^  '[«J^lj-iilun  de  chaque  société ,  nne  déli- 
^wJftilii  ^tur  il  Je  surveillance  arrête  Télal  de 
mut  ùu  ujuiil  entre  les  ajants-droit ,  et  la 
!  *  î|»*'Hie  ijaDt-droit  lui  est  payée  en  un 
lute  jd;<crite  en  ton  nom.  11  est  trans- 
>UB'b|  iq  luinittre  des  finances  une  am- 
I^B^Dt  cetilfiée  de  la  délibération  du 
'^■^iiltuce,  revêtue  de  la  signature  du 
"^rtcliifHe  de  deux  membres  du  conseil , 
,    K«t  Uélégu^  k  cet  effet.  Si  le  total  de  la 
'.^^^rlir  nv  peut  p^s  se  diviser  exactement 
'^'K  taignd  an  nombre  des  ayants-droit, 
^  dt  ttan  qni  excède  le  chiffre  exacte- 
^Uble  t  eM  vendue ,  et  le  produit  en  est 
utn  Ja  ayants^oit ,  k  la  caisse  de  la 
iMi  le  Cdutr61e  d'un  membre  dél^ué 
diiirve illance.  Les  transferts  de  rentes 
■  pir  dem  membres  dudit  conseil ,  spé- 
délégué»  k  cet  effet,  et  psr  deux  adml- 
^  'Me  directeur  du  dmêriMUtur.  l£,n 
tn  Taleur«,  le  sociétaire  doit  remettre 
'H^iueii^  acquittée,  et  s'il  se  trouve  dans 
'^liii  de  ritprésenter  cette  pièce  ,  il  doit 


-m^^^*^^ pVf  Wfi  quittance  eu  forme  et  k  ses 

i'ûïjiie  qge  le 


ci}>FIj1  ilts  mises  versées  dans  lea  so- 
'<:irDÎia«ment  du  revenu  sans  aliénation 
ribué  aux  ajanls-druil  k  la 
revenu ,  comme  il  est  dit  k 


/J;;^'^«iMtJUi  dùl;.îi  fixés 
,3^  -  Î^T**dn  droit»  dus  soci 

«piii  Ihu-  f  ip 


fixés  ci-dessus  pour  la  justi- 
sociélaires,  sont  de  rigueur 
,  quant  aux  déchéances 
piration,  bans  qu'il  soit 


besoin  d'aucun  acte  de  mise  en  demeure ,  ou  qu'ils 
puissent  eiriprr  de  co  qu'ils  n'auraient  pas  reçu 
l'avis  indiqué  par  l'art.  30 ,  et  sans  antre  avertisse- 
ment que  la  mention  qui  en  est  faite  dans  les  po- 
lices. Les  parts  non  retirées  sont,  dans  le  délai 
d'un  moia,  k  partir  de  la  liquidation,  déposées, 
pour  le  compte  de  leurs  propriétaires ,  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

$  V.  DisPosiTiORi  Divaasaa. 

47.  Si  une  société  s'éteint  entièrement  par  le 
décès  de  tous  les  assurés ,  ou  par  la  déchéance  de 
tous  ses  membres  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée, 
les  fonds  de  répartition  appartenant  k  cette  société 
profilent  k  l'Etat. 

48.  En  cas  de  décès  d'un  sociétaire ,  ses  héritiers 
on  ayants-cause  sont  tenus  de  se  faire  représenter 
par  un  seul  d'entre  eux  pour  tous  les  droits  qu'il 
peut  avoir  k  exercer  vis-k-vis  du  la  société.  Ib  ne 
peuvent,  en  aucun  cas,  f  sire  apposer  les  scellés 
sur  aucun  des  registres  ou  papiers  appartenant  k 
l'administration. 

40.  Lê  CeiuarMUtfar  soumet  an  conseil  de  surveil- 
lance, toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  l'état  de 
la  comptabilité  et  de  la  silualion  des  caisses;  il 
communique,  sans  déplacement,  anx  intéressés 
qui  en  fout  la  demande  ,  tous  les  registres  et  do- 
cuments concernant  la  société  k  laquello  ib  ap- 
partiennent. 

Chapitre  III.  Administration. 
s  l",  DiaacTiON. 

50.  Les  sociétés  formées  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie U  CS9iii«rM<«Mr,  sont  gérées  par  elle ,  et  nar- 
ticipent  k  tontes  les  garanties  de  sa  propre  admi- 
nbtration.  Cette  gestion  a  lien  sous  la  surveillauce 
d'un  conseil  composé  de  quinxe  membres  pris 
parmi  les  souscripteurs  des  diverses  sociétés,  Lt 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  souscripteurs. 
L'administration  confiée  an  ComtrMUtur  .est  ga- 
rantie par  un  cautionnement  de  5,000  fr.  de  rente 
3  pour  lOO,  sous  le  litre  inscrit  au  nom  de  la  com- 
pagnie, et  déposé  k  la  caisse  des  dépôls  et  consi- 
gnations. Ce  cautionnement  eat  affecté,  indépen- 
damment du  recours  qui  s'exercera,  b'il  y  a  lieu, 
anr  le  surplus  du  capital  social ,  k  la  garanlie  de 
tous  les  engagements  conlracléi  par  U  CmurrHUiiu-f 
el  spécialement  k  celle  des  frais  d'administration 
et  liquidation  de  toutes  les  sociétés  formées  pen- 
dsnt  sa  gestion. 

51.  Li  Cont4r9ateur  pourvoit  k  tons  les  frais  quel- 
conques, soil  d'établissement,  soit  de  gestion ,  soit  de 
sur\eillance,  de  police  elantrca,  k  t'eiccplion  seule- 
ment  des  commissions  d'agent  de  change  pour  l'a- 
chat et  la  vente  des  renies  des  sociél<^s,  ces  commis- 
sions demeurant  k  la  charge  de  chacune  d'elles.  Pour 
s'indemniser  de  toutes  ses  dépcnies,  lt  ConMtrtattur 
perçoit,  en  tus  des  mises  sociiiles,  un  droit  de 
commission  dont  le  mode  et  la  quotité  sont  déter- 
minéa  avant  la  formation  de  cha(|uc  société,  d'ac- 
cord avec  ses  fondateurs,  mais  qui  ne  peut  eicéder 
cinq  pour  ct> nt  du  montant  du  chaque  souscription. 
Dans  le  cas  où  le  gonvurncmunt ,  usant  du  droit  du 
révision  k  l'égard  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  éta- 
blibsemenls  aujourd'hui  rxiktanls,  changera it  le 
tan&  et  le  mode  de  perception  du  .droit  de  com- 
mi.Miion  ,  celle  nouvelle  disposition  sera  iuimédia- 
leiiivnt  applicable  au  CuJueirHktttir.  La  commi»siou 
ne  peut  être  peiguc  Mir  chaque  »ouscriplion  qu'u< 

f>rcs  la  coubliiution  d^iinitivu  do  la  société  pour 
aquelle  elle  est  f  uie.  Dans  le  cas  prévu  par  lu  qua- 
trième paragraphe  de  l'art.  8,  la  commission  (»t 
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perçne  an  moment  de  TeneaiNement  de  chaque 
versement  annneL 

$  II.  GOKMIL  M  SORTBILLARCB. 

52.  Le  conseil  de  snrreilUnee  se  compose  de 
qninae  membres  nommés  par  Pasiemblée  générale, 
et  pris  parmi  les  souscripleors  des  diverses  sociétés 
çonslilué»'s.  Il  est  renouvelé  par  tieis  Ions  les  ans. 
Le  sort  détermine  lea  membres  lorlsnt  k  la  Gn  de 
la  première  et  de  la  daaxiènae  année  ;  k  partir  de 
la  troisième ,  le  renouvellement  •  lien  en  suivant 
1*01  dre  d'ancienneté.  Le»  membres  sortants  pea- 
veot  èlre  réélus.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  peuvent  rester  en  fonctions  qu'autant 
qu'ils  continuent  h  faire  partie  d'une  des  sociétés. 
Kn  cas  de  décès,  de  retraite,  de  démission  on  d'ab- 
sence prolongée  d'un  de  ses  membres,  le  conseil 
de  surveillance  pourvoit  lui-même  k  son  rempla- 
cement provisoire.  Lorsque,  par  l'effet  de  ces 
remplacements,  le  conseil  de  surveillance  se  troave 
réduit  h  moins  de  sept  membres  nommée  par  l'as- 
semblée générale,  cette  assemblée  est  convo<]|née 
pour  compléter  le  conseil  par  des  nominations 
dëfiiiilives. 

03.  Le  conseil  de  surveillance  choisit  Ini-mAme 
clans  son  sein  un  président  et  un  secrétaire.  La 
durée  de  leurs  fonctions  est  d'one  année;  ils  sont 
rééligibles.  1:^  cas  d'sbscnce,  le  président  est  rem- 
placé par  le  plus  âgé  des  membres  présents,  et  le 
secrétaire  par  le  plus  jeune.  Les  délibérations  doi- 
vent èlre  prises  an  nombre  de  cinq  membres  an 
moins;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.- Le  directeur  du  Comitrvattur  assiste 
avec  voix  consultative  aux  délibérations  dn  conseil 
de  surveillance,  excepté  lorsin'il  s'agit  d'aflfairea 
qui  lui  sont  personnelles.  Toutes  les  délibérelions 
du  conseil  de  surveillance  sont  transcrites  snr  an 
regialre  spécial  déposé  h  Tadministration  ,  et  dont 
un  double  demeure  sous  la  garde  du  président.  Le 
conseil  nomme  dans  son  sein  une  commission  de 
trois  membres  qui  procède  journellement  à  la  sor- 
veiiUnce  des  opérations  sociales.  Ëlle  se  réunit 
toutes  les  fois  qne  ses  opérations  l'exigent. 

5A.  Le  conseil  de  surveillance  se  réunit  an 
moius  une  fois  tous  les  mois,  au  siège  de  l'admi- 
nistration ,  pour  j  prendre  connaissance  des  opé- 
rations et  des  comptes  de  Téublissement.  Il  se 
réunit  plus  souvent,  s'il  y  a  lien,  snr  la  convoca- 
tion ,  soit  dn  président,  soit  du  directeur  ;;il  se  fait 
représenter,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  convenable, 
les  livres  de  caisse ,  les  bordereaux  de  l'agent  de 
change  et  tontes  autres  pièces. 

55.  Le  conseil  de  surveillance  est  chargé  de 
veiller  k  rexécnlion  des  présents  slatnta  dana  tontes 
leurs  dispositions,  et  notamment  en  ce  qui  est 
relatif  k  la  formation  d«s  sociétés,  à  l'emploi  de 
leurs  fonds  et  k  leur  liquidation  ;  il  sarveille  la 
gestion  dn  directeur.  11  détermine  l'espèce  de 
rentes  k  l'achat  desquelles  doivent  être  employés 
les  fonds  des  diverses  associations,  k  moins  que 
l'indication  n'en  ait  été  faite  par  les  souscripteurs 
eux-mêmes,  lors  de  la  formation  des  sociétés.  Il 
arrête  la  liquidation  ,  soit  des  arrérages ,  soit  des 
capitaux  de  chaque  société,  et  en  antorise  la  ré- 
partition entre  les  ayants-droit. 

56-  La  d'ilibération  du  conseil  de  snrveillance 
ayant  pour  objet  d'établir  la  liquidation  finale  de 
enaque  société,  est  prise  avec  le  concours  des  sept 
plos  forts  sociétaires  ayant  justifié  de  leurs  droits. 
Le  projet  de  liquidation  est  appronfé  par  le  conseil 
d'administration  de  la  compagnie  le  Cmuenattm', 
•vtni  d*étre  présenté  par  le  direotew  an  conseil 
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de  anrveillanee.  Lea  sociétairvi  ibaMla  d«  Pu 
peuvent  se  faire  représenter  par  des  aociétairead 
leor  choix  ;  k  défaut ,  le  conseil  de  aarveillancea] 
pelle ,  pour  les  remplacer,  les  plos  forts  aociétain 
résidant  à  Paris. 

%  S.  AsMUaLil  O&liRALB. 

97.  L*assemblée  générale  se  composa  dn  pic 
fort  souscripteur  dans  chaque  aociété  constituée 
quel  qu'en  soit  le  nombre.  S'il  existe  moim  d 
quatre-vingts  sociétés ,  le  nombre  de  qnatre-vingi 
membres  est  complété  par  Tappel  ancceaaif  des  lo 
ciétaires  qui,  daus  chacune  crelles ,  occupent  1 
rsng  subséquent ,  en  suivant ,  pour  la  convoqwi 
Tordre  des  proces-verbaox  de  conatilntion. 

58.  L'assemblée  générale  représente  TuniverN 
lité  des  intéressés  ;  ses  décisions  ,  rëgulièremen 
prises  ,  sout  obligatoires  pour  tous. 

50.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  coi 
stituée  par  la  présence  de  trente  membres  a 
moins.  Les  souscripteurs  appelés ,  abeenta  de  Parii 
peuvent  se  faire  représenter  au  moyen  d'nne  prc 
cnration  reçue  en  minute  par-devant  notaire.  Ni 
ne  peut  être  porteur  de  plusieura  mandatK  Id 
employés  ,  agents  et  tous  autres  intéressés  dansi 
compagnie  ne  peuvent  être  mandalairea  ni  fak 
partie  ,  comiue  souscripleors,  soit  de  l'asaeinbU 
générale,  soit  du  conseil  de  surveillance.  Daaii 
cas  où  une  première  réunion  ne  présente  pas.! 
nombre  de  trente  membres,  l'aesenablée  généni 
est  convoquée  de  nouveau  k  quinze  jours  an  mtk 
d'intervalle  ,  et  elle  est  alors  régulièrement  eonri 
tuée  ,  quel  que  soit  le  nombre  dea  membres  pA 
sents;  mais  la  dfslibération  ne  peut  porter  qMfl 
les  objets  qui  se  trouvaient  k  l'ordre  du  jourdlJ 
première  réunion,  et  annoncés  par  les  lelMdi 
convocation.  Soul  appelés  k  cette  seconde  rAudM 
outre  les  membre»  convoqués  pour  la  pieaiili 
les  souscripteurs  qui  ,  résidant  dana  le  éépaili 
ment  de  la  S>:ine  ,  sont,  k  i'épo^^ue  de  laiacow 
convocation  ,  les  plus  forts  souscripteurs  de  chat 
association.  L'appel  de  ces  nouveaux  membn 
lieu  jusqu'à  concurrence  du  nombre  de  trf 
membres,  en  suivant  l'ordre  déterminé  par  Tari 
ci-dessus.  Les  délibérations  de  l'a&aemblve  géai 
sont  prises  k  la  simple  majorité  des^emlwes' 
sents.  L'assemblée  choisit  elle-même  son  bun 

2 ni  se  compose  d'un  président ,  d'un  secrétaâ 
e  deux  scrutateurs.  La  nomination  ,  soit  de 
reau ,  soit  des  membres  du  conseil  de  sanailli 
se  fait  par  un  scrutin  de  liste,  k  la  majorité 
tive  des  suffrages  exprimés,  jusqu'à  la  coostii 
des  bureaux  ,  l'assemblée  générale  est  préskUi 
le  préaident  du  conseil  de  surveillance.  Le 
dent  provisoire  désigne  le  secrétaire  et  les  %. 
teurs  provisoires. 

60.  L'assemblée  générale  se  réunit  torn 
dans  la  dernière  quinxaine  de  mois  d'avril 
nommer  les  membres  du  conseil  de  survc 
et  pour  entendre  les  rapports  des  adminiaf 
et  du  conseil  sur  les  opérations  de  l'anoôf 
dente  et  la  situation  des  différentes  sodél 
peut  être  convoquée  extraordinairement. 
le  directeur,  soit  par  le  conseil  de  surveiU< 
jour  de  la  réunion  do  l'assemblée  est 
quinte  jours  au  moins  k  l'avance  ,  dans  1' 
des  feuilles  légales  du  d<''partement  de  1 
désignée  conformément  k  la  loi  du  31  m' 
Les  souscripteurs  reçoivent  avis  de  leur 
lion  par  lettres  du  directeur,  contresigo 
président  ou  l'un  des  membres  délégué  > 
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de  rarreilUnca.  Les  I«ttr«  et  annonces  indiquent 
Tobjet  de  la  réonîon. 

DitpoiUioHi  générale, 

61*  Les  ehanifements  qu'il  pourrait  y  aroir  lien 
ds  faire  aux  pr^nts  statuts  ne  seront  opérés  que 
d'un  commun  accord  entre  UComtrvatttÊr  et  Ttasem- 
blée  générale  des  souscripteurs.  Ces  modilications 
ne  seront  exécutoires  qu*avec  Tapprobation  du 
gouvernement. 

62.  Dans  le  cas  où ,  par  une  circonstance  queU 
conque ,  il  y  aurait  lien  de  liquider  uoe  ou  plu- 
ûeurb  sodéiés  formées  d'après  les  présents  statuts , 
svanl  réchéaoee  du  terme  lixé  pour  celte  liquida- 
tion, elle  ne  pourra  avoir  lieu  qu  en  vertu  d'une  dé- 
libération ipéciale  de  rassemblée  générale  des  sous- 
cripteurs de  chacune  desdites  sociétés,  convoqués  k 
rat  ellet.  Des  lettres ,  ainsi  qu'il  esi  dit  k  l'art.  ftO , 
seront  adressées  aux  sociétaires  k  un  mois  de  date 
da  jour  indiqué'  pour  rassemblée ,  et ,  h  ce  jour, 
les  associés  réunia  sous  la  présidence  du  président 
du  conseil  de  surveillance  ,  décideront  à  la  majo- 
rité des  membres  présents. 

63.  £n  CM  de  non  exécution  des  statuts,  l'as- 
imblée  générale  peut ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil da  surTeillanee ,  et  par  uoe  délibération  mo- 
tivée, demander  an  gouvernement  la  révocation 
és  fantoriaetion  accordée  k  la  compagnie  U  Cên- 
aowuaar.  L'aaaemblée  générale  n'est  régulièrement 
conÉUinée  poar  celle  délibération ,  que  par  la  pré- 
itneadaa  deaa  tiers  des  membres  convoqués.  Si 
Paattràation  est  révoquée,  ou  si  la  dissolution  de 
UcMapagnie  anonyme  a  lieu  dans  l'un  des  cas 
ffféina  MX  alatnts  particuliers  de  celte  compsgnie, 
Uan  powvo  k  Tadministration  des  sociétés ,  jus- 
ffl'j  Jaar  terme ,  sur  les  propositions  des  liquida- 
taeni  par  une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
nk,  sous  l'approbation  du  gouvernement  et  suus 

laa  garanties  stipulées  dans  les  présents 


Dispotittont  transitoires, 

1^  Due  première  réunion  de  l'assemblée  géné- 
y  nh,  k  reflei  d'élire  les  membres  du  conseil  de 
anvilance ,  aura  lieu  aussitôt  que  soixante  sous- 
'  Éi|tims  auront  élé  reçues  pour  une  ou  plusieurs 
\  ^Ndélés  constituées  qui  font  l'objet  des  pré- 
y  matai  L*a»emblée  générale  se  composera, 
'  ^     lE.f*^  souscripteurs  des  sociétés 

^"^.^  lÛla  sera  présidée ,  jusqu'à  la  consli- 

'  Mndalmrean  définitif,  par  l'administrateur  de 
c  '^^  1^  Wfcéi  It  compagnie.  Si  l'assemblée  ne  réunit 
;.  l^hattahre  da  membres  nécessaires  pour  «léli- 

'■^  j  ■- *  VtiliSMNHGriplears  entrés  dans  la'  société  de- 
t>*^^'-^  gbywmtère  convocation  sont  appelés  k  la  se- 
?ft}»»«res  dispositions  des  art.  57 1  58,  5tt 
•  *  Vf*         '**'*«nieurent  applicables. 

^  l^^o'k  ce  que  le  conseil  de  surveillance  se 
'     PM'jrtilBfr,  U  Omurvaitiur  est  aulori»»i  k  faire 
^  ^a**'  oieemiras  pour  former  et  constater 

■*''^l^^L«n  des  sociétés,  et  pour  employer 


a** 


su*' 


achat  de  rentes  ,  k  la  charge  de 
'*riHr  par  la  conseil  de  surveillance  les 
"uttlriflarcA  k  sa  constilutioii.  Pour  faire 
et  insertions  prescrites  par  la  loi , 
^lûQi  dounés  au  porteur  d'une  ex'pé- 


or.  ' 
br«» 


^qtISAA.  —  Ordonnance  du  roi  qui 
j.  ^'l  U  pnblicalion  de  la  convention  con- 
•    27  juin  ISAft ,  entre  la  France  et  le 


grand-duché  de  Bade  ,  pour  Texlradition  réci- 
proque des  mallaiteurs.  (IX,  Bull.  MC&XX. 
u.  11462.) 

Louis-Philippe  ,  etc.  ,  sa?oir  faisons 
qu'entre  nous  et  le  grand-duc  de  Bade  il  a 
été  conclu  à  Carisruhe,  le  'il  juin  1844,  une 
convention  relative  à  i'eitradilion  réci- 
proque des  malfaiteurs;  convention  dont 
les  raliûcations  ont  été  échangées  égale- 
ment à  Carlsruhe,  et  dont  la  teneur  suit  : 

Convention, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  A.  R.  le 
grand  duc  de  Bade,  ayant  à  cœur  d'assurer 
la  répression  des  crimes  commis  sur  leurs 
territoires  respectifs,  et  dont  les  auteurs  ou 
complices  voudraient  échapper  à  la  vindicte 
des  lois  en  se  réfugiant  d'un  pays  dans 
l'autre,  ont  résolu  de  conclure  une  conven- 
tion d'eitradilion  ,  et  ont  muni  de  leurs 
pleins  pou>oirs  à  cet  elTct,  savoir  :  S.  M. 
le  roi  des  Français  ,  le  sieur  Théophile 
Bionneau  ,  marquis  d'Eyragues  ,  comman- 
deur de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'ilon- 
neur,  chevalier  du  nombre  de  l'ordre  de 
Charles  111  d'Espagne,  commandeur  de 
Tordre  du  Sauveur  de  Grèce,  décoré  de 
l'orde  de  Nichan  Iflihar  de  Turquie,  soq 
ministre  plénipotentiaire  prés  de  S.  A.  R. 
le  grand-duc  de  Bade;  S.  A.  R.  le  grand- 
duc  de  Bade,  le  sieur  Aleiandre  de  l^usch, 
grand-cordon  de  son  ordre  du  Lion  de 
Zahringen  et  de  Tordre  de  Saint-JUichel  de 
Bavière ,  grand-olTicier  de  Tordre  de  Léo- 
pold  de  Belgique,  commandeur  des  ordres 
de  Léopold  d'Autriche,  du  Mérite  civil,  de 
la  Couronne  de  Bavière,  de  la  Couronne  de 
Wurtemberg,  el  de  Saint-Maurice  et  Saint- 
Lazare  de  Sardaigne,  son  ministre  d'£tat 
de  la  maison  et  des  atraires  étrangères; 
lesquels ,  après  s*étre  communiqué  lesdits 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  (.1  due 
furme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

An.  \^^.  Lorsque  des  Français  ou  dei 
sujets  badois ,  poursuivis  ou  condamnés 
dans  leur  pays  respectif  pour  l'un  des  cri- 
mes éiiuinérés  ci-aprés,  seront  trouves,  les 
Français  dans  les  Etals  de  S.  A.  K.  le 
grand-duc  de  Bade ,  et  les  sujets  badois 
dans  le  royaume  de  France,  ils  seront  réci- 
proquement livrés  atii  aulorités  respectives 
de  leur  pays,  sur  la  demande  que  l'un  des 
deui  gouvernements  en  adressera  à  l'auire 
pur  voie  diplomulique  :  l*'  assassinat,  em- 
poisonnement, parricide,  infanticide,  meur- 
tre ,  viol  ou  attentat  à  la  pudeur  avec  vio- 
lence; incendie;  5*^  fauien  écriture  au- 
Ihentiqiie  ou  de  commerce  et  en  écriture 
privée,  contrefaçon  des  billets  de  banque 
et  effets  publics,  vol,  sotistraction  commise 

par  des  dépositaires  p(il>lies .  lorsque  ces 

faits  ont  le  caractère  de  crimes  et  sont  punit 
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de  peines  afDictires  et  infamantei  par  \â 
loi  pciiak  du  pays  où  le  prévenu  s*esl  ré- 
fiigic  ;  4'>  rabricatiun  et  émission  Je  fausse 
nioniiai*  :  fiîii  lémoigiiagc  ;  6»  banque- 
route rrau'iulfuie. 

:2.  Les  objets  trou?ét  en  la  possession  du 
prévenu  et  qui  auraient  élé  saisis  dans  l'un 
fies  (ieui  pays  comme  provenant  de  vois  com- 
mis dans  l'autre,  ou  comme  pouvant  servir 
â  la  preuve  des  délits  ,  seront  restitués ,  de 
part  et  d'autre,  au  moment  où  s'elTectuera 
l'eilradilion. 

ri.  S:  liesindividutétrangersâ  la  Franceou 
aux  Klats  de  S.  A.  R.  legranl-duc  de  Bide 
venaif'nt  à  fe  réfugier  d'un  pays  dans  l'au- 
tre, aprc4  Avoir  commis  un  des  crimes  énu- 
mt-rés  a  l'art.  1",  leur  cxlra  liliun  sera  ac- 
c->rdép,  lotîtes  les  fuis  lu  gouvernement 
du  piys  auquel  il<  appartiendront  y  aura 
dri:ié  son  assentiment. 

-i.  Les  pièces  qui  devront  être  produites 
h  t'app^ii  des  demandes  d'extradition  sont 
le  iiiaii'Jat  d'arrêt  décerné  «  unlre  les  pré- 
venus, ou  tous  autres  actes  ayant  au  moius 
h  même  force  que  ce  mandat,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis ,  ainsi  que  la  disposttiou  pénale 
applirnh'.c  à  ces  faits. 

r>.  Si  l'individu  dont  Teitradition  est 
demandée  était  poursuivi,  ou  avait  été 
condamné  dans  le  pays  où  il  s*est  réfugié , 
pour  crimes  ou  délits  commis  dans  ce  même 
pays ,  il  ne  pourra  être  livré  qu^aprés  avoir 
été  ji).2(^  et  acquitté,  et,  en  cas  de  con 
damnation,  qu'après  avoir  subi  la  peine 
prononcée  contre  lui. 

G.  Les  crimes  et  délits  politiques  sont 
exceptes  de  la  présente  convention.  Il  est 
expressément  stipulé  que  l'individu  dont 
l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra 
être,  dans  aucun  cas,  poursuivi  ou  puni 
pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  Tei- 
tradition  ou  pour  aucun  fait  connexe  â  un 
semblable  délit. 

7.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputés,  les  poursuites  ou 
la  condamnation ,  la  prescription  de  l'ac- 
tion ou  de  la  peine  est  acquise,  d*aprés  les 
lois  du  pays  où  le  prévenu  s'est  réfugié. 

8.  Chacun  des  deux  états  supportera  les 
frais  occasionnés  par  l'arrestation ,  la  dé- 
tention elle  transport  à  la  frontière  des  indi- 
vidus dont  l'extradition  aura  été  accordée. 

9.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans ,  et  continuera  d'être  en 
vigueur  pendant  cinq  autres  années,  dans 
le  cas  où,  six  mois  avant  l'expiration  du 
premier  terme  .  aucun  des  deux  gouverne- 
ments n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
de  suite  de  cinq  ans  en  cinq  ans.  Elle  sera 
ratiiiée  cl  les  raliQcalions  en  seront  échan- 
gées dans  l'espace  de  deux  mois,  ou  plus  tOt, 


s'il  est  possible.  En  foi  de  qooi ,  les  com- 
missaires respeetifs  ont  signé  U  présente 
convenii  m  et  v  ont  apposé  le  sceau  de  lears 
armes.  Fait  a  Carifruhe,  le  27  juin  1844. 
{US,)  Siçnc  DE  Bio?i!f EAU  ,  marqais 
d'Etragues.  \L,  5.}  Signé  A.  DE  Duscu. 


)9M 
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28  iriLLBT—  30  AocT  1854.  — Ordonnance  da  roi 
qui  approare  la  convention  pasiéc  entre  le  ni- 
nislre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  do 
chemin  de  fer  de  Paria  k  Ronen  ,  pour  la  réaJi* 
•aiîon  dn  prêt  sapplëmeataire  de  quatre  mil- 
lions antorisé  par  la  loi  du  15  inillel  18A0.  (IX. 
Buil.  llCXXX.n.  11664.) 

Louis -Philippe,  etc.,  sur  lerapporlde 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travux 
publics;  vu  la  loi  da  15  juillet  1840qoi 
autorise ,  sous  certaines  conditions  y  ex- 
primées ,  le  ministre  des  IraTaax  publics  i 
consentir,  au  nom  de  TEtat ,  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  i  Rooei 
un  prêt  supplémentaire  de  quatre  millioas, 
pour  subvenir  à  l'exécution  ,  à  frais  et  pro- 
6ts  communs  avec  la  compagnie  qui  soilt 
ultérieurement  chargée  du  prolongeauit 
Jusqu'au  Havre,  de  la  partie  de  ce  prolsi- 
gement  comprise  entre  le  point  d'embna- 
chement  sur  la  ligne  de  Paris  A  Roaei, 
et  la  limite  de  la  commune  de  Rooea  m 
Deville;  tu  la  loi  dn  11  juin  18IS  l^  ^ 
lative  à  l'établissement  da  chemin  diAr  ),jfa 
de  Rouen  au  Havre;  vu  noIammeDtlrpi- 
ragrapheier  deTarU  7de  la  loi  dnl5/îî- 
let  1840;  ledit  paragraphe  ainsi  MKi:  '^'-^ 
«  Les  conventions  k  passer  entre  l'EliHl  ^^T 
€  la  compagnie ,  pour  l'exécution  de  la  pli- 
«  sente  loi ,  seront  réglées  par  orJooi 
a  royales  ;  »  vu  les  lettres  de  notre  mL 
des  fmances ,  en  date  du  26  septemlm 
et  4  juillet  1844  ;  vu  la  convenlioa  j 
soire  passée ,  le  15  juillet  1844,  entre 
ministre  des  travaux  publics,  agfsiisl< 
nom  de  TEtat ,  et  trois  des  mm)Mi 
conseil  d'administration  de  la 
du  chemin  de  fer  de  ParisÀ  Roueo,' 
sentant  ladite  compagnie,  eonforsi 
à  l'art.  37  des  statuts  approuvés  pir 
le     juin  1840,  etc. 

Art.  La  convention  provisolrt»V/"  Jo', 
sée ,  le  16  juillet  1844,  entre  notre  mîdi|f<l'«. 
secrétaire  d'EUt  des  travaux  publics  ASJ'W 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  PiriiC^^co' 
Rouen ,  représentée  ainsi  qu'il  est 
dessus ,  est  et  demeure  approuvée.  B«**î>'U  ^"^ 
séquence,  toutes  les  clauses  et  coï»**!'^^-!* v 
stipulées  dans  ladite  convention ,  W 
charge  de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  ^^Sl-îT^îi 
pagnle,  recevront  leur  pleine  et  ••'^  ■■^«Aç 
exécution. 

2.  La  convention  ci-dessus  mer»  ^'•J^ 
restera  annexée  à  la  présente  ordor^îf^Ji  »w 

3.  Nos  ministres  des  travaox  pa^""" 
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S  (MM.  Diimon  et  Laplagne) 
if ,  etc. 

entre  le  ministre  des  iravauco  pm» 
I  compagnie  du  chemin  de  far  de 
Rouen,  pour  la  réalisation  d'un 
élémentaire  de  quatre  millions , 
par  la  loi  du     juillet  1840. 

et  le  15  jaillet  »  entre  le  ministre  se- 
tat  des  travaux  publies,  agissant  aa 
il,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  loi  sont 
U  loi  du  15  jaillet  18^0  ,  d'une  part, 
l^nie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
•ésenlée  par  MM.  de  TEspëe  (Joseph- 
imir),  Benoist  (Denys-Aimé-René- 
,  LaffiUe  (Charles  Pierre-Eugène)  , 
!nt  aux  statuts  de  la  société,  appron- 
lounance  royale  du  28  juin  1840, 
,  il  a  été  dit  ce  qni  suit  :  L*art.  6  de 
jaillet  1840,  qni  a  snloriité  rélablisse- 
emin  de  fer  de  Paris  k  Rouen  ,  porte 
ca«  où ,  allérienrement ,  aoe  autre 
offrirait  dV'xéculer  k  ses  frais  le  pro- 
da  chemin  de  fer  de  Paris  k  Rouen 
vre  ,  comme  dans  le  cas  où  ce  prolon- 
it  exécuté  aux  frais  de  l*Ëlat ,  la  com- 
liemin  ûi^.  fer  de  Paris  à  Roaen  serait 
:Dler,  &  frais  et  profits  communs,  la 
irise  eulre  le  point  d'embranchement 
de  Paris  &  Rouen  et  la  limite  de  la 
e  Rouen  «  ver^  Deville  ,  de  manière  que 
:mins  n^en  forment  qu*un  seul  saus  so- 
intinuiié.  Le  même  article  ajoute  que, 
,  le  ministre  des  IraTaux  sera  autorisé  k 
a  nom  de  TElat ,  k  la  compagnie  un 
ioientaire  de  quatre  millions.  Le  cas 
Bdil  article  est  aujourd'hui  an  fait  ac- 
shemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  a  été 
r  une  loi  du  11  juin  1842;  la  compa- 
isionnaire  constituée  en  société  ano- 
formémeut  k  Tart.  Q  de  celte  loi ,  s'oc- 
activemeot  quMl  lai  est  possible  de 
de  son  entreprise ,  et  déjà  elle  a  fait 
es  dépenses  en  levée  de  plans  parcel- 
tres  rédactions  de  projets ,  etc.  Dans  ces 
:es,  ladite  compagnie  a  réclamé  de  la 
da  chemin  de  fer  de  Paris  k  Roaen  le 
a*elle  doit  lui  fournir,  aax  termes  de 
la  loi  da  15  jaillet  1840  pour  la  tra- 
I  ville  de  Rouen  ,  et  celte  dernière  corn- 
ton  toar,  sollicite  le  ministre  des  travaux 
lécaler  le  prétsappléinentaire  de  quatre 
i*il  est  autorisé  par  le  même  art.  6  k 
tir  au  nom  de  rKtat.  Cette  demande 
i fondée,  il  a  été  passé,  en  conséquence, 
linistre  des  Iravaax  publics ,  au  nom  de 
U  compagnie  représentée  ainsi  qa*il  est 
is,  les  conventions  suivantes  ;  lesquelles 
le  deviendront  définitives  qu'après  avoir 
ivées  par  une  ordonnance  rojale. 
Le  ministre  des  travaux  publics  s*en- 
lora  de  TEtat ,  k  prêter  &  la  compagnie 
Q  de  fer  dè  Paris  à  Rouen  ,  représentée 
1  été  dit ,  nne  somme  de  quatre  millions 
en  sus  de  celle  de  qnalorie  millions  dont 
a  été  consenti  par  la  copvention  da  13 
43,  approuvée  par  ordonnance  royale 
joor.  Cette  somme  sera  exclusivement 
aux  travaux  de  construction  du  chemin 
Roaen  ao  Havre  ,  depuis  le  point  d*em* 
«nt  sur  U  ligne  de  Paris  k  Rouen  jasqn*k 


U  limite  de  U  commune  de  Rouen  ,  vers  Deville* 

2.  Ladite  somme  de  quatre  millions  sera  versée 

fiar  k-compte  de  cent  mille  francs  ainsi  qu'il  suit  : 
e  premier,  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Roueu  au  Havre  aura  dépensé  et  payé  de  ses 
deniers  une  somme  de  cent  mille  francs  poar  U 
partie  de  chemin  dt^finie  k  l'article  précédent  ;  le 
second  après  que  ladite  compagnie  aura  dépensé 
et  payé  ae  ses  deniers  une  seconde  somme  de  cent 
mille  francs,  et  ainsi  de  suite,  de  telle  sorte  que 
le  dernier  k-comple  de  cent  mille  francs  ne  sera 
payé  k  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Rouen  que  lorsque  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Rouen  an  Havre  aara  dépensé  et  payé  de  ses 
deniers  une  somme  de  quatre  millions  de  frsncs 
pour  les  travaux  de  ladite  partie  de  chemin. 
MM.  de  l'Kspée,  Benoist  et  Charles  Laflitte,  au 
nom  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  k 
Rouen  ,  s'engagent  k  rapporter  les  jaslificalion-. 
ci -dessas  indiquées ,  relativement  aux  sommes  âfi- 

Sensées  et  payées  par  la  compagnie  du  chemin  dn 
ouen  au  Havre;  la  forme  et  le  mode  dn  ces  jus- 
tifications seront  dclerminées  d'ailleurs  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

3.  Dans  le  cas  où  la  dépense  tolnle  k  faire  pour 
l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Rouen  au  Havre  , 
entre  le  point  d'embranchement  sur  le  chemin  de 
Paris  k  Ronen  et  la  limite  de  la  commune  ô» 
Rouen,  vers  Deville,  n'atteindrait  pas  la  somme 
de  huit  millions,  la  part  contributive  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  do  Paris  k  Rouen  dans 
celle  dépense  serait  inférieure  elle-même  k  quatrn 
millions  ,  et ,  par  suite  ,  le  prêt  de  quatre  millions 
consenti  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  au 
nom  de  l'Etat ,  serait  réduit  d'itulanl. 

4»  De  leur  côlé ,  les  sieurs  de  l'Espée  ,  Benoist  et 
Charles  Lafiilte  ,  an  nom  de  la  compagnie  qu'ils 
représentent,  s'obligent  k  payer  k  rÈist  l'intérêt 
dn  prêt  supplémentaire  de  quatre  millions  sur  lo 
pied  de  trois  pour  cent  par  en  ,  lequel  courra  k 
dater  du  jour  ue  chaque  versement.  Le  rembour- 
sement du  capital  s'effectuera  par  trentième,  d'an- 
née en  année  ,  en  commençant  trois  ans  après  l'é- 
poque fixée  poar  l'achèvement  du  chemin  de  fer 
de  Ronen  au  Havre ,  c'est -k-dire  au  15  juillet  1850  : 
ainsi  le  premier  trentième  sera  versé  aa  trésor  pi:- 
blic  au  jour  ci-dessus  désigné ,  le  second  trentième 
le  15  juillet  1851 ,  et  ainsi  de  suite  ,  un  nouveau 
trentième  le  15  juillet  de  chacune  des  années  sui- 
vantes jusqu'k  parfait  remboursement.  La  compa- 
gnie restera  libre  d'ailleurs  de  devancer  les  termes 
ci-dessus  fixés  pour  le  reinboarsement  da  prêt  sup- 
plémentaire de  quatre  millions. 

5.  Pour  garantie  dn  paiement  des  intérêts  et  da 
remboursement  dudit  prêt,  MM.  de  l'Kspée  ,  Be- 
noist et  Charles  Lafillte,  an  nom  de  la  compagnie 
qu'ils  représentent ,  affectent  par  privilège  ,  obli- 
gent et  hypothèquent  comme  ils  l'ont  fait  déjk 
pour  le  premier  prêt  de  quatorxe  millions  1 1*  la 
concession  qui  a  élé  faite  par  la  loi  dn  15  juillet 
1840  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Paris  h 
Rouen  ;  2*  les  terrains  acquis  pour  l'élablissement 
du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Uouen  et  de  ses  dé- 
pendances ,  tous  les  bâtiments  et  magasiiis  qni 
seraient  des  dépendances  dudit  chemin  et  servi- 
raient k  son  exploitation  ;  S*  tout  le  mobilier  ser- 
vant k  l'exploitation  do  chemin  de  fer,  tel  qu'il 
se  comporte  et  compose,  machines,  ootils,  instru- 
ments, chevaux,  voitores,  waggons,  etc.  Cette 
affectation  hypothécaire  s*étendra  ,  aux  termes  de 
l'art.  2130  da  Code  civil,  aux  terrains  qui  pour- 
raient èlre  ultériearement  acquis  poar  l'exécation 


4U 


■«■Aitan  pmt.  —  Loni-VHttmi  i«.  —  f8  imua  1844. 


d«  dumiA  dt  Ur^  al  au  trarani  q«i  Mniant 
eiécotés  «or  ledit  èhauun  •  ^  1*  nobiQer 
d'eiploitatioa  4|«ii  jurait  eonsacH,  qQoîqall  n'ap- 
parUenne  pat  eaeor*  I  la  eompagnie.  Lodilitieara 
agÎMant  aa  nom  comme  demu  conaeoleot  k  ce 
qae  l'agent  jadieialre  dn  Irésor  prenne  imcriplioa 
aor  le  chemio  de  fer  tel  qa*il  ae  comporte  et  com> 
porterai  Mir  1«  terraina  acqaia  oo  k  aeqo^ir  poor 
■oa  eiécQtion ,  et .  ea  on  mot ,  aor  loatea  am  dé- 
pendances aetmllea  et  fatorea,  poor  la  aomme 
aupplëmen taire  dé  qoatte  minions ,  inlérêls  et  ac- 
cessoires. Ne  seront  [ms  toatefois  frappés  de  rhj- 
pothèqae  satdlle  les  terrains  acliMtés  par  la  com- 
pagnîe  et  qai  se  trouveraient  en  dehors  des  plana 
appronrésoo  k  approoTer  poor  Pëublissjsment  do 
chemin  de  fer  et  oe  ses  dépends ncea. 

d.  Indépendamment  (le  raffV«iation  hypothé- 
caire ci-dessos  détaillée  ,  Icasieors  de  rÈ«pee,  Be- 
noist  etCbarlaLaffilte,  an  même  nom  (|oe  dcesos» 
affectent  encore  an  paiement  d*«  interfla  et  an 
rembo'anement  da  prêt  supplémentaire  consenti 
par  les  présentes:  1*  les  prodoits  ei  revenus  da 
tonte  espèce  qoi  pourront  résulter  da  rexploilation 
da  chemin  de  fer  de  Paria  k  Bonen  ;  2*  La  pari 
qui ,  aax  termes  de  Part.  6  de  la  loi  dn  15  juillet 
1810,  appartiendra  k  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Rooen  dans  les  prodoits  et  ref  ennii 
de  tonte  espèce  rémltant  de  resploitatien  fntnro 
de  la  partie  dn  chemin  da  fer  de  Rouen  an  Havra^ 
comprise  entre  le  point  d'embranchement  aor  la 
chemin  de  Paris  h  Rouen  et  la  limite  de  la  con^ 
mono  de  Rouan  »  T«ra  Deville.  Ku  caa  de  retard 
dans  le  paiement  des  inlérèU  et  dm  termes  de 
remboursement  «  la.  gonremement  pourra  mettra 
saisie-arrêt  aur  laa  rarenn»  de  l*nne  et  rauira  aa> 
iteorie  ci'dearaa  dé&nie. 

7.  A  défaut  par  la  compagnie  de  pajer  de  la 
manière  et  au  époqoea  llaéea  p^r  la  présenta  con- 
vention le  capital  et  lés  Intérêts  des  sommes  qnilèi 
auront  été  avancées^  le  recouvrement  en  aera  ponr^ 
anivi  contre  elle  pàr  voie  de 'contrainte  administra- 
tive ,  comme  réteotlonnaira  de  deniers  publics. 

8.  Les  deux  commissaires  institués  déjk  prt*  la 
compagnie  seront  chargés  de  annreilter  également 
rexéculion  dm  préiantea;  les  frais  qoe  cette  sur- 
veillance pourri  entfaliiar  Mront  k  la  change  de  la 
compagnie. 

28  JOUAIT  sm  30  AODT Ordoonanee  dn  roi 
qui  approuva  la  convention  passée  entre  le  mi- 
nistre des  travau  pnblica  et  la  compagnie  du 
chemio  de  fer  de  Rouen  au  JQavra  ponr  U  réa» 
lisation  dn  prêt  da  dix  miUiona  «moria4  par  la 
loi  du  11  juin  1842.  (IX,  Bpll,  MCXXX.  n.  im^,) 

Louis- Phi  lippe-,  etc. ,  tiir  le  rapport  de 
notre  mioiilreteeréutre  d'ÊUt  des  traTsat 
publics  ;  ?  n  il  loi  dô  11  Juin  184i  qui  aA- 
torise ,  soos  eecMiPêf  conditions  j  etpfi- 
méeit  le  miniitrA  des  travaux  publies  ,  â 
prêter,  au  nom  dê  TBtAt ,  4  la  eompagoie 
da  chemin  do  fer  de  Romb  an  HaTre  «ne 
somme  de  dix  mllIkHit;  va  notamment 
Tart.  7  de  làdite  loi ,  ainsi  eoqCd  :  a  Les 
a  conveotioni^à  pa^^er  ejottre  VBjL^i  ti,  la 
4(  eompagoie,  poor  Vt%iksk\Um  de  lo  pné- 
«  sente  loi ,  seront  réglées  par  des  ordon- 
a  nances  royales;  »  va  la  lettre  de  noire 
ministre  des  flnaneos  en  .  daté  dii^  4  JaHlet 
1^4 ;  va  lâ  contention  proVllOlre  pillée, 


1  eiéeeiLlfftir 


le  t5  Jaillet  1844 ,  entra  aotre  mlniitio  dei 
traveai  poblles,  agiseant  aa  nom  de  I^EUt, 
et  trois  des  membres  do  conseil  dTadminti- 
tratlon  do  ta  eompagnie  dn  elMmia  de  firdê 
Roveoan  Havm,  raprésealani  iaditee— pi- 
gnie^eoafirméBMnt  aux  sintato  de  lass- 
eiélé,  appronvés  par  mêm  le  W  jMvier 
1843,  etc. 

Art.  i«r.  La  convoBtioit  proriaoire  pas- 
aée,  le «5  joillot  i8a,  mtrm  noln  mUiistif 
seeréUire  d'EUt  des  travan  pnbllea  et  li 
compagnie  dn  chemin  de  for  de  Ao«ea  n 
Havre,  représentée  «intl  qaM  ett  dit  el-deir 
«us ,  eit  tt  demeare  tpprttavée.  En  coniâ^ 

léet  danv  ladHe4»04mii4iiii«  tanié  In-ohiifi 

de  r£«â(  i|it*a  fn  charge  de  la  <M»mpa| 

recÊvrijTit  knr  p1eîn«  et  enllére  i 

ct^ïiverilîon  n-d^isus  ifientlofini 
restera  «mieiej/  k  la  présente  ordonnaiict. 

de*  fiantices  (  MM.  ^ 
sorit  chargés  ,  elr* 

kti^tt  iut  riifm  fElai^  mi  im 
r      têmmm  dt  ft^  dê  Mawmm  mm  i 

L'an  1^1  et  lfl^da  mob  d*  JniJlit 

ta  tu  i»u  IKMD  iie  riûat  ^  ei»  V«riu  de-S  jv.  ,ijTfûin^ 
ikii  ùni  éiâ  cijnférti'j  pir  U  iùi  du  11  iniu  I 
jtfH—  f>***  "l  ^  compifftiîa  du  ch«!intii  d«liè 
|HD«M»v«fi Bavre,  r«piàenlé«  par  MM.  1  î f labu 
JHeare'BfifÉnii  \  alitt»,  ïi^nibi^r, 
Aertikma  jl|n.nihth»r.  n.  àl  ;  2* 
K«mLlant,  gereni  de  l'eokri^ijnH  gén^^i 
Tuiljtii  ,  ijiT»L«^iirAnt  I  Pitrit,  place  l^tnin  !?«  ArJ 
;j-  L  'I  ij  M.i  ,  cctmta  d'AiiOQ-Stiàa,  pair  d 
tiaiueurAiu  À  Piria,  fo*  LapelleliWi  n»  ( 
méaaeoi       aMMI»  ^da  U  aooiété  «n»  _ 
.MotManoA  jouait  âm  9ft  janvier lâêli 
^rL,  û  a  àié  dil  at  conreiin  oe  <|qj  m\l  : 
I    XfU  i*^.  Le  miuiilre  ck»  triTaui  puUJioj'vAfï 
an  Booi  da  L'fSiat ,  t  préint  k\^^map»gnité«4 
min  dtà  fkf      fioEi«n  aq  Earm  i  raprài 
^ii"ï\  a  ^if.  dit  cii-iJasatu»  ase  KH^ma  da  d 

t^OtOa'^aon  fr  ). 

r|^raphr»rd*Jt'«l,  Xd«4^lai!« 
«o^n*  lerp  eiokiifteBaoi  «i 

da  dEtemiD  dv  (ar  ai  I  Pj^^n^^m^fij^ . i 
^^««aairn  k  ton  atpPoiUi.îoni. 

1  Ltdile  30«ibfl  dv  dit.  i^UootMirtf 
dUièma,  La  pramiar  TanasMiil  n'atf*  I 
lori>|aa  la  romp^^oiA  nf*  jiulifii  dt ^ 

mULjaiiiL  Ifâf  r«fKjaiafili  uiiraoli  larpni  U'-'*  ^ 
et  I  we^urv  de  l'ai^cutioQ  da  nûurtàoi  tr."^^'* 
de  noiivsllev  tlé|-rrni<^s  |Hii4r  d^i  ■omoi-i^ff^'''^ 
ri^oiiia  'le  chaque  vefit'aïunt,  AiiuHj 

j^igf^JuiOtijBjlM^l^df  diépflupii  ffibiit^l  ^ 

KL  ratMâi.qdAîrit  Q^ilUa^*!  l«, 
rtqifftU  laontini  do  LTUTint  t.  _  ^ 
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prés  les  livrei ,  en  obserTant  l'ordre  dei 
nomenclatures  adoptées  pour  le  serTice» 
des  relevés  résumant,  par  nature  d'entrée 
et  de  sortie,  et  pour  chaque  espèce  de  ma- 
tière distincte  ou  collective,  toutes  ces  opé- 
rations à  charge  on  k  décharge.  Ces  relevés, 
contrôlés  sur  les  lieui,  seront  adressés,  par 
la  voie  hiérarchique,  avec  les  pièces  justi- 
ficatives ,  au  ministre  ordonnateur  du  ser- 
vice. Les  matières  qui ,  par  leur  nature  ou 
leur  peu  de  valeur,  seront  susceptibles 
d'être  réunies,  pourront  être  présentées, 
dans  les  relevés,  sous  une  même  unité  ou 
groupées  par  collection,  suivant  la  classifi- 
cation établie  par  les  nomenclatures.  Dans 
les  trois  premiers  mois  de  Tannée,  chaque 
comptable  établira,  en  outre,  et  fera  par- 


venir au  ministre  le  eoropte  général  de  m 
gestion  de  l'année  précédente. 

5.  Tonte  opération  d'entrée»  de  trans- 
formation ,  de  consommation  oo  de  sortie 
de  matières  devra  être  appnyét ,  dans  les 
comptes  individuels .  de  pièces  JastIficatI» 
ves  établissant  régulièrement  la  charge  m 
la  décharge  du  comptable.  Les  manoteih 
tions  et  transformations  de  matières,  aiml 
qne  les  déchets  ou  excédants  t  seront  Jestl- 
fiés  par  des  certificats  administratifs.  Li 
nature  des  pièces  Justificatives,  ainsi  qos 
les  formalités  dont  elles  devront  être  reré- 
tues ,  seront  déterminées ,  pour  les  diren 
services  de  chaque  département  ministériel, 
par  une  nomenclature  spéciale  et  d'après 
les  bases  générales  ci-âpré»  »  savoir  ; 


Rnlréei  réelles  et  entrées  d'ordre.  • 


Îlnventtires ,  proeès-Terbanx  oa  récépiesés  nu  tu» 
tificAts  de  pme  eo  charge  par  le  compudièii 
fsctares  dVxpédilion ,  connaisaaBMOta  oa  lettm 
de  roitnre. 

(Ordres  en  verto  desquels  les  sorties  ont  evllMi 
fâclores  d'expëdiiioo,  procès-verbanx,  réeépiaii, 
certificats  adminislratifs  tenant  lien  de  réetçmk, 
_      .  a  #  V  t  t^.  .1  «    ( Procès-rerbanx  consistant  les  résaltaU  deropéf» 

Transformations  et  f.brlc.t,ons.  délériorallons ,  I    ^.^^^  cerUficaU  adinini.tr. tifs  tonast  ItoTÏ 


déchets  oa  excédents. 

6.  Dans  tous  les  cas  où  des  circonstances 
de  force  majeure  n'auraient  point  permis 
à  un  corhptable  d'observer  les  formalités 
prescrites,  tant  par  la  présente  ordonnance 
que  par  le  règlement  énoncé  en  l'art.  i5 
ci-aprés,  ledit  comptable  sera  admis  à  se 
pourvoir  auprès  du  ministre  ordonnateur 
du  service,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  la 
décharge  de  sa  responsabilité. 

7.  Dans  les  dépôts  où  les  matières  ne 
peuvent  pas  être  soumises  à  des  recense- 
inenls  annuels,  les  existants,  au  commen- 
cement de  chaque  année  et  è  chaque  chan- 
gement de  gestion,  seront  établis  par  des 
certincats  administratifs.  Lesdits  certificats 
tiendront  lieu  d'inventaires. 

S.  D'après  les  documents  fournis  par  les 
comptables,  il  sera  tenu,  dans  chaque  mi- 
nistère, une  comptabilité  centrale  des  ma- 
tières où  seront  résumés,  après  vérifica- 
tion ,  tous  les  faits  relatés  dans  ces  docu- 
ments. Cette  comptabilité  servira  de  base 
aux  comptes  généraux  qui  seront  publiés , 
chaque  année,  par  les  ministres,  en  exécu- 
tion de  l'art.  10  de  la  loi  du  24  avril  1833. 

9.  Chaque  ministre,  après  avoir  fait  vé- 
rifier les  comptes  individuels  des  compta- 
bles de  son  département,  les  transmettra  à 
la  Cour  des  comptes  avec  les  pièces  justifi- 
catives. Il  y  joindra  un  résumé  générai  par 
branche  de  service. 

10.  La  Cour  des  comptes  procédera  , 
dans  les  formes  déterminées  aux  art.  559 , 
360,  361 ,  362,  363,  364,  365;  366  et  367 


*  V  proeès-Terbanx. 

de  notre  ordonnance  du  31  mai  183S,ili 
vérification  des  comptes  individuels,  etsii- 
tuera  sur  lesdits  comptes  par  voie  de  déck- 
ration.  Une  expédition  de  chaqne  déchu-  kg 
tion  sera  adressée  au  ministre  ordonulVi  ^ 
qui  en  donnera  communication  aicivf- 
table.  Le  ministre,  sur  le  vu  de  ccUeié-  ''k' 
clarationet  les  observations  du  comptoMl 
arrêtera  définitivement  le  compte.  'k.-: 

11.  La  Cour  des  comptes  proooocMi/es.. 
chaque  année,  en  audience  solennelfe^  ' 
les  formes  déterminées  aux  art.  384» 
et  396  de  notre  ordonnance  dn  M 
1838,  une  déclaration  générale  sur  II  si* 
formité  des  résultats  des  comptes  iiM^  . 
duels  des  comptables  en  matières,  sitth^ 
résultats  des  comptes  généraux  qoeliii^  ^ 
nistres  auront  publiés.  ^ 

12.  La  même  cour  consignera, dmte^; 
rapport  annuel,  les  observations  iiiriI«iWi8t^/'' 
anrait  donné  lieu  l'exercice  de  soneoiilN%4, 
tant  sur  les  comptes  individuels  V^Ù»!^'^ 
les  comptes  généraux,  ainsi  que  sas  ^iit?''^ 
d'amélioration  et  de  réforme  sur  la «lilhf 5.** 
tabilité  en  matières.  .jj.  ^^nV 

13.  Le  compte  général  de  ehaqaevjj?^;  ^'^^ 
tère  sera  soumis  à  l'examen  de  la  c^*'^fïiv\i 
sion  instituée  annuellement  env^Jâ;^^,, 
l'art.  164  de  notre  ordonnance  dim.  n 
1838. 

14.  Chaque  ministre  fera  dressa ^1^^  ^< 
ventaire  général  de  toutes  les  'f^^ 
existant,  au  1"  janvier  1845,  -^Sl^v 
magasins ,  usines,  arsenaiu  et  ai^^^  ^ 
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iU  de  fOD  département.  À  i'ég&rd 
ires  qui  De  pourraient  pas  être 
6es,  Il  fera  procédé  conrorroément 
el-dessus. 

iDf  chacun  des  départements  mi- 
•  il  sera  Tait  un  règlement  spécial 
dation  de  la  présente  ordonnance, 
lement  contiendra,  conformément 

ci-dessus,  la  nomenclature  dé- 
es  pièces  juslincaMvet  que  les 
es  devront  produire  h  l'appui  de 
nptes.  Il  appropriera  aux  conve- 
1  service  spécial  et  aux  cas  eicep- 
de  toute  nature  les  régies  géné- 
cuiiiptabililé  el  les  conditions  de 
niitc  individuelle  déterminées  par 
te  ordonnance.  Après  communi- 

notre  minisire  des  finances ,  il 
nis  à  notre  approbation  et  inséré 
in  des  luis. 

i  disf  ositions  de  la  présente  ordon- 
sont  pas  applicables  aux  comptes 
vertu  de  lois  ou  d'ordonnances 
es  ,  sont  soumis  au  jugement  de 
es  comptes. 

s  ministres  sont  chargés.  (Contre- 

>LAGP(B.) 


et  26  août  1841  )  ;  vu  les  avis  également 
favorables  des  préfets  des  deux  départe- 
ments (2i  septembre  1841,  7  juillet  1843); 
vu  ravis  du  conseil  général  des  ponit  et 
chaussées ,  en  date  du  14  août  1843  ;  vu  les 
lois  des  16  septembre  1807,  3  mai  1841 , 
et  notre  ordonnance  réglementaire  du  18 
février  1834;  notre  conseil  d'Etat  enten» 
du,  etc. 

Art.  1«r.  Le  syndicat  des  marais  de  la 

Vieille  Autize  est  autorisé  à  remplacer, 
conformément  au  projet  susvisé,  les  trois 
rigoles  désignées  sous  les  n.  5,7  et  8, 
dans  l'état  B  anneié  k  notre  ordonnance 
du  24  août  1833,  par  un  seul  canal  avec 
embranchements  vers  Coulon  et  Bauzay. 
et  se  reliant  au  canal  de  Beth  et  à  celui  de 
la  Vieille-Autize. 

2.  Les  permissionnaires  sont  substitués 
aux  droits  et  obligations  que  Tadministra- 
lion  tient  de  la  loi  du  3  mai  1841  ,  pour 
Teipropriation  des  terrains  nécessaires  à 
rexériition  de  leurs  travaui. 

3.  Notre  miiiislre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 


L*' sBPTBifoaB  1844*  — Ordonnance  do 
nodîfie  celle  du  24  aoûl  1833  ,  relative 
:bffme))t  des  inamis  tnouillëa  do  bauin 
de  la  Sèvrc  niorlaise.  (  IX  ,  Bull. 
,  n.  11477.) 

Philippe,  etr. ,  sur  le  rapport  de 
nhire  secrétaire  d'ËUl  au  dépar- 
es travaux  publics;  vu  notre  pr- 
î  du  24  août  1S53 ,  porlaiil  régle- 
kdministralion  publique,  pour  le 
neot  des  marais  mouillés  du  bas- 
leur  de  la  Sevré  niorlaise;  vu  la 
ion  du  2  mars  1838,  par  laquelle 
Ai  des  marais  de  la  Vicillc-Autize 
la  substilulion  d'un  canal  unique 
rigoles  désignées  sous  les  n.  5 , 
ms  l'état  B  anneié  à  l'ordonnance 
du  24  août  183ô  ;  vu  l'adhésion 
nnclle  donnée  à  celle  demande 
Tndicat  des  marais  mouillés  des 
ivres;  vu  le  projet  dressé  le  51  dé- 
1839,  par  les  ingénieurs  de  la 
.  conformément  au  vœu  des  deux 
i;  vu  toutes  les  pièces  de  la  double 
d'utilité  publique  ouverte  dans  les 
juirleinents  des  Deux  Sèvres  el  de 
(e,  et  nolamme:il  :  la  délibération, 
du  15  juin  1841,  de  la  commission 
ie  de  la  Vendée;  la  délibération, 
vrier  1841,  de  la  commission  d'en- 
ds Deux -Sèvres  ;  vu  les  avis  favo- 
ies  ingénieurs  des  deux  départe- 
l9ioiUetet7  8ppteinbrfs184l»  4  5 


14  AOUT  =«  \-  sBPTKiiBBi  1844.  —  Ordonnance  du 
roi  porlanl  répaiti.ion  du  produit  des  trois  cen- 
times ajoutés  au  principal  de  ia  coiilribulion 
des  porjes  »t  fi  nètres  de  1845.  (  IX  .  BulL 
MCXXXI.n.  11478.) 

Louis-Philippe,  elc.  vu  l'état  annexé 
à  la  loi  de  Ûnances  du  'i^  juillet  1845. 
duquel  il  résulte  qu'il  est  imposé  addilion- 
iicllement  au  principal  de  la  contribution 
des  portes  et  fenêtres  de  1844  trois  cen- 
times pour  dégrèvement  et  non  valeurs  sur 
l/idile  contribution  ;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  finances ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  produit  des  trois  centimes 
ajoutés  au  principal  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres  ei»t  réparti  de  la  manière 
suivante  :  le  tiers  des  sommes  imposées 
dans  les  rôles  de  chaque  département  est 
mis  à  la  disposition  des  préfets.  Les  deux 
autres  tiers  resteront  à  la  disposition  de 
notre  ministre  des  finances ,  pour  être  par 
lui  distribués  ultérieurement  entre  les  di- 
vers départements ,  en  raison  de  leurs 
pertes  et  de  leurs  besoins  ,  concurremment 
avec  le  fonds  commun  des  contributions 
foncière ,  personnelle  et  mobilière. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


29  AOUT  =  l*'siPTBMBhBl844*  —  Oidonnancc  du 
roi  portant  répartition  du  crédit  accordé  pur 
la  loi  du  4  août  lt}44i  p^"''  1^  dftpen»es  du 
ministère  de  la  justice  pendant  l'aouée  184^. 
(IX,  Cuil.  MCXXXI,  o.  1li70.) 


Louis-Philippe^  ete.  •  to  la  loi  de  finan- 
ces da  4  août  1844  »  qol  a  oarert  on  èrédit 
de  vingt  millions  hoit  cent  deax  mille 
trois  cent  Tingt-cinq  francs  poor  les  dé- 
penses da  ministère  de  la  Jastice  pendant 
l'exercice  1845;  Ta  les  art.  151  dé  la  loi 
da  S5  mars  1817  et  11  de  la  loi  du  Î9  Jan- 
Yler  1831  ;  to  enfin  les  art.  35  et  36  de 
Tordonnanee  royale  du  31  mal  1838;  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaax,  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  la  Jostiee  et  des 
cultes ,  ete. 

Art.  l«r.  Le  crédit  de  vingt  mllliont 
huit  cent  deux  mille  trois  cent  Tingt-diiq 
francs ,  accordé  par  la  loi  .du  4  août  1844, 
pour  les  dépenses  du  ministère  de  la  Jus* 
tice,  pendant  rannée  1845,  est  réparti 
ainsi  qa*ii  suit  :  (Suit  U  déUUi). 

2.  Nos  ministres  de  la  jostiee  et  des 
cultes,  et  des  finances  (lllf.  Martin  du 
Mord  et  Laplagte)  sont  chargés  »  etc. 


2  B  6  sBrriHBiB  1M«  —  Ord<uui«ae«  Jm  roi 
qui  fixe  le  droit  da  tonnage  applicable  en 
France  aux  naviree  danoU.  (H»  Bail.  IICXXXII, 
n.  11A81.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  convention 
provisoire  et  additionnelle  de  commerce  et 
de  navigation  conclue,  le  9  février  184S , 
entre  la  France  et  le  Danemarck  ;  vu  le 
procès- verbal  des  recherches  faites  par  les 
commissaires  fk-ançais  et  danois  pour  déter- 
miner, conformément  A  l'art.  S  de  ladite 
convention,  les  divers  droits  de  naviga- 
tion qui  se  perçoivent  en  Danemarck  sur  le 
pavillon  national ,  et  dont  le  bénéfice  est 
étendu  aa  pavillon  français  ;  voulant  régler 
le  taux  du  droit  du  tonnage  correspondant 
qui  doit ,  par  réciprocité ,  être  appliqué  en 
Trance  au  pavillon  danois,  et  assurer  i  cp 
même  pavillon  certaines  facilités  pour  les 
bâtiments  échonés  ou  entrant  en  relâche , 
ou  faisant ,  soit  le  service  de  la  poste ,  soit 


le  transport  des  Tojageora  et  des  bagages  ; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  an  (département  de  Tagricolture  et 
du  commerce ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  droit  de  tonnage ,  appli- 
cable aux  navires  danois  arrivant  de  toos 
ports  quelconques  dans  les  ports  de  France, 
est  fixé  à  deux  francs  dix  eentimet  par  ton- 
man  de  Jauge  francise ,  sans  «ddilioo  da 
décime  éUblI  par  la  loi  da  S5  mal  1799  (6 
prairial  an  7). 

S.  Un  drc^t  spécial  et  nnique  de  six  cen- 
times par  tonneau  sera  appliqué,  en  France, 
a«x  navires  danois ,  1«  en  caa  de  réttdie 
Ibrcée,  lorsqu'ils  repartiront  ivée  le  méiaÉ 
iehargement  ;  i  ceux  qui  entreni  dam  n 
port  pour  y  prendre  dtê  avis ,  mali  yii  j 
fMre  aucune  opération  commer  ciale  ;  %*  im 
navires  échoués ,  reprrnanl  la  m^r  ave?  ou 
•ans  chargement'  4  ^nj  navires;  t-fiiréa 
pour  cause  d'avaries  <l  nm  batt^Aui  à  va- 
peur affectés  au  itervice  de  \&  pOiL^  ,  det 
voyageurs  et  des  hagagei,  cl  ne  hHm  tih 
cane  opération  dVi  WMMMa> 

5.  Nos  ministflt^ieft  flotAces,  des  iff^ 
res  étrangères ,  bI  de  ragrii^iillnre  et  dà 
commerce  (MM.  Ltpiagne,  GoiiùX  et  Cur 
nin-Gridaiue)  soni  elur|éS|  «lc« 


relatire  anx  douanes  {MX,  fiait, 
B.  11482.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  51 ïeit 
loi  du  17  décembre  I8ti  sur  les  douttui; 
vu  le  projet  de  loi  prégenté  en  notre  nool 
la  Chambre  des  Dépuiéi  *  lt>  tfi  mm  der* 
nier;  sur  le  rapport  de  notre  iBinUintt 
erétaire  d*Etat  au  dépéri  eurent  de  l'Ig^ 
calture  et  du  commerce  »  etc. 

Art.l^r.  Le  tarir  tlei  douaoejferi,] 
les  objets  d-aprés  désignés ,  étabU  du  i 
difié  de  la  manière  étante  t 


$1».  EMTRÉB. 

galae  •!  de  cèdre,  par  oaiira  fraaçaia  det  pays  aitoëi  bon  d*EDrob*»  ) 
^^éoifterie  de  laGalane  fraaçaîM  et  du  Sénégal,  sam  diatinot W  j  MiStlïi 


Bob  da 
Bobd*éj 
d*e»pèoe« 

Bob  de  caikddra  et  de  eédrel  oderaat. 


drolla  qav  la  bntb  àt  a 


Fils  ettbiiu  depiior./  Flk  taJ»  dbtioetioii  da  degré  d«  fiae«e. . 
miom  tenax ,  de  1  Toiles  et  antres  tissus  me-  /  moins  da  $  fils, 
bananier  sauTage ,  /    snrant  pins  on  moins ,  I  8  fils.  .    .  . 
dit  «kM,  «t  deJ    déconrerUdansrespaoe}  9,  lOetll  iÛs. 
jute  \    de  dnq  millimètres.   .  V  an-dessna.  •  . 


ÇriAS  bruts  bn^ortéi  par  aafires 


P0< 

m 

'  Drolti       l'mûi  d«  i 
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CMtiiie.     .     .    .    .    ...    .    .    .    .    .    •  Même  droit  qoe  le  minerai  de  fer. 

Mêmes  àroils  que  lc«  huiles  de  peine  et  de  coco. 


Heile  de  toolooLCOuoe ,  d*ellipé  oo  illipé. 


! Fixes. 

Pour  U  ntrigetion  

Locomotives  sens  tenders.   05 

}da  lin  el  da  chantre   65 

antres.   /}5 

I  da  lin  et  da  chanvre   30 

(  autres   30 

t  pour  le  lin  et  le  chanvre   40 

'  antres   30 

Métiers  k  tulle ,  système  Jacquard   80 

Machine  k  papier  continu   /lO 

Machine  à  imprimer  sur  caractère   ^0 

,  Machine  k  imprimer  sur  étoCTes   /}0 

<  Pour  ragricnliure  et  waggons  de  terraasement  avec  caisse  en  bois  et 
'    ronce  en  fonte. 


Pour  la  filature. .  . 
Poor  le  tissage.  .  . 
Gardes  non  garnies. 


Tendera,  chaudières  ,  gacomètres,  appareils  k  ) 
diilllei-,  k  évaporer,  k  cuire  les  sirops  et  pour  { 
le  chauffage  k  la  vapeur,  grands  calorifères.  /  ^° 

j 


fer.  . 
cvivre. 


Non  dénommés,  pesant  / 


CO 


40 


30 
200 
100 

80 


100  kilogrammes  ou  moins  

de  100  kilogrammes  exclusivement  k  200  ki* 

logramme»  inclnsÎTelnent  

de  200  kilogrammes  exclusivement  k  1,000 

kilogrammes  incluaivement  50 

de  1,000  kilogrammes  ekcInsÏTimeni  k  3,500 

kilogrammes  inclusivement  

de  2,500  kilogrammes  exclusivement  k  5,000 

k  ilogrammes  inclusivement  30 

plus  de  5.000  kilogrammes.  

plaques  et  rubans  de  cardes  de  tonte  espèce  \ 

Peignes  de  tissage  Ç 

Niiveltes  de  toute  sorte:  ) 

25  kilogrammes  ou  moins.  

de  *25  kilogrammes  exclusivement  k  50  kilo- 
grammes inclusivement.  ...... 

de  50  kilogrammes  exclusivement  h  100  ki- 
logrammes inclusivement  70 

de  100  kilogrammes  exclusivement  k  200  ki- 

Ea  fonte.  pesanU  A                 «"'^'««^•"•«'V    •           •    •  «0 

\de  200  kilogramm«-s  exclusivement  k  1,000 

kilogrammes  inclusivement   50 

de  1 ,000  kilogrammes  excloftivement  k  3^500 

kilogrammes  inclusivement   AO 

de  2,500  kilogrammes  exclusivement  k  5.000 

kilogrammes  indui^ivement   80 

plus  de  5,000  kilogrammes   20 

5  kilogrammes  ou  moins.    .        ....  120 

de  5  kilogrammes  exclusivement  k  25  kilo- 
grammes inclusivement   110 

de  25  kilogrammes  exclusivement  k  50  kilo- 

gramme»  inclusivement   100 

os  de  50  kilogramme.   80 

....  300 


'S 


PiO  fer,  pesant. 


^  En  enivre  on  en  acier. 


^ont  considérées  comme  parties  déta- 

?|^<ie  machines  toutes  les  pièces  dont  ucv  uiui»,  «vuiiiibcb  au  cunutc  wvnauiMiiii 

ll'^Qion  ne  forme  pas  une  machine  corn-  des  arts  el  manufactures,  pour  être  coiitrô- 

lées  par  lui  quant  k  la  nature  de  l'objet 

J?  IMirties  détachées  formées  de  métaux  déclaré. 
T^ts  suivront  le  régime  de  la  partie  la       Les  droits  sur  les  machines  ou  parties  de 

^V^^tement  taxée.  machines  seront  perçus  au  net. 
^  <léelaratioDS  relatives  aux  machines 


et  mécaniques  seront,  après  TacquIKement 
des  droits  ,  soumises  au  comité  consultatif 

oiitrô- 
Tobjet 


'^"•ents  d*optiqae  ,  de  calcul  ,  d'observation  et  de  précision  ,  \  de  la  valeur  déterminée  par 

iJP^lOO  I    le  comité  consultatif  des 

t  planche»  et  coins  gravés ,  15  pour  100  3    «ris  et  manufactures. 

*«ée  houille.  13'00«\ 

I  0-  i  par  navires  français.   0  10  { les  ^00  kilO|rimjP»f| 

^       I  { étrwfsri  1 1  par  It  m.  ,  ,  i    3  OQ  ; 
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S  IL  SOBntlE. 


i'Ja  de  noir  âOÛML  J  00  j  «Mg™»». 


2.  Le  port  de  Boologne  est  ajouté  i  ceux 
que  désigne  Tari.  1«r  de  la  loi  do  2  jaillet 
1»*5G  ,  pour  l'ioiportatioD  ,  avec  rédaction 
de  droits,  de  la  nacre  bâtarde  et  dfi  balio- 
tides  rcoqaillages  nacrés). 

Le  bureau  de  Courcelles  (Haut-Rhin^  est 
ouvert  à  l'importation  du  plâtre  préparé , 
soit  moulu  ,  soit  calciné ,  sous  le  paiement 
du  droit  de  dix  centimes  par  cent  kilo- 
grammes. 

3.  Le  bureau  de  garantie  de  Marseille 
est  ajouté  A  ceux  qu*a  désignés  la  loi-da  S 
juillet  1836,  pour  Tessai  et  la  marque  dea 
montres  de  fabrique  étrangère,  sons  les 
conditions  déterminées  par  la  loi. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  do 
commerce,etdes  finanees(ilM.  Canin-Gri- 
daine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


) 


â  »  0  ftirrsBKKB  18ââ.  —  Ordonnance  da  roi  re- 
lative k  rimportation  dea  macbinea  et  méca- 
nique». (IX,  BnIL  MCXXXil,  n.  11483.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  vu  Tart.  4  de  la 
loi  du  5  juillet  1836,  portant  que  des  or- 
donnances du  roi  pourront  déterminer  les 
bureaux  des  douanes  qui  seront  ouverts  i 
l'importation  de  certaines  marchandises; 
vu  notre  ordonnance  du  3  de  ce  mois,  qui 
dispose  que  les  déclarations  relatives  aux 
machines  et  mécaniques  seront  soumises 
au  contrôle  du  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*£lat  au  département 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  etc. 

Art.  Les  machines  et  mécaniques 
complètes  ou  en  pièces  détachées  ne  pour- 
ront être  importées  que  par  les  bureaux  de 
Dunkerque,  Lille,  Yalenciennes,  Forbach, 
Strasbourg,  Saint-Louis,  Bellfgarde,  Tou- 
lon, Marseille  ,  Cette,  Bordeaux,  Nantes, 
Brest  Rouen,  le  Havre,  Boulogne  et  Calais. 

2.  Les  déclarations  indiqueront  la  nature 
et  l'espèce  des  machines  ou  parties  de  ma- 
chines ,  leur  provenance ,  leur  destination, 
leur  poids  et  leur  valeur.  Il  sera  produit,  i 
l'appui  de  ces  déclarations ,  un  inven- 
taire explicatif  des  objets  auxquels  elles  se 
rapportent,  lequel  inventaire  spéciOera  le 
nombre,  la  destination  et  le  poids,  par  na- 
ture de  métal,  des  pièces  importées;  2®  un 
plan  sur  une  échelle  représentant,  par  des 
nuances  distinctes,  les  différents  métaux 
dont  seront  composées  les  machines  ou  par- 
ties de  machines.  Chaque  importateur  sera 
tenu  de  souscrire  une  soumission  caution- 
née, de  payer  tel  supplément  de  droits 
qui  pourra  résulter  du  coqtrùle  exercé  par 


le  comité  eonsnllalir  def  arts  et  manolic- 
tures. 

3.  Nos  ministres  des  finances»  et  de  l'i- 
gricatlure  et  du  commerce  (MM.  Laplagne 
ctCanin-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


20  iciLLST  s  0  wTiBaKB  1844*  —  OràomTHMtt 
da  roi  qni  reporte  sur  l'exercice  1844  ooo  P<rti« 
de»  crédits  de  la  seconde  section  ém  bndget  da 
ministère  des  traranz  publies,  exercice  184^ 
(IX.  Bal).  MGUlU,  n.  11484.) 

Louis-Philippe,  etc.,  tu  l'art,  l^^  dérè- 
glement déGoitif  du  budget  de  1837,  en 
date  du  6  juin  1840 ,  portant  que  le  fondt 
extraordinaire  créé  par  la  lot  du  17  mai 
1837,  pour  l'exécution  de  travaux  publics, 
et  les  crédits  ouverts  par  les  lois  annoella 
de  finances  ou  par  des  lois  spéciales  pour  en 
acquitter  la  dépense,  sont  et  demeoreot 
réunis  au  budget  ordinaire  de  l'Etat;  n 
l'art,  t  de  la  même  loi ,  da  6  juin  1840^ 
portant  que  ces  dépenses  formeront  oM 
deuiième  section  au  budget  du  minisién 
des  travaux  publics,  et  seront  l'objet  d'm 
série  de  chapitres  par  nature  prinripiii 
d'entreprises;  vu  l'art.  3  de  la  mène  Wi 
portant  que  la  portion  des  crédits  st 
énoncés  en  l'art,      qui  n'aura  pasélii 
ployée  dans  le  courant  d'une  aonée^M 
être  réimputée  sur  l'exercice  saivarit»ii  ^ 
moyen  de  crédits  supplémentaireaqiiii' 
ront  ouverts  provisoirement  par  erdM-i*^' 
nance  royale  et  soumis  à  la  sanctieaàijM 
Chambres  dans  le  projet  de  loi  qoelfiri'r^ 
nistre  des  finances  est  chargé  de  piéiHOf^ 
conformément  4  Part.  5  de  la  loi  du  S4inl}' 
1833;  vu  la  situation  des  dépensas  ^k,"^^ 
deuxième  section  du  budget  de  l'eierdei^-^ 
1843  ,  de  laquelle  il  résulte  que  la  toUii^ 
des  fonds  affectés  à  ces  dépenses  n'était fii^^!^ 
employée  au  31  décembre  1843;  va  i 
ordonnance  du  8  décembre  dernier,  f^i 
déjà  reporté  sur  l'exercice  1 844  une  p 
des  fonds  de  l'exercice  ^843  restante 
nibles;  sur  le  rapport  de  notre  miaisMt 
crétaire  d'Elat  au  département  des  Iran 
publics ,  et  de  l'avis  de  notre  cooiaii  i 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  iiotre n 
secrétaire  d'Etat  au  département deil 
vaux  publics,  sur  l'eiercice  18U(deaiiy 
section  du  budget),  un  crédit  de  IroUsJ-  ^ji, 
lions  de  francs  (3,000,000  fr.)  à  ^^^Jî'to**** 
entre  les  chapitres  désignés  ci-aprée;  *"  ^  ^ 
les  proportions  suivantes,  savoir  :  Ctjiv]^ 


Boutes  royales  classées  avant  lel"  ''IlSlv 
1837,  600,000  fr.  Ghap.  a.  Routes 


MHAMCUII  CONST.  —  LOUIft-PUItlPi»!         —  12  aODT  1844. 


pQi8lel*r  Janvier  1837, 75»000rr. 
loales  royales  et  porls  marilimes 
),  SS5»000  Tr..  Ghap.  10.  Chemins 
antie  d^intéréU  et  prèls  aux  com- 
DcegfioDDaires  de  chemins  de  fer, 
•  Chap.  10  bis.  Chemins  de  fer, 

par  TEtat,  400,000  ^r.  Chap. 
ssement  de  noureaux  canaux , 

fr.  Total,  3,000,000  fr.  Pareille 

trois  millions  (3.000,000  fr.)  de- 
ulée  sur  les  crédits  de  la  deuxième 

budget  de  1843. 

igularisation  de  la  présente  or- 
lera  soumise  aux  Chambres, 
ninistres  des  travaux  publics  et 
cea  (MM.  Dumoo  et  Laplagne) 
;és,  etc. 


6  MrTBMBKB  184).  —  OrdonnaBC6  du 
£orde  «a  miniaire  de  la  joMice  «t  des 
irédit  supplémentaire  pour  des  créances 
I  sor  des  exercices  clos.  (  IX  ,  Bull, 
n.  11(185.) 

billppe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
le  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
département  de  la  justice  et  des 
je  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
u  Tétat  des  créances  à  solder  par 
istre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
la justice  et  des  cultes,  addilion- 
aux  restes  à  payer  constatés,  pour 
es  des  cultes,  par  les  comptes  dé- 
\  exercices  clos;  considérant  que 
es  s'appliquent  à  des  services  non 
ins  la  nomenclature  de  ceux  pour 
s  lois  de  finances  des  mêmes  exer- 
lonné  la  faculté  d'ouvrir  des  sup- 
le  crédits  ;  considérant,  toutefois, 
mes  de  Tari.  9  de  la  loi  du  23  mai 
le  l'art.  108  de  noire  ordonnance 
1838,  portant  règlement  général 
oniptabililé  publique ,  lesdîtes 
teuvenl  être  acquittées  ,  attendu 
rapportent  â  des  services  prévus 
dgets  des  exercices  1840, 1841  et 
ue  leur  montant  est -inférieur  aux 
>s  crédits  dont  l'annulation  a  été 
1  pour  ces  services  par  les  lois  de 
desdits  exercices,  etc. 
\  Il  est  accordé  à  notre  ministre 
d'Etal  au  département  de  la  jus- 
;s  cultes,  en  augmentation  des 
lyer  constatés  par  Les  lois  de  ré- 
es  exercices  1840,  1841  et  1842, 
supplémentaire  de  quatre-vingt- 
sii  cent  soixante-sii  francs  vingt- 
imes ,  montant  des  créances  dé- 
I  tableau  ci-annéxé,  qui  ont  été 
à  la  charge  de  ces  eiercices ,  et 
lats  nominatifs  seront  adressés  , 
expédition,  à  notre  ministre  se- 
Etat  des  finances,  conformément 
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à  l'art.  106  de  notre  ordonnanct  do  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir  :  Exercices 
lb40.  40,189  fr.  9  c.  ;  1841,  42  fr.  ;  1842, 
43,435  fr.  20  c.  ;  total.  83,666  fr.  29  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  la  justice  et  des  colles  est, 
en  conséquence ,  autorisé  h  ordonnancer 
ces  créances  sur  le  chapitre' spécial  ouvert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  aux 
budgets  des  exercicM courants,  en  exécution 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  ie  tableau,) 


12  AOOTs  5  sarTaMBia  1844*  — Ordonnance  du 
roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  dus 
cultes  un  crëdi  l  soppléinen  taire  pour  des  crës  ncfs 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX  ,  Bull. 
MCXXXII.n.  11480.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  l'état  des  créances  liquidées  pour 
les  services  des  cultes,  sur  les  exercices  clos 
de  1840 ,  1841  et  1842 ,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  la  loi  de 
règlement  de  ces  exercices  ;  considérant  que 
lesdîtes  créances  concernent  des  services 
pour  lesquels  la  nomenclature  insérée  dans 
la  loi  de  dépenses  desdits  exercices  nous 
réserve  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  en  l'absence  des  Chambres;  vu 
l'art.  9  de  la  loi  du  tô  mai  1854,  et  l'art. 
100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur. la  compta- 
bilité publique ,  aux  termes  desquels  les 
créances  des  exercices  clos,  non  comprimes 
dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois 
de  règlement,  ne  peuvent  être  ordonnan- 
cées par  nos  ministres  qu'au  moyen  de  cré- 
dits supplémentaires  accordés  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi  du  24  avril 
1833,  etc. 

Art.  1er.  i\  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes, 
en  augmentation  des  restes  à  payer  consta- 
tés par  la  loi  de  règlement  des  exercices 
1840 , 1841  et  1H42  ,  un  crédit  supplémen- 
taire de  six  cent  trente-sept  francs  soixante 
et  treize  centimes  ,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices  ,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés,  en 
double  expédition,  à  notre  ministre  secrç- 


Tigab'M.aiMi  ^mi  4ffM  et  kfto ^ 
bméeni  Ici  rHrîérci.  TMidUf ,  Icn  nÊ^- 
rtniuMS  pom  Infsn  reUtil»  «n  rmrtci 
défartemitelcf  d  m  éfgso  cC  tefte  ^«i 
n'tf  partieMCBt  ^  é  rElal  se  povrrwt 
eicédcr  kf  4«n  Um  4e  la  défCMe.  L'as- 
DMlaUM  de  la  aamae  de  msT  Mflie  ifs  eeat 
^oatre-Yipgt'Msr  fiMce  fsamte-cfaif 
eentimef  Mr  le  fwKt  de  iMt  ae  trom 
^opofée  dana  le  pi^d  de  M  de  réglewal 
de  eoiBple  de  cet  fupeiea. 

Il  ett  éplcmest  ov? ert  à  notre  ai- 
Bistre  seerétahe  d^EUt  as  dé^rtCMia  dca 
traraoi  f^Micf  •  aar  Teimiee  1M4  «  cha- 
pitre S4  de  la  première leetimi  ém  kadgel, 
on  crédit  etlraordioalre  de  Irctae  eeat  dn- 
qaaote-iii  rfonci  qoatrMriogt-dis-fcait 
eentimef  (  l  ^  fr.  M  c.)  poor  fob? eattoM 
aoi  eom  pagaies  cooccMianMircf  dea  pools 
f  of  penduf  qol  oot  été  eoiporléi  oo  eodooi- 
magéi  par  les  eaos  »  à  la  charge  par  cas 
compagnies  de  leor  donàer  Télératloo  ré- 
clamée par  les  oooreaos  beioios  de  la  na* 
Tigation.  L'annolation  de  cette  foainn  do 
Ireîze  cent  cioqoante-iis  francs  qoatro- 
Yiiigt'dii  boit  ceoUoMs  s«r  le  ciédil  de 
l*ciereice  1041  se  trooro  proposée  daoa  le 
projet  de  loi  de  régleoient  de  oooiplo  do 
cet  eiercice* 

3.  La  régolarisatioa  do  ces  crédits 
proposée  aos  Chambres  dans  la 

4.  Nos  mloistres  des  troTOOs  poMics  el 
des  finances  (MM.  Domon  el  Laplagao) 
sont  chargés,  etc. 

0  AOOT  «  10  fstTMMk  ISAft.  —  OrdomiaoM  àn 
roi  (|ui  reporte  li  Vetereif  1844  1100  parti*  des 
crédits  oartrto ,  lar .f  eurriee  184S  *  pour  l«  ré- 
par.tiion  daa  donmafea  eawé»  par  laa  faioada- 
Uons. .(  JX,,  BiUL  MGUUU ,  ».  IJâM»)  • 

Louis-Philippe ,  etc  ,  va  les  ait.  I«r  et  S 
de  la  loi  do  31  Janfier  1841,  qaloomntaa 
ministère  des  trOTaoi  poblics ,  sor  Peier- 
clee  1841 ,  un  crédit  de  trois  millions 
de  francs  poor  réparation  des  dommages 
causés  par  tes  inondations  eitraordinaires 
aux  roules  royales  et  départementales,  aox 
rôles  navigables ,  ainsi  qQ*aax  dignes  et 
lerées  qui  bordent  les  ri? iéres  ;  S«  an  cré- 
dit de  six  cent  mille  francs  pour  snbren- 
tions  aui  compagnies  concessionnaires  des 
ponts  soipendos  qui  ont  été  érfiportés  on 
endommagés  par  les  eani ,  h  la  charge  par 
ces  compagnies  de  .  leur  donner  l'élération 
réclamée  par  les  nooTeHoi  besoins  de  la  na- 
vigation ;  ¥0  Vart.  S  de  la  même  loi ,  por- 
tant que  les  fbnds  non  consommés  sur  on 
eierclce  pourront  être  reportés,  par  ordon* 
oance  royale,  lor  reiercice  lalTant;  yo  ré- 


Art,  f  .  Il  «al  oaoert  i  votre  lolaïitif 
d'Eu!  an  dépsrtMOAi  du  in- 
vm  retocfeo  f  «44 ,  tàipttri 
do  la  fWJiitéro aoeHaa  êm  hodgel»  m 


ItaMS  (7^  fr. 

ployéaàla 

oéapor  laa  hMiéatloao«ilrsordiDaiT«siiii 
lootearoyalai  cl  déporienentalct^aai  loim 
■avigahloSf  aicisi  qu'avii  digii^i  et  icTcfli 
qal  hordeol  les  tinètm^  Toute  fou ,  Itf 
aobteotioM  po«-  trawar  pctaUli  m 
loates  déparltMBMw  atw  dig  um  H  kt< 
fées  qai  ■'opporlIaMiai  ptm  k  VBM  m 
povrroat  escMr  lai  dOA  Ucra  de  la  éé- 
peoao.  Le  crédit  de  l'osoreiee  iSé^  ('Aâ- 
pitre  S5)  est  rêéotl  de  poroitlo  iomiaa  li 
sept  arilio  quatre  ctni  trenle-neut  Jrtm 
dnqoanto-clnq  ce  t  i  mei . 

t.  n  est  égalemenL  ouYert  à  nolfe^'^ 
Bistre  secrétaire  d*EUI  00  départemfi^^ 
trafani  pvMIca ,  sor  faoreiee  1B44,  tba* 
pitre  24  do  ta  ptmIénieettoH  do 
on  crédit  extrsordlnalfo 
francs  (50,CK)0  fr.) ,  poor  soIrTeiillM 
compagnies  canccfaionoaires  des  ponlr^ 
pendasqoi  ont  été  emportés  ou  «né 
fés  parles  eaui ,  k  la  char^«  |iar  cet  b>» 
pagniesde  leor  donner  J'éléTalioo  réeltiaii 
par  les  noamos  lMaDliiB  de  la  navigaliii' .  J'' 
i;0crMirdVriHlclai643  (cbapiinU)  2' 
ost  rédoit  de  paroHIO  'rioÉMo  Ho  cjaqitfi.7_ 
rtillerramïs. 

proposée  aai 

4.  Nos  minittreft  des  travaux  putlii^^^,^ 
des  finances  {UM.  Daman  ol  ' 
sont  chargés,  eto. 


0  AOnavlO  . 

roi  cral  npôrit  1  rn«fde«  1890  p«riÉe 
erédiu  OOYtrU ,  mr  IViercice  Iflûa  ^  ponr  rt-J» 
paralioB  daa  domin«gi^*  rttivét  pir     ctm  f^hJ 
débonkwiaat  dct  ciui.  111,  BulL  MCiUlUt  \ 
B.ilé90.) 

Loois-Phlljppe ,  t^c 
loi  do  isjoln  liM^ 
des  trayaoi 
erédit 
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ion  du  dommages  ctaiJii  aux  Yoiei 
blea ,  ainii  qu'aax  diguei  et  levéei 
rdent  lea  riviérei ,  par  la  crue  et  le 
ement  deaeaux;  tu  Tart.  i  de  la 
loi  portant  que  lea  fonds  noa  con- 
ê  aar  an  exercice  pourront  être  re- 
,  par  ordonance  royale ,  aur  Texer- 
iWant;  yu  le  compte  définitif  des 
ea  de  Texerclce  184i,  duquel  II  ré- 
|iie ,  aur  la  portion  du  crédit  men- 
el-desauf ,  affectée  k  ce  dernier  exer- 

I  «t  resté  disponible  une  somme  de 
19  fr.  3i  c.  ;  tu  la  loi  du  S6  Juillet 
Boncernant  les  crédits  aupplémen- 
Bt  extraordinaires  de  1843  et  1844 , 
reporté  sur  cea  deux  exercicea  une 
t  de  550,000  fr.,  en  sorte  qu*il  ne 
laponible  que  36,9i9  fr.  3i  c.  ;  vu  la 
oo  dea  dépenses  de  l'exercice  1843  , 
lelle  il  résulte  que  les  fonds  affectés 
lerclce  pour  les  dépenses  dont  11  s*a- 
itilent  pas  entièrement  consomméi 
décembre  1843;  considérant  qu'il 
m  de  pourvoir  au  paiement  des  dé- 
qal  ont  eu  lieu  en  1844 ,  par  cooti- 

II  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
lire  d'Etat  au  département  des  tra- 
nblica  ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
■iaires ,  etc. 

Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
ire  d'Etat  au  département  des  trv- 
lObUcs,  sur  l'exercice  1844 ,  chapitre 
lâ  première  aection  du  budget ,  un 
de  vingt-six  mille  neuf  cent  vingl- 
ines  trente-deux  centimes  (ï6,929  fr. 
qui  seront  employés  k  la  réparation 
mmages  causés  aux  voies  navigables, 
u*aux  digues  et  levées  qui  bordent 
ièrea  •  par  la  crue  et  le  débordement 
».  Toutefois ,  les  subventions  pour 
aea  et  levées  qui  n'appartiennent  pas 
li  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
lèpense.  La  somme  de  vingt-six  mille 
snt  Tingt-neuf  francs  trente-deux  cen- 
fait  partie  de  celle  dont  l'annulation 
crédita  de  184S  ae  trouve  proposée 
projet  de  loi  de  règlement  de  compte 
exercice. 

La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
lée  aux  Chambrea  dans  la  session  de 

ios  ministres  des  travaux  publics  et 
lanees  (  MM.  Dumon  et  Laplagne  ) 
hargés ,  etc. 


•  alO  MPTiMBRi  ISftft*  —  Ordonnance  du 
|ai  reporte  h  Teiercice  18ftl  uae  partie  det 
iU  ooTerle,  sar  Teiercice  18)Si  pour  la  rë- 
lion  des  dommage*  causés  par  la  crae  et  le 
rdement  dea  eaux.  (  IX ,  Bail.  MCXXXIII , 
1500.) 

lif-Phîlippe  9  atc.i  ta  Tart.      de  la 


loi  du  13  Juin  1841  ,  qui  ouvre  au  ministre 
des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1841» 
un  crédit  de  quioxe  cent  mille  francs, 
pour  la  réparation  des  dommages  causés 
aux  volea  navigables ,  ainsi  qu'aux  diguea 
et  levées  qui  bordent  les  rivières  ,  par  la 
crue  et  le  débordement  des  eaut  ;  vu  l'art. 
2  de  la  même  loi ,  portant  que  les  fonds 
non  consommés  sur  un  exercice  pourront 
être  reportés,  par  ordonnance  royale,  sur 
l'exercice  suivant  ;  vu  la  situation  des  dé- 
penses de  l'exercice  1843 ,  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  la  portion  du  crédit  mentionné 
ci-dessus  affectée  à  cet  eicrcice  n'était  paa 
entièrement  dépensée  au  51  décembre  1843; 
sur  Ifl  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  travaux  publics, 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  onvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  tra- 
vaux publica,  sur  l'exercice  1841,  chap. 
25  de  la  première  section  du  budget ,  un 
crédit  de  soixante-deux  mille  cinquante 
et  on  francs  six  centimes  (62,051  fr.  6  c.), 
qui  seront  employés  k  la  réparation  des 
dommages  causés  aux  voies  navigables , 
ainsi  qu'aux  digues  et  levées  qui  bordent 
les  rivières,  par  la  crue  et  le  déliordcnient 
des  eaux.  Toutefois,  les  subventions  pour 
les  digues  et  levées  qui  n'appartiennent  pas 
i  l'Etat  ne  pourront  excéder  les  deux  tiers 
de  la  dépense.  En  conséquence  ,  le  crédit 
de  l'exercice  1843  (chap.  25}  est  réduit  de 
pareille  somme  de  soixante-deux  mille  cin- 
quante et  un  francs  six  centimes. 

La  régularisation  de  la  présente  or- 
donnance sera  proposée  aux  Chambres  dans 
la  session  de  1845. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplague) 
sont  chargés,  etc. 


13  AOOT  ae  16  SBpTiMBaB  18âA*  —  Ordounanfle  dn 
roi  qui  reporlu  h  Texercice  18ââ  \*  p  iriiou  non 
employée,  an  SI  décembre  ,  du  crédit  af- 
fecté aux  réparationt  «le  la  calhûJralu  deTruyes. 
(IX,  Bail.  MCXXXIII,  n.  415U1.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  do  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres; vu  la  loi  du  i5  juin  1841,  qui  affecte 
une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  aux 
réparations  rendues  nécessaires  à  la  cathé- 
drale de  Troyes,  par  l'évcnement  du  14  dé- 
cembre 18iU  ,  et  qui  dispose  que  les  fonds 
non  employés  pendant  un  exercice  pourront 
être  reportés,  par  ordonnance, royale ,  sur 
l'exercice  suivant  ;  vu  les  crédits  ouverts 
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far  t'eiérelee  f SI5  ptr  la  même  toi  H  par 
celle  do  f6  J«lllei  18*4.  a*«levaBt  enaembto 
à  deui  ceot  vlngl-hiiit  mille  ait  mtA  qnatre- 
Tlogt-deoi  friBCt  qiialre*Yihgt-iept  eentU 
mes  ;  fa  l'état  dci  dépeeaca  effcetaéea  pen- 
dant Teierelee'  1S43 ,  ei  llqaidéea  à  cent 
qnarante-deof  mille  deni  eeatqaatre-Ylngt-' 
onze  francs  trênle-deaf  eentimea ,  d'oA  ré- 
anlte,  for  lea  erédita,  nn  fonde  aant  emploi 
de  quatre-flngt-aisMllle  trois  eent  qnatre- 
▼ingt-oDze  francs  elM|Mnte-cinq  eentimea 
à  reporter  à  Teterciee  iS4i,  etc. 

Art.  Il  est  onrert  à  çetre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  jottlce  et  des  eultès,' 
sur  rexerciee  1844 ,  un  crédit  eitraordl- 
naire  de  quatre-ringt-sii  mille  trois  cent 
quatre-vingt-onze  firancs  cinquante -cinq 
cenlimes  (8tf,59t  tr.  55c.},  représenUnt  la 
portion  non  eniplojée,  au  31  décembre  1843, 
du  crédit  de  deux  eeot  vingt-huit  mille  six 
cent  quatre-vingtHlenx  francs  quatre>Tinfl> 
sept  centimes  aOècté,  par  les  lois  des  i5  Juin 
1841  et  16  jalllet  1844,  aux  rèparatloM  de 
la  cathédrale  de  Troyes  pendant  l'année 
1845.  Pareille  somme  de  qaatre-Tlngi-iii 
mille  trois  cent  quatre-vingt-onae  franea 
cinquante-cinq  centimes  ^88,591  f^*  55  e») 
sera  annulée  snr  le  crédit  de  deux  eeot 
vingt-huit  mille  six  cent  4aatre-vingt-de«x 
francs  quatre-vingt-sept  centimes  attrâboé 
À  i'eiercice  184V  et  ea  crédit,  ainsi  réduit 
à  cent  quarante-deex  mille  dent  cent  qoa- 
tre- vingt-onze  francs  trcnte-deex  centimes 
(14:i.29l  rr.3Sc.). 

t,  La  régolarisatlon  de  la  présente  en- 
don  nance  sera  proposée  aex  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  réunion. 

3.  rsos  ministres  de  la  Justice  et  des  cul- 
tes, et  des  finances  (MM.  Martin  du  Mord 
et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


0  as  16  SBPTiiiBEi  ISAft.  —  OrdoBiiaiice  du  roi 
relaiive  h  la  cooeaiMoa  d«  chaaiin  de  fer  d^A- 
miens  à  BonlogM.  (IX,  BaU.  llCXXXUI,n. 
11504.) 

Lonis-Philippe ,  etc. ,  snr  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travanx 
publics  ;  vn  la  lel  du  i8  |ulllet  4844 ,  rsla- 
tive  au  chemin  de  fer  de  Paris  snr  la  firon- 
tiére  de  Belgique  et  snr  I^Angleterre;  vo 
spécialement  Part.  %  qui  avtorise  le  ministre 
des  travaux  publics  1  concéder,  sans  sub- 
vention, le  cbemin  de  fer  d'Amiens  à  Bou- 
logne, par  AbbevilleetEUples,à  nnecom- 
pagnle  qui  en  etéentera  tous  les  travanx  ; 
vu  les  troisième  et  dernier  paragraphes  do- 
dlt  article,  amshconçns  :  «  Nnl  né  sert  ad- 
«  mis  au  concours  s'il  n*a  été  préalablement 
a  agréé  par  le  ministre  des  travaux  publies, 
«  et  s'il  n'a  déposé  on  caotloonement  dont 
ff  le  montant  et  te  mode  dé  rbstHntfoo  se* 


I  veyAlfMiê 
it  flilena^ 
royalea^elesft' 


c  ront  réglés  pur  une  s 
c  Les  aiArès  dispéaittoÉs 
c  nées'par  des  ordonMRSi 

formément  aux  c  _ 
«  hiers  des  cliaff  es  sandiMiiiéa  pér-lealaii 
n  iMdws  dmif  lé  msTi  de  le*  ptâwAta  sts* 
«  lion,  etc.  » 

Art,  !«*■.  L'adjuileallon  (îeb  ronccîsioa 
ûii  chetnîp  de  fer  d*Aniîeo»  a  Bi>tiropî 
aura  Util  mr  tes  elaUBcs  condîlioni  d1| 
eihler  des  charges  annexé  à  la  présente  ar* 
donnance. 

1.  Notre  miniflre  dêi  travaux  pubTlei 
(M.  DiifTimi)  est  fh^irgé,  etc. 

Cahitr  ii€s  ektif^fs  pour  i'étaifi lÂtemml 
chvmffi  dm  fer  ttAwdemM  à.  Bami^gmë, 

IteHidflQfiiHn  qai  appioatvr*  r#djiMli 
la  tnrvoK  iiuceiMira»  t  rétabLvcm^L  cl  à  £ 

eoufoGiloD  fl^iMi  cli4CAiii      for  d*ABt<i<uu  t 

déUi  cï'AiM  M, 

sur  la  ciiemîti^  d«  fat  ^ P4ril  h  M  Iftîte:^ 

giqdti^l      hny'ivr*  (Tcbttrtl  U  rîvb  gMiiîb>« 
rire  druii,"  lî''.  I a  Soiiicxn; «  Ira.  pu^fif  à  / 


r^Hjiidicjltlra  dttVfi  sdUitiBLire  h  Vm.ppni]Mmà 
ffidi^Inklpitimi  $npén«Ëm,  de  quair*»  mm^ 
i^lre  mola,  et  pâi"  secilaii  vio.fi  kUm 
«ti  moinif  r*ppon^  un  plan  b  TédiJlft 
^iUO\J ,  Le  irActï  dpiiniuf  du  chemin  de  fer  à% 

Baalogiii^ ,  dVfiprà»  les  iA4li{:4Ucit>s  de 
{pr^céilQia.  IL  iudiqucrif  sur  ta^  pUû  ,  !■ 

i»  iTè^è  dei  filtra*  da  ft1etfdxrfi«inepL  cri  d 
TtiPTi'  1  jirjiti        jtïS  tifiut  dB'chiif^nitMit  al  é* 
clMrizMiJ-ML    i  1^  niAine  plaâ  dflvranii  Ait*  j 
su  pTulil  cJi  Loitg  Jdtivant         du  cht^iiain 


et  un  i.it^ 


]|«»  f  anliH*  et  r*cn|iiu , 

VelteMeïjts    "amm  Ëmih  emi  tf«lld« 
iiQiirt  df%E^i1t)ti  f  ra*ljijilui4il;iire  etifi  IiTj 
propOitr  biiu«difiaiuani<^u'il  potirr^U  jogf' 
d^iulrodutre;,  piei^  dt»  mDdJËcaiious  fla  p^i 

UbU     [b  coDiiu  Léman  L  fâriàvi  ridi 
ttoa  Mipérlenre. 

tu  l^atfcrfflstis  ^nf';';:,  .  et  lulnfJ 

le»  t«rngMni«l^ti  pwttnwnl  ^éfc**  t^éeuii*. 
raili  ponirontétra  pcn^poataEie  tirie  leo'"!* 

4'énl«pwiU  L'a,djadiuuire  ier«  Ltou  , 
d'ÉltÛif  li  deuiiema  ?o£«  dla  que  rtn>«l 
d^urie  tealf^  volm^  pa.r  mite  de  l'iti^rc 
la  cirnulitlonT  S'^'a  ÊOflMii*e  pir  i'*^*'"**^ 
V«ti:édeiït  d*  i«MMi mauÉÙJbèF  l'iajn^^."r 
pocirrA  Atrn 
MeoadM  f  oi«. 
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iia«  Toio  k  <iaalre  mètres  cînqnaalo 
I*  50*}.  Dans  les  parties  o&  deux 
•blies,  la  largear  en  couronne  est 
Dèlres  trente  centimètres  (8"*  SO*) 
»  en  levées,  et  à  sept  mètres  qua- 
tre» (7*  ftO*;  dans  les  tranchées  et 
re  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
•  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
«ils  devra  être  d*an  mètre  quarante* 
êtres  (1*  44*)  su  moins.  La  distsnce 
voies,  dans  les  parties  oh  elles  seront 
•o  moins  égale  k  un  mètre  quatre- 
êtres  ^1*  80*)  »  me>urëe  entre  les 
ss  des  rails  de  .chaque  voie.  La  lar- 
lements,  on,  en  d'antres  termes, 
e  les  faces  eilèr.eures  des  rsils  esirè- 
»tërienre  du  chemin,  sera  au  moins 
)tre  cinquante  oeulimèlres  (1"*  50*) 
a  en  levées  et  k  un  mèire  (1*)  dans 
>i  les  rochers,  entre  les  parapets  des 
les  souterrains. 

emens  devront  se  rattacher  suivant 
int  le  rayon  minimum  esi  Gié  à  six 
^000*") ,  et ,  dans  le  cas  de  ce  rajon 
raccordements  devront,  autant  que 
ërer  sur  des  paliers  horiaontaos.  Le 

I  pentes  et  rampes  du  tracé  n'excé- 
millimèlres  par  mètre.  L'adjudica- 
Tacullé  de  proposer  aux  dispositions 
,  comme  k  celles  de  rarlicle  précé- 
(îifications  dont  Texpérience  pourra 
lté  et  la  convenance  ;  mais  ces  modi- 
•ourroot  èlre  exécutées  que  mojea- 
jtion  préalable  et  le  couseniement 
ministration  supérieure. 

bre  ,  Pélendue  et  remplacement  des 
lent  seront  déterminée»  par  Tadmi- 
ijudicataire  préalablem  -nt  entendu, 
aentdes  gares  d'évitement,  Tadjudi- 
iun  d'établir  pour  le  service  des  loca- 
i  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées  dans 
e  ce  chemin,  des  gares  ou  purts  secs, 
aux  slalionnemeiils  qu'ans  charge- 
déchargements,  et  dont  le  nombre, 

II  et  la  surface  seront  déterminées  par 
on  ,  après  enquéie  préjlable.  Toute- 
ni  louche  la  siation  du  point  de  dé- 
s,  Padjudicataire  pourra  être  dispensé 
i  l'administration  reconnaît  ()ue  l'on 
onvénienl  lui  permettre  Tnsage  com- 
itioo  du  chemin  de  Paris  en  Belgique. 

h  pajer,  dans  ce  cas,  par  l'adjudica- 
^ée  par  l'adminislration  supérieure. 
I  d'obstacles  locaux  ,  dont  l'apprécia- 
ndra  à  l'administration,  le  chemin  de 
contre  des  roules  rojvles  ou  départe- 
vra  passer  soit  au-dessus  ,  soit  au-<les- 
ntes.  Les  croisements  de  niveau  seront 
les  chemins  vicinaux  ,  ruraux  ou  par- 

1  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
route  rojale  ou  déparlemenlale  ,  ou 
vicinal ,  l'onvertnre  du  ponl  ne  sera 
de  huit  mètres  (H")  pour  la  route 
pt  mètres  (î")  pour  la  route  départe- 
cinq  mètres  (5"*)  pour  le  chemin  vici- 
e  communication,  et  de  quatre  mè- 
ir  le  simple  chemin  vicinal.  La  hau- 
r,  à  partir  de  la  i-haus«ée  de  la  route, 
mètres  «5*";  au  moins  ;  pour  les  ponts 
e,  la  hauteur,  sous  poutre,  sera  de 
ret  trente  centimètres  (4"  30*)  au 


moins;  la  largeur,  entre  les  parapets,  sera  ,  a« 

moins,  de  sept  mètres  quarante  centimètres  (7"  40*^ 
et  la  hauteur  de  ces  parapets  de  quatre-vingts  cen- 
timètres (0*80*)  an  moms. 

10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  pasier  ao« 
dessous  d'une  roate  royale  ou  départementale  ,  ou 
d'un  chemin  vicinal,  la  largeur,  entre  les  parapets 
du  pont  qui  supportera  la  route  on  le  chemin ,  sera 
filée  au  moins  h  huit  mètres  (8"*)  pour  l<.  «-oute 
royale,  k  sept  mètres  (7"*)  pour  la  roule  d  :.  «i-le- 
mentale ,  à  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  '  .lal 
de  grande  communication  ,  et  à  quatre  wètrt-<  ,  i  *-) 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont ,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mè- 
tres quarante  centimètres  (7*  40*) ,  et  la  distance 
verticale ,  entre  l'intrados  et  la  dessus  des  raila  ,  ne 
sera  pas  moindre  de  quatre  melrea  trente  ceuû- 
metres  (4"30*j. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  une  ri- 
vière ,  un  canal  ou  un  cours  d'eau,  le  pont  aura  la 
largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées  à 
l'art.  9.  Quant  à  Touverture  du  débouché  et  à  la 
hauteur  sous  clef,  au-dessus  des  eaux,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponts  h  construire  è  la  rencontre  des 
roules  royales  ou  départementales ,  et  dea  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer.  Ils  pourront  aussi  èlre  con- 
struit» avec  travées  en  bois  et  piles  et  cnléea  en 
maçonnerie  ;  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  ca- 
lée» l'épaisseur  nécessaire  pour  qu'il  soit  possible 
ultérieurement  de  substituer  aux  travées  en  bois 
soit  des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  msçon« 
nerie. 

15.  S*ii  y  a  lien  de  déplacer  les  routes  etistantes, 
la  déclivité  des  pentes  ou  rampas  sur  les  nouvelles 
direclious  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  motre  pour  les  routes  royales  ei  départemen- 
tales ,  et  cinq  ceutimètrea  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'aduiiiii.siraiiun  restera  libre,  (outefoia, 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver 
une  dérogation  k  la  règle  précédente. 

14.  Les  ponts  k  construire  h  la  rencontre  des 
rouies  royales  et  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage  ,  ainsi  que 
les  déplacements  de  roules  royales  ou  départemen- 
tales, ne  pourront  être  entrupris  qu'en  vertu  des 
projets  approuvés  par  l'administration  supérieure. 
Le  prefel  du  département,  sur  Tuvis  de  l'irigénienr 
en  chtif  des  ponts  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes 
d'obage,  pourra  autoriser  les  déplacements  des  che- 
mins vicinaux  et  la  constmciion  dns  ponts  k  la 
rencontre  de  ee^  ihemins  et  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flotlsbles. 

15.  Dans  le  cas  où  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, ou  des  chemins  vicinaux  ,  rursux  OU 
particuliers  seraient  traveraés  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  raiU  ne  pourront  être  é  evés  au- 
dessus  ou  abaisaés  an-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0*  3*).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre,  être 
disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'eu  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulatiou.  bus  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côlé  du  chemin  de  fer  partout 
où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admi- 
nistration.  Un  gardieu  ,  payé  par  l'adjudicataire, 
sera  constamment  préposé  à  la  garde  et  au  service 
de  ces  bsrrières. 

16.  L'adjudicataire  sflra  tenu  de  rétablir  et  d'as- 
snrer ,  à  ses  frais  ,  l'écoolement  de  toutes  les  eaux, 
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donl  le  cours  serait  arrêté  ,  suspendu  ou  moiliTié 
par  l(>s  (ravaui  di^po.ndant  de  Tentreprise.  Las  aque* 
dnc4  qui  serout  construits  h  cet  effet,  sous  les  routes 
rojiles  cl  départementales,  seront  en  maçonnerie 
ou  en  fer. 

17-  A  la  rencontre  des  rivières  flottables  et  navi- 
gables, Tadjudicataiie  sera  tenu  de  prendre  tontes 
les  mesures  et  de  pajer  tons  les  frais  nécesiaires 
pour  que  le  service  de  la  navigation  el  du  flollaga 
ii^ëpi Olive  ni  interruption  ,  ni  entraves  pendant 
rczécuiion  des  Iravani.  La  même  condition  est 
expre't&éiuent  obligatoire,  pour  Tadjudicalaire,  k  la 
rencontre  des  routes  rojales  el  départementales, 
et  autres  chemins  publics;  k  cet  effet,  des  routes 
et  pools  provisionnels  seront  construiis  par  les  soins 
el  aux  frais  de  l'adjudicataire  partout  où  cela  sera 
jugé  iiéccifaire.  Avant  que  le^  communications 
eii'>tai)les  puissent  être  i  nier  cep 'ées,  Its  ingénieurs 
des  localilcs  devront  reconnaître  et  constater  si  les 
travaux  provisoires  prétenlent  une  solidité  suffi- 
saule,  el  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la  circu- 
laiioii.  Un  délai  sera  fixé  pour  reiéculioo  et  la 
durée  de  ces  travaux  provisoires. 

18.  l'Cs  percées  ou  souterrains  dont  Texécution 
sera  néci>s<aire  auront  sept  mètres  quarante  centi- 
mètres C/*^  AU*J  do  largeur  entre  les  pieds  droits  «n 
nivcHU  des  rails,  et  cinq  mètres  cinquante  centi* 
miHr«s  (5*"  5U*i  de  hauteur  sous  clef,  k  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  verticale  entre  Tin* 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  bera  au  moins  de  quatre  mèlres  trente  centi- 
mètres ((1*°  3U';.  Si  les  terrains  dans  lesquels  les 
soulcrriiins  seront  ouvt>rts  présentaient  des  chances 
dVboulemcnt  ou  de  filtration  ,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  provenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  dos 
ouvrages  .«olidcs  et  imperméables. 

19.  Les  puits  d'air^ge  et  de  construction  des 
souterrains  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
aucune  voie  publique,  et  U  où  ils  seront  ouverts, 
lisseront  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  (l«  ux  mètres  {'i")  de  hauteur. 

20.  L'adjudicataire  pourra  employer,  dans  la 
construction  du  chemin  de  fur,  les  matériaux  com- 
munément en  usage  dans  les  travaux  publics  de  la 
localité  ;  toutefois ,  les  tètes  des  voûtes ,  les  angles , 
socles ,  couronnements,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront, autant  que  possiLile,  en  pierre  de  taille.  Dans 
lis  localité  où  il  n'existera  pas  de  pierre  de  taille  , 
l'emploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit  d'appareU 
sera  lol«''ré. 

21.  Le  chemin  de  fer  sera  clôturé  et  séparé  des 
propriétés  particulières  par  des  murs  ou  des  haies, 
uu  des  polesux  avec  lisses. -Les  barrières  fermant  les 
communications  particulières  s'ouvriront  sur  les 
terres  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d*emplace- 
mcnt  au  chemin  de  fer  et  h  toutes  ses  dépendances, 
telles  que  gares  de  croisement  et  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi 
qu'au  rétablissementdes  communications  déplacées 
(Ml  interrompues  et  de  nouveaux  lils  des  cours  d*eau 
leronl  achetés  et  payés  par  l'adjudicataire.  L*adju« 
dicataire  est  substitué  aux  droits  comme  il  est  sou- 
mis &  toutes  les  obligations  qui  dérivent  pour  Tad- 
minislralion  de  la  loi  du  S  mai  18AI. 

23.  L*entreprise  étant  d'utilité  publique  ,  Tadju* 
dicataire  est  investi  de  tous  les  droits  que  les  lois  et 
règlements  confèrent  k  l'administralion  elle  même 
pour  les  travaux  de  l'Etat;  il  pourra,  en  consé- 
quence, se  procurer,  par  les  mêmes  voies  ,  les  ma* 
térianx  de  remblais  et  d'empierrement  nécessaires 
k  la  construction  et  k  Tenlreticn  du  chemin  de  fer  ; 


il  jouira ,  tant  pour  reitraction  que  pôilr  U  Irai^' 
port  et  le  dépôt  des  terres  et  malëriaUi ,  des  privi* 
légcs  accorléspar  les  mêmes  lois  el  règlemenb  au 
entrepreneurs  de  travaux  publics ,  k  La  charge  par 
lui  d'indemniser  k  l'amiable  les  propriétaires  des 
terrains  endommagés,  on,  en  cas  de  non  accord, 
(Paprès  les  règlements  arrêtés  par  le  conseil  de  pré* 
fecture  ,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat ,  sans  qae , 
dans  aucun  cas,  il  puisse  exercer  de  recours  k  cet 
égard  contre  radmini.stration. 

3A.  Les  indemnités,  pour  occapalion  teinp» 
raire  ou  détérioration  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  on  destruction  d*nsines ,  pour  toas 
dommages  quelconques  résultant  des  travaux, i» 
ront  supportés  et  payés  par  Tadjudicataire. 

25.  Pendant  la  durée  des  travaux,  qu'il  exécnlen 
d*ailleurspar  des  moyens  et  des  agents  de  son  choiii 
Tadjudicataire  sera  soumis  an  contrôle  et  k  la  sat* 
veillance  de  radministralion.  Ce  contrôle  et  cette  ^ 
surveillance  auront  pour  objet  d*empècher  Tadja» 
dicataire  de  s'écarter  des  dispositions  qui  lui  sont 
prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges. 

26.  A  mesure  que  les  travaux  seront  lerm'iaéi  :« 
•ar  des  parties  du  chemin  de  fer,  de  manière  q«  C 
ces  parties  puissent  être  livrées  h  la  circnl.<tion,3  % 
sera  procédé  k  leur  réception  par  un  ou  plosiois  ^^f 
commissaires  que  Padmiobtration  désignera.  U  ^^ 
procès-verbal  du  ou  des  commis«aires  déléaiiéiii 
sera  Yalable  qu'après  homologation  par  racuBiii^ 
tralion  supérieure.  Après  cette  homoiogaUoBiM*  ,^ 
judicataire  pourra  mettre  en  serrice  le&dites  jMriiH  ^ 
de  chemin  de  fer  el  y  percevoir  les  droits  de  péV 

et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés.  Torir 
fois,  ces  réceptions  partielles  ne  deriendroiltf*  ^> 
nitives  que  par  la  réception  générale  et  défiiiAi  ^ 
du  chemin  de  fer. 

27.  Après  l'achèvement  total  des  iraTanirsfi-  v;^ 
dicataire  fera  faire  kses  frais  un  bornage  cmMM'  ;9 
toire  et  un  plan  cadastral  de  toutes  les  partinéMbi*  ^ 
min  de  fer  et  de  ses  dépendances  ;  il  feraiiM*i  n.^ 
également  k  ses  frai>  et  coutradicloiremenlaficri^  -^V- 
miuistration,  un  état  descriptif  des  ponts,  afilàvyi:^^ 
el  autres  ouvrages  d'art ,  qui  aaronl  été  îl 
conformément  aux  conditions  du  présent 
des  charges.  Une  expédition  dûnaeiit  ceriitei 
procès-verbaux  de  bornage  ,  du  plan  ca(' 
de  l'état  descriptif  sera  déposée,  aux  frais dt 
dicataire,  dans  les  archives  de  l'admintstrâiiMI 
ponts  et  chaussées. 

28.  Le  chemin  de  fer  et  tontes  ses  dépnteP^  ^ 
seront  constamment  entretenns*en  bon  état, 
manière  que  la  circulation  soll  lonjoanfi 
sûre.  L*élat  du  chemin  de  fer  el  de  ses  di', 
sera  reconnu  annuellement,  etpins  soaveBt,ll| 
d'urgence  et  d*accidents,  par  nn  ou  pli 
missaires  que  désignera  l'administration.  La] 
d'entretien  el  ceux  de  réparation  i  soit  onh'i 
soit  extraordinaires ,  resteront  entièremfBl 
charge  de  Tadjudicataire.  Pour  ce  qui 
cet  entretien  et  ces  réparations,  radjodicslsii^il 
meure  soumis  au  contrôle  et  k  la  survelllsier' 
Tadministration.  Si  le  chemin  de  fer,  aoe  km 
miné,  n*est  pas  constamment  eniretenaa 
état ,  il  y  sera  pourvu  d'office  k  la  àWig^^ 
l'administration  et  aui  frais  de  radjoJieaiiii^^K 
montant  des  avances  faites  sera  recoarrép^P. 


rôles  que  le  préfet  du  déparlement  remln  ■ 
toires.  ^h^'-^-^-^i 
29.  Les  frais  de  tisite ,  de  sarveillaics  -  f 

ception  des  travaux  seront  supportés  p<'|j[||J^"- -:  , 
cataire.  Ces  frais  serout  réglés  par  ra>lmi'"**^*<i 
lapérieore,  sur  îa  proposition  du  préfet  àfi  '«f^ 


rtdjodîealaire  sera  teda  d*en  verser  le 
IBS  la  caisse  du  recevenr  général ,  pour 
né  à  qui  de  droit.  En  cas  de  non  verse- 
le  délai  fixé,  le  préfet  rendra  an  rôle 
•i  le  montant  en  aéra  recouvré  comme 
de  contribolioas  publiques.. 
ravrages  qui  seraient  situés  dans  le  rayon 
t  dans  la  sone  des  serviiodes,  et  qui,  aux 
règlements  actnela ,  devraient  èlre  exé< 
is  officiers  du  génie  militaire,  le  seront 
ils  de  Padjudicataire ,  mais  sons  le  con- 
arveilUnce  de  ces  officiers ,  et  confor- 
jx  projets  particuliers  qui  aaront  été 
ent  approuvés  par  les  ministres  de  U 
des  travaux  publics.  La  même  faculté 
I  accordée ,  par  exceptitm  ,  pour  les  tra- 
terrain  militaire  occupé  par  les  forlifi- 
ites  les  fois  que  le  ministre  de  la  guerre 
I  n*en  peut  résulter  aucun  inconvénient 
ense. 

dans  le  délai  d'une  année ,  à  dater 
>galioa  de  l'adjudication,  Tadjudicataire 
I  mis  en  mesure  de  commencer  les  tra< 
1  ne  les  a  pas  effectivement  commencés, 
ho  de  plein  droit  de  la  concession  du 
fer  parce  seul  fait,  et  sans  qo*il  j  ait  lieu 
aise  en  demeure,  ni  notification  quel- 
ans  le  cas  de  déchéance  prévu  par  le 
s  précédent,  la  totalité  de  U  somme 
inai  qu'il  sera  dit  k  Tari.  57,  k  litre  de 
nent  par  radjudicalaire,  deviendra  la 
la  gouvernement  et  restera  acqoise  au 
ic.  Les  travaux  une  fois  commencés,  le 
aent  ne  sera  rendu  que  par  cinquième 
onnellemeDtk  Pavancementdes  travaux, 
te  par  Padjudicalaire  d'avoir  entièrement 
erminé  les  travaux  du  chemin  de  fer  dans 
ixéa  par  Tari.  1",  et  faute  aussi  par  lui 
srimé  à  ces  travaux  une  activité  tnlle  qu*ils 
venus  è  moitié  de  leur  achèvement  è  la 
oisième  année  ;  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
liverses  obligations  qui  lui  sont  imposées 
lent  cahier  des  charges,  il  encourra  la 
et  il  sera  pourvu  è  la  continuation  et  è 
snt  des  travaux  parle  moyen  d'une  adju- 
a'on  ouvrira  sur  les  clauses  du  présent 
charges,  et  sur  une  mise  è  prix  des  ou- 
conslmils,des  matériaux  approvisionné.*, 
18  achetés  et  des  portions  du  chemin  déjè 
exploitation.  Celle  adjudication  sera  dé- 
ai  des  nouveaux  soumissionnaires  qui  of- 
is  forte  somme  pour  les  objets  compris 
se  è  prix.  Les  soumissions  pourront  être 
.  è  la  mise  k  prix.  L'adjudicataire  évincé 
1  nouvel  adjudicataire  la  valeur  que  la 
djodication  aura  ainsi  déterminée  pour 
its.  La  partie  non  encore  restituée  du  can- 
itda  premier  adjudicataire  deviendra  la 
le  TEtat,  et  l'adjudication  n'aura  lieu  que 
>t  d'un  nouveau  cautionnement.  Si  l'ad- 
,  ouverte  comme  il  vient  d'élre  dil,  n*a- 
m  ri'  nllat,  une  seconde  adjudication  sera 
les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  six 
i  cette  seconde  tentative  reste  également 
lat,  l'adjudicataire  sera  définitivement 
DOS  droits  è  la  concession  ,  et  les  parties  du 
»  fer  déjà  exécutées  ou  qui  seraient  mises 
talion  deviendront  immédiatement  la 
ie  l'Etat.  Les  précédentes  stipulations  ne 
int  applicables  au  cas  où  le  retard  on 
n  des  travaux  proviendraient  de  force 
igolièrement  constatée. 


SI.  La  contribution  foncière  sera  établie  en 
raison  de  la  rnrface  des  terrains  uccnpét  par  le 
ehemin  de  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment à  Ir  loi  du  25  avril  180S.  Les  bâlimenls  et 
magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin 
de  fer  seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la 
localité ,  et  l'adjudicataire  devra  également  payer 
toutes  les  contributions  auxquelles  ils  pourront  èlre 
soumis.  L'impôt  dû  au  trésor  sur  le  prix  des  places 
ne  sera  prélevé  que  sur  la  partie  du  tarif  corres- 
pondant aux  prix  du  transport  des  Toyageurs.' 

SA*  Des  règlemenU  d'administration  publique  » 
rendus  après  que  l'adjudicataire  aura  été  entendu, 
détermineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
cessaires pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  l'usage  et 
la  conservation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrages 
qui  en  dépendent  Toutes  les  dépenses  qu'en- 
traînera l'exSculion  de  ces  mesures  et  de  ces  dispo- 
sitions resteront  è  la  charge  de  l'adjudicataire. 
Toutefois,  les  traitemenls des  commissaires  spéciaux 
de  police  et  des  agents  qui ,  sous  leurs  ordres ,  sur- 
veilleront Texploitation  du  chemin  de  fer,  seront 
payés  sur  les  fonds  du  trésor.  L'sdjudicataire  est 
autorisé  k  faire,  soua  l'approbation  de  l'adminis- 
tration ,  les  règlements  qu'il  jugera  utiles  pour 
le  service  et  Texploitalion  du  chemin  de  fer.  Les 
règlements  dont  il  s'sgit  dans  les  deux  paragraphes 
précédents  seront  obligatoires  pour  l'adjudicataire 
et  pour  tous  ceux  qui  obtiendraient  ultérieurement 
raulorisation  d'établir  des  lignes  de  chemin  de  fer 
d'embranchement  ou  de  prolongement,  et,  en 
général,  poor  toutes  les  personnes  qui  emprunte- 
raient l'osage  du  chemin  de  fer. 

35.  Les  machines  locomotives  employées  aux 
transports  sur  le  chemin  de  fer  devront  consumer 
leur  fumée. 

S6.  Pour  indemniser  l'adjudicataire  des  travaux 
et  dépenses  qu'il  s'engage  è  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations, 
le  gouvernement  lui  concède,  pour  le  laps  de  temps 
qni  sera  déterminé  par  radjodicaiion  à  intervenir 
et  qui  ne  pourra  excéder  qpalre-vingt  dix-neuf  ans, 
k  dater  de  l'ordonnance  qui  homologuera ,  s'il  y  a 
lieu,  ladite  adjudication  ,  l'autorisation  de  perce- 
voir les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
ci-après  déterminés.  Il  est  expressément  entendu 
que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  k  l'adjudi- 
cataire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ce 
transport,  k  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens.  La 
perception  aura  lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux 
fractions  de  dislance  ;  ainsi ,  un  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avjkit  été  parcouru.  Néan- 
moins, pour  toute  distance  parcourue  moindre  de 
six  kilomètres,  le  droit  sera  perçu  comme  pour  six 
kilomètres  entiers.  Le  poids  de  la  tonne  est  jde  mille 
kilogrammes  ;  lesfraclionsde  poids  neseront  comp- 
tées que  par  centième  de  tonne;  ainsi  tout  poids 
compris  entre  séro  et  dix  kilogrammes  paiera 
comme  dix  kilogrammes  ;  entre  dix  et  vingt  kilo- 
grammes, paiera  comme  vingt  kilogrammes  ;  entre 
vingt  et  trenté,  il  paiera  comme  trente  kilogram- 
mes, etc.  L'administration  déterminera  par  des 
règlements  spécianx,  l'adjadicalaire  entendu,  le 
minimum  et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de 
voyageurs  et  de  marchandises  et  des  convois  spéciaux 
des  postes,  et  la  durée  dn  trajet.  Dans  chaque 
convoi,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  placer  des 
Toitures  spéciales,  pour  lesquelles  les  prix  seront 
réglés  par  l'administration  sur  la  proposition  de 
l'adjudicataire  ;  mais  il  est  expressément  stipulé  que 

^9  . 
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le  nombre  de  places  k  donner  dans  ces  toilares 
n'eicédera  pas  le  cinquième  da  nombre  total  des 
places  dn  convoi.  A  moins  d^aalorisation  spéciale 
et  révocable  de  Tadminislration ,  tonl  convoi  ré< 


galier  de  Toyagf^nrs  devra  contenir,  en  qnanllU 
suffitante.  des  voitures  de  tontes  classes  desliaéei 
aoi  personnes  qui  se  présenteront  dans  les  bureaax 
da  chemin  de  fer. 


Voyageurs, 
non  compris 

rimpôt 
du  diiième 
sur  le  prix 
des  places. 

Bestiaux.  • 


Poissons. 


Marchandises. 


Objets  divers. 


TARIF. 

P«r  têtê  et  par  kUomktrt, 

^Voilures  couvertes,  garnies  et  Csrmées  à 

i glaces  (  l**  classe  )  
Voitures  couvertes,  fermées  k  glaces  et  k 
banquelles  rembourrées  (2*  classe).    .  . 
Voilutes  couvertes  et  fermées  avec  rideaux 
(3'clasîc)  

Bœufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux  ,  mulets, 

bétes  de  trait.  

Veaux  et  porcs  

Moutons ,  brebis ,  agneaux ,  chèvres.    .  . 

Par  (ottn«  tt  par  kitowtktrt, 

Hoflres  et  poissons  frais ,  h  la  vitesse  des 
voyageurs  

1**  ettute.  Fontes  moulées,  fer  et  plomb  ou- 
'  vrés,  cuivre  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non  ;  vinaigres,  vins,  boissons,  spiritueux, 
huiles ,  cotons  et  autres  lainages ,  bois  de 
menuiserie ,  de  teinture  et  antres  bols 
exotiques  ;  sucre  ,  café ,  drogues  ,  épice- 
ries, denrées  coloniales  ei  objets  manu* 
facturés  

l'eUste.  Blés,  grains,  fsrines ,  sels ,  chaux 
et  plâtre  ,  minerais,  toke,  charbon  de 
bois,  bois  k  brûler  (dit  dê  eoràt)^  perches, 
chevrons ,  planches  ,  madriers  ,  bois  de 
chsrpente,  marbre  en  bloc,  pierre  de 
taille,  bitumes,  fontes  brûles,  fer  en 
barres  ou  en  feuilles,  plomb  en  sau« 
mous  

S*  elaut.  Pierre  k  chaux  et  plAlre,  moellons, 
meulières ,  cailbux ,  sable ,  argile,  toiles , 
briques,  ardoises,  fumier  et  engrais, 
pavés  et  matériaux  de  toute  espèce  pour  la 
construction  et  la  réparation  des  routes. 

Houille  

Waggon  ,  chariot  ou  antre  voiture  destinée 
an  transport  sur  le  chemin  de  fer,  y  pas- 
sant k  vide ,  et  machine  locomotive  ne 
traînant  pas  de  convoi  .... 

Tout  waggon  ,  chariot  on  voiture  dont 
le  cbargemeut  en  voyageurs  ou  en  mar< 
chandisKS  ne  comportera  pas  un  p'^age 
au  moins  égal  k  celui  qui  serait  perçu  sur 
ces  même»  voiluies  k  vide  sera  comidéié 
et  taxé  comme  étant  k  vide. 

Les  machines  locomotives  seront  con- 
sidérée»  et  taxées  comme  ne  remorquant 
pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 

3 né  ,  soit  en  voyageurs ,  soit  en  marchan- 
ises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  k  celui  c^ui  serait  perçu  sur 
une  machine  locomotive  avec  son  all^e  , 
marchant  sans  rien  Iralàer. 

Par  pi^ee  êt  pwr  kilùmUrt, 

Voiture  I  deux  ou  quatre  roues,  k  un  fond 
et  k  une  seule  banquette  dans  Pin  térieur. 


de  péage. 

PRIX 
de 

transport. 

Total. 

fr.  e. 

fr.  c 

fr.  c 

0,07 

0,03 

*  0,10 

0,05 

0,025 

0,075 

0,0S 

0,025 

0,055 

0.07 

O.OS 

0,10 

0.025 

0,015 

OM 

0,01- 

0,01 

0,02 

0,S0 

0,20 

0,50 

0,10 

A  Att 
U,UO 

0,18 

0.09 

0,07 

0,18 

0,08 

0.06 

0,11 

0,00 

o,oa 

0.15 

0,10 

0.» 

0,15 

0,10 

8.SS  1 
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PRIX 

de  péage. 

de 

transport. 

Total. 

Voiture  k  quatre  ronea  et  h  denx  fondai  et 
h  deux  baoqœtte»  dana  l'iotériear.    .  . 

fr.  c 
0.18 

fr.  c. 
0.14 

fr.  c. 
0.52 

(Le  tarif  »era  double  ai  le  transport  a 
lieu  k  la  vitesse  des  voyageurs.  Dans  ce 
cas ,  deux  personnes  pourront ,  sans  sup- 
plément de  tarif,  voyager  dans  les  voitures 
1  une  banquette,  et  Iroia  djns  les  voilure» 
k  deux  banquettes.  Les  voyageurs  excé- 
dant ce  nombre  paieront  le  prix  des 
places  de  deuxième  classe.) 

«rcbandbes  qui.  sar  la  demande  des  expé- 

aeraient  transportées  avec  la  vitesse  des 
*a,  paieront  h  raison  de  trenle-six  centimes 
.  Lt»»  chevaux  et  bestiaux ,  dans  le  cas  iii- 

paragraphe  précédent,  paieront  le  double 
t  port-  es  au  tarif.  Dans  le  cas  o&  Tadjudi- 
jgerait  couveiiable,  soit  pour  le  parcours 
i  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de 
ais6er  an-dtssous  des  limites  déterminées 
rif  les  taxes  qu'il  est  autorisé  k  percevoir, 
abaissées  ne  pourront  être  relevée»  qu*u- 

dftlai  de  trois  mois  au  moins  pour  lea 
a,  ei  d'un  an  pour  les  marchandises.  Toua 
lents  apportés  dans  les  tarif»  seront  an- 
D  moia  d'avance  par  des  «fUches;  ils  de- 
lilleurs  être  homologués  par  des  décisions 
lini^lration  supérieorti,  prises  sur  la  pro- 
de  Tadjudicataire ,  et  rendue»  exécutoires 
irrèlt»  du  préfet.  La  percepliou  des  taxes 

faire  par  l'adjudicataire  indistinctement 
icunefavear.  Dans  le  cas  où  l'adjuJicauire 
:cordé  k  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une 
n  sur  Ton  des  prix  portés  au  l^irif,  avant  de 
e  h  exécution,  il  devra  en  donner  connais- 
'administration,  et  celle  ci  aura  le  droit  de 
la  réduction,  une  foi»  consentie ,  obliga- 
•k-vis  de  tous  les  «expéditeur»,  et  applicable 
!»  article» de  la  méiue  nature.  La  laie  ainsi 
an  pourra,  coiutue  pour  1* s  autres  réduc- 
ire  relevée  avant  un  délai  d'un  au.  Les 
ns  ou  remises  accordées  h  des  iiidigenlii  ne 
t,  dans  aucun  cas,  donner  lieu  k  Tapptica- 
la  dihpo.siiion  qui  précède.  En  cas  d'abais- 
<les  tarifs  la  réduction  portera  proporlion- 
!nt  sur  le  péage  et  le  transport, 
funl  vovageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 
trente  Kilogrammes  n'aura  k  pa^er  pour  le 

ce  baguge  aucun  supplément  de  prix  de  sa 

.es  denrées ,  marchandises ,  effets,  animaux 
e»  objets  non  désignés  dans  le  tarif  p/écé- 
teront  rangés,  pour  les  droits  k  perceioir, 
es  clsbses  avec  lesquelles  ils  auraient  le  plus 
)gie.  Les  assimilations  de  classes  pourront 
iiovisoirement  réglées  par  l'adjudicataire. 
eroQt  soumises  immédiatement  k  l'adminis- 
If  qui  prononcera  déGnilivement. 
l'Cs  droits  de  péj-ge  et  les  prix  de  transport 
ainés  au  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
1*  k  toute  voilure  pesant,  avec  son  charge- 
plu  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogramoiai 


(A,500  kil.);  2*  k  toute  ma»e  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mdle  kilogrammes  ^3,000  kil.).  Néan* 
moins ,  l'adjudicataire  ne  pourra  se  refuser  ni  h 
transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de  Iroia 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  lais»er  circuler 
toute  voiture  qui,  avec  son  chargement,  pèserait  d« 
quatre  mille  cinq  cents  k  huit  mille  kilogrammes; 
mais  les  droits  de  péage  et  les  frai»  de  transport 
seront  eogmeutés  de  moitié.  L'adjudicataire  ne 
pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  indi- 
visiblea  pesant  plus  de  ciuq  mille  kilogrammea 
(5,000  kil.),  ni  k  laiaser  circuler  lea  voitures  aulrea 
que  les  machines  locomotives,  qui,  chaigement 
compris,  pèseraient  plus  de  huit  mille  kil(  gram- 
mes (4,000  kit.  Si,  nonobstant  la  disposiliun  qui 
précède,  Padjudicalaire  transporte  les  masses  indi- 
visibles pesant  plut  de  cinq  mille  kilogrammes,  et 
laisse  circuler  les  voitures,  autre»  que  les  machines 
locomotives,  qui,  chargement  compris,  pèseraient 
plus  de  huit  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant 
trois  uiois  au  moin»,  accorder  les  mêmes  facilités  k 
tous  ceux  qui  lui  en  feraient  la  demande. 

40.  i<es  prix  de  transport  délenoinés  an  tarif 
ne  sont  point  applicables  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le 
tarif  et  qui,  sous  le  volume  d'un  mèire  cube, 
ne  pèsent  pas  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.); 
2"^  l'or  et  k  l'argent,  soit  en  linguts,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  d'argeut, 
au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux, 
pierres  préci«uses  et  autres  valeurs;  3*  et,  en 
général ,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédant  de 
bagrfge  pébaul  isolément  moins  de  cinquante  kilo- 
grammes, k  moins  que  ces  paquets,  ci.lis  on  excé- 
dants de  bagage  ne  fassent  partie  (l'envuis  pesant 
ensemble  au-delk  de  cinquante  kilogrammes  d'ob- 
jets expédiés  par  une  même  personne  k  une  même 
personne;  et  d'one  même  nature,  quoique  emballés 
il  part ,  t<  Is  que  sucre ,  café ,  etc.  Dans  les  trois  Ca« 
ci-dessus  sprcifiés ,  les  prix  de  transport  seront 
arrêtés  annuellement  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  [^adjudicataire.  Au  dt-ssus  de  cin- 
quante kdbgrammes,  et  quelle  que  soit  la  distance 
parcourue ,  le  prix  de  transport  d'nn  colis  ne 
pourra  être  taxé  k  moins  de  quarante  cenlimea 
(Ofr.  AO  c). 

/il.  Au  mo^en  de  la  perception  des  droits  et  des 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit ,  et  sauf  les 
exceptions  stipulées  au  présent  cahier  des  charges, 
Tadjudicataire  contracte  l'obligation  d*exécuter 
constamment  avec  soin ,  exactitude  et  célérité|  %\ 
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he^Un ,  d'^réf»,  «MchcMlww  et  aatière»  fHl- 
cpoqncs  <|si  bn  tccoiit  cosfiéi*  Ik^i— >t 
fée»,  ■«■rrh>MBMi  «I  autièrw  f  Icoayw  fcroat 
tramporié»  dMw  roffira  d«  lean  nuiéfas  d*«M«- 
gfafraitot,  Toate  «ff^iioa  d«  ■Mft^aadiifls 
doot  le  poid»,  tooi  «■  aéae  cfliballafe,  «eédcn 
viofi  kilrgraaflMt.  MTa  cootUlée.  m  l*capédilcar 
la  deiuade  par  mm  leilr*  d«  vwlara,  doat  mm 
ctemplaira  rcalera  mmx  maîna  dadit  •spédilcar.  et 
Taotre  ani  maiaa  d«  radjiMlieataire.  Lea  Traîa  ae- 
eeMotrea  noo  Bacalioanés  mm  tarif.  Ida  qaa  caa& 
de  eharf3aaeat.  de  dédiafgaaaeat  ci  d*calrap«l 
dans  le*  garea  et  B^;aaÛM  da  dieetia  de  fier,  ■efoat 
fit/éa  aDooelleeMBl  par  aa  rèf^aMat  qai  aara 
aoooib  k  Tapprobetioa  de  radsiaiglrelioa  tapd- 
rienre.  Le»  cxpédileara  «m  deattaalairca  realereat 
librea  de  faire  eat'OiAaMa  et  h  lear  fraia  de  lactafe 
et  le  camioooage  de  lear»  BMfchaediie»,  et  radfa- 
dtcaiaire  n*ea  fera  pas  moina  teaa .  \  lear  égard  , 
de  remplir  let  ebCgationa  éaoacéea  aa  paragra- 
phe  1*  da  préaant  erlide.  Daaa  le  œ  o4  fad- 
Jodieataire  coateotirait ,  poar  le  factage  et  la 
eamtonnsga  dea  aiarchaadiaea,  dea  arreagemeals 
partieoliera  à  aa  oa  pladear»  o^ileara,  il  aérait 
tena,  avant  de  lea  OMtlre  li  eiécatioa,  dTea  iafiiraMr 
radminbtration ,  et  eea  arraagemeala  profiteroat 
également  II  Uhu  cees  qal  lai  ea  feraieat  U  de- 


42.  A  moiaa  d'âne  aalorÎMtion  apédale  de  Pad- 
miniilralion .  il  cat  interdit  k  radjudicataire,  loaa 
lea  peine*  portée»  par  Fart.  410  àm  Code  péaal,  de 
faire  directement  oa  iodireclemeot  avee  dea  catre- 

5ri»e»  d«i  traoiport  da  rojageor»  oa  de  marcfaaa- 
i***»  par  terre  on  par  eau ,  *oaa  qoelooe  dénomi- 
aation  oa  foraie  <}oe  ce  paij»e  élre ,  dea  arraage« 
mente  ooi  ne  aeratanl  paa  paiement  eonsenlb  en 
farenr  de  loatealaaeotraprife^dMterfanllesaièaie» 
ronte».  L«»  règlement»  d'administration  pobliqoe, 
rendu»  en  eiécatbn  de  Tart.  34  ci-de»aoa ,  prea- 
eriront  touifs  le»  meaora»  oéceiaaire»  poor  avarer 
la  plu»  compléta  égalité  entre  le»  direrae»  eolre* 
pri»e»  de  traucporU ,  dans  laara  rapport»  arec  le 
aerrica  du  chemin  de  fer. 

43.  Le»  militaire»  on  marin»  royageanlbolémem 
poor  caaie  de  »erTice ,  envoyé»  en  congé  poor  ap- 
partenir à  la  réaerve ,  envoyés  en  congé  limité,  oa 
rentrant  dans  leurs  foyer»  anrè»  libération  ,  ne  »e- 
ront  asaoj«lli»,  eni  et  lear»  bsgtge» ,  qa*a  la  moitié 
de  la  la  se  du  tarif  Gi-des»a»  fisé.  Le»  militaire»  oa 
marins  voyageant  en  corp»  ne  »eront  assujettis,  eaa 
et  leurs  bagage»,  qu'au  quart  da  la  late  da  tariC 
Si  le  gouvernement  avait  besoin  de  diriger  de» 
troupes  et  on  matériel  militaire  oa  naval  sur  Tan 
de»  points  de»»anrit  par  la  licne  du  ebamin  da  fer, 
radjudicataire  ferait  tano  de  mettre  immédiate* 
ment  k  sa  diapodtion ,  et  li  moitié  de  la  taxa  da 
tarif ,  ton»  le»  moyens  de  Iranaport  établi»  pour 
reiploilation  du  cbamia  da  fer. 

44-  Les  ingénieor»,  commia»airea  de  police  et 
agents  »péciaax  attaché»  k  la  mrveillance  do  che* 
min  de  fer,  seront  tran»portéii  gratoitament  dans 
le»  voilure»  de  radjudicataire.  La  même  faculté  eat 
aecorJéfl  ant  «gant»  de»  contribotion»  indirecte»  et 
k  cens  de  Tadministration  deadonana»,  chargé»  de 
la  surveillance  do  chemin  de  fer  dan»  Tintérèt  de 
la  perception  da  Timpôl. 

45.  Les  dépêche»  accompagnées  de»  agent»  né- 
cessaires au  service  seront  transportée»  sratoite* 
mi^Dl  par  le»  convois  ordinaire»  de  Padjodicataire 
sur  toute  Tétendoe  do  chemin  de  fer.  À  cet  effet, 
l'adjudicataire  sera  tenu  da  réserver,  k  chaqoe 


et  b  < 


liéglê» 


CradlmiaiBlrHkm.  Lonfa 
chaager  lea  beara.  de  d 
ardiaakca,  il  aan  teaa  d'ea  avartir  l'admtaâ- 
tntâoa  daa  aaalaa  faiaae  jaws  A  TavaMa.  H 
paaiva  y  aeav.  ea  aalia.  lOM  ka  jaan.  b  rdiar  et 
aa  reloar.  aa  aa  plmiBati  waaai»  if  fciaat ,  daM 
ka  haarasda  départ,  aait  da  jaar,  aoU  daaul, 
aiaâ  ^  le  aaaicfca  et  ha  aleliaaaaaaaato ,  aeteal 
KégMaper  la  ■iaiire  dea  fiaaar—  at  la  mfaâm 
daairavaat  pahliai,  apiéa  atair  ealaada  le  eeacw» 
«oaaaife.  Ce»  floavais.  daHwéB  aa  aervica  géaénl 
da  le  poète  eas  leiirea»  yonaat  peicaarir  teoli 
réieadae  oa  aaaieaaeat  pertia  da  U  lania  da  dw. 
Mia  de  fer.  L'adoaiaalioliaai  dm  p 
atiaire  et  eatraiieadra  b  aea  irebdae 


apédaax.  Cea  voîtarea.  doat  U  fcaaôe  at 
aioaa  aaroot  déteroriadaa  pw 


rier,  aa  oa  pharfeai»  afenla,  ckamla,  MaésMb 
traiet.  de  U  aaaipaleàM  et  da  triofe  das  leUMb 
aiaai  qae  de  réchenge  dea  dépddMa  daaa  Im  dMb 
leale»  atetioaa.  Il  aera  payé  k  radiadiialdiooM 
rétribalioa  qoi  aepoarra  eBcéderfOBxaalaot^riaH 
CiBtiaie»  (7d*)  par  klloaiiire  pareoara  par  laae» 
voia  apédaax  mb  k  la  dbpoiAioB  de  raiiaihhM 
tloa  de*  poftiea.  Si  cette  admfaaialratiaa  as^Ml 
plaa  d*aoe  voitare .  la  rétr3>otHMi  a'niridwi  dl 


id*nni 


dagt^oq  ceotiaaes  (SS^  par  kUonaèire  al  fÊÊH^ 
tara  en  aaa  de  la  preoaière.  Gee  vdtrflwti«M«il 
root  être  révisée»  toas  lea  doq  aae.  et  IWbiJw 
k  gré  oa  k  dira  d*expprla,  aana  pouvoir  mmiâmS ' 
taox  d-deasa»  fixé.  L*adjadieatdre  poam  dll 
dan»  cea  eonvob  apéciaax  daa  iroitaraa  mSBm 
daaees  pour  le  transport  des  voyageai  a  et 
ebandi»ea.  Les  voiturea  aflfactéea  oa  appri^ 
tranaport  des  dépèrbea  et  de»  ageati  de  V_ 
tration  aeront  toajoor»  plaeéea,  aa  lioa  dn 
k  Tarrière  do  traia  dea  voitorea  de  Vmâi 
L'adjudicataire  ne  pourra  être  teaa  d' 
eonvob  apédaax  on  de  ehanger  lee  hou . 
part ,  la  marcha  et  le»  slaiioaneaioala  dê 
voia,  qa*aotant  qoe  Tadministratioo  t'aora 
par,  écrit  qoinse  joors  k  ravaaee.  Nêi 
toaiea  le»  fois  que,  en  debora  dea  aerricâe 
Padminût ration  requerra  PexpêdUioa  d 
•pédal ,  aoit  de  joor,  »oit  de  nait.  celte 
devra  être  faite  immédiateoMat,  aaaf  n 

des  règleqaenU  de  police.  Le  pris  aera  

ment  réglé,  de  gré  k  gré  oo  k  dire  d*oip«^ 
l'administration  ei  l'adjadicataire. 

40*  L'adjadicature  sera  teaa  »  k  Conte 
tlon,  da  faire  partir  par  coovoi  ordiaekre  1 
gons  on  voitures  ceUalairaa  employdea  an  li 
des  prévenaa,  accusés  on  condamnés.  ïm 
aeront  constroiu  anx  frab  de  l*Btat  on  diw 
mentr,  et  lear dimensimi  détermioée  paru 
do  minbtre  de  rintérieor.  Leaemplbyéada 
nittration,  gardiens,  gendarmée  et  prboanl^.^ 
eés  dans  les  waggons  oa  voUares  ecdlolairas,  ml 
rpnt  as»ajelti»  qa*k  U  moitié  de  U  taxe  da  tarift 
la  dernière  ciskse. 
47.  A  tonte  époque,  sprêarexplraliondaa< 

Îiremièra»  années ,  k  dater  dn  délai  fiié 
*ponr  l'arbèvement  des  tramv,  Iol  

ment  aura  la  faculté  de  radieter  la  eoneaiMi 
tiêre  du  chemin  de  ht,  Pmu  régler  le  i 
dial,  on  relèvera  lea  produite  ni»  anandi  ( 


I  prix  «il 
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ndicataire  pendant  les  lêpt  années  qni  au* 
:édë  celle  où  le  rachat  sera  effeclnë  ;  on  en 
ea  produits  nets  des  deni  plus  faibles  an- 
?on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
inées.  Ce  produit  net  mojen  formera  le 
d*uae  ennaité,  qui  sera  due  et  pajée  à 
■taire  pendant  chacune  des  années  res- 
larir  snr  la  durée  de  la  conces>ion.  D^ns 
19  le  montant  de  Tannuité  ne  sera  Infé- 
>rodnit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
or  terme  de  comparaison,  l/adjoiiiralaire 
sn  outre  ,  dans  les  (rois  mois  qui  suivront 
les  remboorsemenls  auxquels  il  aurait 
expiratiou  de  la  concession,  selon  Tatt. 
ès. 

Pépoque  fixée  pour  Texpiralion  de  la  pré- 
icession  ,  et  par  le  fait  seul  de  cette  expi- 
le  gouvernement  sera  subrogé  à  tons  les 
Tadjudica taire  dans  la  propriété  des  ter- 
des  ouvrages  désignés  au  plan  cada»lral 
aé  dans  Tart.  27.  Il  entrera  immédiate- 
joairsance  du  chemin  de  fer,  de  loules 
idances  et  de  tous  ses  produits.  L'adjudi- 
!ra  tenu  «le  remettre  en  bon  étal  d'enlre- 
hemin  de  Ter,  les  ouvrages  qui  le  corapo- 
ts  dépendances  ,  telles  que  gares,  lieux  de 
sut  et  de  déchargement,  établissements 
Is  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gardes 
eillaats,  bureaux  de  perception,  machinea 
a  général  tous  autres  objets  immobiliers 
ont  pas  pour  destination  distincte  et  spé- 
«rvice  des  transports.  Dans  les  cinq  der- 
nées  qui  précéderont  le  terme  de  la  con* 
le  gouvernement  aura  le  droit  de  mettre 
It  sur  les  revenus  do  chemin  de  fer,  et  de 
i>jer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin  et 
a  dépendances,  si  Tadjudicataire  ne  se 
>as  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et 
ent  h  cet  obligation.  Quant  aux  objets 
I,  tels  que  machines  locomotives,  waggons, 
Toiturfs,  matériaux,  combustibles  et  ap« 
ixinenaenls  de  tous  genres  et  objets  immo- 
in  compris  dans  Péunmération  précédente, 
a  tenu  de  les  reprendre  k  dire  d'experts, 
lîcalaire  le  requiert ,  et  réciproquement, 
e  requiert,  l'adjudicataire  sera  tenu  de  les 
élément  k  dire  d'experts, 
■ns  le  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
iserait  la  construction  de  routes  royales, 
oentalcs  ou  vicinales ,  de  canaux  ou  de 
de  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
l'adjudicataire  ne  pourra  mettre  aucun 
k  ces  traversées  ;  mais  toutes  dispositions 
rises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle 
itruction  ou  au  survice  du  chemin  de  fer, 
ta  frais  pour  l'adjudicataire, 
onte  exécution  ou  toute  autorisation  allé- 
9  roule,  de  canal ,  de  chemin  de  f(>r,  de 
de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé 
in  de  fer  projeté,  ou  dans  toute  antre  con- 
ineob  éloigné,  ne  pourra  donner  onvertnre 
B  demande  en  indemnité  de  la  part  de  Tad- 
ire. 

e  gonvernement  se  réserve  expressément 
d'accorder  de  noiivdies  concessions  de 
*  de  fer  s'einbranchant  sur  le  chemin  de 
liens  à  Boulogne  on  qui  seraient  établis  en 
ement  dn  même  chemin.  L'adjudicataire 
oin  de  fer  d'Amiens  k  Boulogne  ne  pourra 
lucon  obstacle  k  ces  embranchements  ou 
•ments  ,  ni  réclamer  ,  k  l'occasion  de 
bUaitinepi,  aucune  indemnité  quelconque, 


Îtourva  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  h  la  circu- 
ition  ni  ancun;i  frais  particuliers  pour  Pidjtidi^ 
cataire.  Les  compagnies  cont  essionnaires  des  che- 
mins de  fer  d'embranchement  on  de  prolonge» 
ment  auront  la  faculté  ,  moyeunant  les  tarifs 
ci-dessus  déterminés  et  l'observation  des  règlements 
de  police  et  de  services  établis  ou  k  établir,  de 
faire  tircoler  leurs  voitures  ,  waggons  et  machines 
snr  le  chemin  de  fer  d'Amiens  h  Boulogne  ,  pour 
lequel  celte  faculté  sera  réciproque  k  l  ôgard  des- 
dits  fuibranchemeota  et  prolongements.  Dans  le 
cas  où  les  compagnies  ne  pourraient  s'entendre 
avec  l'adjudicataire  sur  Texercice  de  celle  faculté  , 
le  gouvernement  statuerait  sur  les  didicnltés  qni 
s'élèveraient  entre  eux  k  cet  égard.  Dans  le  cas  où 
une  compagnie  d'embranchement  ou  de  prolon- 
gement,  joignant  la  ligne  d'Âmiens  k  Boulogne, 
nWrait  pas  de  la  faculté  de  circuler  snr  celle 
ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  l'adjudicataire 
de  l'exploitation  de  celte  dernière  ligne  ne  voudrait 
paa  circuler  snr  les  prolongements  ou  embranche- 
ments, les  compagnies  seraient  tenues  de  s*ar- 
ranger  entre  ellfs  de  manière  que  le  service  de 
transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  ex* 
trêmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  compagnies 
^ui  sera  dans  le  cas  de  se  servir  d'un  matériel  qni 
ne  serait  pas  sa  propriété,  paiera  une  indemnité 
en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
matériel.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  et  l'adju- 
dicataire ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quo- 
tité de  l'indemnité  ou  sur  les  movens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne  ,  le  gon- 
vernement y  poui  voirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires.  L'adjudicataire  pourra 
être  assujetti,  par  les  lois  qui  seront  ultérieurement 
rendues  pour  l'exploitation  des  chemins  de  prolon- 
gement  on  d'embranchement  joignant  celui  dA- 
miens  k  Boulogne,  k  accorder  aux  compagnies  de 
ces  chemins  une  lé.luction  de  péage  ainsi  calculée  : 
1*  si  le  prolongement  n'a  pas  plus  de  cent  kilo- 
mètres ,  dix  pour  cent  (tO  p.  0/0)  du  prix  perçu 
par  l'adjadicaiaire  ;  2*  si  le  prolongement  excède 
cent  kilomètres,  quinse  pour  cent  (15  p.  0/0)  ; 
3*  si  le  prolongement  excède  deux  cents  kilomètres, 
vingt  pour  cent  (20  p.  0/0)  ;  4*  si  le  prolongement 
excède  trois  cents  kilomètres,  vingt-cinq  pour  cent 
(25  p.  (70).  Les  lignes  d'Amiens  k  Paris ,  et  d'A- 
miens h  Lille  ,  ne  pourront  être  considérées  ,  pour 
l'application  du  paragraphe  précédent  relatif  aux 
réductions  éventuelles  de  péage  ,  comme  des  em- 
branchements ou  des  prolongements  du  chemin 
d'Amiens  k  Boulogne  ;  ce  dernier  chemin  devant 
être  considéré  comme  un  embranchament  de  la 
ligne  principale  de  Paris  k  Lille  par  Amiens. 

53.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol 
déjk  concédé  pour  l'exploilation  d'une  mine,  l'ad- 
ministration délerminera  les  mesures  k  prendre 
pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  k  l'exploitation  do  la  mine  ,  et  récipro- 

3uemen>,  pour  qne ,  le  cas  échéant ,  Texploitalion 
e  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  do  che- 
min de  fer.  Les  travaux  de  consolidation  k  faire 
dans  l'intérieur  de  la  mine,  k  ratson  de  la  traversée 
du  chemin  de  fur,  et  tous  les  dommages  résultant 
de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine,  seront  k  la  charge  de  l'adjudicataire. 

5S.  Si  le  chemin  de  fer  doil  s'élendre  sur  des 
terrains  qui  renferroenl  des  carrières  ou  les  tra- 
verser souterrainemenl,  il  ne  pourra  être  livré  k  la 
circulation  avaut  qne  les  ext'avalioni  qui  pourraient 
en  oompromeltre  la  solidité  aient  été  remblayéçs 
OU  coiisolidt^es.  L*4'^Iiniu>»trfliQu  ^«^itii'wiucr^  |i» 
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uâ»mn  H  TéUmàm  do  timn  < 
d*«iïr*|»rcsdbB    cet  c&t  •  ot  ^  êtnmt  t 
Oféoiiu»  par  l^MiM  flt  «as  Craii  de  r«dî«dieBi«in 
da  clwMia  ds  far. 

54.  Le^âfmleeCpidaa^radfiidicatainéliH 
Mira,  MMt  pMT  opérer  U  pwwfitîp»  d—  droîH , 
«Oit  poor  U  aMffttillaMie  el  u  polka  da  rb^paia  et 
d««  oovrafa»  qai  ca  d^peadeatv  poanvMit  dbo  aaer- 
BMaUs,  el  leroaty  daaa  ca  caa ,  aaiiil^  aaa  §m- 

56  L**dîadieat»ira  drm  faire  Aeelioa  de  da- 
micile  k  Aaieaa.  Daoa  le  cas  de  aaa  tfactioa  de 
doakile,  loato  aoiifieaiioa  «m  aigaifiratioa  k  lai 
adrcMée  tera  valable  lor»^*cUe  «csa  faite  aa  aaoé- 
terÎJlgéBéralde  la  préfcctare  de  U  »o»ia, 

56.  Les  coalcatatioaa  «Tdèvmieat  ealta 
radjadkaleîra  et  radmiaifttratioa  aa  Mfet  de  l*oi4' 
cation  on  de  natevpréialion  de»  damai  da  prfaeat 
cahier  deftchaffa»«nfOot  jagée»adaûaîilratheaecat 
par  U  con«eil  de  préfactara  da  dtearteaMai  do  la 
ftomaiff ,  aaaf  raeoaf»  ea  coateil  dTSlal, 

57.  N al  ae  —n  •àmh  k  eoaeearir  fc  Tadj^di- 
cation ,  t*!!  B*e  préalalileewat  dtfpoié  aao  inaiMa 
da  boit  cent  aulllo  Iraoca  en  aaaiëreire  oa  ea  raa- 
le«  Mr  TKtat,  calcaléca  coafbmaéaMai  k  T 


nance  dn  10  jaia  1435  •  oa  ea  boa*  da  tr/aor,  aa 
aolre»  dUu  poMio*  e?er  iraaafert,  an  profit  die  U 
raitce  dea  députa  et  coarignationa ,  de  eelloa  do  eaa 
valeor»  qoi  aeraieat  Boaiinatirca  oa  k  ordre.  La 
«omaïf!  da  hait  coal  aille  fraaoi  devra  être  doafalée 
dans  le  aïoif  aairra  ThooMiliif  alioa  da  i*edîa> 
dicaiion,  La  foonoM  totale  de  aeiM  œat  ailla 
fraac»,  dépoe^  aloai  qa*a  art  dft  cl-de«aa,  fonaon 
le  canlionneaMot  de  reatrepriM ,  et  aéra  roada 
»U«tditlirart.M. 


58.  Le  prfaeat  cahier  4m  ebarft»  ae  eera  pia- 

•ible  que  da  droit  fiio  d*aa  frano. 


36  âooT  «-i17MmaeBB  184l«  —  Ordonaoaeeda 
roi  portant  aotoriaetion  de  le  aoeiélé  eBOnvaee 
formée  àn  Havre  aona  la  dénomiaatioa  de  U 
Uûyd  lumwii,  mmf»già$  étMrmtM»  evràMier. 
(  U ,  BnlL  «ipp.  DCCXXJUX,  a.  16816.) 

Looff- Philippe,  etc. ,  for  le  rapport  de 
notre  ministre  aeerélaire  d'EUt  de  l'agri- 
ealtare  et  da  eommeree  ;  yo  lea  art.  S9  à 
37 ,  40  et  45  do  Code  de  eommeree  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  foclété  anonjrme  formée  an 
Havre  (Seine-fnférieore) ,  loof  la  dénomi- 
nation de  Uo>fd  havraii  ,  compagnie  dTaê- 
êuraruôM  mûritimes ,  est  autorisée.  Sont 
approuvé!  lesstatots  de  ladite  aociété ,  tela 
quNIf  sont  contenus  dans  l'acte  passé,  le 
5  août  1844 ,  par-detant  M«  Marcel  et  son 
collègue •  nottirea  an  Havre,  lequel  acte 
restera  annexé  i  la  présente  ordonnance. 

2.  Noos  nottf  réaervonf  de  révoquer  no- 
tre aatoriiation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  eiérution  des  s tatuta  approuvés  sans 
préjudice  des  droltf  dea  tjers. 

5.  La  société  sera  tenue  àe  remettre , 
tous  tes  six  mois ,  un  ettrait  de  ton  état 
de  situation  au  minlitére  de  ragriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
1^  la  Seioe-Inférieare,  à  la  chambre  de 


ctâagrcfèd 
du  Havre 
4.  Notre  Bioiflre  de  r»frîr«llOTe  et  di 
coniMeffc  (  M.  Cunm-Gridaiae  )  eat  char- 
gé, etc. 

Bmt,  émrmtÊ  migû  ée  la  «ociM. 

Aft.  i«.  n  ea  bnieé,  catia  ko  giam— a  d> 
aprca  aoaaifea.  aae  Mcdté  eaoajMe  .  aoas  la  dé- 


latioB  de  fa  Umyé 

.  aa  Havre. 


d'an» 


X  L'fdtjet  de  le  codHo  cat  d'aï  

lea  riaqoea  de  navif  atioa  aantîaae  et  inléiitBiit 
teatca  opération*  elran^rea  aB&  aaaBranc«e  da 
naqaea  de  aavigatioa  aaritime  et  ialdneaia  la 
aoat  fbraaclLeiacaL  ialerditaa.  Le  -Tiriiainm  dt»» 
aoraacei  mr  nn  aenl  rie^n*  oit  fimë  k  mx  ponr  ctat 
dn  capital  aocial ,  aoit  MHzaate  aille  frano  pa« 
le*  riiqne*  ordinaire»  ;  a  troi*  poar  cent  iln  n4«i 
capital,  loil  trente  nûllo  Craaca  poar  Un  riaqandi 
gnerre  poavani  MOTenir.  ^  h  na  et  deaai  p«r 
cent  dn  même  capital,  «oit  qaînin  aaîUofraaopvr 
les  risques  de  frnerre  anrvcuaa. 

5.  La  dnree  de  .a  aoci«lé  «st  fiade  ii  diarhnit» 
■dea,  k  partir  de  U  date  d«  rordonnaoco  qni  Vwm 
antoriién,  aanf  le*  ca*  de dîaadutâoa  détnraiaii^ 
après. 

4.  Le  aidge  de  laaocidtd  eat  aa  Havre. 

CmpUmî  ÊoeUi,  methns^  aetiom^miret  aC  SMji 
ma«f«. 

5.  Le  capital  Hidal  ait  finé  bao  Millkm  deAMi 
et  «tivifd  ea  mille  action*  de  aiiUa  franco  chacM 
Lea  mille  aciioas ,  reprdwntaat  lo  eepîtal  dk3 
million  de  franc* ,  sont  ioa:<rîies  daaa  lao  | 
th»n*  saivante*  par  faapciaoaneaoi  apr*a  aaa  . 
•avoir:  (  &hi  1*  dMft) 

6.  Cbaqoe  actionnaire  art  taaa  do  veiaat  mm 
pèees,  dana  le  moii  qni  inivra  le  comtitntîaa  di'  j 
aitive  de  la  aocidid,  le  quart  dn  aaoataalda 
tiaa* ,  ioit  dena  eent  cinqnanU  franco 
l«ea  actions  ne  seront  remises  ea  tilala««^ 
le  versement  de  ce  premier  qnart.  Cha^ 
naire  sosucrit.  en  outre,  Tobligataoo  de 
J  a  lien,  jusqu'à  concorrenee  ^ 
qn*ru,  daaa  le*  dia  jours  de  le 
sera  faite  par  le  conseil  d'admia  

7.  Conformément  k  l'art.  SI  da  Gbd^ 
meroe,  les  actionnairea  no  sont  pamiUm  ^ 
perte  dn  monUnt  de  lenrs  intëiata  daaa  la 

8.  A  ddfant  de  paieaient  daaa  la  ddbl 
Tart.  6 1  soit  dn  premier  qaan,  aoil  da»  appa 
fonds  niidrieors,  le  conseil  d'admiaialmiien 
vendre  poblianemeat  les  a  ' 
le  minktère  d^an  agent  de 
mslitds  judiciaires  qu'on 
adressé  hnit  jours  à  l'avaaoe  à  Ta^ai 
tard,  al  un  «vis  insdré  dgaleaient  hak 
vance  dans  le  journal  d'ennonom  Idg alea  .< 
par  le  tribaoal  de  commerce  du  Havre,  een 
ment  k  la  loi  do  31  mars  18S3,  le  toaLaak 
do  relsrdatsire;  rar  le  produit  de  la  vaaie.  le  coa* 


•eil  d  admioibtralion  prélève  ce  aai  eat  dé  à  la  » 
eiëlé,  V  compris  les  ioUrèls  par  chaqaa  joar  de» 
Urd|  1  e&cddanl ,  s*il  j  en  a  ,  est  remis  h     '  " 
droit  I  el ,  en  cas  de  déficit ,  dm  poofiai 


rieores  sont  exrrcëe«  ponr  le  *  g  „ 

9.  En  cas  de  faillite  d'jio  aciioanaiia,  j*il 
psa  donné  osniioo,  le» conseil  d*adaUajaUa|iea| 
vendre  ses  actions  par  la  ^Hni^tèc%|lte  a 
ehangt,  muw  qn'jl  soU  b«Qla  ^mlf9  f- 
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et  le  nombre  de  ces  jeioni  sont  déterminés,  sMl  j  m 
lien ,  par  l'assemblée  géuérale.  Lei  adrainistratears 
sont  remplacés  tons  les  ans  par  tiers  et  pentent 
être  réélus.  Les  membres  sortants  sont  désignés  par 
le  sort  pour  les  denx  premières  années ,  «t  ensnile 
par  ranciennetfi.  Les  administrateart  doivent  être 
domiciliés  an  Ilarre  ,  et  posséder,  en  lear  nom 
personnel  on  en  celui  de  leur  maison  de  com* 
merce,  sis  actions  qui  restent  inaliénables  pendant 
la  durée  de  leurs  fonctions. 

17.  Le  conseil  d'administration  nomme  annuel- 
lement  dans  son  sein  ,  h  sa  première  réunion  ,  an 
président,  un  vice-président  et  un  secrétaire,  qni 
peuvent  être  réélus;  il  s'assemble  an  moins  une 
l'ois  psr  moh,  et ,  en  outre  ,  toutes  les  fois  qne  lea 
intérêts  de  la  société  l*eiigenl ,  ou  qu'il  en  est  re- 
quis par  le  directeur. 

18.  Les  délibérations  du  conseil  doivent  être 
prises  par  cinq  administrateurs  an  moins ,  h  la 
majorité  des  voix  ;  en  ca«  de  partage ,  la  vois  da 
président  est  prépondérante.  En  cas  d'empêche- 
ment ou  d'abs«>ni'e  du  président  et  du  vice  pr«^i- 
dent,  les  administrateurs  désignent  un  président 
pour  la  séiuce.  Les  délibérations  dn  conseil  sont 
inscrite!*  sur  un  rfsgislre  tenu  k  cet  effet. 

10.  Si  une  place  d'administrateur  devient  va- 
cante,  le  conseil  d'administration  j  pourvoit  pro- 
vi^oirement  en  attendant  la  plus  prochaine  assem- 
blée générale,  qui  procède  k  la  nomination  défini- 
tive. L'administrateur  ainsi  nommé  ne  peut  exercer 
que  pendant  le  temps  qui  restait  à  courir  k  son 
prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  détermine  le 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  ao<  iélé.  Il 
ordonne  les  appels  de  fonds.  Il  statue  sur  l'admis- 
sion des  cession n ai rfs  des  actions  transférées  ,  sauf 
le  cas  o&  ils  fournÏMent  la  garantie  prescrite  par 
l'art,  ^t^.  Il  fixe  le  maximum  de  la  valeur  que  la 
aociélé  pourra  assurer  sur  chaque  navire  dans  la  li- 
mite déterminée  par  l'art.  2.  Il  autorise  le  direc- 
teur k  souscrire  les  risques  de  guerre  survenus  on 
pouvant  survenir,  sans  pouvoir  cependant  dépas- 
ser les  limites  fixées  par  l'art.  2.  Il  arrête  les  condi- 
tions générales  des  polices  d'assurances.  Il  nomme, 
sur  la  présentation  du  directeur,  tous  les  agents  de 
la  société  ;  il  les  révoque  ,  fixe  leurs  traitements  et 
salaires  ainsi  que  les  aépi>n8e«  générales  de  Tadmi- 
nistralion.  Il  fait  les  règlements  particuliers  de 
l'administration.  Il  se  fait  représenter,  au  moins 
une  fois  par  trimestre  ,  un  état  de  aitustion  de  la 
société,  n  fixe  le  montant  des  pertes  et  dommages 
qui  doivent  être  pajés  par  la  compagnie.  Il  arrête 
les  comptes  de  la  société,  sauf  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  Il  peut  traiter,  transiger  et 
compromettre  ivurtous  les  intérêts  de  la  société;  il 
peut  au»si  déléguer  ses  pouvoirs  ,  mais  seulement 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées,  et  pour 
le  cas  oh  il  s'agirait  de  plaider ,  transiger  ou  com- 
promettre sur  des  contestations  relatives  aux  règle- 
meuts  des  sinistres.  Il  nomme  chaque  mois  un  on 
plusieurs  de  set  membres  chargés  de  s'entendre 
avec  le  directeur  sur  les  faits  importants  qui  peu- 
vent survenir  dans  l'intervalle  des  réunions  da 
conseil  L'administrateur  de  service  sonreille  tontes 
les  opérations  de  la  société,  prend  connaissance  de 
ses  écrilares  quand  bon  lui  semble  ,  et  en  fait  son 
rapport  au  conseil  d'administration. 

21.  Leaadroinislraleurt  de  la  société  ne  conlrae- 
tent ,  k  raison  de  leurs  fonctions,  aucune  oMiga- 
tion  personnelle  ni  solidaire  relativement  ans  en- 
gagemenU  de  la  société  ;  ils  ne  «ont  reaposMbltl 
qoe  de  r«xécotion  dt  lear  mandat. 


Impie  avertissement  adressé  hait  jours  k 
aa  ajndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de 
,  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  loi  être 
arploa  ,  s'il  y  en  a,  est  remis  au  syndic  de 
e  ;  s'il  y  a  déficit ,  la  société  en  poursuit  la 
par  les  voies  de  droit, 
ans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire,  ses  hé- 
ni  six  mois  pour  présenter  un  remplaçant 
pner  celui  d'entre  eux  qni  deviendra  tiin- 
cbaqae  action  Les  nouveaux  possesseurs 
être  agréés  conformément  k  1  art.  15  ci- 
ta fournir  la  garantie  prescrite  par  l'art.  14. 
e  satisfaire  k  ces  dispositions ,  les  actions 
dues ,  comme  il  est  dit  en  l'art.  9,  aux  ris- 
périls  des  héritiers  ou  ayants-droit  de 
saire  décédé.  La  faillite  ,  le  décès  ou  l'inca- 
'nn  actionnaire  ne  peuvent  amener,  dans 
la,  la  dissolution  delà  société.  Les  héritiers 
ts-droit  de  l'actionnaire  ne  peuvent  faire 
les  scellés  sur  les  livres  ou  valeurs  de  la  so- 
s  frapper  d'opposition  ni  en  reqnérir  Tin- 
.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
arrêtés  dans  les  formes  prescrites  par  les 
statuts. 

lot  actionnaire  est  tenu  d'élire  au  Havre 
icile  où  toutes  notifications  Ini  sont  vala- 
faites.  Aucun  tranafert  ni  mntalîon  ne 
lis  sans  raccomplissemenl  de  cette  forma- 

s  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  dé- 
Van  registre  k  souche ,  et  portent  nn  nu- 
irdre  ;  elles  sont  signées  par  le  préiiident 
il  d'administration  et  par  le  directeur. 

ression  des  actions  s'opère  par  une  dé- 
de  transfert,  inscrite  sur  nn  registre  leno 
il  et  signé  du  cédant  et  des  i-essionnaires 
ira  mandataires.  Pour  la  validité  du  trana- 
;ard  de  la  société,  le  cessionnaire  doit,  sauf 
3a  ci-après  ,  éire  agréé  préalablement  par 
bération  du  conseil  d'administration  priae 
io  aecret  et  k  la  majorité  des  membres 

Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  le  cou 
pas  tenu  de  faire  connaître  ses  motifs.  Le 
r  mentionne  au  dos  du  titre  Taccomplisse- 
cette  formalité. 

I  sont  pas  soumis  au  scrutin  d'admission 
mn aires  qui,  en  garantie  des  fonds  restant 
sur  chaque  artio»  ,  transfèrent  une  valeur 

fonds  publics  français.  Le  directeur  men- 
ao  dos  du  titre  la  garantie  fournie  par  le 
aire.  Lorsque  la  société  touche  les  inté- 

fonds  ainsi  transférés  en  son  nom ,  elle 

immédiatement  eutre  les  mains  des  ac- 
es qui  les  lui  anronl  transférés.  Dans  le  cas 
iemenl  des  fonds  non  versés  est  g  <ranti  par 
fert  de  fonds  publics  français,  si  Taclion- 
!  répond  pas,  aans  le  délai  fixé  par  l'art.  6, 
als  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'adminis- 

ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  iransfé- 
[o'k  concurrence  de  la  somme  due  par  l'ac- 
e,  et  il  n'y  a  lien  k  l'application  de  l'an.  8 
«  d'insuffisance  des  valeurs  transférées. 

Admin  istration . 

«  société  est  représentée  par  l'assemblée 
I  des  actionnaires  ;  elle  est  administrée  par 
eil  composé  de  nenf  membres  et  par  un  di- 

es  administrateurs  sont  nommés  et  révora- 
lar  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 
letiona  sont  gratuites ,  sauf  les  jetons  de 
9  qui  peuvent  leur  être  accordés  i  la  vaienr 
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Directeur  ei  dirtciion, 


22.  Le  directeor  doit  être  lilidairs ,  en  ion  nom 
personnel,  de  dix  acliom,  qui  sont  inaliénaUes 
pcndanl  la  dnrëe  de  »et  foncUona  el  jusqu'après 
rapuremenl  de  tes  comptes. 

23.  Le  directeor  a  le  droit  d'aauster  aux  auem- 
Liée*  da  conseil  d'admîoislration  et  j  a  voii  con- 
suilative.  Il  est  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de 
la  so(:i«  lé,  eo  se  conformaai  aoi  dispositions  près- 
ctnt%  par  les  préseoU  sialnU ,  ainsi  que  de  la  cor- 
respondance générale  el  de  Texécution  des  délibé- 
rat'.oits  et  arrêtés  dn  conseil  d*administraiioo.  Il 
est  chargé  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  société, 
il  dirige  le  travail  des  bnreaas,  nomme  el  réroqae 
les  personnes  qui  y  sont  employées.  Il  souscrit  les 
polices  d'assurance,  règle  et  arrête  les  conditions 
particulières  de  ces  contrats,  et  vériGe  les  comptes 
de  rikionrne  ;  le  tout  après  avoir  consulté  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration  ou  l'adminis- 
tratenr  de  tervice.  Il  soumet  au  conseil  d'admiois* 
tralion  et  aux  commissaires  délégués  le  règlement 
des  pertes  et  dommages  à  la  charge  de  la  société. 
Il  opère  immédiatement  la  réassurance  des  sommes 
qui  excéderaient  le  maximum  fixé  par  le  conseil 
d'administration  ,  comme  il  est  dit  eo  l'art.  20, 
ainsi  que  celle  des  risques  que  le  conseil  croirait  ne 
devoir  pas  garder.  Les  actions  judiciaires  sont  exer- 
cées au  nom  de  la  société,  poursuites  el  diligences 
do  directeur. 

24.  En  cas  de  décès  on  de  démission  dn  diree- 
teur,  le  conseil  d'administration  pourvoit  provi- 
soireiuent  h  son  remplacement  jusqu'à  la  pre- 
mière léunion  de  l'assemblée  générale.  Le  conseil 
d'administration,  convoqué  spécialement  pour  cet 
objol  parle  président,  peut  suspendre  le  directeur 
et  pourvoir  k  son  remplacement  provisoire.  Dans 
ce  cas,  la  décision  du  conseil  doit  être  prise  par  une 
majorité  composée  an  moins  de  cinq  voix.  L'assem- 
blée générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt 
joars,  au  plus  tard,  pour  statuer  définiliveroenU 

25.  Cil  cas  de  maladie  ou  d'absence  du  directeur, 
il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
déléguée  h  cet  effet  par  le  conseil  d'adminisiralion. 

20.  Le  traitement  du  directeur  el  la  part  qui 
peut  lui  êll-e  attribuée  dans  les  bénéfices  sont  fixés 
par  l'assemblée  générale. 

27.  Le  directeur  peut  être  révoqué  par  l'assem- 
blée générale  convoquée  k  cet  effet ,  h  la  majorité 
absolue  des  voies  des  membres  représentant  an 
moins  la  moitié  plus  une  des  actions.  La  nomina' 
lion  d'un  nouveau  directeor  est  faite  dans  la  même 
assemblée  générale  et  k  la  même  majorité. 

28.  M.  Pierre-Adolphe  Lagelooxe  est  nommé  di- 
recteur de  la  société,  sauf  confirmation  par  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  sera  convoquée ,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'autori- 
sation de  la  société. 

29.  La  négociation  des  valeurs  appartenant  k  la 
seciété  ne  peut  être  effectuée  quVvec  la  signature 
d'un  administrateur  et  celle  du  directeur. 

30.  Les  fonds  et  autres  valeurs  de  la  société  sont 
déposés  dans  une  caisse  k  deux  clefs ,  dont  une 
reste  entre  les  mains  du  président  du  conseil  d'ad- 
ministration, et  la  seconde  entre  celles  du  directeur. 

Inventaire ,  bénéfices  ,  réserves. 

31.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  anx 
30  juin  et  31  décembre  de  chaque  année,  et  sou- 
mis, après  Texamen  dn  conseil  d'administralipn, 
»  I  approbation  de  l'assemblée  générale  qui  a  lieu 

•ns  le  courant  da  mois  suivant. 


32.  Sar  bénéfices  nets,  il  est  fait  un  prélèvement 
d'un  çinqwème.  destiné  k  former  an  fonds  de  ré- 
serve ;  cette  retenue  cesse  dès  que  la  réserve  atteint 
le  chiffre  de  trois  cent  cinquante  mille  francs.  Si, 
après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve  vieat 
k  être  entamé ,  la  retenue  ci -dessus  prescrite  re- 
prend son  cours.  Le  surplus  des  bÔBefices  est  ré- 
parti entre  toutes  les  actions.  £o  cas  de  pertes  qui 
absorberaient  bu  dixième  da  fonda  social ,  le  coii> 
seil  d'administration  exigera  des  actionnaires  les 
versemenu  nécessaires  pour  rétablir  et  maintoiir 
le  fonds  de  roulement  à  son  chiffre  primitif  dt 
deux  cent  cinquante  mille  firancs. 

33.  A  chaque  semestre,  le  compte  rendu  des  opë* 
râlions  de  la  aociété  est  imprimé  pour  être  distri- 
boé  aux  actionnaires. 

Assemblée  générale, 

54.  Il  y  a  une  assemblée  générale  anx  mois  de 
janvier  et  de  juillet  de  chaque  année.  L'assemblée 
est  convoquée  par  lettres  adreuées  ,  au  moiu 
quinze  jours  k  l'avance  ,  an  domicile  des  actioo- 
naires,  et  par  un  avis  inséré  paiement  quinte  joart 
krTavunce  dans  le  journal  désigné  par  le  tribasil 
de  commerce  du  Havre,  pour  la  publication  dei 
actes  de  société ,  conformément  à  la  loi  dn  31 
mars  1833. 

35.  Les  actionnaires  présenta  aux  assemblées  |<* 
nérales  nomment  parmi  eux,  h  la  majorité éu 
voix,  le  président ,  les  deux scralateurs  et  lesecr^ 
taire  de  ces  assemblées.  Le  bnreau  proviaoirt^ 
formé  pur  trois  membres  du  conseil  d'admiaâl» 
tion  ;  le  directeur  en  est  le  secrétaire. 

36.  Outre  les  assemblées  génëralea  aemasiridhir 
les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  extraOfi' 
nairement  et  dans  les  mêmes  formes  par  iism 
seil  d'administration.  La  convocation  est  o^t* 
toire  lorsqu'elle  est  demandée  par  des  actkMH 
représentant  le  quart  du  fonds  sodal. 

37.  Tout  actionnaire  a  le  droit  d'asaister  avU' 
semblées  générafes,  mais  il  n*a  voix  déliUmili 
qu'autant  qu'il  e&t  titulaire  de  deux  actionSi  fm  J'' 
les  actionnaires  porteurs  d'un  plus  grand  Boâkn 
d'actions  ,  ces  voix  sont  comptées  de  la  maailM  h 
suivante  :  deux  voix  pour  dix  actions;  troii  frit  f  - 
pour  vingl  actions;  quatre  voix  pour  treala  l» 
lions  et  au-dessus,  sans  que  ,  dans  aucun  css,  b 
maximum  des  voix  accordées  k  un  seal  actiouMkl  ' 
puisse  être  au-dessus  de  quatre,  quel  qae sailli  * 
nombre  d'actions  qu'il  possède  ou  qu'il  représnlft 

38.  Tout  actionnaire  peut  se  faire  repréiiuW 
k  l'assemblée  générale  par  un  actionnaire  anaîA 
ses  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  pealN 
faire  représenter  aux  assemblées  générales  qaa  pt 
on  seul  de  ses  membres. 

39.  L'assemblée  générale  représente  loos  Isii^ 
tioonaires;  ses  décisions,  prises  k  la  msjoritë,M^  . 
gagent  les  absents.  Mais,  pour  que  aesdélibéfslil«^:*> 
soient  valables  ,  l'assemblée  doit  être  compotél «é.:  - 
moins  du  tiers  des  actionnaires  ayant  droit  àsnKtm 

et  représ.entant  le  tiers  au  moins  des  actions.  0«M  - 
le  cas  où  celle  condition  ne  serait  pas  remplisi  Tait»  He, 
semblée  est  de  nouveau  convoquée  k  vingt  jOMi 
d'intervalle,  dans  la  forme  prescrite  par  Tari.  Sftr  ' 
et,  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peot délibérvi 


«i,  uans  ceiie  nouvelle  reunion,  elle  peoi aeiion«a 
quel  qoe  soit  le  nombre  des  actions  repréKBlétf» 
mais  seulement  sur  les  objets  k  l'ordre  do  joor  4» 
la  première,  et  indiquées  dans  les  lettres  cdi* 
vocation. 

40.  L'assemblée  générale  pourvoit  cba^x 
née  ,  dans  sa  réunion  du  mob  de  janvier, 
placamaot  des  adminiiiraïaurs  sorlaoU  ^ 
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lînation  se  fera  dans  la  première  aiaeni* 
•le  qai  aéra  coovoqnée  après  rordon- 
lorisalion  de  ia  aociétë.  L*aaaeinblëe  gé« 
■nd,  disente  et  arrête  lea  comptes  de  la 
détermine,  s*il  y  a  lien  ,  la  qnolilé  d« 
k  répartir.  KUe  prend  tontea  délibéra- 
ta  (d>jeta  qni  Ini  aont  sonnais  p^r  le  coo* 
anlratioo  on  le  direclenr,  et  sur  tontes 
de  la  société  i  en  se  conformant  ans 

It«l8. 

emblée  générale  pent ,  k  la  majorité  des 
rois  qnarta  des  membres  présents  on  re* 
possédant  moitié  au  moins  des  actions  , 
ites  modiGcatioos  au  présents  statuts  ; 
Mtiona  ne  seront  eiécnloires  qn*après 
OQ  dn  gonvernement. 
décisions  prise»  en  assemblée  générale 
easur  nn  registre  tenu  h  cet  effet  et  signé 
inbres  dn  bureau. 

tip  liquidation  et  dispositions  gêné' 
rates, 

cas  de  perte  du  quart  dn  fonds  social , 
générale  pent  prononcer  la  disaolntion 
é  h  la  majorité  fixée  en  Tart.  Al.  La  dis- 
ra  lien  de  plein  droit ,  en  cas  de  perle 
,n  fonds  social. 

n  avant  Tépoque  filée  pour  Teapiralion 
é,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
lécideront  s*il  y  a  lieu  de  demander  an 
ent  la  prorogation  de  la  société.  Kn  cas 
re  ,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige 
lorité.  Les  actionnaires  dissidents  sont 
spter  le  remboursement  de  leors  actiona 
lernier  compte  arrêté  par  Taasemblée 

tous  les  cas  de  dissolution,  soit  k  raison 

d'une  partie  du  capital,  ainsi  qu'il  est 
j-,  soit  par  respiration  du  terme  fixé 
rée  de  la  société  ,  l'assemblée  générale 
iii  commissaires  liquidateurs;  elle  fixe 
nent  et  leurs  pouvoirs. 

trois  commissaires  liquidateura  font 
3US  les  risques  non  encore  éteints.  A 
I  de  l'année  qni  suivra  l'époque  où  la 

aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un  état 
!S  risques  non  encore  éteints,  des  perles 

non  réglés  et  des  valeura  actiVes  'non 
es  actionnaires  devront,  sur  la  demande 
ssaireN  liquidateurs,  effectuer  les  verse- 
essaires  pour  opérer  le  paiement  des 
I  société  ,  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
rs  actions.  A  défaut  des  versements  de* 
s  actions  seront  vendues  comme  il  est  dit 

s  le  cas  de  contestations  h  raison  dr» 
ciales,  soil  entre  les  actionnaires  et  la 
:  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
I  par  trois  arbitres  nommés ,  les  deux 
ar  les  partiea  en  opposition  d'inlérét, 
tme  par  les  deux  premiers  arbitres  nom- 
deux  arbitres  nommés  ne  peuvent  s'en- 
le  choix  du  troisième  ,  ou  si  l'une  des 
pas  nommé  son  aibilre  dans  les  huit 
sommation  qui  lui  en  sera  faite ,  l'ar- 
lésigné  est  nommé  d'office  par  le  prési- 
bonai  de  commerce  du  Havre,  sur  la 
la  partie  la  plus  diligente.  Les  arbitres 
)nt  comme  amiables  compositeurs,  sans 
Isaux  formes  et  délais  de  la  procédure  { 
ODS  font  sans  appel  ni  recours  en  cas- 


26  AOUT  Bsi7sBPTSMBKB  iSHh»  —  Ordonnance  du 
roi  portant  antoriaalion  de  la  société  anonyme 
formée  au  Havre  aous  la  dénomination  de  /« 
Bo«iaa/«  ,  compagniê  d*M»tanmeti  marUimês,  (  IX  » 
Bull.  aopp.  IHCCXXXIX,  d.  18817.  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce;  notre 
conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  société  anonyme  formée  au 
Havre  (Seine- Inférieure)  sous  la  dénomi- 
nation de  /a  Boussole,  compagnie  dT assu- 
rances maritimes  ,  est  autorisée.  Sont  ap- 
prouvés les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  l'acte  passé  , 
le  5  août  1844 ,  par-devant  M«  Marcel  et 
ton  collègue,  notaires  au  Havre,  lequel 
acte  restera  annexé  k  la  présente  ordon- 
nance. 

S.  Noos  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre , 
tous  les  six  mois,  un  eUrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ,  i  la  chambre 
du  commerce  et  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  du  Havre. 

4.  Notre  ministre  de  ragricullure  et  du 
commerce  (  11.  Cunin-Gridaine)  est  chir- 
gé ,  etc. 

/?!!/,  durée  et  siège  de  la  société. 

Art.  1".  Il  est  formé,  entre  les  personnel  ri- 
après  dénommées,  une  société  anonyme  sous  lu 
dénomination  de  ta  Boutêolê ,  «mmpiignit  «Catturunett 
wuritimet ,  an  Havre. 

2.  L'objet  de  la  société  est  d'assurer  contre  tons 
les  risques  de  navigation  maritime  et  intérieure. 
Toutes  opérations  é.rangères  aux  ashurances  des 
risqnesde  navigation  lui  sont  foruiellemeni  inter- 
dites. Le  maximum  de»  assurances,  sur  un  seul  ris- 
que, est  filé  k  aix  pour  cent  du  capital  social ,  soit 
soixante  mille  francs,  pour  les  risques  ordinaireu  ; 
à  trois  pour  cent  du  même  capital,  soit  trente  mille 
franc»,  pour  les  ris')ues  de  guerre  pouvant  survenir  ; 
et  k  nn  et  demi  du  même  capital,  soit  quimo  mille 
francs,  pour  les  ri.sques  de  guerre  survenus. 

5.  La  durée  de  ia  société  e.st  fixée  à  dii-liuil 
annéea  ï  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  qui 
Taura  autorisée,  sauf  les  cas  de  dissolution  déter- 
minés ci-aproa. 

4.  Le  aiége  de  la  société  est  au  Havre. 

Capital  social ,  actions,  actionnaires  et 
versements, 

5.  Le  capital  social  est  fixé  à  un  million  de  francs 
et  divisé  en  uiiile  actions  de  mille  francs  chacune. 
Les  mille  actions  représentant  le  capital  de  un 
million  de  francs,  sont  sou<crile^  par  les  personnes 
ci-aprèi  nommées  dans  les  propoitions  sni\anies, 
•avoir  :  (Soil  l*  diimil.) 

6.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  en 
espèces,  daoslt  mois  (|ai  «uivr»  la  coQsiituiion  dé« 
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aiîum,  «oit  dcn  emi  dr.'qMBto  fraiM»  par  actios. 
L««  actiont  se  feront  rtmhn  an  iMmin»  ^'aprèa 
1«  vertement  d«  ea  prpoaier  qaart.  ChaqM  adioo- 
naire  «ouftcfi*,  «a  outra,  TobliiEaiio»  «ic  vcnar,  «'il 
y  a  l^n .  jnw|a*k  coonirreoce  de»  lro*t  anlre*  qaarta» 
dans  l'^  di'i  joon  de  la  demanda  qui  ea  fera  fmhm 
par  le  conseil  d'adminidratioii. 

7.  (x>nrora<flBenl  h  l'art.  3S  da  Cod^  d«  eoai- 
nerce.  le*  «ctionoairef  ne  aoat  paaHblea  q«e  de  U 
perte  do  (ucmUBt  de  Umr  ïoxérél  d«nf  la  totàéi*» 

S.  A  défaut  de  pai^menl  daoa  le  délai  fix/é  par 
Part.  6  .  M>rt  do  preasier  quart,  toit  def  appela  do 
fond»  nliértears,  le  conaeil  d'adminitlration  fait 
▼eudre  publiquement  les  acliona  eo  «oaffraoee  par 
le  mioi«t«;re  d'un  ■9«ol  de  chaage.  aam  aatr#  for- 
malité jn  lieiaireqo'annmpleaTartiiaement 
huit  jourf  k  Tavance,  k  raetionnatre  en  relard  ,  al 
on  «vit  iniéré,  ëfalement  huit  jour»  h  ravancc, 
dans  le  jtiuroal  d'annouc*  l^alea  âéûgoé  par  le 
tribonal  de  commerce  do  Harre,  conformément  I 
U  loi  du  31  mara  ;  le  tout  aua  frai»  do  retar- 
dataire, for  le  predott  de  la  vente;  le coofeil  d*ad- 
minifiraiion  prélève  ce  qoî  cet  d6  h  la  «ociélé ,  v 
comprit  lef  inléiéta  par  cbaqoe  joor  de  retanC 
L*excëdant.  ^1  j  en  a,  eft  remb  k  qoî  de  droit,  et« 
en  caa  de  déficit  «  des  poort^ite»  nllériearef  font 
eiercVf  poor  le  complément. 

0.  Rn  c«s  de  faillite  d*on  actionnaire,  f^îl  n*ofl 
pas  donné  eaotfon.  le  conseil  d*admioiftra6oB  frit 
rendre  se*  aetioiM  par  le  minislèn»  d*on  'agent  de 
change,  sans  qo'il  aoit  befoia  d*aotre  formalité 
qa*no  simple  avertiffement  adr^toé .  boit  ioors  k 
I  aranre,  an  «jndie  de  l*  faillite.  Sur  le  produit  de 
la  vente,  la  compagnie  prélève  ce  qui  |ieat  lui  éire 
dA  ;  le  surploa,  s'ilT  «n  a,  est  remb  an  syndic  de 
la  failtile;  s*il  y  a  déficit ,  la  fociéU  en  poévaolt  la 
rentrée  par  les  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  d*nn  actionnaire,  ses 
héritiers  ontsii  mois  poor  pnhenter  un  remplaçant 
on  désigner  celol  d*entre  eox  qui  deviendra  Uto- 
laire  de  chaqoe  action.  Les  nonvean&  pmsef^n 
doivent  être  agréés  conformément  à  i*arL  1S  ci* 
après,  on  fournir  la  garantie  prescrite  par  Part.  14* 
Faute  de  satisfaire  à  ces  dispositions ,  les  actions 
sont  vendues,  eomme  il  est  dit  en  Tart,  0,  ans 
risque»  et  périls  de»  bérilim  ou  avants-droit  de 
l'actionnaire  décédé.  La  faillite,  le  décès  ou  Tineo* 
pacilé  d*un  actionnaire  ne  peuvent  anafener,  dans 
aucun  ca»,  la  d'wfolotion  de  la  société.  Les  héritiers 
ou  ajsnis'droil  de  raetionnaire  ne  peuvent  faire 
apposer  les  sieellés  aor  les  livres  oo  valeurs  de  la  so- 
ciété, les  fra|»par  d'opposition,  ni  ea  requérir  Tin* 
van  la  ire.  Ils  sont  tenus  de  s*en  rapporter  ans 
comptes  arrêtée  dans  las  formes  prescrites  par  les 
présent*  slstots. 

11.  -Tout  actionnaire  est  tenn  d*élire  an  Havre 
on  domicile  où  toutes  notificationa  lui  sont  vala* 
blement  faites.  Aoeon  transfert  ni  mutation  ne 
sont  admis  sana  faccomplissement  de  cette  for- 
roiilité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives .  elles  font  dé* 
tachées  d'an  registre  à  souche  et  portant  un  numéro 
d'ordre  t  ellm  sont  signées  par  le  président  du  con- 
seil d'iidminialration  et  psr  le  directeur. 

1 3.  La  ceision  des  actions  s*opère  par  une  décla* 
ration  de  iranftferl  inscrite  i^ur  on  registre  tenu  k 
cet  f  ffet ,  et  signé  du  cédant  et  du  cewionnaire  on 
de  leurs  msndataires.  Pour  la  validité  du  transfert 
k  ré((Mrd  de  la  société,  le  cesoionnaire  doit ,  sauf 
reiception  ci-aprés,  être  agréé  préalabljsmeul  par 
ona  délibération  da  coamU  d'êaminiitrâtion  priM 


tant  fc  1 

valeor  égale  ea  fboA  fakÊSm  fteagnif.  La  dir» 
lear  eBealioane  ,  on  do»  da  tfM  l>  fMalia  finr- 
aîe  par  le  c 

Im  intértta  des  fcaA  afani  troWrfli  la—  aoa  i 


d'admiointratioa. 

traosfprées  joaqaTk  «.  »  .w— »>  mm, 

par  l'actionnaire ,  et  il  a^  a  liea  k  rapplicatioa 
de  Fart.  8  qa*ea  caa  d'iafloâboaea  dos  valaw 
traasiéf éea  k  U  fociélA. 

AémhûttrmiUmm 


est  repréaaat^a  par  TaiflamUll 
laairm;  elle  oal adnûaidiéa f« 
etp«r« 


1S.  La  société 
générale  des  aetionaaii 
aa  eoaaeti  composé  de 
directear. 

Ifi.  Les  administrateariaoat 
Uca  par  ra«emblée  générale 
leurs  foaetioaa  sont  gratnilea*  aaaf  lo»  jetaasiî 
présence  qai  peavent  lear  être  arrordéa  ;  le  ffitf 
et  le  nombre  de  ew  jetons  aoat  détaraaiaéa, 
a  lien ,  par  raMemblée  générale.  Lee  admliiÉip 
tears  sont  remplacée  tons  lea  aaa  par  tien,  jMl^ 
vent  être  réélus  ;  l«  membrea  aorteals  aoatdipi^ . 
per  le  sort  poor  lea  deas  premièrea  anaéaiiA^ 
soite  par  Tancienneté.  Les  adminiatrataafadMf 
être  dîomiciliés  an  Havre  et  poaiéder,  cm  la« 
personnel  oo  en  celui  de  lear  naaiaoa  <* 
meree,  sIk  actions,  qui  restent  iaaliéaabiofl 
le  durée  de  leurs  fonctions. 

1 7*  Le  conseil  d'administration  nomoM 
lement  dans  son  sein  •  à  sa  preoaikro 
président,  nn  viee^président  et  un  i 
penvent  être  réélus;  il  s'assonable  aa  ad 
ibis  par  mois ,  et ,  en  ontre,  toalee  lea  Mi 
intéréta  de  la  société  i*eugent  oa  qalU  aa  i«l 
par  le  directear. 

18.  1^  délibérationa  da  eonsoil  doift 
prises  par  cinq  adminiatratmua  an  bmim» 
majorité  dea  vois  ;  en  caa  de  partage ,  Ja  vais 
président  est  prépondérante.  En  caa  dTeaap'^ 
ment  on  d'absence  dn  président  et  da  viaa- 
dent,  les  administrateort  désignent  u  préi 
pour  la  séance.  Les  délibérationa  da  qoaidl 
inseriles  sur  un  registre  tenn  à  cet  rfiat. 

19.  Si  une  place  d'admiaiatratoar  devient 
cante,  le  conseil  d'administration  jpoarvoiti 
visoirement  en  attendant  la  jplo»  proiAaaif^; 
semblée  générale ,  qui  procède  à  la  wMiio  *' 
définitive.  L'adminislralenr  ainsi  nomaBéaa 
exercer  qne  pendant  le  tampa  qai  rattaitk 
k  son  prédécesseur. 

20.  Le  conseil  d'administration  détwaiM 
mode  de  placement  des  fonds  de  la  ioôi^ 
ordonne  les  appeb  de  fond».  Il  stalneiorra* 
sion  des  ceasionnaires  des  actions  trsarfIréMi 
le  cas  <^  ils  fournisient  la  garanUa  piiaiff*' 
Tart.  lê.  li  fixe  le  maximum  de  la  ViMKj 
la  lOGiété  pourra  anortr  for  dlaqna  nailn 
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irmînée  ptr  TarU  2.  H  aalorûe  la  dirao- 
crire  les  rUqoes  de  guerre  survenns  on 
rveniri  sans  pooToir  cependant  ilépaMer 
G&ées  par  l'art.  2.  Il  arrête  les  conditions 
les  polices  d*aunrancei.  Il  nomme .  sur 
ilion  da  directeur,  tous  les  agents  de  la 
les  révoque,  fixe  leurs  Iraitfmeuls  et 
u>i  que  le»  dépeosn  générales  de  Tadmi- 
Il  feit  les  reniements  particuliers  de 
alion.  Il  se  fait  représenter,  au  moins 
ar  trimestre,  un  é^al  de  sitnation  dn 
n  fixe  le  montant  des  pertes  et  dom- 
doivent  être  payés  par  la  compagnie.  Il 
omptes  de  la  société,  ^auf  Papprobation 
>lée  général*'.  Il  peut  traiter,  transiger  et 
Itre  «ur  tous  les  intérêts  de  la  société:  il 
déléguer  ses  pouvoirs,  mais  seulement 
n  plmieurs  affaires  déterminées,  et  pour 
s^agirait  de  plaider,  transiger  on  rom- 
sur  des  coote&talions  relatives  aux  règle- 
tin  istres.  Il  nomme  chaque  mois  un  ou 
le  ses  membre»  chargés  de  s'entendre 
cteur  sur  les  faits  importants qvi  peuvent 
in>  Tintervalle  des  réunions  du  conseil. 
*alenr  de  service  surveille  toutes  lesopé- 
la  société ,  prend  connaissance  de  kes 
land  bon  lui  semble,  et  en  fait  sou  rap- 
iseil  d'administration, 
administrateurs  de  la  société  ne  con- 
raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obli* 
tonnelle  ni  solidaire  relativenceut  anx 
(s  de  la  .société  ;  ils  ne  sont  responsables 
écnlion  de  leur  mandat. 

Directeur  et  direction. 

îrecteur  doit  être  titulaire,  en  son  nom 
de  dix  actions,  qui  sont  inaliénabl«'s 
durée  de  ses  fonctions  et  jusqu'après 

t  de  ses  comptes. 

lirecteur  a  le  droit  d'assister  anx  assem* 
a*t\\  d'administration,  et  y  a  voix  con- 
e&L  chargé  de  la  gestion  des  affaires  de 
an  se  conformant  aux  dispositions  pres- 
sa présents  statuts,  ainsi  que  de  la  corres- 
jénérale  et  de  l'exécution  des  délibé- 
rrélës  du  conseil  d'administration.  11  et>t 
receltes  et  des  dépenses  de  la  aociété  ;  il 
avail  des  bureaux ,  nomme  et  révoque 
es  qui  y  sont  employées.  Il  souscrit  les 
surauces,  règle  et  arrête  lea  conditions 
s  de  ces  contrats  et  vérifie  les  comptes 
e;  le  tout,  après  avoir  coiisolté  le  pré- 
anseil  d'administration  ou  Padministra- 
ice. Il  soumet  au  conseil  d'administration 
nmissaires  dél<^gués  le  règlement  des 
owmage.'i  h  la  chargn  de  i*  .société.  Il 
idiatement  la  réassurance  des  sommes 
aii^ot  le  miiximum  fixé  par  le  conseil 
ation ,  comme  il  e»l  dit  en  Part  20,  ainsi 
î»  risques  que  le  conseil  croirait  ne  de- 
nier.  Les  actions  judiciaires  sont  exer- 
i  de  la  société,  poursuites  et  diligences 
r. 

«s  de  décès  on  de  démission  du  direc- 
nseil  d'administration  pourvoit  piovi 
»on  remfiljiem'iiit  jo&(]u'à  la  piemière 
Pas&erablée  générale  Le  runseil  d'ad- 
D. convoqué  spécialement  ponrcet  objet 
lident,  peut  so.spendre  le  directeur  et 
ion  remplacement  plOVi^oi^e;  dans  ce 
ision  du  conseil  doit  être  prise  par  une 
mposée  an  moins  de  cinq  voix.  L'Meem- 


blée  générale  est  convoquée  dans  un  délai  de  vingt 
jours  au  plus  tard  pour  statuer  définitivement. 

25.  Rn  cas  de  maladie  nu  d'absence  du  directeur, 
il  est  provisoirement  remplacé  par  une  personne 
déléguée,  à  cet  effet,  par  le  conseil  d'administration. 

25.  Le  traitement  du  directeur  et  la  part  qui 
peut  lui  être  attribuée  dans  les  bénéfices  sont  fixés 
par  l'iissemblée  générale. 

27.  Le  directeor  peut  êlru  révoqué  par  Paasem- 
b'ée  générale,  convoquée  k  cet  eflet  h  la  majorité 
absolue  des  voix  dei  membre»  représenta nt  au 
moins  la  moitié  plus  une  des  actions.  La  nomina- 
tion d'on  nonvean  directeur  est  faite  dans  la  même 
assemblée  générale  et  h  la  même  majorité. 

28.  M.  Charles  Sauvage  est  nommé  direr1*-nr  de 
la  société,  sanf  confirmation  nar  la  première  as- 
semblée générale,  qui  fera  convoquée,  au  plus  lard, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'antorisalion  de  la 
aociété. 

20.  La  négociation  des  valenrs  appartenant  h  la 
société  ne  peut  être  effectuée  qn'avec  la  signature 
d'un  administrateur  et  celle  du  di'-ecteur. 

50.  Les  fonds  et  autres  valeurs  de  la  société  sont 
déposés  dans  une  caisse  h  deui  clefs,  dont  une  reste 
entre  les.  mains  du  président  du  conseil  d'adminis- 
tration et  la  seconde  entre  celles  du  directeur. 

Inventàires,  bénéfices,  réserves. 

51.  Les  comptes  de  la  société  sont  arrêtés  anx 
SO  juin  et  SI  décembre  de  chaque  année,  et  aou* 
mis,  après  Pexamen  dn  conseil  d'administration,  k 
Papprobalion  de  l'assemblée  générale  qui  a  lieu 
dans  le  courant  du  mois  suivant. 

'62,  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  fait  nn  prélève- 
ment d'nn  cinquième,  destiné  à  former  un  fomls 
de  réserve.  Celte  retenue  cesse  dès  que  la  réaerve 
atteint  le  chiffi  ede  trois  cen  '  cinqnanlem<lle  francs. 
Si,  après  avoir  été  complété,  le  fonds  de  réserve 
vient  k  être  entamé,  la  retenue  ci-dessu<  prescrite 
reprend  son  conrs.  Le  surplus  dea  bénéfice»  est 
réparti  entre  toutes  les  actions.  En  cas  de  pertes 
qui  absorberaient  un  «lixièm*-  du  fonds  social,  le 
conseil  d'administration  esigria  ties  nclionnaires 
les  versements  nécessaires  pour  rétabl'r  et  main- 
tenir le  fonds  de  ronlem*  ni  k  son  chiffre  primitif 
de  deux  cent  cinquante  mille  francs. 

S3.  A  chaque  seme&trp,  le  compte  rendn  des 
opérations  de  la  société  est  imprimé  pour  être  dis* 
lrd)ué  aux  actionuairea. 

Assemblée  générale» 

SA.  Il  y  a  nne  assi  mblée  générale  anx  mois  de 
janvif-r  el  de  juillet  de  chaque  année.  L'asseniblf<e 
est  convoquée  par  lettres  ^drcs^ées,  au  moins quinxe 
jours  k  Pa\ai)ce,  au  doini-  de  de.s  actionnaires,  et 
|)ar  un  avis  inséré,  égaleiuenl  quinxe  jours  k  Pa- 
vanre,  dan.s  le  journal  dé»igii«^.  par  le  tribunal  de 
commerce  du  Havre  pour  la  publication  deaacies  de 
société,  conformément  k  la  loi  du  SI  mars  1833. 

35.  Les  actionnairea  itrésenls  aux  assembles 
générales  nomment  parmi  eux,  k  la  majorité  des 
vuix,  le  président,  \*-t>  deux  scrutateurs  el  le  secré- 
taire de  ces  assemblées.  Le  bureau  provisoire  est 
formé  par  trois  membres  du  conseil  d'admiuislra- 
lion  ;  le  directeur  en  est  le  secrétaire. 

36.  Outre  les  assemblées  générales  semeslriellt>s, 
les  actionnaires  peuvent  être  convoqués  extraordl- 
nairement  el  dans  les  mêmes  formes  par  le  conseil 
d'administration  ;  la  convocation  est  obligatoire 
lorsqu'elle  est  demandée  par  des  actionnaires  re- 
préaentanl  le  quart  du  fonds  sociaL 

57.  Tout  aclionoalra  a  I0  droit  d'aasialer  ans 


460 


IPOKAICBII  COIIIT.  *-  L0Olt-rBlLI?VI  l^'.— 16  AÔVT  lt«4» 


•MembUei  généralw,  maw  il  ii*a  Yoix  dël9>^atiT^ 
qu'autant  qa*il  Mi  tilolaira  d«  deax  aelioBS.  Ponr 
les  actionnaires  port  ta  rs  d'on  plot  grand  nonabrt 
d*actiona ,  cet  Toii  sont  comptées  de  la  manière 
aoivajite  :  dfnz  Toix  poar  dix  actions  t  trob  Yots 
pour  vingt  actions;  qnatr^Yois  ponr  trente  actions 
et  aa-deasos,  sans  qnct  dans  aocon  cas,  le  maxinnim 
des  voix  accordées  k  nn  seul  actionnaire  paisse  Mrn 
an- dessus  de  quatre,  quel  qne  soit  le  nomlm  d*«o- 
tiona  qu'il  possède  on  qa*il  représente. 

38.  Tool  actionnaire  peut  se  faire  représenter  k 
rassemblée  générale  par  nn  actionnaire  muni  de 
ses  pouvoirs.  Une  maison  de  commerce  ne  peni  se 
faire  représenter  ans  assemblées  généralet  qne  par 
nn  senl  de  ses  membres. 

39.  L'assemblée  générale  représente  tons  les 
actiounaires;  ses  dteisions,  prises  k  la  majorité, 
engagent  les  absents.  Mais,  pour  que  ses  délibéra- 
lions  soient  valables,  l'assemblée  doit  être  composée 
an  moins  du  tiers  des  actionnaires  ajant  droit  de 
vote  et  représentant  le  tiers  an  moins  des  actiom.' 
Dans  le  cas  où  cette  condition  ne  serait  pas  rem 


nooune  Miis  cOMmÎMiras  li^nidUtemt  •!!«  ta» 
tenr  trafcwn^pnt  et  lenrs  powoini 

M.  Les  trois  commisselrei  UqaSSatnm  Irat 
réaasarer  tons  les  risqa^s  ara  eneora  éteints.  A 
respiration  de  Fannée  i|ai  «rifra  répoqoe  ok  la 
dissolatîon  aoilt  été  prononcée,  il  aéra  lait  an  Mal 
estimatif  des  riaqncs  mon  eaeore  ileinla,  des  pcrl« 
et  sinisirM  non  régMs  «1  êm  fd— ra  actives  nea 
réaliséq^  Les  actioMMirfn  dcffiMl*  anr  le  ékmanè 
des  ccymmissaires  ti^^taMm,  agactuer  les  vias» 
nenU  néceiiaires  poor  opérar  In  paiesRBt  de 
dettes  de  la  société Jaaqn*k  eOMorreMn  dn  mtmm 
de  lears  actions.  A  déliMrt  dbe  fonanmita  deaaas* 
dés, les  actions seroal  «nadme  eoBMM  U  «adllM 
Tart.  8. 

■  47.  Dans  le  eas  des  eontartatiom  ft  raison  é» 
affaires  sociales»  soit  cnlre  les  aelioaaaires  et  h 
société,  soit  entre  les  aelionnaima  eai  mtmes,ePa 
sont  jugées  par  trois  arbitrée  MMBoada»  les  àm 

1>rem iers  par  les  parties  en  c»|^posltkni  d*intMi|il 
e  troi-ième  par  les  dedx  premiers  ailiiiranMunk 
Si  les  deux  arbitres  nomeeés  nn  pcorent  s'enteaài 


plie,  l'a^semblée  est  de  nonve.u  convoquée  k  vingt  ^^""'l  ^»  r'!*JÎr'ï'?*îî  L 

jours  d'intervalle,  dans  I.  forme  prescrite  psr    P" "ommé-^ arbitre d.w le. h«ljonrsdeU«»  y 
•      '  ..     .  ..     1^  .     nation  qui  lui  en  sera  Caste»  rarbitre  non  déapi 

e»t  nommé  d'office  par  le  président  da  Irtbnnalél  r 

pttlllll  J 


l'art.  3Ûi  et  dans  cette  nouvelle  réunion,  elle  peut 
délibérer,  qnel  que  soit  le  nombre  des  actions  re- 
présentées, mais  seulement  ^ur  les  objets  h  l'ordre 
du  jour  «le  la  première,  et  indiqués  dans  les  lettres 
de  convocation. 

AO.  L'assemblée  générale  pourvoit  «baqoe  année, 
dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  an  remplace* 
ment  des  administraienrs  kortants  :  la  première 
nomination  se  fera  dans  la  première  aasemblée 
générale  qui  sera  convoquée  après  Tordoonance 
d'autorisation  de  la  société.  L'assemblée  générale 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société 
et  déiermine,  s'il  j  a  lien,  la  quotité  dn  dividende 
è  répartir.  FJIe  prend  toutes  délibérations  aur  les 
objets  qui  lai  sont  sonmn  par  le  conseil  d'adminis- 
tration ou  le  directeur,  et  sur  toutes  les  affaires  de 
la  société ,  en  se  conformant  aux  préienls  statuts* 

41.  L'assemblée  générale  peut,  k  la  majorité  des 
voles  des  trois  quarts  des  membres  présents  on  re- 
présentés ,  posMklant  moitié  an  moins  des  sctions, 
adopter  toutes  modifications  aux  présenb  statuts. 
Ces  modificalioMsne  sont  exécutoires  qu'après  Tap- 
probation  dn  gouvernement. 

42  Les  décisions  prises  en  assemblée  général* 
sont  inscrites  sur  nn  registre  tenu  k  cet  effet»  et 
signé  psr  les  membres  dn  bureau. 

Dissolution  f  iiguidation  et  dispositUmê 
gMratet» 

43.  En  cas  de  perle  du  quart  dn  fonds  social , 
l'as-setublée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  k  la  majorité  fixée  par  Tart.  41-  La 
dissolution  aura  lieu  de  plein  droit  en  cas  de  perte 
de  moitié  dn  fonds  social. 

44*  Un  an  avant  Tépoque  fixée  pour  Texpiratioii 
de  la  société,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale,  décideront  s*il  j  a  lien  de  demander  an 
gouvernement  la  prorç^atidn  de  la  société.  En  cas 
d'affirmative,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige 
pas  la  minorité.  I«es  actionnaires  diwdwnts  sont 
tenus  d'sccepler  le  rembonr»emenl  de  leurs  actions, 
d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée 
'inérale. 

â3.  Dans  tous  les  cas  de  dinololion,  soit  k  raison 
perte  d'une  partie  du  capital ,  ainsi  qu'il  est 
«dessus,  soit  par  l'expiration  dn  terme  fixé 
U  dufée  de  la  lociété,  Tassainbl^e  géqérale 


comrafrcn  dn  llsvre,  snr  le  mfvète  de  la 
plus  diligente.  Les  arbitres  proonneomat 
amiables  compoailknra,  sens  étm  astmiali  aakl 
et  délais  de  la  procédure  ;  levirs  déeiaioM 
appel  ni  reconrs  ea  cea^ioa. 


M  AOBT  »  17  MTtmnan  IBM-  —  i 
roi  portant  autorisation  de  U  aocîéti  i 
formée  an  Havre  son»  la  dënonelni  ~ 
Dtmm-Mmtda,  mmfmgniê  s^Manmara 
•  (IX,BaU.  aqip.  DGCXXXn ,  a.  18 

Loais-PhtIIppe,  etc.  »  tar  le  i 
noire  minlilre  seçréUlra  d*EUt 
cal  tore  et  du  cominerce  ;  tq  iefi 
S7,  40  et  45  da  Gode  de  comoieite; 
conseil  d*Etât  entendu ,  etc. 

Art.l•^  U  société  alKMiyaea 
au  HâTre  (Setnerinférietire)  m» lad 
minatlon  de  /m  IHum^mdn , 
éTauttraneeê  menritimêt ,  eil  1 
approuTés  let  ftalntt  de  ladite  i 
qu'ils  sont  contenus  dans  racULÏ 
&  août  1844,  par-deTant  M*  L 
collègue ,  notaires  an  Hat re, 
restera  anneié  i  ta  présente  t 

2.  Noos  BOUS  réserf  osa  de  i 
tre  autorisation  •  en  cas  de  f iolaUsaii 
non  exécution  des  stetuts-appfaeiÉ J 
préjudice  des  droits  dca  Hem. 

3.  La  société  sera  tenue  da 
tous  les  six  mois ,  on  extrait  do  i 
de  situation  au .  ministère  de  ' 
et  du  commerce .  an  préfet  da  < 
ment  de  la  Selne-Inréileure,  i  lac 
de  commerce  et  ad  yrefè  de  I 
con^meree  du  HaVre. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriciiM^'' 
eommerre  (M.  G«Mn-<}rldai||e)9 
|é ,  etc, 


lb«A«6flll  CÔlIit.—  LOtJli-VtotlJlPVk  l«^      iÛ  A60t  tSH. 

îréë  êl  tU^^  dû  la  ioeiHé» 

sel  formé,  entra  les  personnes  c{« 
M,  one  lociélé  aoonyme  i  sons  la 
de  Ut  Dum-Êttittdti ,  wmpiLgmÊ  d^M» 
iM ,  ao  Havre. 

e  la  aociélé  est  d*a«rarer  contre  tons 
navigation  marîlime  et  intérieure, 
ont  étrangère*  aux  aararancea  des 
rigalion  maritime  et  intérieure  lai 
nent  interdites.  Le  maximum  des 
r  un  seul  ritqae  i  est  fixé  k  lix  pour 
1  social ,  soit  trente-six  mille  francs 
is  ordinaires;  k  trois  pour  cent  du 
ioit  dix'hait  mille  francs ,  pour  les 
trre  pouvant  survenir  ;  et  ii  un  et 
,t  du  même  capital,  soit  neuf  mille 
«  risques  de  guerre  survenus, 
de  la  société  est  fixée  k  dix>huil  an* 
de  la  date  de  ^ordonnance  qui  l'aura 
'  les  cas  de  dissolution  déterminés  ci- 

de  la  société  est  au  Havre. 

œittl,  ad  ions,  aetionnaires  et 
versements» 

lal  social  est  fixé  k  six  cent  mille 
lé  en  six  cenis  actions  de  mille  francs 
six  cents  actions,  représentant  le  ce- 
nt mille  francs,  sont  souscrites  dans 
ns  suivsntcs,  psr  les  personnes  ci- 
es,  savoir  :  (5«ul  U  diuUl,) 

actionnaire  est  tenu  de  verser  en  es- 
mois  qui  suivra  la  constitution  défi- 
sot  iélé ,  Ir  quart  du  montant  de  ses 
eux  cent  cinquante  francs  par  action, 
s  seront  remises  au  titulaire  qu'après 
de  ee  premier  quart,  dbaque  action- 
,  en  outre,  Tobligation  de  verser,  s'il 
'k  concurrence  des  trob  autres  quarts, 
Durs  (ie  la  demande  qui  en  sera  faite 
I  d'administration. 

nément  k  l'art.  SS  du  Gode  de  corn* 
lionnairrs  ne  sont  passibles  que  de  la 
itant  (le  leur  intérêt  dans  la  société, 
it  de  paiement  dans  le  délai  fixé  par 
du  premier  quart ,  soit  des  appels  de 
nrs,  le  conseil  d'adnïinistration  fait 
quemenl  les  actions  en  souffrance  par 
l'un  agen  t  de  eb ange, sans  autres  forma- 
es  qu'un  simple  avertissement  adressé, 
l'avance,  k  l'actionnaire  en  retard  ,  et 

I,  également  huit  jours  a  l'avance,  dans    rëe»,  jusqu'k  concurrence  de  la  somme  due  par 
"     *1    l'actionnaire,  et  il  n'y  a  lien  h  l'applicalion  «le  l'art. 

8,  qu'en  cas  d'iosuIRsaoce  des  valeurs  transférées  k 
la  société. 

Administration» 

1 5.  La  socciété  est  représentée  par  l'assemblée  gé- 
nérale dfs  actionnaires;  elle  est  administrée  par  un 
conseil  composé  de  neuf  membres  et  par  un  direc- 
teur. Il  peut,  en  outre,  y  avoir  un  directeur  adjoint. 

10.  Les  administrateurs  sont  nommés  et  rëvoca. 
bles  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites ,  sauf  les  jetons  de 
présence  qui  peuvent  leur  être  accordés  ;  U  valeur 
et  le  nombri!  de  ces  jetons  sont  déterminés  ,  s'il  y 
a  lieu  ,  par  l'assemblée  g/nérale.  Les  administra- 
teurs sont  remplacés  tous  les  ans  par  tiers,  ei  peu- 
vent être  rééloi;  lis  membres  sortants  sont  dési- 
gnés par  le  sort  pour  les  deux  premières  années,  et 
ensuite  par  Tanciennelé.  Les  administraleqrs  doi- 
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1Û.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire ,  ses 
héritiers  ont  six  mois  pour  présenter  un  rempla* 
Çjint,  ou  désigner  celui  d'entre  eux  qui  deviendra 
titulaire  de  chaque  action.  Les  nouveaux  posses* 
senrs  doivent  être  agréés,  conformément  k  l'art.  IS 
ei- après  ,  ou  fournir  la  garantie  prescrite  par 
Tart.  Ift.  Faute  de  satisfaire  k  ces  dispositions  ,  les 
actions  sont  vendues  comme  il  est  dit  en  l'srt.  0 , 
aux  risques  et  périls  des  héritiers  on  ayants -droit 
de  l'actionnaire  décédé.  La  faillite,  le  décès  ou  l'in- 
capacité d'un  actionnaire,  ne  peuvent  amener, 
dans  aucun  cas ,  la  dissolution  de  la  société.  Les 
héritiers  ou  ayants-droit  de  l'actionnaire  ne  peu* 
vent  faire  apposer  les  scellés  sur  les  livres  ou  va* 
leurs  de  la  société  ,  les  frapper  d'opposition,  ni  en 
requérir  l'inventaire.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rap- 
porter aux  comptes  arrêtés  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  présents  statuts. 

11.  Tout  actionnaire  est  tenu  d'élire  au  Havre 
un  domicile  o&  toutes  notifications  lui  sont  vala- 
blement faites.  Aucun  transfert  ni  mutsiion  ne  sont 
admis  ssns  Taceomplissement  de  cette  formalité. 

12.  Les  actions  sont  nominatives  ;  elles  sont  dé- 
tachées d'un  registre  k  souche  et  portent  un  nu- 
méro d'ordre;  elles  sont  signées  par  le  président 
du  conseil  d'administration  et  par  le  directeur. 

IS.  La  cession  des  actions  s'opère  par  one  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu  k 
cet  effet,  et  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire  , 
on  de  leurs  mandataires.  Pour  la  validité  du  trans- 
fert ,  k  l'égard  de  la  société ,  le  cessionnaire  doit , 
sauf  l'exception  ci-après ,  être  agréé  préalablement 
par  une  délibération  du  conseil  d'administration  , 

Crise  an  scrutin  secret  et  k  la  roajoril*i  des  mem- 
res  préitents.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément ,  le 
conseil  n'est  pas  tenu  de  faire  connalire  ses  motifs. 
Le  directeur  mentionne,  an  dos  du  litre,  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

Ift.  Ne  sont  pas  soumis  su  scrutin  d'admission 
les  cessionnaires  qui,  en  garantie  des  fonds  restant 
à  verser  sur  chaque  action  ,  transfèrent  une  valeur 
égale  en  fonds  publics  français.  Le  dîn-oteur  men- 
tionne ,  au  dos  du  titre  ,  la  garantie  fournie  par  le 
cessionnaire.  Lorsque  la  société  louclie  Its  intéréls 
des  fonds  ainsi  transféré»  en  son  iio'ii  ,  elle  les 
verse  immédiatement  entre  b'S  mains  des  action- 
naires qui  les  lui  auront  irau.-férés.  Dans  le  cas  où 
le  paiement  des  fonds  non  versés  est  garanti  par 
un  transfert  de  fonds  publics  françai* ,  «i  l'action- 
naire ne  répond  pas,  dans  le  délai  fiin  par  l'art.  6, 
anx  appels  de  fonds  faits  par  le  conseil  d'adminis- 
tration, ce  conseil  fait  vendre  les  valeurs  Iransfé- 


nnonces  légales  désigné  par  le  tribun 
s  du  Havre,  conformément  k  la  loi  du 
I,  le  tout  aux  frais  do  retardataire  ;  sur 
i  la  vente  ,  le  conseil  d'administration 
li  est  dû  k  la  société,  y  compris  les  in* 
aqna  jour  de  retard  ;  l'excédant,  s'il  y 
lis  k  qui  de  droit;  et,  en  cas  de  déficit, 
es  ultérieures  seront  exercées  pour  le 


de  faillite  d'un  actionnaire  ,  s'il  n'est 
lution,  le  conseil  d'sdminislralion  fait 
ctions  par  le  ministère  d'un  agent  de 
IS  qu'il  soit  besoin  d'sntre  formalité 
a  avertissement  adressé ,  huit  jours  k 
syndic  de  la  faillite.  Sur  le  produit  de 
compagnie  prélève  tfi  qui  peut  lui  être 
us,  s'il  y  en  a  ,  est  remis  au  syndic  de 
;  s'il  y  a  déficit,  la  soeiété  en  poursuit 
•r  û»  yokê  de  droit. 


2S.  tm  diredcw  •  la  droit  d*«i   

blées  dm  ODoieU  d*aâBiiiiitralioo»  d  y  a  Ti>U  aoq- 
MlUtita.  n  mit  ck«|é  do  U  goatios  d«a  aCilm  de 
ktocâéU,  oaaocoatoraaaat  au  diaporflioi  prc» 
crilaa  par  la»  prémla  alalata»  aÎMi  ^  do  la  eer* 
rauH>ndaDça  générale  al  da  roainwioa  daa  d4lAé> 
mioaa  al  arrMéa  do  eomaA  d'adoûaialcalioo.  Il 
artc 


Deo«  liglla  ei  arrèio  taa  «««ditiaoi 


fNuiîeulière»  de  c«i  etïulritf,  el  wér  iBm  Iw  a 
do  riktQiiriie  ;  li  \oat,  iprà  «tolt  conioltè  1*  | 
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vent  élra  dooiicilié»  êb  Hanc,  at  pOMédar,  aa  lav 
nom  penonaal  oo  an  ealai  da  laor  aunon  da  coaa* 
nerce,  six  aciîom,  qol  rcaUnt  iaaiiéaablaa  pas- 
dant  la  dorée  da  laofe  foncUona. 

17.  Le  coniaiId*adiniiiklratioa  Mouna  aanad- 
lement  dan»  1019  fais,  k  aa  praaaièra  réonkm  «  oa 
pré»ident,  on  ? iea-préiidaot  at  OA  aaeréuiro ,  q«i 

peoTeoi  être  rééloas  il  «'aataoïblo  ao  oBoina  noo  aat  chargé  daa  roeattai  at  daa  dépasaaa da  la  lodMt 
fois  par  inoia,al,  en  ootn,  tootaaiea  foia  c|ao  laà  ildir%ola  Iniiil  dm  Iitiibi  _  iinMMa  ■!  liiiiipi 
iatéréu  de  la  todéié  rex%aiit ,  ou  qn'il  aa  ait  lot^atattiiiinii  fit  j  aboi  «piaf éu^  11  asaurit  Itt 
qoi»  par  le  diracteor*  ^  " 

18.  délibératicoa  do  eoaaeil  doivent  «Iro 
Crises  par  cioq  a Jaiioiilrataar»  aa  aaoiaa,  k  la  oa*- 
jorilé  dea  Toia  ;  en  caa  da  partfge ,  la  voîz  do  pré- 
sident est  prë|>ondëranla.  Eo  caa  d*aaap4cliaMeDt 
oa  d*ab^ence  do  présidant  oo  do  Tice-préaidanta  !«• 
admiuisirateora  défignenl  on  présidant  poor  la 
séauce.  Les  délibérations  do  conMll  sont  insaritea 
snr  on  registre  lann  k  cet  effet. 

iy.  Si  ono  place  d*aJniiniatnte«r  daviani  To- 
cante, la  cooâàil  d*adflainistratâon  j  pourvoit  pro- 
visoirement ,  en  attendant  la  ploa  prochaine  anoot- 
blée  générale ,  qoi  procéda  k  la  noaatuatioo  dëff- 
nilive.  L'adnuniatralaor  ainai  nommé  na  peot  oaer- 
cur  qoe  pendant  lo  tampa  qoi  faatail  k  coorir  k 
son  prédéceasoor» 

20.  Le  conseil  d*admioialratîon  détermine  lo 
mode  de  placamani  des  fonds  da  la  société.  I|  or* 
donne  les  appela  da  Tooda.  U  atatoe  aàr  Tadmissioo 
des  cesftionnairas  dea  aciiooa  tr^naféréee,  aanf  la  caa 
oh  ils  fonmissent  la  garantie  prescrite  par  Fart.  1^ 
]1  fiie  le  maximom  de  la  valenr  «i«a  la  société 
pourra  essorer  sor  chaque  navire  dana  U  limita 
déterminée  par  Fart.  S.  U  aotoriso  la  dirvctenr  t 
aooscrire  les  risqoesde  guerre  survMoa  00  poovant 
anr%enir,  sana  poofoir  œpeodaot  'dépaasar  las  U* 
miles  fixées  par  TarL  %  H  arr«;ta  les  conditiona  gé- 
nérales des  polices  d'aasorancaa.  11  nomme ,  aur  U 
présentation  do  direclebr,  tonales  Mtints de  la  so^ 
cîété  ;  il  les  révooue ,  fixe  leors  Irailamen'ta  et  sa- 
laire» ,  ainsi  qoe  lea  dépeoaea  généralea  de  Tadmlr* 
nislration.  Il  ialt  lea  rè|Iemenla  particoliarada  Tad» 
miniatralion.  U  se  fait  représenter,  an  moins  ono 
fols  par  trimestre ,  on  état  de  sltnatioQ  de  U  ao- 
ciété.  Il  fix«  la  montant  dea  pertea  at^  dommages 
qui  doivent  ètra  pajéa  par  la  compagnie.  Il  arrêta 
les  comptée  de  la  aociété,  aaufl  approbation  da 
l*as»emblée  générale.  Il  peot  traiter ,  transiger  at 
compromettre  aar  tonsita  iotérita  de  la  société  | 
il  pent  aai»i  délé^er  sespoovoira ,  mais  seulement 

{>ODr  une  ou  plusieurs  affdirea  déterminées,  et  pour 
e  cas  oh  il  s'agirait  de  plaider,  transiger  ou  com- 
promettre sur  des  contestations  relatives  aux  r^Ie- 
meuts  des  sinistres.  H  nomme  cbaqoe  mois  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres ,  chargée  de  a'enlendro 
a?(c  le  directaor  Mir  !aa  faits  importante  qui  peu- 
vent survenir  dans  Tintervalle  dea  réunions  dd 
couseil.  L^administrateur  de  service  sur? eille  tootes 
les  opéraliona  da  la  société,  preod  connaissaoca 
de  s«a  écritoraa  quand  bon  loi  sembla  ,  et  an  fait 
son  rapport  au  conseil  d*adminiatzation. 

21.  Les  admiui«iraieors  de  la  aociété  ne  contrac- 
tent, k  raison  de  leurs  fonctions,  aocune  obligation 
perkounelle  ni  solidaire  ,  relativemenl  aux  engage- 
ments de  la  société  s  iîs  no  sont  responsables  qàa 
de  Texécutioa  da  son  mandat. 


dont  du  conseil  d^acfaioMtrMtioa  «  Cadaainnli» 
taor  de  ser^ifio.  H  «nmot  M  ennsnil  dPodMnhi» 
tion  «(  aui  coamiisairadél^lBéafo  légl  amant  ûê 

parle»  et  doraïuaffe*  ï  \ê  ebarg*  dn  la  aoeUlà  1 

Opèr«  jm^Utéiitateoi-^nL  Ja  réimcuwB  dosaokaSI 
qui  i?icédfrti?ai  Et  oiiitaiani  Ëtéporloooaaild^ 
aaîfàiïiraiîoui ,  ^iiomoie  U  «si  dit  en  TatL  20,  iW 
qae  ceile  di;S  TiJ^ulîl  que  le  cpiueil  croirait  Wm^ 
voir  pas  garder^ 
oé« 
dn 

24.  En  CSC  d#  décès  on  de  démWo4  du  âme^ 
taiLfi  le  i^oiucd  dVdmIoiAnttoil  pourvoit  prûTi>oi- 
romAnt  k  son  rejnidaOLBBBlj  jwqn*k  La  pn-in^Éï» 
réiphoa  dslWmbtée  féaénïo,  L«  c««iseil  iiVé 
mUtrationf  convo^oi  ipéoidaBaBt ^nof  ta 
jat  psf  In  préiidco  t»  peot  i&s|i«adM  U  dM^tru»  4 
poiarroif  k  suii  rcuiplacenuui  pnnïaokrOi  daeiA 
caa ,  la  déeiitmt  da  cous^i  1  doii  étr*  pciiK  par  oss 
nki jorilé  awpoaéa  au  meiaa  da  cinq  Tok,  li^a^ 
satnbLia  géuérala  ou  ooiivoqttéo  daji*  on  déliiîl 
vingt  joua,  an  plo*  tard,  p^ar  aiaia«r  djéïîaiJlv* 
qaanii 

Sfc      Injumaul  dn  dir«olear,  «t  Is  |»ri 

^raaitnhlîi  gïniriî!ù°*  ^  ^* 

30,  La  dlmUonr  pant  Itr*  1 
semblée  générale ,  1 
joriié  aboloo  diss  voit  t 
an  moiiii  la  moitié  plia  nna  ^ 
■alioA  d^Hiit  nouf «au  dkadear 
mlH«  nmiiwhiia  générale  *i  k  la  4 

S7*  Ml  llanlitoL  nommé  dfiMik 
saof  contirmalldaa  po^loj 
raje ,  qnl  sera  i 
tfOLs  moh  qui  in 

SB.  La  Dteiè«4ta'iisif«S^'â  ^ 

soc|l4d  ni  ^Eut  ^  Vf^ctn^fl  qn*pjrec  la  l, 
d*nn'  admliMUalonr  al  celle  du  dhv&^f, 
Sik.Les  fonda  et  autrei  taku*  d«  I4  sa«ifl^4 


mt  U»  f«iMé  laîi^ 
roqnéo  k  ohrtM  ,  t  lâ^^ 
dûmoabraa  MMMflj^^ 


30*  Il  poorra  j  aroff  nu  /lïrtirieiif  i4 
BOaimé  p«r  rt^Lit^iuLln:!.''  giiurritîe       ft  j'^l 
tioD  du  cooieil  ij|)^4i|m(iïist<#iii»i>.  i\  p 
la  dirtflwrj  être  MMAnda  da  tmà  (çnc^ùm 
i^némlaâÊiMUu.  Son  tr*Ut;ifitai<i 


DirteUttr  êt  éirtetion.    • . 

22.  Le  directeur  doit  étro  tilolaira»  an  son  non 
personnel ,  da  dix  actions,  qoi  sont  inaliénables 

fendant  la  duréa  da  ses  fooctioas  |  et  juqn*«prè« 
aporcnsat  do  Ms  oonpiai. 


tr«  avantagei  qui  ponrrqtn  loi  éLrq  ncco^dà 
qui  la»  atiriboUODt  àtmi  II  atri  chir§i,  iw' 
par  rasaembléB  générale  ,  igr  Ij  pri^rjm^i'^j"'! 
comeQ  d^admlnisirs  t Ion  *  La  ilir acteur  «  '  j  ''^  ^ 
être  titoliira  ■  çn  ton  nom  penoufe^' Je 
lions t  qui  sont  lDa!U£iable#  panJidt 
léa  di  M  iMS^nt ,  al  jnjuia'jf  *  y*?)  k  ^  »* 
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Aérigaée  k  Mt  effet  par  le  conaeil 

Irût,  binifieêê,  ritervti* 

>tei  de  la  société  sont  arrêtés  ans 
écembre  de  chaqae  année ,  et  soa- 
Bttn  da  conseil  d'administration,  k 
la  rassemblée  générale  qni  a  lieu 
dn  mois  soivant. 

Snéfioes  nets  »  il  esl  fait  un  prélève- 
nième,  destiné  à  former  on  fonds 
te  retenne  cesse  dès  que  la  réMrre 
s  da  tiers  da  capital,  soit  deux  cent 
,  après  avoir  été  complété,  le  fends 
k  être  entamé,  la  retenue  ci*dessas 
kd  son  cours.  Le  surplus  des  bénéfi- 
snlre  toutes  les  actions.  En  cas  de 
'beraient  un  dixième  du  fonJs  so- 
l'adminblration  exigera  des  action- 
ments  nécessaires  pour  rétablir  et 
)ndi  de  roulement  à  son  chiffre 
t  cinquante  mille  francs, 
e  seuiealre ,  le  compte  rendu  des 
I  société  est  imprimé  pour  être  dis- 
tnnaires. 

îsumblèô  générale» 

e  auemblée  générale  aux  mois  de 
illet  de  chaque  année.  L*auemblée 
par  lettres  adressées ,  an  moins 
1  avance ,  au  domicile  des  action- 
un  avis  inséré,  égslement  quinte 
!,  dans  le  journal  désigné  par  le  tri- 
lerce  dn  Havre,  pour  la  publication 
iélé  ,  conlormémeot  ï  la  loi  du  SI 

ion n aires  présents  aux  assemblées 
uent,  parmi  eux,  k  la  majorité  des 
nt ,  les  deux  scrutateurs  et  le  secré- 
imblees.  Le  bureau  provisoire  est 
s  membres  du  conseil  d*a<iminis- 
cteur  en  est  le  secrétaire. 
I  assemblées  générales  semestrielles, 
peuvent  être  convoques  extraordi- 
us  les  mêmes  formes ,  par  le  conseil 
n  ;  la  convocation  est  obligatoire 
demandée  par  des  sclionnaires  re- 
aart  du  fonds  socisl. 
Lionnaire  a  le  droit  d*assisler  sux 
irales;  mais  il  n*tt  voix  délibérslive 
est  titulaire  de  deux  actions.  Pour 
>  porteurs  d'uu  plus  grand  nombre 
voix  sont  comptées  de  la  manière 
i  voix  pour  dix  actions  ;  trois  voix 
)ns  ;  quatre  voix  pour  trente  actions 
ans  que  ,  dans  aucun  cas  ,  le  maxi- 
ccordées  i  un  seul  actionnaire  puisse 
le  quitre,  quel  que  suit  le  nombre 
posftcde  ou  qu*il  représente, 
ionnaire  peut  se  faire  leprésenterà 
aérale  par  un  acliouuaire  muui  de 
ne  maison  de  commerce  ne  peut  se 
sr  aux  assemblées  générales  que  par 
membres. 

blée  générale  représente  tons  les 
es  décisiouft,  prises  k  la  majorité,  en- 
uls;  mais,  pour  que  ses  délibérations 
,  Tsssemblée  doit  être  composée  au 
des  actionnaires  ajaul  droit  de  vote, 
;  le  tiers  au  moin.o  des  actions.  Dans 
B  condition  ne  serait  pas  remplie, 
de  nouveau  convoquée,  \  vingt  jours 


dMntervalle ,  dans  la  forme  preaerite  par  Part  S4t 
ett  dans  cette  nouvelle  reunion,  elle  peut  délibérer, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actions  représeiitéea , 
mais  seulement  sur  les  objets  à  Tordre  dn  jour  de 
la  première,  et  indiqués  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. 

40.  L*assemblée  générale  pourvoit  chaque  an- 
née, dans  sa  réunion  du  mois  de  janvier,  au  rem- 
placement des  administrs leurs  surlanls  ;  la  pre* 
mière  nomination  se  fera  dans  la  première  assem- 
blée générale  qui  sera  convoquée  après  Tordonuance 
d^autorisation  de  la  société.  L'sasemblée  géuersle 
entend,  discute  et  arrête  les  comptes  de  la  société, 
et  détermine,  s*il  j  a  lieu,  la  quotité  du  dividende 
à  répartir.  Elle  prend  toutes  délibérations  sur  les 
objets  qui  lui  sont  soumis  par  le  conseil  d*adminis- 
tralion  on  le  directeur,  et  sur  tontes  les  affaires  de 
la  société  en  se  conformant  aux  présaols  statuts. 

ftl.  LWemblée  générale  peut,  k  la  majorité  des 
votes  des  trois  quarts  des  membres  présents  ou  re- 
présentés ,  possédant  moitié  au  moins  des  actions, 
adopter  toutes  modifications  aux  présents  statuts  t 
ces  modifications  ne  seront  exécutoires  qu'après 
Tapprobation  dn  gouvernement. 

42.  Les  décisions  prises  en  assemblée  générale 
aont  inscrites  sur  no  registre  tenu  k  cet  effet,  et 
signé  par  les  membres  du  bureau. 

Dittoiutîon,  liquidation  et  ditpotitiont 
générales, 

AS.  En  cas  de  perte  du  qnart  du  fonds  social , 
rassemblée  générale  peut  prononcer  la  dissolution 
de  la  société  k  la  majorité  fixée  en  l'art,  ftl.  La 
dissolution  aura  lieu  de  plein  droit,  en  cas  de  perla 
de  la  moitié  du  fonds  social. 

A/t.  Un  an  avant  répoqne  fixée  pour  l'expiration 
de  la  société,  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée 
générale,  décideront  s'il  j  a  lieu  de  demander  an 
gouvernement  la  prorogation  de  la  société.  En  cas 
d'affirmative ,  la  décision  de  la  majorité  n'oblige 
pas  la  minorité.  Les  actionnaires  ^iissidents  sont 
lenus  d'accepter  le  remboursement  de  leur»  actions 
d'après  le  dernier  compte  arrêté  par  l'assemblée 
géuérsle. 

A5.  Dans  tous  les  cas  de  dissolution  ,  soit  k  rai- 
son de  la  perte  d'une  partie  du  capital,  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus ,  soit  par  l'expiration  du  terme 
fixé  pour  la  durée  de  la  société  ,  l'assemblée  géné- 
rale nomme  trois  commissaires  liquidateurs;  elle 
fixe  leur  traitement  et  leurs  pouvoirs. 

AO*  Les  trois  commi>saires  liquidateurs  font 
réassurer  tous  les  risques  non  encore  éteints.  A 
l'expiration  de  Tannée  qui  suivra  l'époque  où  la 
disaolulion  aura  été  prononcée,  il  sera  fait  un  état 
eslimatif  des  risques  uon  enrore  éteints»  des  pertes 
et  sinistres  non  réglés,  et  des  valeurs  actives  non 
réalisées.  Les  sclionnaires  devront,  sur  la  de- 
mande des  coinmis&aiies  liquidateurs,  effectuer  les 
versements  nécessaires  pour  opérer  le  paiement 
des  dettes  de  la  société ,  jusqu'à  concurrence  da 
montsnl  de  leurs  sciions.  A  défaut  des  versements 
demandés,  les  actions  seront  vendues  comme  il  est 
dit  en  l'art.  8. 

47.  Dans  le  cas  de  con tests tions  k  rs^son  des 
affaires  sociales,  soit  entre  le»  aiUiunnaires  et  la  so- 
ciété ,  suit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes  ,  elles 
sont  ji  gées  par  trois  arbitres  nommés  ,  les  deax 
premiers,  par  les  partie»  en  opposition  d'intérêt, 
et  le  troisième,  par  les  deux  premiers  arbitres 
nomméa.  Si  le»  deux  arbitres  nommés  ue  penvenl 
s'entendre  sur  le  choix  du  troisième  ,  ou  si  Tone 
des  parties  n'a  pas  nommé  son  arbitre  dans  Ul 
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bail  joars  de  la  «ommation  qai  lai  en  sera  faite  , 
l'arbitre  non  dé&ignë  esl  nommé  d*oflîce  par  le 

f)résidenl  du  tribanal  de  commerce  da  Havre  ,  sar 
a  requête  delà  partie  la  plus  diligente.  Les  arbi- 
tre» prononceront  comme  amiables  composileors, 
sans  être  astreints  aux  formes el délais  delà  prorë- 
dure  ;  leurs  décisions  sont  sans  appel  ni  recoors  en 
cassation. 


26  AoiiT  =  47  sirTBUBRB  18Afk«  —  Ordonnance  da 
roi  portant  autorisation  de  la  caisse  dVpargne 
établie  à  Antibes.  (IX,  BoU.  supp.  DGCXXUX, 

n.  i»810.} 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  aa  dépar- 
tement de  l'agriculture  et  du  commerce; 
vu  les  délibérations  du  conseil  municipal 
d'Ântibes  (Var) ,  en  date  des  16  septembre 
1843  et  6  mai  t844;  vu  les  lois  des  5  juin 
1855  et  M  mars  1837,  relatives  aux  caisses 
d'épargne;  le  comité  des  travaux  publics 
de  l'agriculture  el  du  commerce  de  notre 
conseil  d'Etat  entendu  ,  etc. 

Art.  La  caisse  d'épargne  établie  À 
Antibes  (Var)  est  autorisée.  Sont  approu- 
vés les  statuts  de  ladite  caisse,  tels  qu'ils 
sont  contenus  dans  la  délibération  du  con- 
seil municipal  d'Antibes,  en  date  du  6 
mai  1844,  dont  une  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

â.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation ,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans* 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  d'épargne  d'Antibes  sera 
tenue  de  remettre,  au  commencement  de 
chnqiie  année,  au  ministère  de  l'agricul- 
ture el  du  commerce  et  au  préfet  du  dé- 
partement du  Var,  un  extrait  de  son 'état 
de  situation  y  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (  M.  Gunin-Gridaine  )  est  char- 
gé, etc. 


1/1  =  19  SBPTBMBRB  184ft.  —  Ordonnance  da  roi 
qui  rapporte  celle  du  2  février  18A4.  reUtivi!  k 
la  vente  des  coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  bois  appartenant  aux  communes  on  aux 
élabli.vfraenls  publics.  (IX,  BuU.  MCXXXIV, 
n.  11508.) 

Louis-Philip'pe,  etc. ,  vo  Tart.  100  du 
Code  forestier  ;  vu  notre  ordonnance  du  2 
février,  portant,  entre  autres  dispositions: 
<(  Les  préfets  pourront,  sur  la  proposition 
«  des  conservateurs,  permettre  que  les 
((  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  , 
«  quelle  qu'en  puisse  être  la  valeur,  appar- 
ie tenant  à  des  communes  ou  à  des  élablis- 
((  sements  publics,  soient  adjugées  en  bloc 
«  on  par  lots,  sur  pied  ou  façonnées,  dans 
«  la  commune  propriétaire  ou  dans  l'une 


ler.^ae,  28,  30  AOoT,  44  SEPT,  1844.  * 

«  des  communes  voisines  de  la  sitnatlofl 
«  des  bois,  lorsque  l'adjadicalion  de  ces 
«  coupes  aura  été  tentée  sans  succès  aa 
ff  chef  lieu  d'arrondissement  ;  »  vu  les 
observations  de  M.  le  directear-générat 
des  forêts ,  en  date  da  6  mal  dernier  ;  to 
l'avis  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur  ;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  aa 
déparlement  des  finances,  etc. 

Art.  l*^'.  Notre  ordonnance  du  2  février 
dernier  est  rapportée.  Nos  précédentes  or- 
donnances  des  15  octobre  1834, 10  Juin  et 
24  août  1840,  relatives  A  la  vente  sur  les 
lieux  des  coupes  de  bois  des  communes  et 
des  établissements  publics,  continueront i 
recevoir  leur  exécution. 

2.  Nos  ministres  des  finances  et  de  l'in- 
térieur (MN.  Laplagne  et  Dnchfttel)  sont 
chargés ,  etc. 


38  AooT  as  10  BirTBifBBB  ISAft*  —  OrdonninM  da  ^ 

roi  qni  réduit  k  quinte  centloMS  les  frais  da  I 

plombage  fixés  à  Tingi-cinq  cenliaie»  par  Voh  à 

donnancedu16  août  18A2,  ponr  les  sacres,  it  | 

par  Tordonnance  du  7  août  1843  ,  pour  \t»i»  | 

coses  granulées.  (IX.  Bull.  MCXXXIV,  n.  IIML)  ^ 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  sur  le  rapp<^<l  i, 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépirti-  |, 
ment  des  finances  ;  vn  l'art.  37  de  i'oriii-  ). 
nance  du  16  août  184i  concernaDt  la  iff-  ^ 
ception  de  l'impôt  sur  le  sucre  Indlffa; 
vu  l'art.  <î4  de  Tordonnance  du  7  nit  > 
1843,  qui  applique  aux  glucoses  gfHiiAet  ^ 
les  formalités  à  Tenlévenient  et  à  la  dici-  ^ 
lation  imposées  aux  sucres  crisialliMblMt 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc.  k. 

Art.  1er.  £,es  frais  de  plonnbage,  iiiAi  1^ 
vingt-cinq  centimes  par  plomb,  j  coMfrii^ 
la  ficelle,  par  l'art.  37  de  rordonDtnttdl  ^ 
16  août  1842 ,  pour  les  sucres .  et  par  M.  ^ 
24  de  l'ordonnance  du  7  août  18i5, poorlv 
glucoses  granulées,  seront  réduits  i  qaiili 
centimps  à  partir  du  l^r  octobre  1844. 

2.  Notre  ministre  des  fioances  (M.  li-^ 
plagne)  est  chargé  ,  etc. 


30  AOOT  s=  19  sspTBMBSB  184A-  —  OrdonnsiiM  db  - 
roi  portent  prorogation  des  tarifs  des  droits  ih^  , 
navigation  aclaellenaent  perços  sur  les  iHHQ^ 
de  Bretagne,  le  canal  latéral  k  la  Loire, al Av^V;. 
canaux  dn  Berry  et  du  KÎTernaiii  (IX|  M^/, 
MCXXXIV,  n.  11510.)  >^  ^ 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  îa  loi^i'^^-^- 
août  1822  relative  à  la  construction  i\. 
l'achèvement  de  plusieurs  canaoi;  T>'*.''^e 
cahier  des  charges  annexé  i  ladite  lo|;**  ' 
notre  ordonnance  du  8  mars  l8i*,1"*  .'--aji 
prorogé  ,  jusqu'au  octobre  sniTinM*  ^ 
tarif  en  vigueur  sur  les  canaai  d«*J";'Pt:fc;^ 
tagne ,  latéral  À  la  Loire ,  du  Berry i**"  /  *«  r, 
Nivernais  ;  vti  la  lettre  du  corollé  d'w**  "''eiéti 


[OlIARCttlft  CORSt.  ^  LOmS-PBlLIPPB  I*'.  —  i%  AOUT,  15  IBl^t.  Id44.  46S 


<n  dè  ta  fompaghie  dès  Qualrë- 
eo  date  da  9  août  1844  ;  sur  le 
dé  noire  mioistre  secrétaire  d'Etat 
ices ,  etc. 

[•r.  Les  tarifs  des  droits  de  naTi- 
ictaellemeot  perças  sor  les  canaux 
sa  à  Brest,  du  Blavet ,  d'Ille^t  de- 
latéral  i  la  Loire,  de  Digoin  À 
da  Berry  et  du  Nivernais ,  sont 
(  jusqu'au  l*'  avril  1845. 
tre  ministre  des  finances  (M.  La- 
eit  chargé,  etc. 


nniMBiiv  1844»  —  Ordonnança  da  roi 
fre  au  minitire  dm  affaires  étrangères , 
ercice  nn  crédit  rapplémentaire 

Me  an  chapitre  des  fraia  de  vojage  al  de 
n.  (IX,  Bail.  MGXXXIV,  n.  11511.) 

-Philippe,  etc.,  tu  les  art.  3  et  4  de 
I  S4  avril  1853  ;  vu  la  loi  du  11  juin 
rtant  fiiation  du  budget  des  dépen- 
exercice  1843,  et  contenant,  art.  9, 
nclature  détaillée  des  dépenses  pour 
es  la  faculté  nous  est  réservée  d'ou- 
crédits  supplémentaires  en  cas  d'in- 
;e  ,  dûment  Justifiée ,  des  crédits 
fs  ;  vu  les  art.  20,  SI,  2i ,  93  et  25 
ordonnance  du  31  niai  1838,  por- 
ilemeot  général  sur  la  comptabilité 
e;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
re  d'Etat  des  affaires  étrangères ,  et 
I  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
l*r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
re  d'Etat  des  affaires  étrangères,  sur 
ïel843,  un  crédit  supplémentaire 
îinquantemille  francs  (150,000  fr.), 
>te  au  chapitre  6  ,  Frais  de  voyagtt 
itrrier». 

I  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
e  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
prochaine  session, 
os  ministres  des  affaires  étrangères 
inances  (MM.  Guizot  et  Laplagne) 
srgés,  etc. 


=  24  sepTBMBRB  1844*  —  Ordonnance  du 
ortant  organisation  de  radininistration 
le  da  ministère  des  affaires  étrangères. 
loU.  MCXXXV,  n.  11512.) 

s-PhilIppe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  24 
1843  portant  fiiation  du  budget  des 
is  de  reiercice  1844,  et  dont  l'art. 
Qsi  conçu  :  «  Avant  le  janvier 
,  l'organisation  centrale  de  chaque 
tére  sera  réglée  par  une  ordonnance 
e  insérée  au  Biilielin  des  lois  :  au- 
niodiûcalion  ne  pourra  être  appor- 
ue  dans  la  même  forme  et  avec  la 
t  publicité  ;  »  sur  le  rapport  de  notre 
e  secrétaire  d*E(at  au  déparlenieot 
iires  étrangères ,  etc. 
44. 


Art.  i«r.  L'administratlotl  centrale  dh 
ministère  des  affaires  étrangères  est  orga- 
nisée ainsi  qu'il  suit  s  le  cabinet  do  minis- 
tre et  le  secrétariat  ;  la  direction  politique  ; 
la  direction  commerciale;  le  bureau  des 
affaires  de  l'Amérique  et  des  Indes;  la  di- 
rection des  archives  et  de  la  chancellerie  ; 
le  bureau  du  protocole  ;  le  bureau  du  con- 
tentieux; la  direction  des  fonds  et  de  la 
comptabilité. 

2.  Le  cabinet  du  ministre  est  chargé  des 
travaux  réservés,  de  la  correspondance 
personnelle  du  ministre,  des  audiences. 
Il  centralise  le  travail  du  roi  et  les  rela- 
tions du  ministre  avec  les  Chambres.  Le 
secrétariat  comprend  :  le  bureau  du  départ 
et  l'arrivée  de  la  correspondance;  le  bu- 
reau du  chiffre  et  des  traducteurs. 

3.  La  direction  politique  traite  des  af- 
faires politiques  proprement  dites;  de  celles 
relatives  i  des  Intérêts  privés  qui  rassortis- 
sent à  des  agents  diplomatiques,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  un  caractère  contentieux;  des 
questions  de  limites  et  d'extradition  ;  des 
conventions  de  poste ,  etc. ,  etc.  Le  per- 
sonnel des  agents  diplomatiques  est  com- 
pris dans  ses  attributions.  Elle  est  formée 
de  deux  sous-directions  : 

La  première  sous-direction  est  chargée 
de  la  correspondance  et  des  travaux  con- 
cernant la  Grande-Bretagne ,  la  Russie , 
la  Prusse ,  l'Autriche ,  les  divers  états  al- 
lemands, la  Belgique,  les  Pays-Bas,  la 
Suède  et  le  Danemark. 

La  seconde  sous-directlon  est  chargée  de 
la  correspondance  et  des  travaux  concer- 
nant l'Espagne,  le  Portugal ,  les  étals  ita- 
liens ,  la  Suisse ,  la  Grèce,  l'empire  Otto- 
man et  ses  dépendances,  le  Maroc  et  la 
Perse  Sauf  le»  eiceptions  qui  résultent  de 
la  nature  des  affaires  et  de  leurs  rapports 
simultanés  avec  plusieurs  puissances. 

4.  La  direction  commerciale  traite  les 
affaires  commerciales,  prépare  les  traités 
de  commerce  et  de  navigation  ,  instruit  les 
questions  relatives  à  la  protection  du  com- 
merce français  dans  les  pays  étrangers ,  et 
celles  qui  résultent  des  réclamations  du 
commerce  étranger  envers  le  gouvernement 
français.  Elle  règle  la  comptabilité  des 
chancelleries  consulaires.  Le  personnel  des 
agents  consulaires  et  des  drogmans  de  con- 
sulat est  dans  ses  attributions.  Elle  est 
formée  de  deux  sous-directions  : 

La  première  sous-direction  est  chargée 
de  la  correspondance  et  des  travaux  con- 
cernant la  Grande-Bretagne  ,*  la  Russie  , 
la  Prusse,  T Autriche,  les  divers  états  al- 
lemands, la  Belgique,  les ' Pays-Bas ,  la 
Suéde  et  le  Danemaïk. 

La  seconde  sous-direction  est  chargée  de 
la  correspondance  et  des  travaux  concer- 
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Dant  inStpagne,  le  Portogal ,  les  étati  ita- 
liens, la  Suisse,  la  Grèce,  Tempire  Otlo- 
mao  et  ses  dépeDdances ,  le  Maroc  et  la 
Perse.  Sauf  les  exceptions  qni  résultent  de 
la  nature  des  affaires  et  de  leurs  rapports 
simultanés  avec  plusieurs  puissances. 

5.  Le  bureau  des  affaires  de  TAmérique 
et  des  Indes  est  spécialement  chargé  de  la 
correspondance  et  des  travaux  pour  les 
affaires  politiques  ou  commerciale!»  qui  con- 
cernent les  Indes  orientales  et  la  Chine, 
les  états  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  celle 
du  Sud  ,  et  les  pays  d'Afrique  qui  ne  font 
point  partie  de  l'empire  Ottoman  ou  du 
Maroc.  Le  chef  de  ce  bureau  est  placé  sous 
les  ordres  du  directeur  de  la  direction  poil- 
tique  et  du  directeur  de  la  direction  com- 
merciale, lesquels  soumettent  à  la  signa- 
ture du  ministre  les  décisions  et  la  corres- 
pondance relatives  aux  affaires  du  bureau, 
chacun  dans  le  cercle  des  attributions  gé- 
nérales de  sa  direction. 

6.  La  direction  des  archives  et  de  la 
chancellerie  est  chargée  de  la  conservation 
et  du  classement  de  toutes  les  correspon- 
dances du  ministère,  dont  elle  établit  la 
table  analytique  ;  de  la  collection  des  traités 
et  documents  diplomatiques  de  tout  genre  ; 
du  dépôt  des  ordonnances  royales  et  des 
décisions  ministérielles  ;  de  la  recherche  de 
tous  les  documents  et  renseignements  de- 
mandés pour  le  service  du  déparlement  et 
pour  tout  autre  service  public  ou  privé. 
Elle  est  formée  de  la  sous-direction  des 
archives  et  du  bureau  de  la  chancellerie. 
Le  bureau  de  la  chancellerie  délivre  les 
passe  ports  autres  que  les  passe-ports  de 
cabinet;  il  est  chargé  des  légalisations,  des 
visa  et  de  la  perception  des  droits  qui  en 
résultent  ;  de  la  transmission  des  actes  ju- 
diciaires et  des  commissions  rogatoires ,  de 
la  discussion  des  questions  touchant  è  l'état 
civil ,  et  de  rinstniction  des  réclamations 
relatives  à  des  matières  d'intérêt  privé, 
telles  que  les  successions  ouvertes  en  pays 
étranger,  les  recouvrements  sur  particu- 
liers, etc. ,  etc. 

7.  Le  bureau  da  protocole  expédie  les 
traités  et  les  conventions,  les  pleins  pou- 
voirs, les  commissions,  brevets,  provi- 
sions ,  exeqitatur;  les  ratifications  du  roi , 
les  lettres  de  notification,  de  créance, 
de  rappel  et  de  recréance.  Il  instruit 
pour  le  ministre  les  questions  relatives  au 
cérémonial  et  au  protocole,  aux  privi- 
lèges ,  immunités  et  franchises  diploma- 
tiques des  agibassadeurs  et  des  minisires 
étrangers.  Il  prépare  les  audiences  diplo- 
nin tiques  ,  e.tc. ,  etc. 

8.  Le  bureau  du  contentieux  traite  les 
affaires  contentienses  qui  doivent  être  ap- 
préciées d'après  les  dispositions  des  actes 


diplomatiques,  et  cellei  qaî  rétoltent  des 
réclamations  des  Français  contre  les  goa- 
vernements  étrangers ,  et  des  réclamations 
d'étrangers  contre  le  gouvernement  fran- 
çais. Le  chef  du  bureau  du  contentienx 
remplit  les  fonctions  de  secrétaire  près  do 
comité  consultatif  du  contentieux  attaché 
an  département  des  affaires  étrangères. 

9.  La  direction  des  fonds  €t  de  la  comp* 
tabilité  exécute  les  travaux  généraux  et 
particuliers  relatifs  aux  dépenses  du  mi- 
nistère :  elle  correspond  avec  les  agents 
politiques  et  commerciaux  sur  toutes  la 
matières  de  comptabilité  et  sur  tout  ceqai 
s'y  rapporte  ;  elle  tient  les  écritures  en 
partie  double ,  ainsi  que  les  livres  et  re- 
gistres prescrits  par  les  ordonnances  et  les 
règlements  spéciaux  ;  elle  fà\i  la  liquida- 
tion des  frais  de  service  de  tous  les  agents, 
celle  des  indemnités  de  voyage  et  des  frais 
de  courriers ,  etc. ,  etc.  Les  dépenses  se- 
crètes, les  présents  diplomatiques,  iei 
secours  et  les  pensions  de  retraite  font 
également  partie  de  ses  attributions. 

10.  Le  personnel  des  bureaux  de  l'ad- 
minislration  centrale  est  formé  :  de  dile^ 
teurs ,  de  sous-directeurs ,  de  chefs  de  bo- 
reau ,  de  rédacteurs,  de  commis  principan, 
de  commis  expéditionnaires. 

11.  Le  chef  du  bureau  des  aflïiireiA 
FAmérique  et  des  Indes  ,  le  chef  diit- 
reau  du  protocole  et  le  chef  du  buitHiA 
contentieux,  sont  assimilés,  quant  aona|i  , 
aux  5oas-directeurs  et  peuvent  en  oblcilr  . 
le  titre. 

12.  Les  directeurs  sont  nommés  par  , 
nous ,  sur  la  proposition  de  notre  mlniitre 
et  secrétaire  d'État  au  département  àm  • 
affaires  étrangères,  qui  pourvoit  direct!- 
ment  à  tous  les  autres  emplois ,  ou  qui  ei  ■ 
révoque  les  titulaires ,  s'il  y  a  lieu. 

15  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qi'il 
suit  :  traitement  du  chef  du  cabinet,  10,000 
fr.  ;  traitement  des  directeurs,  maximuoii 
20,0(!0  fr.  ,  minimum  ,  15.000  fr.  ;  traite- 
ment des  sous-directenrs,  maximum,  12,000 
fr. ,  minimum  ,  8,000  fr.  ;  traitement  dtt 
chefs  de  bureau,  maximum,  10,000  fir.» 
minimum  ,  6,000  fr.  ;  traitements  des  ré- 
dacteurs, maximum  ,  6,000  fr. ,  minimaSi 
4,000  fr.  ;  traitement  des  commis  princi- 
paux ,  maximum,  5.000  fr.,  minimanif 
5,000  fr.  ;  traitement  des  commis  expédi- 
tionnaires, maximum,  4,000 fr.,  minimuflif 
1,^00fr. 

14.  Indépendamment  des  employés,  il 
pourra  être  admis  dans  les  bureaux  di 
département  des  affaires  étrangères  des 
surnuméraires  OU  attachés  qui  ne  recevront 
point  de  traitement  et  dont  le  nombre  sert 
limité  par  les  besoins  du  service.  Nul  M 
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être  nommé  surnaméraire  oa  at- 
s'il  n'est  licencié  en  droit. 
La  moitié  des  vacances  sumnoea 
i  emplois  de  rédacteur,  de  commis 
al,  sera  allribnée,à  titre  d'avan- 
,  aux  employés  du  rang  immédia- 
Inférieur  à  celui  du  titre  vacant. 
!^ul  ne  pourra  être  promu  à  un  em- 
ipérieur  qu^aprés  avoir  exercé  au 
pendant  deux  années  les  fonctions 
de  dont  il  est  titulaire.  Néanmoins  , 
Ta  être  dérogé  à  celle  régie  lorsqu'il 
de  récompenser  un  service  spécial 
jé  par  une  décision  du  ministre. 
Les  augmentations  éfi  traitement 
Ms  aui  employés  seront  au  moins  de 
enls  francs. 

La  présente  ordonnance  sera  eiécu- 
it  toutes  $tê  dispositions  à  partir  du 
ivier  prochain. 

Noire  ministre  des  affaires  étran- 
If.  Guiiot)  eil  chargé ,  etc. 


MPTSHBRi  —  Ordonnance  do  roi 

serTÎce  dei  poa<lres  \  feo  en  Algérie.  (IX  , 
HGXXXV,  n.  il513.) 

8-Phi1ippe,  etc. ,  considérant  qu'il 
e  de  régter  les  dispositions  relatives 
ftrication, -l'importation  et  la  vente 
jdres  à  feu  en  Algérie  ;  vu  les  lois 

fructidor  an  5 ,  avril  1B16,  24 
34  et  25  juin  1841,  qui  régissent  la 
e  dans  la  métropole  ;  vu  notre  or- 
iceduSiJuin  1841,  fiiant  en  Al- 
e  prix  des  poudres  des  manufactures 
I  ;  sur  le  rapport  de  nos  ministres 
lires  d'Elat  aux  déparlements  de  la 

et  des  finances ,  etc. 

I*'.  FahrientiuH  ,  importation  et  eir^ 
cuialion  iUs  poudres  à  feu» 

,  La  fabrication  des  poudres  est 
leore  formellement  Interdite  en  Al- 
à  tout  particulier,  européen  ou  in- 

Est  et  demeure  également  prohi- 
mporlation  des  poudres  étrangères , 
s  qu'en  soient  la  quantité  et  la  qua- 
ont  considérée  comme  poudres  étran- 
toutes  celles  qui  ne  seront  pas  ren- 
és dans  des  boites .  caisses ,  rouleaui, 
ils  revêtus  .des  plombs  ou  vignettes 
mdreries  de  France,  et  qui  seront 
es  soit  &  domicile,  soit  en  circu- 
les poudres  françaises  ne  pourront 
itrodniles  que  pour  les  approvision- 
ita  de  l'armée ,  de  la  manne  ou  des 
lôis,  en  vertu  des  expéditions  régu- 
délivrées  par  l'autorité  compétente, 
noins  tout  voyageur  est  autorisé  à 


importer,  pour  sa  consommation ,  dei  poa* 
dres  françaises  revétoea  des  plomba  oa 
vignettes  de  la  régie ,  en  quantité  de  deux 
kilogrammes  et  au-dessous. 

4.  Lea  capitaines  de  navire,  de  qualqoea 
lieux  qu'ils  viennent,  sont  obligés,  dani 
les  vingt-quatre  heures  de  leur  entrée  dans 
le  port ,  de  faire ,  au  bureau  des  douanef , 
déclaration  des  poudres  qu'ils  ont  i  bord, 
et  de  les  représenter  au  départ ,  i  peine 
d'une  amende  de  cent  francs  par  kilo- 
gramme manquant. 

5.  Aucune  poudre  française  ne  peut  cir* 
cuier  en  Algérie,  en  quantité  supérieure  i 
deux  kilogrammes,  que  sous  les  plomba 
ou  vignettes  de  l'administration,  et  en 
vertu  d'un  laissez-passer  visé  par  le  maire 
ou  le  commissaire  civil ,  ou  ,  à  défaut,  par 
le  commandant  de  place.  Il  est  également 
Interdit  À  toute  personne  qui  n'y  serait 
pas  autorisée  par  le  maire,  le  commissaire 
civil  on  le  commandant  de  place ,  de  con- 
server chez  elle  de  la  poudre  française  en 
quantité  supérieure  i  cinq  kilogrammes. 
La  posiiession  d'une  quantité  quelconque 
de  poudre  de  guerre  est  interdite. 

Titre  II.  De  la  vente  det  poudra, 

6.  Il  ne  sera  vendu  en  Algérie  que  des 
poudres  provenant  des  manufactures  roya- 
les de  France. 

7.  La  vente  des  poudres  françaises  est 
interdite  en  Algérie  À  toutes  personnes 
autres  que  celles  qui  y  sont  spécialement 
autorisées. 

8.  La  vente  des  poudres  se  fera  exclusi- 
vement pour  le  compte  de  l  Etat  et  par  ses 
agents,  savoir  :  par  des  entreposeurs  nom- 
més par  le  ministre  de  la  guerre,  sur  la  dé- 
signation du  ministre  des  finances;  par  des 
débitants  nommés  par  le  direcienr  des  fi- 
nances en  Algérie.  Il  pourra  être  nommé 
un  entreposeur  par  province.  Des  débits 
seront  établis  dans  toutes  les  villes  où  le 
gouverneur-général  aura  jugé  convenable 
d'autoriser  cette  création. 

9.  L'entrepôt  on  le  lieu  de  débit  seront 
désignés  par  un  tableau  indicatif  portant 
en  caractères  distinctifs  ,  entrepôt  ou  ekbit 
de  poudres  des  manufactures  royales  de 
France. 

10.  l^es  entreposeurs  ne  pourront  faire 
de  ventequ'au  comptant,  soit  aui  débitants, 
soit  aux  consommateurs.  Les  entreposeurs 
ni  les  débitants  ne  jouiront  d'aucun  traite- 
ment fiie.  Les  entreposeurs  jouiront,  sur  le 
produit  des  poudres  vendues  par  eux  aux 
débitants,  d'une  remise  fixée  à  cinquante 
centimes  par  kilogramme  de  poudre  de 
chasse  ,  et  à  vingt-cinq  centimes  par  kilo- 
gramme de  poudre  de  mine,  et,  pour  celles 
qu'ils  vendront  directement  aai  consom- 
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mateard  .  dei  remise*  acordée?  aui  d  bi- 
tants.  Os  rfnii*"?  fcro  :l  l:q'iî  en  Hn 
4e  mois,  par  le  dtrert^nr  i> «  finances,  sar 
décomptes  Tériflé«  et  arrêtés  par  les  agent* 
des  contribations  diverses.  Djoi  te  ras  où 
ccf  remise!  ne  s'élèveraient  pas  ajinaelic- 
ment  &  dix-hait  cents  francs ,  il  leor  sera 
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al!on'  ^n  On  d'année  la  fomme  nécessaire 
pour  Ic.ir  romp'éler  le  rainimom  de  dîi- 
h  iit  cents  francs.  remise  aecordée  aoi 
débitants  se  composera  de  la  dlfTérence 
entre  les  prix  d'achat  à  l'eDlrcpôl ,  et  1m 
prix  réglés  poor  la  Tente  aux  coosomrat- 
tears,  par  le  tarif  ci-aprés  : 


Prix  de  renie  en  jllgérie  dtt  poudres  provenant  des  manufaeturet  royalës  «U  Frmmee, 


AVX 

A» 

conoaaAncuL 

fr.  c 

fr.  f. 

11  50 

12  50 

9  50 

SO  50 

7  50 

8  50 

2  50 

S  00 

S  50 

S  00 

Ce  tarif  devra  rester  constamment  affi- 
ché dans  le  lieu  le  plus  apparent  du  débit. 

11.  Les  entreposeurs  et  débitants  ne 
pourront  être  installés  et  commencer  leur 
débit  qirapréi  avoir  prêté  ferment ,  les  en- 
treposeurs devant  le  tribunal  de  première 
instance  d*Alger,  et  les  débitints  devant 
le  maire  ou  le  commissaire  civil  on,  à  dé- 
faut ,  devant  le  commandant  supérieur  de 
l<Mir  résidence,  l/acte  de  serment  devra 
être  enregistré  dans  ks  dix  jours.  Les  en- 
treposeurs devront  jnstifler,  avant  d'entrer 
en  fonctions,  du  versement  d'un  cautionne- 
ment en  numéraire  de  trois  mille  francs. 

1!2.  Les  débitants  ne  pourront  s'appro- 
visionner en  quantités  inférieures  à  dix 
kilogrammes  de  poudres  de  tonte  espèce. 
L'entreposeur  leur  délivrera  one  facture 
détachée  d'un  registre  à  souche  ,  qui  sera 
remise,  après  vérification  des  poudres,  aux 
agents  des  contributions  diverses. 

15.  Les  erftreposcnrs  et  les  débitants  sont 
autorisés,  sous  les  précautions  prescrites 
par  l'article  suivant  et  sous  leur  responsa- 
bilité ,  à  vendre  des  poudres  en  quantité 
d'un  demi-kilogramme  et  au-dessous,  sans 
autorisation  préalable  ,  à  tout  oITlriPr  qui 
se  présentera  en  uniforme,  ainsi  qu'à  toute 
personne  connue  et  munie  d'un  porld'armes. 
La  vente  do  toute  quantité  de  poudre  supé- 
rieure à  un  demi-kiioiiramme  ne  pourra  se 
faire  sans  utie  autorisation  spéciale  délivrée 
par  le  maire  ou  le  commissaire  civil,  ou,  à 
défaut,  par  le  commandant  de  place. 

1  4.  Les  entreposeurs  et  les  débitants  se- 
ront obligés  ,  sous  peine  de  révocation  ,  à 
tenir  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  chef 
du  service  des  contributions  diverses  à  la 
direction  centrale  des  finances,  sur  lequel 
ils  inscriront  Jour  par  Jour,  au  fur  et  a  me- 
lure  des  ventes,  sans  aucune  rature  ni  sur- 


charge :  1o  la  date  des  ventes;  S«  la  qna- 
tité  et  la  quantité  des  poadres  Tendoes; 
5<>  les  noms  et  prénoms  des  acheteors; 
40  leur  qualité  ou  profession  ;  5«  lear  domi- 
cile; 60  l'autorité  qui  aura  donné  l'aiitori- 
sation,  dans  les  cas  où  elle  est  prescrite. 

15.  Ce  registre  sera  présenté  aaxea- 
ployés  des  contributions  diverses  à  loili 
réquisition,  et  visé  par  eux  après  conpi- 
raison  des  quantités  reçues ,  Tendocs  d 
restant  en  magasins.  Tous  les  quinze  Js0b 
une  copie  certifiée  dudit  registre  sera  umh 
mise  au  maire  ou  au  commandant  dcihtt 
par  l'employé  supérieur  des  contribtttioii 
diverses  dans  chaque  localité. 

Titre  II  r.  Surveittmiee. 

16.  Les  emp'oyés  des  douanes  et  cen 
des  contributions  diverses,  la  milice,  Il 
troupe  de  ligne,  la  gendarmerie  et  les  ageaU 
de  police  sont  chargés  de  la  recherche  dei 
poudres  étrangères  et  de  cel>es  fabriquée! 
en  fraude,  ainsi  que  des  poudres  françaiics 
qui  pourraient  circuler  sans  que  les  forma* 
lités  prescrite!!  par  l'art.  5  eussent  été  rem- 
plies. C'^s  mêmes  agents  et  la  force  armés 
pourront  aussi  faire  des  recherches  cho 
les  particuliers  soupçonnés  de  fraude,  mais 
en  se  faisant  assister  par  un  officier  de 
police. 

TlTRB  IV.  Dispositions  pénales, 

17  Tout  individu  qui  ftibriquera  on  fcn 
fabriquer  de  la  poudre  sera  condamné  à 
trois  mille  francs  d'amende.  La  poudre,  ici 
matières  el  ustensiles  servant  à  sa  confec- 
tion, seront  en  outre  confisqués.  Les  fjbrl- 
cantç  et  les  ouvriers  employés  À  cette  fabrl« 
catioji  seront  condamnés,  pour  la  pr^miérf  . 
fois,  à  trois  mois ,  et  en  cas  de  récidire^i  _ 
un  an  de  détention. 
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18.  Toote  introduction  de  poudre  en  con- 
travention à  Tart.  S,  ei  toute  circulation  en 
contravention  à  l'art.  5,  seront  punies  de 
la  confiscation  de  la  poudre  et  des  moyens 
de  transport,  et  d*aneaniende  de  vingt  francs 
par  chaque  kilogramme  de  poudre  saisie. 
Les  contrevenants  encourront  en  .outre  la 
détention  déterminée  par  Tart.  17  ci-desius. 

19.  Seront  considérés  comme  fabricants 
et  punis  comme  tels  de  Taniende  de  trois 
miUe  francs  et  de  la  détention  déterminée 
par  ledit  art.  17,  ceux  qui  seront  trouvés 
nantis  d'une  quantité  quelconque  de  poudre  • 
prohibée  par  les  art.  i2  et  5,  à  moins  qu'  U 
ne  mettent  le  vendeur  sous  la  main  de  la 
Justice ,  auquel  cas  ils  ne  seront  personnel- 
lement passibles  que  d'une  amende  de  cent 
francs. 

20.  Tout  individu  qui  vendra  de  la  pou- 
dre française  sans*^  être  autorisé  confor- 
mément à  i*art.  17  sera  condammé,  pour 
la  première  fois,  à  une  amende  de  cinq 
ceata  francs,  laquelle  sera  portée  au  double 
en  cas  de  récidive. 

31.  Seront  punis  d'une  amiende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cent  francs  ni  excé- 
der deux  cents  francs ,  ceux  qui  seront  re- 
eoaiias  avoir  conservé  chez  eux  une  quan- 
tité de  poudre  française  excédant  cinq 
ii/ogrammès.  Les  contrevenants  encour- 
ront en  outre  la  détention  déterminée  par 
l'art.  17. 

SS.  Tonte  contravention  de  la  part  des 
entreposeurs  ou  des  débitants,  aux  régies  qui 
leur  sont  imposées,  pourra  être  suivie  de  la 
privation  momentanée  ou  défmitive  de  leur 
commission.  Si  un  débitant  ou  un  entre- 
poseur étaient  convaincus  de  tenir  un  dé- 
pôt ou  de  vendre  de  la  poudre  de  contre^ 
binde,  ils  encourraient,  outre  la  révoi  alion, 
la  confiscation  des  matières  prohibées  et 
■ne  amende  de  mille  francs. 

Î3.  Toute  \ente  de  poudre  fa  lié  par  les 
entreposeurs  ou  les  débitants ,  i  des  prix 
plus  élevés  que  ceux  fixés  par  l'art.  8 ,  en- 
traînera la  révocation  du  contrevenant , 
qni  sera  ,  en  outre,  poursuivi  comme  con- 
cauionnaire. 

S4.  Seront  également  révocables  et  pas- 
sibles d'une  amende  décent  francs  au  moins 
et  de  mille  francs  au  plus  les  entreposeurs 
ou  les  débitants  qui  opéreront  des  ventes 
it  poudres  sans  l'accomplissement  «les  for- 
Qtlités  prescrites  par  l'art.  i:>.  La  révoca- 
lioo,  dans  tous  les  cas  où  elle  aura  été  en- 
courue ,  sera  prononcée  ,  quant  aux  débi- 
Unts,  par  le  directeur  des  linances ,  quant 
iihL  entreposeurs ,  par  le  ministre  de  la 
narre. 

25.  Il  est  défendu  à  tous  militaires ,  à 
'ous  gardes  des  arsenaux  de  la  marine  ou 
<lela  guerre,  À  tous  ouvriers  employés  dans 


les  magasins  de  l'Etat,  de  vendre ,  donner 
ou  échanger  aucune  poudre ,  sous  peine 
d'une  détention  de  trois  mois  à  un  an. 

2t).  En  ce  qui  concerne  l'arrestation  et  la 
détention  pour  les  faits  prévus  par  les  art. 
17. 18,  19,  21  et  25  de  la  présente  ordon- 
nance, on  se  conformera  aux  dispositions 
des  art.  222.  223  ,  224  et  325  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  rendus  applicables,  parcelle 
du  25  juin  1841 ,  à  la  fabrication  illicite  , 
au  colportage  et  à  la  vente  des  poudref  à 
feu  sans  permission. 

27.  Dans  tous  les  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  ordonnance, 
en  outre  des  condamnations  pécuniaires 
qu'elles  prononcent,  les  poudres  qui  auront 
été  l'objet  delà  contravention  seront  confis- 
quées et  versées  à  l'artillerie. 

TlTUE  V.  Des  contraventions  et  de  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux. 

28.  Toutes  contravenliQns  à  la  présente 
ordonnance  seront  constatées  par  procès- 
verbaux  rédigés  à  la  requête  du  directeur 
des  finances,  et  poursuivies  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle. 

29.  Les  contraventions  provenant  du  fait 
des  entreposeurs  ou  des  débitants  seront 
Jugées  administrativement,  en  premier  res- 
sort ,  par  le  directeur  des  finances ,  et ,  en 
dernier  ressort,  par  le  conseil  d'administra- 
tion de  l'Algérie  ,  quant  aux  débitants;  à 
l'égard  des  entreposeurs  ,  lis  pourront  être 
suspendus  seulement,  sauf  au  ministre  de 
la  guerre  à  statuer  définitivement. 

50.  Le  chef  du  service  des  contributions 
diverses  à  la  direction  centrale  est  autorisé 
à  consentir,  avant'et  même  après  jugement 
des  transactions  sur  tes  amendes  encourues. 
Toutefois  ces  transactions  ne  seront  défini- 
tives qu'avec  Tapprobalion  du  directeur  des 
finances,  si  l'amende  encourue  et  le  prix  des 
objets  confisqués  s'élèvent  à  une  valeur  de 
mille  francs,  et  avec  celles  du  ministre  s'ils 
excèdent  celte  somme. 

TiTllB  VI.  Primes  aux  saisissants. 

51.  Les  employés ,  préposés,  gendarmes 
et  militaires  qui ,  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  17,  tS,  19,  21  et  25,  arrêteront  ou 
auront  concouru  à  arrêter  des  contreve- 
nants en  matière  de  poudres  à  feu  ,  rece- 
vront ,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisis- 
sants ,  une  primo  de  quinze  francs  par 
chaque  individu  arrêté. 

ô2.  Les  poudres  saisies  seront ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  saisie  ,  déposées 
dans  les  magasins  de  rurlilleric  ,  et  payées 
aux  snisissanls  à  raison  de  un  franc  cin- 
quante centimes  par  kilogramme,  sans  dis- 
tinction de  qualité  ni  prélèvement  d'aucuns 
frais. 
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lit'LT-*'^ .  wTfTt  *  irci  *!•  w  ^e'i  ri? 

.  >i  *r  t  :      c  •  .  « ren»»T  l .  r*    r.  '.  *  i-i  -  pî*r- 
t*:*  »  »r*     •^fç  co*  >*  f-î  t  ««  ? 
«•:f  «*.'  »f  »r     y«  *-j:»*v?u»'f. -..^--f? 
•  •.       1  »  •  *  j^-^ç  rfc   i  '  ■  «  .  ç  :3  ■  -t^?*'  :-t  t 

c  »     *  :  :»f f  ■  *      *•  t  ?  :■"  r:-"     i  e 

m;**'  !',••:•"•.  Tf.    t  i  :r      t'?»';  L:-*7n* 

» . ff  fsi it-T fjç  irs -ie? ■fi't :!•«. 

frs'j::*  --1  de  la  toniraiei.i.oo  on  îr?rf  do 
pri'î  j.:  r.tt  dei  amendrs  eu  ro^ififrj'ii.n? . 
po'jrv'j.  toitefoif.  qu"i  fe  soil  fsjl  ccinnal- 
tr^,  avtnl  -a  Hîfie,  an  directrur  d^j  finan- 
rei  O'J  a  .'agent  aa parieur  douane*  on 
de§  r-or.l'îwilions  JiTerfes  de  'a  I>fjîi:è  'i. 
y     voisin?  dQ  îieu  de  'a  Mi«;c. 

.".5  Toai  !ei  frai*  r^'a-if*  aai  sa  sif  s  de 
p'juir^  fpro'  l  îmf -jVj  jur  "e  produ:i  dej 
ar.':^ri'j?s  d  r;/DtiKatiMn»  :  en  ca$  d'in$'.-.;1S- 
iiT:':f,  les  frais  demeureront  a  la  charge  da 

Z^i  Toutes  dispositions  contraires  a  la 
{.•r-  (^nLe  ordoncance  sont  et  demeoreot 

ÔT  >-js  minislres  de  la  çoerre  et  des  fi- 
nances MM.  duc  de  Dalmaiie  et  Lap'agne) 
sonl  chargés,  etc. 


9=2^  «crnMin  — OrJ-'DDance  An  roi 

rci  roT-e  «a  min  ft.re  des  triT>ai  pcblict  on 
CTtz  t  r>ODr  def  créances  constat' c»  f-'..r  à«:t  cier* 
r  çti  clo».  (  IX  .  Bull.  MCXWV.  n.  liSU  ) 

Loai<- Philippe,  etc.  vn  rétal  des  rrëan- 
rfç  !iquirJée«  à  la  rharee  du  département 
de«  tr.ivaux  publier,  iid'lilionnp'l^nient  aux 
recle»  a  payer,  constaté^  par  le«  comptes 
dffiniurs  des  exercices  c!o*  de  1840.  1^41 
et  iSii.  :  considérant  que  ce»  créances  con- 
cernent dt's  services  non  compris  dans  la 
nomen(*lature  de  ceiii  pour  lesqiieU  les  lois 
de  dépenfcs  des  mêmes  exercices  ont  donné 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  cré- 
dits: considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  mai  1851  et  de 
Tart.  lOS  de  nutre  ordonnance  du  51  mai 
1858.  portant  rcg'ementsnrla  comptabilité 
publique,  lesdiles  créances  peuvent  être  ac- 
quittées ,  attendu  qu'elle<i  se  rapportent  à 
\éÊ$  services  prévus  par  les  budgets  des 
■urcices  1840,  1841  et  i84!î ,  et  que  leur 


tt.:>t:>t:  ii>iî*3e  pas  les  restants  de  crédits 
'  iTvi:'.atj:iT!  a  été  oa  sera  prononcée 
Fcr  »^  f^^'^m  par  .'es  lois  de  réf  lement 
cet.^;:*  exe-r -^i  far  le  rapport  de  notre 
»r  T  >!'e  «Tr»:fîre  d  Elai  des  traTaax  pa- 
t'"  .  eî  de  ^  a  vif  de  notre  conseil  des  mi- 
rw.ts  e'r. 

A-^  «'^  I  est  ouvert  à  noire  ministre 
ser-*  i  '?  c'i.:al  de*  travaux  publics,  en 
iriTS'^ti:  'r  de?  restes  à  paver  constatés 
f  »r  ,s  ■  i  dferlfment  des  eierrtces  !8I0 
e:  ISiî  et  >  mmste  defin;t!f  des  dé- 
*  l'exerce  18if  ,  un  crédit  de 
tr»-  »  e  l-?'s  cenl-q-îatorre  francs  cin- 
q-F- ce^fmes  5<.»."14  fr.  51  c.\ 
T?  :-^:irl  dt?  rr^ences  désignées  an  labieia 
Cî-fppex».  qui  ont  é!ë  liquidées  i  la  charge 
de  ce?  exe-î^^es .  et  dont  les  états  nomina- 
Lf>  *»r...'i  adressés,  en  double  expédition, 
a  no:re  m=n*stre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, coo'orir.ément  à  l'art.  106  de  notre 
or ionn?n ce  précitée  do  51  mai  1858,Si- 
¥Oîr  :  Exercices  1  fUt».  5.458  fr.  18  c.  ;  1841, 
iî.8>4  fr.  40  r.:  184*.  li.Oil  fr.  99  c; 
toUl.  3i>,-.14  fr.  5T  c. 

Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  dei 
1'-8vai]xpi;biicse«l,en  conséquence,  aolorW 
à  ordonnancer  ces  créances  sar  le  ehapHit 
spfcîal  ouvert,  pour  les  dépenseï  deseifh 
cices  c'o< .  .^ux  budgets  «les  eiercicei  en* 
rants .  en  exécution  de  fart.  8  de  !a  Mél 
S5  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  0i 
proposée  .i!ix  Chambres  lors  de  leur  fo- 
chairte  session. 

4.  Nos  !)iinistres  des  trayanx  publies ei 
des  finances  .MM.  Dnmon  et  Laplap») 
sont  chargés,  etc.       [SnH  fe  tab(c*M.) 


SI  Acrr  c  27  sBPTBKBBB  18^^.  —  Ocdoonantt  di 
roi  qai  reporte  sur  IVirrcire  1841  la  portia 
non  rinploTW,  au  SI  de.  embre  d**  crécRi 

ooTerts  (loar  la  coDsiroCiit-n  da  touibMi  4l 
l'einDereor  Napoicoo.  (  iX ,  BatL  JICXXXVIi 
n.  11515.} 

Louis-Philippe,  etc  ,  sor  le  rapporté! 
notre  ministre  se<*rélaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  l'intérieur,  de  l'avis  de  nolia 
conseil  des  ministres  ;  \n  §<*  (a  loi  dalS 
Juin  1841.  qui  ouvre,  an  ministre  de  Tia- 
lérieur.  sur  l'exercice  1841 ,  nn  crédit  él 
cinq  cent  mille  francs,  pour  la  conslroe- 
tion  du  tombeau  de  l'empereur  Napoléoa; 
S»  la  loi  du  6  juin  1845  .  qni  accorde,  sv 
l'exercice  184^,  un  crédit  eitraordinaiit 
de  quatre  cent  qnalre-vinfrt-dix-sept  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-seize  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes,  représentant  la  portion 
non  emp'ofée.  au  51  décembre  1841.  da 
crédit  de  cinq  cent  mille  francs  ;  3*  la  M 
du  l«r  juillet  1845  ,  qui  ouvre,  sur  l'aief' 
cice  1815,  un  crédit  extraordinaire  de u 
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cinq  cent  mille  francs ,  en  addition 
dê  cinq  cent  mille  francs ,  pour  la 
siion  du  tombeau  de  Napoléon  ; 

da  36  Juillet  1B44,  portant  allo- 

sur  reiercice  1S43 ,  d'un  crédit 
linaire  de  quatre  cent  soiiaiite  et 
B.  mille  trois  cent  douze  francs 
ï-cinq  centimes,  représentant  la 

non  employée ,  au  31  décembre 
lu  crédit  ci-dessus  de  quatre  cent 
ringl-dii  sept  mille  neuf  cent  qua- 
j^Useize  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
5<»  Tart.  2  de  la  loi  du  l^r  juillet 
portant  que  la  portion  du  crédit  de 
lion  cinq  cent  mille  francs  ,  qui 
pas  été  employée  en  ,  ainsi 
portion  du  crédit  de  cinq  cent  mille 
ouvert  par  la  loi  dui5  juin  1841, 
ara  pas  été  employée  en  1842,  pour- 
re  réassignées  sur  les  exercices  sui- 
en  vertu  d*one  ordonnance  royale 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi 
Lfril  1833,  etc. 

11  est  ouvert  à  notre  ministre 
re  d'Etat  au  département  de  Tinté- 
ur  l'exercice  1844,  un  crédit  extra- 
re  de  un  million  huit  cent  soixante 
i  mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
set  douze  centimes  (1,876,735  fr. 

représentant  le  crédit  extraordi- 
s  un  million  cinq  cent  mille  francs 
[)00  fr.)  ouvert  par  la  loi  du  l^r 
1845,  non  employé  au  31  décembre 
insi  que  la  portion  ,  montant  à  trois 
xante  et  seize  mille  sept  cent  trente- 
rancs  soixante  et  douze  centimes 
'»5  fr.  72  c.)  non  employée  au  31  dé- 

1843,  du  crédit  de  quatre  cent 
e  et  quatorze  mille  trois  cent  douze 
Boiiante-cinq  centimes  (474,312  fr. 
ouvert  par  la  loi  du  26  juillet  1844. 
B  somme  de  on  million  huit  cent 
e  et  seize  mille  sept  cent  trente- 
rancs  soixante  et  douze  centime 
,7«'S5  fr.  72  c.)  sera  annulée  au  bud- 
1843. 

.a  régularisation  de  la  présente  or- 
ice  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
r  prochaine  session, 
fos  ministres  de  l'intérieur  et  des  6- 
(MM.  Duch&tel  et  Lapiagne)  sont 
s ,  etc. 


SBPTBMBRB  184ft.  —  Ordonnance  dn  rot 
avre  «a  ministre  des  finance!  an  crédit 
lémentaire  sar  retercice  18A3.  (IX  ,  BqU. 
IXVI,  n.  11516.) 

is-Philipppe ,  etc.,  vu  la  loi  do  11 
842  portant  fixation  du  budget  des 
«s  de  Teiercice  1843  et  Tart.  9  de  la 
loi  contenant  la  nomenclature  des 
i$  pour  lesquels  la  faculté  nous  est 


réservée  d'ouvrir  aux  ministres  des  supplé- 
ments de  crédits  :  vn  les  art.  4  et  5  de  la 
loi  du  24  avril  4833  et  l'art.  29  de  notre 
ordonnance  du  31  mai  1838  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique; 
considérant  que  la  liquidation  des  dépenses 
de  l'exercice  1843  a  fait  ressortir  des  insuf- 
fisances de  crédits  pour  des  services  com- 
pris dans  la  nomenclature  cl-dessus  rappe- 
lée ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  complémentaire  de 
six  cent  vingt-deux  mille  sept  cent  soixante 
et  quinze  francs  quarante  et  un  centimes 
(622,775  fr.  41  c)  est  ouvert  À  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  des  finances ,  sur 
1  exercice  1845,  pour  couvrir  les  insuffi- 
sances de  crédits  des  services  prévus  au 
budget  dudit  exercice ,  et  dont  le  détail 
suit  :  Chap.  9.  Intérêts  de  capitaux  de  cau- 
tionnements ,  49,744  fr.  98  c. 

Service  administratif  et  de  perception  de  Cen^ 
registrement  et  des  domaines  dans  tes  di' 
partements, 

Chap.  41.  Personnel.  Art.  2.  Remises  des 
receveurs,  20,200  fr.  —  Chap.  43.  Dépenses 
diverses.  Art.  1«'.  Taxations  aux  percep- 
teurs des  contributions  .directes  sur  le  pro- 
duit de  la  débite  des  papiers  timbrés  et  sur 
le  produit  de  la  distribution  des  passe- 
ports, 5,400  fr.  —  Art.  4.  Frais  d'estima- 
tion d'affiches  et  de  vente  de  mobiliers  et 
de  domaines ,  35,000  fr.^Art.  5.  Frais  de 
poursuites  et  d'instances,  49,600  fr. 

Service  administratif  et  de  surveitianee  des 
forêts  dans  les  départements. 

Chap,  47.  Matériel.  Art.  2.  Frais  d'aba- 
tage  et  de  façonnage  des  coupes  de  bols 
etploités  par  économie  ,  53,000  fr.  — 
Chap.  48.  Dépenses  diverses.  Art.  2,  Por- 
tion contributive  de  l'Etat  dans  la  répara- 
tion des  chemins  vicinaux ,  23.000.  Art.  6. 
Avances  recouvrables ,  tnii  de  poursuites 
et  d'instances  et  condamnations  en  ma- 
tière correctionnelle,  60,000  fr.—Chap.  68. 
Répartition  de  produits  de  plombage,  d'es- 
tampillage, etc.,  en  matière  de  douanes , 
11,000  fr.  —  Chap.  69.  Répartition  de  pro^ 
duits  d'amendes,  saisies  et  confiscations  attri» 
btiés  à  divers.  Art.  1«.  l'aiements  d'a- 
mendes attribuées  aux  communes,  hospices 
et  à  divers ,  141 ,745  fr.  51  c.  —  Chap.  70. 
Primes  à  l'exportation  des  marchandises  , 
30,000  fr. —  Chap.  7 1 .  Escomptes  sur  divers 
droits.  Art.  i^^.  Escompte  sur  le  droit  de 
consommation  des  sels,  service  des  douanes, 
31 ,055  fr.  47  c.  ;  service  des  contributions 
indirectes,  113,0^9  fr.  45  c. 

ToUl,  611,775  fr.  41c. 


i,  L»  ré;;aUriMtion  «le  ce  crédit  sera 
propO'éw  4ut  (.htnibrei  par  If,  projet  de  ioi 
t*f.  reif !<:rrie:it  «le  l'eiercice 

5.  .Notre  miiiitlre  des  finaocei  (M.  La- 
l^lagriey  f*t  chargé ,  etc. 


0  ^7  «K^TKiisfec  Id&â'  — '  Or'Jonn»nr«  «la  roi 

oq-r^.  wir  Tcx'sr'.icc  18i3»  an  coaï|fI«fiieDt 
rr«:'l»i  «;ttraor'|.n4ir«  poor  àéiy.Wi*:»  'literte» 

««.if.T*  <k  l'hil,  ;IX,  Bull.  MCXXXVI,  II.  1  Idl7.) 

l.oiii«-HhiHppe ,  etc.,  vu ,  \^  la  loi  du  i  1 
j'itii  1H42  portant  fiialion  -Iti  budget  de< 
<t/'p«!riftM  de  l'eirrriee  V»  la  loi  du  6 

juin  ii'.Vi  (éXuK  II;  qui  a  ouvert  diveriicré- 
fhU  pour  leti  frai»  du  sert  ire  adminitlralif 

1  l  iJ'eYpIoilaiiou  de%  salines  de  l'Est  et  des 
/fli^b  istemrnts  acrefsoirrs  priidant  Taouée 
\  Mr,  \  7»^  Irf  art.  4  et  G  de  la  loi  du  24avril 
i>5r,  et  l'art.  12  de  relie  du  2:>fnai  1S54; 
4"  Ie4  art.  26»  %7  et  28  de  notre  ordon- 
nance du  7A  mai  \^7A  portant  règlement 

fl^'siiéral  sur  la  comptabilité  publique;  sur 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat rle4  flnancês»  constatant  l'insufTlsance 
du  crédit  de  cent  cinquante  mille  francs  af- 
fecté au  chapitre  Dépense»  divene»  du  ter- 
vice  susénoncé ,  et  de  l'avis  de  notre  con- 
seil des  ministres ,  etc. 

Art.  I^r.  Il  est  ouvert  k  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  den  finances ,  sur  l'eief- 
cice  1H45,  un  complément  de  crédit  extra- 
ordinaire de  la  somme  de  trois  millesoiiante 
et  dii  huit  francs  quatre-vingt-huit  cen- 
times (:s,()78  fr.  KK  c.)  lequel  sera  rattaché 
au  chapitre  spécial  :  Dépenses  diverses  du 
service,  administratif  et  d'exploitation  des  sa* 
liius  de  l'Est  et  des  établissements  acceS" 
soires, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  oui  C.hambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  fluancei  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


0  --->  27  KirTiMSKB  1843.  — Ordonnancn  da  roi 
qui  ouvrit,  >nr  l'ittitrcire  18^3  ,  un  crf^ilit  extra- 
onliiiflira  a|i|)|{cable  aux  U»\a  de  la  conslracticn 
(in  lio'iR  hali'anx  h  vapeur  ileslinéa  au  service  des 
roiiimunicalioni  piilro  Marscillo  el  la  Corse. 
(U.null.  MCXXXVl.n.  11518.) 

I.ouis  PhIlippe  ,  etc.,  vu  l'art.  do  la 
loi  du  14  juin  1841  qui  a  a  ouvert  au  mi- 
nistre des  finances  ,  sur  l'eiercice  1841,  un 
rrt^dll  extraordinaire  de  la  i>onime  de  un 
million  cinq  cent  quatorze  mille  cent 
soixante  francs  pour  subvenir  au  frais  de 
la  conKlruclion  de  trois  paquebots  &  va- 
priir  (ic  la  force  do  cent  vingt  chevaux  cha- 
cun ,  destinés  au  service  des  couimunica- 
liniis  entre  Marseille  et  In  («orse  ;  vu  la  loi 


do  6  jqio  i^Vi  éUt  D  et  état  1}  et  celle  du 
36  jqilfet  iHS4  état  D),  qui  ont  consacré  le 
transport  aux  eiercires  1>4i  et  1843  des 
fonds  non  consommés  en  1S4I  sor  le  crédit 
de  on  million  cinq  cent  quatorze  mille  cent 
soixante  francs  :  considérant  qu*aprés  l'ap- 
plîcatioD  aux  dépenses  propres  à  184i  de 
la  portion  do  crédit  demeuré  â  cet  exer- 
cice .  il  n'est  resté  qu'on  fonds  de  cinq  cent 
quatre-vingt-treize  mille  six  cent  quatre 
francs  cinquante-trois  centimes  disponibles 
pour  1845 ,  exercice  pendant  lequel  les  dé- 
penses se  sont  élevées  à  six  cent  soixante- 
six  mille  sept  cent  soixante-quatre  francs 
soixante-huit  centimeit;  vu  les  art.  4  et  6 
de  la  loi  du  24  avril  1855,  l'art.  12  de  cette 
du  15  mai  lh54  ,  et  enfin  les  art.  26,  27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances, et 
de  l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etal  des  finances ,  sir 
l'exercice  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
soixante  et  treize  mille  cent  soixante  franei 
quinze  centimes  (73,160  fr.  15  c.)  appli- 
cable aux  frais  de  la  construction  de  Inil 
iMteaux  â  vapeur  de  ta  force  de  cent  Tii|l 
chevaux  chacun,  destinés  au  service dë 
communicationsentre Marseille  et  la  Cenft 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  m 
proposée  anx  Chambres  lors  de  leoryn* 
chaîne  session. 

3.  Notre  ministre  des  Gnances  (3f.  U« 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


6  =  27  SEPTKUBRB  1 8Aft*  —  Ordonnance  da  roi 
qni  ouvre,  bur  Texercice  184^»  un  crédit  tnpplé* 
menlairc  pour  reuiLoursuineni  d«:  droits  di 
douanes  mal  à  propos  perçus.  (  IX  ,  Bail. 
MCXXXVI,  n.  11519  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3el4 
de  la  loi  du  24  avril  1855  ;  vu  la  loi  do  U 
Juillet  1845  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclature  des  dt^pensd 
pour  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  encaa 
d'insutllsance  dûment  justifiée  des  crédilv 
législatifs;  vu  les  art.  20,  21,  22,^5  el  î5 
de  notre  ordonnance  du  31  mai  1858.  por- 
tant reniement  général  sur  la  complalii'itf 
publique  ;  sur  le  rapport  de  notre  niiniii|l 
secrétaire  d'Etnt  des  finances ,  et  de  l'arà 
de  cotre  conseil  des  niinistrcs,  etc. 

Art  1t*r.  r  est  ouvert  à  notre  ini-"'<'« 
secrétaire  d'Etat  des  (iiutnces .  sur  l'en*- 
cicc  1844  ,  un  crédit  .«upplénicnlnire  . 
cent  quatre  mille  cent  soixante  cl  (iii  '"^'^  : 
francs  cinq  centimes  (104  179  fr.  5  f  j^P* 
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chapitre  et  article  ci-aprés  : 
emboursements  sur  produits  in- 
vers. Art.  3.  Douanes.  Rem- 
>  de  droits  mal  à  propos  perçus, 
Se. 

jlarisation  de  ce  crédit  supplé- 
ra  demandée  aui  Chambres 
prochaine  session, 
ministre  des  finances  (M.  La- 
^hargé ,  etc. 


taRB  1844.  —  Ordonnance  du  roi 

10  minihlre  des  finances  un  crédit 
re  sur  i*exercice  18Û4>  (  IX  •  Bull, 
n.  1Î520.) 

ilippe ,  etc.,  vu,  1<>  la  loi  du  94 
,  poitant  fiiation  du  budget 
s  de  l'exercice  1844;  2»  les  art. 
loi  du  34  avril  IS55,  et  Tart.  12 
Î3  mai  1834  ;  5^  les  art.  46  .  27 
re  ordonnance  du  31  mai  1838, 
lement  général  sur  la  compta- 
|ue  ;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
:aire  d'Etat  des  finances,  et  de 
re  conseil  des  ministres ,  etc. 

11  est  ouvert  à  notre  ministre 
fllat  des  finances ,  sur  Teier- 
un  crédit  extraordinaire  de  la 
soixante  et  treize  mille  deux 
-vingt-neuf  francs  six  centimes 

6  c.)  pour  subvenir  aux  dé- 
ntes  qui  n'ont  pu  être  prévues 
et  dudit  exercice  ,  et  qui  feront 
chapitres  spéciaux  désignés  ci- 
iment  du  comble  de  l'ancienne 
{arnabiles  (service  de  la  Cour 
s),  10,044  fr.  80  c.  ;  reconstruc- 
ments  à  la  manufacture  des  ta- 
is ,  63,246  fr.  26  c.  Total , 
î  c. 

ularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
lhambres  lors  de  leur  prochaine 

ministre  des  finances  (M.  La- 
chargé,  etc. 


cinq  mille  six  cent  vingt-quatre  francs  im- 
putables sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget ,  et  trente-trois  millions  deux  cent 
quatre-vingt-dix  mille  deux  cent  cinquante 
francs  sur  les  ressources  extraordinaires  ; 
vu  l'art.  5  de  la  loi  du  25  juin  1841  ,  por- 
tant que  les  travaux  extraordinaires  feront 
l'objet  d*une  section  distincte  dans  les  bud- 
gets des  ministères  des  travaux  publics  ,  de 
la  guerre  et  de  la  marine;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£lat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  etc. 

Art.  La  somme  de  trois  cent  vingt- 
six  millions  quatre-vingt-quinze  mille  huit 
soixante  et  quatorze  francs  (326,095,874 
fr.),  accordée  par  la  loi  ci-dessus  visée  du 
4  août  1844,  pour  les  dépenses  du  minis- 
tère de  la  guerre  en  1845  ,  est  et  demeure 
répartie  comme  il  suit  entre  les  divers  ar- 
ticles dont  se  composent  les  chapitres  spé- 
ciaux du  budget  de  ce  département,  savoir  : 
{Suit  te  détail.) 
2.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (MM.  duc  de  Dalniatieet  Laplagnc) 
sont  chargés ,  etc. 


BMMB  18âft.  —  Ordoonance  do  roi 
>arlition  des  crédits  ouverts  parla  loi 
L844  pour  les  dépenses  du  miniaière 
re  en.  18/15.  (IX,  Bull.  MGXXXVI , 

iiippe,  etc.  ,  vu  les  art.  35  et 
e  ordonnance  du  31  mai  1838, 
!ement  général  sur  la  compta- 
que  ;  vu  l'art.  1"  de  la  loi  du  4 
qui  ouvre  au  d(^partement  de  la 
ur  l'exercice  1845  ,  des  crédits 
isembic  à  trois  cent  vingt-six 
uatre-vingt-qninze  mille  huit 
te  et  quatorze  francs,  dont  deux 
{•vingt-douze  millions  huit  cent 


15  as  27  sBrramiRB  18â4'  —  Ordonnance  dn  roi 

Soi  oa?re,  sar  Textrcice  18ftA,  un  crédit  extraor» 
inaira  pour  frais  divers  du  service  des  douanes. 
(U,  Bull.  MCXXXVl ,  n.  11522.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu ,  !<>  la  loi  du  24 
juillet  1^43,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844;  2°  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  ,  et 
l'art.  12  de  celle  du  23  mai  1834;  3»  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  m^l838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances  ,  et  de  l'avii  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1844»  un  crédit  extraordinaire  de 
soixante-sept  mille  quatre  cent  soixante  et 
quinze  francs  (67,475  fr.),  pour  subvenir  à 
des  dépenses  urgentes  qui  n*ont'pu  être 
prévues  par  le  budget  dudit  exercice,  et 
qui  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  in- 
titulé :  Frais  divers  du  service  des  douanes» 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


10  30  sBPTBMBhB  1844.  —  Ordonnance  du  roi 
portan  l  autorisaliçn  de  la  sociél«';  anonynae  for- 
mée h  Toulouse  sons  la  dénorainalion  de  Corn- 
pagnit  du  pont  tU  Vtntrqut  lur  l'driégt,  (IX,  Bull* 
supp.  DCC^Ll.p.  18839.) 


Loaff-Fbfliffe,  etc.,  f«r  t«  rapport  de 
notre  miniftre  wcrétaire  d'Etat  de  Tafri- 
eallnre  et  dm  eomneree;  wm  tet  art»  f9  k 
37,  40  et  45  da  Code  de  CMunerce;  notre 
conieil  d'EUt  enieoda ,  etc. 

Art.  i«r.  La  iodété  aaoBfme  forsiéeé 
Tooloate  (Haote-Garoone)  loua  la  déao- 
minatiOft  de  Compmguis  dm  potd  de  Femr^mé 
iur  l'ÀrUge ,  eit  aolorûée.  Sout  appr ooTéi 
les  staluls  de  ladite  wKvtXéf  tels  qa'ili  font 
contenus  dans  Taele  passé  le  S5  mars  liM, 
par-devant  M«  Gaze  et  son  co  lègoe,  no- 
tai rei  à  Toalonse,  lequel  acte  restera  an- 
neié  â  la  présente  ordonnance. 

2.  La  compagnie  est  lobitittiée  i  Ions 
les  d^its  comme  â  toutes  les  obligatfona 
qui  dérirent ,  pour  les  sieurs  Quénot  et 
M amae ,  de  radjudieation  passée ,  é  lenr 
profit ,  le  t7  décembre 

3.  Nous  m>os  réservons  de  réroqoer  no- 
tre autorisation ,  en  eaa  de  Yblatlon  on  de 
non  eiécution  dea  statuts  approofés,  saoa 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

A.  LasoelétésemtenoedereinçUre^loaf 
les  sii  mois ,  nn  eitralt  de  son  état  de  si- 
tuation au  ministère  de  l'agricutture  et  dn 
commerce ,  an  préfet  dn  département  de  la 
Haute-Garonne»  à  la  chambre  de  eonir 
nerce  et  an  gfeSi  dn  tribunal  de  coauneree 
de  Toulouse. 

5.  Notre  ministre  de  l'agricnitnre  et 
dn  commerce  (M.  Cnnin^rldaine)  est 
ebargé,  etc. 

CotutitvtUm  d§  ta  §oniU^ 

Art.  1".  Il  Mt  tamA  na«  loeiélé  anoojMe ,  q«i 
a  pour  objet  b  joaiiMOM  dm  droite  de  p«g«  da 
pont  •uftpeodo  eoMlniU  m  TAriige  à  fQoerqiM. 
Cette  fociité  coaunencera  h  partir  da  joar  oft  elle 
•ara  été  aotoriaée  $  m  dorée  aéra  celle  do  tempa 
reataot  k  coorir  aar  la  aooeeaiion  ,  ipk  etpirera  le 
1«  fér/ier  1880.  BUa  pread  la  démNoiaatioo  éa 
Compégnié  du  pool  dê  FmurfÊUMttJnégê,  8m  ai4§B 
eal  k  Toolooae. 

Fondé  todal ,  Pûiéurê  qui  le  r^prétûnêêmt , 
Uuri  formêê,  répartition,  des  dioidcndêi. 

2.  Lea  comparanla  apportent  fc  la  aoeiélé  le  droli 
de  percevoir  fc  aon  profil ,  pendant  le  teoipa  de  le 
concewion ,  le  péage  do  pont  de  Venariim  aor  1*A- 
riége.  Ce  droit  eat  franc  et  libre  de  tootea  dettea , 
chargea  et  cooditiona,  aolrea  qoe  celles  qoi  réial- 
tent  do  cahier  dea  chargea  de  l'adjodicatîon.  I^p 
aodëté  pourra  en  conaéqneBce  diapoaer  dea  droifa 
de  péage  «  et  en  wtt  atoai  qo*dlo  le  jogera  conre- 
nabie,  et,  fc  cet  rffet  »  elle  deoieora  aobrogée  duM 
toot  lea  droite  et  acliona  qoi  appariienDcot  aux 
conccMionnairea,  aana  en  rien  esc^ter  ni  rétenrar. 
I9le  (lifpose  également  de  tool  ce  qoi  appartient 
aox  comparanta,  comme  te  rattachant  ila  con- 
alraction  dodit  pont  et  de  ae»  dépendancea. 

8.  f<e  fonrlf  ftorial  conai^te  daua  le  droit  de  per- 
ceroir  le  pëagtf  do  ponlde  Venerqoe  joaqo*k  respi- 
ration de  la  concenion,  tel  qo'il  a  été  apporté  par 
l*art.  S  ci  detaoa.  Il  eat  diviaé  en  qoatre-viogt-qnatre 
letionf,  donnant  droit  ducpne  a  on  qoatra-Vingt- 


.  _  LaoMiMM 
roeonaali  pae  da  Craclâoae  ifirlî— li  plHbai 
peiMMOca  enl  droit  fc  la  giinpaiiii  fmmm  acte, 
die»  doivent  se  Uam  riipiéaMiM  vmf  anb 
d'oatro  «Ilea  k  régerd  de  k  lociM.  teo  lo  caadi 
dée^osdei^jited'sBJ  ' 

«B  af«ai»din^,  wmt 

on 

enlitiden  «  ■jnlf'divit  dVa  ecUoniuire^  i 
veni  r*ira  «ppawr  «ncan  «pelle ,  îarmw  tnrip 
^pottOoD,  u^g^aacaàiAMMiR^^ 

Ui  ï  Ua  «ont  taai»  r*|MMKtffr  on  oo^li 

arritéa  par  piiHablée  itérai  «s  miùxMaùtm^  [ 
COmma  Lent  tiite^  *Bri.à  éie  i«ïïo  de  k  &irc. 

A*  Lei  acLioo*  voni  DOiDÎoj,tiva  $  cJJei  toi^t  0^  ^ 
tfviiea  ^oji  'rfîair?  ï  wnch^  ci  k  %m\w  .  «(  i 
polléâi  d%n  I  imairp'  ^  log  t  -<{fi*ira  ;  ctSca  tont 
l^oû  adaaiohArvtivn,  «i  £rs|»péfi»  ^  lïMdûe  1 


1^7.  La  < 

ration  de 

cci  rff«i .  cl  ligné  pftr  le  et  le  i 

oa  pjf  !«Dri  foad^dF  povioîrm, 

S'  Le  prodoïl  du  péage.  dédiM^ÎOD  fpït*  1 1' in 
frtu  ds  ifcfcïpiioii  «4  d**dfBÎiiîtlraliAti  da  U  » 
«iâlé  1  %*       dip4«va  d*aiiUcli«B  àm  pOn< 
«ta  abordi  ;  lK4in|rtltoi»«el  pracrU  parl^ïll 
pré*,  po<iff  4f  ipprt jl^t 1 1 1  ^hq  Uokà^û    "  ^ 
ait  féparti»  à  tïlrei^ 
ubnp ,  djina  la  pl 
Ibtèmt  paf  PCtSoii 

Tl       cré>  on  fi»ida  do  r^erre  dall^tfln  ^ 
faet  am  d^penseï  de  fiOMo*  réparatiofl«t"M  ^ 
§'ji  j  ■  Uit«),d«  recoDi4fiielioii  da  pumi,  uifaiiÉÉ  ^ 
réiérvQ  «^j4  cofj&l  t(ué     mayej'i  dv  |ïr^t^ieiMAJ:d^ 
tùtdmt  '1?  miile  û-«nci  par  an  wf  le  proitoU  4^*^ 
dr?  p*^>'§'-  el  de  la  r^piUluallon  J^a  iniérêu  »li  6^ 
lomnii^.  r^DÎ  «dl  emplojée      aofiiintreii     ndi^  , 
mt  I  Ëiau  La  pr«làven«2>t  ceaae  lorma  la  rMi  f 

nmnd  ioo-wijratotilaa     ftiîi  qa^erie  ^ 

larimurc  I  p«lle  sornm'^.  If  *r]  -  si  de  inl«c 
capit^liaatiQn  dea  Lu  <')':'''. 

10.  A  retpirition       la  ioûjcl^!  ,  ce  qo 
da  Tondi  de  f  éierte,  aprfei  la  remîte  do  poall^ 
miiil4Er*lion  et  son  ncc&pUliaa  défidlirei  ^ 
parti  é^aJemeni  entre  lotii  la  M.GiioBnûf^ 

ComiU  d'^minitiratîçm  f  ton  orgi 
Mfâ  oèiigationrf  mi  pou»otrMw 

11.  Lti  adTaî^  dé  la  loeîéîé  «ont 
4b}milé  d'adfflinittratinq  «  wBpwé  dt  Inà 
Im  ^onaff é»  par  f aaioiobléfl  fioénle  ' 
jBaim  i  uq  dei  mcmbrei  da  comiiédoil 

lipî  aani  înaïléDabln  pendant U  durla  t!< 
atM»nt  an  d'iMlMiBMiaiB^nMiriÉMr*  ^1 


ligible  {  la  dorée  daa  fonetiona  • 
ta«n  etl  da  troii  ai|i|  la  i 
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mitë  a  lien  par  tiers  chaque  annéa  {  pour  lei  deox 
premières  années,  le  membre  sortant  est  dësignA 
par  le  sort  »  et  eosaite  par  i*aoeiennelé }  les  mem- 
ores  sortan's  sont  rééligibles. 

12.  Le  comité  cTadminisIration  se  rénnlt  tontes 
les  fois  qoe  les  inlérèls  de  la  société  Tetigent,  et  «a 
moins  ano  fois  par  mois;  ses  délibéralioos  sont 
prises  k  la  majorité  des  vois,  et  sont  transcrites  sur 
an  registre  tenn  k  cel  efTel.  Le  comité  représente 
la  société  ri^-Mis  d^s  tiers.  Ses  foDclioni  embras- 
sent tout  ce  qui  est  relatif  I  Torganisalion  da  ser- 
vice da  pont ,  k  la  gestion  et  k  Teiploiislion  da 
toalos  les  sffiairips  y  relatives.  Le  comité  d'adrainis- 
lialion  fait  iauir  les  livres  de  la  société  en  partie 
double.  Les  fonctions  des  administralenrs  sont 
gratoites;  il  peut  seulement  leur  être  alloué  des 
jetons  dft  présence,  dont  la  valeur  est  déterminée 
par  l'aMembléa  générale.  Conformément  k  Part. 
32  da  Code  de  commerce  ,  les  administrateurs  ne 
eontraclent,  à  raison  de  leur  gestion,  aocnne  obli* 
ption  ni  paraonaelie  niaolidaire  relativement  aux 
angagennanta  de  la  société;  ils  ne  répondent  que 
da  rezécutioa  da  lenr  mandat. 

Du  prétîdent, 

It.  président  du  comité  d'administration 
flh  aaécalar  les  décisions  du  comité  ;  il  tire ,  sur  le 
tiéioriM',  dea  mandats  pour  le  paiement  des  dé- 
pwiii  ntoriséaa  par  la  comité. 

Du  triiorîcr, 
lA,  Le  tréeorier  est  chargé  da  reoonvroment  de 
iMtaftUa  aomaiRf  appartenant  i  la  société,  et  da 
IwiHMBt  de  loates  celles  qoMIe  doit.  11  assiste , 
mm  wak  consvllative,  aox  délibérations  du  comité 
-    ftdwfaiilfatlon  dont  il  est  le  secrétaire;  il  eié- 
'      M»  kt  ordres  de  ce  comité. 

tt.  Le  iréioriar  doit  être  propriétaire  de  daax 
mtona,  qai  sont  inaliénables  pendant  tonte  la 
énéa  die  tes  fonctions,  et  jusqu'à  l'apureinfeul  dé 
M  OMaptM.  Set  fonctions  sont  gratuites.  Il  est 
Mnoxé  afc  peut  être  révoqué  par  Passembléa  géné* 
.  triades  «elionnaires.  11.  Cornac  jeune  est  nommé 
^faMnar  da  la  société sauf  cooQrmation  par  la 
^   ••  *  ■  '  j  générale. 


Asumbléô  générale. 


••'U  n  J  a  de  plein  droit,  chaque  année ,  deux 
4id>léea  générales  des  actionnaires  ;  elles  se  tien- 
.J^daas  la  première  qninssine  de  janvier  et  de 
•  '  ^         Le  comité  d'administration  peut,  en  outre, 
'  '  '  ^S*^^^  exlraordinairemenl  Tassemblde  géné- 
'  -S^Ulutes  las  fois  qu'il  le  juge  k  propos,  et  il  est 
7  JPN  (la  le  Caire  lorsque  la  convoratiori  tsl  de- 
/  -  '^***dée  par  las  sctionnaires,  possédant  au  moins 
'•^earl  des  actions. 
17*  L'assemblée  générale  représente  tous  les  ac- 
Haires  i  ses  décisions,  prises  dans  Ie8liraite>  des 
nts  statuts,  spnt  obligatoires  pour  tous,  même 
ceux  qui  n'j  ont  pas  concouru. 
j9>  La  convocation  n«s  aM*'mblées  générales  est 
par  le  comité  d'administration  :  elle  doit  pré- 
de  trente  jours  sa  moins  l'époque  déterminée 
le  jour  de  la  réunion.  Elle  est  convoquée  par 
a  k  domicile  et  par  nn  avis  inséré  dans  un 
Jonmanx  de  Tuulonse,  désigR<^s  par  le  tribunal 
^mmerce  de  cette  ville,  pour  la  publication  des 
de  société,  conformément  ï  la  loi  du  31  mars 
IS. 

L*as<embl^e  générale  est  présidée  par  le  pré- 
du  comité  d'administration  ;  trois  action- 


vent  être  choisis  parmi  les  membres  do  comité , 
remplissent  les  fonctions  de  scratataora  atda  secrè* 
taire.  Les  délibérations  da  l'aMambléa  sont  signées 
par  le  président ,  les  deox  scnitalaors  et  le  se- 
crétaire. 

20.  Pour  avoir  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales,  avec  voix  délibérattve ,  il  suffit  ffètre 
propriétaire  d'une  action  :  les  voies  sont  comptés 
par  tète  et  non  par  actions. 

21.  L'a.vsemblëe  g<inérale  ne  peut  délibérer  va- 
lablement si  elle  n'est  composée  du  tiers  des  S'  tion- 
naircs.  Si,  sur  une  première  convocation,  l'assem- 
blée  générale  ne  satisrail  pat  k  cette  condition  ,  il 
en  est  convoqué  une  nouvelle  ,  k  quinsp  jours  an 
moins  d'intervalle,  *\  dans  la  môme  forme  ;  ni  cette 
nouvelle  assemblée  peut  délibérer,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  maisseulismenl  sur 
les  objets  k  l'ordre  du  jour  de  la  preraien>.  Los  dé- 
libérations sont  prises  au  scrutin  secret,  k  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  dt^  membres  présents. 
Les  actionnaires  peuvent  se  faire  repréNenter  par 
nn  fondé  de  pouvoirs  spécial,  dont  le  mandai  sera 
joint  au  procès-verbal  de  la  séance.  Ce  fondé  da 
pouvoirs  ne  peut  être  choisi  parmi  les  actionnaires, 
et  ne  peut  en  représenter  plus  d'un. 

22.  L'assemblée  générale  entend ,  discute  et  ar- 
rête ,  s'il  y  a  lieu  ,  It-s  comptes  de  la  société ,  elle 
s'occupe  ensoite  de  toot  oa  qui  peut  intéresser  la 
•ociéié,  et  procAfia  aufio  aa  remplacement  des 
membres  soriantf  du  comité  d'administration. 

23.  S'il  s'élève  des  conlestalioos ,  relativement 
aux  affaires  de  la  société,  soit  entre  les  aolionnaires 
al  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  «ui-mêuies, 
elles  sont  jugées  k  TooluBsa  par  deux  arbitres  dési- 
gnés par  les  parties  en  opposition  d'intérêt  ;  faute 
par  I  une  des  parties  de  nommer  son  arbitre  dans 
les  trois  jours  de  la  sommation  qui  lui  en  est  faite, 
il  y  est  pourvu  sur  la  poursuite  do  la  partie  la  plus 
diligente,  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Toulouse.  Les  arbilresdécident  comme  amiables 
compositeurs  ,  et  sans  être  astreints  aui  formes  et 
délais  de  la  procédure.  En  cas  de  partage  entre 
les  arbitres,  ils  sont  autorisés  k  s'adjoindr'*  on  troi- 
sième arbrtre,  et  s*i1s  ne  s'accordent  pas  sur  In  choix 
du  troisième  arbitre,  il  est  désigné  parle  président 
du  même  tribunal.  Le»  trois  arbitres,  ainsi  nommés, 
décident  k  la  majorité  des  voix,  f^enr  jugement  est 
définitif,  et  ne  peut  être  attaqué  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  par  voie  d'appel  ni  recours  en 
Cassation,  ni  p<ir  quelque  voie  que  ce  puisse  être. 

24.  Dans  le  cas  oft  l'eipérience  ferait  connaître 
Tulilité  d'appurlcr  des  modifications  dans  les  pré- 
Sf  nts  slatnls,  ces  modifications  ne  pourront  être  va- 
lablement adoptées  que  par  une  asjM:mblée  générale 
extraordinaire,  spécialement  convoquée  k  cet  effet, 
et  réunissant  au  moins  la  moitié  plus  une  des  ac- 
tions; elles  ne  seront  exécutoires  qn'sprès  l'appro- 
bation du  gouvernement. 

25.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans  les 
arrondissements  de  Toulouse,  Muri^t  et  Villefranche 
(Haute-Garonne),  sont  tenus  de  f« ire  élection  de 
domicile  dans  une  de  ces  villes. 

20.  Tout  propriétaire  d'action  est  considéré,  par 
ee  seul  fait,  comme  ayant  adhéié  aux  statuts  de  la 
société. 


10  =  30  SBPTaMBBa  '\^hh-  —  Ordonnance  du  roi 
portant  autorisation  de  la  société  anonyme  for- 
mée k  Paris  sons  la  dénomination  de  Camp^tgnU 
drOuruamp.  (IX,  Bull.  supp.  DCCXLI,  n.  18840.) 

Bmmét'pâr  reVrMdêntret  qul  nâ  pra-      Loais-Philippc ,  ctc,  lor  le  rapport  de 


4To       «05Arciiie  co>*t.  —  lglis-puim 
DO  re  ni»r:i*lre  se  rê  aîre  <J  E'àI  de  i'agri- 
co.t  sr<:  ei  da  foinmere«;  fu  iei  arl.  i9  à 
57  .  i^j  et  45  da  Code  de  commerce;  notre 
cooft^.l  d'tlat  entendu ,  etc. , 

Art.  i*".  La  société  anonyme  formées 
l'arii  fcodf  la  dénomination  de  (  ompaî^nie 
d'Ourscanip ,  eft  aulorîfée.  Sont  approo^és 
lef  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé  les  6 ,  7  et  8  août 
par-devant  M**  Hailiget  Cbapeliier, 
notaire»  à  Paris ,  lequel  acle  restera  auneié 
à  la  pr<^sente  ordonnante. 

2.  Nous  noiis  réservons  df*  révoquer  no- 
tre autorisalîoo,  en  cas  de  violation  ou  de 
non  ei^cution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  L%  société  sera  tenue  de  remettre, 
toui  le<  sii  mois,  un  eitraiide  son  éiat  de 
situation  au  minisiérede  l'agriculture  et  du 
commerce ,  aui  préfets  des  dép.irtemeDts 
de  In  Seine  et  de  l'Oise ,  au  préfet  de  police, 
â  la  chambre  du  commerce  de  Paris  et  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Paria. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  da 
commerce  (M.  Cunîn-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Objet  de  la  ioeiitê ,  domicile,  dénomination, 
durée. 

Art.  1".  Il  est  formé  «  nlre  les  comparants  une 

soci<':lë  anonjme  ajant  pour  objet  l'eiploilation 
d<:  rél«bli«»emenl  de  liislnre  el  âti  tissage  du  coton, 
sis  k  Ourscarap  {OitH).  V.We  preud  la  dénomination 
de  Cotnffagnie  d'Ourteamp. 

2  La  rlurée  di;  la  société  est  fixée  k  vingt -cinq 
aijiië«;s,  <{\xï  comiueiiceroiit  k  courir  do  joor  de 
rordonnaiice  rojale  d'autorisation  i  siufies  cas  de 
dÏMoluiiou  prévus  ci-apiès.  La  bociété  pourra, 
a|)-i:s  l'approbation  do  roi ,  être  prorogée  aa  deU 
du  U'.tmr.  fixé  pour  sa  durée,  par  une  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires  prise  k  one 
Midjorilé  représenlaut  les  trois  quarts  des  actions. 
D.iiis  ce  cab,  le  vote  de  la  majorité  n'obligera  pas 
la  uiiiiorilé;  mais  les  actionnaires  dissidents  seront 
tenus  d'accppter  leur  remboursement  d'après  le 
résultat  du  dernier  inventaire. 

3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Paris. 

Fonde  social^  Aciiont, 

l\.  Les  comparants,  aux  noms  qu'ils  agissent,  dé« 
cl.ireiit  faire  apport  k  la  société,  sous  toutes  garan* 
lii!!!  (le  droit ,  de  tousles  bieusimmeubles,  par  nature 
ou  par  destination,  qui  composent  l'établissement 
d'Oursrainp,  ensemble  le  château  d'Ourscamp  et 
ses  dépendances,  tant  intérieures  qu'extérieures  ; 
le  molMlier  meublant  le  château,  le  matériel  ser- 
vant '»  Tesploilatiou  de  l'usine  et  les  matières  pre- 
mières i^islautes  en  magasin  ,  ainsi  que  le  tout  est 
l'lu%  amplement  détaillé  dans  un  procès-verbal 
<lr.  f><*  1"  Tl  mai  \^lxt\  par  un  rxp«Mi  »|ne  M.  !e 
pr(^r>!t  <!••  rOibe  a  dé^i^né  pour  procéder  k  l'eslima- 
t.oii  (|«!s  objnts  iiumobiliers  et  uiot>iliers  qui  con- 
fililncni  rélablissniuenl  d'Oiirscauip,  lequel  procès- 
x-rlial  e>i  «b-mcuré  annexé  k  la  présente  minute 
avHul  larpiille  il  s«>ra  enregibtré.  Cet  apport  est  fait 
pour  lu  valeur  de  quatre  cent  cinquante  mille  francs. 
I.r.>  (uniparanls ,  aux  ooms  qu'ils  agissent,  décla- 
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rei.i  -qs*  ics  ÎBiB«i.b'ea  ci-dessat,  mis  en  société, 
aoi«i  francs,  qaïkLt*  et  iîbree  da  lovtes  charges, 
der.es,  oLl:^a liens,  priiiléf»  et  hjpolhèqoes ;  q«e 
U  propr  été  «n  '»t  r^^olicrcMenl  M«blie  entre  lean 
msias,  et  que  le  pr  x  en  a  c&éiniègraieBBcnt  payé, 
aiDîi  qne  du  loai  ils  sofaiigcnt  h  jcalificr,  par'li 
rem»se  à  la  société  de  loos  titres,  êtaude  Iranscrip. 
tiens ,  \  icces  de  pnrge  et  autres  h  ce  DéceasairOk 
La  société  fera  remplir  k  ses  frais  toutes  les  fonas* 
liies  n*r  easaires  pour  purger  les  imnaeobtesqnilai 
aooi  apportés  de  lOos  privilèges  et  hypothèques;  et, 
s*il  aa  Ironvc  on  survient  das  inscriptîont  pendaal 
raccompliaaement  desdiles  formalités,  les  eonips- 
ranis  s'obligent  a  en  rapporter  main-levée  et  osrti* 
ficat  de  radiation  dans  la  délai  de  Iro»  bMi 
k  partir  de  la  dénonciatioB  qui  leur  eu  sera  fintt, 
et  k  «apporter  loos  frais  extraordinaires  da  trias* 
criptioa. 

5.  Le  fon  Js  social  est  fixé  h  huit  cent  cinqoiBti 
mille  francs.  Il  eat  représenté  jusqu*fc  eoncurreact 
de  quatre  cent  cinquante  mille  francs  par  leséo* 
maine  et  usine  d'Ourscamp  el  le  matériel  d'exploi'  ^ 
talion  eo  dépendant,  ainsi  qne  la  tout  est  apporté  ? 
à  la  société  par  l'article  précédent.  Le  soqplos,  f 
montant  k  quatre  cent  mîUa  francs,  sera  immiM  " 
espèces  par  les  acUonnairaa  dans  la  proporlim  h  f 
leur  intérêt  dana  la  société.  Cette  aomme  est  4»  - 
tinée,  partie  k  la  formation  do  fonds  da  rBulMwaii  ' 
et  partie  k  l'achat  des  approvisionnements  et  Mp  ■ 
tières  premières  nécessaires  k  rexploilatiou.  Bh 
sera  versée  par  les  actionnaires  dana  le  mukie 
Tantorisation  royale.  Ausaiiôt  que  la 
autorisée ,  il  en  sera  donné  avis  ans 
par  le  consed  d'administration,  et ,  k  déCnlA 
versement  dans  le  délai  ci-deasoa  fixé,  la  esadl 
d'administration  fera  vendra  les  acliommfl^  >i 
france  anx  frais,  risques  et  périls  do  ratafdbidii  >: 
par  le  ministère  d'un  agent  de  change  pikta  !> 
bourse  de  Paris, ssnsqn'il  soit  besoin  d*auc«iHliS  '* 
formalité -qu'on  simple  acle  de  mise  an  dmMM 
extrajndiciaire  signifié  huit  jours  h  Tavauee.  Sarb  / 

Eroduit  de  la  vente ,  la  compagnie  prélèva  eiqd  ^ 
li  est  dû,  et  l'excédant,  «'il  T  en  a,  est  i**}!^ 
k  l'actionnaire.  En  cas  da  déficit ,  la  4 
en  poursuit  la  recouvrement  par  tontes  \ 
droit. 

6.  Le  fonds  social  ainsi  composé  est  divisé  S 
soixante  et  dix-huit  actions  de  dix  mille  hiill^ 
quatre-vingt-dix-sept  francs  quarante -daqa 
times,  donnant  droit  chacune  pour  nn  soixi 
dix'hoilième  k  la  propriété  des  valeurs  i 
des  bénéfices  nets  et  disponibles  de  l'exploiisUi 

Ces  soixante  el  dix- huit  actions  revienoeolfll 
personnes  ci-dessoa  dénommées  dans  les  p'q* 
tions  suivantes,  savoir  :  (5aM«Rl  (m  lûm^â 

Les  actionnaires  ne  seront  valablement  I 
du  montant  de  leurs  actiona,  et  les  titres  éij 
actions  ne  leur  seront  délivrés  qu*après  l*«"l 
lion  rovatc  ,  la  remise  des  titres  de  P'^ 
la  jnslincation  de  l'entier  paiement  da  prix! 
quisition  ,  raccorapUssemenl  des  formaliléia 
purge  des  hypothèques ,  la  radiation  da  tor"^ 
inscriptions  qui  pourraient  grevtr  les  ini* 
mis  eii  société,  et  le  paiement  de  leur  psrt0 
bulive  dans  les  quatre  cent  mille  francs  Ir' 
l'apporl  en  es[)èees. 

7.  Les  actions  sont  nominatives,  0ll^,f 
une  même  série  de  numéros  de  1  k  78; 
df^tacliées  d'un  registre  k  souche  doolleialoSli 
déposé  au  siège  de  la  sociélé.  tiles sont  rHjii^ 
U  sigualure  de  deux  membres  du  conseil  a  *^ 
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nislraiion  et  de  celle  da  directeur.  E'Iet  sont  frap- 
pées d'on  timbre  sec. 

8.  Le  cession  des  «étions  s*opère  par  une  dëcia* 
ration  de  transfert»  inscrite  sur  uu  registre  spécial 
tenu  k  cet  effet  an  siège  de  la  société ,  et  signé  par 
le  cédant  et  le  ceaMOnnaire  on  par  leur  mandataire, 
et  wU6  par  Ton  des  membres  du  conseil  d'arlminis- 
tralion  et  .par  le  direclear;  rinterTenlion  de  ife 
compaguie  sa  transfert  n'emporte  de  se  part  aucune 
garantie  envera  le  cassionnaire  ni  envers  le  pro- 
priétaire de  Taciion  cédée.  A  cKaqne  mntalion 
d'action,  nn  nonvean  tiire  est  sobstilné  k  l'ancien, 
maia  en  eonaenrant  le  même  numéro.  L'ancien 
titre  eai  rapproché  de  la  souche  et  frappé  d'une 
estampille  qoi  constate  son  annulation.  Chaque 
actionnaire  est  tenu  de  faire  élection  de  domicile  k 
Paria;  à  défiint  par  un  actionnaire  d'avoir  élu  do- 
micile à  Paria,  il  sera  considéré  comme  ayant  fait 
cette  élection  de  domicile  au  parquet  du  procureur 
dn  roi  pris  le  tribnnsl  de  première  instance  du  dé- 
partement de  la  Seine. 

0.  La  eeaaion  d'une  action  emporte  lonjoars  k 
Tégard  da  la  aociélé  la  ceasion  des  dividendes  échus 
et  non  payéa. 

10.  Chaque  action  est  indÎTisible.  La  société  ne 
raconnatt  qa*on  seul  tilalaire  pour  chaque  action. 
Si,  par  flpielqne  causa  que  ce  soit ,  une  aclion  de* 
fient  la  propriété  de  plusieurs  personnes,  elles  sont 
Icnaes  de  se  faire  représenter  par  une  seule  d'entre 
^Has.  En  caa  de  décès  on  de  faillite  d'un  action - 
Mira,  aea  hériliera,  créanciers  ou  ayants-cause  sont 
4val«BMni  tenas  de  se  faire  représenter  par  un  seul 
Teaira  «ai ,  pendant  l'indivision  de  la  succession 
M  U llniidation  de  la  faillile.  Le  décia  ou  la  faillie 
éTu  awennaire  ne  peuvent  donner  lieu  k  aucune 
lion  de  scellés,  inventaires  extraordinaires, 
I  oa  lioiialion,  et,  en  pareil  cas,  les  hérilit-rs, 
ra  on  ayanta-canae  de  l'actionnaire,  ne 
aiereer  envers  la  société  d'autres  droits 
^  qae  cam  qn'ila  tiennent  de  leur  auteur. 

il.  Les  présenta  statuts  obligent  ei  suivent  i'ac- 
^  ^  Hm  dana  quelque  main  qu'elle  passe. 

11.  Lea  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
IMa  dn  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 
^'     wlnda  aocial  peut  être  augmenté  an  moyen  de 
s.  l^Qéalion  de  nouvelles  actions,  en  vertu  d'une  dé- 
Hhilion  de  l'assemblée  générale  prise  conformé- 
ts^^    mu.  Il  Vàri.  28  qui  va  suivre  ;  la  délibération  k  ce 
'*^4i}fl  être  priae  k  une  majorité  représentant  les 
tbvUiémes  du  capital  social;  elle  ne  devient 
t  qu'autant  qu'elle  est  approuvée  par  or- 
m'  royale.  Les  nouvelles  actions  ne  pour- 
I  émises  an-dessous  du  pair. 

jitiminlslralion, 

tet  affaires  de  la  société  sont  gérées  par  un 
ir  placé  sous  l'antorité  du  conseil  d'admi- 

Ivt  conseil  d'adminbtration  est  connposé  de 
tnenlljief  pris  parmi  les  actionnaires.  Les 
iniia  des  adminifll râleurs  sont  gratuites  ;  il  peut 
meoi  Irar  èire  alloué  des  jetons  de  piésence, 
Tnaemblée  générale  détermine  la  valeur. 
'  l.rs  membres  du  conseil  d'administration 
^  ^  <j  m  més  et  révocab  les  p  ar  l' asse  mblée  gén  ér  a  le  ; 
t^^veni  être  téélua  indéfiniment.  Le  conseil  se 
femelle  par  cinquième  d'année  en  année;  les 
itiiet  sorlanta>sonk  désignés  par  le  sort  pendant 
premières  années  et  ensoite  par  l'an- 

•i#onseil  choisit  chaque -année,  parmi  ses 
I  préiident.  En  cas  d'absence  oo  d'em< 


pèchemcnl ,  le  pré.%i(1fnl  est  remplacé  momenl.i- 
nénient  par  un  de  sns  collèpfuts,  rlinisi  è  la  majorité. 

17.  l'C  conseil  se  réunit  an  aîf^ge  de  la  société 
aussi  souvent  que  les  afTaires  sociales  l'exigent ,  pI 
an  moins  une  fois  par  mois,  et.  en  outre,  toutes  les 
fois  qu'il  est  convoqué  par  le  directeur  ou  par  son 
président.  La  présence  de  trois  membres  au  moins 
est  nécessaire  pour  la  ronslilnlion  régulière  du 
conseil.  En  entrant  en  séance,  chaque  membre 
appose  sa  signature  sur  un  rrgisire  de  présence. 
Les  délibérations  sont  prises  k  la  majorité  des  voix 
des  membres  présents  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du 
présid'>nl  on  de  celui  qui  sirge  k  sa  place  est  pré- 
pondérante. Le  directeur  assiste  aux  dt'libérations 
du  conseil,  il  y  a  voix  consul taiive.  Les  délibé- 
rations sont  transcrites  sur  un  registre  spéi'ial  et 
signées  jiar  les  membres  qui  ont  composé  la  ma- 
jorité. 

18.  Ko  ras  de  décès  on  de  démission  de  l'un  des 
administrateurs,  le  conseil  pourvoit  provisoirement 
k  son  remplacement.  L'assemblée  genérnlif,  lors  do 
sa  plus  prochaine  réunion,  nomme  définitivement 
le  nouveau  titulaire.  Le  membre  ainû  nommé  ne 
reste  en  fonctions  que  le  temps  nécessaire  pour 
compléter  l't-xercice  de  celui  qu'il  est  appelé  h 
remplacor. 

19.  Le  conseil  règle  par  ses  délibérations  le 
mode  d'administration  auquel  le  directeur  et  le 
sous-direclour  sont  lenns  Je  se  conforni<  r.  Il  sur- 
veille leur  gestion  et  approuve  ou  rejette  leurs  pro- 
positions. Il  peut ,  k  la  majorité  de  quatre  voix, 
suspendre  provisoirement  le  directeur,  sauf  h  en 
référer  immédiatement  k  l'assemblée  générale,  qui 
df'cide  fomerainemenl  et  définitivement.  Il  fait 
faire,  par  un  ou  plusieurs  de  ses  membres,  les 
voyages  qu'il  jnge  nécessaires  pour  l'inspection  des 
travaux  de  la  société  et  la  vérification  des  opéra- 
tions sociales.  Il  .«-latue  sur  l'emploi  des  fonds  libres 
et  sur  les  propositions  k  faire  h  l'assemblée  pour  la 
répartition  des  bénéfices.  Il  signe  ou  autorise  tous 
transfurlb  de  rentes,  créances  et  valeurs  df>  quidqoe 
nature  que  rc  soit,  appartenant  ii  la  société.  Jl  peut, 
avec  le  consentement  de  l'assemblée  générale, 
contracter  tous  emprunts  hypothécaires  et  autres 
et  faire  toutes  acquisitions  et  aliénations  d'im- 
meubles. Il  soumet  k  la  décision  de  l'uMemblée 
générale  toutes  les  décisions  qu'il  croit  pouvoir  in- 
téresser la  société.  Lors  de  chacune  de  s*  s  réunions, 
le  conseil  ptul  désigner  un  de  ses  membres  poiu 
s'entendre  avec  le  directeur  et  le  sous  directeur  sur 
tous  les  fdits  importants  qui  peuvent  survenir  dans 
l'intervalle  des  réunions.  Le  conseil  peut,  dans  les 
circonstances  où  il  le  jugtt  utile,  déléguer  tout  ou 
parlic  de. ses  pouvoirs  par  un  mandat  .spécial  et 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées. 

20.  Les  membres  du  conseil  ne  contractent ,  k 
raison  de  leurs  fonctions,  aucune  obligation  per- 
sonuellK  ni  solidaire,  relativement  aux  engage- 
ments de  la  société,  ils  ne  répondent  que  de  l'exé- 
cution de  leur  mandft. 

21.  MM.  Thuret,  Bobée,  de  Linnéville,  P.  Julien 
etde  Moraltsoulnommésmembresdu  conseil  d'ad- 
ministration ,  sauf  confirmation  par  la  première 
assemblée  générale  qui  sera  convoquée  dans  les 
deux  mois  au  plus  tard  de  l'autorisation  royale. 

Directeur» 

33.  Le  directeur  est  chargé  sous  l'autorité  dn 
conseil  d'administration  de  l'ensemble  et  des  dr^lails 
de  la  gestion  des  affaires  sociales.  11  représente  la 
société  vis*k-vis  des  ti;:rs.  Les  actions  judiciaires 
sont  exercées  an  nom  de  la  société  par  le  direclear, 


tM4. 

>  «t  qaal  f«e  loit 

U  Mombra  d«  aedoM  qi^ib  pawèJ—i,  mab  aeo- 
lamaal  aar  laa  affiOrai  à  Tordra  àm  ja«r  da  k 
prsmiera  réoniMU 

.  M»  DMMUadapcéMMoéaaIiBda  àoMwUlit 
la  Moaabra  dm  aaaBBhîrat  awialaMt  k  raaaaiikUail 
atlal  dea  acUana  doai  ib  aoat  ptfopdwiM'raa,  è^ 
aaoara  aanaiéo  k  te  mmrnàm  dm  -pi«afa  laihai  éê 
délibrnitioa.  CaUa  teitta  aai  dgiaé 
adiBOMira  an  asU-«iit  m  ■éavck 

p'fi^idKDl  f  à 'un  srcrvt  iaLre  et  < 
M,pniidaBl  du  < 


4TB      MiMiABeinï  mkst.  —  Lont-niitmi      —  iO 

qui  doit  «s  rahdra  coaapta  inaaaédialaaaaoi  am  toit  le  noBbra  des  actiooai 
coomU  d*«dmiiiistraUoa.  La  directear  arrèla  ak 
païaa  toos  trail4a«  marchés,  traasaclioosL  el  eoaa- 
prenais  avec  toolea  partoonM  qui  peoveoi  avoir  k 
conlracler  av«c  la  soriélé,  naais  ionjoars  en  sa  con* 
formanl  au  délibérations  do  eoasail  d'adaaiaiMm- 
tion.  Il  lient  la  aaiasa,  Icaéeriiures  ai  U  corraspoa- 
dance  géaéralat  II  iait  opérer  la  raalréa  dans  te 
caisse  »ociala  da  Ions  Us  produits  cl  da  toalaa 
les  sommfs  appartenant  k  U  société.  La  diractanr 
fait  dresser  par  tas  agenls  sons  ms  ordres  tea  invw- 
taires  al  conaptea  annneU.  11  nomaaa  ot  léioyi 
tons  emplojés  at  onvriars  «  liaa  leurs  attribntioà», 
Uaitamenu  on  salakas,  sauf  Tapprobatioa  dn  eoa- 
sail d*administration.  Ba  cas  de  nuUdi* ,  ■haaaca 
on  anlre  enapécbameat  laflaporaîre  .dn  diraot«nr« 
ses  fonctions  sont  momenlanénoenl  confiéé»,  sait  è 
«a  menibra  do  aoasail  d'adininisiration ,  sak  li 
toata  anira  paraonaa  désignée  par  le  «oaaeiL  Sa 
cas  de  décès  on  dtf  démîtsioa  dn  directeur»  la^eo«kfc 
•ail  d'adminisirattoa  pctorvoit  provikoiraiiaant  k 
•on  rempiaoemantjosqo'kla  pins  ptocbaioa  aiana* 
bléa  générale  qui  procë«le  an  reiaplacanianl  défi- 
nitïL  Le  directeur  ré»ide  k  Paris,  mais  il  fait  toaa 
les  voyages  el  séjours  qn^il  juge  nécaMairea  daas 
rinlérèi  de  U  sociéié  pour  les  besoins  da  Takploilao 
tion.  Son  iraitemaut  et  les  aatras  avantagas  qui 

Feuvenl  lui  êira  altriboés  sont  déterminés  par 
assemb'ée  géu^ale.anr  la  proposition  dn  conaaii 
d^adminblralion.  il  doit  4lre  propriétaire  de  quâtra 
actions  qui  sont  inaliénabUa  pendant  la  durée  da 
ses  fonctions  at  jusqu'après  rapurament  do  sas 
comptes.  Elles  sont  reyèlues  d'oae  anaotalioo  q«l 
rindiqoe.  Le  directeur  est  nommé  at  pmit  âlM 
révoqué  par  Tas^amblée  générale  sar  la  propoalioa 
do  conseil  d'adminUration  k  te  majorité  absolao 
des  voix  de  loas1<  s  aetionaairas. 

23.  M.  Peteaé  Delaeoar  ast  aammé  dbaatear  da 
la  société,  sauf  contirmalion  par  te  ^wamièra  s 
biée  générale. 


SA*  Il  peaiyjivoirani 
ctelement  chargé  da  te  diiaalîoa  dm  tfâvaax  âak 
liant  de  Teiploîtetion  da  la  hariélé^  soas  Paalorilé 
et  la  surveiHaaca  da  eonaeil  d*admiBistrutio«« 
mais  sons  las  ordrm  inaaiédteta  da  diiactaat.  il 
véaide  au  lieu  de  Tciploitettea  ;  il  aat ,  sur  la  pro- 
position dn  eoasail  d'administratian ,  choisi  at 
révoqué  par  l'aaembléa  géaéiahi ,  ^  détarmina 
•on  irailement  et  Im  aaCrm  avaatiya  qai  |Mavant 
lai  être  attribaék 

25.  L*aiaamfaféa  Mhéralh  »  IrlgWèilBmant  eoa- 
•titnée ,  mpiéseala  faaivefWim  dm  MstkHioahnËa. 
Tonl  pro|irtétatta  d*iBtta  MiMl  ^  la  droit  éTy  éa** 
sister,  pourvù  iMNlMs  iflf  Taeiieii  Inaerita  ett 
son  nom  le  soit  d^pab  su  lAliirttoia  aïols  Idra  dé 
là  réunion  de  TaMitablA».  IfuI  lia  paal  àe  faire 
représenter  k  raMsiobMe  !pVt  «h  maadataire  qal 
ne  sersit  pm  actionMIra  lui-mtma.  On  lelloa* 
naire  ne  peat  Tepfésamer  plA  de  deux  action- 
naires absents.  L*aft«mblée  géirtrate  n'est  réguIK- 
rement  constituée  qu'autant  ^ne  les  nftmbres  pré- 
senls  représenlentlès  deux  tiers  des  actionnaires 
et  réunissent  entre  laam  mains  aa  uMibs  la  moitié 
des  actions.  Si  arUe  eonditten  a'ast  p«  ramptte 
sur  une  première  «onvocation ,  il  an  aai  fait  im* 
médiatemenl  une  seconde  dans  h  forma  preeerita 


obl^Abt  |«  igâUÉ  wi  te 

>bMi»i»  4l  dbiîdant^  Kllt^  sont  comtelésif 
prùc^^terbaui  con^igitiU  tur 
Ëm  uracèa^rbaai  sdnt  s^itéapMlata 

wmm hivM  il  riiMiliMa 

m  ym^emblée  générete  «a 

chaîne  tïmé*  f)sn%  le  mobtïï  m&n.. 
ta  oaire,  titfirO'rdiûsiï'cni'^iiL  irmiea  ioLfmit'l 
Conseil  «l'aiimm  lsIritlDJi  jugti  liécrasaire  dvteMH^I 
tfHpier.  Lfl>  r^'pniai»  K  tiennent  ^  Purb*! 
domicile  de  !■  lociçiÉf  soi).  iJjixie  tomâ.  aaiit^ 
par  la  ca«Htl  iVadMi 


rJ^faîlaill 

qnjfiin  jour*  vn  momt  I  TnvaTTcc!  ,  put  mi»  l 

naire  à  ton  domieUfl  d'éivbioii  ,  eu  ^  j 
au  (loinicila  da  droit éadîmBÉ  par  Val,  g  iîL  fin 
ëntit  inséré  Igateatini  1 4^^»>e  junr»  è  i'êwim 
â«K|oamHididtBéa«ttf^  J  "  ' 


de  Booidtéf 
coDDftkre  Tofdfi  wè\ 

"îTn""  la" 


If  l'art.  20,  atteamambrm  prémats  healta  nou«  M^M  1 
la  réunion  délibèrent  TalabteatBi  quel  qa«  Mrtnten 


olifat ,  1*  d'enttadral 

dn  conseil  il'itlmmisirsiioà  kor  Ti  i 
•odvM  ,  U  rtUaUiii,  di??  cowpt»  el  \m  ûwU 
û\%\T\\>u*ij  \  3"  d«4i]fcaiarei<rarrêlc^dèËii>li^ 
CKH  çDJup^ei  pour  recsmaa  dmqaeU  pen^** 
iDcr  dit»  co i& m issairM  i^éateaa ,  %\  ellt 
cena  i  re  ;     d^BUlorliter  tee  emp  run  U,  ki  tf£e«^Lil 
h  jpo  théuir»  et  ^es  âei|n  isii  ioitt  al  ai  tén*!  tini  'b' 
DHfîiibileB  i  ù,*  lia  procuiler  reooBtiillËt^'i 
mecabru  da  comvil  fradinints^lratlon , 
ïeMT  révoe»4tun  ^  le  cas  é^k^UcAuL  ;      d^  pu 
rèvoctoar,  ^il  f  m4Ma,  U  dwot^aai  m  l< 
tasT  sor  UAropDMtion  da  conseil  éT 
•l«*.dai 
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Inventaires  et  comptei  annuels, 

31*  Le  31  décembre  de  chaaae  année  il  est  pro- 
cédé, ï  la  diliffence  du  conieil  d'adminUlralioa  , 
par  les  sotna  do  direclear,  k  un  >nvcn(«irt>  régulier 
des  biens  et  Talears  delà  soriëlé  et  h  IVtablîs  emenl 
général  des  comptes.  Il  est  opéré,  dans  rinveittaire 
aonael ,  noe  rédaction  proportionnée  h  la  dépré- 
dation  réelle  éprouvée  par  les  Lâlimenis  et  le  ma- 
tériel d*exploitatioD  de  Tnaine.  Cutte  ré<luction 
sera  ao  moins  de  an  poar  rent  ponr  les  iinineu- 
blet,  et  de  trois  poor  cent  pour  les  objéts  compo- 
•ant  le  nalériel  d^exploitalion.  L'inventaire  rI  Ipi 
eomptoa  ifeeles  pièces  k  Tappai  sont  «ouniis  k  la 
tanctioB  de  ra>aeujblée  généra'e  di«ns  la  première 
réooioii  ordinaire  qui  sait  respiration  de  Tannée 


Béserves  et  Lénéfices, 

S3.  H  est  prélevé  chaque  année,  avant  tonte 
répartitioa«  sor  les  bénéCces  pour  former  an  fonds 
de  réserve  destiné  h  parer  aux  événements  imprévus 
fit  ans  dépenses  extraordinaires,  une  somme  dont 
la  qooiilé  ne  peut  être  inférieure  au  diiième  d^s 
bénéfices,  ni  supérieure  au  ^nqaième.  Les  fonds 
■pparteiiant  k  la  réserve  sont  placés  oonformémunt 
■B  instrnclions  du  conseil  d'administration  ;  1rs 
ialéréla  vionneut  accroître  le  capital.  Lorsque  le 
iwdsde  réserve  a  atteint  deux  cent  mille  francs,  le 
prélèvenaeni  cesse.  Le  prélèvement  reprend  son 
CNTi  lorsq|ae  le  fonds  de  réterve  est  entamé. 

9%.  Les  béi.éfines  se  composent  des  rpceltps,  dé* 
àMlk»  feile  de  toutes  les  dépenses  d'administra- 
UMi éPwlretion  ,  d'exploitation  ,  et  généralement 
de  lMl«  les  charges  sociales.  Crs  bénéfices  sont 
•■plqjéa  de  la  viaoière  suivante  :  une  partie,  dont 
iaqÎMiité  doit  dtre  déterminée  par  le  conseil  d'ad* 
■uJstreUon,  dana  les  limites  fixées  par  l'art.  31, 
«k  dHtinée  II  compoaer  le  fonds  de  réserve  ;  ane 
■■Ire  partie  peat,  en  verla  des  décisions  de  l'as- 
piwlilfu  générale ,  être  allouée  an  directeur  et  aa 
■■kdwecteiir  comme  portion  de  leurs  traitHuienis, 
ikU  anrplas  est  réparti  également  entre  tontes  les 


•vil.  Le  paieatnt  des  dividendes  se  fait  au  siège 
WHt  Ml  époques  déterminées  par  l'assemblée 
HUi.  Ce  paiement  est  constaté  par  des  eslam- 
pfa apposées  an  dos  do  titre  et  par  une  quiliance 
9lle  par  raclionnaire  ou  son  fondé  de  pouvoirs. 
eMdividende  qui  u*est  pas  réclamé  dan<>  les  cinq 
^ée  son  exigibilité  est  prescrit  au  profil  de  la 
''M^ié,  conformément  ï  l'art.  3277  du  Code  civil. 
La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  en 
perte  de  moitié  do  fonds  social.  L'assemblée 
^"^afe  peut,  en  outre,  sur  la  provocation  du  con- 
"<t*adminiatralioa  ,  prononcer  la  dissolution  de 
""^•iéié  avant  i*expiralion  da  terme  fiié  pour  sa 
»  La  délibération  k  ce  sujet  u'rsl  valable  qu'an- 
"qa'elle  est  prise  k  ane  majoiité  réunissant  les 
I*  liera  du  capital  social  el  les  trois  quarts  des 
^  des  membres  préseols. 

t  Uquidation, 

fjjl*  Lof«  de  la  dissolalion  de  la  société,  de 
N^ne  manière  qu'elle  arrive,  l'auemblée  géné- 
*  détermine  le  mode  de  liquidation  «t  celui  de 

t^^Hte  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la  so- 
^»  soit  k  l'amiable,  soit  en  justice.  I^Uk  choisit 
'  plusieurs  liquidslenr^,  les  révoque  pour  Inur 
^bîiiiaer  d'autrea  le  cas  échéant  ;  elle  fiie  par 
délibération  l'étenduR  de  leurs  pouvoirs  et 
jT**  émoluments.  Pendant  le  cours  de  la  liquida- 
^>  le»  droits  el  les  pouvoirs  do  l'assemblée  géné- 


rale subsistent  comme  pendant  le  cours  de  la  so« 
oiété  pour  tout  ce  qui  concerne  celte  liquidation. 

Modifications  aux  statuts, 

38.  L'asseiiil)l-(e  peut,  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration  ,  apporter  aux  pré*enia 
staluU  toutes  les  uiodificaliuns  dont  l'eipérience 
ftirail  rcronn^Lri*  i'uliliié.  Kn  pareil  ras,  l'a-sfinblée 
générale  ne  peut  délibérer  valablement  qu'autant 
qu'elle  est  composée  liu  lier»  des  artioiindirKS  re- 
présentant an  nioii)»  le  tiers  des  actions,  et  la  déli« 
béralion  k  ce  sujet  n'est  valable  qu'autani  qu'elle 
réunit  la  majorité  dei  deui  tiers  des  vois  des  mem- 
bres présents,  l.e  conseil  d'administration,  agissant 
k  la  simple  majorité,  a  tous  lus  pouvoirs  néc  ssaircs 
pour  réaliser  en  acte  authentique  les  modifications 
adoptées.  C»i  modifications  ne  sont  toulefms  exé- 
ruioires  qu'après  avoir  été  approuvées  par  le  gua* 
vernemont. 

(Contestations, 
58.  Dans  le  cas  de  contestations,  soit  entre  les 
actionnaires  et  la  société,  soit  entre  les  action- 
na ires  eui-mémes  k  raison  des  a iïaires  sociales,  elles 
sont  jugées  k  Paris  par  un  tribunal  arbitral  com- 
posé de  trois  membre)  nommés  par  le  tribunal  de 
com'uerce  de  la  S'  ine,  k  la  requête  dti  la  partie  la 
plus  dilifi:ente,  k  muins  ({ue  les  parties  ne  se  soient 
préalablement  enten>ini!S  sur  (;e  choix.  Ces  arbitres 
décident  comme  amiabl»  s  compositeurs  en  dernier 
rcssorl ,  leurs  décisions  ne  peuvent  être  attaquées 
par  voie  d'appel ,  requête  civile  ou  recours  en  cas- 
sation. 


6  sapTiMBAB  =!•*  ocToaaa  ISAH.  —  Ordonnance 
du  roi  qni  ouvre  au  ministre  des  finances  un 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  consta* 
tées  sur  des  exercices  clos.  ^IX,  Bull.  MwXWVlli 
n.  11&21) 

Louis-Philippe ,  etc.,  va  Tétai  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  riiiaiices  sur  les  eiercices  clos  1840, 
I8il  et  1H4i,  ndditloiinellement  aui  restes 
i  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  eierrices ,  et  par  le 
compte  défiiiilir  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  lesdites  créances  concer- 
nent des  services  pour  lesquels  la  nomen- 
clature insérée  dans  les  lois  de  dépenses 
desdils  eiercices  nous  réserve  la  faculté 
d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  en  l'ab- 
sence des  Chambres  ;  vu  Part.  9  de  la  loi 
du  i3  mai  \H7t\  ,  el  Tari.  100  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1858  ,  portant  ré^le- 
ment  général  sur  la  comptabililé  publique, 
aux  termes  dcsf|uels  les  créances  des  exer- 
cices clos  non  comprises  dans  les  restes  à 
payer  arrêtés  par  les  lois  de  règlement  ne 
peuvent  être  ordonn.incéPs  par  nos  minis- 
tres qu'au  moyen  de  crédits  supplémentai- 
res accordés  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi  du  avril  lHr>5;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  el  de  l'avis  do  notre  conseil  des 
ministres ,  eltî. 

Art.  1"^'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  déparlement  des  Q« 


Dancei,  eo  augMenUtioo  des  retlei  â  payer» 
coDf  Utéf  par  lef  lob  de  règlement  des  eier- 
cicef  1840  et  ,  ainsi  que  par  le  eonpie 
défioitîf  des  dépenses  de  l'eiereiee  ISii,  ao 
crédit  sapplémenUIre  de  dii-Maf  BUile 
sept  cent  toitante-trois  fIraBes  cioqaaBt*- 
trois  centimef  (19,705  fr.  53  c.)  t  noBiaat 
des  créances  désignées  aa  tableau  d-aanexé, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
etercices ,  et  dont  les  éutf  nomiiiatirs  ont 
été  dressés  en  dooMe  etpédition ,  confor- 
mément é  Tari.  106  de  notre  ordonnance 
do  31  mai  183S,  portant  règlement  géné- 
ral lur  la  comptabilité  publique  »  savoir  : 
Eiercices  1840,  i,Zïi  fa..  Il  c;  1841, 
4,9i8  fr.  19  c:  13,516  tr.  33  e.  To- 
Ul,  19,763  fr.  55  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
financei  est,  en  conséquence ,  antorisé  à 
ordonnancèr  ces  créances  snr  le  ehapiiro 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  eier- 
cices cJos  aux  budgets  des  etercices  cou- 
rants ,eo  eMeation  de  l'art.  8  de  la  loi  dà 
23  mai  18)4. 

5.  La  régula rliation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pre- 
mière session. 

4.  Notre  minlitre  desfioances  (M.  La- 
plagrie)  est  chargé,  etc. 

{Sait  U  tablêau,) 


d*EUtdes  finaneea.et  do  ravis  da  uotri 
conseil  des  ministres ,  de. 

Art^  t".  Il  eaC  onturl  é  ■ntro  orinlstie 
aecrétaire  d*Etat  dea  ftnaneea,  en  augmen- 
tation dcB  restes  é  payer  cnnslalés  par  U 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1841 ,  aiad 
que  par  le  compte  déflnlUf  ém  ^ipaaim  di 
l'exercice  iS4S,  «n  «Mil  anpfUMuIsfct 
de  six  milte  cent  dlx^idt  francs  vtngt^daf 
centimes  (G.lii  ù.  â5  cl,  montant  da 
créances  daignées  au  Ubk4Ji  ci-anmy, 
qui  ont  Ué  Uquïéées  a  la  charge  éi  m 
exercices  et  dont  les  étiis  nominaUb  ml 
été  dressés  en  double  Oxpéditloa  > 
■BémentHÉ  l'irl.  IQi  de  Dulre  nidiwi 
du  31  nti  im,  periM  fifleMMiW' 
ni  sur  la  coatptibililé  paMqMp  «f*  : 
Exercices  1841,  1,TM  fr»  «T  c;  IM, 
5,549  fr.  n  c.  Tout ,  i,ll8fr.  15  c, 

S.  Ifotre  miolstra  iei  Minces  est,  en 
eopséquenc?,  autorisé  à  ordonnâncfr  m 
créances  sur  le  chlpilre  spéd^n  cm^  i^ti  [  ^^7, 


les  d^iCDies  des  eicfo^s  ciosaut  haA^tU 
dea  éxeicini  çfMulif  m  mécutioa  di 
rart.  8  di  li  1^  V  ^  ItH, 
"  "   tigWitlMUhw  in  m  MMi  m 
ma  OiSiMr^SWP»* 


3.  La 
proposéh 


4.  lielm  ] 
ptagne)e*e 


0  nrtnnnn  a  ocroms  1844.  —  Ordomiaiic* 
du  loi  qui  onvre  «a  ministre  des  finsiUMs  vu 
crédit  so}>piémenUire  poar  desfiréanee»  eonsle- 
tées  sur  des  exercice»  clos.  (IX.  Bail.  MCXXXVU, 
n.  11525.) 

Louis  •  Philippe ,  ete  ,  yu  l'état  des 
créances  liquidées  à  la  charge  du  départe- 
ment des  flnances  sur  les  exercices  clos  de 
1841  et  1842,  additioniiellement  aux  restes 
à  payer  coni latés  par  la  loi  de  règlement 
du  premier  de  cei  exercices,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  comprit  dam  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  la  loi  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  nous  ont  donné 
la  facollé  d*oofrlr  des  suppléments  de  cré- 
dits ;  considérant,  toutefois,  qu'aux  termes 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  25  mai  18^  et  de 
Tart.  108  de  notre  ordonnance  du  3!  mai 
1838  portant  règlement  général  siir  la 
comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par 
les  budgets  des- exercices  1841  et  1842, 
Qt  que  leur  montaiit  n'eicéde  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  rannuialion  a  été 
ou  sera  prononcée  sur  ces  services  par 
les  lois  de  règlements  desdits  exercices; 

le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 


du  roi  fat  miêt  m  c«ïU%e  d« 
chaire  pow  ftmÊÊgmmmmkt  iJe  1  crnî^r^Agét 
comparlti  fUi  M.  HijUaL^lU  >  u.  li^HI^ 
Lonis-Htiifpft,  rte.,  avrln  rapport 

iHitre  mlttlstre  ■aeidintni  tfHM  au  d 

tement  de  rïuffrcicite^ 

du  4  aodt  i%u,  jionimyUÊÊh  du  h 

des  dépenser  pour  E>ièr^7|M|tétt! 

Art.  1^1*.  line  chaire  pépf  ijwirrr*" 
ment  de  l  embryogénie  comparée»  etl  * 
au  collège  lie  FrAtK^e, 

t.  Notre  ministre  de  rinstmilei  i 
birqne  (M.  ' —   " 


S  •errBnvBwg 

du  roi  qui  eréti  I 
'  taie*  vivantes  i  ncie  chslrt 

dea  leogne»  mAbiao  vt 
•  MGXXXVIIJ,  n.  11530.) 

,  Louls-PhUfppe  /  etc.  ,  ^nr     m  p. 
notre  ministre  secrétaire  *i  au 
tement  de  rinstruetio»  dubirqiie;  vi' 
du  4  août  1844,  portant  OxatJoiï  ûa  ' 
des  dépenses  pf>ur  l^eierdce  iS4$ , 
▲rt.  1".  Une  chaire»  Heur  T 
ineni  dm  [umm  mlaiie 

crééeà  mmlm 

rantei. 
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2.  Notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique (M.  Viilemain)  est  chargé,  etc. 


8  «cpTBUBiiB  S  OCTOBRE  18^!^.  —  Ordotinsiice 
du  roi  qui  modifie  Tari.  216  de  rordonnaiirc  da 
16  mars  ISitSi  relatif  aux  sou5  lieutt.-nanls  (élèves 
«le  l*é.oIe  du  cavalerie.  (IX,  Bull.  AKiXXXVlII , 
n.  115S:.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  va  notre  ordon- 
nance da  16  mars  1838  sur  l'avancement 
dans  Varmée  de  terre  ;  sur  le  rapport  de 
notre  .oiinistre-  secrétaire  d'Ëlat  de  la 
guerre,  etc. 

Art.  L*art.  216  de  notre  ordonnance 
du  16  mars  1858  est  rapporté  et  remplacé 
par  l'article  dont  la  teneur  suit  :  «  Ârt.  ^iG. 
«  Les  élèves  de  Técole  spéciale  militaire 
((  nommés  sous- lieutenants  de  cavalerie 
a  sont  répartis  provisoirement  dans  les 
«  corps  de  cette  arme  où  il  se  trouve  des 
*t  emplois  vacant»  aa  moment  de  leur  no- 
«  minalîon.  Ils  sont  ensuite  dirigés  sur  i'é- 
a  eoie  de  cavalerie  comme  sous-lieute- 
«  nants  élèves  détachés,  de  ces  régiments. 
«  Ces  sous-lieutenants  élèves  ont  droit , 
«  d'après  la  priorité  de  leur  numéro  de 
«  mérite  à  l'examen  de  sortie,  et  selon 
«  Vaptitude  physique  qui  leur  a  été  re- 
t  connue  »  de  choisir  un  des  régiments 

cotre  lesquels  ont  été  provisoirement  ré- 
4  partiales  ^léves  de  la  même  promotion.  » 
Teotefois  ,  les  sous-lieutenants  élèves  qui 
auront  demandé  à  rester  dans  les  régiments 
oAili  eut  étécla.<sés  à  leur  sortie  de  l'école 
spéciale  militaire  seront  Tobjel  d'une  ré- 
pirtitioD  fàite  d'office  et  subordcnnée  , 
,  ïillleDrSy  à  leur  aptitude  physique,  de 
Mnlère  à  ce  que  leurs  chances  d'avance- 
«lat  à  l'anciennelé  soient  déterminées 

if^séB  leurs  numéros  de  mérite  <iux  der- 

■Icri  examens  de  Técuic  de  cavalerie. 
!.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 

Bilmatie}  est  chargé ,  etc. 


limBMB»a=A  OCTOBEB  IShU'  — Ordonnance 
do  rot  portant  répartition  des  crédits  accordés 
*Q  département  de  la  njarinc  et  des  colonies 
poor  les  dépenses  de  Teiercice  18A3.  (IX  ,  Bull. 
HCXXXIX.n.  11535.) 

.   Loais-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 

Hnses  du  H  jbin  1842,  qui  alloue  au  dé- 
iJMrtenient  de  la  marine  et  des  colonies,  sur 

••^ercice  1845,  un  crédit  de  cent  deux 
nJ^lHons  quatre  cent  soixante  cinq  mille 
jgyU  cent  soixante  al  seize  francs  pour  le 
^^•'Vice  ordinaire,  et  un  crédit  de  qnntre 

■■^tllions  quatre  cent  quarante  mille  francs 
^^Ur  les  travaux  extraordinaires  ;  vu  la  loi 


du  19  ni.Jrs  18 il ,  allouant ,  pour  venir  au 
serours  de  la  colonie  de  la  Guadeloupe,  un 
crédit  extraordinaire  de  deux  millions  cinq 
cent  mille  francs  ;  vu  ta  loi  du  6  juin  1843, 
qui  accorde  des  crédits  suppléiiientaires  et 
extraordinaires,  s'clevant  ënsemhlc  à  la 
somme  de  huit  cent  quarafite  deux  mille 
francs;  vu  la  loi  du  23  juillet  1843  ,  aU 
lonnrit ,  pour  les  établissements  français  de 
rOiréanie,  un  crédit  de  cinq  millions  qua- 
tre cent  quatre-vingt-dix  mille  Fiancs  ;  vu 
la  loi  du  36  juillet  1844,  allouant ,  d'une 
part ,  des  crédits  supplémentaires  et  extra- 
ordinaires qui  s'élèvent ,  pour  le  service 
ordinaire,  à  sept  millions  deux  cent  vingt- 
quatre  mille  six  cent  soixante-huit  francs 
douze  centimes  ;  pour  les  travaux  extraor- 
dinaires ,  k  un  million  trois  cent  quatre- 
vingt-quatre  mille  deux  cent  seize  francs: 
et ,  d'autre  part,  reportant  de  1843  à  1844 
un  million  deux  cent  vingt  -  cinq  mille 
francs;  va  la  loi  de  finances  du  â5  mars 
1817,  art.  151;  vu  l'ordonnance  du  14 
septembre  18âi  ,  art.  2;  vu  l'ordonnance 
du  51  mai  1838,  art.  35;  vu  les  ordon- 
nances des  6  septembre  1842  et  16  septem- 
bre 1845 ,  portant  répartition  des  crédits 
primitifs  de  l'exercice  1843;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  I»*".  Le  crédit  accordé  au  dépirte- 
mcnt  de  la  marine  et  des  colonies ,  par  Ips 
lois  des  1 1  juin  1844  ,  19  mars  ,  6  juin,  23 
juillet  1843  et  ^6  juillet  1844 .  pour  le  ser- 
vice de  l'exercice  184>,  lc(|iiel  crédit, 
après  le  report  prescrit  pnr  la  loi  du  î2G 
juillet  1844  ,  s'éîève  dans  l'ensemblo  à  Ci'nt 
vingt-troi-  t:^illion^  ''ciit  vinL'l  et  u  i  mille 
sept  cent  soi\anîc  francs  douz.' cririinos  ^  I  ), 
est  et  deiiiCijre  rep  irti  conformément  au 
tableau  inséré  ci-nprès. 

(Suit  le  rléta'il,) 

2.  Nos  ministres  delà  marine  et  des  fi- 
nances (MM.  Mackau  et  l.aplagne)  sont 
chargés ,  etc. 

6  SEPTBUBR»— A  ocToiRB  1844.  —  Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  des  crédits  accordé:, 
au  département  de  la  marine  et  des  colonies 
pour  les  dépenses  de  Texercice  1844'  (  IX  ,  Bull. 
MCXXXIX,  n,  11536.) 

Louis-Philippe ,  etc  ,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  24  juillet  1843,  allouant  .ni  dô- 
partement  de  la  marine  et  des  coluTtics,  sur 
1  exercice  UH4,  un  ciédit  de  ronl  c  iiq 
millions  rnnl  soi^niiie-lroN  mille  tieux  cent 
quatorze  francs  potir  le  service  ordiii.iirc, 
et  un  crciit  de  qnntie  millions  cinq  cent 


.  U)  DrfQice  chiffre  total ,  le»  dépendes  ifférenles 
*  ta  CQQtitQction  ,  ï  r«rmeinrnt  et  k  riniiillfition 

44. 


des  paqaeLola  Iraoïiilautiauca  sont  coiupriiç»  pour 
A,67l,000  fr. 

TA 
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mille  francs  pour  les  travaux  exlraordi- 
oaires  ;  vu  la  même  loi ,  qui  accorde,  pour 
les  établissements  français  de  l'Océanie,  un 
crédit  de  deux  millions  deux  cent  vingt  et 
nn  mille  huit  cents  francs;  vu  la  loi  du  26 
juillet  1844 ,  qui  alloue  des  crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  s'élevant  en- 
semble à  la  somme  de  deux  millions  cinq 
cent  trente- neuf  mille  soixante-trois  francs 


OCI.  Ift44. 
2.  Nos  ministres  de  la  marine  el  des  fi- 
naiices  (MM.  Mackau  et  Laplagne)  sont 
chargés ,  etc. 


1"  ==  4  ocToiB»  IBU.  —  Ordonnance  do  roi  re 
Ulire  an  droîl  de  propriété  en  Alfferîe.  (  II 
Ba:i.Mi:AL,ii.llM9.j  ^  ^ 


  .  Louis-Philippc ,  etc. ,  le  comité  de  lé- 

cinquante  centimes;  vu  ia  loi  du  4  août  de  noire  conseil  d*£iat  entendu  ; 

J844,  allouant  un  nouveau  crédit  de  huit  f,Vr.**/*PpP/'  "^^'^  ministre  secréUire 
millions  quatre-vingt-sept  mille  huit  cents 
francs  ;  vu  la  loi  de  finances  du  â5  mars 
1817,  art.  151  ;  vu  l'ordonnance  du  14  sep- 
tembre 1812,  art.  2;  vu  l'ordonnance  du 
51  mai  18^8,  art.  55;  vu  rordonnance  da 
16  septembre  I8i'>,  portant  répartition  des 
crédits  primitifs  de  Texercice  1844;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*£iat 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

Art.  i^'.  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  ia  marine  et  des  cu.onies  ,  par  les 
lois  des  24  juillet  1.^43,  20  juillet  el  4 
août  1844,  pour  le  servi'-e  de  Texercice 
1844,  lequel  crédit  b'èicvc  à  cent  vingt- 
deux  millions  rin'^cent  onze  nii<le  huit  cent 
soixante  et  dix  sept  franc:i  cinquante  cen- 
times ,  est  et  demeure  réparti  confurmé- 
ment  au  tableau  inséré  ci -après. 

{Suit  le  détail.) 
2.  Nos  ministres  de  ta  marine  et  des  fl- 
nances  (MM.  Macliau  el  Laplagne;  sont 
chargés ,  etc. 


G  SBPTBMBai  ^  4  OCTOBBB  18^4-  —  Ordonnance 
du  roi  portant  répartition  des  crédit»  «ci-ordés 
au  dépariewenl  de  ia  marine  et  des  colonies 
pour  les  dépenves  de  l'exercice  18ik5.  (IX,  Bull. 
WCXXXIX,  n.  11537.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  des  dé- 
penses du  4  août  1844 .  allouant  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies ,  sur 
rexercice  1)^45,  un  crédit  de  cent  six  mil- 
lions sept  cent  soixante  et  quatorze  mille 
huit  cent  vingt-sept  francs  pour  le  service 
ordinaire  ,  et  un  crédit  de  c:nq  millions 
quatre  cent  quarante  mille  francs  pour  les 
travaux  extraordinaires;  vu  la  loi  de  fl- 
nances  du  25  mars  1817,  art.  151  ;  vu  l'or- 
donnance du  14  septembre  1822  ,  art.  t  ; 
vu  l'ordonnance  du  31  mai  i8r>8,  art.  35; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  marine  et  des  colonies,  etc. 

Art.  1®^  Le  crédit  accordé  au  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies,  par  la 
loi  du  4  août  1844,  pour  le  service  de 
l'exercice  1^45 ,  lequel  crédit  s'élève  à  cent 
douze  millions  deux  cent  quatorze  mille 
huit  ccnl  vingt-sept  francs,  est  et  demeure 
réparti  conformément  au  tableau  inséré  ci- 
^.  (Suit  Updétaii,) 


d'EUt  au  département  de  la  gnerre,  préfl- 
dent  de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

TITRE  l«r.  Des  acquisitions  d'im- 
meubles. 

Arl.  l«r.  ventes  et  antres  actes  tram- 
lalifs  de  propriété,  antérieurs  à  la  présente 
ordonnance,  consentis  à  des  Européens , 
au  nom  de  propriétaires  indigènes ,  el  dau 
lesquels ,  sans  mandai  spécial ,  les  cadis  ib- 
roni  stipulé  pour  des  mineurs  ou  des  absents, 
les  maris  pour  leurs  femmes ,  les  pères  pov 
leurs  cnfanU,  gendres  ou  belles-filles,  la 
frères  pour  leurs  frères,  sœurs  on  alliés  ai 
même  degré,  les  chefs  de  famille  pour  la 
membres  de  la  famille  placés  sous  leur  pro- 
tection ,  présents  ou  absenu  ,  ne  poarrwl 
être  argués  de  nullités  a  raison  de  rinsall- 
sance  des  pouvoirs  des  cadis ,  maris ,  pércs, 
frères  el  chefs  de  famille ,  sauf  le  reeeni 
des  ayants-droit ,  s'ily  a  lie»  ,  conlitOB 
qui  auront  agi  en  leur  nom.  Né  ponmAt 
contestée  la  validité  des  procurationsécriltt 
ou  données  devant  témoins  ,  en  vertnAo- 
quelles  il  aura  été  procédé  aui  actes  d-  ' 
dessus ,  lorsque  ces  procurations  auront  été, 
avant  la  vente,  reconnues  suffisantes  il 
certifiées  par  le  cadi. 

2.  Tout  bail  à  rente,  on  par  annaiUi, 
dont  ia  durée  n'est  pas  fixée j>ar  le  coutn^ 
est  considéré  comme  perpétuel ,  el  emporta 
transmission  définitive  el  irrévocable  4m  h. 
immeubles  qui  en  sont  l'objet.  La  rente  M  ■ 
l'annuité  stipulée  est  également  considérée  .  ^ 
comme  perpétuelle,  sauf  l'exercice  de  laflh  « 
culte  de  racnat  par  le  débiteur.  1 

5.  Aucun  acte  translatif  de  propM  , 
d'immeuble  consenti  par  un  indigène  M/^  ^ 
profit  d'un  Européen  ne  pourra  être  attim 
par  le  motif  que  les  immeubles  étaient iaiJ^ 
liénables  aux  termes  de  la  loi  niosulnuMd^ '-^ 

4.  Toutes  les  fois  que  l'Etat  ou  un  II- [  '^  ■ 
ropéen  seront  en  cause  ,  comme  demanda 
ou  défendeur,  les  actions  en  revendidliM 
d'immeubles  ,  en  nullité  ou  en  rescitiosA 
ventes  ou  autres  actes  translatifs  de  pft* 
priété,  et  en  général  toutes  les  acM 
réelles ,  seront  portées  devant  les  trilNUitt  '^"^ 
français  de  la  situation  des  imroeubleifi^ 
Jugées  d'après  les  lois  françaim,  copbfMl  ^^i . 
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aTec  la  présente  ordonnance  et  les  disposi- 
tions antérieures. 

5.  Le  dernier  paragraphe  de  Tart.  i^''  et 
les  art.  2,  3  et  4  ci-dessus  sont  applicables 
aux  ventes  antérieures  à  la  promulgation 
de  la  présente  ordonnance,  comme  à  celles 
qui  auront  lieu  ultérieurement. 

6.  Dans  les  ventes  d'immeubles  ruraux , 
antérieares  à  la  présente  ordonnance,  et 
qui  n'auront  pas  été  faites  à  raison  de  tant 
\a  mesure  ,  Tindicalion  delà  contenance  ne 
donnera  lieu  à  une  diminution  de  prix  pour 
insuffisance,  ou  à  un  supplément  de  prix 
pour  excédant  de  mesure ,  qu'autant  que  la 
différence  de  la  mesure  réelle  à  celle  expri- 
mée au  contrat  sera  de  plus  du  tiers  de  la 
mesura  réelle.  L'action  en  diminution  de 
prix  de  la  part  de  l'acquéreur  ou  en  supplé- 
ment de  prix  de  la  part  du  vendeur  devra , 
soaa  peina  de  déchéance ,  être  intentée  dans 
Tannée  de  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance. 

7.  Toute  action  en  nullité  ou  en  rescision 
de  ventes  antérieures  k  la  présente  ordon- 
nance, ou  ep  revendication  d'immeubles 
eMnpria  dans  ces  ventes ,  devra,  sous  peine 

r  de  déchéance .  être  intentée  dans  les  deux 
ans  de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
AoiiBiDce,  sans  préjudice  des  prescriptions 
el  déchéances  qui  seraient  encourues  avant 

~  ei  terme.  Ce  délai  court  contre  les  iutenliis, 
lnniDears  et  les  femmes  mariées,  sauf  leur 
reeoart,  i*fl  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 
Lm  ventes  qui  auront  lien  à  l'avenir  demeu- 
'*  feront  loaiiiises  aux  dispositions  du  Code 
'  dfil. 

-  .    8.  Lei  acquéreurs  d'immeubles  pourront, 
'     i tonte  époque,  exiger  de  ceux  de  leurs  au- 
tm  ihédiats  ou  immédiats,  qui  sont  dé- 
iMeura  des  titres  de  propriété,  la  remise 
^  N  le  dépôt  de  ces  titres  en  l'élude  d'un 
^   MUire.  L'action  sera  portée  devant  le  tri- 
. .  '  k«&l  de  la  situation  des  immeubles.  Le 
Iribanal  ne  pourra  statuer  qu'après  que 
~  ridministration  du  domaine  aura  élé  mise 
ts  cause  pour  surveiller  ses  droits.  S'il  est 
'  -  tt,  pour  le  prix  ou  pour  partie  du  prix  des 
^meubles,  soit  une  renie,  soit  les  intérêts 
r  fan  prix  à  terme ,  le  débiteur  pourra  en 
î/jf  >Kipendre  le  paiement  durant  le  procès, 
à  l'égard  du  vendeur  qu'envers  son 
«eiaionnaire,  sans  préjudice  des  dommages- 
ll^  iaiéréts,  s'il  y  a  lieu. 

9.  L'action  en  production  de  titres  ne 
^  Vtmrra  éire  intentée  à  raison  des  ventes 
^.^  **lérieores  à  la  promulgation  de  la  présente 
ordonnance ,  que  dans  le  délai  de  deux  ans 
■ .  ■  partir  de  cette  promulgation. 
^      iO.Lorsqoeledomaineaura  vendu  comme 
,  v        an  immeuble  non  occupé,  et  que  la  pro- 
Wétèdecet  immeuble  sera  revendiquée  par 
^  Iktf ,  la  Tente  fiile  par  le  domaine  sera 
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maintenue  ;  et  si  les  droits  do  réclamant 
sont  reconnus  valables,  l'Etat  lui  restituera 
le  prix  qu'il  aura  perça  et  le  subrogera  à  tous 
ses  droits  ,  à  raison  du  prix  restant  dû  ou 
de  la  rente  constituée.  A  l'avenir,  le  do- 
maine sera  autorisé  k  vendre  les  immeublei 
sur  lesquels  personne  n'aura  fait  acte  pu- 
b!ic  de  possession.  Avis  de  cette  vente  sera 
publié  trois  mois  à  l'avance  dans  le  Moni- 
teur algérien.  Le  propriétaire  qui  n'aura  pas 
fait  de  réclamation  dans  ledit  délai  de  trois 
mois  ne  pourra,  après  la  vente,  exercer 
d'autre  droit  que  celui  de  demander  la  res- 
titution du  prix  payé,  el  de  se  faire  subroger 
aux  droits  du  domaine  en  ce  qui  concerne 
le  prix  à  payer  ou  la  rente  stipulée. 

TITRE  II.   Du  BACHAT  DES  BBIITBS. 

il.  Toute  rente  perpétuelle  constituée  ou 
à  constituer,  pour  prix  de  vente  ou  de  con- 
cession d'un  immeuble ,  ou  pour  cession 
d'un  droit  immoliilier,  au  proflt  des  parti- 
culiers, des  corporations  ou  du  domaine, 
est  essentiellement  rarhetable,  nonobstant 
toute  coutume  ou  stipulation  contraire.  Les 
partii>s  peuvent  seulement  convenir  que  le 
rachat  ne  sera  pas  fait  ayant  un  délai  qui  ne 
pourra  pas  excéder  dix  ans,  ou  sans  avoir 
averti  le  créancierau  terme  d'avance  qu'elles 
auront  déterminé. 

12.  Le  rachat' s'effectuera  au  taux  légal 
dé  l'intérêt  de  l'argent ,  tel  qu'il  se  trouvera 
fixé,  pour  l'Algérie,  à  l'époque  du  rembour- 
semc'it.  Toute  convention  ou  disposition 
contraire  sera  considérée  comme  non  écrite. 

i:^.  Le  rarhat  des  rentes  dues  au  domaine 
ou  aux  établissements  de  piété ,  de  charité 
ou  d'utilité  publique,  s'efTectuera  sur  les 
bases  fixées  par  l'article  précédent. 

14.  Si  le  créancier  n'accepte  pas  le  rachat, 
le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles; 
et,  au  lefus  du  créancier  de  les  accepter, 
consigner  le  capital  dans  le  dépôt  public 
établi  pour  recevoir  les  consignations.  Par 
l'acte  de  notification  des  offres  réelles  ,  le 
créancier  sera  averti  des  lieu ,  jour  et  heure 
auxquels  la  consignation  sera  cffecluéc;  il 
sera  sommé  d  y  assister.  S'il  ne  se  présente 
pas,  le  procès-verbal  de  consignation  lui 
sera  notifié,  avec  sommation  de  retiier  les 
sommes  consignées. 

15.  Tout  débiteur  envers  le  domaine  , 
d'une  ou  plusieurs  rentes  établies  pour  alié- 
nation ou  concession  de  biens ,  aura  la  fa- 
culté d'oITrir  en  compensation  de  sa  dette, 
et  jusqu'à  due  concurrence  ,  une  ou  plu- 
sieurs renies  liquidées  à  la  charge  du  do- 
maine, et  provenant  de  cession  ou  d'expro- 
priation d'immeubles. 

TITECE  m.  Dca  ?aoHiBiTioNS  n'ACn 
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16.  Nul  officier  de*  arir>ci  le  lerre  ou  'Je 
mer,  n'i!  foncUortnaire  ou  empîoyé  mi'i- 
taire  ou  ciTil  salarie  ne  po'irra  pen  !anl  la 
durée  de  son  serv-rc  en  X'zér  e  y  arqiié- 
rir  de*  propriélés  immobi  ié'-ei  .  dire>:te- 
menl  ou  îiidirerleni^nt ,  pnr  l-iî-rT.êmc  ou 
par  personne:!  inlerposé-î».  o'J  iJevenir  pre- 
neur on  lorataire  de  iembl-.b'e-:  pro;;r;et»:* 
par  bat!  eicédanl  nr^afanni^es  .  s'il  ii  i  ob- 
tenu de  notre  ministre  de  la  gfierre  un?  au- 
torisation spéciale. 

17.  L'autorisation  <cr3  déiivrée.  s'il  y  a 
lieu,  sur  rav:s  motiv<^  du  gouverneur  gé- 
néral et  du  conseil  4'a'irnii:i«lralion. 

18.  Lei  acquiïiitionY  d'imme-ib'es  faites 
contrairement  aut  proh.bilious  portées  en 
l'art.  16  seront  nulles.  La  nullité  de  ia 
vente  ou  du  bail  sera  prononcée  par  le  tri- 
b'inal  civil  fur  la  doMi.inde  de  toute  partie 
intéressée  ou  sur  Taction  d'of(ir;e  du  minis- 
tère public.  Le  tribunal  statuera  en  même 
temps,  s'il  y  a  lieu  ,  sur  les  dominagcs-in- 
téréts  réclamés. 

10.  Sont  nulles  de  pkin  droit  toutes  ac- 
quisitions ,  à  litre  onéreux,  d'immeubles 
situés  même  dans  le<  territoires  régis  par 
la  présente  ordonn.mc*» ,  si  lesdilu  immeu- 
bles ne  sont  pas  rcnrcrmés  dans  les  limites 
seront  surce^^ivrment  assignées  aai 
ét;iblissrment<  fnro|)<^ciis  rt  é  la  colonisa- 
tion par  dpsarréiés  fie  noire  ministre  de 
la  guerre,  renduA  après  avis  du  conseil 
d'administral^on  de  l'Aigérie  et  du  gonver- 
jip'ir  frénéral ,  et  pub'ii's  au  journal  offuMel 
de  la  rolonic.  (T  i  plan  ccitiOé.  indiquant 
le  périmètre  dp4  cirronscriptions  ainsi  li- 
mitées, «ern  annexé  à  fltncun  des  arrêtés  de 
notre  ministre  dr  In  jzuerre.  Une  copie, 
ég.ilemenl  rcrlifiée,  (UMucurera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  cixil,  pour  être  donnée 
en  conimiuiiration,  sons  frais,  à  toute  par- 
tie intéressée. 

"20.  Sont  exceptées  lie  la  prohibition  por- 
tée en  l'article  précédent  :  1®  les  acquisi- 
t  oris  faites  par  radministralion  pour  des 
services  ptibiics  ;  'i**  les  acquisitions  faites 
p.ir  des  pnrticuliers  pour  des  établissements 
d'industrie  et  de  commerce  formés  en  de- 
bor.4  des  limites  ci-  (les>  jis  (ixées,  pourvu  que 
ceux  qui  les  ont  fundés  aient  obtenu  une 
nulori.snlion  spéciale  et  p'*rsonnelie ,  déli- 
vrée dans  le»  rorme;:  prciicrites  par  l'art  17. 

"11.  L(*)i  udes  prohibés  par  l'art.  10  ne 
pouiroiil,  en  aucun  cas .  produire  effet, 
nlurs  même  ()ue  les  bien-  qui  en  auraient 
été  rol>j<*l  deviendraient  ultérieurement 
fusceplibtes  de  libre  transmission  en  faveur 
des  co!ons ,  par  rextenidon  (lu  terriloirfl 
fNigné  à  la  coloni^ptiun, 


if.  Toi*  noIaîrM  ,  r.î  îî<  on  r.ibb:ns  qui 
pré  -^n  enl  leur  n  in:>  ére  pcr  les  actes 
interdits  par  la  pr^cpnte  ordonnance  ,  se- 
ront. s^loD  la  çravîté  des  cas,  suspendes  oi 
r.'voiués  .  sans  préjndîce  ,  s'il  y  a  tiea  ,  de 
doTtim-^çe^-intérét*  envers  les  parties. 

t'  S  jnt  Ta'ab'e*  et  sortiront  leur  plein 
et  e:.t.'T  efTrt  .  le»  actes  d'arquisitions 
d'imme-ib'es  Mt'iés  en  dehors  dei  limites 
a<«ijRées  à  la  co'onisalion.  sî  ces  actes 
if-nl  .-!::térieurs  à  la  promnlgalion  de  la  prê- 
Sf  nie  ordonnance,  et  sî  les  acquéreurs  s'en 
sont  mis  en  po«sefsîon  Sî ,  par  KefTet  de 
la  f»rce  majeure,  l'acquéreur  n*a  pu  se 
mfltr?on  <e  maintenir  en  possession  des- 
rtilî  imme'<b'es,  la  vente  ponrra  être  rési- 
liée Toute  action,  h  cet  effet,  devra  être  in- 
tentée dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  présente  or- 
dorinr.nce.  En  cas  de  résiliation,  le  capital 
stipulé  sera  restitné;  mais  il  ne  poom 
être  or.ionné  de  restitution ,  soit  des  arré- 
rages payés ,  soit  des  fruits  perçus. 

TITRM  IV.  De  l'expropbiatioi*  et  di 

L  OCCL-PATIOTf  TfcMPORAlBB  POCB  CACSI 
D  UTILITÉ  PUBLIQUR. 

CdapiTBE         Formet  de  rtJCproprUim, 

âL  L'expropriation  pour  cause  d'otililé 
publique  sera  prononcée  dans  les  cas  H 
dans  les  formes  ci-aprés  déterminés,  ué 
les  excf'ptions  portées  aux  art.  107  fiHi 
de  la  présente  ordonnance. 

rr».  L'expropriation  pour  cause  d'olilili 
pti:j'iqae  ne  pourra  avoir  lien  que,  1  '  poer 
la  fondation  de  villes  ,  villages  ou  aotm 
centres  de  population  ;  ±^  pour  l'agrandif- 
sement  des  enceintes  de  tous  ces  centres  de 
poinlation  ;  po;ir  tous  travaux  relatifs  i 
la  défense  et  à  l'assainissement  dti  terri- 
toire ;  4<>  et  pour  toutes  autres  cauites  posr 
lesquelles  laloidu5mai  18-il  autorise  l'ex- 
propria lion. 

^6.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  déclarer  l'o- 
ti'ité  p':blique,  un  avis  indiquant  ia  nature 
et  la  siliialion  des  travaux  à  entreprendre 
cl  des  él-blisscmenls  a  former  sera,  à  la  di- 
ligence du  i|:oii\erncnr  général,  inséré  dim 
le  journal  oificiel  de  l'Algérie  ,  et  afDcM  y 
au  siège  de  la  justice  de  paix,  et,  à  défini 
de  Jusiice  de  paix,  au  chef-lieu  du  commif*  |^ 
sariat  civil,  rendant  dix  jours,  à  partir  df  ' 
ces  insertions  cl  affiches  ,  les  proprié'aiiei 
et  antres  intéressés  seront  admis  à  coniî'  - 
gner  leurs  observations  sur  un  registre  «h  ■ 
vert,  pour  lu  province  d'Alger,  à  'a  dire^  , 
lion  de  rintérieur,  et,  pour  les  autres  pro* 
vinces ,  à  la  sous-direclion  de  rintëriear.  ^ 
Toutefois ,  dans  les  perlions  do  terrKoM 
qui  seront  formées  en  district,  ces  obsrrft'  ; 
tioni  pourront  être  filief  au  coin(n||Mrlfl 
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civil  du  district.  Les  observations  des  pro- 
priétaires et  autres  intéressés  seront  sou- 
mises au  conseil  d'administration  ,  qui  en 
constatera  sommairement  les  résultats.  La 
déclaration  d'utilité  publique  ne  pourra 
être  faite  qu'après  raccompiisf^ement  de 
ces  formalités  ;  elle  sera  rendue  par  notre 
ministre  de  la  guerre,  sur  les  avis  du  con- 
seil d'administration  et  du  gouverneur  gé- 
néral. 

11.  Eitrait  de  la  décision  ministérielle 
portant  déclaration  d'utilité  publique ,  et 
indiquant,  en  outre,  les  immeubles  qui 
doivent  être  soumis  à  Texpropriation,  leur 
nature  ,  leur  situation  et  leurs  proprié- 
taires ,  s'ils  sont  connus  ,  sera  inséré  dans 
le  journal  officiel  de  l'Algérie,  et  affiché  aux 
lieux  déterminés  au  paragraphe  i*'^  de  l'ar- 
ticle précédent.  Les  observations  des  pro- 
priétaires et  autres  parties  intéressées  se- 
ront reçues  dans  les  formes  et  délais  déter- 
minés au  même  article  ,  et  soumises  au 
conseil  d'administration,  qui  en  constatera 
sommairement  les  résultats. 

23.  L'expropriation  sera  prononcée  par 
une  décision  de  notre  ministre  de  la  guerre, 
rendue  sur  l'avis  du  conseil  d'administra- 
tion et  sur  celui  du  gouverneur  général. 
ToQles  les  pièces  de  rinstruclion  seront,  à 
ee(  effèt,  transmises  à  notre  ministre  de  la 
guerre,  par  le  gouverneur  général.  Les 
parties  intéressées  pourront  adresser  au 
même  ministre  leurs  réclamations  ou  ob- 
lerYations  ,  indépendamment  de  celles  qui 
uront  été  faites  conformément  à  l'article 
précédent.  Extrait  de  la  décision  portant 
.  indication  des  immeubles  expropriés,  avec 
'  Ws désignations  portées  en  l'article  précé- 
teit,  sera  publié  et  affiché  sans  délai  de  la 
Bine  manière  que  la  décision  déclarative 
l'utilité  publique.  Pareil  extrait  sera  no- 
,  lifiéaux  propriétaires  intéressés. 

Chapitre  II,  Effets  de  l* expropriation  , 
quant  aux  privilèges  ,  hypothèques  et  au- 
très  droits  rèets, 

29.  Immédiatement  après  la  noliGcation 
prescrite  par  l'article  précédent,  la  décision 
Ministérielle  portant  expropriation  sera 
Sanscrite»  sans  frais,  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques,  conformément 
«  l'art.  3181  du  Code  civil. 

30.  Dans  la  quinzaine  de  la  transcription, 
^  privilèges  et  les  hypothèques  conven- 
Monnelles,  judiciaires  et  légales,  antérieurs 
^  la  publication  de  la  décision,  seront  in- 
scrits. A  l'expiration  de  ce  délai,  l'ini- 
'^leuble  exproprié  deviendra  libre  de  tout 
p^iYllége  et  de  tonte  hypothèque  non  encore 
'i^serits  ,  de  quelque  nature  qu  ils  soient , 
^ns  préjudice  du  recours  contre  les  maris, 
^Uleurt  et  autres  aduiioislraleurs  qui  au- 
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raient  dù  requérir  ces  inscriptions  ;  et  les 
droits  des  créanciers  des  femmes,  mineurs, 
interdits  et  de  l'Etat .  seront  transportés 
sur  le  montant  de  l'indemnité,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  été  payée  ou  que  l'ordre  n'aura 
pas  été  définitivement  réglé.  Les  créanciers 
inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté 
de  .«urenchérir  ;  mais  ils  pourront  exiger  que 
l'indemniié  soit  Gxée  par  l'autorité  judi- 
ciaiie,  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 

51.  Les  actions  en  résolution  ou  en  re- 
vendication et  toutes  autres  actions  réelles 
no  pourront  arrêter  l'expropriation  ni  en 
empêcher  l'elTet  Le  droit  des  réclamants 
sera  transporté  ^ur  le  prix  ,  et  l'immeuble 
en  demeurera  afTraiicbi. 

Chapitre  III.  Règlement,  attribution  et 
paiement  de  l'indemnité, 

oi.  Le  propriétaire  qui  voudra  faire  va- 
loir ses  droits  à  l'indemnité  sera  tenu  de 
jtjstifier  de  son  droit  de  propriété.  Les  ti- 
tres et  autres  documents  qu'il  aura  produits 
seront  communiqués  au  directeur  des  fl- 
nances  ,  qui  procédera  à  leur  examen  ,  et 
prendra  ou  provoquera  telles  mesures  qu'il 
jugera  convenables  pour  la  conservation 
des  intérêts  du  domaine. 

35.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifica- 
tion prescrite  par  l'art.  28,  le  propriétaire 
est  tenu  d'appeler  et  de  faire  connaître  à 
l'administration  les  fermiers ,  locataires, 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'usage 
ou  d'habitation,  tels  qu'ils  sont  réglés  par 
le  Code  civil,  et  ceux  qui  peuvent  réclamer 
des  servitudes  résultant  des  litres  mêmes 
du  propriétaire  ou  d'autres  actes  dans  les- 
quels il  serait  intervenu;  sinon,  il  restera 
seul  chargé  envers  eux  des  indemnités  que 
ces  derniers  pourront  réclamer.  Les  autres 
intéressés  seront  en  demeure  de  f^lre  va- 
loir leurs  droits,  par  l'avertissement  énoncé 
en  l'art.  28,  et  tenus  de  se  faire  connaître 
à  l'administration  ,  dans  le  même  délai  de 
huitaine  :  à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus 
de  tous  droits  à  l'indemnité. 

54.  Les  dispoiiitions  de  la  présente  or- 
donnance relatives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  créanciers  sont  applicables  à  l'usu- 
fruitier et  à  ses  créanciers. 

55.  Dans  la  huitaine  de  la  notification 
prescrite  par  l'art.  28  ,  l'administration 
notifiera  aux  propriétaires,  et  à  tous  autres 
intéressés  qui  auront  réclamé ,  tes  sommes 
qu'elle  ofTre  pour  indemnités. 

56.  Dans  la  quinzaine  suivante  ,  les  pro- 
priéiaires  et  autres  intéressés  sont  tenus  de 
déclarer  leur  acceptation ,  ou,  s'ils  n'ac- 
ceptent pas  les  ofires  qui  leur  sont  faites, 
d'indiquer  le  montant  de  leurs  prétentions. 
Ils  seront  également  tepuv  dedécUrer«daui 
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le  même  délai,  à  peine  de  déeliéanee,  s'ils 
requièrent  l'eipropriatioB  entière  des  hk- 
tinienU  dont  une  porlion  seolenent  serait 
comprise  dans  l*expropriatlon  pour  caase 
d*«tilité  publique. 

S7.  Si ,  dans  le  délai  ei-destni ,  les  of- 
fres de  Tadminif  tration  ne  sont  pas  accep- 
tées,  Tadminislration  citera  les  proprié- 
taires et  tous  les  autres  intéressés  devant 
le  tribunal  civil  de  première  instance  de  la 
situation  de  Timmeuble  exproprié ,  ponr 
qu'il  y  soit  procédé  ao  règlement  de  l'in- 
demnité. La  citation  contiendra  l'énoncia- 
tion  des  olhres  qai  aoi;ont  été  faites,  et  les 
moyens  à  l'appui. 

38.  jDans  la  huitaine  de  la  citalion,  les 
parties  assignées  signiâeront  leurs  de- 
mandes et  les  moyens  à  l'appui.  A  l'expi- 
ration de  ce  délai ,  le  tribunal  pourra  se 
transporter  snr  les  lieux,  ou  déléguer ,  à 
cet  effet,  on  on  plosieurs  de  ses  membres. 
Il  fixera,  par  le  même  Jugement,  le  Jour  et 
l'heure  où  le  transport  devra  s'effectuer,  et 
nommera  d'office,  s'il  y  a  lieu,  on  ou  plu- 
sieurs experts. 

39.  Le  tribunal,  on  ,  le  cas  échéant,' le 
Juge-commissaire,  parties  préfentes  on  dA- 
ment  appelées,  fera  sur  les  lieux  toutes 
vérifications,  y  prendra  tous  renseigne- 
ments, on  entendra  toutes  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  l'éclairer.  Les  experts  prê- 
teront serment  et  procéderont  en  la  forme 
ordinaire.  Les  opérations  terminées,  la 
minute  du  procès-verbal  sera  remise  ao 
greffe  du  tribunal,  dans  les  hait  jours. 
Lorsque  le  procés-verbal  aura  été  déposé , 
le  tribunal  délibérefa ,  en  chambre  dn 
conseil ,  tontes  afl)iires  cessant ,  sur  les 
mémoires  produits  et  sur  les  conclusions 
écrites  du  ministère  publie.  Le  jugement 
sera  prononcé  en  andience  publique. 

40.  Le  tribunal  appréciera  la  sincérité 
des  titres  produits ,  et  les  actes  et  circon- 
stances qui  seront  de  nature  i  modifier 
l'évalua tioli  de  l'indemnité.  Si  rexécution 
des  travaux  qni  ont  motivé  l'expropriation 
doit  procurer  nrte  augmentation  de  valeur 
immédiate  ét  spéciale  au  restant  de  la  pro^ 
priété ,  cette  aogmentàtion  sera  prise  en 
considération  dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indemnité. 

41 .  Si  le  tribunal  âequiert  la  conviction 
que  des  ouvrages  ou  travaux  quelconques 
ont  été  faits ,  par  le  propriétaire,  de  mau- 
vaise foi ,  et  dans  la  vue  d'obtenir  une  in- 
demnité plus  élevée ,  le  tribunal  devra , 
selon  les  circonstances ,  rejeter  ou  réduire 
la  valeur  de  ces  ouvrages  oo  travaux. 

42.  Si ,  dans  les  six  mois  à  compter  de 
la  décision  ministérielle  prononçant  l'ex- 
propriation ,  l'administration  ne  poursuit 
pa0  )â  flxsMon  ûp  l'Indcmni^,  les  parties 


pourront  exiger  qn*fl  soU  procédé  i  cette 
ixation.  Qnand  rindemnité  aura  été  ré- 
glée, si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  consignée 
dans  les  six*  mois  do  Jugement  do  tribunal, 
les  intérêts  coarront  de  plein  dro4t  à  l'ex- 
piration de  ce  délai. 

45.  Le  tribunal  accordera  des  Indemal- 
tés  distinctes  aux  parties  qot  les  réclanM- 
ront  k  des  titres  différents ,  comme  pro- 
priétaires, fermiers,  locataires,  ou  en  toale 
autre  qualité.  Dans  les  cns  «rasafruil,  le 
tribunal  ne  fixera  qu'une  seule  indemnité, 
égale  à  la  valeur  totale  de  l'immenble;  le 
no-propriétaire  et  rosnfmitler  eierceroat 
leurs  droits  snr  le  montant  de  rinderaolté, 
au  lieu  de  l'exercer  snr  la  chose.  L'asofinif 
tier  sera  tenu  de  donner  caution.  Les  père 
et  mère  ayant  rosufrult  légal  des  biens  de 
leurs  enfants  en  sont  seuls  dispensés^ 

44.  L'indemnité  allouée  par  le  Irll 
ne  pourra ,  en  aucun  cas ,  être  Infêrieskt 
anx  offtres  de  l'administrai  loa ,  ni  sapl* 
rieure  à  la  demande  de  la  partie  IntércHÉs. 

45.  La  décision  du  tribunal ,  leuIcMSai 
en  ce  qui  concerne  la  fixation  do  montailél 
l'indemnité ,  sera  souveraine  et  sans  apHL 

46.  Les  frais  de  l'instance  en  féglaaiil 
de  l'indemnité  seront  supportés  lOtiÉril 
suit  :  Si  l'indemnité  réglée  par  le  tiUd 
ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'adualnlsf  '' 
les  parties  qui  l'auront  refusée  aarol^j 
damnées  aux  dépens.  Si  Tlndemi 
égale  à  la  demande  des  parties ,  i 
tration  sera  condamnée  aux  dépens.  t/XÈr 
demnité  est  à  la  fols  supérieure  à  i*oM  dl 
l'administration  et  inférieure  à  là  « 
des  parties,  les  dépens  seront  < 
manière  à  être  supportés,  par  les  j 
par  Tadministration ,  dans  la  .  . 
de  l'offre  et  de  la  demande»  avec  riMéaiV  , 
réglée.  Tout  Indemnitaire  ^ni  n'aata  jl  i 
indiqué  le  montant  de  ses  prétentloii*^  ^  I 
formément  à  Part.  36 ,  sera  «  dans  Uvu  j|P  { 
cas,  condamné  aux  dépens. 

47.  L'indemnité  sera  liquidée 
somme  capitale.  Toutefois,  si  l'im^  . 

exproprié  est  grevé  d'une  renie  vsisto'  l  

ment  constituée  ponr  prix  de  ta  traMM  (es 
sion  du  fonds»  cette  rente  ne  sera     4  ^ 
prise  dans  la  liquidation.  L'IlideiiintM  l 
ce  cas  consistera  dans  la  somme  que  l#  i 
meob'e  sera  Jugé  valoir  en  1ns  de  la  rfl#  M 
L'administration  aura  Toptlon  deeontiiîf  ^ 
le  service  de  la  renie  ou  de  la  raeiMiler|i 
taux  légal.  .  ;!.  ^ 

48.  L'administration  ne  poum 
tre  en  possession  des  Immeubles  qa 
avoir  délivré  anx  propriétaires  ckp 
le  montant  de  l'indemnité»  ou  eu 
fait  la  consignation.  Im 

48.  S'il  s'élève  d«  eontestaHovs  nMIji 

i  l'attriiHHioii  i^mèmi^i  t^f^m  ^ 
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en  ordonnera  la  consignation  ,  pour  le 
compte  de  qai  il  appartiendra.  La  consi- 
gnation sera  également  ordonnée ,  si  l'im- 
meuble  est  chargé  d'inscriptions  hypothé- 
caires, on  s*ii  s'élève  des  oppositions  ou 
autre  empêchement  &  la  délivrance  de  l'in- 
demnité. Les  titres  de  liquidation  ne  seront 
délivrés  par  Padministration  que  sur  le  vu 
d'un  jngementon  d'un  arrêt  déGnitif,  ou  sur 
une  transaction  régulière  et  authentique. 

GHAPiTmB  IV.  De  l'oceupaiion  temporaire, 

50.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des  travaux 
d'ulîiité  publique  définis  par  l'art.  25  né- 
ceiffitera  l'occupation  temporaire  d*un  im- 
meuble, eo  tout  ou  en  partie,  il  sera  pro- 
cédé de  la  manière  suivante. 

51.  L'occupation  temporaire  sera  auto- 
risée par  décision  rendue  par  notre  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'avis  motivé  du  conseil 
d'administration  et  sur  celui  du  gouver- 
neur général.  Dans  les  trois  jours  de  la 
réception  de  l'arrêté  de  notre  ministre  de 
la  gaerre,  le  directeur  de  l'intérieur  trans- 
mettra ampliation  dudit  arrêté  au  procu- 
reur du  roi  prés  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement où  seront  situées  les  propriétés  qu'il 
l'tg^ra  d'occuper,  et  au  maire  de  la  com- 
nranede  leur  situation.  Sur  le  vu  de  cet  ar- 
léfé,  le  procareordu  roi  requerra  de  suite, 
el  le  tribunal  ordonnera  immédiatement , 
%9t  Ton  des  juges  se  transporte  sur  les  lieux, 
ivecan  expert  que  le  tribunal  nommera 
d'office.  Le  maire  fera  ,  sans  délai,  publier 
l'arrêté  par  aTOcbe,  tant  à  la  principale 
forte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la  mai- 
ion  eommune,  et  par  tous  autres  moyens 
INsibles.  Les  publications  et  affiches  seront 

:  iBrtiflées  par  ce  magistrat. 

5t.  Dans  les  trois  jours,  le  juge-com- 
r   aissaire  rendra  ,  pour  fixer  le  jour  et 
'   riieure  de  sa  descente  sur  les  lieux,  une  or- 
donnance qui  sera  signifiée,  à  la  requête  du 
procureur  du  roi ,  au  maire  de  la  commune 
où  le  transport  devra  s'effectuer  et  à  l'ex- 
pert nommé  par  le  tribunal.  Le  transport 
l'effectuera  dans  les  dix  jours  de  cette  or- 
donnance et  seulement  huit  jours  après  la 
tigniflcation  dont  il  vient  d'être  parlé.  Le 
Oiaire  ,  sur  les  indications  qui  lui  seront 
étonnées  par  l'agent  de  l'administration 
cbargéde  la  direction  des 'travaux,  convo- 
quera »  au  moins  cinq  jours  à  l'avance,  pour 
jour  et  l'heure  indiqués  par  le  jnge-com- 
Vhifsaire  :      les  propriétaires  intéressés, 
,  s'ils  ne  résident  pas  sur  les  lieux  ,  leurs 
«Agents,  mandataires  ouayants-cause  ;  !2o  les 
ufruitiers  ou  autres  personnes  intéressées, 
telles  que  fermiers ,  locataires  ou  occupants 
4  quelque  titre  que  ce  soit.  Les  personnes 
%iosf  convoquées  pourront  se  faire  assister 
|Nir  onespertou  arpenteur. 


53.  Un  agent  de  l'administration  du  do- 
maine, désigné  par  le  directeur  des  fl- 
nances ,  et  un  expert  ingénieur,  architecte 
011  arpenteur,  choisis  par  le  directeur  de 
l'intérieur,  se  transporteront  sur  les  lieux, 
au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour  se  réu- 
nir au  juge-commissaire,  au  maire  ou  à 
l'adjoint,  à  l'agent  chargé  des  travaux  été 
l'ëxpert  désigné  par  le  tribunal.  Le  juge- 
commissaire  recevra  le  serment  préalable 
des  experts  ,  sur  les  lieux  ,  et  il  en  sera  fait 
mention  au  procès-verbal.  L'agent  chargé 
des  travaux  déterminera ,  en  présence  de 
tous ,  par  des  pienx  et  piquets ,  le  péri- 
mètre du  terrain  dont  l'exccutiou  des  tra- 
vaux nécessitera  l'occupation.  Cette  opé- 
ration achevée,  l'expert  désigné  par  le 
directeur  de  l'intérieur  procédera  immédia- 
tement et  sans  interruption,  de  concert 
avec  l'agent  de  l'administration  do  do- 
maine, k  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour 
indiquer,  dans  le  plan  général  de  circon- 
scription, les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières. 

54.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal ,  qui  comprendra  : 
10  la  désignation  des  lieux,  cultures,  plan- 
tations ,  clôtures ,  bâtiments  et  autres  ac- 
cessoires du  fonds.  Cet  état  descriptif  devra 
être  assez  détaillé  pour  servir  de  base  à 
l'appréciation  delà  valeur  foncière;  et,  en 
cas  de  besoin,  de  la  valeur  locative,  ainsi 
que  des  dommages  intérêts  résultant  des 
changements  ou  dégâts  qui  pourront  avoir 
lieu  ultérieurement;  2^  l'estimation  delà 
valeur  foncière  et  locative  de  chaque  par- 
celle de  ces  dépendances ,  ainsi  que  de  l'in- 
demnité qui  pourra  être  due  pour  frais  de 
déménagements ,  pertes  de  récoltes  ,  dété- 
riorations d'objets  mobiliers  ou  tous  autres 
dommages.  Ces  diverses  opérations  auront 
lieu  contradictoirement  avec  l'agent  de 
l'administration  du  domaine  et  l'expert 
nommé  par  le  directeur  de  l'intérieur,  avec 
les  parties  intéressées,  si  elles  sont  présentes, 
ou  avec  l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si 
elles  sont  absentes  et  qu'elles  naient  pas 
nommé  d'expert ,  ou  si  elles  n'ont  point  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert 
sera  désigné  d'oftlce  par  le  juge-commis- 
saire pour  Içs  représenter. 

.55.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  de- 
vra, dans  son  procès-verbal,  !<>  indiquer 
la  nature  et  la  contenance  de  chaque  pro- 
priété .  la  nature  des  constructions,  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées ,  les  motifs  des 
évaluations  diverses  et  le  temps  qu'il  pa- 
rait nécessaire  d'accorder  aux  occupants 
pour  évacuer  les  Heux  ;  transcrire  l'avis 
de  chacun  des  autres  experts  et*  les  obser- 
vations et  réquisitions  ,  telles  qu'elles  lui 
seront  faitesi  de  l'agent  chargé  des  travaux, 
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du  maire,  de  l'agent  âu  domaine  et  des 
parties  intéressées  on  de  levrt  représen- 
tants. Chacun  signera  ses  dires ,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  l'en  em- 
pêche. 

56.  Lorsque  les  propriétaires,  ayant  le 
libre  exercice  de  leurs  droits,  consentiront 
é  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux 
conditions  qui  leur  seront  offertes  par  Tad- 
ministration  ,  il  sera  passé  entre  eux  et  le 
directeur  de  Tintérienr  un  acte  de  bail  on 
de  vente,  qui  sera  rédigé  dans  la  forme 
des  actes  d'administration ,  et  dont  la  mi- 
nute restera  déposée  aui  archires  de  la  di- 
rection de  l'intérieur. 

57.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de 
la  minute  du  procés-verbal  dressé  par  l'ex- 
pert et  de  celui  du  juge-commissaire  qui 
aura  assisté  à  toutes  les  opérations  ,  le  tri- 
bunal, dans  une  audience  tenue  aussitôt 
après  le  retour  de  ce  magistrat,  détermi- 
nera sans  retard  et  sans  frais  :  1®  l'in'iem- 
nité  de  déménagement  à  payer  aux  déten- 
teurs avant  l'occupation;  2'  l'indemnité 
approximative  et  provisionnelle  de  dépos- 
session qui  devra  être  consignée,  sauf  règle- 
ment ultérieur  et  définitif,  préalablement 
à  la  prise  de  possession. 

58.  Le  même  jugement  autorisera  le  di- 
recteur de  l'intérieur  à  se  mettre  en  pos- 
session ,  à  la  charge  1®  de  payer  sans  délai 
l'indemnité  de  déménagement,  soit  au  pro- 
priétaire, soit  au  locataire;  ;2<>de  signifier 
avec  le  jugement  l'acte  de  consignation  de 
l'indemnité  provisionnelle  de  dépossession. 
Ledit  jugement  déterminera  le  délai  dans 
lequel  ,  à  compter  de  l'accomplissement 
de  ces  formalités,  les  détenteurs  seront  te- 
nus d'abandonner  les  lieux.  Ce  délai  ne 
pourra  excéder  cinq  jours  pour  les  pro- 
priétés non  b&ties  et  dix  jours  pour  les  pro- 
priétés bâties.  Le  jugement  sera  exécutoire 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

59.  Aussitôt  après  la  prise  de  possession, 
le  tribunal  procédera  au  règlement  dénoitif 
de  l'indemnité  de  dèpossession.  L'indemnité 
annuelle,  représentative  de  la  valeur  loca- 
tive  de  la  propriété  et  du  dommage  résul- 
tant du  fait  de  la  dépossession  sera  payée, 
par  moitié,  de  six  en  six  mois,  au  proprié- 
taire et  au  fermier,  le  cas  échéant.  Lors  de 
la  remise  des  terrains  qui  n'auront  été  oc- 
cupés que  temporairement,  Tindemnité  due 
pour  les  détériorations  causées  par  les  tra- 
vaux, ou  pour  la  difTérence  entre  l'état  des 
lieux  au  moment  de  la  remise  et  l'état  con- 
staté par  le  procès  vcrbnl  descriptif,  sera 
payée,  sur  règlement  amiable  ou  judiciaire, 
soit  au  propriiHaire,  soit  au  fermier  ou  ex- 
ploitant, et  selon  leurs  droits  respectrfs. 

GO.  Lor5quc  des  terrains  seront  occupés 
temporairement;  pour  rcxtrcctioo  de  pierres 


on  antres  matériaux  nécessaires  a  ai  travaux 
publics ,  il  ne  sera  dû  de  dédommagement 
an  propriétaire  que  pour  la  destruction  des 
bâtiments  ou  clôtures ,  ponr  la  perte  des 
récoltes  pendantes ,  et  pour  la  diminution 
de  valeur  que  les  terrains  auraient  snbie  par 
suite  des  travaux  de  Tadministration.  Il  n'y 
aura  lieu  i  faire  entrer,  dans  l'estîmalioD, 
la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que  dans 
le  cas  où  l'administration  s'emparerait  d'ane 
carrière  ou  minière  déjà  en  exploitation. 
Dans  ce  cas  ,  les  matériaux  seront  évalués 
d'après  leur  prix  courant,  abstraction  faite 
de  la  hausse  occasionnée  par  le  travail  d'à- 
tiiité  publique  pour  lequel  ils  seraient  pris. 

61 .  Si  l'occupation  temporaire  se  prolonge 
plus  de  trois  ans  ,  le  propriétaire  aura  le 
droit  d'exiger  la  prise  de  possession  défini- 
tive, par  une  déclaration  expresse  notifiée 
à  l'administration  ;  en  ce  cas  ,  il  sera  pro- 
cédé à  l'expropriation  conformément  aoi  | 
dispositions  de  la  présente  ordonnance ,  et 
l'indemnité  sera  réglée  en  égard  à  l'état  et 
à  la  consistance  de  l'immeuble,  tels  qu'ils 
auront  été  constatés  par  les  procès- verbaox 
mentionnés  aux  art.  54  et  55. 

Chapitre  Y.  De  (a  prise  de  ponetslonm 
cas  d'urgence. 

Gâ.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  preoéif 
possession  des  terrains  et  bâtiments qalif' 
rontsoumis  à  l'expropriation,  l'urgencesM 
spécialement  déclarée  par  une  décisinà 
notre  ministre  de  la  guerre. 

65.  £n  ce  cas,  la  décision  portant  exim* 
priation  et  celle  qui  déclare  l'urgence  seroil 
notifiées  au  propriétaire  ,  avec  assignatiM  i 
devant  le  tribunal  civiU  L'assignation  seii 
donnée  à  huit  jours  an  moins,  ontre  le  délai  ; 
des  distances,  s'il  y  a  lieu.  Elleénoncsra  c 
la  somme  olTerte  par  l'administration.  s 

64.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  ou  lef 
détenteurs  seront  tenus  de  déclarer  il  h 
somme  dont  ils  demanderont  la  consigna- 
tion  avant  l'envoi  en  possession.  Faute  pir  ^ 
eux  de  comparaître,  il  sera  procédé  conin  < 
eux  en  leur  absence.  >> 

G5.  Le  tribunal  fixe  les  sommes  i  coosi-  _ 
gner.  Le  tribunal  peut  se  transporteritf  ^ 
les  lieux  ou  commettre  un  juge  pour  visiter  p 
les  terrains  ,  recueillir  tous  les  renseigne-  P 
nients  propres  à  en  déterminer  la  valeor,  ^ 
et  en  dresser,  s'il  y  a  lieu,  un  procés-verlul 
descriptif.  Celte  opération  devra  être  1er* 
minée,  dans  les  dix  jours  à  dater  du  jof^ 
ment  qui  l'aura  ordonnée.  Dans  les  tro» 
jours  <le  la  remise  de  ce  procès-verbal  i» 
greiïe,  le  tribunal  déterminera  les  sommes 
à  consigner. 

66.  La  consignation  doit  coniprentlrti  ^ 
oulreic  principal,  la  somme  uécessairf  ^ 
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Midant  deux  ans,  le  paiement  des 
I  ta  01  légal. 

le  va  du  procés-verbal  de  la  coq- 
f  et  sur  une  nouvelle  assignation 
irs  de  délai,  le  président  ordonne 
)  possession. 

ugenient  du  tribunal  et  Tordon- 
président  sont  exécutoires  sur 
.  ne  peuvent  être  attaqués  par  op- 
i  p.ir  appel. 

président  taxera  les  dépens  qui 
(portés  par  l'administration, 
és  la  prise  de  possession,  il  sera, 
iiite  de  la  partie  la  plus  diligente, 
la  fixation  définitive  deTindem- 
>rmément  aux  art.  40  et  suivants 
snte  ordonnance, 
ette  fixation  est  supérieure  à  la 
i  a  été  déterminée  par  le  tribunal, 
lent  doit  être  consigné  dans  la 
de  la  notification  du  jugement; 
it,  le  propriétaire  peut  s'opposer 
I nation  des  travaux. 

BB  VI.  Digposiiiont  générales, 

décision  qui  déclare  l'utilité  pn- 
elle  qui  prononce  l'expropriation 
les  sur  la  proposition  du  chef  du 
isl'intérêt duquel  l'expropriation 
[vie.  Le  règlement  et  l'attribution 
nité  sont  efTectoés,  pour  tous  les 
iblics,  à  la  diligence  du  direc- 
Qtérieur.  Le  domaine  et  les  an- 
»rporations  sont  représentés  par 
ir  des  finances,  soit  devant  l'au- 
ciaire,  soit  devant  l'autorité  ad- 
ve. 

i  significations  et  notifications 
ies  en  la  présente  ordonnance  se- 
8  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les 
4  de  notre  ordonnance  du  16 
». 

ir  les  ajournements  donnés  en 
des  art.  37  et  63  de  la  présente 
ce  ,  seront  observés  les  délais 
es  art.  6  et  7  de  l'ordonnance  du 
843 ,  sans  que ,  dans  aucun  cas , 
uisse  excéder  trente  jours. 
!S  significations  et  notifications 
ées  en  la  présente  ordonnance 
stre  faites  tant  par  huissier  que 
agent  de  l'administration  dont 
-verbaux  font  foi  en  justice. 
i  plans,  procès-verbaux,  certifi- 
lifications ,  jugements ,  contrats, 
et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
e  ordonnance  seront  visés  pour 
enregistrés  gratis  lorsqu'il  y  aura 
formalité  de  renregistremrnt.  Il 
irçu  aucun  droit  pour  la  Iranscrip- 
ctes  au  bureau  des  hypothèques. 
I  concessionnaire»  de  trttvaui  pu- 


blics eiereeront  tout  les  droits  et  seront 
son  mis  À  toutes  let  obligations  de  l'admi- 
nistration, tels  que  ces  droits  et  obligations 
sont  réglés  par  la  présente  ordonnance. 

78.  Les  ordonnances  et  arrêtés  antérieurs 
sur  l'expropriation  et  l'occupation  tempo- 
raire pour  cause  d'utilité  publique  sont 
abrogés ,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  art.  107 
et  108  de  la  présente  ordonnance. 

Ghapitbb  Vil.  Dispositions  iransHoîres, 

79.  Les  indemnités  dues  pour  expropria- 
tions consommées  depuis  le  S  juillet  1830 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  présente  or- 
donnance, seront  réglées  conformément  à 
la  législation  sous  l'empire  de  laquelle  ces 
expropriations  auront  été  consommées. 
Pour  le  temps  antérieur  à  l'arrêté  du  17  oc- 
tobre 1833,  l'expropriation  est  réputée  con- 
sommée, 10  par  le  seul  fait  de  la  démolition 
ou  de  Toccapalion  effective  de  l'immeuble; 
2<>  par  l'attribution  qui  en  aura  été  faite  à 
un  service  public  ;  3»  par  la  disposition  que 
l'administration  en  aurait  faite  en  faveur 
des  tiers,  à  titre  d'aliénation,  d'échange  ou 
de  concession;  4»  enfin  ,  par  tout  acte  ou 
fait  administratif  ayant  eu  pour  résultat  de 
faire  cesser  la  possession  du  propriétaire. 

TITRE  y.  Des  terres  incultes. 

80.  Notre  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera, par  des  arrêtés  spéciaux,  le  périmètre 
des  territoires  qui  devront  être  nus  en  cul- 
ture, à  l'entour  de  chaque  ville,  village  ou 
hameau  existant  ou  à  créer.  Chaque  arrêté 
rappellera  les  dispositions  des  art.  81  ,  Si, 
83,91  et  92  ci-après;  il  sera  affiché  à  Alger, 
ainsi  qu'au  chef-lieu  de  l'arrondissement 
judiciaire  de  la  situation  des  terres  à  mettre 
eu  culture,  et  inséré  au  Moniteur  al f^érien. 

81 .  Dans  les  trois  mois  de  celte  insertion, 
tout  indigène  ou  Européen  qui  se  prétendra 
propriétaire  de  terres  incultes  comprises 
dans  le  périmètre  déterminé  signifiera  ses 
litres  de  propriété  au  directeur  des  finances 
à  Alger.  Dans  celte  signification  ,  il  élira 
domicile  au  chef-lieu  d'arrondissement  ju- 
diciaire de  la  situation  des  immeubles; 
toutes  les  significations  à  la  requête  du  do- 
maine seront  valablement  faites  à  ce  domi- 
cile élu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer 
les  délais  des  distances,  à  raison  du  domi- 
cile réel  du  propriétaire  prétendu.  A  défaut 
d'élection  de  domicile,  toutes  ces  significa- 
tions seront  valablement  faites  au  parquet 
du  procureur  du  roi  Le  délai  de  trois  mois 
courra  contre  les  interdits ,  les  mineurs  et 
les  femmes  mariées,  sauf  leur  recours  contre 
qui  de  droit. 

8:2.  Tout  réclamant  fiera  tenu  de  pro- 
duire des  litres  remontant,  avec  daie  cer- 
tainCi  à  une  époiiue^Dién^ure     5  juillet 
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ISSO,  et  conaUUBt  le  droit  de  pnfpnéyt,  H 
sllaaiioD ,  la  coateMoeo  et  \tê  WtoHm  de 
rinmeubie^ 

83.  Les  terrei  Inealtet  comprlset  daiif 
le  périmètre ,  dont  U  propriété  n'eAra  pas 
été  réclamée  coerorniément  aai  articles 
précédente,  seront  réputées  vacantes;  et 
Tadministration .  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement,  pourra  en  faire  la  concession  aui 
clauses  et  conditions  qu^elle  jugera  conve- 
nables. 

84.  Si  les  titres  de  propriété  ne  sont 
produits  qu'après  les  trois  mois  fliés  par 
l'art.  81  ci-dessus ,  et  s'ils  sont  reconnus 
valables,  le  propriéUire  sera  mis  en  pos- 
session de  cenit  de  ses  biens  qui  seront 
encore  dans  les  mains  de  l'Etat.  Quant 
à  ceux  qui  auront  été  concédés ,  le  conces- 
sionnaire ,  même  provisoire ,  ne  pourra  en 
être  évincé ,  et  dans  aucun  cas  le  proprié- 
taire ne  pourra  prétendre  d'autre  Iniera- 
nité  que  la  délivranee  d'une  contenance 
égale  de  terres  incultes,  de  môme  nature  et 
dans  le  lieu  le  plus  rapproché,  lorsque  le 
domaine  en  aura  à  sa  disposition.  Si  pour- 
tant les  immeubles  ont  été  concédés  à  titre 
onéreux,  l'Etat  restituera  an  propriéUire  le 
prix  qu'il  aura  reçu  et  le  subrogera  i  toM 
ses  droits  pour  le  prix  à  recevoir  ou  pour  la 
rente  constituée,  le  tout  sans  garantie. 

85.  Dans  l'année,  soit  de  la  signification 
des  titres  faite  an  directeur  des  finances, 
conformément  à  l'art.  8t ,  soit  de  la  pro- 
duction des  titres,  mentionnée  en  l'art.  84, 
l'administration  des  domaines  assignera, 
devant  le  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles, ceux  dont  elle  entendra  contester 
les  droits.  Passé  ce  délai,  tes  titres  seront 
réputés  valables,  et  l'administration  ne  sera 
plus  recevable  k  les  contester. 

86.  Le  propriéUire  assigné  par  Tadmi- 
nistration,  en  vertu  de  l'article  précédent, 
pourra ,  s'il  est  dû  une  renU  pour  le  prix 
ou  partie  du  prix  des  terres  inculte*,  mettre 
en  cause  le  créancier  de  cette  rente.  Le 
Jugement,  quand  il  y  aura  lieu,  sera  déclaré 
commun  avec  ce  créancier  et  l'immeuble 
afiTranchi  du  paiement  de  ta  rente ,  sauf  le 
recours  dudit  créancier  contre  qui  de  droit. 

87.  Le  tribunal  investi  de  la  vérification 
des  titres  procédera  comme  efi  matière 
sommaire  et  d'urgence ,  toute  antre  affaire 
cessant.  Il  décidera  ri  les  titres  sont  con- 
formes aux  prescriptions  de  Tari.  82  ci- 
dessus ,  sauf  les  droits  que  les  tiers  pour- 
raient exercer  daas  les  délais  de  l'art.  7. 

88.  Le  Jugement  énoncera  la  contenance 
pour  laquelle  le  défendeur  aura  fait  preuve 
de  ses  droits,  et  désignera  la  situation  et  les 
limites  résultent  des  titres. 

89.  S'il  n'est  pas  produit  de  titres  enté- 
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prodnf ta  sont  tnsofllsante,  te  déflendear  sert 
déchu  de  tous  droits,  saof  son  recours  contre 
qed  II  appartiendra  ;  et  TEtet  sera  déclaré 
propriétaire  des  terres  en  litige* 

90.  Les  proprIéUires  des  terres  incnitM 
dont  les  titres  n'auront  pu  été  contestés, os 
auront  été  déclarés  valables  par  Jugemeati 

00  arrête  définitifs,  feront  fixer  la  sltoatioi 
et  les  limites  de  leurs  propriétés  contradlfr 
toirement  avec  leurs  voisint.  Lorsque  l'si- 
liace  efTéctifsera  insoflisant  pour  toutes  b 
contenances  admises  par  les  Jagemente  os 
arrête,  il  y  aura  tleo,  pour  chaque  propriété» 

1  une  réduction  proportionnelle  aux  ceali- 
nances  toUles.  Dans  aneiiD  cas  »  l'Etat  m 
sera  responsable  du  défhot  de  eontCBaMi 
L'éteblissement  de  la  situaUon  al  le  boiMp 
se  feront  sous  la  surveillaaee  de  rauterité 
administrative,  qui  statoera  aur  toutes  lu 
contestations  à  ce  relatives. 

9t.  Celui  qui  possède,  dane  le  périmMii 
d'un  territoire  où  te  culiare  eut  obUfateii^ 
une  terre  cultivée  ou  sur  laquelle  lui  eu  M 
auteurs  ont  fait  des  ptenUtloni»  iki  katOT 
de  dessèchement  ou  d'irrigulloii ,  ou  W 
construire  des  bâUmenU  d'eiploUaliM4l 
une  maison  d*habiUtion,est  rép«télé|iilll 
nrepriétaire,  à  l'égard  du  douulatvidt 
terrains  qu'il  possède  réeileneeat,  i 
droite  que  les  tiers  pourront  Mîmi 
dans  les  délate  de  l'art;  7  ci-d«iMi«  jj 
tenu ,  dans  les  trois  mois  de  l'iû 
Moniteur  uigétkn  de  l'arrélé  mi  i 
terminé  le  périmètre»  de  aigoifier  «id 
teur  des  finances  à  Alger,  le  plei^ëef  I 
avec  indication  de  la  conleoMCur 
se  prétend  en  possession  •  due  lou 
aboutissante ,  et  deaeriptioa 
tcavaux  e&éeutés.  Les  deux  < 
graphes  de  l'art.  8i  ei-4eee«u  lui  e 
plicables. 

9:1.  Celui  qni,  dans  ieè  Irete  mIii 
pas  satisfait  i  la  preacriplioe  de  I 
précédent ,  perdra  le  bénéflce  résnl 
la  mise  en  cuitdre  et^tèa  travauXp4 
tenu  de  produire  des  titrée  remtetant,au 
date  certeine ,  à  une  époque  aBMriMrtfj 
5  Juillet  1850. 

95.  Dans  l'année  de  ta  stgDlleBtleu| 
eriie  parl'art.  91  ci-dessus,  ràdmhiii' 
des  domaines  citera,  devant  leeonaeilri 
ministratlon  de  l'Algérie,  aaàrreeoM| 
vant  nous,  eu  notre  conseil  d'Etat »r 
dont  elle  entendra  coutetler  les  <~ 
sultant  de  la  mise  en  ciHUire  ou  i 
travaux.  Le  conseil  d'adniaisUaiiiuJ 
pourra  motiver  sa  décisiou  que  sur  I 
Unce  ou  la  non  existence  des  Invau^ 
culture  allégués.  L*arrèié  du  coustltd^gl 
ministratlon  énoncera  la 
ta^uUta  Ift^rtitf  «lu  éHM^  < 
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reconnus ,  et  désignera  la  situation  et  les 
limites  de  sa  propfiété. 

94.  Les  terres  laissées  incultes  dans  les 
périmètres  où  la  cnltnre  aura  été  ordonnée 
seront  soumises  i  un  impôt  spécial  et  annuel 
de  cinq  flrancs  par  hectare ,  indépendam- 
ment de  tous  autres  Impôts  établis  ou  à 
établir  sur  les  terres  en  général.  L'incul- 
ture sera  constatée  adminislrativement,  et 
rirapôt  établi  et  perçu  dans  la  même  forme 
que  les  contributions  publiques* 

95.  Ne  seront  poiot  sujets  à  rimp6t 
spécial  io  les  terrains  que  radministralion 
anloriiert  à  conserver  ou  à  convertir  en 
bois;  2<>  les  prairies  naturelles,  pourvu 
qu'elles  soient  nettoyées  et  que  leur  étendue 
n'eicéde  pas  le  quart  de  l'immeuble  dont 
elUM  font  partie  ;  3^  les  terrains  que  Tad- 
Binistration  reconnaîtra  ne  devoir  pas  être 
cultivés. 

96.  L'impôt  spécial  diminuera  annuel- 
lement, dans  la  proportion  des  terres  mises 
en  culture  durant  Tannée.  Lorsqu'un  pro- 
priétaire aura  fait  agréer  par  l'a d mini slra- 
tiao  an  plan  de  mise  en  culture  qui  exigera 
pluieors  années ,  l'impôt  spécial  ne  sera 
pu  perça  sur  les  terres  incultes ,  pour  les 
aimèeadarant  lesquelles  le  propriétaire  aura 
eiéeaté  les  travaux  et  culture  auxquels  il 
l'était  soumis. 

97.  Les  propriétaires  de  terres  incultes 
fsnrront  s'affranchir  de  l'impôt  spécial,  en 
oÂvnt  de  délaisser  lesdiles  terres  au  do- 

'  Baine,  à  la  charge,  par  celui-ci,  de  leur  en 
"  RBdre  d'autres,  à  leur  première  demande, 
il  même  étendue,  et,  autant  que  possible, 
k  mémt  nature. 
99.  Les  propriétaires  de  terres  incultes 
'  fit  se  refuseraient  k  payer  l'impôt  spécial 
^  il  qui  demeureraient  plus  de  six  mois  sans 
'Jwquitter  seront  réputés  de  plein  droit  avoir 
kt  au  domaine  le  délaissement  des  terres 
ibeoltes  assujetties  audit  impôt,  et  les  dis- 
Mitions  du  précédent  article  et  des  articles 
suivants  leur  deviendront  applicnbles. 

99.  Les  terres  à  donner  en  échange  de- 
vront être  situées  dans  les  périmètres  af- 
^tés  à  la  culture.  Elles  seront  délivrées 
SOQS  la  condition  spéciale  deculliver. 

100.  Le  droit  de  demander  des  terres  à 
Vire  d'indemnité  n'aura  d'autre  limite  que 
^  manque  de  terres  dans  les  zones  colo- 
nisées, sauf  à  le  faire  valoir  plus  tard  dans 

nouvelles  zones  qui  pourront  être  succes- 
sivement ouvertes  â  i'agriculhire  :  dans 
^ticun  cas ,  il  ne  pourra  se  convertir  en 
^roit  de  créance  pécuniaire  contre  l'Etat  ; 
^1  se  prescrira  par  dix  ans. 

101 .  Si  l'administration  n'accepte  pas  le 
délaissement,  les  terres  qui  en  étaient  l'objet 
*%Tont  affranchies  de  l'impôt  spécial, 

10^.  l<es  ftctei  de  déiaUsçment  e(  de  ût- 


llvranee  des  terres  données  en  échange  se 
feront  par  des  arrêtés  du  gouverneur  gé- 
néral, qui  seront  soumis  A  l'approbation  de 
notre  ministre  de  la  guerre. 

103.  Les  contestations  relatives  au  dé- 
laissement ou  à  la  délivrance  des  terres 
données  en  échange  seront  portées  devant 
le  conseil  d'administration  de  l'Algérie, 
sauf  recours  devant  nous  en  notre  conseil 
d'Etat. 

104.  Si ,  dans  l'année  de  la  demande  en 
attribution  de  terres  formée  par  un  pro- 
priétaire en  vertu  de  l'art.  97,  l'administra- 
tion ne  lui  a  pas  fait  cette  délivrance , 
le  propriétaire  aura  droit  i  une  indemnité 
égale  à  la  valeur  des  terres  délaissées.  Cette 
indemnité  sers  fixée  d'après  les  régies  dé- 
terminées par  les  art.  107  et  108  ci-après. 

105.  Les  droits  que  des  tiers  pourraient 
avoir,  comme  créanciers  ou  à  tout  autre 
titre,  soit  sur  des  terres  concédées  en  vertu 
de  l'art.  83,  soit  sur  des  terres  délaissées  en 
vertu  de  l'art.  97,  cesseront  de  grever  les- 
dites  terres,  et  passeront,  s'il  y  a  lieu,  dans 
le  même  ordre  et  sans  aucune  novation,  sur 
les  terres  données  en  échange  ou  sur  l'in- 
demnité qui  en  tiendrait  lieu.  Ils  seront 
admis  à  intervenir  dans  le  règlement  de 
cette  indemnité. 

106.  L'inculture  des  terres  situées  dans 
les  périmètres  déterminés  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 80  ci-dessus  est  une  cause  suffisante 
d'expropriation  pour  utilité  publique. 

107.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'exproprier 
des  terres  incultes  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ,  il  sera  procédé  conformément  à  la 
législation  en  vigueur  avant  la  promulga- 
tion de  la  prcsente  ordonnance. 

108.  L'indemnité  sera  aibiirée  par  le 
conseil  d'administration,  d'après  l'appré- 
ciation des  circonstances.  Néanmoins,  le 
montant  ne  pourra  en  être  fixé  qu'ab&'rac- 
tion  Riite  de  toute  augmentation  de  valeur 
résultant  de  travaux  publics  tels  que  routes, 
canaux,  dessèchements,  création  de  centres 
de  population ,  et  autres  ouvrages  exécutés 
par  l'administration.  La  plus-value  que  ces 
ouvrages  et  travaux  auront  donnée  aux  im- 
meubles contigus,  appartenant  au  même 
propriétaire  et  non  compris  dans  l'expro- 
priation, devra  être  appréciée  et  compensée. 
Jusqu'à  due  concurrence,  avec  l'indemnité. 

TITRE  YL  Des  marais. 

109.  l,es  marais  sont  réputés  biens  va- 
cants. L'administration  peut  immédiate- 
ment prendre,  pour  leur  dessèchement, 
telle  mesure,  passer  tel  marché  et  faire  telle 
concession  qu'elle  jugera  convenables. 

110.  Les  droits  à  la  propriété  d'un  ma- 
rais ne  pourront  s'établir  que  contradic- 
loirement  OTee  radmlRi»Ug|ioQ  dei  dp« 
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maineu ,  et  iitrw  r«noiiUot ,  avec 

date  cerUiM ,  à  ime  épeqiie  anlérlem  a« 
5  Jaiilet  IftlO.  L'aeti<Hi  sera  portée  devant 
le  tribunal  de  la  aitoallon  da  maraif. 

111.  Dana  le  eaa  oA  les  titrea  prodoiU 
seront  reconnoa  valables ,  le  droit  da  pro- 
priétaire se  résoudra  eo  one  Indennité,  à  la 
fixation  de  laqœlle  il  sera  procédé  confor- 
mément  aoxart.  107  et  108  ci-^esaoa. 

112.  Le  propriétaire  d'an  marais,  eipro- 
prié  en  verta  de  Tartiele  précédent,  pourra, 
an  lieu  de  deoModer  «ne  indemnité,  etiger 
une  égale  quantité  de  terres  Incaltea  •  s'il 
s'en  trcave  à  la  disposition  da  domaine 
dans  l'an  des  périmètres  affeetéa  à  la  vol* 
tare  ;  il  sera ,  quant  à  ces  terres  incaltea, 
soumis  aux  dlspoaitiona  des  art.  94  el  soi' 
vants  du  titre  5ci-r 


TITRE  yn.  BlSPOSlTiONS  GfeliBALBf. 

113.  Les  dispositions  de  la  présente  or- 
donnance sont  applicables  aux  portions  de 
TAIgérie  qui  sa  troavent  comprises  dans  la 
ressort  des  tribnnani  civils  de  premiéva 

instance. 

1 1 4.  Ponr  l'avenir,  l'étendue  et  U  limita 
du  ressort  des  tribonaui  déjà  instiloés  ou 
de  ceux  qui  le  seraient  allériearement  ne 
pourront  être  déterminées  ou  modifiées  qoe 
par  des  ordonnances  royales. 

115.  La  disposition  de  i*art.  5,  paragra* 
phe  2  de  notre  ordonnance  du  22  Juillet 
1834,  est  abrogée  en  ce  qui  concerne  toatee 
les  matières  qui  ae  rapportent  i  la  pro- 
priété. 

116.  Notre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 

18  UPTIMBEI  ma  5  OGVOBEI  l&lè*  —  OrdOIIBUIM 

du  roicoocarnant  le  servioa  dn  piioUge  ao  port 
de  la  NooTelle.  (U,  BaU.  sopp.  OGGXLU, 
n.  18885.) 

Louis  Philippe»  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies;  vn  la 
loi  du  15  août  1792  sur  le  pilotage  ;  vu  les 
art.  41  et  42  dn  décret  du  12  décembre 
1806,  portant  règlement  sur  le  service  des 
pilotes  lamaneurs,  etc. 

Art.  1er.  i^'art.  135,  lit.  7  du  règlement 
général  de  pilotage,  approuvé  pour  les 
ports  du  cinquième  arrondissement  mari- 
time, par  ordonnance  royale  du  19  mars 
1843,  sera  désormais  ainsi  conçu  :  —  Port 
de  la  Nouvellê.  «c  II  sera  entretenu,  pour  le 
«  service  du  pilotage  au  port  de  la  Nouvelle^ 
«  deux  pilotes  et  unecluloupe.  La  dépense 
«  de  cet  élablisaement  est  fixée  à  dix  mille 
«  six  cent  quarante  francs  par  an ,  savoir  : 
«  salaire  du  premier  pilote,  à  cent  francs 
ft  par  mois,  1,200  fr.  ;  salaire  du  deailème 
a  pilote,  à  qoatro-vinf  t-trob  francp  trente* 


c  troia  eentfnes  par  iMila,  1,000  fr.  ;  salaire 
c  de  neuf  ramenra,  à  cin^Mnlo^q  fnna 
c  chacnn,  par  naola,  ft,040  fïr.  ;  loyer  a  eo- 
c  treliaa  da  local  eceapé  par  lea  eaploféi 
c  de  la  ckalonpe»  300  tr.  ;  entretien  éa 
c  la  chaleape»  cftbica,  etc. ,  600  fr.;  coa* 
«  atmetion  d'oae  WMvelle  ciMioape  plas 
c  forte  et  d'one  ploa  grande  dinaensisi 
c  que  celle  qui  existe ,  €00  fr.;  traitemail 
«  dn  préposé  à  la  recette  à  la  Noavdia, 
c  600  f^.  ;  dépenses  inapréviiea  ,  400  fr. 
«ToUM0.640Ar.» 

2.  A  compter  da  1«r  janvier  4845,  aanit 
réduits  de  moitié  lea  droite  de  pUoti^att 
port  de  U  Nouvelle»  iiéa  par  lea  art.  131 
et  140  d«  règlenaeni  géiiénl  dn  19  mais 
1043 ,  aanf  à  lea  réUMir  dana  leor  entlir, 
lorsque  le  reataal  en  caieae  eora  ramenié 
«neaoHiMe  proporUottaée  au  fceieini  di 
service. 

S.  Notre  mUiiatre  de  la  marine  et  d« 
eolonlea  (H.  Mackan)  eat  dutrgé,  eie. 


e  Mvinnu    7  omus  lêAA.  — 
da  roi  qoi  approom  U  eottf«aUoa  pMiés 
le  ministre  des  travaia  pabliee  et  fL  An 
poar  la  eoneetsion  du  cBamia  da  fcr  da 
àeeeiu.  (IX,  Bull.  HCXU,  a.  115*0.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le 
notre  ministre  secrétaire  d'Biat  dea' 
publies;  vu  la  loi  du  5  août  1B44»! 
sant  notre  mlniatre  dea  travaux 

concéder  an  sieur  Arnonx  an   ^ 

fer  de  Paris  à  Sceaux»  m  rlinai  Mi 
dltions  du  cahier  des  chargea  ' 
dite  loi ,  et  spécialement  le 
de  l'art.  1*'  de  cette  loi,  aipai 
«  convention  passée  en  verto  da 
a  précédent  devra  Utre  homol 
c  ordonnance  royale  ;  »  và  MTeoff! 
provisoire  passée»  le  S  eeptembre^ 
entre  notre  ministre  aecrétalra 
travaux  publics,  agissant  aa  nom  de 
et  ledit  sieur  Arnoux»  etc. 
■  Art.  1*'.  La  convention  proviaoire 
le  5  septembre  1&44,  entre  notre 
aecrétaire  d'Etat  dea  travanx  pnblles 
sieur  Arnonx,  pour  la  coneesaioa  da 
min  de  fer  de  Parla  à'  Secnax ,  est 
meure  approuvée.  £n  conaéqœnee» 
les  clauses  et  eonditiona  atipaléaa 
dite  convention,  tant  à  la  charge  da 
qu*À  la  charge  du  sienr  Amenx  » 
leur  pleine  et  entière  exécntion. 

2.  La  convention  jci«deaaoa  bmoI 
restera  annexée  à  la  présente 

3.  Notre  ministre  des  travaux 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Convention  entije  ie  minutre  iuMItêi 


Mat(AKCflI«  COHfT.  —  LOVIR'PBfUVPK  17,  08  ftSPTEIftRB  1841.  495 


pour  la  roncestion  du  chemin  de  fer  de 
Paris  d  Sceutur» 

L*an  iSAAt  et  la  cinqnième  joor  do  mois  de 
wptembre  ,  entre  le  minhlre  wcrétaire  d'Etat  des 
trsTaox  poblict,  agissant  an  nom  de  rKlat,  en 
Terlu  des  pooToirs  qui  lui  ont  ëlë  conférés  par  la 
loi  du  5  aoAt  1844  >  d*nne  part  ;  el  le  skeor  Jean- 
(Jaude  Arnonii  demenranl  k  Paris,  rue  du  Mont- 
ParnaiM,  n.  S.  d'anlre  part,  il  a  été  conveuu  ce 
qui  sait  : 

Art.  1**.  Le  ministre  des  Iravanx  pnblics  concède, 
au  nom  de  TEtat,  an  sienr  Amonz ,  no  chemin  de 
fer  de  Paris  h  Sceaux ,  aox  danses  et  conditions  de 
U  loi  prédt^,  du  5  août  1844  et  da  cahier  dei 
cliargffs  annexé  h  celte  loi. 

2.  De  son  c6té ,  le  sieur  Arnonx  s^cngage  k  se 
sonineUre  anx  snidites  clames  et  conditions  de  la 
loi  du  5  aoAl  1844 1  et  du  c.ihier  des  charges  y  an- 
neië.  Ji  est  spécialement  entendu  et  déclaré  que 
lesrëdaelionade  péage slipalées dans Tart  4S  dndit 
cahier  des  charges,  en  faveur  des  chemins  d*em- 
branthemeni  et  de  prolongement,  s'appliquent 
non  sealemenl  aux  chemins  qui  seront  autorisés 
par  des  lois,  mais  encore  k  ceux  qui  pourront  Pèlre 
par  ordonnance  rojale,  conformément  h  la  loi  du 
S  mai  1841. 

S.  La  présente  convention  ne  sera  valable  et 
dcfiiiilittt  qu*après  avoir  été  approuvée  par  ordon- 
rpjale.  Fait  k  Paris,  les  joui ,  mois  el  an 


Msdils.  Appromé  l'écriture  ci-dessu«  et  d'autre 
pari,  la  mmùtrt  du  trattuut  pnHiu ,  S.  Domox  ;  ap- 
pnwvé  l'écrilore  ci-dessas  et  d'antre  part,  signé 
G.  Auon. 


culture  et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restei  à  payer  constatés  des  exercices 
1840  et  184i,  un  crédit  supplémentaire  de 
douze  mille  six  cent  soixante -deux  francs 
cinquante-quatre  centimes  (1*2.662fr.  54c.), 
montant  des  créances  désignées  au  tableau 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à  la  charge 
de  CCS  exercices  et  dont  les  états  nomina- 
tifs seront  aiiressés.  en  double  expédition, 
au  ministre  secrétaire  d'Etat  des  linanrcs, 
conformément  à  l'art.  lOG  de  notre  ordon- 
nance du  31  mai  18r>8,  portant  règlement 
général  sur  la  comptabilité  publique,  sa- 
voir :  Exercices  1840,  5.500  fr.  ;  184Î, 
7,162  fr.  o4  c.  Total,  1Î,G84  fr.  54  c. 

S.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  est,  en  consé- 
quence, autorisé  à  ordonnancer  ces  rrcan<*es 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dé- 
penses des  exercices  clos,  aux  budgets  des 
exercices  courants ,  en  exécution  de  l'art. 
S  de  la  loi  du  25  mai  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  l'agri^'ullu^e  et  du 
commerce,  et  des  iinancps  {M\\  Cuniii- 
Gridaioe  et  Laplagne)  sont  rhan'i  <: ,  etc. 

{Suit  A  tableau.) 


l7Mmi»EB  =  7  ocTOBRB  1844.  —  Ordonnance 
dÉ  roi  qni  oovre  an  minislro  de  l'agriculture  et 
im  ooaimeroe  nn  crédit  supplémentaire  pour 
dca  créances  constatées  sur  des  exercices  clos. 
;    (IX,  Bull.  MCXLI,n.  11541.) 

^  Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créances 
^li^idécs  À  la  charge  du  département  de 
^nipicaltare  et  du  commerce  sur  les  exer- 
M  clos  fie  18^ 


1840  et  1842,  addilionnellc- 


(=^^«Maax  restes  à  payer  constatés  par  les 
^  le  règlement  de  ces  exercices  ;  consi- 
^  '^j  Mmi  que  îe.*dilps  créances  roncernent  des 
"^ttllirs  pour  lesquels  la  nomenclature  in- 
■^V^Mdans  les  lois  de  dépenses  desdits  exer- 
?    %dBli  nous  réserve  la  faculté  d'ouvrir  des 
^  '  ■Pplémciits  de  crédits  en  l'absence  des 
^jAinbres;  vu  l'art.  î)  de  la  loi  du  SIS  mai 
^f^Jf^t     *'a»l«  100  de  notre  ordonnance  du 
c'- '9  mai  185B,  portant  règlement  sur  la 


Jfc  lois  I 

'J^^Henc 


IX  ^ 

*J  «vrll  I8r»r^;  sur  le  rapport  de  noire  ml- 
i*  ^jy^reierrclaire  d'Etat,  de  ragricullurc  el 
i«  ^"'.^5  cunimerce ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
cisa*  ■•i  nihiisires  pj,., 

c.  «"«l  ouveit  à  notre  ministre 

-lltr^Uire  d'Etat  au  départqnioni  de  l'agri- 


iptabilité  publique,  aux  termes  desquels 
créances  des  exercices  clos,  non  com- 
dan.H  1rs  restes  à  payer  arrêtés  par 
I  de  règlement ,  ne  peuvent  être  or- 
inancèes  pnrnos  ministres  qu'au  moyen 
^      Crédits  snpp'énientaires  ,iccordé<i  sut- 
'^ywi  ic«  formes  déterminées  par  la  lui  du 


SSsKPTiMaaB  =  7  OCTOBRE  1814.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  au  miniMre  de  Tap.  it-ullnrn  el 
du  rominnrce  un  crétlit  &np|ilémenl.ure  pour 
d»»s  rri^aiices  ronslatécs  sur  un  exvrcico  clos. 
Ruil.  MCXLI,  n.  11542.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  dus  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  dcparlemcnl  de 
Tagriciilture  el  du  comniprce  sur  l'exercice 
clos  de  184:2,  additionnellement  «lux  rcsles 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  rcg'cntent 
de  cet  exercice  ;  considérant  que  Ic>«iilos 
créances  concernent  des  services  pour  Ips- 
quels  la  nomenclature  insérée  dans  les  lois 
de  dépcnspH  desdits  exercices  nous  rrsi  rvc 
la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  «Iî*  mi- 
dits  en  l'absence  des  Chambres;  vu  l'.irt. 
9  de  la  loi  du  âô  mai  1831  et  l'art.  lOi)  de 
notre  orduiinance  du  51  mai  1858,  portant 
règlement  général  sur  la  complabilitc  pu- 
blique, aux  terme  desquels  les  créances  des 
exercices  cios  non  comprises  dans  Ie<;  testes 
à  payer  arrêtés  par  les  lois  de  régleii:cnt 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'a'i  moyen  de  iré-lits  sup;)!c!i:cn- 
lairps  aîTordés  suivant  les  foi  mes  «iéici  mi- 
nées par  la  loi  du  i4  avril  1«:>o;  sur  !<«  rap- 
port de  nofre  ministie  stcnlaiie  d'K'at  de 
l'a^rictilmre  et  du  (.'oujuierce ,  cl  de  l'avig 
de  ncitie  conseil  des  ininiiilre^,  et<' 

Art.  |vr.  Il  est  uuveit  â  notie  m  :i;fetre 
lecrcluiic  d'ËUtau  dcpartcn:ent  .U  =  agri- 
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cultare  et  du  commerce,  en  aagmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  de  Teierciee  184i,  an  crédit 
supplémentaire  de  deui  mille  deux  cent 
vingt-sept  francs  trente- deux  centimes 
(!2,i27  fr.  5i  c.)f  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé  ,  qni  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  cet  exercice  et  dont 
l'état  nominatif  sera  adresse,  en  double  ex- 
pédition, au  miniitre  secrétaire  d'Etat  des 
finances,  conformément  à  l'art.  106  de  notre 
ordonnance  du  51  mai  1858,  portant  règle- 
ment général  sur  la  comptabilité  publique. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Eiat  au 
département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce est,  en  conséquence  ,  autorisé  à  or- 
donnancer ces  créances  sur  le  ch.ipitre  spé- 
cial ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos  aux  budgets  des  exercices  courants  , 
en  vertu  de  Tart.  8  de  la  loi  du  â5  mai  1854. 

3.  La  régnlarUation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine cession. 

4.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (M\1  Cunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

[Suit  le  tableau,) 


28  siPTiUBRE  =  7  OCTOBRB  18)A.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre  sa  ministre  de  Tagrioullore  et 
du  comiuerce  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  cr<^anc<!0  constatées  sur  des  e&ercices  dos. 
(IX,  Bull  MCXLI,  n.  lf54S.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ces liquidées  a  la  charge  du  département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  addilion- 
nellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définiiifs  des  exercices  de  1H40, 
1841  et  1^4i  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  Tacullé  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits  ;  considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854, 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1840,  1841  et  1842, 
et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants 
de  crédits  dont  raonulation  a  été  prononcée 
sur  ces  services  par  la  loi  de  règlement  des- 
dits exercices;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et 


du  commerce,  et  de  Tavis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  par  les  lois  de 
règlement  des  exercices  1840, 1841  etl842, 
un  crédit  supplémentaire  de  douze  cent 
quatre-vingt-huit  francs  cinquante-deox 
centimes  (I,i88  fr.  5i  c).  montant  dei 
créances  désignées  au  tableau  ci-anneié, 
qui  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercices  et  dont  les  états  nominatifs  seront 
adressés,  en  double  expédition,  au  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  conformé- 
ment a  l'art.  106  de  notre  ordonnance  di 
31  mai  1858,  portant  règlement  généiai 
sur  la  comptabilité  publique,  savoir  :  Exer- 
cices 1840,  «89  fr.  72  c.;184l.  914  fr. 
10  c;  1842,84  fr.  70  c.  Total,  1,288  fr. 
54  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  di 
Tagriculture  et  du  commerce  est ,  en  coosi- 
quenre ,  autorité  à  ordonnancer  ces  créai- 
ces  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  la 
dépensps  des  exercices  clos,  aux  budgets 
des  exercices  courants,  en  exécution  4» 
l'art.  8  de  la  loi  du  25  mai  1S54. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  M 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  ^ 
chaîne  session. 

4  Nos  ministres  de  i'agricaltare  ééi 
commerce,  et  des  finances  (MM.  CM- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés, ctc* 
(Suit  te  tabfea) 


2  =  7  OCTOBRE  1844-  —  Ordonnance  da  roi  rfhf,  ^« 
tive  au  poids  des  voilures  de  roulaire.  f  IX,  ML 
MCXU  ,  n.  115^4  ) 

LouM  Philippe,  etc. ,  vu  la  loi  du  27 
vrier  180*  (7  ventôse  an  12),  et  m'^ 
ment  l'art.  7,  portant  :  «  Le  gouverne 
«  modifiera  le  tarif  du  poids  dea  voîti 
0  et  de  leurs  chargements  porté  dans  la  | 
«  du  29  floréal  an  10,  d'après  les  ei^ 
«  riences  faites  sur  les  routes  k  larges  jsiir 
«  ordonnées  par  la  présente  loi;  »  \u\ei 
cret  du  25  Juin  1806,  et  notre  ordoooii 
du  15  février  1857  ;  sur  le  rapport  de  M 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  travioi| 
blics ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  poids  des  voitures  der 
lage  et  autres  employées  à  des  traosporlj 
y  compris  voiture,  chargement,  piUf 
cordes  et  bâche,  est  limité  à  raisoo^ 
saisons ,  de  la  largeur  des  bandes  et 
nombre  des  roues,  ainsi  qu'il  suit  : 
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(in  20  novembre 
au  1"  avril. 


VOITCRKS  A  DEUX  ROUES. 


3,100  kll. 

4,000 

4.800 


du  1"  arril 
•a  20  novembre. 


3.600  kil. 

4.600 

5,6'JO 


fin  20  novembrr 
au  1"  avril. 


VOI  TURKS  A  QUATRE  ROUES. 


5,000  Lil. 

O.OOO 

0,700 


do  1*  avril 
aa  20novitnibre. 


5.8M0kil. 

7.fli)0 

7,800 


2.  Il  est  iccordé  sor  la  largeur  des  ban- 
des des  rôoes  une  tolérance  d'un  ccnii- 
métre.  Il  est  accordé  en  toute  saison ,  sur 
les  pofds  éuoncés  au  tableau  ci-dessus , 
une  tolérance  de  deux  cents  kilogrammes 
(20O  kil.)  pour  les  voitures  à  deux  roues, 
et  de  trois  cents  kilogrammes  (500  kil.) 
poor  les  Toitares  à  quatre  roues. 

3.  Sont  exceptées  des  dispositions  rela- 
Um  à  la  largeur  des  bandes  des  roues  et  à 
Il  Téri  fi  cation  des  poids,  les  voilures  em- 
ployées à  la  culture  des  terres ,  au  trans- 
pàrt  des  récoltes  et  à  Pexploitatiou  des 
fermes.  Jouiront  de  Texempllon  énoncée 
ei-dessos»  toutes  les  voitures  qui  se  rendent 
delà  ferme  aux  champs  ou  des  champs  à 
liieimv  ou  qui  servent  an  transport  des 
ol{jels  récoltés  da  lieu  où  ils  ont  été  re- 
eati/fis Jusqu'à  celui  où,  pour  les  conserver 
M  let  manipuler,  le  cultivateur  les  dépose 
•I  les  rassemble. 

4.  Sont  encore  exceptées  des  dispositions 
TriatiTes  à  la  largeur  des  bandes  dfs  roues 
Imtes  voitures  dont  lé  poids,  y  compris  voi- 
toe  et  chargement,  n'excède  pas  deux  mille 
diq cents  kilogrammes,  si  elles  sont  à  deux 

^  Hms  et  quatre  mille  si  elles  sont  â  quatre 
vmh,  lorsqa*elle8  sont  employées ,  1^  aux 
kl^ports  exécutés  directement  par  les  pro- 
r  pflblres fermiers ei  colons  parliaires,  pour 
f  -'ïiiuite  de  leurs  denrées  aux  marchés  voi- 

Îii ainsi  que  pour  leur  approvisionnement 
^    éenrées,  amendements ,  engrais  et  ma- 
-jhuix  destinés  à  l'entretien  et  à  la  rrcon- 
-■hction  des  bâtiments  d'exploitation  ru - 
9b  ;     aux  transports  exécutés  par  les  fer- 
Wrs  et  colons  paritaires  pour  la  livraison 
-B propriétaire  de  la  part  qui  lui  est  afTé- 
'Ate.  Ces  voitures  ne  proûteront,  dans  ces 
gerscas,  de  l'exception  ci-dessus  énoncée, 
y'tntant  qu'elles  n'emprunteront  les  routes 
•gicles  ou  départementales  que  pour  une 
TPlaBce  de  trois  myriamétres  au  plus.  Les 
g^tores  ci-dessus  mentionnées ,  lorsque 
poids  excédera  le  poids  exceptionnel 
"terminé  au  premier  paragraphe  du  pré- 
•■■•^  article  ,  seront  soumises  aux  régies  du 


tarif  du  roulage ,  mais  dans  ce  dernier  cas. 
In  tolérance  accordée  par  le  second  para- 
graphe de  l'art.  2  ci-dessus  sera  augmentée 
de  moitié  en  8U.<. 

5.  Les  poids  déterminés  par  l'art.  1«'  ne 
seront  obligatoires  que  deux  ans  après  la 
promiilgntion  de  la  présente  ordonnance 
pour  les  voitures  de  dix-sept  centimètres 
de  largeur  de  jantes  et  au-dessus. 

6.  Notre  m.iiistre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

18  siPTBMBRB  =11  ocTOBKK  181).  —  Ordonnance 
du  rni  cont«;iiianl  le  ^unvprnement  dfs  tles 
Sainl  Pieire  et  Miquelon.  ^  IX  ,  Bull.  MCXLII , 
n.  11547.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vu  l'art.  35  de  la 
loi  du  !24  avril  is:s:>  ,  sur  le  régime  législa- 
tif des  colonies  ainsi  conçu  :  «  L'établisse- 
((  ment  de  pèche  de  Suint-Pierre  et  Mique- 
«  Ion  continuera  d'être  régi  par  ordon- 
«  nanco  du  roi:  »  sur  le  rapport  de  notre 
iniiiisire  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et 
des  colonies,  etc. 

TITRE  I".  Organisation  du  service. 

Art.  l»*".  Le  commandement  et  l'admi- 
ni.stration  supérieure  des  lies  Saint-Pierre 
et  Miquelon  sont  c<»nriès  à  un  comman- 
dant résidant  à  Saint-Pierre. 

t.  Un  olTicier  du  commissariat  de  la  ma- 
rine et  un  chef  <lu  service  judiciaire  diri- 
gent ,  sous  les  ordres  du  commandant ,  les 
différentes  parties  du  service. 

5.  Un  inspecteur  colonial  veille  à  la  ré- 
gnlarilé  du  service  administratif ,  et  re- 
quieit  à  cet  effet  l'exécution  des  lois,  or- 
donnances et  règlements. 

4.  Un  con.seil  d'administration,  placé 
prés  du  cumniandanl ,  éclaire  ses  déci- 
sions (I  )  et  statue,  en  certains  cas ,  comme 
conseil  du  contentieux  administratif. 

TITRE  11.  Du  COMMANDANT. 

Chapitre  i*''.  Aiiribai\ont  générales  et 
adminislratires   du  commandant, 

5.  Le  commandant  exerce  seul  l'autorité 


(i^  Pour  {acililer  l  applicalioQ  de  Tordonnaoce,  comuaandaiil  e»t  lena  de  prendre  Tavis  da  coiia«ii 
^  a  indiqué  par  trois  ailériqae»  (***)  let  cai  où  1«    d'administration.  [Noii  dm  B^Uletin  9ffUitL) 
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militaire.  Il  prescrit  tout-ce  qui  est  relatif  à 
la  levée ,  au  service  el  ao  iiceaciement  def 
milices. 

6.  Il  a  sons  ses  ordres  eei»  des  bâti- 
ments de  l'Etat  qai  sont  attachés  aa  senrice 
de  la  colonie,  et  en  dirige  les  monvements. 

7.  Les  commandants  des  tiàtiments  de 
TEtat  en  station  on  en  mission  ,  moaillés 
dans  les  ports  ou  snr  les  rades  des  lies 
Saint-Pierre  et  Miquelon  ,  y  exercent  la 
police  qui  lenr  est  attribuée  par  les  ordon- 
nances de  la  marine,  en  se  conformant 
aui  règlements  locaux  ;  mais  ils  n*eiereent 
à  terre  aucune  autorité 

8.  Le  commandant  a  la  direction  supé- 
rieure des  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration. 

9.  §  1^^  Le  commandant  exerce  ane  tur- 
veiliance  supérieure  sur  la  police  de  la  na- 
vigaiion.  g  Il  délivre  les  actes  de 
francisation  dans  les  limites  Oxéei  par  les 
règlements  et  par  les  instructions  dè  notre 
ministre  de  la  marine. 

10**\  Le  commandant ,  en  conseil ,  ar- 
rête chaque  année,  pour  être  soumis  à  l'ap- 
probation de  notre  ministre  de  la  marine, 
réiai  des  dépenses  k  faire  dans  la  eolonie 
pour  les  services  qui  sont  à  la  charge  de  la 
métropole  ;  le  projet  de  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  intérieur  ;  les 
projets  de  travaux  de  toute  nature;  l'état 
des  approvisionnements  dont  l'envoi  doit 
être  effectué  par  la  métropole. 

§  Les  mémoires,  plans  et  de- 
vis relatifs  aux  travaux  projetés  sont  sou- 
mis à  l'approbation  de  notre  ministre  de 
la  marine,  lorsque  la  dépense  proposée  ex- 
cède trois  mille  francs  et  qu'elle  concerne 
des  services  qui  sont  à  la  charge  de  ia  mé- 
tropole, ou  lorsque  cette  dépense,  étant  re- 
lative an  service  intérieur,  excède  quatre 
mille  francs.  Toutefois  ,  l'exécution  peut 
avoir  lieu  sans  attendre  l'approbation  mi- 
nistérielle ,  s'il  s'agit  de  réparations  ur- 
gentes. §  2.  Le  commandant  arrête  les 
plans  et  devis  relatifs  aux  travaux  dont  la 
dépense  est  inférieure  aux  sommes  Oxées  ci- 
dessus. 

12.  Le  commandant  pourvoit  à  l'exécu- 
tion du  budget  du  service  colonial  arrêté 
par  notre  ministre  de  la  marine  et  ap- 
prouvé par  nous. 

13.  §  i^r***.  U  émet  les  arrêtés  relatifs 
aux  contributions,  rend  les  ràWt  exécu- 
toires ,  et  statue  sur  les  demandes  en  dé- 
grèvement ;  mais  il  ne  peut,  en  matière  de 
contributions  indirectes,  accorder  ni  re- 
mise ni  modération  de  droits,  g  2. 1;  se  fait 
rendre  compte  du  recouvrement'des  con(ri  • 
butions,  tient  la  main  à  ce  que  fes  rentrées 
S'opèrent  régullèreinent,  comme  auf si  à  ce 
qu'il  ne  loil  fcft  incinii  ivtrv  perèeption 


que  céiUi  ii^i  sont  dûment  autorisées  ,  et 
ftiit  poursuivre  les  contrevenants,  g  B<  Il  le 
fait  également  rendre  complB  ât&  contra- 
ventions aux  règlements  et  aete.4  locaux  eqf 
les  douanes  et  sur  les  con  tri  bu  lions.  Il 
tient  la  main  à  ce  que  tw pootiultes  néeet- 
saires  soient  exercées. 

14.  g  1®'.  Il  arrêl^  Chaque  mois  la  répir 
tition  des  crédits  néceapairea  aux  divers lc^ 
vice.<.  g  2.  Il  autorise,  datit  les  | 
de  ses  instructions  ,  1è1fri%t  d«rtri!1â 
remboursement  des  avances  fallcâ  pst  H 
trésor  de  la  colonie  pour  le  ^ervtre  a  li 
charge  de  la  métropoU^  g  5.  J I  se  fait 
dre  compte  de  la  situa  liun  ile^  diiréreoUi 
caisses,  et  ordonne  toutes  vénOpaliooji  ei^ 
traordinaires  qu'il  Juge  ^É^airei. 

m***,  g  1•^  Le  camimÉiLpr ,  en 
seil,  arrête'  chaque  ipi^èËl^t  ira 
notre  ministre  de  la  maïfi^e  lé  coi 
recettes  et  des  dépenses  qui  cooc^ 
services  i  la  charge  de  la  méttÎMfiM|, 
compte  des  recettes  et  des  dépendes  % 
vice  intérieur,  g  S.  Il  arrête  chaque  « 
les  comptes  d'applicaiioii  en  matiérei  ni 
main-d'œuvre. 

16.  g  1*'.  Le  comnayadatit  mit  \u 
vemenu  du  commd|HMeml  Jei 
qui  sont  en  son  pdulHp|«T  en  eoco: 
les  opérations  et  eiilS^riser  le^  pn 
g  V**,  l\  tient  la  maiji  à  la  stricte 
tton  des  lois  et  ordonnances  qui  dMaf* 
nént  les  droits  et  privilèges  des  bâfiiKaU 
nationaux ,  et  ne  permet  Tadmij^sioa  ââM 
la  colonie  des  b&tliments  ctranger»  fil 
leurs  cargaisons,  que  dans  les  dmlifif  f 
lui  sont  tracées  par  ses  inaLrueiioM-S&r 
Il  soumet  à  notre  mlpiitif  de  la  maFini^ 
demandes  ayant  po«yÉM  l'élsbljsienitM 
des  sociétés  anonynHB^ 

17***.  Le  con^miirattii  se  fait  rcn^i 
compte  de  Tétât  des  approvi<iorjnfr»éni 
généraux  de  la  colonie ,  défend  ûu  permcl 
selon  qu'il  y  a  lien,  reiportaiion  de^  graf 
et  autres  objets  de  subsislaiice  ,  et  prail^ 
en  cas  de  disette  »  dea  meaurei  poif  ^ 
introduction* 

18.  g  Il  btopose  à  notre 

tre  de  la  marine  les  aèqnlsj lions ,  ùtsa- 
ges  et  aliénations  d'iTnrneubles  pour  il 
compte  de  la  colonii' ,  et  ^MUie  ti  fîlnHh^ 
ment  en  conseil  à  Tégard  ûe^  û^quiïiii'^'i 
et  des  échanges  ^e  cet  Li'  naiure,  dor^i^^'^ 
leur  n'excède  pas  troiâ  milice  Uaa^i 
qu'il  y  a  lieu  de  prower  à  dei  vertlc^d 
meob'es ,  elles  se  Umt  avéc  cobctrrei 
publicité,  g  t***.  Il  poiirvoU  ,  à  tiln 
tiiit  ou  onéreux^  sulvfi^it  lel  csf  j 
cessions  de  grèves  H  imsîni  i»i>iî'"j[ 
service,  en  se  conformanl  lui  ap^Qf^^'* 
et  rtelementi  qui  régluent  li  ^ 
1 8.  Il  Tflllf  4  0f  %fm  Hfi  fvmmi 


i 


M>ABCftll  COft'ST.  —  LOiJIS-PIIlLfPi»K 

exercées  pour  la  lévocatîon  Jet  concessions 
et  pour  leur  retour  au  domaine,  lorsque  tes 
roncessioDnaires  D*ont  pas  rempli  leors obli- 
gations. 

19.  S  f  Le  commandant  surveille  tout 
ce  qui  a  rapporf  a  rinslroction  publique. 
S  V**.  Aucune  école  ou  autre  institution  du 
même  genre  ne  peut  être  fondée  sans  son 
autorisation. 

tO.  Aucun  bref  ou  acte  de  la  cour  de 
Home,  i  l'eiception  de  eeoi  de  pénitence - 
rie.  nepeat  être  reçu  ni  publié  dans  la  co- 
lonie qo'aYec  Taotorisalion  du  comman- 
dant, donnée  d*aprés  nos  ordres. 

SI.  Le  commandant  tient  la  main  i  ce 
qu'aucune  congrégation  ou  communauté 
reflgieuse  ne  s'élablisse  dans  la  colonie  sans 
notre  aotorisation  spéciale: 

22***.  Le  commandant  accorde  ,  en  se 
ronformant  aux  régies  établies ,  les  dispen- 
ses de  mariage  dans  les  cas  prévôt  par  les 
art.  145  et  164  du  Gode  civil,  et  par  la  loi 
du  16  avril  1832. 

13'**.  S  Il  propose  au  gouverne- 
ment, conformément  à  TordoUnauce  royale 
du  50  septembre  1827  ,  Tacceptation  des 
dons  et  legs  pieux  ou  de  bienfaisance  dont 
lavalflor  est  au-dessus  de  mille  francs. 
{S.  U  statne  sur  l'acceptation  de  ceux  de 
■fliB  francs  et  au-dessous ,  et  en  rend 
compte  à  notre  ministre  de  la  marine. 

24.  Il  accorde  les  passe-ports ,  congés  , 
permis  de  débarquement  et  de  séjour,  en 
le  conformant  aux  régies  établies. 

tS.  S       ^'  ordonne  les  mesures  géné- 
nles  relatives  à  la  police  sanitaire,  tant  à 
rinlérienr  qu*à  l'extérieur  de  la  colonie. 
|2.  Les  officiers  de  sanlé  et  les  pharma- 
dMS  non  attachés  au  service  ne  peuvent 
Ureer  dans  lat;olonie  qu  en  vertu  d'une 
Worisation  délivrée  par  le  commandant , 
it  qu'après  avoir  rempli  les  formalités 
•j^  Heserites  par  les  ordonnances  et  régie- 
>  ^  MtS. 

,  ^    16.  g  1«^.  Le  commandant  a  dans  ses  at- 
^  '  Mbutions  lea  mesures  de  haute  police. 
(^.1%.  11  a  le  droit  de  mander  devant  lui , 
^lorsque  le  bien  du  service  ou  le  bon  ordre 
.^^ixige ,  tout  négociant ,  habitant  ou  autre 
(«î  jbdividu  qui  se  trouve  dans  la  colonie. 

Il  écoute  et  reçoit  les  plaintes  et  griefs 
>^  <|^HVii  lai  sont  adressés  individuellement  par 
habitants  ;  il  eu  rend  compte  exacte- 
e  ^  {«^ntà  notre  ministre  delà  marine,  en  lui 
{r:-  ilvsnsmellant  toutes  les  pièces  olTicielles , 
-J^      *««  fait  part  des  mesures  qu'il  a  prises 
yt^        y  porter  remède,  g  4.  Aucun  individu 
•  ■i  ^  peut  tire  arrêté  par  mesure  de  haute 
3>:^\lii{^''Mque  sur  un  ordre  signe  du  comman- 
iiOî  \        Il  peut  interroger  le  prévenu,  et  doit 
^li^^.     lîiirc  remettre,  dans  les  vingt-quatre 


s? 

* 
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entre  les  mains  de  la  justice  ,  sauf 
44. 
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le  rns  où  il  est  proréilé  conire  lui  extraju- 
diciairement,  conformément  à  l'art.  47. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  doit  éire  slatué 
dans  un  délai  de  huit  Jours,  g  5.  Le  com- 
mandant interdit  ou  dissout  les  réunions 
ou  asi;eniblées  qui  peuvent  troubler  Tordre 
public. 

GUAFITRB  U  Des  pouvoirs  du  commandant, 
relalivement  à  radminist  ration  defa  Justieo. 

27.  Le  commandant  veille  à  la  libre  et 
prompte  distribution  de  la  jnstice. 

28.  g  i*'.  Il  lui  est  interdit  de  s'immis- 
cer dans  les  affaires  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux,  et  de  citer  devant  lui 
aucun  des  habitants  de  la  colonie  à  l'occa- 
sion de  leurs  contestations,  soit  en  matière 
civile  ,  soit  en  matière  criminelle,  g  2.  U 
lui  est  également  interdit  de  s'opposer  à  au- 
cune procédure  civile  ou  criminelle. 

29.  En  matière  civile ,  il  ne  peut  empê- 
cher ni  retarder  l'exécution  des  jugements 
et  arrêts  ,  à  laquelle  il  est  tenu  de  prêter 
main- forte  lorsqu'il  en  est  requis. 

30.  £n  matière  criminelle  ,  il  ordonne, 
en  conseil,  rexécntion  de  l'arrêt  de  con- 
damnation ou  prononce  le  sursis,  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  recourir  à  notre  clémence. 

31***.  Il  peut  faire  surseoir  aux  pour- 
suites ayant  pour  objet  le  paiement  des 
amendes,  lorsque  l'insolvabilité  des  con- 
trevenants est  reconnue  ,  à  la  charge  d'en 
tendre  compte  à  notre  ministre  de  la  ma- 
rine. 

ùi.  Il  rend  exécutoires  les  jugements  ad- 
ministratifs prononcés  par  le  conseil  d'ad- 
minislralion  ,  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  section  deuxième  du  c|iapilie?, 
titre  5. 

33.  g  le^  11  légalise  les  actes  à  trans- 
mettre hors  de  la  colonie.  Il  légalise  égale- 
ment les  actes  venant  de  l'étranger,  g  2.  Il 
se  fait  remettre  et  adresse  à  notre  ministre 
de  la  marine  les  doubles  minutes  des  actes 
destinés  aux  dépôts  des  chartes  et  archives 
coloniales. 

Chapitre  III.  Des  pouvoirs  du  comman- 
dant à  l'égard  des  fonctionnaires  et  des 
agents  du  gouvernement, 

34.  Tous  les  fonctionnaires  et  les  agents 
du  gouvernement  dans  la  colonie  sont  sou- 
mis à  l'autorité  du  commandant. 

35  Son  autorité  sur  les  ministres  de  la 
religion  ^'exerce  conformément  aux  ordon 
nances,  édits  et  déclarations  ;  mais  la  sur- 
veillance spirituelle  et  la  discipline  ecc'c- 
siaslique -appartiennent  au  supérieur  ecclé- 
siastique. 

36.  11  exerce  une  haute  surveillance  sur 
les  membres  de  Tordre  judiciaire  ;  il  a  le 
droit  de  les  reprendre  ,  et  il  prononce  sur 
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lei  faits  de  discipline  9  eonformément  aax 
ordonnances. 

37.  Le  commindant  miintient  le  chef  àm 
senrice  administratif,  le  chef  da  senrice  Ju* 
dieiaire  ei  Tinspecteur  colonial  dans  les  al- 
trit>utions  qni  leur  sont  respectiTonent 
conférées ,  sans  ponroir  loi-méim  entre- 
prendre sur  ces  attributions ,  ni  les  mo- 
difler. 

38.  II  prononce  sur  les  différends  qni 
peuvent  s'élerer  entre  les  fonctionnaires  de 
la  colonie  i  l'occasion  de  leur  rang  on  de 
leurs  prérogatifes. 

39.  Aucun  fonctionnaire  public  ou  agent 
salarié  ne  peut  contracter  mariage  dans  la 
colonie,  sans  l'autorisation  do  comman- 
dant. 

40.  S  t*'***.  La  poursuite ,  dans  la  co- 
lonie, des  agents  du  gouvernement  pré- 
venus de  Crimes  ou  délits  commis  dans 
rexercioe  de  leurs  fonctions ,  ne  peut  être 
autorisée  que  par  le  commandant,  statuant 
en  conseil.  (  H***.  Cette  autorisation  n*^t 
pas  nécessaire  pour  commencer  l'instrdc- 
tion  dans  le  cas  de  flagrant  délit;  mais  la 
mise  en  jugement  ne  peut  avoir  lieu  que 
•ur  rautorisation  da  commandant,  donilée 
en  conseil.  (  3.  Il  rend  compte  immédiate- 
ment des  décisions  qui  ont  été  prises  i  notre 
ministre  de  la  marine,  qui  statue  sur  les  ré- 
clamations des  parties,  lorsque  les  pour- 
suites ou  la  mise  en  Jugement  n'ont  point 
été  autorisées. 

41.  g  Aucun  emploi  nouveau  ne  peut 
être  créé  dans  la  colonie  que  par  notre 
ordre  ou  par  celui  de  notre  ministre  de  la 
marine,  g  S.  Le  commandant  pourvoit 
provisoirement ,  en  cas  d* urgence,  et  en  se 
conformant  aux  régies  du  service,  aux  Ta- 
cances  qui  surviennent  dans  les  emplois 
qui  sont  à  notre  nomination  ou  i  celle  de 
notre  ministre  de  la  marine;  mais  il  ne 
peut  conférer  aux  intérimaires  le^rade  ou 
le  titre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées. 
§  3.  Il  pourf oit  définitivement  i  tons  les 
emplois  qai  ne  sont  pas  à  notre  nomination 
ou  à  celle  de  notre  ministre  de  la  marine. 
S  4.  Il  révoqua  ou  desti^u^  les  agents  aopi- 
més  par  lui. 

Chapitab  ly.  Bêi  rmpporli  du  commtkdant 
avec  les  gouvêrMmênU  étrangtrt. 

43.  Le  commandent  communique,  en  ce 
qui  concerne  Im  Iles  Saint  -  Pierre  et  Mi- 
quel  ôn.  avec  Ice  gouverneurs  des  possessions 
étrangères  voisines. 

Chapitab  Y.  Des  pouvoin  du  commandant 
à  Cégard  dé  la  légUlut'um  cohniale, 

43.  g  i^^.  Le  commandant  promalgue  les 
lois,  ordonnances,  arrêtés  et  règlements,  et 
en  ordonne  Tenregistrement.  g  3.  Les  lois, 


ordonniMae  et  règlements  de  la  métropole 
ne  peuvenl  être  rendos  exéeatolres  dans  la 
colonie  que  par  notre  ordre. 

44^^.  Le  commandant  rend  dea  arrêtés 
et  des  décisions  pour  réaler  1^  matières 
d'administration  et  de  police,  et  pour  Pexé- 
cotion  des  lois  et  ordonnaneei  en  vertv  des 
ordres  ministériels.  Ces  réglementa  et  dé- 
cisions portent  la  formule  :  «  Ajq  nom  da 
roi,  nous,  commandantdes  lies  Saint-Pierre 
et  Miquelon,  le  conseil  d'administratisa 
entendu ,  avons  arrêté  et  arrétops  ce  qd 
soit.» 

45***.  Lorsque  le  commandant  ]age  QtOe 
d'introduire  dans  la  fégistaiio»  calonîtle  I 
des  modifications  on  des  dlsposUlons  non-  I 
veltes,  fl  prépare  en  conseil  des  projeti  ^ 
d'ordonnances  royalex,      les  irauimei  « 
notre  ministre  de  la  n^^rine .  §tii  [ni  ftU 
connaître  nos  ordres.    '  ' 


CaAtlTMl  VI.  Deê  pm^mm 
du  c0m0PmdeLël* 
46***.  Le  commandant,  en  conseil,  p^at 
modifier  les  dispositions  du  budgei  anélé 
par  notre  ministre  de  li  marine,  ItJrâque  dcti 
éirconsta  nces  ex  traord  i  i  ■  4 1  rea ,  s  u  r  v  c  n  y  ei  diJ 
pnis  l*envoi  de  ce  budget,  i-endefît  cti^ 
modifications  Indlspensatïlet.  Tout«rolj  Tt 
somme  totale  allouée  par  le  budget  ne  PwA^ 
être  dépassée,  si  ce  n^est  de  ni  le 
gence  alisolue.  .  ^'^H 

47.  g.  iw*.  nans  lea  cireoTutfjtMH 
graves,  et  lorsque  le  bon  ordre  oo  h  àn^i  V 
de  la  colonie  l'exige,  le  oorTimandsM.ttt  ^ 
conseil,  peut  prendre*,  à  i'<?^;ird  drs  ttidi- 
vidus  qui  troublent  la  t r n n ti ni 1 1 1 (é  put'lîqqr. 
les  mesures  ci-après,  s^ivoîr  ;  \» 
pure  et  simple  de  Sain  t-  Pierre  au  ût  U 
Ion  ;  3*  la  mise  en  «urveitïanec  d^m  niÉg 
decf s  localités.  Ces  lÉesoree  ne  peuvenl  IHC 
prononcées  que  pour  deux  années  iir  ftlin^ 
pendant  ce  temps,  les  îndividtis  qui  tntài  ^ 
robjet  ont  la  fiicvUè  de  $Vîil>^entpr  fit^t.  ^ 
colonie;  3<>rexclusi0Tt  ^U-  \  â  rijlnriiL'  A  '^^^t  _ 
on  lllimiiée.  Cette  mesurt^  oe  peut  ëtrc^f^,' 
noncée  que  pour  des  net  es  tendant  è  t 
promettre  la  sûreté  de  la  colottte. 
individus  nés ,  mariii ,  m  domicflié  i 
la  colonie  ne  penveâ  en  être  excltn  f 
plus  de  cinq  années,  g  %  Les  IncfjvidiHf 
pendant  la  durée  de  leur  exclutlon,  renuC 
raient  dans  la  colonff>.  et  ceuï 
trairaient  à  la  snrveilinni'c  ijtaï^nEiirieri^ 
le  n.  3  do  paragraphe!  cjui  prét  e-its  ^i:^*'* 
Jugés,  pour  ce  fait,  par  ies  iribEinBui  m*,"^  F 
naires ,  qni  leur  appliqueront  Je*  disf^^  *  ■ 
tiens  de  l'art.  45  duM(^«  péns^ 

48***.  Le  commai^ant  peut  refuifrl 
mission  dans  la  colonie  dei  indlvi^juj 
la  présence  j  serait  iugée  û^amatat 

49***.Çt«r.DanÉ-  ^^^"^ 
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naireeiYll  ou  militaire,  nommé  par  nous  on 
par  notre  ministre  de  la  marine,  aurait  tenu 
une  conduite  tellement  réprébensible  qu'il 
ne  pût  être  maint<inu  dans  Texercice  de  ses 
fonctions,  si  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas  lieu 
i  le  traduire  devant  les  tribunaui,ou  si  une 
procédure  régulière  offrait  de  graves  incon- 
Ténients,  le  commandant,  en  conseil,  peut 
prononcer  la  suspension  de  re  fonctionnaire 
]qsqa*à  ce  que  notre  ministre  de  la  marine 
\n\  ait  fait  connaître  nos  ordres,  g  2.  Tou- 
tefots,  à  l'égard  du  chef  du  service  admi- 
nistratif, du  chef  du  service  judiciaire,  de 
J'inspeelear  colonial,  et  du  Juge  de  première 
instance,  qui  seraient  dans  le  cas  prévu  ci- 
dessus  ,  le  commandant ,  avant  de  proposer 
aucune  mesure  à  leur  égard,  doit  leur  faire 
connaître  les  griefs  existant  contre  eut ,  et 
leur  offrir  les  moyens  de  passer  en  France 
pour  rendre  compte  de  leur  conduite  à  notre 
ministre  de  la  marine.  Leur  suspension  ne 
peut  être  prononcée  qu'après  qu'ils  se  sont 
refusés  k  profiter  de  cette  faculté.  Il  leur  est 
loisible,  lors  même  qu'ils  ont  été  suspendus, 
de  demander  au  commandant  un  passage 
pour  France  ani  frais  de  la  caisse  coloniale. 
Il  ne  peut  leur  être  refusé,  g  3.  Le  comman- 
daat  fhit  connaître  par  écrit,  au  fonction- 
naire suspendu,  les  mol  ifs  de  la  décision 
prise  à  son  égard,  g  4.  Il  peut  lui  assigner 
peir  résidence,  pendant  le  temps  de  sa  sus- 
peusion ,  soit  Saint-Pierre,  soit  Miquelon. 
g  5.  Cette  suspension  entraînera  de  droit  la 
reteone  de  la  moitié  du  traitement  colonial 
dans  la  colonie,  et  de  la  moitié  du  traite- 
ment d*£urope  en  France. 

50.  g  1^.  Le  commandant  rend  compte 
immédiatemeni,  à  notre  ministre  de  la  m  v 
rlne,  des  mesures  qu'il  a  prises  en  vertu  de 
M  pouvoirs  eitraordinaires,  et  lui  adresse 
laates  les  pièces  justificatives.  §  â.  Les  in- 
dividas  aniquels  les  mesures  autorisées  par 
le  présent  chapitre  auront  été  appliquées 
pourront,  dans  tous  les  ras,  se  pourvoir  au- 
près de  Dotre  ministre  de  la  marine,  à  l'effet 
d'obtenir  de  nous  qu'elles  soient  rapportées 
ou  modifiées. 

Chapitre  VU.  De  la  responsabilité  du 
commandant, 

51  Le  commandant  peut  être  poursuivi 
pour  trahison,  concussion,  abus  d'autorité 
on  désobéissance  à  nos  ordres. 

52.  g  l^r.  Soit  que  les  poursuites  aient 
Heu  à  la  requête  du  gouvernement,  soit 
qu'elles  s'eiercent  sur  la  plainte  d'une  partie 
intéressée,  il  y  est  procédé  conformément 
•m  régies  prescrites  en  France  à  l'égard 
des  agents  du  gouvernement,  g  i.  Dans  le 
M  oi  le  commandant  est  recherché  pour 
^^les  Indûment  Qrdoonéei  en  deniers, 


matières  ou  main-d'œuvre,  il  y  est  procédé 
adminislrativement. 

55.  g  1er.  Le  commandant  ne  peut,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  être  ni  actionné 
ni  poursuivi  dans  la  colonie,  pendant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  g  2.  Toute  action 
dirigée  contre  lui  sera  portée  devant  les 
tribimaux  de  France,  suivant  tes  formes 
prescrites  par  les  lois  de  la  métropole, 
g  5.  Aucun  acte,  aui'un  jugement  ne  peu- 
vent être  mis  à  exécution  contre  le  com- 
mandant dans  la  colonie. 

ClIAPlTRB  VllI.  Dispositiom  diverses  rela- 
tives  au  commandant» 

54.  Le  commandant  adresse,  chaque  an- 
née, à  notre  mini.Hlre  de  la  marine,  nn 
mémoire  sur  la  situation  générale  de  la 
colonie;  il  y  ren  1  compte  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration  qui  lui  e<t  confiée, 
signale  les  abus  à  réformer,  fait  connaître 
les  améliorations  qui  se  sont  opérées  dans 
l'année,  et  propose  ses  vues  sur  tout  ce  qui 
peut  intéresser  le  bien  de  notre  service  ou 
tendre  à  la  prospérité  des  habitants. 

55.  Le  commandant  ne  peut,  pendant  la 
durée  de  ses  fonctions ,  acquérir  des  pro- 
priétés foncières  ni  contracter  mariage  dans 
la  colonie,  sins  notre  autorisation. 

56.  g  1".  Lorsque  nous  jugeons  conve- 
nable de  rappeler  le  commandant,  ses  pou- 
voirs ces.sent  aussitôtaprés  le  débarquement 
de  son  successeur,  g  "i.  Le  commandant 
refnpiacé  fait  reconnaître  immé<iiatement 
son  successeur,  en  préi^ence  des  autorités  du 
chef-lieu  de  la  colonie.  §  r^.  Il  lui  remet  un 
mémoire  détaillé,  faisant  connnllre  les  opé- 
rations commencées  ou  projetées  p<'ndant 
son  a«iininisiialion.  et  la  situation  des  dif- 
férentes parties  du  service,  g  4.  Il  lui  four- 
nit, par  écrit,  des  renseignements  sur  tous 
les  fonctionnaires  et  employés  du  gouver- 
nement dans  la  colonie.  §5. 11  lui  remet  en 
outre,  sur  inventaire,  ses  registres  de  cor- 
re.'ipondance ,  et  toutes  les  lettres  et  pièces 
oHicielle.s  relatives  à  son  administration, 
sans  pouvoir  en  reteniraucune,  è  l'exception 
de  ses  registres  de  correspondance  conQ- 
denlielle  et  .«ecrèle. 

57.  £n  cas  de  mort,  d'absence  ou  autre 
empêchement,  et  lorsque  nous  n'y  avons 
pas  pourvu  d'avance,  le  commandant  est 
provisoirement  remplacé  par  le  chef  du 
service  administratif,  et, àdéfautde  celui-ci, 
par  le  chef  du  service  judiciaire. 

TITRE  111.  Des  cukfs  de  servicb. 

CllAPITKE  I.  Du  chef  du  service  adminis* 
tratif. 

Section  I".  Det  allributions  du  chef  du  service 
administratif. 

!^8,  Un  officier  du  commissariat  de  U 
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narine  est  chargé,  foof  lea  ordres  da  com- 
mandant,  lie  radmiiiislration  de  U  marine, 
de  Tmlérieur  cl  do  trésor,  de  la  direction 
des  IraTaoi  da  serYice  intérieur,  et  de  la 
comptabilité  générale  pour  toai  les  fer- 
Ticcs.  Le  service  des  douanes  est  confié, 
sons  ses  ordres,  â  un  des  cmplo/és  de  Tad- 
ministration. 

59.  §  1*'.  Le  chef  du  service  adminis- 
tra tlf  prend  les  ordres  généraux  du  com- 
mandant sur  toutes  les  parties  du  lenriee 
qui  lui  est  confié ,  dirige  et  surveille  leur 
exécution ,  en  se  conformant  aux  lois ,  or- 
donnances, règlements  et  décisions  minis- 
térielles, et  rend  compte  au  commandant, 
périodiquement,  et  tontes  les  fois  qu*il 
J*exige,  des  actes  et  des  résultats  de  son 
administration.  S  ^*  Tioforme  immédia- 
tement de  tons  les  cas  extraordinaires  et 
circonstances  imprévues  qui  intéressent  son 
service. 

60.  g  Le  chef  du  service  administratif 
travaille  et  correspond  seul  avec  le  com- 
mandant sur  les  matières  de  ses  attribu- 
tions, g  2.  Seul  il  reçoit  et  transmet  ses 
ordres  sur  tout  ce  qui  est  relatif  au  serrice 
qu*il  dirige,  g  5.  Il  représente  au  commao- 
dant,  toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  les 
registres  des  ordres  qu'il  a  donnés,  et  de  aa 
correspondance  officielle,  g  4.  Il  porte  à  la 
connaissance  du  commandant,  sans  attendre 
ses  ordres,  les  rapports  qui  lut  sont  faits  par 
ses  subordonnés  sur  les  abus  i  réformer  et 
les  améliorations  à  introduire  dans  les  par- 
ties du  service  qui  leur  sont  confiées. 

61.  g  1*'.  Il  a  la  présentation  des  can- 
didats aux  places  vacantes ,  dans  son  ad- 
ministration,  qui  sont  à  la  nominatioii 
provisoire  ou  définitive  du  commandant, 
g  2.  Il  propose,  s'il  y  a  lieu,  la  suspension, 
la  révocation  ou  la  destitution  des  employés 
sous  ses  ordres,  et  dont  la  nomination  émane 
du  commandant. 

62.  Il  prépare  et  propose,  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  qu'il  dirige ,  la  cor- 
respondance générale  du  commandant  avec 
notre  ministre  de  la  marine  et  avec  les  gou- 
vernements étrangers;  les  ordres  généraux 
de  service  et  tous  autres  travaux  de  même 
nature  dont  le  commandant  Juge  à  propos 
de  le  charger.  Il  tient  enregistrement  de  la 
correspondance  générale  du  commandant 
relative  à  son  service. 

Section  11.  DiipotiUoni  diwnet  relaiivei  au 
chef  du  êêrvice  administratif, 

65.  Le  chef  du  service  administratif  est 
membre  du  conseil  d'a<iroinistration. 

64.  Il  prépare  et  /oumet  au  conseil,  d'a- 
près les  ordre»  du  commandant,  en  ce  qui 
est  relatif  au  serfice  qu'il  dirige,  les 
projets d*ordopnances,d*«rrétés  et  de  rè< 


glements;  t«  les  rapports  couceiiunt  les 
plans,  devis  et  comptes  des  travan  ;  S*  la 
questions  doaieoses  que  présente  rappliea- 
tion  des  ordonnances,  arrêtés  et  légienacnls 
en  matière  administfittTe  ;  les  aSaites  cea- 
tentieuses  ;  les  mesures  à  preaduB  i  régari 
des  fonctionnaires  ou  employés  aoos  sai 
ordres ,  dans  les  cas  préros  par  les  arU  40 
et  49.  Les  contestations  entra  les  Ceoetlea- 
naires  publics  à  l'oecasioa  de  leurs  attriha- 
tions,  rang  et  prérogatiTCS  ;  coin,  les  Mtm 
alEiires  qui  sont  dans  ses  attrilHitioas,st 
qui  doîTcnt  are  portées  aa  conseil.  . 

65.  g  t«r.  Il  cootresigM  les  orrélés, 
règlements,  ordres  géaémx  de  senrisft, 
décisions  du  commandant  en  coBseilt  etai- 
trei  actes  de  l'autorité  locale  fol  ont  rap- 
port à  son  administration ,  et  veille  à  Isar 
enregistrement  partout  oà  beaolacst.  gt.ll 
ponrvoitàrexpàiiioii  deseoBUBiasioospft- 
vlsolres  ou  définltiTel,  des  eoogés  et  das 
ordres  de  service  qui  émanent  du  commai- 
dant,  et  qui  sont  reUtlfis  an  agents  placés 
sous  ses  ordres  ou  à  tons  ofiders  dvlls  et 
militaires.  Il  pourvoit  à  renregistfeMt 
des  breveU,  commissioas,  eongés  et  etdiai 
de  service  relaUfs  à  toos  les  fonetionMlill 
et  agenU  quelconques  ftasploféi  dau  b 
colonie. 

66.  A  la  Un  de  chaqne  année ,  D  êênm 

i  notre  ministre  de  la  marine,  par  Tîêêk^ 
médiaire  du  comosandant ,  on  eonspltaî- 
sonné  de  la  situation  de  son  serrico. 

67.  En  cas  de  mort,  d'absence  on  diM 
autre  empêchement  qui  'oblige  le  cMii 
s'^rvice  administratif  à  cesser  son  acffiesbil 
est  remplacé  par  Tinspectenr  colonial. 

Cbapiteb  n.  Dm  Aêfdm  iorviea  jmUMê, 

SiCTioii  !'•.  HetolfrtèuliMMdisdb^dnsffiin  j 

judieiairê. 

66.  Le  chefdtt  service  Judiciaire  est  ^ 
bre  du  conseil  d'adminisirntion.  ' 

69.  Il  prépare  et  soumet  aa  conseil,  | 
près  les  ordres  do  commandant,  In 
Jets  d'ordonnances,  d'arrêtés,  de  légkmiÊtf  j 
et  d'instructions  sur  les  matiéresjadieiaifflb  j 
V  les  rapports  concernant  les  conflits  ;lg,j 
recours  en  grâce;  les  mesures  *  prendit M 
l'égard  des  fonctionnaires  attachés  i  l'ordftf 
Judiciaire,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4 
et  49  ;  les  contestations  entre  les  i 
des  tribunaux  relativement  à  leurs  i 
tions ,  rangs  et  prérogatives;  i 
autres  affaires  concernant  son  servict>d- 
qui  doivent  être  portées  an  conseil. 

70.  Le  chef  du  service  judiciaire  a  é 
ses  attributions  10  la  surveillance  et  la  ks 
tenue  des  lieux  où  se  rend  la  JuslMa;  ^jf  * 
surveillance  de  la  curatelle  aux  i 
vacantes,  lellt  qu'elle  est  déUrmlnéefirll 
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ordonnances  et  règlements  ;  la  vérifica- 
tion et  le  visa  de  tontes  les  pièces  néces- 
saires à  la  JasUflcation  et  i  la  liquidation 
des  frais  de  Justice  à  la  charge  du  service 
publie  ;  4*  le  contre-seing  des  arrêtés,  règle- 
ments, décisions  du  commandant,  et  antres 
actes  de  Tautorité  locale  qui  ont  rapport  à 
l'administration  de  la  Justice;  5»  Pexpédi- 
tion  et  le  contre-seing  des  commissions  et 
congés  délivrés  par  le  commandant  aux 
membres  de  l'ordre  Judiciaire^  ainsi  que 
des  commissions  des  officiers  ministériels; 
60  l'enregistrement,  partout  où  besoin  est, 
des  commissions  et  antres  actes  qu'il  expédie 
et  contresigne. 

71.  11  eierce  directement  la  discipline 
sur  les  officiers  ministériels,  sauf,  sMI  s'agit 
de  la  suspension  ou  de  la  destitution,  à 
adresser  an  commandant  les  propositions 
qu'il  juge  nécessaires. 

SacTiOH  11.  Dtnoiitiûm  dinerui  relativet  au 
chef  au  tervice  judiciaire. 

7S.  Lé  chef  du  service  Judiciaire  rend 
compte  au  commandant  de  tout  ce  qui  est 
rdatifà  l'administration  de  la  justice  et  à 
la  conduite  des  magistrats. 

73.  Il  présente  les  rapports  sur  les  de- 
naades  en  dispenses  de  mariage  et  sur  les 
deoiandes  de  naturalisation. 

74.  Il  se  Tait  remettre  et  adresse  au  com- 
nandant,  après  en  avoir  fait  la  vérification, 
les  doubles  minutes  des  actes  qui  doivent 
itre  périodiquement  envoyés  au  dépôt  des 
chartes  coloniales  en  France. 

75.  Il  est  chargé  de  présenter  au  com- 
mandant les  listes  de  candidats  aux  places 
\eantes  dans  le  service  qu'il  dirige. 

76.  Sont  applicables  au  chef  du  service 
lieiaire,  en  ce  qui  concerne  ledit  service. 

dispositions  des  art.  59,  60,  61,  62  et 
de  la  présente  ordonnance. 
'7.  En  cas  de  mort,  d'absence  ou  de  tout 
re  empêchement  qui  oblige  le  chef  du 
ice  judiciaire  à  cesser  ses  fonctions ,  il 
'emplacé  provisoirement  par  le-Joge  de 
niére  instance. 

E£  IV.  De  l'inspecteur  colomial. 

>.  L'inspecteur  colonial  est  membre  du 
n\  d'administration.  Il  est  chargé  de 
tection  et  de  la  surveillance  générale 
utes  les  parties  du  service  administra- 
la  colonie. 

Son  inspection  et  son  contrôle  s'é- 
Qt  sur  les  recettes  et  les  dépenses  en 
•$,  matières  et  vivres;  sur  la  conser- 
'  des  marchandises  et  munitions  de 
*.spéce  dans  les  magasins  ;  sur  les  re- 
îs  troupes,  des  équipages  de  nos  bà- 
S  des  officiers  sans  troupe  et  autres 
salariés;  sur  l'emploi  des  matières 


et  du  temps  des  ouvriers  ;  snr  les  biens  do- 
maniaux ;  sur  les  hôpitaux,  prisons,  chan- 
tiers et  ateliers,  et  autres  établissements  pu- 
blics ;  sur  les  formes  et  l'exécution  des  ad- 
judications, marchés  et  traités  pour  fourni- 
tures et  ouvrages;  sur  l'administration  de 
la  caisse  des  invalides ,  des  gens  de  mer 
et  des  prises  ;  sur  tout  ce  qui  concerne 
les  contributions  directes  et  indirectes  de 
la  colonie,  dont  il  suit  les  mouvements,  vé- 
rifie et  arrête  mensuellement  les  registres  et 
la  comptabilité,  sans  déplacement  de  pièces. 

80.  Il  vérifie  les  opérations  de  la  compta- 
bilité générale  ;  il  enregistre  et  vise  les  or- 
dres de  recettes ,  et  toutes  les  pièces  à  la 
décharge  du  trésorier. 

81.  §  ter.  Il  vérifie,  concurremment  avec 
lechefduserviceadministratif,  chaque  mois 
et  plus  souvent  si  le  cas  l'exige ,  la  caisse 
coloniale  et  la  caisse  des  invalides,  gens  de 
mer  et  prises.  Il  vérifie  également,  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  nécessaire,  la  caisse  du 
curateur  aux  successions  vacantes.  §  2.  II 
s'assure,  lors  de  ses  différentes  vérifications, 
de  la  concordance  des  écritures  do  trésorier 
avec  celles  du  bureau  des  fonds,  g  3.  Il  in- 
forme le  commandant  du  résultat  de  ces 
opérations. 

8â.  Il  reçoit  les  actes  de  cautionnement 
pour  l'exécution  des  marchés,  adjudications 
et  fermages.  Il  concourt  et  veille  à  la  récep- 
tion de  ceux  qui  doivent  être  fournis  par 
des  fonctionnaires  ou  agents  de  la  colonie. 

83.  L'inspecteur  colonial  exerce  les 
poursuites ,  par  voie  administrative  et  ju- 
diciaire, contre  les  débiteurs  de  deniers 
publics,  les  fournisseurs ,  entrepreneurs  et 
tous  autres  qui  ont  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement  ;  fait  établir  tout  séquestre, 
prend  toutes  hypothèques  sur  leurs  biens , 
en  donne  main-levée  lorsque  les  débiteurs 
se  sont  libérés,  et  défend  à  toutes  demandes 
formées  par  les  comptables.  §  i.  Il  procéle 
en  outre,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, dans  toutes  les  affaires  portées  devant 
le  conseil  où  le  gouvernement  est  partie 
principale. 

84.  §  II  a  le  dépôt  et  la  garde  des 
archives  de  la  colonie  ;  il  les  reçoit  sur  in- 
ventaire, et  en  est  personnellement  respon- 
sable. S  â.  Il  est  chargé  de  l'enregistrement, 
du  dépôt  et  de  la  classification  des  lois,  or- 
donnances, réglenienis,  décisions  et  ordres 
du  ministre  et  du  commandant,  des  brevets, 
commissions,  devis,  plans,  cartes,  mémoires 
et  procès- verbaux  relatifs  à  tous  les  services 
administratifs  de  la  colonie.  Il  m  délivre, 
au  besoin  ,  des  copies  collalionnces  ,  et  ne 
peut  se  dessaisir  des  originaux  que  sur 
l'ordre  du  commandant.  §3.  Il  requiert  la 
réintégration  ou  le  dépôt  aux  archives  des 
pièces  qui  en  dépendent  ou  doivent  en  faite 
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partie ,  qaeU  ({n'en  toient  l6f  dél«Dteiirf. 
g  4.  n  aisiste  DéeesMiremenl  i  Tappositioa 
et  à  la  lerée  dei  fcellés  mis  sur  les  pap>m 
des  foDctloonatres  décédés  dans  l*eiereice 
de  lears  foDctions ,  ou  dont  les  comptes 
n*ont  pas  été  aparà  •  comme  aassi  aax  in- 
Tentaires  qui  doivent  être  dressés  lorsque 
le  commandant  et  les  chefs  de  service  sont 
remplacés ,  et  réclame  les  titres ,  pièces  et 
documents  qa*ii  Juge  devoir  fkire  partie  des 
archives. 

85.  S  L*iospeeleor  colonial  exerce  ses 
fonctions  dans  une  entière  indépendance 
de  toute  autorité  locale,  mais  il  ne  peul 
diriger  ni  suspendre  aucune  opération.  $ 

Il  requiert,  dans  toutes  les  parties  du  ser- 
vice administratif  de  la  colonie ,  tant  sur 
le  fond  que  sur  la  forqae,  l'enécntion  ponc- 
tuelle des  ordonnances,  des  règlements, 
des  ordres  ministériels,  des  ordres  du  com- 
mandant et  de  ses  décisions  en  conseil. 
Il  adresse ,  à  £et  effet ,  aux  clhefs  de  Mr* 
vice,  toutes  les  représentations  et  observa- 
tions qu'il  Juge  utiles  ;  s'il  n*y  est  pas  fait 
droit,  il  en  informe  le  commandant. {  3. 
L'inspecteur  colonial  ne  s'adresse  directe* 
ment  au  commandant  que  lorsqu'il  a  à  si- 
gnaler des  abus,  ou  i  faire  des  propositions 
sur  lesquelles  le  commandant  peut  seul 
Statuer,  g  4.  L'inspecteur  colonial  tient 
enregistrement  des  représentations  qu'il 
fiit  au  commandant  ou  ani  chefs  de  ser* 
vlce;  il  en  adresse  copie  à  notre  minisire 
de  la  marine,  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit. 

86.  Les  bureaux»  ateliers,  magasins,  hô- 
pitaux et  antres  établissements  soumis  k 
son  inspection  lui  sont  ouverts,  ainsi  qu'à 
ses  préposés ,  et  il  ienr  est  donné  commu- 
nication de  tous  les  états,  registres  ou  piè- 
ces quelconques  dont  Us  demandent  à  pren- 
dre connaissance. 

87.  Il  adresse  directement  à  notre  mi- 
nistre  de  la  marine ,  à  la  fin  de  ebeqne 
année ,  un  compte  raisonné  des  différentes 
parties  de  son  service- 

88.  En  cas  de  mort ,  d'absence  on  de 
tout  autre  empêchement  qui  oblige  ^lo^ 
specteur  colonial  à  cesser  son  service,  il  est 
remplacé  par  l'officier  ou  l'employé  du 
commissariat  de  la  marine  ie  plus  élevé  en 
grade;  à  grade  égal,  le  choix  appartient 
an  commandant. 

TITRE  y.  Bu  CONSEIL  D'ADMIHISmA- 
TION. 

Chapitre  I*r.  De  la  composition  du  cotueii 
iC  administrai  ion, 

89.  S  Le  conseil  d'administration 
est  composé  :  du  commandant,  du  chef  du 
service  administratif ,  du  chef  du  service 
judiciaire,  de  l'inspecteur  colonial,  et  d'un 


habitant  notable.  Un  commis  on  éerivaîA 
de  la  marine  tient  la  plaoM.  L'habitant 
notable,  membre  ordinaire  da  cooseil  »  est 
nommé  annuellement  par  le  commandant^ 
ainsi  qu'un  notable  sappléant.  Us  sont  tous 
deux  rééligibics.  g  S.  Lonane  le  comieil  a 
à  prononcer  sur  les  roatkireft  4e  eeoten* 
Ueux  administratif  spéciiées  A  In  aeetienS 
du  chapitre  3  du  présent  titre*  le  juge  és 
première  instance  est  appelé  i  aiég^  «a 
remplacement  de  riaspeeîear  colonial,  qui 
y  exerce  alors  les  fonctions  4o  mioistèci 
public,  g  3.  Lersqne  le  conseil  eoncewt  i 
rexerciee  des  pouvoirs  extraordinaires  éass 
les  cas  prévus  aux  art.  47,  4&  ol  40,  il  s^ 
pelle  dans  son  sein  le  Joge  do  première 
instance  et  on  fonctionnaire  4o  l*ordfe  s4- 
ministratif ,  qui  y  ont,  l'an  ei  l*Mtie,  voit 
délibérative. 

90.  g  Le  chimrgioii  on  ehoft  le  es- 
pitaine  de  port  du  chef-lien,  le  trésorier  et . 
le  fondufteor  des  ponts  et  ehawsées,  ssal 
appelés  de  droit  an  conseil  arec  voix  déli- 
bérative, lorsqu'il  y  est  traité  de  ■aliéni 
de  leurs  altrlbulions.  g  f .  L«  commanM 
peot,  en  outre,  eonvoqnor,  pour  Hie» 
tendus  à  titre  consnitatif ,  dos  oéfNiipIl 
00  capitaines  de  commereo ,  lonqw  h 
matière  en  discossien  loi  pnnlt  rosinriM 
celte  adjonction. 

91.  Les  membres  do  eooeeil  aoot  N» 
placés  ainsi  qu'il  est  réglé  oai  art.  WStt 
et  88,  en  ce  qui  concerne  le  chef 
riee  administratif,  le  chef  da  i 
eiaire  et  l'inspeeleor  colonial. 

Cbapitee  II.  Dêê  téamets  du  emtttilM 
ministraiion  et4ë  ia  forwnm  do  jas  dêSUt 

raliom. 

9t.  g      LeeoMinMidoiftt  m  fvMtf 

do  conseil,  g  3.  Lorsqu^ll  est  eaipêjelf  J 
présidence  apparlievt  ao  chef  do  siral 
administratif,  et,  à  déCaot  de  cohMr« 
chef  do  service  Jndielaiffo.  g  1. 
bres  do  cooseil  pveonont  roof  et  sM 
dans  l'ordre  èUMi  à  l'art.  89. 

93.  Les  membres  do  conieH  préitat 
tre  les  mains  du  commandant  ,.1 
siègent  ou  aMlstent  pour  la  première 
au  conseil,  le  serment  dont  la  ^ 
suit:  «Je  jure»  devant  I>ion,  de 
«  Odèlement  servir  le  soi  et  i'Klat;  ds 
«  der  et  observer  les  lois ,  ord 
a  règlements  en  vigueur  daoa  la 
«  de  tenir  secrètes  les  détibéntloasdo 
«  seU  d'administration ,  et  de  n'ètie 
«  dajDS  l'exercice  des  fonctions  que  Je 
«  appelé  A  remplir  qœ  par  ma  ^ 
«  et  le  bien  du  service  du  jrol.  ». 

94.  gl«r.  Le  conseil  s'assembla  èf 
tel  du  gouvernement  y  et 
spécialement  aflfoelé  à  ses  i 
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t  de  chaqae  mois,  et  conUniie 
18  sans  interruption,  jasqu'à  ce 
spédié  toutes  les  affaires  sur  les- 
a  À  délibérer.  $  3.  It  s^assemble, 
toutes  les  fois  que  des  affaires 
nécessitent  sa  réunion ,  et  que  le 
ant  Juge  convenable  de  le  cod- 

Le  conseil  ne  peut  délibérer 
que  tous  ses  membres  sont  pré- 

égaiement  remplacés,  g  2.  Les 
du  conseil  ne  peuvent  se  faire 

^  qu*en  cas  d'empêchement  ab- 

uf  le  cas  d'urgence ,  le  président 
Tner  à  Tavance  les  membres  du 
.  les  personnes  appelées  à  y  siéger 
némenl  des  affaires  qui  doivent  y 
tées  :  les  pièces  et  rapports  y  re- 
t  déposés  au  secrétariat  du  con- 
ir  que  les  membres  puissent  en 
connaissance. 

Le  conseil  a  le  droit  de  de- 
communication  des  pièces  et  do- 
relatifs  à  la  comptjibiliié.  g  2.  Il 
si  demander  que  tous  autres  do- 

snsceptibles  de  servir  à  former 
ion  lui  soient  communiqués.  Dans 
\T  cas,  le  commandant  décide  si  la 
ication  aura  Heu  :  en  cas  de  refus, 
en  est  faite  au  procés-verbal. 

Le  président,  avant  de  fer- 
iscussion  ,  consulte  le  conseil  pour 
il  est  suffisamment  instruit.  §  !2. 
•il  délibère  à  la  pluralité  des  voix. 

voix  sont  recueillies  par  le  pré- 
:t  dans  Tordre  inverse  des  rangs 
>ent  les  membres  du  conseil  :  le 
t  vote  le  dernier,  g  4.  Tout  mem- 
récarte  des  égards  et  du  respect 
onseil  est  rappelé  à  l'ordre  par  le 
t ,  et  mention  en  est  faite  an  pro- 
al. 

1«r.  Le  secrétaire  rédige  les  pro- 
aux  des  séances.  Il  y  consigne  les  avis 

et  les  votes  nominatifs;  il  y  insère 
ersqu'il  en  est  requis,  les  opinions 
. ,  séance  tenante,  par  les  membres 
eil.  §  S.  Le  secrétaire  donne  lec- 

commencement  de  chaque  séance, 
ès-verbal  de  la  séance  précédente. 

procés-verbal  approuvé  est  trans- 
un  registre  coté  et  paraphé  par 
nandant,  et  est  signé  par  tous  les 
isdu  conseil.  §4.  Deux  expéditions 
és-verbal  de  chaque  séance ,  visées 
résident  et  certifiées  par.  le  secré- 
)nt  adressées  à  notre  ministre  de  la 


bres  dd  conseil  et  des  avis  à  leur  donner» 
•ar  Tordre  da  président  ;  de  la  réanion  de 
tous  les  documents  nécessaires  pour  éclai- 
rer les  délibérations ,  et  de  tout  ce  qnl  est 
relatif  à  la  rédaction ,  l'enregistrement  et 
Texpédition  des  procès-verbaux. 

100.  §  1".  Le  secrétaire  a  dans  ses  at- 
tributions la  garde  du  sceau  du  conseil , 
le  dép6t  de  stes  archives ,  la  garde  de  sa  bi- 
bliothèque et  Tentretlen  dn  local  destiné 
à  ses  séances,  g  S.  Avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, le  seerétaire  prête  entre  les  mains 
du  commandant ,  en  conseil»  le  serment 
de  tenir  secrètes  les  délibérations  du  con- 
seil, g  3.  Il  lui  est  interdit  de  donner,  A  d'an- 
tres personnes  qu'aux  membres  du  conseil, 
communication  des  pièces  et  documents 
confiés  à  sa  garde ,  à  moins  d'un  ordre 
écrit  du  commandant,  g  4.  En  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement  qui  oblige  le  se- 
erétaire de  eesver  son  service ,  il  est  rem- 
placé par  un  employé  de  l'administration 
au  choix  da  commandant. 

Cbapitbb  III.  Det  allribullons  du  eonsêit 
d*  administrât  ion . 

SiCTiO!!       DUpotîHom  générales. 

101.  g  1«>'.  Le  conseil  ne  peut  délibérer 
que  sur  les  affaires  qui  lui  sont  présentées 
par  le  commandant  ou  par  son  ordre,  sauf 
les  cas  où  il  Juge  administrativement. 
g  2.  Les  projets  d'ordonnances,  d'arrêiés, 
de  règlements,  et  de  toutes  les  affaires 
qu'il  est  facultatif  au  commandant  de  pro- 
poser au  conseil ,  peuvent  être  retirés  par 
lui  lorsqu'il  le  juge  convenable. 

102.  g  1•^  Les  pouvoirs  et  attributions 
qui  sont  conférés  au  commandant  par  les 
art.  9,  paragraphe  2  ;  10»  11»  13,'paragra- 
phe  i^^;  15, 16,  paragraphes  2  et3;  17, 18, 
paragraphes  1  et  2  ;  I9,  paragraphe  2;  22, 
23,  30,  31,  40,  paragraphes  1  et  2  ;  44,  45, 
46,  47,  paragraphe  l^r  ;  48  et  49 ,  ne  sont 
exercés  par  lui  qu'après  avoir  pris  Tavis  du 
conseil  d'administration ,  mais  mus  qu'il 
soit  tenu  de  s'y  conformer.  Le  conseil  est 
également  consulté,  au  même  titre,  sur  la 
Térification  du  compte  rendu  par  les  commis 
aux  vivres  et  autres  comptables  embarqués 
sur  ceux  des  b&timents  de  l'Etat  qui  sont  at- 
tachés au  service  de  la  colonie;  sur  les  mar- 
chés et  adjudications  pour  ouvrages  et  four- 
nitures quelconques  au-dessus  de  quatre 
cents  francs;  sur  les  ventesdesobjets impro- 
pres au  service;  sur  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique;  sur  les  questions 


douteuses  que  présente  Tapplicatipn  des  or- 
par  des  occasions  différentes.  L  une  donnances  et  règlements,  g  2.  Dans  tous 
rdiée  par  le  commandant,  l'autre  es  autres  cas.  e  commmandanl  ne  prend 
specteur  colonial,  g  5.  Le  secré-  Tavis  du  conseil  que  s'il  le  juge  nécessaire, 
l  chargé  de  la  convocation  des  mem-      103.  g       Tout  membre  titulaire  peut 
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soDmettre  aa  commandant ,  en  conseil ,  les 
propositions  ou  observations  qu'il  juge  utiles 
au  bien  du  service.  Le  commandant  décide 
s'il  en  sera  délibéré,  g  2.  Mention  du  tout 
est  faite  au  procès- verbal. 

104.  Le  conseil  ne  peut  correspondre 
avec  aucune  autorité. 

Section  II.  Det  matièret  que  1$  eomeil  juge 
adtninittrativement. 

105.  Le  conseil  d'administration  connaît, 
comme  conseil  du  contentieui  administra- 
tif :  §  l«^  Des  conflits  positifs  ou  négatifs 
élevés  par  les  chefs  de  service .  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  et  du  renvoi  devant  l'au- 
torité compétente,  lorsque  l'affaire  n'est 
pas  de  nature  à  ôtre  portée  devant  le  con- 
seil d'administration;  §  â.  De  toutes  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
l'administration  et  les  entrepreneurs  de 
fournitures  ou  de  travaui  publics ,  ou  tous 
autres  qui  auraient  passé  des  marchés  avec 
le  gouvernement,  concernant  le  sens  ou 
l'exécution  des  clauses  de  ces  marchés; 
§  5.  Des  réclamations  des  particuliers  qui 
se  plaignent  de  torts  et  de  dommages  pro- 
venant du  fait  personnel  des  entrepreneurs, 
à  roccasion  des  marchés  passés  par  ceui-ei 
avec  le  gouvernement;  §  4.  Des  demandes 
et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aui  particuliers ,  à  raison  du  dommage 
causé  à  leurs  terrains  par  l'extraction  ou 
l'enlèvement  drs  matériaux  nécessaires  à 
la  confection  des  chemins ,  canaux  et  autres 
ouvrages  publics;  §5.  Des  demandes  en 
réunion  de  grèves  et  terrains  au  domaine, 
lorsque  les  concessionnaires  ou  leurs  ayants- 
droit  n'ont  pas  rempli  les  clauses  des  con- 
cessions; §  6.  Des  demandes  concernant  les 
concessions  de  prises  d'eau:  g  7.  De  l'in- 
terprétation des  titres  de  concession,  s'il  y 
a  lieu,  laissant  aux  tribunaux  à  statuer 
sur  toute  autre  contestation  qui  peut  s'éle- 
ver relativement  à  l'exercice  des  droiis  con- 
cédés; §  8.  Des  contestations  relatives  à 
l'ouverture,  la  largeur,  le  redressement  et 
l'entretien  des  rues  et  des  chemins  de  toute 
nature,  comme  aussi  des  contestations  re- 
latives aux  servitudes  pour  l'usage  de  ces 
chemins;  g 9.  Des  contestations  relatives 
à  l'établissement  des  embarcadères  et  des 
ponts;  g  10.  Des  empiétements  sur  la  pro- 
priété publique;  g  11.  Des  demandes  for- 
mées par  les  comptables  en  main-levée  de 
séquestre  ou  d'hypothéqués  établis  à  la  di- 
ligence de  l'inspecteur  colonial  ;  g  l':2.  Des 
contestations  élevées  sur  les  demandes  for- 
mées par  l'Inspecteur  colonial,  ayant  pour 
objet,  conformément  à  l'art.  84,  paragra- 
phes 3  et  4,  de  faire  réintégrer  ou  dé- 
poser aux  archives  des  pièces  qui  en  dépen- 
dent ou  doivent  en  faire  partie ,  quels 


qa*en  soient  les  détenteurs;  g  13.  En  géné- 
ral ,  du  contentieux  administratif. 

106.  Les  parties  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  conseil  d'Etat ,  par  la  voie  du  con- 
tentieux ,  contre  les  décisions  rendues  par 
le  conseifd'administration  sur  les  matières 
énoncées  dans  Tarticle  précédent.  Ce  re- 
cours n'a  d'effet  suspensif  que  dans  le  cas 
de  conflit. 

107.  Le  mode  de  procéder  devant  le 
conseil  d'administration  ,  constitué  en  con- 
seil de  contentieux  administratif,  est  dé- 
terminé par  un  règlement  particulier. 

108.  Toutes  dispositions  antérieures  sont 
et  demeurent  abrogées,  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  aux  présentes. 

109.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


22  »i>TBUBRB  =  11  ocTOBKB  iSàH.  —  OrdonoaDce 
da  roi  qni  onvre  ,  sur  Tezercice  18)3  ,  on  crédit 
extraordinaire  pour  frais  de  sarTeillance  sur  lei 
chemins  de  fer  de  Paris  à  Ronen  et  de  Marseille  ï 
Avignon.  (IX  ,  Bull.  MCXLII ,  n.  1151^8.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  lettres, eo 
date  des  5  et  13  janvier  1 844,  de  M.  le  pré- 
fet de  l'Eure,  et  desquelles  il  résulte  que 
la  compagnie  du  chemin  de  Ter  de  Paris i 
Rouen  a  versé,  en  1843,  à  la  caisse  dan- 
ceveur  général  de  l'Eure,  pour  le  paiemeat 
des  frais  de  surveillance  des  travaux  dodft 
chemin  dans  ce  département,  une  souM 
deux  mille  deux  cent  vingt  et  un  tnm 
soixante  et  onze  centimes,  dont  il  a  été  hit 
recette  pour  le  compte  du  trésor  publie,  ai 
titre  des  recettes  accidentelles;  va  égale- 
ment la  lettre,  en  date  du  2±  décembre  1843i 
de  M.  le  préfet  du  déparlement  des  Boucher 
du-Rhône,  de  laquelle  il  résulte  quelaeon* 
pagnie  du  chemin  de  fer  de  Marseille  1 
Avignon  a  versé  à  la  caisse  du  recevear 
général  de  ce  département,  à  litre  de  re- 
cette accidentelle,  une  somme  de  deox 
mille  francs  pour  frais  de  police  et  de  sur-  ; 
veillance  dudit  chemin  ;  considérant  qo'ilf  . 
a  lieu  dès  lors  de  pourvoir  aux  dépenses  ci- 
dessus  mentionnées  au  moyen  d'un  crédit 
extraordinaire  d'égale  somme,  sur  l'exer- 
cice 1843  ;  vu  notre  ordonnance  du  31  mil 
1838 ,  portant  règlement  général  sur  II 
comptabilité  publique,  et  spécialement lei 
art.  26 ,  27  et  28  de  cette  ordomiance;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'E- 
tat des  travaux  publics,  et  de  l'avis  de  noirs 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1".  Il  est  ouvert  à  notre  minisirt 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  flM 
chapitre  14  de  la  première  section  du  bo'J*  1 
get  de  1843,  un  crédit  extraordinaire  de 
quatre  mille  deux  cent  vingt  et  rin  fr/inf*  J  - 
soixante  et  onze  centimes  (4,221  fr.  71  c)  ^ 
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lent  de  frais  de  snrveillance  sur 
s  de  fer  de  Paris  k  Rouen ,  et  de 
Avignon. 

gularisation  de  ce  crédit  extra- 
era  proposée  aux  Chambres  lors 
chaine  session. 

ninistres  des  travaux  publics  et 
!s  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
ts,  etc. 


t  =  1/1  OCTOBRE  18A4.  Ordonnance 
anlautoiisalion  delà  fociété anonyme 
?aris  sous  la  dénomination  de  la  Ccn- 
nie  d'atsuraneet  i  primes  eontr*  Vin- 
ffuil.  supp.  DCCXLIII,  n.  18908.) 

hilippe,  etc.,  sur  le  rapport 
istte  secrétaire  d*Etat  de  l'agrl- 
du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
t5  du  Code  de  commerce  ;  notre 
liai  entendu,  etc. 
.  La  société  anonyme  formée  à 
I  la  dénomination  de  laConfianee, 

d* assurances  à  primes  contre  /'in- 
t  autorisée.  Sont  autorisés  les 

ladite  société  »  tels  quMls  sont 
dans  Tactc  passé,  le  29  août 
-devant  M*  Aumont-Thiéville  et 
le,  notaires  à  Paris ,  lequel  acte 
nexé  à  la  présente  ordonnance, 
s  nous  réservons  de  révoquer 
irisation  en  cas  de  violation  ou 
icution  des  statuts  approuvés, 
dice  des  droits  des  tiers, 
ociété  sera  tenue  de  remettre 

mois  un  extrait  de  son  état  de 
lu  ministère  de  l'agriculture  et 
rce ,  au  préfet  du  département 
le,  au  préfet  de  police,  à  la 
6  commerce  et  au  greffe  du  tri- 
3mmerce  de  Paris, 
t  ministre  de  Tagriculture  et  du 
(M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 

Jiirée  et  siège  de  la  société. 

est  formé  entre  les  comparants  une 
yme  qui  prend  la  dénominaliou  do 
compagnie  {Cassuraneet  à  primes  contre 
siège  de  la  société  rst  &  Paris, 
ée  de  la  société  est  de  cinquante  an- 
tives,  qui  commencrront  k  partir  de 
rdonnance  royale  qui  Tautori^era,  et 
3  dissolution  prévus  ci-après, 
irations  de  la  société  ont  pour  objet  : 
i  contre  ^incendie  de  toutes  les  pro- 
ières  ou  immobilières  qne  le  feu  peut 
ndommager;  2*  Tassurance  contre  les 
soit  par  la  foudre,  soit  par  Texpiasion 
y  ail  ou  non  embrasement  ou  com- 
assurance  contre  les  risques  locatifs  et 

*lé  n'assure  pas  les  objels  ci-après  : 
,  magasins  el  fabriques  de  poudre  k 
riqucs  d'artifices  et  d-allumeltes  chi- 
)iUcts  de  banque  ,  les  titres ,  les  con- 


m 

trais,  les  lingots  et  Tor  on  l'argent  monnayé,  les 
médailles  et  mannssrits  ;  2*  les  diamants,  pierreries 
et  perles  fines ,  antres  qne  cenx  montés  et  k  nsage 

Sersonnel  on  compris  parmi  des  objets  déposés 
ans  des  établissements  publics ,  tels  qne  mont-dc- 
piété  et  antres.  La  société  n'assnre  pas  non  plus 
contre  les  dommages  d'incendie ,  explosion  on  an- 
tres risques  occasionnés  par  guerre  ,  invasion  , 
émeute  populaire ,  force  militaire  quelconque  et 
tremblement  de  terre. 

5.  I.e  maximum  des  assurances  sur  un  seul  ris- 
que est  fixé  k  denx  cent  mille  francs. 

d.  Les  assurances  s'effectuent  an  nom  de  la  so« 
ciété  en  France  et  k  l'étranger. 

Capital  de  la  société ,  actions ,  actionnaires  , 
versements, 

7*  Le  capital  de  la  société  est  filé  k  denx  mil- 
lions de  francs  et  divisé  en  quatre  cents  actions  de 
cinq  mille  francs  chacune.  Ces  quatre  cents  actions 
sont  souscrites  par  les  comparants  dans  les  propor- 
tions suivantes ,  savoir  :  (Suivrnl  les  noms.) 

Le  capital  de  la  société  pourra  être  porté  ulté- 
rieurement k  quatre  millions,  en  vertu  a'une  déli* 
bération  prise  par  rassemblée  générale  des  action- 
naires, dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  tlZ  ci-après, 
relatif  k  la  modification  des  statuts.  Cette  délibé- 
ration ne  sera  exécutoire  qu'après  avoir  été  approu- 
vée paV  le  gouvernement.. Les  nouvelles  actions  ne 
pourront  être  émises  au-dessous  du  pair  ;  mais 
toute  préférence  est  réservée  aux  actionnaires  pour 
la  souscripiion  de  ces  nouvelles  actions. 

8.  Chaque  actionnaire  est  tenu  de  verser  dans 
la  caisse  de  la  société  deux  dixièmes  par  chaque 
action  souscrite,  soit  mille  francs  en  numéraire, 
aux  termes  suivants  :  1°  un  dixième,  soit  cinq  cents 
francs,  dans  la  quinzaine  qui  .«.uivra  la  publication 
officielle  de  l'ordonnance  royale  app-^obative  des 
statuts;  2*  un  second  dixième  dans  1rs  trou  mois 
qui  suivront  cette  publication.  Les  actions  ne  se- 
ront remises  aux  titulaires  q  i'sprès  le  versement 
de  ces  deux  dixièmes.  Les  actionnaires  souscrivent, 
en  outre ,  Tobligalion  de  verser,  s'il  y  a  lieu ,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  leurs  actions, 
dans  1rs  dix  jours  de  la  demande  qui  en  sera  faile 
par  le  conseil  de  l'administration.  L'obligation 
contient  pour  chacun  d*enx  un  domicile  élu  k  Pa- 
ris ,  où  tons  actes  relatifs  k  leur  qualité  d'action- 
naires leur  icront  notifiés. 

9-  Conformément  k  l'art.  33  du  Gode  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que  de  la 
perlp  dn  montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

10.  Lt»  ui-l  ions  sont  nominative^  et  indivisibles. 
Elles  sont  repiéscutébâ  aux  mains  de  l'aclionnajre 
par  le  certificat  de  son  inscription  sur  le  livre  de  la 
société  signé  d'un  administrateur  et  du  directeur  ; 
ce  certificat  est  extrait  d'un  registre  k  souche  et 
porte  un  numéro  d'ordre. 

11.  Aucun  actionnaire  ne  peut  être  propriétaire 
de  plus  de  vingt-cinq  actions.  Tout  nouveau  titu- 
laire doit  être  agréé  par  une  délibération  dn  con- 
seil d'administration  prise  au  scrutin  secret,  et  à  la 
majorité  des  membres  présents ,  soit  qu'il  s'agite 
d'une  émission  nouvelle ,  soit  qu'il  s'agisse  d'une 
mutation  de  propriété  de  quelque  nature  qu'elle 
soit.  Dans  le  cas  de  refus  d'agrément,  le  conseil  n'est 
pas  tenu  défaire  connaître  les  motifs. 

12.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert ,  inscrite  sur  un  registre  tenu  k 
cet  effet  an  siège  social  ,  et  signée  par  le  cédant  et 
le  cossionnaire  ou  l«urs  fondés  de  pouvoirs  ;  mais, 
pour  ia  validité  dq  (r^insferl  k  l'égard  de  la  soçii^é, 
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le  noDTran  lltoUire  doit  être  «gréé  préalablement 
par  U  ronsed  d'admiui>tration  daiisla  forme  près* 
crite  par  r  jrticle  ci-dnaas.  Le  directeur  mentionne, 
au  dos  du  lilre,  rarcompli^sem^nt  île  la  formalité 
d'admiMiun  par  le  conseil.  La  r^viioa  d'une  action 
comprend  toujours,  k  Tégard  ie  U  société,  celle  dea 
ditid<:iiii''b  échus  et  île  tnu»  les  droits  ou  prodoits 
attachés  à  r^ction  an  moment  de  la  luutatioa  de 
propriéiô  o[)érée  par  le  transfert  signé.  La  reaion 
ainsi  rpali-fé  0[iere  libération  et  dé<-li<irg^  entière 
du  céiidnt  Pli  mettant  son  ce^sionl>aire  m  »«»  lieu 
et  p'âce.  I  lie  emporte  de  plein  ilroil  ailhésion  du 
res»ioniiaiie  a-ix  statuts  sociaui  et  aux  actes  auté- 
rieurMn*fnt  con^ommi>s. 

13.  Li  faillite,  le  d^cës  ou  Tinctpariié  légale 
d'un  a'  tiunriaire  ne  peuvent  pas  donner  ouverture 
à  la  «iissolution  de  la  société  ;  le»  héritiers  ou  av.<nt>* 
droit,  quels  (pie  soient  leur  nombre  ou  leurs  qua- 
lité», .sont  tenus  de  !>*eiitendre  sur  le  choix  de  l'un 
d'eux  chargé  de  l»s  représenter,  à  leur»  frais,  vis- 
k'Vis  de  la  >ociélé.  Ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter 
aux  I  vr>>s  et  inventaire»  soci.ius  dressés  conformé- 
ment aux  hiatuts  sans  pouvoir  requérir  aucun  inv^n* 
taire  nouveau,  liquidation  on  apposition  de  scellés 
snr  les  biens  et  valeurs  de  la  société. 

lA.  L'actionnaire  e»t  débiieur  de  plein  droit, 
vis-h-vis  la  société  ,  conformément  k  l'art.  18A6 
du  Code  civil ,  des  intérêts  ,  à  cinq  pour  cent ,  des 
sommes  dont  il  n'a  pas  efTeclué  le  versement  aux 
époques  déterminées  par  Tari.  10  ci-dessus.  A  dé- 
faut de  verseuient  dans  les  délais  fiiés  par  cet  ar- 
ticle ,  soit  des  deux  premiers  dixièmes  ,  soit  des 
appels  des  fonds  ultérieurs ,  le  conseil  d'adminis- 
tration fait  vendre  publiquement  les  actions  en 
souffrance  par  le  ministère  d'un  agent  près  la 
bourse  de  Paris,  aai  frais,  risque^  et  péril»  du  reUr- 
dalaîre,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  for* 
malitéqu'un  simple  acte  de  mise  en  demeure  extra- 
judiciaire signifié,  huit  jouis  à  l'avance,  et  resté 
sans  effet.  Sur  le  produit  de  la  vente  ,  la  société 
prélèvera  la  somme  <iue  en  principal  et  accussoires  ; 
et  le  surplus,  déduction  faite  des  frais ,  est  remis  k 
l'actionnaire.  Dans  le  cas  de  défi'ût ,  la  société  en 
poursuit  le  recouvrement  par  toutes  voies  de  droit. 

15.  Kn  cas  de  faillite  d'un  actionnaire,  s'il  n'est 
pas  donné  caution ,  les  actions  inscrites  sous  le 
nom  de  cet  actionnaire  sont  vendues  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'art.  Iti  ci-dessus.  Sur  le  produit 
de  la  vente  la  compagnie  prélève  ce  qui  peut  lui 
être  dû,  le  surplus,  s*il  y  en  a  ,  est  remis  au  syndic 
de  la  faillile.  S'il  y  a  déficit ,  la  société  en  poursuit 
la  rentrée  par  le»  voies  de  droit. 

10.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  actionnaire  ,  ses 
héritiers  ont  sii  mois  pour  présenter  un  remplaçant 
ou  désigner  celui  ou  ceux  d'enlre  eux  qui  devien- 
dront titulaires  de  chaque  action.  I.es  nouveaux 
posses»eurs  doivent  être  agréés  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'art.  11,  Faute  par  le»  héritiers  de  satis- 
faire k  cette  disposition,  les  actions  sont  vendues 
comme  il  e.st  dit  k  l'art.  14,  aux  frais,  risques  et  pé- 
rils de  la  succession.  Les  actions  peuvent  en  outra 
être  vendues  dans  la  rûéme  forme,  avant  rez|>ira- 
tiun  du  délai  de  sis  mois,  dans  le  cas  où  la  succes- 
sion ne  répondrait  pas  dans  le  délai  prescrit  aux 
appels  'le  fonds  faits  par  le  cirnseil  d'administraiioc, 
soit  avant,  soit  après  le  décès. 

17.  Dans  tous  les  cas  où  la  société  fait  rendre  les 
actions  d'un  des  80ciétaire.s,  les  nouveaux  titulaires 
doivent  toujours  être  agréés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. Toutefois,  dans  les  cas  de  transferts  pré- 
vus au  pré^sent  article  et  aox  art.  11  et  16  i  ne  se- 
ront pas  soumis  an  scrutin  prescrit  par  l'art.  11  les 


noareanx  titnlaires  «factions  qai  verseront  en  na* 
méraire  dans  la  caisse  sociale  le  solde  da  capital 
nominal  des  actions  fixé  à  Fart.  7. 

Comuil  d'administration  m 

19.  La  société  est  adaiaîstréo  par  na  eooseil 
composé  de  treise  naembres.  Les  fonctioM  des  ad- 
minislratears  sont  gralnites.  Tonlefois,  il  peot  leir 
être  accorde  ,  chaque  fois  qo'ils  assistent  anx  séan- 
ces do  conseil ,  des  jetons  de  présence  dont  U  va- 
leur est  déterminée  par  l'assemblée  générale  da 
actionnaires. 

10.  Tout  adininistratenr  doit  être  propriétaire 
de  dix  actiona  qoi  sont  inaliénables  pendiot  li 
durée  de  ses  fonctions. 

20.  Les  .idministratenrs  sont  nonamés  par  Fa»-  j 
semblée  générale ,  qui  peut  les  réToqner.  Leort  \ 
fonctions  dorent  trois  ans. 

21.  l-e  conseil  d'administration  est  renouvelé  i 
partiellement  d'année  en  année  de  la  manière  «i-  ' 
vante  :  quatre  membres  pendant  chacnne  des  deu  • 
premières  années  et  cina  dans  U  troistème,  aiaii 
qu'aux  périodes  triennides  correspondantes.  Les  > 
administr.iteurs  sortants  sont  désignés  par  le  sort  > 
pendant  lea  denx  premières  années  et  ensuite  par  * 
rancienneté.  Ils  sont  rééiigibles.  i 

22.  Le  conseil  d'adminiatration  nomme  par^ 
ses  membres  an  président:  le  darée  de  ses  feee- 
tions  est  d'une  année  ;  il  peat  élre  rééln.  Eacn 
d*alhtence  on  d'empêchement,  it  est  remplacé  par 
le  doyen  d'Age  des  membrea  présenta. 

23.  Kn  cas  d'absence  d*un  admintslratew,  ■« 
anti'risée,  pendant  trois  aéancea  menanellaai* 
sécatives,  il  pourra  être  répnlé  dénaiseioanairapir 

le  conseil ,  qui  pourvoira  k  aon  remplaceMit  j 
provisoire,  sanf  l'élection  définitive  réservés liii 
prochaine  assemblée  générale.  En  cas  de  décM^^ 
démission  ou  d'incapacité  légale  d'an  adaMV>* 
teor ,  le  conseil  ponr^'oit  prorisoiremenl  \  s»  ^ 
remplacement  jaa']a'à  la  première  aasemblte  ft*  ; 
nérale.  qui  procède  an  remplacement  déieiliLil 
nouvel  administrateur,  ainsi  nommé  ,  oe  resta  ■  " 
exercice  que  pendant  le  temps  qai  restait  àcMrir^,  ' 
Il  son  prédécesseur.  Dans  le  cas  de  raeenees  ne»  .^-^ 
sives,  réduisant  k  cinq  le  nombre  des  «dmîoiriii^ 
teurs  élus  [)ar  l'assemblée  générale,  celte aMHltf> 
est  convoquée  immédiatement  pov  prooédsrlM^^ 
remplacement.  .  ~ 

2/k.  Le  conseil  se  réunit  an  sî^e  social  Mrii  .  ~ 
les  fois  que  les  intérêts  de  la  société  l'eiigeili'.. 
aa  moint  une  fois  par  mois.  Pour  qu'aue  êjAk'^^ 
ration  soit  valable,  &ept  membres  an  moins  iMM^h.  ^ 
assister  au  conseil.  Les  arrêtés  sool  pris  à  la  i 
rité  absolue  des  membres  présents.  iSn  easdtf 
tage ,  la  voix  de  celui  qui  préside  la  dâibi 
est  prépondérante.  Toutes  les  délibérallom  l 
inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signéesdsitfl 
brts  présents,  quelle  qu*ait  été  leur  opînioB  l*^ 
diicisions  prises. 

25.  Le  conseil  d'administration  prend  c 
nicalion  de  toutes  les  affaires  de  la  sociéti  1^ 
réte  les  conditions  générales  des  contrats  i 
rance  et  le  tarif  de  primes  applicables  aox  ili** 
natures  de  risques.  Il  peut  réduire  mon 
le  maximum  dea  assnrancea  k  consentir  saro 
risques  au-dessous  de  la  limite  fixée  par  r**^ 
11  détermine  l'emploi  dea  fonds  disponibles  »■ 
les  somme:»  reçues  en  espèces  par  la  sociëtAii 
celles  nécessaires  aux  dépenses  cours ii tas  «tf 
fixera ,  seront  convertiea,  s'il  y  a  liée,  ea  »«' 
d'une  réalisation  facile  portant  intérêts 8iP| 
de  la  société.  Les  fonds  appartenant  k  U 
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K orront  étr«  euptoyëi  en  acqniiilions  d^immeo- 
».  Lw  tilr«>  da  cet  valnirt  cent  déposée  dans  ona 
caisse  k  deux  clefi^  dont  Tane  ceala  eotre  mains 
da  direcleur,  at  Panlradans  celles  da  président  da 
conseil  d'adminislration.  La  lirre  des  délibérations, 
le  registre  li  sonche  des  actions  el  celui  des  trans- 
ferts seront  également  déposés  dans  cette  caisse. 
La  conseil  statue  sur  tontes  aliénaliona  de  rente! 
oo  aatrca  valeurs  achetées  pour  le  compte  de  la 
lociélé.  11  fÎM  le  montaot  des  pertes  et  dommages 
^  qui  doivent  être  par  la  société.  11  nomme  et 
léroqne  tous  les  agents  et  employés  de  la  société, 

  fixe  iewft  traitements,  salaire»  el  gratifications, 

^     ainsi  qoa  tonte*  las  dépenses  de  Tadminatratton. 

Il  àrréltf  proriioiremeot  les  comptes  annuels  et  les 
^     l'a reu (aires  pour  les  soumettre  h  rassemblée  géné- 

  raie,  il  peol  traiter ,-transiger  el  compromettre  sur 

tons  les  intérêts  de  la  société  ;  il  peut  snwi  délirer 
,  m  pooToira  k  nna  on  plusieurs  personnes ,  niais 
NalenieDl  pour  des  cas  spéciaux  et  déterminés. 
Dans  en  cas,  les  ponroirs  seront  signés  en  seo  nom, 
^  at  en  verUi  de  sa  délibération  spéciale,  par  drax 
adoainittratenrs  et  par  le  directenr.  11  choiAil  un 
conseil  jod&âaira,  qu'i^  attache  k  la  société,  et  dont 
^    i  p«ni  appnler  las  membres,  soil  an  sein  dn  con^eil 
éitdninistratioa,  soil  an  sein  de  rassemblée  géné- 
nia.  Les  adnainislrateurs  ne  contractent ,  k  raison 
^    éi  leam  foBciiona ,  aucone  obligation  personnelle 
\  wk  wlidiire  relativement  anx  engagements  de  la 
j"'  neiéléi  il»  ne  répondent  qoe  da  rexécntion  de 
^  ImraandaU 

M.  Siint  nommés  membres  dn  conseil  d^admf- 
^  laMMliwi,  sa«f  confirmation  par  la  première  as«em* 
^  Uée  générale ,  qai  sera  convoquée  dans  les  trois 
^*  mok,  «a  plan  tard,  de  l'antorisaiion  de  !a  société  : 

-  ^  [SuiMtU  lu  Nemi.) 

Comité  dû  direction. 
Xi»  IjB  direction  des  opérations  sociales  est  ron- 

-  lée  k  «B  cOToité  agiiaant  d*après  les  instructions 
ék  coMeil  d'administration  et  roraposé  de  trois 

'  ^  liMiniBlialrnra  prih  k  tonr  de  rôle  dans  le  sein  de 
^  m  consetl.  Pour  la  première  année ,  le  sort  déter 
^  ■atearn  Tardre  de  roulement  entre  les  membres  dn 
«BMiL  Le  dnréa  des  fonctions  dn  comité  est  de 
-InbMOis;  ilasontrenonvelés  chaque  mois  par  tiers. 
^'   fimiant  la>  dans  premian  moiii,  les  administrateurs 
aorlanis  sont  désignés  par  le  sort  et  ensuite  par 
l'ancienneté.  Le  président  du  conseil  d*adminis- 
'  ;  Iralion  a  toujours  le  droit  de  prendre  part  aux  dé- 
vUftÉralians  da  comité  ;  dana  ce  cas ,  il  le  préside. 
'  '99^  aan  défavt ,  le  plna  âgé  des  membres  du  comité 
I  ers  délibérations,  qui  sont  constatées  an 
i  général;  elles  sont  prises  k  la  majorité  des 
i     signées  par  les  membres  prés<>nts.  En  cas 
féebemant  ou  irabsence  de  Tun  des  mem* 
I  le  conseil  désigne  ponr  le  remplacer  Padmi- 
iratenr  qai  la  suilsar  le  tableau. 
SB.  Le  comité  se  réunit  une  fois  par  semaine  au 
social ,  et  chacun  de  ses  membres  est  désigné 
tonr  de  rôle  |>our  assister  chaque  jonr  le  directeur 
'~IM  la  signalnra  de  la  correspondance,  des  polices 
«atres  engagementa  sociaux.  Le  coiuiié  peut,  en 
niw,  être  convoqué  extraordinairement  par  le 
^^elenr  on  par  1  administrateur  de  service.  II 
set  arrête  le  taux  dea  primes  et  les  conditions 
'eatières  des  assurances  conformément  au  tarif 
i  par  le  conseil  d*adiiiinistration.  Il  règle  pro- 
Mreaoent  le  paiement  des  ainiotresel  dommages 
^•«harge  de  la  compagnie  et  soumet  son  travail 
'  Mail  d'administration  ,  qui  statua  déânitiva- 
11  présenta  an  conseil  d'administration  nil 


rapport  snr  tontes  lea  affaires  litigienses  de  la  so- 
ciété et  sarveiUe  l'exécution  des  arrêté  du  conseil. 
Il  penl  suspendre  da  lenrs  fonrtions  tons  les  agents 
on  employés  de  la  compagnie  jasqu*kla  prochaine 
réunion  do  conseil  d'administration,  qui  statue 
définitivement.  Il  convoque  «xtriordinairement, 
s*il  y  a  lieu,  le  conseil  d'administration. 

20.  Il  penl  être  alloué  k  chaque  admini»tratrnr, 
tontes  les  fois  qn'il  asai^le  aut  séances  du  comité, 
un  jrton  de  présence  dont  U  valeur  est  dûtermltife 
par  Tasseinblée  générale,  conformément  k  Tari.  18 
ci-dessus. 

Direction, 

50.  La  société  a  nn  directeur  qui  est  nommé  et 
penl  être  révo<fiié  par  Paasemblée  générale  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration.  Le  traite- 
ment dn  directeur  el  le»  tutres  avantages  qni  peu- 
vent lui  être  altrilmés  sont  également  déterminés 
par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration,  f^e  directenr  doit  être  pro- 
priélsire  de  dix  actions,  qui  sont  aff^ctéi-s  k  la  ga- 
rantie de  aa  gestion  el  sont  inaliénables  pendant 
toute  la  durée  de  5es  fonctions,  et  jnsqn'k  Tapure* 
ment  de  ses  comptes.  Il  peut  être  snspendu  de  ses 
fonctions  par  le  conseil  d'administration  ,  k  une 
majorité  du  aepl  membres;  dans  ce  cas,  le  conseil 
est  tenu  de  convoqn«>r  immédiatement  rassemblée 
générale  pour  statuer  définitivement.  I^e  directeur 
assiste,  avec  vois  consultative,  anx  délibérations  du 
consed  d'jdminislrslion  et  du  comité  de  direction  ; 
il  y  remplit  les  fonctions  de  lécrétaire.  L  •  direc- 
teur est  chargé  de  l*eiérn(ion  des  délibérations  et 
arrèliis  du  ronseil  d'admiai»traiion  et  do  comité  de 
direction.  Il  dirige  le  travail  dea  bureaux,  il  soumet 
au  comité  de  direction  Ira  propoaitîons  d'assu- 
rances, el  le  règlement  des  pertes  ci  domroagra  k 
la  charge  de  la  compagnie,  llatgne,  ronjointemenl 
avec  l'administrateur  de  service  ,  les  correspon- 
dances, lea  endossements  et  les  acquits,  ainsi  que 
les  contrats  d'assurances  el  lea  transferts  de  rentes 
et  autres  valeura  qui  peuvent  être  iujicrites  an  nom 
de  la  compagnie.  Les  aetiona  judiciaires ,  soil  en 
demandant,  soit  en  défendant ,  «ont  pxereée»  au 
nom  da  la  compagnie  ,  ponrauiles  et  diligences  du 
directeur. 

51.  M.  Adolphe  Moinery  est  nommé  directeur 
delà  sociélé,  aauf  confirmation  parla  première 
assemblée  générale. 

32.  Il  penl  y  avoir  nn  directeur  adjoint  nommé 
par  rassemblée  générale  sur  la  propoanion  dn  con- 
seil d'administration  et  révocable  de  la  mëm»  ma- 
nière. Il  peut,  comme  le  directeur,  être  suspendu 
de  ses  fonctions  par  le  conaeil  d'administration. 
Son  traitfmenl  et  autres  avantages  sont  fiiét  par 
raS6emblée  générale  snr  la  proposition  du  conseil. 
Le  directeur  adj'iint  doit  être  propriétaire  de  six 
actions  affectées  k  la  garantie  de  sa  g<alion,  et  ina« 
liénables  pendant  la  durée  de  ses  fonctions  el  jus- 
qu'aprè,  l'apurement  de  ses  comptes.  Le  directeur 
adjoint  a  pour  mi&sion  de  remplacer  le  directeur 
en  cas  de  maladie,  absence  ou  tout  autre  empêche- 
menl  ;  en  pareil  ras,  k  défaut  «lu  directeur  adjoint, 
le  directeur  est  remplacé  par  un  administrateur  ou 
par  un  employé,  désigné  k  cet  effet  par  le  conseil 
d'administration. 

Censeurs, 

53.  La  vérification  des  comptes  sociaux  el  la 
surveillance  générale  de  radministralion  sont  con- 
fiées k  trois  cen&eurs  nommés  chaque  année  par 
l'assemblée  générale  parmi  ses  membres  et  rééli- 
gibles.  Leurs  fonctions  sont  gratoites,  il  peut  scu- 
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lement  leur  être  «lloné  sur  le  m  de  leors  délibé* 
rations  des  jetons  de  présence  dont  U  valent  est 
fuee  par  l'assemblée  générale  comme  pour  craz  da 
conseil  d'administration.  En  cas  de  vacanceson  em- 
pècbeiueni,  ils  ponrroient  eux-mêmes  an  remplace* 
meut  par  d'antres  membres  de  rassemblée  qui  les 
a  no.i:]nës  et  qni  ont  conservé  cette  qualité.  La 
comité  des  censeurs  prend  connaissance  chaque  se- 
mestre ,  et  tontes  les  fois  qnM  le  juge  nécessaire 
dans  l'inlérèt  de  la  société,  de  la  situation  active 
et  passive  des  opérations.  Il  peut  se  faire  repré- 
senter, an  siège  social  ,  tous  les  lÏTres,  papiers  et 
titres  utiles,  et  prendre  tontes  communications  des 
affaires  sociales.  Il  peut  soumettre  5es  ob;erTations 
an  conseil  d'administration  et  les  communiquer  an 
directeur.  Il  vérifie  chaque  année,. dans  le  courant 
du  iiiois  de  mars  ,  tous  les  comptes  de  Teiercice 
clos  le  31  décembre  précédent,  et  fait  à  rassemblée 
générale  un  rapport  écrit  sur  Téiat  matériel  et 
moral  de  la  société,  sur  la  marche  de  son  adminis- 
tration et  sur  la  comptabilité.  Ce  rapport  est  com- 
muniquii  an  conseil  huit  jours  avant  celui  indiqué 
pour  l'assemblée  générale.  A  la  demande  d'action- 
naires propriétaires  de  deux  cents  actions,  le  co- 
mité des  censeurs  est  tenu,  en  cas  de  refus  du  con- 
seil d'administration,  de  convoquer  extraordinaire* 
ment  l'assemblée  générale  des  actionnaires ,  dans 
la  forme  prescrite  par  Tart.  36  ci-après.  Sont,  dés 
k  présent,  nommés  censeurs,  sauf  confirmation 
dans  la  première  assemblée  générale  : 

[SuivnU  lu  noms.) 

jissemblées  générales. 

34.  L'assemblée  générale  représente  Taniver^ 
saliié  des  actionnaires;  ses  décisions  prises  dans 
leslimiles  des  présents  statuts  sont  obigato  ires  pour 
tous,  iiiême  pour  les  absents  on  dissidents. 

35.  L'assemblée  générale  se  compose  des  action- 
naires qni ,  d'après  les  registres  de  la  compagnie  , 
sont  propriétaires  de  cinq  actions  an  moins  de- 

Euis  trois  mois  révolus.  Les  membres  de  Tassem- 
léc  ont  droit  ii  uoe  voix  pour  cinq  actions ,  denz 
voix  pour  dix  actions  et  trois  voix  pour  quinze  ac- 
tions et  ao-delh.  Ils  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  actionnaire,  membre  lui-même  de  l'assem- 
blée ;  mais  un  actionnaire,  quel  que  soit  le  nombre 
des  actions  qui  lui  appartiennent  et  de  celles  qu'il 
représente,  ne  peut  avoir  plus  de  trois  voix. 

36.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réanit  de 
droit  au  sirge  social,  le  dernier  lundi  du  mois  d'a- 
vril de  chaque  année  ,  k  sept  heures  du  soir,  et 
dans  le  cas  où  ce  lundi  serait  nn  jour  férié ,  au 
premier  jour  non  férié  qui  suivra.  L'époque  de  la 
réunion  de  l'assemblée  est  rappelée  par  lettres 
individuelles  adressées,  quinze  jours  h  l'avance  ,  k 
chacun  des  actionnaires  quiont  le  droit  d'y  assister, 
et  par  un  avis  inséré  ,  égalemens  quinze  jours  k 
l'avance,  dans  deux  joornaux  désignés  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Paris  pour  la  publication 
des  actes  de  société  ,  conformément  k  la  loi  du  31 
mars  1833. 

37.  L'assemblée  est  présidée  par  l'administrateur, 
président  du  conseil.  Les  deux  plus  forts  action- 
naires ,  et  en  cas  d'égalité  d'actions,  les  deux  plus 
êg('>s  (le  ceux  qui  se  trouvent  en  concurrence,  rem- 
plissent les  fonctions  de  scrutateurs.  Le  plus  jeune 
(lis  actionnaires  présents,  et  en  cas  d'égalité  d'âge, 
le  plus  furl  ai^tiounaire  parmi  ceux  qni  se  trouvent 
en  concuricncc,  remplit  les  fonctions  de  secrétaire* 
'!es  lroi.>  nicinbres  du  bureau  ne  peuvent  être  pris 

trmi  les  adaiinibtrateurs. 

^8.  L'assemblée  générale  cnlend  le  compte  ait- 


nnel  des  opérations  de  U  société,  ainai  que  le  rap- 
port do  omseil  d'adMiaistralioa  et  dea  ocasenrasnr 
ces  opérations.  Elle  discale  et  approuve,  s*il  y  a  lien, 
les  eom pies  de  la  société,  et  détermina  la  chiffra 
dea  bénéfices  k  répartir,  ea  se  conformant  aux 
dispositions  des  présenta  statnia.  Ella  procède  k  U 
nomination  dea  censears  et  an  remplacement  da 
administrateors  dont  le  tempa  d*ezerctce  est  expiré, 
et  elle  poorvoit  en  même  temps  aaa  vacances  aod- 
dentelles  qni  peuvent  être  snrvennes  dam  le  cm- 
seiL  Elle  délibère  et  pr«Mionce  dana-  les  limitas  dai 
présents  statuts  sur  tontes  les  propositions  qui  hû 
sont  faites  dana  rintérètde  la  çompagnie.  Les  dâi* 
bérations  sont  prises  k  la  majorité  avoine  des  voix 
des  membres  présents  ou  représenlés« 

39.  L'assemblée  générale  ne  pnot  délibérer  vala- 
blement qu'autant  que  les  aclionnairea  préseati 
on  représentés  forment  le  tiers  dea  membres  ayat 
droit  d*y  assister,  et  réuniiaent  entre  leors  mains  h 
tiers  des  actions.  Dans  le  cas  oh  rassemblée  gM- 
rale  ne  satisfait  paa  k  cette  condition^  il  est  piocééé 
immédiatement  k  une  seconde  convocation  dm 
la  forme  prescrite  par  Tart.  10.  Dana  cette  seconds 
réunion ,  rassemblée  générale  peut  délibérer  vala- 
blement quel  que  soit  le  nombm  des  adionnaim 
présents  et  des  actions  représentées,  mais  senlemHt 
sor  les  objets  k  Tordre  da  jour  de  la  première  rie* 
nion.  Le  tableau  indicatif  des  nonu  et  deBseoM 
des  actionnaires  ayant  droit  de  faire  partie  da  ras- 
semblée est  déposé  sur  le  bureau  et  émargé  par  h 
signature  de  chaque  membre  présenL  Le  proBh' 
verbal  de  l'assemblée  est  signé  par  les  naembniéi 
bureau  et  par  le  directeur,  et  conatate  Us  mmÉn 
présents. 

AO.  Dans  le  cas  de  refus  d*approbaUon  p«Ar 
semblée  des  comptes  k  elle  pr^nt^ ,  naam 
au  scrutin  ,  et  k  la  majorité  abaolne  dea  nkèt 
membres  présents,  trois  commûsairea  chi|ii'> 
représenter  la  société,  k  Tefifet  de  aaivredeial<^ 
il  appartiendra  le  redressement  de  ses  griek 

Al.  L'assemblée  générale  peut  être 
extraordinairement ,  tontes  les  fois  que  lac 
d'administration  on  les  censears  le  ' 
Elle  doit  en  outre  être  convoquée  t 
ment  dans  le  cas  prévu  par  l*aru  23. 
tions  extraordinaires  ont  lien  comipe  les  eaMl*' 
calions  ordinaires  dans  lea  formes  preicrilas  f 
l'art  36. 

Modifications  aux  statuts, 

A2.  L'assemblée  générale  convoquée  t 
nairement  pourra,  k  la  majorité  des  trois quarti^l 
voix,  adopter  les  modifications  anz  présenlssC*^ 
dont  l'expérience  aurait  démontré  la  néeessitéb  I 
ce  cas ,  ponr  que  la  délibération  soit  valabls,< 
semblée  générale  doit  être  composée  d'a<  ' 
représentant  au  moins  la  moitié  des  actioas,  i 
par  eux-mêmes,  soit  en  vertu  des  pouvoirs  d"' 
sont  porteurs.  Les  modifications  adoptées  par  f 
semblée  générale  ne  seront  exécutoires  qo'sf 
l'approbation  du  gonvernement. 

Inventaires,  bénéfices,  réserves,  apptlt  [ 
de  fonds, 

A3.  Il  sera  fait  chaque  année  ,  an  31  déeeai  ^  , 
un  inventaire  de  la  situation  active  et  passive  dsll| 
société.  Le  compte  rendu  des  opérations  ^J*^ 
ciélé  est  imprimé  ponr  être  distribué  aiu  s"^ 
naires. 

AA«  11  «era  formé  un  fonds  de  réserve  peur  fi 
face  aux  besoins  imprévus.  Ce  fonds  de  réservsM 
con»lilt;té  ait  moyen  de  U  réserve  de  U  toliUii^ 
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bénéfices  qni  pourraient  être  obtenus  pendant  les 
deai  preiuièrrs  années,  et  d*an  prélèrement  de 
cinquante  pour  cent  sur  les  bénëGces  nets  des  an- 
nées sabséiinentes,  jusqu'h  ce  que  le  fonds  de  ré- 
lenre  ait  aileiot  le  chiffre  de  cinq  cent  mille  francs. 
Ce  chiffre  atteint,  le  prélèfement  sera  do  vingt- 
cinq  pour  cent  seulement  jus  |u*h  ce  que  la  réserve 
lit  atteint  le  chiffre  d'an  million.  Le  prélèvement 
lera  alors  rédaii  k  dis  |»oar  cent  des  bénéfices  jus- 
qu*k  ce  que  la  réserve  soit  égale  au  fonds  social. 
Le  aurplus  des  bénéBces  sera  réparti  également 
entre  toutes  les  actions.  Dans  le  cas  où  le  fonds  de 
'  Tèkerre  viendrait  à  être  entamé ,  il  serait  complété 
'  de  notrveatt  par  un  prélèvement  dont  la  quotité 
serait  de  dU*  vingt-cinq  ou  cinquante  pour  cent 
~     sur  les  bénéfices ,  selon  le  chiffre  auquel  la  réserve 

serait  deseendoe, 
"  45.  En  caade  pertes  qui  absorberaient  le  fonds 
™  de  réserve  et  entameraient  le  capital  de  la  société 
^  da  p'ns  de  dis  pour  cent ,  le  conseil  d*administra- 
^  tioa  sera  tenu  d*cxiger  des  actionnaires  un  verse- 
^  Beat  proportionnet  égal  au  montant  du  déficit 
*  jiaqa^li  parfait  paiement  du  montant  des  actions. 
^  A  défaut  par  Tactionoaire  de  faire  le  versemen  t 
^  dsmandé  daoa  les  dis  jours  de  la  notification  ,  il 
^  Nra  procédé  comme  il  est  dit  en  Tart.  14. 

-M    DissolalionM  ,  iiquidaltons ,  dispositions 
générales, 

^  ^    M.  La  diaêolation  anticipée  de  la  société  aura 
~  ^  Klii  da  plain  droit,  1*  si  les  pertes  eicèdent  les 
éems  cinquièmes  du  capital  social  ;  2*  si ,  en  cas  de 
^  fmim  dNu  cinquième ,  elle  est  demandée  par  un 
^,  Mihie  d^actionnaires  représentant  au  moins  les 

Mb  fHrIa  des  actions* 
_  ^    iJL  'Dans  ces  dens  cas ,  le  conseil  d'administra- 
"  ,  Hm  «t  tenu  de  convoquer  immédiatement  Tas- 
1  ^.  mmb^ém  générale  pour  prononcer  sur  la  dissolution 
'  Hlaliopidalion. 

4S.  D^in»  tous  lescas  de  dissolution  ,  soit  ï  raison 
la  perle  d*ane  partie  du  capital,  ainsi  qu*il  est 
'fil  ci-deMM,  aoit  par  Respiration  du  terme  fixé 
r  la  durée  de  la  société,  rassemblée  générale 
le  trois  commissaires  liquidatenr3  dont  elle 
_nîae  la  rémunération.  Ces  commissaires  sont 
ilbdea  pouvoirs  les  plus  étendus,  même  pour 
«Iger  et  compromettre;  tous  leurs  actes  de- 
^'  VMiétre  toutefois  délibérés  k  la  majorité  des  voit. 
X*  Jls  règlent  et  font  réassurer  les  ruques  non  éteints 
OH  résilient  les  onlrats  existants  ,  s*il«  peuvent  le 
T.  fcûe  de  gré  k  gré.  lis  font  les  appels  de  fonds  né* 
j^mmtnr^  aot  besoins  de  la  liquidation  jusqu'k  con- 
^^p^^fcace  du  moment  de  chaque  action  ;  et,  &  dé- 
^'j^^t  de  versement  dans  les  dis  jours,  les  actions 
^jl^^  rtf  ardalaires  sont  vendues  k  leurs  frais,  risques 
^g^^^érik,  comme  il  e>t  dit  k  l'art.  14  procèdent 
t  lépartîiions  proportionnelles,  entre  les  action - 
»,  dei  produits  do  leurs  réaJisations. 
j.  A  respiration  de  Tannée  qui  suivra  Tas- 
b'ée  qiii  aura  organisé  la  liquidation  ,  Ivsrom- 
jiires  remlront  compte  aux  aolionuaircs  de  la 
■lion  i\n  la  société  et  des  affaires  liiigiemcs  non 
Dre  Q'gléps.  Cette  dernière  assemblée  générale 
,j  .balaiera sur  le  lerm<t  de  la  liquid4tioii ,  qui  pourra 
•lora  être  traité  h  forfait.  Lors  du  dernirr  règle- 
.M«ilt,  les  c«-rtificals  d*iicliuiis  seront  annulé-». 
À-        Sf).  Deux  années  avant  iVxpiration  de  la  société, 
'•^^^  eetionnain-s  srront  convo'fués  en  assemblée 
I -^V^K^jle  ei  csiraonlinairc  ,  k  l'effet  de  délibérer, 
^'^S      «ajori  é  presciite  p.ir  i'arl.  ^2,  s'il  y  a  lieu 
ekmander  au  gouvernement  la  prorogation  do 
e!^^m  gy  cas  d'aiUrfoation  ,  la  décisiou  de  la 


-  Itanalic 


majorité  n'oblige  pas  la  minorité;  les  actionnaires 
dissidents  sont  tenus  d'acceptur  le  remboursement 
de  leur  intérêt  social  contre  la  remise  de  leurs  ac- 
tions, d'après  le  dernier  inventaire  arièlé  par  l'as- 
semblée générale.  Toutefois,  ce  remboursement 
ne  peut  être  effectué  avant  l'expiration  de  la 
société. 

51*  En  cas  de  contestations ,  k  raison  des  af- 
faires sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  so- 
ciété, soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  elles 
seront  jugées  psr  des  arbitres  ,  conformément  aux 
art.  51  et  suivants  du  Code  de  commerce. 


20  SBPTRMBRB  =  14  OCTOBRE  1844.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  proroge  Pautorisation  accordée  k  la 
société  anonyme  formée  k  Cognac  pour  l'éta- 
blissement d'une  caisse  d'épargne.  (IX,  Bull, 
supp.  DCCXLIlI,n.  18909.) 

Louis-Philippe,  etc.,  lur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce;  vu  notre  ordon- 
nance ,  en  date  du  2  septembre  1834 ,  qui 
autorise  la  société  anonyme  formée  à  Co- 
gnac (Charente)  pour  rétablissement ,  en 
cette  ville ,  d'une  caisse  dï>pargne  et  de 
prévoyance .  et  qui  approuve  les  statuts  de 
ladite  société  ;  vu  les  lois  des  5  juin  1835 
et  51  mars  1837,  relatives  aux  caisses  d'é- 
pargne; le  comité  des  travaui  publics  ,  de 
I  agriculture  et  du  commerce  de  notre  con- 
seil d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  .L'autorisation  accordée  à  la 
société  anonyme  formée  à  Cognac  (Cha- 
rente) pour  rétablissement  ,  dans  cette 
ville ,  d'une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance, est  prorogée  jusqu'au  51  décem- 
bre 18U. 

2.  ?iotre  ministre'de  l'agriculture  cl  du 
commerce  (M.  Cunln-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

25  SBPTBUBRB  =14  ocTOBRB  1844*  —  Ordonnance 
du  roi  qui  modifie  le  chapitre  6  du  règlement 
général  de  pilotage  du  troisième  anondisseiii'  nt 
maritime.  (IX,  BuU.  supp.  DCCXLIII,  n. 18910.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies  ,  etc. 

Art.  l^r.  A  la  fin  du  chapitre  siiiéme 
(relatif  aui  pilotes  de  Lorient  et  de  Port- 
Louis)  du  règlement  général  approuvé  par 
ordonnance  royale  du  5  mai  I8i3  pour  le 
service  du  pilotage  dans  les  ports  du  troi- 
sième arrondissement  maritime ,  il  sera  in- 
séré, sous  le  n.  iOl  Ois ,  un  article  ainsi 
conçu  :  «  Quand  un  bâtiment  à  vapeur  ou 
«  à  voiles  en  remorquera  un  autre ,  s'il  a 
«  seul  un  pilote,  le  droit  de  pilotage  sera 
a  établi  sur  le  tirage  d'eau  du  plus  grand 
«  des  bâtiments.  S'il  y  a  un  pilote  à  bo:d 
«  de  chacun  des  deux  bâtiments,  et  si  le 
«  bâtiment  remorqué  est  le  plus  grand  ,  le 
«  droit  (le  pilotage,  pour  chacun  des  pi- 
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lotes ,  sera  établi  d'après  le  tirant  d*eaa 
de  ce  dernier.  Si ,  au  contraire ,  le  bâti- 
ment remorqué  est  le  plus  ^tit ,  le  droit 
de  pilotage  pour  chacun  des  pilotes,  sera 
établi  d'après  les  tirants  d*eau  respec- 
tifs des  bâtiments  qu'ils  montent.  » 

2.  Le  paragraphe  numéroté  3o  de  Tart. 
iOu  dudit  règlement  général  de  pilotage , 
du  5  mai  1845,  sera  dorénaraiit  rédigé 

comme  suit  :  et  

«  3»  La  troisième  station,  celle  de  l.orient, 
«  s*étend  depuis  la  rade  de  Pennemarcb 
a  jusqu^â  Saint-Christophe  et  au  quai  Mar- 
ir  chand.  Les  pilotes  de  cette  station  pour- 
«  ront  conduire  jusqu'au  large  les  bâli- 
«  menis  qui  ne  mouilleront  pas  dans  les 
«  rades  intermédiaires.  L(s  bâtiments  à  va- 
a  peur  qui  font  des  épreuves  pourront,  â  la 
«  rentrée  comme  à  la  eortie,  ne  se  eervir  que 
«  des  pilotes  de  Lorient.  » 

3.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Maïkau)  est  chargé,  etc. 


28  SBPTBMBRB  Ifi  OGTOBRB  ISil).  —  Ordonnance 
da  roi  porlanl  aulurisalion  de  la  société  d*as< 
•arancet  uialnelles  coiiire  la  grêle,  établie  h 
Dreux  fOiu  la  dénomiaaUon  de  le  Dromaut, 
(U,  Bail.  »«pp.  a.  lft»12.) 

Louis-Philippe,  etc., sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce ,  notre  conseil  d'£- 
tat  entendu ,  etc. 

Art.  La  société  d^assnrances  mu- 
tuelles contre  la  grêle  établie  à  Dreui 
(Eure-et-Loir),  sous  la  dénomination  de 
la  Drouaise ,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  l'acte  passé,  le  12  septem- 
bre 184i,  par  devant  M*  Plessis  et  son 
collègue,  notaires  à  Dreui,  lequel  acte 
restera  annexé  à  la  présente  ordonnance. 

2.  Mous  nous  réservons  de  révoquer 
Dptre  autorisation  en  cas  de  violation  ou 
de  non  eiécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  Tagricnliure  et  du  commerce, 
et  aux  préfets  des  départements  d'Eure-et- 
Loir  et  de  l'Eure,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Chapitbe  Constitution  de  la  société, 
Arl  1".  Il  esl  foriné  eoLre  ceux  qui  ont  adhéré 
ou  qui  adliéreronl  anz  pré»enls  slalula,  une  kociëté 
d* assurance  mutnvlle  contré  la  grêle,  aousla  déno« 
minalion  de  ImDrouaUe.  Le  siège  esl  établi  à  Dreux , 
al  ses  opérations  s'étendent  dans  le  départemeiit 
4*4are-«t4ioir  et  rarrQndiaieiiieiit  d'fi?reui. 


2.  La  duréa  de  la  sociélé  esl  ftd 
nées,  qui  commenceront  à  coarir  de 
donnance  rojaie  d'autorisation.  La 
mise  en  activité  qu'après  Papprobel 
neuient,  el  lorsqu'elle  aura  réani  vu 
sanl  d'adhésions,  pour  compléter,  e 
colles  agrées  ,  un  capital,  de  quii 
francs.  Le  conseil  d'adminiatration  < 
compliasement  de  celle  condition  ,  c 
taire  sera  prévenu  par  le  directeur 
lion  deûoiiiva.  Si ,  après  aroir  atli 
quiuse  cent  mille  frauca,  lea  asaarai 
tomber  au-d«asons  de  ce  taui. ,  la  lo 
soute  de  plein  droiu 

Chapitre  II.  Objet  de  d 

3.  ÎjB  société  a  pour  objet  de  gar 
meut  aes  membres  des  dommages  < 
sut  1er  de  l'action  de  la  grêle  sur  les  i 
k  l'assurauce.  Ces  récoltes  sont  di 
ciaskes ,  la  première  comprend  lei 
et  de  mars,  les  plantes  fourragères  e 
tificifiUes;  dans  la  seconde,  sont  rac 
oUagineuses.  La  garantie  dure  tant 
assurée  reste  dans  le  champ  ,  soit 
racines  ,  soit  coupée  el  non  enloT^c 

Chapitre  III.  Formation  de 

f\.  Peuvent  être  sociétaires  tous  p 
fermiers  ,  cl  généralement  toutes 
ressces  k  la  conservation  des  prodni 
asanre. 

5.  La  demande  d'admission  da 
fait  an  mojen  d'un  acte  d'adbéai< 
1°  les  nom  ,  prénoms,  profeaeion 
2'  la  qualité  eu  laquelle  il  agit  ;  3* 
par  tenants  ou  aboutissants,  par  cb 
mnue ,  des  récoltes  qu'il  sounaet 
4°  la  valeur  des  produits  qu'il  espc 
Ô*  la  durée  de  Tassurance.  Cet  acti 
luent  si  l'assurance  comprend  tout 
récolles  du  proposant,  et  ai  elUs  a 
lies  par  une  autre  société.  Lorsque 
partielle  ,  et  que  les  pièces  aasuréea. 
aux  pièces  exceptées  ,  celiea-ci  doive 
ment  décrites. 

6.  L'adhibion  esl  soumise  au  con 
traliou,  qui,  après  avoir  entendu  le 
uom  e  l'aduiission  ou  le  rejet. 

1.  Eu  cas  d'admissiou ,  le  sociéta 
police  signée  du  directeur  et  d'un  di 
conseil  d'administration.  Cette  po 
outre  les  conditions  spéciales  de  J 
texte  entier  des  présents  statuts.  La 
trouve  énoncée  sert  de  base  pour  la 
part  contributive  du  sociétaiie  dans 
ciales,  et  de  sa  cotisation  pour  iea  fi 
traliun. 

8-  Tout  sociétaire  est  tenu  de  déc 
année,  avant  le  1"mai,  les  changeo 
dans  ren»emble  de  son  exploitation, 
feraient  pas  cette  déclaration  serai 
comme  n'ayant  fait  aucun  changem* 
restant  a&tuiés  pour  le  même  capili 
précédente. 

Chapitre  IV.  Durée  de  ta 

0.  La  durée  de  chaque  engagemei 
ans  au  plus,  et  de  trois  ans  au  moins 
un  fermier  pourra  être  admis  poi 
moindre  et  égal  h  la  durée  de  son  bi 

10.  Ui  elfou  «olili  at        4a  Vu 
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I  lendemain  du  jour  de  la  signalnre  de 
k  midi.  Les  exercice»  se  compienl  do 
m  SI  décembre.  On  ijoate  à  U  pre> 
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Mie  de  toal  engagement  les  mois  ret* 
rir  de  Tuinée  pendant  laquelle  le  con- 

KB  Y.  Ctualion  de  l'engagement, 

^gement  social  cesse,  pour  le  sociétaire 
lociétë,  dans  les  cas  suivants  :  1*  par  U 
tliénalion  totale  des  récolles  assurées  , 
te  circonstance  entraînant  mutation  ; 
*a«!»arance  se  prolongera  de  plein  droit 
si  d*an  mois,  pendant  lequel  Tacheleur 
Aamer  sa  subslilulion  aui  vendeurs  , 
effets  actifs  et  passifs  du  contrat  d^assu- 
>ar  la  cessation  de  rintérët  en  vue  du- 
■nce  aurait  été  faite  par  nn  tiers  ;  3*  par 
sociéiaire  ,  â  moins  que  les  hériliers'ne 
par  écrit,  et  dans  le  délai  de  trois  moi»  , 
.^assurance  ,  et  pourvu  que  les  récoltes 
<tent  dans  les  mêmes  conditions  ;  4*  par 
do  sociétaire,  prononcée  par  le  conseil 
-«tton,  pour  cause  de  non  paiement  de 
ition  sociale,  et  dans  le  cas  de  faillite; 
par  Texpiration  du  temps  pour  lequel 
lit  a  été  contracté,  ^ans  que  le  sociétaire 
d«nsce  dernier  cas,  de  faire  ou  signiGer 
:laration. 

KB  VI.  Dèeiaration  de  sinistre, 

f  a  pas  lieu  de  faire  une  déclaration  de 
3  dommage  causé  par  la  grêle  ne  s'élève 
ns  à  un  vingtième  de  la  valeur  de  U  ré* 
parcelle  grêlée. 

.ilôt  qu'une  récolte  est  frappée  par  la 
u*il  j  a  perle  d'un  vingtième  au  moins, 
.  toute  autre  personne  en  son  nom,  doit 
Bédiatement  une  déclaration  conforme 

joint  à  la  police  d'assurance  qui  lui  a 
t.  Cette  déclaration  est  envoyée  franche 
lans  les  huit  jours  qui  suivent  l'orage  ,  h 
léchéance  ,  au  direecleur  de  la  société, 
re  <loit  en  même  temps  prévenir  dn  si- 
e  la  déclaration  qu'il  en  a  laite  Tagent 
io  de  son  domicile,  et  celui-ci  fournit  ré- 

i'avis  qu'il  a  reçu.  Les  assurés  d'une 
loaune  peuvent  dresser  nnc  déclaration 

en  se  conformant  aux  dispositions  qui 

'RB  VU.  Estimation  des  pertes, 

r  accélérer  autant  que  possible  la  consla- 
kiaistres,  le  conseil  d'administration,  lors 
lière  réuuion  trimestrielle  de  chaque  an- 
;ne  et  nomme  à  l'avance ,  dans  chacun 
is  formant  la  circonscription  de  la  so- 
secrétaire-expert,  chargé  au  nom  de  la 
faire,  concurremment  avec  la  personne 
r  les  assurés ,  l'estimalioii  des  dommages 
lient  survenir. 

nédiatemeul  après  l'arrivée  de  la  décla- 
nche  ,  telle  qu'elle  est  mentionnée  en 
le  directeur,  ou  l'un  de  ses  prépo&és  ,  se 
i  sur  les  lieux,  accompagné  de  l'expert  de 
nommé  dans  le  canton,  ou,  en  cas  d'em- 
it  du  premier,  de  l'expert  du  canton  voi- 
ré  présente  de  son  rôié  un  expert  de  son 
l'expertise  du  dommage  a  lieu  contradic* 
.  S.  les  experts  sont  en  désaccord ,  ils  en 
t  eux-mêmes  un  troisième  ;  s'ils  ne  peu- 
endre  «or  le  choix  de  ce  lien  expert ,  il 


est  nommé  d'office  par  le  jnge  de  paix  du  canton 
où  est  située  la  majeure  partie  des  récoltes  grêlées  ; 
procès-verbal  de  l'opération  est  signé  par  les  ex- 
perU  et  par  le»  parties.  Si  les  récolles  j^ont  encore 
en  vert,  «ne  contreexperttse  a  lieu  loisdelear 
maturité,  pour  Gxrr  déGniiivemenl  le  roontani  de 
l'indemnité.  Les  frais  de  la  seconde  expertise  sont 
supportés  moitié  sur  la  partie  grêlée  et  moitié  nar 
la  société.  * 

16.  Les  évaluations  des  experts  se  font  toujours  en 
parties  aliquoies;  ainsi  ils  déclarent  qu'il  y  a  perte 
sur  la  parcfflle  grêlée  d'un  vingtième,  deux  vingtiè- 
mes, trois  vingtièmes  ,  etc.,  sur  la  totalité  de  la  ré- 
colle excrne  sur  ladite  parcelle.  Si  la  perte  ne  s'é- 
lève pas  à  un  vicglième  au  moins,  il  a  pas  lien 
k  dresser  procès-verbal,  et  les  frais  de  déplacement 
occasionnés  inntilement  sont  supportés  par  le  so- 
ciétaire. 

17.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  sur  la  même  ré- 
colte donne  lien  ï  nue  nouvelle  dèrlaration  et  à 
Uiie  nouvelle  expertise.  Le  dernier  procès-verbal 
annulle  tous  les  précédents.  Les  experts  doivent  tou- 
jours , 'en  const'quence ,  mentionner  dans  leurs 
procès-verbaux  la  totalité  des  pertes  causées  par  la 
grêle  sur  le»  récolte»  qu'ils  sont  appelés  ï  vérifier, 
sans  égard  anx  opérations  qui  ont  pn  être  faite» 
précédemmeni,  soit  par  d'autres  experts,  soit  par 
eux-mêmes. 

Chapitbb  VlII.  Paiement  des  dommages. 

18.  Sont  h  la  charge  de  la  société  :  les  siniftlres, 
les  frais  d'expertises  et  d'actions  judiciaires,  le» 
non  valeur»  constatées  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

10.  Lea  cfaaiigeasoctala»,  après  avoir  été  réglées 
par  le  conseil  d'administration,  sont  acquittées  au 
mojen  déportions  contributives,  réparties  au  pro- 
rata des  valeurs  assurées ,  et  qui  ne  peuvent ,  quelles 
que  soient  les  charges,  s'élever  annuellement  au* 
deik  du  maximum  suivant  :  pour  la  première 
riasse,  de  quinxe  francs;  pour  la  deuxième  classe, 
de  trente  francs,  par  chaque  mille  francs  du  mon- 
tant des  récolles  assurées.  Les  portions  contribu- 
tives de  chacune  de  ces  cla  se»  formeront  deux 
fonds  de  caisse  distincts,  dans  lesquels  .seront  prises 
les  .sommes  nécessaires  pour  réparer  les  dommages 
éprouvés  par  les  sociétaires  de  l'une  ou  de  l'autre 
classe,  sans  qu'il  puisse  être  fait  de  dévolution  d'une 
caisse  sur  une  autre. 

20.  Après  avoir  arrêté  la  répartition ,  le  conseil 
d'administration  la  déclare  ex<^cutoire,  et  charge  le 
directeur  d'en  suivre  le  recouvrement  par  l(9utes 
les  voies  de  droit.  Tout  sociétaire  doit,  h  la  première 
demande  ,  acquitter  sa  part  coulributive  entre  les 
mains  dn  directeur  ou  de  tes  mandataires. 

21.  Si  un  sociétaire  laisse  écouler  dix  jours  sans 
acquitter  sa  portion  contribulive  ,  il  reçoit  un  se- 
cond averlissemenl,  et,  faute  i>ur  lui  de  s'y  con- 
former dans  un  second  délii  de  dix  jours,  il  est 
poursuivi  par  lout"s  lesvpies  de  droit,  h  la  requête 
du  directeur.  Le  bénéfice  de  ra>surance  est  sus- 
pendu à  son  égard  ,  et  le  conseil  d'administration 
peut  prununcer  la  résiliation  de  son  conlral.  Si  le 
relardataire  vient  à  se  libérer  après  le  commence- 
ment des  poursuites,  le  contrai  d'assurance  reprend 
son  efî^.l  fa  partir  du  jour  du  paiement. 

22.  Iiiiiuédialemeiit  après  la  rentrée  des  récolles, 
époque  où  tous  les  dégâts  sont  connus,  le  directeur 
d^e^se  l'^'lat  des  sinislies  de  Tanné*!  et  celui  du  fonds 
de  garantie,  el  les  soumet  à  la  vérification  da 
couseil  d'admiuiiilralion.  Le  conseil  d'adminis- 
tration ,  après  «voir  pris  connaiisince  d«  cei  él«U 
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et  def  piécts  jutiificalives,  fixa  le  juonUuil  û*  clia- 
caoe  de*  indemniléi  dues. 

23.  Leê  indemnilciMnl  ptjém  m  «jnU-droît, 
mraédialemenl  aprèt  le  recoavreoMiii  dw  part» 
coulribaliTea. 

CHÀFITmB  IX. 

24.  S'il  arrifait  ane  année  Ullameni  caUnii- 
tcuse  qae  le  fond»  de  garantie  f6t  inaalBMnt  poor 
couvrir  les  Trais  de  ainistrea,  la  répartition  da  co 
fonda  serait  faite  entre  tons  les  ayants-droit,  an 
centime  le  franc  des  dommages  constatés,  et  après 
prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  le  paio« 
ment  des  aaires  charges  sociales. 

25.  La  société  exclut  toaU  solidarité  entre  ses 
membres.  Chacun  d'ein,  en  tont  état  de  canse,  n« 
supporte  que  la  cotisation  k  laquelle  donne  lion  U 
valeur  assurée.. 

Chapitee  X.  Pmblieilé  des  etfmpiet, 
20.  A  la  fin  de  chaque  esercioe,  le  directeur 
'  dresse  l'état  des  comptes  de  Tannée.  Cet  éut  fait 
cennAttre ,  par  lettres  alphabétiques,  le  nom  de 
tons  les  assurés ,  et  présente  par  colonne  le  mon- 
tdiit  de  1»  prime  payée  et  de  rindemnité  reçue  par 
rliacan.  Un  estralt  en  est  adressé  à  chacun  des  so- 
ciétaires et  ani  préfectures  et  sous«préfecturei  des 
départements  où  la  société  a  des  assurés. 

ChapiTAI  XI.  JdmlnistrglUm, 

Yl.  La  société  est  représentée  par  un  conseil 
général  des  sociétaires  ;  elle  est  administrée  par  on 
conseil  d'administration  et  un  directeur. 

Ghapitei  XII.  Omml  gémifL 

28.  Le  conseil  général  est  composé  des  vingt 
sociétaires  dont  le  chiffre  de  Tassuranoe  est  le  pus 
élevé.  En  cas  de  refus,  de  démission  on  de  décès' 
d'un  ou  plusieurs  membres  du  conseil  général,  ils 
sont  remplacés  par  ceux  uni  viennent  immédiate* 
ment  après  eux  dans  l'ordre  du  tableau  dressé  par 
chaque  arrondissement.  Le  conseil  général  est 
présidé  par  un  de  ses  membres ,  élu  chaque  année 
à  la  majorité  des  suffrages. 

29.  Le  conseil  général  se  réunit  an  moins  une 
fois  par  année  dans  les  bureaux  de  la  direction.  Il  ' 
peut  élre  convoqué  extraordioairement  par  le  con- 
seil d'administration.  Les  convocations ,  soit  ordi- 
naires, soit  extraordinaires,  se  font,  quinxe  jours  à 
l'avance,  par  lettres  affranchies  adressées  au  domi* 
c\]ji  de  chaque  membre. 

30-  Le  conseil  général  ne  pent  délibérer  qu'au- 
tant qne  le  tiers  au  moins  de  ses  membres  est  pré- 
sent à  l'assemblée  ;  ai  ce  nombre  n'est  pas  atteint, 
l'assemblée  est  ajournée  à  un  mois  ;  elle  est  alors 
valablement  constituée,  quel  que  soit  le  nombre  de 
ses  membres  présents t  mais  la  délibération  ne  pent 
'  avoir  lieu  que  sur  les  objets  mis  à  Tordre  du  jour 
de  la  première  convocation. 

31.  Le  conaeil  délibère  à  la  majorité  des  suffra- 
ges ;  on  cas  de  partage,  le  président  a  voix  prépon- 
dérante. Il  nomme  également  le  directeur  et  peut 
le  révoquer.  U  arrête  déCnitivemeot,  chaque  année, 
les  comptes  de  la  société.  U  statue  «or  toutea  les 
observations  et  propositions  qui  lui  sont  faites,  aoit 
par  ses  membres,  soit  par  le  conseil  d]administra- 
tion,  soit  par  le  directeur. 

32.  Le  conseil  général  nommé  les  membres  du 
conseil  d'administration. 

CuAFlTBB  XIII.  Conêêii  d'administralion, 

33.  Le  consél  d'admioiiuation  est  composé  de 


Louis-paiLiFFB      —  SS  tfe»tniiit  l$44. 

Ïuiii^uend>res  ;  il  ne  ptml  délibérer  q«*aa 
a  b«KBMml>rasanflaoina.LseoMeaMic 
provisoirenaent  de  MM.         .  ISmmm  las 
.  Les  fonctions  ceaserant  h  U  Bmaf' 
général ,  lors  de  Uqaelle  il 


nonv^ao  con>ei1  d'adminiatration  définitif!. 

M.  En  caa  de  décès,  de  démis4M  on  de  reirafis 
de  l'un  de  acs  membrtrs,  le  conseil  d^adnainiglratioa 
pourvoit  provisoirement  k  son  renapUcement  U 
membre  élu  reste  en  fonctions  jnaqa'à  le  nreaaisrs 
réunion  du  conseil  général  qui  ponnmii  è  la  nesû* 
■atîon  définitive. 

35.  Le  conseil  d'administratlaii  «al  renonsU 
tont  Us  ans  par  tiers.  Le  premier  et  le  aecond  tim 
sortants  sont  désignée  par  le  sort  |  les  ■nmliiai  un 
tants  peuvent  être  réélus. 

SO.  Le  conseil  est  présidé  par  an  de  ans  ma^hMi 
nommé,  chaque  année,  à  la  majorité  dea  sniCrMcs. 
n  se  rénait  tons  les  trois  mob«  a^nf  Ua  cas  uor- 
gence. 

S7.  Les  membres  du  eonaeîl  d*adMÎ»îstralioa 
■e  contractent  ancnn  engagenanat  penoni^i  il 
■e  sont  responsables  que  de  lenr  miandatr 
.  38.  Le  conseil  délibère  aar  Unatea l^aSmaséi 
la  socTétr,  et  les  décide  perdes  «rrdlés 
.des  registres  tenus  k  cet  effet.  Gna  arritéslainM 
élre  pris  dans  les  limites  dea  alalpta,  «1  ne  .  . 
en  nen  la  condition  dea  socldlnlrea.  L«a  déaUÎai 
sont  prises  à  la  majçrité  abaolne  dea  sottnqiiBi 
cas  de  partage,  le  président  a.ioia 

80.  Le  conseil  d'adnsinistnilioii  

débat  le  compte  annuel  dea  roenllea  ol  ^ 
aociales.  Il  a  tont  pouvoir  do  'irinajaif,  tM/m* 
veltrs,  hslenter  on  sontonlr  looto  tMSmjjmm^ 
an  nom  de  la  société. 

CHAFinB  XIT.  Dineitmt» 
ftO.  Le  directeur  eit  chargé  do  dir%« 
iter,  sous  les  orcbes  da  conaeil  dTadmiij 
toutes  les  opérations  de  la  aociëld{  H  _ 
assemblées  avec  voix  oottsoltntivo  »  ot  la 
lorsque  cela  est  nécessaire;  il  eonroq 
ment  le  conseil  généra],  soit  pooraes  témÎM 
noelles ,  soit  pour  les  cas  extmordAaaIlus  §1 
demande  du  conseil  d'adminSelntion. 

âl.  Le  directeur  met  sona  ka  jmn 
général ,  lors  de  la  réonion  anmmlea  .1 
situation  de  Télabitsseinent  ot  le  compté 
ce  qne  la  société  a  été  dans  lo  cas  de  paver 
des  dommages  tombés  à  sa  charge.  udeoM 

sociétaires  les  renseigMaMBladiMit  lia]   

besoin. 

42.  Après  Texpiratlon  de  cbaone  i 
directeur  soumet  an  conseil  d'aoainii 
compte  général  des  récettM  et  dressai  i 
Tannée  précédente. 

43.  Le  directeur  doit  «voir  daaa  aas  I 
registres  nécessaires  anx  délibérations  et  i 
conseil  général,  à  la  tenue  d*nn  r^pertoina 
natif  des  sociétaires,  et  enfin  tons  Ice  livres  p- 
k  la  corraspotfdanee  et  k  la  tranaorjption  i 
rations  de  dommages  et  des  évaluations  f 
cécs  psr  les  experts. 

44*  tjt  ^eciwt  nomme  et  révoque  I 
employés  dont  il  a  besoin.  Il^rveiUe  IV 
des  récoltes  rugagéea  k  Tassnrance,  de  i 
éviter  tous  abus. 

45.  Le  directeur  est  chargé  des  rccaitas  a 
monta  de  la  société;  il  tient  la  < 
partie  double.  Le  conseil  d'adminisfrâiioe  i 
mine  le  maximum  de  la  somma  qui  peat 
caifsf  f  t  le  mode  de  placement  A  VncHutk 


^^^^^^  .... 


I  devr.  Al  droit  ^»ea 


-Chap.  3  Eu^9yrd,  1,677  ,*"'•'>.• 
35 
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7».  Nos  ministres  de  la  marine  et  des 
colonies,  et  des  finances  (MM.  Mackaa  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

18  =a>  25  ocTOBfti  1844-  — Ordonnance  da  roi  qoi 
prescrit  la  poblication  dfs  articles  additionnels 
à  la  couveniion  de  poste  du  27  mai  18S6,  con* 
ciue  ,  le  1"  septembre  1844,  enire  la  France  et 
la  B'iigique.  .  IX  ,  Bull.  MCXLIV.  u.  11579.) 

Louis-Philippe»  etc.,  savoir  faisons  que, 
en  notre  nom  et  au  nom  de  S.  M.  le  roi 
des  Belges  ,  il  a  été  conclu  à  Bruxelles,  le 
l^r  septembre  1844 ,  des  articles  addition- 
nels a  la  convention  de  poste  du  27  mai 
185b  ;  articles  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  30  septembre  1844  ,  et  dont 
la  teneur  suit  : 

Arlicles  additionnels. 

Entre  nous  souiisignés ,  ambassadeur  de 
S.  M.  le  roi  des  Frauf^ais  prés  de  S.  M.  le 
roi  des  Belges,  muni  de  pleins  pouvoirs 
spéciaux  ,  d'une  part ,  et  ministre  des  af- 
faires étrangères  de  S.  M.  le  roi  des  Belges, 
également  muni  de  pleins  pouvoirs,  d'au- 
tre part,  ont  été  convenus  les  articles 
suivants  ,  additionnels  à  la  convention 
de  poste  conclue,  le  ±1  mai  1836.  entre 
la  France  et  la  Belgique ,  et  relatifs  au 
transit,  en  dépèches  closes,  par  la  France, 
des  correspondances  échangées  entre  la 
Belgique  et  l'Espagne  : 

Art.  En  exécution  de  l'art.  S5  delà 
convention  conclue  entre  la  France  et  la 
Belgique,  le  27  mai  1856,  roffice  des  pos« 
tes  de  France  transportera  ,  en  dépêches 
closes,  a  travers  son  territoire,  les  corres- 
pondances que  les  offices  des  postes  de 
Belgique  et  d'Espagne  sont  convenus  d'é- 
changer entre  eux  par  l'intermédiaire  de 
la  France,  moyennant  la  somme  de  deux 
francs  trente  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ,  poar  les  lettres,  et  cinq  centi- 
mes, aussi  par  trente  grammes,  poids  net, 
pour  les  journaux  et  imprimés  de  toute 
nature.  Ces  différents  ports  de  transit  se- 
ront acquittés,  tant  à  l'aller  qu'au  retour, 
par  l'oifice  des  postes  belges. 

2.  Les  lettres,  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  sus-mentionnés  seront  pesés 
et  comptés  par  les  bureaux  d'échange  bel- 
ges, avant  le  départ  ou  au  moment  de  l'ar- 
rivée des  susdites  dépêches. 

5.  Le  compte  du  transit  des  correspon- 
dances belges  et  espagnoles  à  travers  la 
France  sera  adressé,  chaque  mois,  à  la  di- 
ligence de  Poffice  français ,  d'après  les  dé- 
clarations qui  seront  fournies ,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  à  cet  office  par  l'administra- 
tion des  postes  belges.  Ces  déclarations 
pourront  être  appajées  ,  au  besoin,  et  sar 
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la  demande  de  l'office  des  postes  de  France, 
des  feuilles  d'avis  et  accoséi  de  réeeptton 
Justiflcalifs  des  faits  de  transmission  des 
correspondances  échangées  entre  les  offica 
belge  et  espagnol.  Les  résultats  des  comp- 
tes du  transit  sus-mentionné  seront  com- 
pris dans  les  comptes  générau  de  la  trasi- 
missfon  des  correspondances  entre  la  France 
et  la  Belgique. 

4.  Les  présents  articles,  qui  seront  con- 
sidérés comme  additionnels  à  la  oonventioi 
du  27  mai  1836,  seront  ratifiés,  et  les  nii- 
fiea lions  en  seront  échangées  A  Bruxelles, 
ao8sil6t  que  faire  se  pourra.  Fait  et  arrftté 
à  Bruxelles ,  en  double  original ,  le  l*' 
jour  du  mois  de  septembre  1844.  (L.  5.) 
Sismé  H.  DE  RUM IGNY.  (L.  S.)  Sigmi  COmte 
GOBLET. 


5  »  35  OGTOBBB  1844.  —  OrdonnanGe  du  roiior  - 
Peiploitation  des  toarbièrea  do  départamcnt  de 
la  Marne.  (IX,  Bull.  sapp.  DGCXUV.  o.  1892S4  i 

Louis- Philippe,  etc.,  snr  le  rapport  de  ' 
notre  mîui>tre  secrétaire  des  travaux  ps- 
blics  ;  vu  les  rapports  et  projets  de  régie-  * 
ment  présentés  par  l'ingénieur  en  chef  dâ  ^ 
mines,  pour  l'exploitation  des  toDrbiércBdi  i 
département  de  la  Marne  ;  les  avis  da  prMI  ^ 
des  19  mai  1840  et  2â  février  i842  ;  Tnii  i 
du  conseil  général  des  mines  du  31  uA  ( 
1843;  vu  nos  ordonnances  des  14  jaovkr  'i 
et  5  juin  1831  et  19  juillet  1841 ,  retaM  ^ 
au  dessèchement  des  marais  tourbeuA  % 
Saint-Grond,  de  Pleurs  et  d*Anglare;liM  q 
du  21  avril  1810;  les  art.  35,  36et37àeU  % 
loi  du  16  septembre  1807  ;  le  titre  7  de  11  t) 
loi  du  18  juillet  1857  sur  radininisIraUoB  ^ 
municipale;  l'art.  10 de  la  loi  de  financesdl  '^^ 
14  juillet  1838,  lequel  autorise  la  perceptiN  i 
des  frais  de  travaux  intéressant  la  sahlM  in 
publique;  notre  conseil  d'Etat  entenda,el&  t^. 

Art.  l«r.  Les  tourbières  communales  m  '  Jp 
particulières  que  renferme  le  départenusl  ( 
de  la  Marne,  seront ,  à  compter  de  lapa-  <s 
blication  de  la  présente  ordonnance,  Mi- 
mises  aux  mesures  d'ordre  et  de  police d- 
après  prescrites. 

Titre  I*^.  Règles  relatives  à  t*ea)fil(Htetim.  ^ 

2.  Conformément  i  l'art.  84  de  la  loi  di  T 
21  avril  1810,  et  sous  les  peines  portées ts- 
dit  article,  tout  propriétaire  de  terrain  toffl*-  r 
beux  qoi  voudra  continuer  ou  commeoetf 
à  exploiter  de  la  tourbe  devra  préalablenuil  #« 
en  faire  la  déclaration  et  eu  obtenir  l'iatt"  ^  « 
risation.  Cette  autorisation  n'aura  d'iAi 
que  pour  la  durée  d'une  campagne;  ito  < 
sera  renouvelée  par  le  préfet ,  s'il  jr  i  >*fl 
chaque  année ,  sur  la  demande  da  proprié-  ^7^^ 
taire  et  sur  le  rapport  de  l'iogéolear  dif  j^j..^ 
mines  du  département.  Les  décUratietf 
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git  seroDt  adressées ,  trois  mois 
Ammencement  des  iravaui ,  aa 
,  par  rintermédiaire  da  maire. 
lUS-préfet  prendra  les  renselgne- 
stsaires  sur  l'objet  de  ces  décla- 
yi\  transmettra  au  préfet  avec  ses 
lis.  Elles  seront  communiquées 
ment  à  l'ingénieur  des  mines, 
transportera,  s'il  en  est  besoin , 
ai,  et  proposera  au  préfet  les 
spéciales  qui  seraient  à  prescrire 
f  èt  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité 

De  ce  nombre  seront  Tobllga- 
r  les  exploitants ,  de  contribuer 
les  communes  qu'exigerait  Texé- 

travaux  nécessaires  à  l'écoulé- 
Mux  et  aux  autres  ouvrages  d'art 
r  proûier  ;  de  faire  en  outre  com- 
,  à  leurs  frais  et  risques,  les  eaux 
les  tourbées  avec  les  grandes  ri- 
anaux  d'égouts,  soit  par  la  con- 
nouveaux  fossés ,  soit  au  moyen 
es  entailles. 

ra  tenu ,  tant  à  la  préfecture  que 
ireau  de  Tingénleur  des  mines»  un 
)ar  ordre  de  dates  et  de  numéros, 
allons  adressées  et  des  autorisa- 
Tdées. 

!xploitants  devront  se  conformer, 
conditions  qui  leur  auront  été 
,  qu'aux  dispositions  du  présent 
,  ainsi  qu'aux  instructions  qui 
il  données  par  le  préfet,  sur  le 
BS  ingénieurs  des  mines ,  en  ce  qui 
la  sûreté  et  la  salubrité  publiques 
issemenl  des  terrains,  sous  peine, 
ment  à  l'art.  S6  .de  la  loi  du  21 
) ,  d'être  contraints  à  cesser  leurs 

:  termes  de  l'art.  40 ,  titre  !27  de 
nce  d'août  16t>9  ,  sur  les  eaux  et 
!S  art.  85  et  86  de  la  loi  du  21  avril 
est  expressément  enjoint  aux  ex- 

de  laisser  entre  leurs  travaux  et 
de  communication  par  terre,  les 
lu  et  les  terrains  des  propriétaires 
les  distances  indiquées  ci-après, 
i  seront  considérées  comme  un  mi- 
savoir  :  pour  les  rivières  naviga- 
nétres  ;  pour  les  routes  et  cbemins, 
s  ;  pour  les  canaux  de  desséché- 
es rivières  non  navigables  et  les 
L ,  8  mètres  ;  pour  les  propriétés 

5  métrés.  Sous  peine  de  tous  dé- 
iimages  et  intérêts,  rétablissement 

dans  leur  premier  état,  et  sans 

i  des  amendes  et  autres  peines  en- 
)our  le  fait  des  contraventions  aux 
glements. 

18  le  cas  où  les  exploitants  n'exé- 

ii  pas  les  travaux  mis  à  leur  charge 
rrêtés  d'autorisation ,  ou  néglige- 


raient de  les  entretenir,  il  serait  pourra  aui 
dispositions  nécessaires  parle  préfet,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  et  après  que  les 
exploitants  auraient  été  mis  en  demeure. 
Les  dépenses  qui,  par  suite,  auront  été 
faites  seront  constatées,  réglées  et  réparties 
dans  les  formes  qu'établit  le  titre  3  du  pré- 
sent règlement. 

8.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  à  Vexploitatlon  des 
tourbes  qui  s'opérera ,  tant  dans  les  portions 
des  marais  tourbeux  partagés ,  que  dans 
ceux  qui  appartiennent  aux  communes  à 
titre  privalif ,  et  à  la  jouissance  desquels  les 
habitants  participent  en  commun. 

TiTBB  IL  Règles  particulières  aux  marais 
eommunattœ. 

9  Les  demandes  de  tourbage  dans  les 
marais  communaux  seront  faites  ,  chaque 
année,  trois  mois  avant  le  commencement 
des  travaux,  au  nom  des  communes,  par 
leurs  maires  respeclifii,  et  appuyées  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux.  Ces 
demandes  feront  connaître  d'une  manière 
précise  l'emploi  ou  la  destination  de  la 
tourbe  a  extraire. 

10.  L'ingénieur  des  mines  auquel  ces 
demandes  seront  communiquées  se  rendra 
sur  les  lieux  pour  \éririer,  par  des  sondages, 
l'épaisseur  du  banc  de  tourbe  à  exploiter, 
évaluer  les  quantités  de  tourbes  que  les  em- 
placements à  désigner  contiendront  et  dé- 
terminer Pétendue  superQcielle  du  terrain 
à  livrer  à  l'extraction.  Il  dressera,  de  cette 
opération  ,  un  procès-verbal  en  double  ex- 
pédition ,  dans  lequel  il  proposera  ,  confor- 
mément à  l'art.  5  du  présent  règlement  » 
\ei  dispositions  que  réclament  et  Tintérèt 
général  et  l'intérêt  des  communes.  Une  des 
expéditions  restera  entre  les  mains  du  maire, 
l'antre  sera,  Â  la  diligence  de  l'ingénieur  des 
mines,  transmise  au  préfet  pour  être  statué. 

11.  Dans  le  cas  oû ,  par  suite  de  circon- 
stances imprévues,  le  tourbage  ne  pourrait 
s'exécuter  dans  l'emplacement  déterminé , 
il  en  sera  donné  connaissance  au  préfet , 
pour  qu'il  avise  aux  mesures  à  prendre.  S'il 
y  a  urgence,  le  sous-préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal  réuni  en  séance  extraordi- 
naire, pourra  autoriser  l'eiploitation  dans 
d'autres  emplacements ,  à  la  charge  par  lui 
d'en  rendre  un  compte  immédiat  au  préfet, 
lequel  statuera  dcQnitivement. 

12.  L'ingénieur  des  mines  visitera,  pen« 
dant  leur  durée,  les  travaux  de  tourbage. 
Lorsqu'ils  seront  terminés,  il  procédera  à 
la  reconnaissance  des  terrains  tourbés ,  et 
vérifiera  si  les  limites  des  emparquements 
n'ont  point  été  dépassées.  A  la  fin  de  chaque 
année,  il  adressera  au  préfet  un  rapport  pré- 
sentant, par  commune,  les  résultats  et  les 
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cîrconsUnces  prioci  pales  <iei  toorbages  eié- 
cttlés  pendant  la  campagne. 

13.  L'autorité  municipale  exercera  une 
surveillance  constante  sur  les  opérations  du 
tourtMgc  et  Teiécution  des  travaux  d'art. 
Elle  devra  donner  immédiatement  avis  à 
l'ingénieur  et  au  sous- préfet  de  toutes  les 
circonstances  imprévues  qui  viendraient  à 
se  manifester. 

14.  Les  arrêtés  annuels  du  préfet  régle- 
ront, sur  le  vu  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  des  rapports  de  l'ingé- 
nieur des  mines,  tout  ce  qui  concernera 
l'extraction  des  tourbes,  la  délivrance  qui 
en  sera  faite  aux  habitants  et  le  mode  de 
vente  de  tout  ou  partie  desdites  tuurbes 
que  la  commune  aura  fait  ei traire  à  son 
proût.  Dans  ces  arrêtés,  seront  aussi  réglées 
toutes  les  conditions  particulières  qui  seront 
à  imposer  aux  habitants  relativement  à  l'ex- 
traction de  la  tourbe ,  laquelle  extraction 
aura  lieu  par  le  concours  des  habitants,  par 
voie  de  régie  ou  par  adjudication  au  rabais. 

Titre  lit.  Répartition  des  dépenses.  Percep- 
tions ffui  en  seront  la  suiie, 

15.  Seront  à  la  charge  de  tons  les  ex- 
ploitants ,  propriétaires  de  terrains  tour- 
beux ou  habitants  des  communes  qui  se 
livreront  à  l'extraction  de  tourbes,  les  dé- 
penses faites  ou  à  faire  pour  les  ouvrages 
de  dessèchement ,  d'attcrrissement ,  pour 
l'ouverture  et  l'entretien  des  rigoles  d'em- 
branchement et  autres  travaux  d'art,  ainsi 
que  les  frais  du  tracé  de  ces  ouvrages  et 
travaux  ,  ceux  de  sondages  ,  emparque- 
ments  et  autres  opérations  relatives  au 
tourbage. 

16.  Les  répartitions  à  opérer,  en  exécu- 
tion de  l'article  précédent,  seront  faites 
dans  les  formes  établies  par  les  art.  35,  36 
et  57  de  la  loi  du  16  septembre  1S07,  sur 
étals  détaillés  que  fournira  l'ingénieur,  et 
après  que  les  propriétaires  et  exploitants  et 
les  conseils  municipaux ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  des  communes ,  auront 
été  entendus.  La  part  contributive  de  cha- 
que exploitant  pourra,  selon  les  cas,  être 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture  en  une 
rétribution  par  chaque  millier  de  tourbes 
extrait  des  marais  auxquels  la  dépense  de- 
vra profiter.  La  somme  mise  à  la  charge 
de  chaque  commune  sera  ,  par  les  soius  du 
conseil  municipal ,  subdivisée  entre  les  ha- 
bitants, proportionnellement  &  la  quantité 
de  tourbes  qui  leur  sera  délivrée. 

17.  La  perception  de  ces  sommes  par- 
tielles sera  faite,  dans  chaque  commune , 
par  le  receveur  municipal  ;  elle  aura  lieu 
aux  époques  qui  seront  Qxées  par  le 
préfet. 
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TiTKB  IV.  Répresiion  des  eontravtiklloni, 

IS.  Les  cootraveotîoot  aax  diapositions 
du  présent  règlement  icronl  constatées, 
dénoncées  et  pousuivies  conformément  a» 
art.  8i  et  86  de  la  loi  do  21  avril  1810, 
lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voirie 
et  de  police  ,  et  conformément  à  ta  loi  da 
29  floréal  an  ID ,  lorsqu'elles  auront  liea 
en  matière  de  grande  voirie. 

19.  Li  présente  ordonnance  sera  insé- 
rée au  Bulletin  des  lois  et  an  Recueil  des 
actes  administratifs  du  département  de  II 
Marne. 

20.  Nos  ministres  dei  travaux  publia, 
de  l'intérieur  et  des  finances  (MM.  Dqoiod, 
Duchâtei  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


5  AOUT  —  25  ocTOBat  18/Uk>  —  Ordonnance  do  roi 
sur  rexploiution  ilirs  tourbières  da  déparlement 
de  l'Aube.  (IX,  BuU.  sopp.  DCCXLIV,  n.  180S9.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapportée 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travail 
publici  ;  vu  le  rapport  du  !25  mai  1840  et 
les  projets  de  règlements  y  anueiéi,  pir 
Tiiigénieur  en  chef  des  mines»  pour  Tei- 
ploitation  des  tourbières  du  départemcat 
de  l'Aube;  les  avis  du  préfet  des  7 , 9, 10 
et  15  décembre  1840;  l'avis  du  conseil  gé- 
néral des  mines  du  8  mars  18  i4;  la  loi  Ai 
21  avril  1810  ;  les  art.  55,  5G  et  37  de  il 
loi  du  16  septembre  1S07  ;  le  titre  7*li 
loi  du  18  juillet  1837»  sur  Tadministiitiia 
municipale;  l'art.  tO  de  la  loi  de  fiantti 
du  14  juillet  1858 ,  lequel  autorise  la  pe^ 
ception  des  frais  de  travaux  intéresuatil 
sûreté  publique;  notre  conseil  d'Etat «- 
tendu  ,  etc. 

Art.  \^^,  Les  tourbières  communalem 
particulières  que  renferme  le  départemii 
de  l'Aube  seront ,  à  compter  de  la  pabUct* 
tion  de  la  présente  ordonnance  ,  souoM 
aux  mesures  d'ordre  et  de-  police  ci-apréi 
prescrites. 

TiTBE       Régies  relatives  à  l'exploilatie», 

2.  Conformément  à  l'art.  84  de  la  loi'i 
21  avril  1810,  et  sous  les  peines  porléai 
audit  article ,  tout  propriétaire  de  terrtiai 
tourbeux  qui  voudra  commencer  à  exploi- 
ter de  la  tourbe  devra  préalablement  m 
faire  la  déclaration  et  en  obtenir  l'aotort- 
salion.  Les  déclarations  contenant  IM 
noms ,  prénoms ,  professions  et  demeofH 
des  demandeurs  seront  accompagnées  dNM 
plan  en  triple  expédition,  sur  l'échelle 4i 
cadastre ,  indiquant  l'étendue  des  terrain 
tourbeux  à  exploiter,  et  leur  position  fif 
rapport  aux  rigoles  principales  ouverttssi 
à  ouvrir  pour  l'écoulement  des  eaux.  L'U* 
t^riçation  de  tourber  n*aara  d'effet  ^ 
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la  durée  d'une  campagne  ;  elle  sera 
'elée  par  re  préftl ,  8*il  y  a  lieu,  cha- 
înée, sur  la  demande  du  propriétaire 
le  rapport  de  Tingénieur  des  mines 
parlement.  Les  déclarations  dont  il 
seront  adressées  trois  mois  avant  le 
mcement  des  travaux  au  sous-préfet, 
iteraiédiaire  du  maire, 
«e  sous-préfet  prendra  les  renseigne- 
nécessaires  sur  l'objet  de  ces  décla- 
I  et  Jes  soumettra  au  préfet  avec  ses 
■lions.  L'Ingénieur  des  mines  au- 
Mes  seront  communiquées  se  trans- 
it s'il  en  est  besoin,  sur  les  lieui,  et 
era  au  préfet  d'insérer  dans  Tarrété 
risation  les  conditions  spéciales  qui 
it  à  prescrire  dans  l'intérêt  de  la  sû- 
>  de  la  salubrité  publiques.  De  ca 
e  seront  Tobligation ,  pour  les  ez- 
U ,  de  contribuer  aux  dépenses  com- 
qn'exigerait  l'exécution  des  travaux 
lires  à  l'écoulement  des  eaux  et  au- 
vrages  d'art  devant  leur  profiler;  de 
n  oulre  communiquer,  à  leurs  frais 
ues ,  les  eaux  des  entailles  tourbées 
I  grandes  rigoles  ou  canaux  d'égouts, 
r  la  confection  de  nouveaux  fossés , 
moyen  d'anciennes  entailles. 

sera  tenu ,  dans  les  bureaux  de  la 
ure  et  dans  celui  de  l'ingénitfur  des 

un  registre  ,  par  ordre  de  dates  et 
néros ,  des  déclarations  adressées  et 
Ionisations  accordées, 
.es  exploitants  devront  se  conformer, 
ux  conditions  qui  leur  auront  été 
tes ,  qu'aux  dispositions  du  présent 
ent ,  ainsi  qu'aux  instructions  qui 
eront  données  par  le  préfet ,  sur  le 
t  des  Ingénieurs  des  mines ,  en  ce 
ncernc  la  sûreté  et  la  snlubrilé  pu- 
s  et  l'assainissement  des  terr<iins, 
eine,  conformément  a  l'art.  8t»  de 
lu  21  avrl  1810,  d'étic  contraints  à 
leurs  travaui. 

Lux  termes  de  l'art.  40  ,  litre  27  de 
inance  d'août  1669  sur  les  eaux  et 
,  des  art.  85  et  86  de  la  loi  du  21 
810 ,  il  est  eipressément  enjoint  aux 
lanls  de  laisser  entre  leurs  travaux  et 
ies  de  commuiycation  par  terre ,  les 
d*eau  et  les  terrains  des  propriétaires 
s ,  les  distances  indiquées  ci-aprés  , 
lies  seront  considérées  comme  un 
lum ,  savoir  :  pour  les  rivières  navi- 
,12  métrés  ;  pour  les  routes  et  rhe- 
10  mètres;  pour  les  canaux  de  des- 
nent^  les  rivières  non  navigables  rt 
isseanx,  8  mètres,  et  pour  les  pro- 
I  voisines,  "S  mètres  Sous  peine  de 
epens ,  dommages  et  intérêts,  réta- 
ment des  lieux  dans  leur  protnier 
et  saps  préjudice  des  amendes  et 
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autres  peines  encourues  pour  le  fait  de 
contraventions  aux  lois  et  règlements. 

7.  Dans  le  cas  où  les  exploitants  n'exé- 
cuteraient pas  les  travaux  mis  à  leur  charge 
par  les  arrêtés  d'autorisation  on  néglige- 
raient de  Jes  entretenir,  il  serait  pourra 
aux  dispositions  nécessaires  par  le  préfet, 
sur  le  rapport  des  ingénieurs  et  après  que 
les  exploitants  auront  été  mis  en  demeure. 
Les  dépenses  qui ,  par  suite,  auront  été 
faites ,  seront  constatées ,  réglées  et  répar- 
ties dans  les  formes  qu'établit  le  titre  4  da 
présent  règlement. 

8.  Les  dispositions  des  articles  précé- 
dents seront  applicables  &  l'exploitation 
des  tourbes  qui  s'opérera,  tant  dans  les  por- 
tions des  marais  tourbeux  partagés ,  que 
dans  ceux  qui  appartiennent  aux  com- 
munes à  titre  privatif  et  à  la  jouissance 
desquels  les  habitants  participent  en  corn* 
mun. 

TiTRB  II.  Rigtês  partieulléret  aux  marais 
communaux, 

9.  Les  demandes  de  tourbage  dans  les 
marais  communaux  seront  faites ,  chaque 
année ,  trois  mois  avant  le  commencement 
des  travaux ,  au  nom  des  communes  ,  par 
leurs  maires  respectifs  et  appuyées  des  dé- 
libérations des  conseils  municipaux.  Ces 
demandes  feront  connaître  d'une  manière 
précfse  l'emploi  ou  la  destination  de  la 
tourbe  à  extraire. 

10.  L'ingénieur  des  mines  auquel  ces 
demandes  seront  communiquées,  se  rendra 
sur  les  lieux  pour  vérifier,  par  des  sondages, 
l'épaisseur  du  banc  de  tourbe  à  exploiter, 
évaluer  les  quantités  de  tourbes  que  les 
emplacements  à  désigner  contiendront  et 
déterminer  l'étendue  superficielle  du  ter- 
terrain  à  livrer  k  rextraclion.  Il  dressera , 
de  celte  opération,  un  procès-verbal  en 
double  expédition,  dans  lequel  il  proposera, 
conformément  à  Part.  5  du  présent  règle- 
ment, les  dispositions  que  réclameront  et 
l'intérêt  général  et  l'intérêt  des  communes. 
Une  des  cxpédiliuns  restera  entre  les 
mains  du  maire ,  l'autre  sera  ,  à  la  dili- 
gence de  ringénieur  des  mines,  transmise 
au  préfet  pour  être  statué. 

11.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  cir- 
constances imprévues,  le  tourbage  ne  pour- 
rait s'exécuter  dans  l'emplacement  déter- 
miné, il  en  sera  donné  connaissance  au 
préfet  pour  qu'il  avise  aux  mesures  à 
prendre.  S'il  y  a  urgence,  le  sous-préfet, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal  réuni  en 
séance  extraordinaire  ,  pourra  autoriser 
l'exploitation  dans  d'autres  emplacements, 
à  la  charge,  par  lui,  d'en  rendre  un  compte 
imniédiat  au  préfet,  leaucl  statuera  dé(i- 
nitivemcnl, 
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12.  LMngénieur  des  mines  yisitera.  pen- 
dant leur  darée ,  les  travsui  de  tourbage. 
Lorsqu'ils  seront  terminés,  il  procédera 
à  la  reconnaissance  des  terrains  lourbés , 
et  vérifiera  si  les  limites  des  emparque- 
menls  n'ont  point  été  dépassées.  A  la  fin 
de  chaque  année,  il  adressera  au  préfet  nn 
rapport  présentant ,  par  commune ,  les  ré- 
sultats et  les  circonstances  principales  des 
tourbages  exécutés  pendant  la  campagne. 

15.  L'autorité  municipale  exercera  une 
surveillance  constante  sur  les  opérations  da 
tourbage  et  l'exécution  des  travaux  d'art. 
Elle  devra  donner  immédiatement  avis  aux 
Ingénieurs  et  au  sous- préfet  de  toutes  les 
circonstances  qui  viendraient  à  se  mani- 
fester. 

1 4.  Les  arrêtés  annuels  du  préfet  régle- 
ront ,  sur  le  vu  des  délibérations  des  con- 
seils municipaux  et  des  rapports  de  l'ingé- 
nieur des  mines  ,  tout  ce  qui  concerne 
l'extraction  des  tourbes,  la  délivrance  qui 
en  sera  faite  aux  habitants  et  le  mode  de 
Tcnte  de  tout  ou  partie  desdites  tourbps 
que  la  commune  aura  fait  extniire  à  son 
profit.  Dans  ces  arrêtés  ,  seront  aussi 
réglées  tontes  les  conditions  particulières 
qu'il  y  aura  lieu  d'imposer  aux  habitants 
relativement  à  l'extraction  de  la  tourbe , 
laquelle  extraction  s'opérera  par  le  con- 
cours des  habitants ,  par  voie  de  régie  ou 
par  adjudication  au  rabais. 

Titre  IU.  RépaHillon  dêt  dépensés.  Per- 
ceptions qui  doivent  en  être  la  suite, 

15.  Seront  à  la  charge  de  tous  les  exploi- 
tants propriétaires  de  terrains  tourbeux  ou 
habitants  des  communes  qui  se  livreront  à 
l'extraction  des  tourbes,  les  dépenses  faites 
ou  à  faire  pour  les  ouvrages  de  dessèche- 
ment,  d'atterrissement ,  pour  l'ouverture 
et  l'entretien  des  rigoles  d'embranchement 
et  autres  travaux  d'art ,  ainsi  que  les  frais 
du  tracé  de  ces  ouvrages  et  travaux ,  ceux 
des  sondages,  emparquerhents  et  autres 
opérations  relatives  au  tourbage. 

1 6.  Les  répartitions  à  opérer,  en  exécution 
de  l'article  précédent ,  seront  faites  dans 
les  formes  établies  par  lesart.  55,  36  et  37 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  sur  états 
détaillés  que  fourniront  les  ingénieurs,  et 
après  que  les  propriétaires  et  exploitants  , 
et  les  conseils  municipaux  ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts  des  communes,  aiiront 
été  entendus.  La  part  contributive  de  cha- 
que exploitant  pourra  ,  selon  les  cas  ,  être 
réglée  par  le  conseil  de  préf.  cture  en  une 
rétribution  par  (  haqiic  millier  de  tourbes 
extrait  des  marais  auxquels  la  dépense  de- 
vra profiler.  La  somme  mise  à  la  charge  de 
chaque  commune  sera  ,  par  les  soins  du 
coDseil  municipal ,  subdivisée  entre  les  ha- 


bitants ,  proportionnellement  à  U  quantité 
de  tourbe  qui  leur  sera  délivrée. 

17.  La  perception  de  ces  sommes  par- 
tielles sera  faite,  dans  chaque  commune, 
par  le  receveur  municipal  ;  elle  aura  lieu 
aux  époques  qui  seront  fixées  par  le  préfet. 

TiTRi  IV.  Répression  des  eontraventient. 

18.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  règlement  seront  constatées,  dé- 
noncées et  poursnivies  conformément  aux 
art.  84  et  86  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
lorsqu'elles  auront  lieu  en  matière  de  voi- 
rie et  de  police ,  et  conformément  &  la  loi 
du  t9  floréal  an  10,  lorsqu* elles  auront 
lieu  en  matière  de  grande  voirie. 

19.  f.a  présente  ordonnance  sera  insérée 
au  Bulletin  des  lois  et  an  Recueil  des  actei 
administratifs  du  département  de  l'Aube. 

fO.  Nos  ministres  des  travaux  publics, 
de  l'intérieur  et  des  finances  (MM.  Dumoo, 
Duchàtel  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


5  ocTOBRB  =  novBUBHB  184/|.  —  Ordonnaoci 
do  roi  qui  apporte  de  noaTelles  améliorattoat 
dans  le  régime  d*8  pensions  h  la  charge  dt  h 
caisse  des  invalides  de  U  oiariiic.  (  IX ,  BoL 
MCXLV,  n.  11585.) 

Louis-Philippe  ,  etc. ,  vn  la  loi  da  13 
mai  1791,  relative  à  l'établissement  desli-  i 
valides  de  la  marine  ,  et  spécialemeali» 
dispositions  de  ladite  loi  qui  s'appll^l  i 
aux  pensions  connues  sous  le  nom  deM- 
ioldes;  vu  l'ordonnance  du  29  juin  Idfti  « 
d'après  laquelle  le  supplément  de  vieilleM 
était  accordé  à  l'âge  de  soixante-cinq  ani ; 
vu  la  loi  du  18  avril  18:^1,  concernant lef  « 
pensions  de  retraite  pour  ancienneté  oi 
pour  ble<isures,  attribuées  aux  divers  corpi  > 
de  l'armée  de  mer  ;  vu  la  situation  fioM- 
cière  de  la  caisse  des  invalides  ;  sur  le  rai* 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal  (h  ^ 
la  marine  et  des  colonies  ;  la  rommisiloB  ti, 
supérieure  des  invalides  entendue,  etc. 

Art.  1•^  Tous  marins  ,  ouvriers  et  ao- 
très ,  placés  sous  le  régime  de  la  loi  do  13  ,^ 
mai  1791  ,  obtiendront  désormais ,  à  l'âgl  ^ 
de  soixante  ans  au  lieu  de  soixanle-cinf 
ans ,  le  supplément  de  six  ou  neuf  fi'aRGf  ^ 
par  mois,  selon  la  paie  dont  ils  Jouissaient  ^ 
au  service  de  l'Etat.  La  première  applica-  |^ 
tion  sera  faite  aux  gens  de  mer  nés  du  1" 
Janvier  au  31  décembre  1784.  \^ 

2.  Il  sera  fait,  en  outre,  un  relevé  dei  ^ 
marins  ,  ou  ouvriers  et  autres,  nés  do  1* 
janvier  1780  au  51  décembre  1783,  Ici- 
quels  seraient  déjà  titulaires  de  la  demi-  ^ 
solde  simple,  et  le  supplément  leur  sériai'  ^ 
loué  à  compter  du  l»"^  janvier  de  la  pré»  — 
sente  année. 

:>.  Les  maîtres  ,  seconds  maîtres  et 
conlre  maîtres ,  aides  contre- maîtres,  on* 
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•t  apprcDtii  des  cinq  profession!  ci- 
déclarés  passibles  de  Tappel  sur  la 
k  savoir  :  les  charpentiers  de  na- 
les  perceurs ,  les  calfats  ,  les  voiliers 
Décaniciens  obtiendront ,  à  Tavenir, 
isions  pour  ancienneté  ou  pour  bles- 
lux  conditions  déterminées  par  la  loi 
ftvril  1831  >  et  par  assimilation  aux 
s,  seconds  maîtres,  quartiers- maîtres 
lelots.  Ladite  loi  sera  pareillement 
uée  aux  veuves  et  orphelins  des  ou- 
qui  décéderaient  en  jouissance  de  la 
o  de  retraite,  ou  en  possession  du 
le  l'obtenir,  diaprés  la  disposition  ci- 

iont  maintenues  les  pensions  dites 
lides  qui  ont  été  antérieurement  ré- 
lUx  ouvriers  des  cinq  professsons  ci- 
désignées ,  en  vertu  de  la  loi  du  13 
91  ,  et  dont  la  moitié  est  réversible 
été  de  leurs  veuves, 
ïotre  ministre  de  la  marine  et  des 
!S  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc. 


lAB  =  1"  NOTBMBRB  18A4*  —  Ordonnance 
i  portant  qaa  les  expMilionv  et  qaillaaeea 
ées  par  les  adnaiDÙtratioiM  fioancières  d« 
•ie  seront  liaibr^a.  (IX,  Rail.  MOU^V, 
>87.J 

f-Phllippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 

nini.<tre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
de  la  guerre ,  etc. 

Les  expéditions  et  quittances 
U  délivrées  par  les  administrations 


financières  de  VAlgérie  seront  timbrées. 
L'administration  des  finances  fera  elle- 
même  appliquer  ce  timbre,  et  comptera  de 
son  produit.  Sont  touterois  aiïranchis  de 
la  Tormalité  du  timbre,  les  expéditions  re- 
latives au  transport  des  grains  ,  les  mani- 
festes des  cargaisons  et  les  déclarations  qui 
doivent  être  fournis  aux  douanes. 

2.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et 
quittances  délivrées  par  les  administrations 
financières  est  fiié  conformément  à  la  lé- 
gislation de  la  métropole ,  sans  addition 
du  décime. 

3.  Les  quittances  des  articles  d'argent  dé- 
posés à  la  poste  seront  constatées  sur  an 
mandat  timbré  de  trente  cinq  centimes, 
lorsque  la  somme  excédera  dix  francs.  Les 
quittances  de  dix  francs  et  au-dessous  sont 
affranchies  de  tout  droit  de  timbre.  Le 
droit  sera  toujours  payé  par  l'envoyear. 

4.  Le  droit  de  timbre  des  expéditions  et 
quittances  sera  perçu  au  profit  du  trésor. 

5.  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
toire en  Algérie  à  partir  du  1*'  janyier 
prochain. 

6.  Notre. ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé ,  etc. 


30  ocToeki  ms  i«  iiovaiiBKB  1944.  —  Ordonnanee 
da  roi  portant  réorganisation  de  TBco^  rojale 
polytechnique  (1).  (IX,  fiali.  MCXLVI,!!. 
11595.) 

Louis-Philippe,  etc. ,  voulant  réorganiser 
l'école  royale  polytechnique  dont  le  licen- 


mtS  ën       aitr  CEeoU  royale  polyUdtnufUÊ, 

(30  octobre  184^.) 
pat  rhonnenr  de  aonmettre  k  la  signature 
Majesté  un  projet  d'ordonnance  ayant 
et  la  réorganisation  de  l'écote  royale  poly- 
le.  Ce  projet  est  le  résultai  des  délibérations 
mmission  instituée  par  ordonnance  da  26 
nier.  Il  naa  in  lient  les  dispositions  princi- 
t  r^-gissaient  Tinstitulion  de  Técole.  La  cono- 
,  en  cela  d*accord  avec  la  pensée  du  pon- 
int  ,  s*est  attachée  ii  cooserv»>r  tous  les  élé- 
al  ont  eonirtbné  k  la  prospérité  de  cet 
ment  célèbre  :  ainsi  il  y  a  ,  comnne  par  le 
a  conseil  de  perfcclionneinent,  un  consei^ 
!tion,  no  conseil  de  discipline  et  un  conseil 
istration  :  toul  ce  qui  concerne  les  études 
is  le*  atlribn lions  des  conseils  d'inslruclion 
rfectionnenaent,  et  Tordonnance  laisse  h  ce 
conseil  (art.  35)  la  hante  direction  de  Ten- 
ent.  Les  difficnltés  qn*a  Tait  naître  le  mode 
>iii8 1830 1  pour  la  nomination  aux  divers 
et  particulièrenoenl  li  ceux  de  Tenseigne- 
jifficultés  qui  ont  élé  l'une  des  causes  pre- 
lo  licenciement  de  Técole,  exigeaient  impé- 
ent  que  ce  mode  fût  changé.  Les  conflits 
)nt  produits  tenaient  snrluut  èi  la  double 
ition  de  l'académie  des  sciences  et  du  con- 
traction chaque  fois  qu'il  y  avail  k  présenler 
dtdals  pour  les  emplois  k  pourvoir.  On 
18  doQte  supposé,  en  adoptant  ce  mode  de 


présentation,  qu'il  y  aurait,  pour  le  ministre,  poa- 
sibililé  de  choisir  entre  deux  candidats,  puisqu'il 
recevrait  deux  listes  distinctes,  Tune  de  l'académie, 
l'autre  du  conseil  d'instruction  ;  mais  la  eonstitn- 
tion  même  de  ce  conseil  donnait  sur  lui  k  l'aea- 
démie  une  influence  qui  s'étendait  sur  les  désigna- 
tions qu'il  avait  k  faire ,  et  l'expérience  a  prouvé  que 
les  suflragps  se  réunis.«aient  presque  toujours  sur  le 
même  candidat.  L'autorité,  k  qui  appartenait  le 
droit  dé  nommer,  n'intervenait  ainsi  que  ponr  la 
forme,  et  se  trouvait ,  en  quelque  sorte ,  forcée  de 
sanctionner  ee  qui  avait  été  fait  par  ceux  qui  n'é- 
taient pas  investisde  ce  droit.  Ce  grave  inconvénient 
ne  peut  se  reproduire  en  adoptant  les  dispositions 
dti  projet  :  désormais  le  ministre  de  la  guerre  ne 
recevra  qu'une  seule  liste  contenant  les  noms  de 
deux  candidats  qne  devra  désigner  le  conseil  de 
perfectionnement.  Il  ne  s'ensuit  pas  cependant  qne 
toute  participation  k  la  formation  de  cette  Itete 
soit  refusée  k  l'académie  des  sciences  ,  dont  le  suf- 
frage éclairé  a  nécessairement  beaucoup  de  poids 
lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  des  titres  scientifiques. 
L'académie  serait  d'abord  représeniée  dans  le  con- 
seil de  perfectionnement  par  trois  membres  qu'elle 
désignerait  (art.  58),  et,  en  outre,  par  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  de  l'école ,  tels  que  le 
directeur  des  études,  les  examinateurs  des  élèves  et 
les  professeurs,  qui  souvent  sont  eux-mêmes  acadé- 
miciens. L'académie' conserverait  donc,  dans  les 
présentations,  une  juste  part  d'influence,  )uei  tu- 
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ciement  a  été  prononcé  par  notre  ordon- 
nance da  17  août  1844;  vu  la  loi  da  !25  fri- 
maire an  8  (16  décembre  1799),  les  dé- 
crets des  27  messidor  an  12  et  2i  fructidor 
an15  (16jaillet  1804  et 9  septembre  1805); 
les  ordonnances  royales  des  4  septembre 
1816  ,  17  septembre  et  20  octobre  1822  ; 
nos  ordonnances  dis  13  novembre  1830,  25 
novembre  1831,  30  octobre  1832  et  6  no- 
vembre 1843;  sur  le  rapport  de  notre  pré- 
sident du  conseil,  ministre  secrétaire  d'Èlat 
de  la  guerre,  etc. 

TlTRB  I*'.  Institution  de  l*ccoU, 

Art.  I^i*.  L*école  royale  polytechnique 
est  spécialement  destinée  à  former  des 
élèves  pour  les  services  ci-aprés  i  savoir  : 
rarlillerie  de  terre  et  Tartilterie  de  mer,  le 
génie  militaire  et  le  génie  maritime,  la  ma- 
rine royale  et  le  corps  des  ingénieurs  hy- 
drographes, les  ponts  et  chaussées  et  les 
mines ,  le  '  corps  royal  d*état-major,  les 
poudres  et  salpêtres,  enfin  poar  les  autres 
services  publics  qui  exigeraient  des  con- 
naissances étendues  dans  les  sciences  ma- 
thématiques, physiques  et  chimiques. 

2.  Nul  élève  ne  peut  être  admis  dans  les 
services  publics  énamérés  en  Tarlic^e  pré- 
cédent qu*aprés  avoir  satisfait  aui  examens 
de  sortie  de  Técole.  L'accomplissement  de 
cette  condition  ne  constitue  aucun  droit  à 


radmission  dans  ces  services;  l'admission 
est  toujours  subordonnée  an  nombre  de 
places  disponibles  an  moment  de  la  sortie 
de  récole. 

3.  L'école  royale  polytechnique  estétablie 
à  Paris,  et  placée  dans  les  attributions  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  la  guerre. 

4.  Chaque  année ,  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre  détermine  le  nom- 
bre d'élèves  à  admettre  à  l'école ,  de  ma- 
nière à  subvenir  aux  besoins  présumés  des 
services  publics. 

5.  L'instruction  donnée  aux  élèves  com- 
prend les  cours  indiqués  à  l'art.  19  ci-aprés. 

6.  Le  prix  de  la  pension  est  de  mille 
francs;  celui  du  trousseau  est  Gxé,  chique 
année,  par  notre  ministre  de  la  guerre. 

7.  Vingt- quatre  bourses  ,  susceptibles 
d'être  partagées  en  demi-bourses ,  sont  in- 
stituées en  faveur  des  élèves  privés  de  for- 
tune. Les  bourses  sont  distribuées  dans  les 
proportions  ci-aprés,  savoir  :  douze  par 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre; 
quatre  par  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  marine  et  des  colonies  ;  huit  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'intériev. 
Elles  ne  sont  accordées  qu'aux,  élèves  qiri 
se  trouvent  placés  dans  les  deux,  premiers 
tiers  des  listes  générales ,  dressées  confsr- 
mément  aux  art.  11  et  46  de  la  présetto 
ordonnance,  soit  pour  l'admission  à  l'éeoli^ 


1res  membres  da  conseil  de  perfeclionnemeol  pris 
parmi  les  somniiës  des  services  publics  apporteront 
dans  ce  conseil  une  expérience  pratique  inconles* 
table  et  des  lumières  qui  ne  seront  pas  moins  utiles 
à  récole  polytechnique  qu'aux  services  dont  ils  fe-  ' 
ront  partie.  Cette  composition  du  conseil  de  per- 
fectionnement a  été  puisée  dans  la  loi  du  25  fri- 
maire  an  8  (10  décembre  1790)  qni  a  conalitaé 
l'école  ;  et  cette  loi ,  comme  le  projet  d*ordoD- 
nance  ,  attribuait  aussi  à  ce  conseil  seul  la  présen- 
tation des  candidats  aux  emplois  de  l'enseignement. 
Un  pareil  précédent,  qui  ajoute  une  nouveilb  force 
aux  motifs  que  je  viens  d^exposer,  ne  doit  pas  laisser 
douter  des  bons  résultats  de  la  disposition  projetée, 
et  donne  la  confiance  qu'elle  sera  considérée  comme 
une  heureuse  modification  à  ce  qui  existait.  L'or- 
donnance du  SO  octobre  1832  (art.  14)  soumettait 
i  la  réélection  annuelle  les  examinateurs  des  élèves 
autres  que  ceux  d'analyse  et  de  mécanique.  La 
commission  n*a  vu  aucun  motif  qui  justifiât  cette 
différence ,  et  h  l'avenir  tons  les  examinateurs  des 
élèves  seront  nommés  an  même  titre.  D'après  l'art. 
5  de  l'ordonnance  de  1832 ,  le  général  comman- 
dant et  le  commandant  en  second  devaient  tons 
deux  avoir  été  élèves  de  l'école  ,  être  pris  dans  les 
corps  militaires  que  cette  école  alimente,  et  cepen- 
dant ne  pas  appartenir  à  la  même  arme.  Ces  res- 
trictions étaient  une  cause  d'embarras  :  elles  limi- 
taient beaucoup  le  choix  pour  ces  emplois  et 
présentaient  le  grave  inconvénient  d'obliger  le 
ministre  k  renouveler  les  deux  premières  autorités 
de  l'école  lorsque  le  rommandemcnt  passait  d'un 
oiBcier  général  d'artillerie  k  un  officier  général  du 
^mMbi  et  réciproquement.  11  y  avfiil  donc  néce^ilé 


d'adopter  une  base  plus  lar^e ,  et  Tert.  14  df  pt* 
jet,  laissant  toute  latitude  pour  le  choix  do  ton» 
mandant  de  l'école  et  du  commandant  en  seoMili 
permet  de  désigner,  pour  chacun  de  ces  eapleb, 
soit  un  officier  général  on  supérieur  des  armes^ 
ciales ,  soit  tout  autre  officier  général  on  tapérMT 
de  l'armée  de  terre.  L'art.  S9  porte  qu'une  ordoi* 
nance  royale  réglera  l'uniforme  de  l'école;  mabjl 
ne  crois  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  aocu 
changement  à  celui  qni  a  été  déterminé  par  les  ré* 
glements  antérieurs.  Le  projet  est  accompagné  (Tn 
tarif  des  traitements  dias fonctionnaires  de  l*ëeole  ;ll- 
commission  a  reconnu  qu'ily  avait  lieu  de  modifitr, 
en  quelques  points,  les  tarib  antérieurs;  mais  dm 
disposition  transitoire  (art.  50)  atipule  qu'il  neiara 
point  fait  de  réduction  sur  le  traitement  des  an* 
ciens  fonctionnaires  qni  seront  maintenus  diai 
leurs  emplois  à  l'école.  J'ai  jugé  inutile  d'insérar. 
4ans  l'ordonnance  quelques  détails  c|ni  sont  pklAt 
du  domaine  des  règlements  particuliers  que  le  mi- 
nistre doit  faire,  aux  termes  de  l'art.  54*  Do  reilib^; 
le  projet  n'est  réellement  que  la  reproduction  du-,  l 
prescriptions  de  l'ordonnance  du  30  octobre  183S|  7 
sauf  toutefois  les  dispositions  dont  je  viens  de  op 
gnaler  les  inconvénients  a  Votre  Majesté.  Enfin,  1 
ramène  ,  autant  que  possible,  l'organisation  de  1'^. 
cole  polytechnique  aux  principes  d'une  loi  priai» 
tive  qui  a  pour  elle  l'autorité  des  noms  les  plus  3> 
lustres  et  dont  les  résultats  ont  été  aussi  profidU»- 
k  la  science  que  glorieux  pour  le  pays.  J'ai,  ef 
conséquence ,  l'honneur  de  prier  Votre  llajeii4 
d'accorder  sa  sanction  k  ce  projet  d'ordounaae^ 
Le  préiitUnt  du  eonteil ,  mini$trt  secrétaire  eCEté  dt 
Uguerret  signé  maréclial  duc  db  DitxiTif. 
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B  passage  de  la  première  è  la 
mée  d^étades.  Les  bourses  ac- 
éléves  de  première  année  lear 
s  s'ils  ne  sont  pas  compris'dans 
emiers  tiers  de  la  liste  de  pas- 
9nde  année. 

L.  Mode  if  admission  des  élèves, 

est  admis  à  Pécole  royale  poly- 

ue  par  voie  de  concoars.  A  cet 
[amens  publics  ont  lieu  tous  les 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
létermine  le  mode  ,  après  avoir 
du  conseil  de  perfectionnement 
'  l'art.  ôO  ci  après  :  chaque  an- 
ne  les  eiaminateurs  ;  sur  sa  de- 
îonseil  de  perfectionnement  doit 
les  candidats  en  nombre  double 
lateurs  à  nommer. 
)  peut  concourir  pour  l'admission 
fale  polytechnique,  s'il  n*a  préa- 
lustifié  :  1»  qu'il  est  Français  ou 
Français  ;  qu'il  a  été  vacciné 
eu  la  petite  vérole;  5®  qu'il  a  eu 
ze  ans  et  moins  de  vingt  ans  au 

de  l'année  du  concours.  Toute- 
»rmément  à  Tari.  4  de  la  loi  du 
iôt  »  sont  admis  à  subir  les  eia- 
qu'à  l'ège  de  vingt-cinq  ans»  les 
les  corps  de  l'armée»  pourvu  qu'ils 
i  accompli  leur  vingt-cinquième 
it  le  jour  fixé  par  notre  ministre 
rre  pour  l'ouverture  desdits  exa- 
militairesadmis  à  concouriraprès 
ingt  ans  ne  peuvent  d'ailleurs»  à 

de  l'école  »  être  placés  que  dans 
s  militaires,  sauf  le  cas  où  ils  au- 
ompli  la  durée  de  service  exigée 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  et 
elle  sera  compté  le  temps  passé 

que  année,  notre  ministre  de  la 
rête,  aprés^avoir  consulté  le  con- 
fectionnement,  le  programme  des 
sur  lesquelles  doivent  porter  les 
ainsi  que  Tépoque  de  l'ouverture 
mens.  L'arrèié  de  notre  ministre 
5rre  est  rendu  public  avant  le 

és  la  clôture  des  examens,  un  jury 
sommeil  suit  :  le  commandant  de 
ésident»  lecommandant  en  second, 
ur  des  études,  les  examinateurs 
s  ,  les  examinateurs  d'admission, 
liste,  par  ordre  de  mérite,  des  can- 
imissibles.  Ce  jury  procède  dans 
5  prescrites  par  noire  ministre  de 
»  sur  ravis  du  conseil  de  perfec- 
nt.  Il  ne  peut»  toutefois,  délibérer 
:  que  les  deux  tiers  de  ses  membres 
ents. 

)tre  ministre  de  la  guerre  nomme 


élèves,  dans  la  limite  fixée  en  vertu  de  l'art.  4 
précédent  et  en  suivant  Tordre  de  la  liste 
dressée  par  le  jury,  ceux  des  candidats  qui 
remplissent  les  conditions  déterminées  par 
Part.  9  ci-dessus. 

13.  Ne  peuvent  être  reçus  è  l'école  les 
jeunes  gens  qu'un  vice  de  conformation  ou 
une  infirmité  quelconque  mettrait  hors  d'é- 
tat d'en  suivre  les  cours ,  ou  rendrait  im- 
propres aux  services  publics. 

Tjtrb  III.  Personnel  de  l'école, 
SECTION  !'«.  PBRsoiraBL  du  commandement. 

14.  Le  personnel  du  commandement  se 
compose  d'un  officier  général  comman- 
dant, un  colonel  ou  lieutenant-colonel  com- 
mandant en  second,  six  capitaines ,  quatre 
adjudants. 

15.  Le  commandant  de  l'école  et  le  com- 
mandant en  second  sont  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  de  la 
guerre.  Les  capitaines  et  les  adjudants  sont 
nommés  par  notre  ministre  de  la  guerre. 
Les  capitaines  sont  choisis  parmi  les  an- 
ciens élèves  de  l'école  faisant  partie  des 
corps  de  l'armée.  Les  adjudants  sont  choisis 
parmi  les  sous-officiers  de  l'armée. 

16.  L'autorité  du  commandant  de  l'école 
s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service  et 
de  l'administration  ;  il  est  spécialement 
chargé  d'assurer  l'exécution  des  règlements 
ainsi  que  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  dis- 
cipline :  il  a  la  présidence  de  tous  les  con- 
seils. Il  est  sous  les  ordres  directs  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre.  Il 
n'a  pas  d'aide  de  camp. 

17.  Lecommandant  en  second  exerce, 
sous  l'autorité  du  commandant  »  une  sur- 
veillance journalière  en  ce  qui  concerne  la 
police  et  la  discipline.  Il  est  membre  de  tous 
les  conseils.  En  cas  d'absence  ou  de  mala- 
die du  commandant  »  le  commandant  en 
second  le  remplace  dans  toutes  ses  fonctions, 
excepté  dans  la  présidence  du  conseil  de 
perfectionnement. 

18.  Les  attributions  des  capitaines  et  des 
adjudants  sont  déterminées  par  le  règle- 
ment intérieur  de  l'école ,  arrêté  par  notre 
ministre  de  la  guerre. 

SECTION  II.  Personnel  de  l^'ensbignbment. 

19.  Le  personnel  de  l'enseignement  se 
compose  d'un  directeur  des  études,  deux 
professeurs  d'analyse  et  de  mécanique,  un 
professeur  de  géométrie  descriptive ,  un  pro- 
fesseur de  physique ,  deux  professeurs  de 
chimie ,  un  professeur  de  géodésie,  de  topo- 
graphie, de  machines  et  d'arithmétique  so- 
ciale ,  un  professeur  d'architecture  ,  un  pro- 
fesseur de  composition  française,  un  pro- 
fesseur de  langue  anglaise ,  un  professeur 
de  langue  glMciniànde  i  un  professeur  poui^ 
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le  dessin  de  la  fî/eare  et  du  paf  Mge ,  trois 
maîtres  pour  le  dessin  de  la  ûgure  et  du 
paysage ,  un  maître  pour  le  de<sin  des  ma- 
chiner, un  maître  pour  le  dessin  topogr<i- 
phique ,  dcui  répétitenn  du  cours  d'analyse 
et  de  mécanique ,  un  répétiteur  de  (:éoniét  rie 
descriptive,  un  répétiteur  de  physique, 
deui  répétiteurs  de  rhimie,  un  répétiteur  de 
géodésie,  rie  machines ,  etc. ,  un  répétiteur 
d'arrhiler  tiire  ,  un  rep'  liieur  pour  les  tra- 
vaux graphiques,  un  répé'iteur  de  f<»mpo- 
sition  française,  un  rt^pétileur  de  langue 
anglaise,  un  répétitr'nr  de  laniMie  alle- 
mande, six  répétiteurs  adjoints,  cinq  exa- 
minateurs des  élèves ,  dont  deux  pour  les 
mathématiques,  un  pour  la  physique,  un 
pour  la  chimie ,  un  pour  la  géométrie  des- 
criptive et  les  artii  graphiques.  Les  exami- 
nateurs sont  chargés  des  examens,  soit  pour 
le  passage  des  élèves  des  cours  de  la  pre 
miére  année  d'études  à  ceux  de  la  seconde, 
soit  pour  leur  admission  dans  les  services 
publics. 

20.  Le  directeur  des  études  a  sous  sa  sur- 
veillance spéciale  tous  les  détails  de  Tiu- 
struction.  Il  est  chargé,  sous  Tautorité  du 
commandant  de  Técole,  d'assurer  Texécu- 
tion  des  programmes  d'enseignement  et  de 
touf  les  règlements  relatifs  ani  études.  11 
est  membre  de  tous  les  conseils  de  Técole. 

21.  Le  directeur  des  études,  les  cinq  exa- 
minateurs et  les  professeurs  sont  nommés 
par  nous  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
de  la  guerre.  Chaque  année  notre  ministre 
de  la  guerre  nomme  les  répétiteurs  et  les 
maîtres.  Sur  sa  demande,  le  conseil  de  per- 
fectionnement doit  présenter  deux  candi- 
dats chaque  fois  qu*il  y  a  lieu  de  nommer  à 
l'un  des  emplois  indiqués  aux  deux  para- 
graphes ci-dessus. 

SECTION  lU.  Persomiel  administratif. 

22.  Sont  attachés  à  Técolc,  un  adminis- 
trateur, un  caissier  garde  de.**  archives,  nn 
bibliothécaire,  un  conservateur  du  mobilier, 
trois  conservateurs  des  collections  scienti- 
fiques. Notre  ministre  de  la  guerre  nomme 
à  ces  emplois  :  sur  sa  demande,  le  conseil 
d'administration  institué  par  Tart.  60  ci- 
aprés  doit  présenter  deux  candidat»  chaque 
fois  qu'il  y  a  lieu  de  nommer  à  l'un  desdils 
emplois.  Le  caissier  et  le  conservateur  du 
mobilier  sont  responsables  de  leur  gestion. 
Ils  sont  tenus  de  fournir  un  cautionnement. 

23.  Notre  ministre  de  la  guerre  déter- 
mine, sur  Tavls  du  conseil  d'administration, 
le  nombre  et  les  attributions  des  employés 
d*administration  et  des  agents  subalternes. 
II  nomme  les  employés  d'administration 
sur  la  présentation  du  commandant  de  l'é- 
cole. Le  commandant  nomme  les  agents 
pnbAlternes,  Leur  traitement  est  fixé  par 


notre  ministre  de  la  gaem,  i 
sition  du  conseil  d^adminiitni 

SECtION  IV.  PEBS0!i!fn.  du 

SANXi. 

24  Le  personnel  du  serric 
compose  d'un  médecin  mililj 
rurgien  aide-major. 

SECTION  V.  Dispositions  co 

DIVERS  PERSO>'5ELS  DE  I. 

25.  Les  officiers  et  sons-offi 
vite  de  service  employés  à  Téc 
sur  le  budget  du  département 
la  solde  afférente  à  leur  grade 
mentaux  tarifs  et  règlement 
Le  commandant  de  l'école  reç 
frais  de  représentation,  un  Ira 
plémentaire  de  six  mille  fran^ 
dants  reçoivent,  sur  le  budget 
supplément  nécessaire  pour 
traitement  indiqué  au  tarif  ani 
sente  ordonnance.  Les  foneiî 
militaires  et  les  employés  d*ad 
sont  rétribués  sur  les  fonds  i 
l'école,  conformément  au  mèn 

26.  Le  traitement  de  tous 
naires  non  militaires  de  l'éc 
sible  des  retenues  déterminée 
ordonnance  du  26  mai  183â.  1 
tionnaires  ont  droit  k  des  pei 
traite  qui  sont  liquidées ,  savo 
sions  des  fonctionnaires  civili 
l'enseignement ,  conformémen 
nance  royale  du  25  février  i8i 
sions  des  autres  fonet  ion  naires 
règles  applicables  aux  employé 
nistration  centrale  du  départi 
guerre.  Les  agents  subalterne 
droit  à  pension.  En  conséquen 
retenue  n'est  exercée  sur  leur  t 

27.  Les  fonctionnaires  de  Téc 
pris  ceux  qui  sont  attachés  à  l'ent 
ne  peuvent  être  révoqués  que  pi 
qui  les  a  nommés. 

Titre  IV.  Inttruetlor 

28.  La  durée  du  cours  d'étud 
polytechnique  est  de  deux  ans.  1 
peut  être  autorisé  à  passer  um 
année  à  l'école  que  par  une  décisi 
ministre  de  la  guerre,  rendue  se 
sition  du  conseil  d'instruction  i 
l'art.  50  ci  après,  et  dans  le  cai 
ou  ,  par  suite  d'une  maladie  qu 
casionné  une  suspension  de  trav 
rait  pas  été  en  mesure  de  satisfai 
mens  de  première  ou  de  deuxi 
Aucun  élève  n'est  admis  à  pai 
trois  ans  à  l'école.  Sauf  le  cas  pi 
nier  paragraphe  de  l'art.  43  ci 
lève  qui  a  cessé  de  faire  parti 
peut  y  être  réadmis ,  mais  seu 
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icoars,  et  s'il  remplit  oncore  les 
d'admission. 

élèves  sont  répartis  en  deux  di- 
nne  composée  des  élèves  noa- 
admis ,  l'autre  de  ceux  qui  ont 
ir  première  année  d'études. 
1,  h  récole  royale  polytechnique, 
d'instruction  et  un  conseil  de 
lemenf. 

;onseil  d'instruction  a  dans  ses 
is  tout  re  qui  est  relatif  à  Tensei- 
e  l'école  et  aux  éludes  des  élèves, 
chaque  année,  il  soumet  au  con- 
fectionnement  les  changements 
utile  d'apporter ,  tant  dans  les 
es  de  renseignement  que  dans 
ïamens.  Il  se  réunit  au  moins  une 
ois ,  sur  la  convocation  du  com- 
te l'école. 

lonseil  d'instruction  est  composé 
suit  :  le  commandant  de  Técole, 
le  commandant  en  second,  le  di- 
i  études,  les  professeurs,  le  bibllo- 
«es  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
smplies  par  le  bibliothécaire, 
conseil  de  perfectionnement  est 
la  haute  direction  de  l'enseigne- 
^ole  et  de  son  amélioration  dans 
s  services  publics.  Il  coordonne 
<ment  avec  celui  des  écoles  d'ap- 
il  arrête  les  programmes  des  exa- 
101  de  l'enseignement,  et  règle 
I  temps  des  élèves.  Il  soumet  ses 
is  À  notre  ministre  de  la  guerre, 
ait  annuellement  un  rapport  sur 
n  de  l'école  et  sur  ses  résultats, 
inée,  il  se  réunit  après  les  exa- 
aisemble,  en  outre,  toutes  les  fois 
ministre  de  la  guerre  le  juge  né- 

^onseil  de  perfectionnement  est 
iinsi  qu'il  suit  :  le  commandant 
président,  le  commandant  en  se- 
irecteur  des  études,  les  cinq  exa- 
des  élèves,  trois  membres  de 
des  sciences,  choisis  parmi  ceux 
peut  plus  parliculiéremcnt  des 
îqiips,  de  la  physique  et  de  la  chi- 
ofliciers  généraux  du  corps  royal 
rie,  deux  olQciers  généraux  du 
1  du  génie,  un  olTicier  général, 
1  comité  consultatif  d'étal-major, 
r  ou  sous -directeur  des  poudres 
s.  l'inspecteur  général  de  l'artil- 
rine,  ou  un  ofTicier  supérieur  du 
nspecteur  général  du  génie  ma- 
1  officier  général  de  la  marine 
ingénieur  en  chef  du  corps  des 
hydrographes,  deux  inspecteurs 
lu  corps  des  ponts  et  chaussées, 
eur  général  du  corps  des  mines, 
'esseurs  de  l'école.  Notre  minisire 


de  la  guerre  désigne  un  des  membres  da 
conseil  de  perfectionnement  pour  présider 
ce  conseil,  eo  cas  d'absence  du  cofnmandant 
de  Técoie.  Le  conseil  désigne  un  de  ses 
membres  pour  remplir  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

55.  Le  conseil  d'Instruction  et  le  conseil 
de  perfectionnement  ne  peuvent  délit^érer 
qu'autant  que  la  moitié  plus  un  de  leurs 
membres  sont  présents.  Dans  l'un  et  l'autre 
conseil ,  en  cas  de  partage  égal  des  voix  , 
celle  du  président  est  prépondérante. 

56.  Lorsque,  conforniément  aux  art.  8  et 
21  ci-dessus,  le  conseil  de  perfectionnement 
a  des  candidats  à  présenter,  il  procède  au 
scrutin  secret.  Il  n'y  a  présentation  qu'au- 
tant que  les  candidats  réunissent  la  moitié 
plus  un  des  suffrages  exprimés. 

37.  Le  conseil  d'inftructjon  procède  de 
la  manière  indiquée  à  l'article  précédent , 
toutes  les  fols  qu'il  a  des  désignations  î 
faire ,  en  coarpripjté  des  art.  58 ,  4i  et  51 
ci-après. 

58.  Chaque  année,  l^codémie  des  sciences 
désigne  les  trois  n^eiqbres  «ppelés  à  siéger 
au  conseil  de  perfectiomneni^nt.  Le  conseil 
d'instruction  désigne  les  quatre  professeurs. 
Notre  miqistrç  dç  Id  guerre  numine  les 
autres  membres,  sur  U  4é|igQal|on  des  mi- 
nistres des  départements  Auxquels  ils  ap- 
par^ienqent. 

TlTSR  V.  Régime ,  police  et  discipline. 

39.  L'école  royale  polytechnique  est  sou- 
mise au  régime  militaire ,  eu  ce  qui  con- 
cerne ia  discipline  intérieure.  Les  j61èYe> 
sontcasernés  et  forment  quatre  coptipagnies, 
leur  uniforme  est  r^glé  par  ordonnance 
royale. 

40.  })es  élèves  pofii  noipmés  chefs  de 
salles  d'études  p^r  le  CQpfimandant  de  l'é- 
cole ,  d'après  leur  rang  d*4dmis$iop  oq  de 
classement.  Ils  ont  le  titre  et  portent  les 
insignes  de  sergfnl-major,  dç  sergept-four- 
rier  ou  de  sergent. 

41 .  Il  y  a,  à  racole  royale  polytechnique, 
un  conseil  de  discipline. 

43.  Le  conseil  fie  discipline  est  composé 
de  douze  membres,  savoir  :  le  commandant 
de  l'école ,  président ,  le  commandant  en 
second,  le  directeur  des  études ,  les  six  ca- 
pitaines, un  adjudant,  et  le  nombre  de  pro- 
fesseurs nécessaires  pour  compléter  le  con- 
seil. Chaque  année  les  professeurs  sont  dé- 
signés par  le  conseil  d'inslruction.  L'ad- 
judant est  désigné  par  le  commandant  de 
l'école.  Un  des  capitaines  remplit  les  fonc- 
tions de  rapporteur.  Le  conseil  s'assem- 
ble sur  la  convocation  du  commandant  de 
l'école. 

45.  L'élève  qui,  par  une  inconduite  habi- 
tuelle ou  pour  une  faute  grave ,  se  serait 
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mis  dans  le  cas ,  soit  d'être  prÎTé  de  la 
bourse  ou  demi-bour.'e  dont  il  est  titulaire, 
soit  dVtre  eirlu  de  !*école,  est  cité  devant 
le  ronjieil  de  discipline.il  est  entenda  dans 
ses  observations.  L'eiclusion  de  l'élève  on 
la  privation  de  la  bourse  ne  peut  être  pro- 
posée par  le  conseil  qu*è  la  majorité  de 
huit  voix.  Notre  ministre  de  la  guerre  statue. 
L'élève  qui  aurait  été  eiclu  de  Tècole  dans 
les  formes  réglées  par  le  présent  article  ne 
peut  y  être  admis  de  nouveau. 

Titre  YI.  Patsaf;e  d'une  division  à  i'autre 
et  sortie  de  i'écolè. 

4i.  Chaque  année,  "^prés  la  clôture  des 
cours  ,  les  élèves  subissent  des  eiamens. 
Les  notes  données  sur  Kinstruction  des 
élèves  dans  le  courant  de  Tannée  5ont  com- 
muniquées aux  examinateurs.  Les  examens 
de  la  première  année  d'études  ont  pour 
objet  de  constater  si  les  élèves  peuvent  être 
admis  aui  cours  de  la  seconde  année.  Les 
examens  de  seconde  année  ont  pour  objet 
de  déterminer  quels  sont  les  élèves  admis- 
sibles dans  les  services  publics  énamérés  en 
Part.  i«r  ci-dessus.  Les  membres  du  con- 
seil de  perfectionnement  peuvent  assister 
k  ces  examens. 

45.  Les  eiamens  de  chaque  division  por- 
tent sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement 
de  celte  division. 

46.  Après  les  examens,  le  commandant 
de  récole  ,  le  commandant  en  second  ,  le 
directeur  des  études  et  les  cinq  examina- 
teurs ,  se  réunissent  en  Jury  pour  former  : 
1**  la  liste  générale,  par  ordre  de  mérite, 
des  élèves  jugés  admissibles  aux  cours  de 
la  srcunde  année;  2®  la  liste  générale,  par 
ordre  de  mérite,  des  élèves  de  seconde  an- 
née reconnus  admissibles  dans  les  services 
publics.  Ce  jury  est  présidé  par  le  comman- 
dant de  l'école.  Notre  ministre  de  là  guerre 
délerniinc  à  l'avance  ,  sur  l'avis  du  conseil 
de  perfectionnement,  la  proportion  suivant 
laquelle  chaque  eiamen,  chaque  nature  de 
travail ,  et  les  notes  données,  tant  sur  Tin- 
strnrtion  des  élèves  que  sur  leur  conduite, 
entrent  pour  leur  classement  sur  ces  listes. 

i7.  Les  élèves  de  seconde  année  décla- 
rent, après  leur  dernier  examen,  è  quel  ser- 
vice public  ils  donnent  la  préférence ,  et 
dans  quel  ordre,  à  défaut  de  places  dans  ce 
service,  leur  choix  se  porterait  sur  d'antres 
services. 

48.  Les  élèves  admissibles  dans  les  ser- 
vi es  publics  y  sont  réparlis  jusqu'à  con- 
ciirrcnrc  des  places  disponibles  ;  ils  sont 
désipïix'îs,  suivant  leur  rang,  pour  le  service 
qu'ils  ont  doMiandé  ,  ou  ,  à  défaut  dê  place 
dans  ce  «ervicc  ,  pour  celui  qui  est  indiqué 
SMhsidinireniont  dans  leur  déclaration.  Nul 
i'U'>ve  n'est  désigné  pour  les  services  mili- 


taires qu'après  qa'il  a  été  reconniin'tvolr 
aacnne  infirmité  qui  !•  rende  impropre  i 
ces  services. 

49.  Les  élèves  admissibles  dans  tes  ler* 
vices  publics  qai ,  faate  de  place ,  n'ont  ps 
être  désignés  pour  an  service  de  leur  clioii, 
sont  susceptibles,  conformément  aui  art.  3 
et  25  de  la  loi  du  14  avril  1833,  d'être  bob. 
més  sons-lieutenants  dans  les  corps  de  rir> 
mée  de  terre  ou  de  mer  antres  que  een 
énamérés  k  l'art,  l^^  de  la  présente  ordsa- 
nance.  Ces  élèves  peuvent  étr«  reçus  i  fé- 
cole  forestière  ;  ils  peuvent  également  ètn 
admis  à  saivre  les  coars  oraux  d'âne  du 
écoles  civiles  d'application. 

TlTBB  VU.  Àdministralimi  «f  eomptaUnti, 

50.  Il  y  a  i  l'école  polytechnique  an  cet' 
seil  d'administration. 

51.  Le  conseil  d'administration  est  ee» 
posé  comme  il  suit  :  le  commandant  de  ^1 
cole,  président,  le  commandant  en  icceii 
le  directeur  des  études ,  deux  profeese» 
désignés  par  le  conseil  d'Instruction ,  dm 
capitaines  pris  à  tour  de  rôle  par  rai| 
d'ancienneté.  L'administra  teor  etleeaiidv 
siègent  au  conseil,  le  premier  en  qualiléà 
rapporteur  et  avec  voix  délibérative,  It» 
cond  comme  secrétaire  et  arec  vois  eoH^ 
tative  seulement.  Les  membres  tempeofel 
do  conseil  d'administration  sontreMHdl 
par  moitié  chaque  année.  Le  confell«rf» 
nit  sur  la  convocation  da  eommaaMil 
l'école.  Les  dispositions  de  l'art.  SS^lrt* 
cède  sont  applicables  au  conseil  d'adow 
traiion  ,  et  il  se  'conforme  à  celles  de  M 
36,  lorsqu'il  a  des  présentations  i  Ciirepetf  h, 
l'eiécution  de  l'art.  S2  de  la  piésenle  #  i 
donnance.  ^ 

52.  L'emploi  des  fonds  aflrectésin#  sj^ 
penses  de  l'école  est  confié  ao  conseil  M[  ijt^ 
ministration,  qui  veille  à  tous  lesdéliIlfV  t||, 
l'administration  intérieure.  ^ji. 

55.  L'intendance  militaire  est  chargéeAi 
la  surveillance  administrative  de 
elle  l'exerce  d'après  les  régies  déti 
pour  l'administration  des  corps  de  ti 

TiTRB  VIII.  DispotiiioHt  ginêrûlêt, 

54.  Notre  ministre  de  la  guerre  dél 
par  des  règlements  particuliers  ayant 
base  les  dispositions  de  la  présente  oi 
nance ,  tout  ce  qui  est  relatif  au  serviee 
térieur,  h  la  discipline  ,  i  l'admlniitrar' 
et  à  la  comptabilité. 

55.  Chaque  année,  un  IleotenanI  _ 
est  chargé  de  l'inspection  générale  de 
cole,  en  ce  qui  se  rapporteau  Sfrfiee»4 
discipline,  à  l'administration  et  i 
libilité.  Un  intendant  militaire  IMW*»*^** 
spection  adniinUtrative  de  l'école.  ' 
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S*  classe,  1,800  (r,i  A*  classe,  1,500  fr.  ;  adjaUant, 
1,200  fr. 


plois  énumérés  au  tarif  annexé 
ordonnance  se  trouveraient,  en 
tarif,  moins  rétribués  quMis  ne 
eédemment,  n'éprouTeront  au- 
ition  sur  leur  traitement  actuel 
resteront  titulaires  des  mêmes 
eux  dont  le  traitement  devrait 
lté,  en  vertn  du  même  tarif,  ne 
stte  augmentation  que  lorsque 
es  affectées  aux  dépenses  de  Té- 
tront  d'y  pourvoir, 
xamina leurs  d'admission  restés 
m  Vertu  de  Part.  15  de  notre 
du  30  octobre  1832 ,  ne  seront 
à  la  nomination  annuelle  de 
tre  de  la  guerre, 
litement  des  agents  subalternes 
i(  été  soumis  précédemment  k 
)our  la  caisse  des  pensions  con- 
tre passible  de  cette  retenue, 
àlaqueile  iesdils  agents  auraient 
liquidée  conformément  aux  ré- 
leur  pour  les  employés  de  Tad- 
n  centrale  du  département  de  la 

6  ministre  secrétaire  d*Etat  au 
it  de  la  guerre  statuera  sur  la 
1  dans  Técole  royale  polytech- 
es  examens  et  sur  les  conditions 
)  dans  les  services  publics  des 
faisaient  partie  de  Técole  à  Té- 
icenciement  prononcé  par  notre 
B  du  17  août  484-i. 
les  les  dispositions  contraires  k 
ordonnance  sont  et  demeurent 

ministres  de  la  guerre  ,  de  la 
les  colonies,  de  rintérieur  et  des 
iblics  (MM.  duc  de  Dalmatie  , 
)uchàtel  et  Dumon)  sont  cbar- 

(railements  payés  sur  les  fonds  de 
oyats  polytechnique  aux  fonction' 
professeurs  et  employés  de  ladite 

des  éludes,  10,000  fr.;  examinaleur 
4,000  fr.  ;  professeur  des  sciences , 
re  ,  de  lillëralure  ,  de  langue  anglaise 
de ,  5,000  fr.  ;  professeur  de  dessin , 
).>t(rede  dessiu  lopograpliique  ,2,000 
de  d«Miii  pour  les  lu^cliines,  1 ,500  fr.  ; 
lestiii  (figure  el  pajsage) ,  1,200  fr.  ; 
e  travaux  graphiques  ,  2,500  fr.  ;  ré|  é- 
ences ,  d'architecture  ,  de  littérature, 
nglaise  on  allemande ,  2,000  fr.  ;  répé- 
nt,  1,200  fr.;  adminisiratour,  6  000  tr.; 
lOO  fr.  ;  bibliothécaire,  4,000  fr.  ;  con- 
a  mobilier,  3,000  fr.  ;  conservateur  des 
scientifiques  et  employés  d'adminis- 
'claMe ,  2,400  fr.  ;  2*  classe,  2,100  fr.  ; 
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do  roi  qai  approuve  Padjudication  passée ,  lu 
9  octobre  1844 1  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer 
et  rexploitalion  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
Bordeaoï.  ^IX,  BuU.  MCXLVII,  n.  11602.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  travaux 
publics  ;  vu  la  loi  du  26  juillet  1844,  auto^ 
risant  le  ministre  des  travaux  publics  à 
mettre  en  adjudication  la  pose  de  la  voie 
de  fer  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  Bordeaux,  et  spécialement 
l'art.  3  fixant  les  conditions  de  cette  adju- 
dication;, vu  le  c;ihier  des  charges  annexé 
à  ladite  loi;  tu  l'art.  7  de  la  même  loi, 
ainsi  conçu  :  «  L'adjudication  qui  inter- 
«  viendra  en  vertu  de  la  présente  loi  ne 
a  deviendra  définitive  qu'après  avoir  été 
n  homologuée  par  ordonnance  royale  ;  » 
vu  le  procès-verbal  do  l'adjudication  pas- 
sée, le  9  octobre  1844 ,  par  notre  ministre 
des  travaux  publics,  etc. 

Art.  i^'.  L'adjudication  passée,  le  9  oc- 
tobre 1844 ,  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer 
et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  d'Or- 
léans à  Bordeaux ,  est  approuvée.  £n  con- 
séquence ,  MM.  Laurent ,  Luzarche,  Mac- 
Itensie  et  compagnie,  sont  et  demeurent 
définitivement  adjudicataires  de  la  pose  de 
la  voie  de  fer  et  de  l'exploitation  dudit  che- 
min, moyennant  le  rabais  sur  la  durée  du 
bail  exprimé  dans  leur  soumission  ,  et  sous 
les  clauses  et  conditions,  tant  de  la  loi  du 
26  juillet  1844  que  du  cahier  des  charges 
annexé  à  cette  loi. 

2.  Le  procès-verbal  d'adjudication  et  la 
soumission  ci-dessus  mentionnés  resteront 
annexés  a  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Nous  soussignés,  Alphonse  Laurent ,  banquier  à 
Blois  ;  Antoine  Luzarche  ,  maître  de  forges  à  Cla- 
viëres  ;  William  Mâckensie,  ingénieur  k  Liverpool, 
an  nom  et  comme  représentants  de  la  société  con- 
stituée par  acte  passé  en  Tétude  de  M*  Lejeune,  les 
29  et  31  mars  dernier,  après  avoir  pris  connais- 
sance de  la  loi  du  2G  juillet  1844  relative  k  Téla- 
bli>sement  el  &  Texploilalion  du  chemin  de  ftr 
d'Oiléans  &  Bordeaux  el  du  cahier  des  charges  an- 
nexé k  cette  loi ,  ainsi  que  Tavis  publié  pour  l'an- 
nonce de  radjudication,  nous  engageons  k  poler  la 
voie  de  ft  r,  et  k  prendre  k  bail  l'exploitation  de 
ce  rlu'iuin  aux  clauses  cl  conditions  exprimées  au- 
dit cahier  des  charges,  et  consentons  en  outre  k  ce 
que  la  durée  du  bail,  iixée  par  la  loi,  au  maximum, 
k  quarante  et  un  ans  et  seise  jours  ,  soit  réduite  de 
treixe  ans  cent  trois  jours,  et  demeure  (Ixée  ainsi  k 
vingt-sept  ans  deux  cent  soixante  et  dii*huit  jours. 
Pour  garantie  de  la  pré.sente  soumission  ,  nous 
avons  déposé  k  la  c«i>se  des  dépôts  et  censignalioos 
la  somme  de  deux  millions  de  francs,  suivant  le 
récépissé  cl-incloS|  et  dans  les  valeurs  y  délaillOcs, 
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2.  Notre  ministre  de  l'initraction  pob'.i- 
que  (M.  Villemain)  eit  chargé,  etc. 


^  ocTOBKi  =  8  «OTBiiBBi  184i|.  —  OrdooDaiica  da 
roi  qui  cré«  ane  chaire d'eségèM  dans  la  facollé 
de  ihé  ilogie  proleslante  de  MoaUaban.  (  IX , 
Bull.  MCXLVIil,  n.  116o9.) 

Louis-Pbilippe ,  etc. ,  sar  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Ëtat  au  dépar- 
tement de  rinstruction  publique;  vu  la  loi 
du  ti  juillet  1845,  portant  fixation  da 
budget  (les  dépenses  pour  Teiercice  1844; 
TU  l'avis  du  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique ,  etc. 

Art.  l«^  II  est  créé  une  chaire  d'exégèse 
dans  la  faculté  de  théologie  protestante  de 
Montauban. 

"2.  La  première  nomination  à  ladite  chaire 
sera  faile  directement  par  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  publique. 

3.  Notre  ministre  de  l'instruction  publi- 
que (M.  Villemain)  est  chargé,  etc. 


20  OCTOBRE  s=  8  MOVBiiBBa  1844.  —  Ordonnança 
du  roi  qui  sjoate  le  bureau  de  douanes  da 

Doul()giie-&ar-Mer  h  ceox  qui  ont  été  précédem- 
njieiji  d«;«ignés  pour  constater  la  sorlie  des  ou- 
vraf^esd'ur  el  d'argent.  (IX,  fiull.  MCXLYIU, 
n.  llGll.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  du  19  bru- 
maire an  6,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  5  Juillet 
;  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bureau  des  douanes  de 
Boulogne-sur-Mer ,  département  du  Pas- 
de-Calais,  est  ajouté  à  ceux  qui  ont  été 
précédemment  désignés,  pour  constater  la 
sortie  des  ouvrages  d'or  et  d'argent  expé- 
diés à  l'étranger,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  19  brumaire  an  6. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


Tier  1831;  TQ  l'art.  Sdelaloido  tOmail838, 
aux  termes  duquel  iea  créancei  de  celle  ai- 
tore  ne  peuvent  être  ordonnancéet  par  nof 
ministres  qu'après  que  des  crédita  extritr- 
dinaires  spéciaux  ont  été  oaverta  à  cet  effet, 
conformément  aux  art.  4  ,  5  et  6  de  la  loi 
du  2*  avril  1835  ;  va  l'art.  1 14  de  notre  or- 
donnance du  51  mai  1S38  ;  va  anfin  l'irt. 
15  de  la  loi  da  3  mai  1842»  aax  termes  du- 
quel les  crédits  nécessaires  au  service  da 
arrérages  des  rentes  perpétoelles  et  viagéra 
sont  exceptées  de  la  disposition  qui  ioter. 
dit  Touverture  de  crédits  extraordinaires 
spéciaux  pour  les  créaneea  des  exercices 
périmés ,  autrement  que  par  la  loi  ;  sar  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etil 
des  finances,  et  de  Tavis  de  notre  coDieil 
des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Un  crédit  extraordinaire  spédri 
de  la  somme  de  vingt-cinq  mille  fraaci 
(25,000  fr.)  est  ouvert  i  notre  miDlstrtN- 
crétalre  d*£tat  des  finances ,  sar  le  haégrt 
de  l'exercice  1844,  pour  être  appliqué 
paiement  d'arrérages  de  rentes  perpétadis 
cinq  pour  cent  de  l'exercice  1859  aeo  fn^ 
pés  de  déchéance. 

2.  L'ordonnancement  des  paiements «n 
lieu  avec  imputation  au  chapitre  Diuam 
des  exercices  périmés,  prescrit  pari  lit  S 
de  la  loi  du  10  mai  1858. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  m 
proposée  aux  Chambres  lors  de  lear 
chaîne  session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  {JL^àr 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


20  ocTOBRB  s  8  MOTBMBRt  1844.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  18A4t  un  crédit 
eilraordiuaire  pour  le  -paiement  d'arrérages  de 
renies  perpétuelles  cinq  pour  cent,  de  Texer- 
cice  1K3<.(,  non  frappés  de  déchéance.  (IX  ,  BuU. 
MCXLVIJI ,  n.  11612.) 

Louis-Philippe,  etc. •  vu  le  bordereau 
sommaire  dressé  en  exécution  de  l'art.  112 
de  nuire  ordonnance  du  51  mai  1858  por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité 
publique ,  lequel  bordereau  indique  le  nionr 
tant  d  arrérages  de  rentes  perpétuelles  non 
payées  sur  l'exercice  1839,  et  présente  Té- 
valuulioii  des  sommes  susceptibles  d'être 
réclamées  pendant  l'exercice  1844,  pour 
arrérages  mis,  par  diverses  causes  énoncées 
au  mémo  bordereau,  à  l'abri  de  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  jan- 


A  as  8  MOTBHBai  1844.  —  Ordoonaoce  di  ni 
porlant  organisation  da  dépôt  général  ^  Il 
guerre.  (  IX .  Bull.  MCXLYIU ,  n.  llôii)       }  ■ 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  Kart.  7  deli  W 
du  24  juillet  1845,  relative  à  lafixatisi*  Ç. 
budget  des  dépenses  de  Texercice  1844;ii 
l'ordonnance  du  17  janvier  dernier,  portai 
organisation  de  radministration  ceninll; 
du  ministère  de  la  guerre  ;  voulant  a^yl^] 
quer  au  dépôt  général  de  la  guerre,  A\ 
que  le  comportent  la  spécialité  et  iaii 
menls  militaires  et  scientifiques  dont  il 
formé ,  les  principes  constitutifs  établis 
l'ordonnanoe  visée  ci-dessus  ;  sar  lenpf 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  di 
guerre ,  président  du  conseil ,  etc. 

Art.  l«r.  Le  dépôt  général  de  la 
conserve,  sous  l'autorité  de  notre  oiiobow.^ 
secrélaire  d'Etat  de  la  guerre,  une orgaai*  ,^  *■ 
sation  spéciale  et  distincte,  et  CorosMli^^ 
direction  générale ,  composée  eomuM  r-  ^  ^' 
après ,  savoir  :  Secrétariat,  1"  wcUWi  ^  ^ 
nouvelle  carte  de  France;  ï*,  Irarssijj'v 
pographiques  intérieurs  ;  5« ,  trariM  "  ^' 
toriques;  4«,  statistique  militaire  ei *  ' 
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5' y  admiuistration  el 
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imentaires 
ililé. 

attributions  de  la  direction  géné- 
lépôt  générai  de  la  guerre  sont  ré- 
si  qu'il  suit ,  savoir  : 
triât.  — L'enregistrement  des  dé- 
-Leur  répartition  dans  les  sections, 
ntre-seing.— La  centralisation  du 
es  sections. — Les  affaires  réservées 
irecteor  général.  —  Les  objets  de 
lui  ne  se  rattachent  aui  attribu- 
ncane  des  sections. 
Hion.  —  Nouvelle  carte  de  France, 
tion  des  opérations  géodésiqaes  et 
chiques  de  la  nouvelle  carte  de 
— .  Correspondance  relative  à  l'eié- 
e  ces  opérations  sar  le  terrain, 
tion. — Travaux  topographiquei  in- 
—Mise  au  net  des  levées  et  de  tous 
Ds,  y  compris  ceui  de  la  carte  de 
»  Rédaction  des  cartes  de  TAlgé- 
s  divers  pays.  —  Travaai  de  gra- 
toates  les  cartes ,  et  retouché  des 

ition.  ^  Travaux  historiguu,  — 
ent  et  conservation  des. archives 

aui  campagnes  depuis  1792.  — 
m  des  opérations  militaires  depuis 

époque.—Histoire  des  régiments 
iur  création ,  et  généralement  tons 
nx  historiques. 

:ion.  — >  Statistique  militaire  et  tra- 
imentaires,  —  Réunion  des  docu- 
latifs  à  la  statistique  militaire.  — 
et  ouvrages  publiés  à  l'étranger.— 
et  conservation  des  travaux  topo- 
les  et  militaires  exécutés  annuelle- 
r  les  régiments  d'infanterie  et  de 
i. 

tion. — Administration  et  compiabi- 
îrsonnel  des  commis,  dessinateurs 
jrs,  ainsi  que  des  gens  de  service, 
dépôt  général  de  la  guerre  que  de 
n  de  la  nouvelle  carte  de  France, 
ssement  du  budget  et  comptabilité 
s  du  dépôt  général  et  de  la  noo- 
te  de  France.  —  Conservation  de 
théque»  des  archives  antérieures  à 
s  cartes  gravées  et  manuscrites.— 
ion  et  tirage  des  cartes,  du  Mémo- 
Bs  ouvrages  à  publier.— Conserva- 
mtretien  du  mobilier  et  des  autres 
latériels  appartenant  au  dépôt  gé- 
la  guerre  et  au  service  de  la  noo- 
te  de  France. 

hiérarchie  des  emplois  est  réglée 
iniére  suivante  :  directeur  général, 
se.-tion  ,  chef  du  secrétariat,  sous- 
section,  commis,  dessinateur  ou 
principal  ;  commis,  dessinateur  ou 
,  irp  classe,  2e  classe,  5«  classe, 
),  5'  classe,  6*  classe. 


4.  Le  directeur  général  est  nommé  par 
nous,  sur  la  proposition  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  qui  pourvoit 
directement  à  tous  les  autres  emplois.  Les 
chefs  de  section  sont  pris  parmi  les  colo> 
neis  et  les  lieutenants-colonels  du  corps 
royal  d'état-major  en  activité  de  service  ou 
en  retraite.  Le  chef  du  secrétariat  est  pris 
parmi  les  chefs  d'escadron  du  corps  royal 
d'état  major  en  activité  de  service;  toute- 
fois,  l'officier  qui  en  remplit  actuellement 
les  fonctions  pourra  être  maintenu  en  pos- 
session de  l'emploi  Jusqu'à  ce  qu'il  soit 
pourvu  à  stfn  remplacement.  L'emploi  de 
soos-chef ,  dans  les  sections  où  le  besoin 
s'en  fait  sentir ,  est  conféré  à  des  lieute- 
nants-colonels on  chefs  d'escadron  du  corps 
royal  d'état-major  en  retraite.  Il  est  ré- 
servé à  l'avancement  des  employés  civils 
dans  la  section  de  l'administration  et  de  la 
eomptabllité. 

5.  Les  traitements  sont  fixés  comme  il 
suit  :  directeur  général,  S0,600  fr.  ;  sous- 
chef  de  section  (pris  parmi  les  employés 
civils),  4,000  fr.  ;  commis,  dessinateur  ou 
graveur  principal,  3,500  fr,  ;  de  1^*  classe, 
3,000  fr.  ;  de  8«  classe  ,  Î.700  fr.  ;  de  3« 
classe,  S,400  fr.  ;  de  4*  classe, 2,100  fr.; 
de  5«  classe,  1,800  fr.  ;  de  6*  classe,  1,500 
fr.  Les  chefs  de  section  et  le  chef  do  secré- 
tariat ,  appartenant  au  cadre  d'activité  du 
corps  royal  d'état-major,  reçoivent  la  solde 
d'activité  de  lenr  grade  ,  y  compris  les  ac- 
cessoires et  Indemnités  représentatives.  Les 
chefs  et  les  sous-chefs  de  section  en  retraite 
reçoivent,  sur  les  crédits  affectés  au  dépôt 
général  de  la  guerre  et  à  la  nouvelle  carte 
de  France,  une  allocation  spéciale  qui, 
réunie  à  leur  pension ,  forme  une  somme 
égaleao  traitement  d'activité  de  leur  grade. 

6.  Dans  le  bot  de  former ,  poar  le  ser- 
vice du  dépôt  général  de  la  guerre,  des  des- 
sinateurs et  graveurs  habitués  de  bonne 
heure  aux  méthodes  adoptées,  il  pourra  6tre 
attaché  à  cet  établissement,  à  titre  d'élèves, 
des  jeunes  gens  âgés  de  seize  4  dix-huit 
hm.  Ces  élèves  recevront  une  allocation  an- 
niirlle  de  six  cents  francs  au  moins,  et  de 
douze  cents  francs  au  plus  ,  en  raison  des 
travaux  qu'ils  exécuteront  pour  l'adminis- 
tration .  Le  temps  qu'ils  auront  passé  comme 
élèves  ne  leur  constituera,  quelle  qu'en  soit 
la  durée ,  aucun  droit  ni  aucun  titre. 

7.  Aucun  commis,  dessinateur  ou  gra- 
veur ne  peut  obtenir  de  l'avancement  qu'a- 
prés  deux  années  d'eiercice  dans  l'emploi 
du  grade  ou  de  la  classe  dont  il  est  titu- 
laire. Néanmoins ,  Il  pourra  être  dérogé  à 
cette  régie  lorsqu'il  s'agira  de  récompenser 
des  services  eitraordinaires  el  important» 
dûment  reconnus  par  décision  spéciale  du 
mini>tre. 
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S.  Notre  minUtre  secrétaire  d*Etat  de  la 
guerre  déterminera  par  un  règlement  par- 
ticulier les  conditions  à  remplir  tant  pour 
Tadmission  des  commis,  dessinateurs,  gra- 
veurs et  élèves,  et  ravancement  aux  divers 
grades  que  pour  le  service  intérieur  du  se- 
crétariat et  des  sections. 

9.  La  révocation  des  employés  de  tont 
grade  appartient  à  notre  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre .  qui  ,  pour  les 
cas  de  fautes  graves  dans  le  service  ,  fera 
préaUblenient  constater  les  faits  par  une 
commission  d'enquête  nommée  par  lui. 

10. 11  sera  déîivré  aux  chefs  etsous-rhefs 
de  section  ,  aux  commis  ,  dessinateurs  et 
graveurs  de  la  direction  générale  du  dépôt 
général  de  la  guerre ,  des  commissions  si- 
gnées par  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
de  la  guerre. 

1 1 .  Toutes  les  mesures  seront  prises  à 
TefTet  d'assurer  rentier  accomplissement 
des  dispositions  qui  précédent  à  partir  du 
l«r  janvier  1845. 

Dispositions  générales  et  transitoire», 

12.  Les  oITiciers  du  corps  royal  d'état- 
major  appelés  temporairement  par  notre 
ministre  secrétaire  d'Ëtat  de  la  guerre,  sui- 
vant les  besoins  du  service,  è  prendre  part 
aux  travaux  du  dépôt  général  de  la  guerre 
et  de  la  nouvelle  carte  de  France  ,  reçoi- 
vent, pendant  la  durée  de  ces  fonctions ,  le 
traitement  d'activité  de  leur  grade. 

15.  Les  fiiations  de  traitement  détermi- 
nées par  l'art.  5  ci-dessus  ne  seront  pas  ap- 
plicables à  ceux  qui ,  maintenus  dans  la 
nouvelle  organisation  ,  se  trouveraient  en 
possession  d'un  traitement  supérieur.  Ce 
traitement  leur  sera  conservé  eiceptionnel- 
lement  jusqu'à  la  cessation  de  kurs  fonc- 
tions ,  sans  que  leurs  successeurs  puissent 
s'en  prévaloir  pour  obtenir  le  même  avan- 
tage. 

14.  Les  sous-chefs  de  section,  commis  , 
dessinateurs  et  graveurs  qui,  par  leur  nou- 
veau classement,  seront  appelés  à  juuir,  en 
vertu  de  l'art.  5,  d'un  traitement  supérieur 
à  celui  dont  i^s  sont  actuellement  pourvus, 
ne  recevront  le  complément  des  émolu- 
mentii  attribués  à  leur  emploi  que  lor.<ique 
la  situation  des  fonds  afTectés  au  person- 
nel permettra  d'y  pourvoir.  A  cet  effet ,  il 
sera  dressé  une  liste  de  ceux  qui  se  trou- 
veront dans  ce  cas,  et  leurs  traitements  se- 
ront successivement  élevés  a  la  fixation  ré- 
glementaire, en  commençant  par  les  grades 
inférieurs  et  en  donnant  la  priorité  aux 
plus  anciens  dans  chaque  grade. 

15.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
^sente  ordonnance  sont  el  demeurent 
'ogées. 
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16.  Notre  mioistra  de  la  gaenre(dac  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


28  ocTOBRB  =  lA  MOtBiiUB  ISâft*  —  Ordonnance 
du  roi  qui  règle  le  badget  de  la  Légion -d'Hon- 
neur pour  i*exercice  1845.  (  IX  ,  Bull.  HCXLIX, 
n.  11618  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  Tart.  ISdeU 
loi  du  4  août  1844,  qui  évalue  les  ressources 
destinées  au  service  de  la  Léglon-d'HoD- 
neur  à  sept  millions  cent  trois  mille  quatre- 
vingt-dix-huit  francs  pour  l'exercice  184S; 
vu  l'art.  l«r  de  la  loi  du  même  jour  4aoîit 
1844,  lequel  ouvre  an  crédit  de  sept  mil- 
lions cent  deux  mille  hait  cent  qaitrt 
vingt  dii  huit  francs,  applicable  aoxdé^ 
penses  de  l'ordre  pour  le  même  eiereice; 
sur  la  proposition  de  notre  grand-chance- 
lier de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hoa- 
neur  ,  et  le  rapport  de  Dotre  garde  dei 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  la  justice  et  des  caltes,  etc. 

Art.  l«c.  Les  recettes  de  la  Légioi- 
d'Honneur,  pour  l'exercice  1845,  sontré' 
glées  à  la  somme  de  sept  niilllons  cent  troii 
mille  quatre-vingt-dix-huit  francs,  savoir: 
{Suit  le  détail,) 

2.  Le  crédit  de  sept  millions  cent  dm 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  fraaci 
pour  les  dépenses  de  la  Légioa-d*flooiie*i 
pour  l'exercice  1845,  est  réparti  ainsi  qil 
suit  :  {Sitfi  le  déicit,] 

3.  Notre  ministre  de  la  justice  flAi 
cultes,  et  notre  grand  chancelier  de  FiiiN 
royal  de  la  Légion -d'Honneur  (MM.Vn- 
tin  du  Nord  et  Gérard)  sont  chargés,  de 


1«'  =.  14  HOTEiiBRE  1844.  —  Ordonnance  dani 
qui  approuve  l^adjodication  paMée,  leiSMp* 
lenibre  184)  i  pour  resploilalion  da  dtemiadi 
fer  de  Moutpellier  à  Mme».  (IX,  Bail.  AlCJUJXf  î 
n.  1161 9.)  :^ 

Louis-Philippe,  ete.,  sur  le  rappart di  . 
notre  ministre  secrétaire  d*£lat  au  dé^  t 
tenienl  i\c»  travaux  publics:  vu  la  loi  diT  ^ 
juillet  1844,  autorisant  le  ministre  d^itrt-  i 
vaux  publics  à  donner  à  ^il ,  pourim  j 
durée  de  jouissance  qui  n'excé-Je  pas  dtifll  / 
années,  l'exploitation  du  chemin  de  ferdi  £' 
Montpellier  à  Ntmes ,  et  le  cahier  du  ^ 
charges  annexé  à  cette  loi;  \u  speeiiië'i^ 
ment  les  art.  2  et  3  de  ladite  loi, 
articles  ainsi  conçus  :  «  Art.  2  Vadju^k-f' 
((  catiun  aura  lieu ,  par  voie  de  pubiidÊ. 
«  et  de  concurrence,  sur  un  prix  miaioui  i 
«  qui  sera  déterminé  par  le  ministre^  . 
«  travaux  publics,  et  qui  ne  pourri éAt  ^^'^ 
<(  inférieur  À  une  moyenne  anuueliededi'  ;-(\ 
«  cent  cinquanie  nulle  francs  pendislli  j-^, 
«  durée  du  bail.  L'adjudicataire  |»1*J» 
«  en  outre,  l'intérêt  à  trois poar 
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e;de  neuf  cent  mille  francs ,  re- 
fit le  matériel  mobile  qui  lui  sera 
radministralion.— Art.  3.  L'ad- 
n  qui  sera  passée  en  vertu  de  ia 
loi  ne  deviendra  définitive  qaa- 
lir  été  homologuée  par  une  or- 
e  royale  ;  »  vu  Tavis  publié ,  à 
6  août  id44  ,  par  le  préfet  du 
ir  annoncer  l'adjudication ,  et 
le  le  prii  minimum  à  payer  i 
r  l'adjudicataire  ,  indépendam- 
fntérèl  à  trois  pour  cent  de  la 
neuf  cent  mille  francs,  repré- 
matériel  mobile  qui. lui  sera  li- 
iministration,  est  iiié  i  cent  cin- 
ile  francs  (150,000  fr  )  pourcha- 
uatre  premières  années  du  bail , 
t  cinquante  mille  francs  (!250,000 
chacune  des  quatre  années  sui- 
t  è  trois  cent  cinquante  mille 
),000  fr.  /  pour  chacune  des  qua- 
es  années  ;  vu  le  procès-verbal 
cation  passée  à  Nîmes,  le  18  sep- 
U,  par  le  préfet  du  déparlement 
été. 

i/a<ijudication  passée,  le  18 
1844  ,  pour  rexploilatioii  du 
fer  de  Montpellier  à  Ntmes,  est 

.  En  conséquence  ,  MM.  de  La 
de  Surville  et  Molines  sont  et 
définitivement  adjudicataires  de 

ion  dudit  chemin  »  moyennant 

sur  le  prit  minimum  ci-dessus 

>,  exprimée  dans  leur  soumission, 
clauses  et  conditions ,  tant  de  la 

juillet  1844  que  du  cahier  des 

inexé  à  celte  loi. 

rocés-verbal  d'adjudication  et  la 

1  ci-des»iis  mentionnés  resteront 
ta  présente  ordonnance. 

e  ministre  des  travaux  publics 

on)  est  chargé ,  etc. 
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temenls  da  Gard  et  de  niéraaU  qui  sera  âétlgnie 
par  M.  le  ministre  des  finances,  nous  consentons  i 
être  poursuivis  en  recoavrnmeiit  desdites  sommes 
par  voie  de  conlraiute  administrative,  comme  ca 
matière  de  coatribaiions  publiques.  Pour  garaatic 
de  la  prénentf  soumission  ,  nous  avoaa  déposé  à  If 
caisse  du  receveur  général  du  dépsrtemenl  dq  Gar4 
ia  somme  de  cinq  cent  mille  francs  (500.000  fr.), 
suivant  le  récépissé  ci-inclus,  et  dans  les  valeurs  y 
détaillées.  Nîmes,  le  18  raplembre  184^.  S^é,  & 
D«  Là  CoaaiiaB,  Mou  nia,  Fàux  db  Soatilu. 


2  e=  14  MOVBHBaB  18Aft.  —  Ordonnance  du  roi 
relative  i  iVlabli^ment  d*un  chepiin  de  fer 
atmosphérique  entre  NanterM  et  le  plataau  de 
Sainl-Germaio.  (IX,  Bull.  MGXLIX,  o.  11620.) 


isigné-s.  Fi.  de  La  Corbière,  Félix  du  Sur- 
Molincs,  après  avoir  pris  connaissance 

7  juillel  relali\H  à  l'exploilalion 

de  fer  de  Monlptillirr  à  Nîm(:^,  et  du 
;liarges  annexé  à  celle  loi ,  ainsi  que  de 
ié  pour  Tannonce  de  l^adjiidication , 
»ons  à  exploiter  ce  chemin  à  non  frais, 
périls,  et  en  nous  conformant  h  luules 
!t  condiiions exprimées  auilit  cshier  des 
DUS  nous  engageons,  en  outre,  k  payer 
lëe,  en  commençant  k  daler  du  jour  de 

du  chemin  de  fer,  failc  conformément 
du  cahier  des  charges,  rinlérèl  ï  trois 
de  la  somme  de  neuf  cent  mille  francs 
•.\  représentant  le  malériel  mobile  qui 
ivié  par  l^adminislralion  ,  et,  de  plus, 
i.e  de  cent  trente  et  un  raille  francs 

centimes  en  »us  du  prix  minimum  fixé 
le  de  Tadjudicalion.  liOS  paiements  au- 
ar  semestre  échu  ,  et  le  dernier  jour  de 
neslre.  En  cas  de  non  versement  des 
ie«  dans  telle  caiMe  publique  des  dépar* 


Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ;  vu  ia  loi  du 
5août  1844  ouvrantau  ministre  des  travapi 
publics,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit  d(i  an 
million  huit  cent  mil  le  fra n es (1 ,800,000 fr.), 
P'jur  un  essai  du  système  de  chemin  de  fer 
atmosphérique;  vu  spécialement  It  second 
paragraphe  de  Part.  1®^  et  l'art,  i  de  ladite 
loi ,  lesdits  paragraphe  et  article  ainsi 
conçus  :  «  Art.  I^r.  L'essai  pourra  être  fait, 
((  soit  directement  par  l*£tat,  soit  par  une 
a  compagnie,  a  ses  risques  et  périls,  moyen- 
«  nânt  subvention  de  tout  ou  partie  de  la 
((  somme  mentionnée  au  paragraphe  précé- 
«  dent.  —  Art.  â.  Le  lieu  de  l'essai  sera 
«  désigné  par  une  ordonnance  royale.  Le 
r(  ministre  des  travaux  public  pourra ,  en 
«  vertu  de  celte  ordonnance,  requérir,  s'il 
«  y  a  lieu,  conformément  aux  lit.  2  et  sui- 
((  vants  de  la  loi  du  3  mai  1841 ,  l'expro- 
tt  priation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécu- 
«  lion  des  travaux  ;  »  vu  l'avis,  en  date  des 
17  et  18  août  1844,  du  conseil  des  ponts  et 
chaussées  (section  des  chemins  de  fer),  le- 
quel trace  le  programme  des  expériences  à 
faire  sur  le  système  de  chemin  de  fer  atmo- 
sphérique; vu  la  convention  provisoire 
passée  le  10  septembie  1844  et  la  conven- 
tion additionnelle  passée  le  iO  octobre  sui- 
vant entre  notre  niinistre  des  travaux  pu- 
blics et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Saint-Germain  pour  l'établissement 
d'un  chemin  dans  le  système  atmo<phé- 
rique,  entre Nanterre  et  le  plateau  deSaint- 
Gérmain  ;  vu  les  observations  adressées  les 
14  septembre  et  2  octobre  1844  à  notrf 
ministre  des  travaux  publics  par  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen; 
notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  lef.  L'essai  du  système  de  chemin 
de  fer  atmosphérique ,  prescrit  par  la  loi 
du  5  aotit  l84i,  aura  lieu  ciitre  la  station 
de  Nanterre  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Saint-Germain  et  le  plateau  de  Saint- 
Germain. 

â.  La  convention  provisoire  passée  le  IQ 
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septembre  !n  roi.venlion  a  liiilîon- 

neiie  passée  le  iO  orlobre  suîvAiit,  eiilre 
notre  miniilre  «leitravaui  publics, au  nom 
de  l'Etat,  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  S«int-Germain  ,  sont  et  de- 
meurent approuvées.  En  conséquence, 
toutes  les  clauses  et  conditions  stipulées 
dans  lesditea  confentions  tant  a  la  charge 
de  l'Etat  qu'à  la  charge  de  la  susdite  com- 
pagnie rece? root  leur  pleine  et  entière  eié- 
cution.  Ces  conventions  resteront  annexées 
k  la  présente  ordonnance. 

3.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 

Cont  ention  entre  le  miniitre  des  travaux  pu* 
blicM  et  la  compagnie  du  chemin  de  ftr  de 
Paris  à  Saint-Germain ,  pour  VétabUsse- 
ment  d'un  chemin  ,  dans  le  système  atmo- 
sphérique, entre  Nanterre  et  le  plateau  de 
Sain  t  -  Germain . 

Enlre  le  minulre  «ecrétafre  d*Etat  des  Iravani 
publics ,  a|çisa.int  ac  nom  de  l'Klal  en  Terlo  de* 

goovoirs  qoi  lai  ont  été  conférés  par  la  loi  dn 
août  184)»  d*ane  part;  et  la  compagnie  dn 
chemin  de  fer  de  Paria  k  S^int  Germain  ,  reprë- 
•entée  par  M.  Adolphe  d't^t  bihal ,  demeurant  k 
Paris,  rue  Baase-do  llemoari,  o.  30,  et  M.  Emile 
Péreire  ,  demeurant  k  Paru,  rue  d*Am»terdam , 
n.  5,  agissant,  Tnn  comme  administrateur,  l'autre 
comme  directeur  de  ladite  compagnie,  en  verlo 
d*une  délibération,  en  date  dn  10  septembre  184fti 
dn  conseil  d'a'iministration,  lequel  se  porte  fort  «n 
tant  que  de  beMin  pour  celte  compagnie ,  d*aatra 
part ,  il  a  été  convenu  ce  ifui  suit  : 

Art.  1".  La  compagnie  dn  chemin  de  fer  de 
Paris  h  Saint  Germiin  s'engage,  Tia*k-Tîs  du  mi- 
nislre  des  travaux  publics,  k  établir  entre  la  station 
de  Nanterre  et  te  plateau  de  Sdint-Germain  OB 
chemin  de  fer  suivant  le  sjstème  dit  tysthnt  aime- 
êpkiruitu,  La  pariie  comprise  entre  Nanterre  et  le 
Pecq  devra  être  terminée  dans  le  délai  de  six  mois, 
et  la  partie  comprise  enlre  le  Pecq  el  le  plateau  de 
Saint-fjermain  dans  un  délai  de  dix-huit  mois, 
sauf  les  ras  de  force  majeure  dont  radminislralion 
sera  juge.  Le  chemin  atmosphérique  pourra  em- 
prunter, h  partir  de  Nanli-rre  et  jusqu'à  une  petite 
distance  de  la  station  du  Pecq,  Tune  des  voies  do 
chemin  dn  SainUGermain.  La  compagnie  aura  la 
faculté  d'appliquer  le  Ajktème  atmosphérique  en- 
Ire  la  station  de  Nmterru  el  Torigine  de  Tembran- 
chemenl  dn  chemin  de  fer  de  Paria  k  Roaen. 

2.  La  compagnie  aura  le  choix  entre  le  procédé 
de  MM.  Cleeg  el  Simuda  et  celui  de  M.  Ilalette; 
senleuieut,  dans  le  cas  où  elle  adopterait  le  système 
Cleeg  el  Samoda,  elle  serait  tenue  d'exécuter  sur  un 
kilomètre  au  moins  de  longueur  le  procédé  de 
M.  liileiie.  Toutefois  la  clause  ci-dessus,  relative  au 
proc('>(l(^  de  M.  H^leile  ne  »«.'r<i  obligatoire  pour  la 
compagnie  que  >i,  dans  un  délai  de  six  mois  ï  dater 
de  l'ordonnance  royale  qui  approuvera  la  présente 
ruiiVi'iitioi),  M.  IIdl<.'lle  3  fait  lui  même,  à  la  salia- 
ftrlioi)  lie  l'adiniiiiftlration  ,  une  expérience  du 
proc-di^  dont  il  irsl  rinveiili:ur.  I<a  compagnie  &'en- 
gsge  k  maître,  pour  celle  cxiiérience,  k  la  dispoAÎ- 
lion  .le  M.  Il^ielli',  une  longnei.r  de  voie  de  trois 
renls  uièlrps,  avec  les  w.iggons  dont  il  pourrait  avoir 
bekoiit  el  uiir  ma<  hine  locomoii\r. 
b  S.  l  a  coinpignie  ilovro  égalemonl ,  pendant  la 
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dn'^  'In  déi-î  nié  a3  d*cxiemt  parsgrapked« 
l'arlicie  précèdent,  mettre  k  [a  dlpoai^ionde  M.Peo» 
quenr  nue  oi  faeor  de  voie  d'environ  quatre  ccnti 
mètres ,  arec  une  machine  loeomoiivc  «t  les  «sg. 
gont  -lOBi  il  f  oorraii  avoir  besoin. 

ft.  Avant  loai  commeocemnnt  d'exécution,  la 
comr.aïoie  devra  sonmet  re  k  rapprobation  d« 
l'administra  tion  sapérieurc  le  plan  gf^séral ,  et  le 
prolil  *n  .ong  do  (race  dn  eheain  de  fer  k  fédicUa 
de  un  k  cinq  milic.  A  ce  plan  devroat  être  joiels 
nn  certain  nombre  de  profils  en  travers,  «t  na  devii 
descriptif  des  onvrages  k  esécntcr.  Bo  eonrs  d'exé- 
cation ,  la  compagnie  ponrra  proposer  les  Baodifr 
calions  qu'elle  ingérait  nlile  d'inlrodaire  ;  auii 
ces  modifications  ne  povnml  ètra  exécuiéss  qw 
moyennant  l'approbatioa  préalabU  et  le  eowen' 
temeni  formel  de  radmiaivtration  aapérieafe. 

5.  \jt  chemin  de  1er  k  établir  coaaportaat  li 
conaroction  d'un  pont  sar  la  Seine,  la  eooqMgaii 
de«ra  soumettre  spécialeaent  k  l'approbatioa  da 
radmiiii«traltod  supérieure  la  projet  da cet  ontragc, 
et  e!le  ne  pourra  en  commencer  lea  Iravaox  qi'ca 
vertu  de  celle  approbation. 

6.  La  compagnie  est  snbstilnéa  ans  droits  qn 
dérivent  ponr  Tadministralion  de  Part.  2  de  b  ki 
do  5  août  ponr  reqnérir,  a^il  y  a  liaa,coi< 
furméroent  anx  titres  2  et  soiranta  da  la  lot  éi 
S  mai  iSAlt  l'expropriation  des  terrains  BécciMirn 
k  TeiTUilon  des  travaux. 

7.  La  compagnie  pourra  percevoir. anr la  chenil 
de  fer  atmosphérique,  les  tarifa  antoiisés  poarli 
chemin  de  fer  de  Par»  k  Sainl-Germain  tetp» 
daot  une  dorée  égale  k  celle  qoi  reate  k  coorir  p«r 
la  concession  de  ce  dernier  chenaia. 

8.  Tontes  les  autres  clauses  et  eoaditiaai  k 
cahier  des  charges  dn  chemin  de  fer  da  P«ni 
Saint-Germain  ,  qui  ne  sont  pas  coalraim  m 
présentes  sont  déclarées  applicables  an  chaaa^ 
fer  atmosphérique. 

9.  Après  l'achèvement  des  traraax,  la  coafl|M 
sera  tenue  de  faire,  k  ses  frais,  sur  le  chemin  éefar 
atmosphérique,  les  expériences  aomnaaireme^ii* 
diqnées  dans  Tavis,  en  date  dn  18  aoAtJgUi^ 
conseil  des  ponis  et  chaussées  (section  des  chsw'si 
de  fer) ,  et  dont  suit  le  programme  t  limite  mfi* 
Heure  de  raclion  des  machines  pnnumitiy^I 
vitesse  de  propagation,  degré  dintenaité  et  eoai»- 
vaiion  du  vide  ou  de  la  pression  obtenues ;dép«8M 
de  force  el  de  combustible  pour  les  obtenir;  rsa* 
trëe  on  sortie  d*air  ;  frottements  de  diflÛreiti 
genres;  changements  de  voie,  soupapes  d*eaUéi«t 
de  sortie,  pass3ges  d'nn  tube  k  no  antre  ;  modéra- 
teurs de  vitesse  dans  les  pentes  ;  dépenses  pn* 
niières;  dépenses  d'exploitation,  dépenses  de  (rs^ 
lion,  etc.  Ces  expériences  auront  lien  soai  h 
surveillance  de  commissaires  désignés  par  l'adni* 
nislralion  supérieure  ;  elles  ne  devront  pas  darv 
plus  d'un  mois  après  Tachèvement  complet  dci 
travaux.  Si  quelques-unes  des  expériences  k  fans 
pouvaient  s'opérer  sur  certaines  parties  termioén 
du  chemin  de  fer,  la  compagnie  pourra  être  teast 
d'y  procéder  ;  mais  tontes  dispositions  seront  pnitf 
pour  que  les  travaui  en  cours  d*cxécution  n'e* 
éprouvent  ni  interroption  ni  entrave. 

10.  Le  ministre  des  Iravanx  publics  consent, it 
nom  de  rPi-al,  k  allouer  h  la  compagnie,  el  kliirt 
de  Mibvcnlion,  une  somme  égale  k  la  moitié  dab 
di'pcns'i  de  constru<-tion  du  chemin  de  fer,  des 
giire.s  «t  stations  ,  des  tubes  ,  machines  fixes  et  «p- 
)iareils  pneumatiques  et  leurs  accessoires  ;  defâiiO' 
cations  aux  propriétaires  el  ingénieurs  da  brrrsl^ 
l'un  des  ^yslèlnes  pour  le  droit  d'eipioil«r  i  eofif'* 
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Bmes  résultant  de  rezéculion  des  pré- 
▼ention*.  La  dépense  comprendra  les 
loi  d*administralioQ,  de  tnrveillance  et 

0  des  travaux,  aulrea  que  cenx  des  allo* 
.  propriétaires  et  ingénieurs  de  Tun  des 
arbitrés  à  quatre  pour  cent  de  VtU' 
ia  dépense;  les  intérêts  k  quatre  pour 
ipilans  consacrés  par  la  connpa(!:nie  k  la 
a  dépense  mise  k  sa  charge  ;  loulefois , 

1  k  payer  par  TEtat  ne  pourra  ,  dans 
,  dépasser  la  somme  d'an  million  sept 
i-Tingt  dix  mille  francs. 

omme  allouée  par  PKtal  k  la  compagnie 
te  par  à-compte,  sinfi  qu'il  suit,  savoir  : 
tr  k-compte  de  deux  rent  mille  fiancs, 
compagnie  aura  justifié  de  la  rf^alisation 
eose  d'au  moins  neuf  cent  mille  francs 
r  )  t  un  second  k-coiuple  de  trois  cent 
mille  francs,  lorsqu'elle  aura  justifié  de 
ion  d'une  nouvelle  dépense  de  neuf  cent 
es;  on  troisième  k-comple  de  trois  crnt 
mille  francs ,  lorsqu'elle  aara  justifié  de 
on  d'une  nonvelle  dépense  de  neuf  cent 
ics  ;  on  quatrième  k-compte  de  quatre 
lante  mille  francs,  lorsqu'elle  aara  ja»tifié 
sation  d'une  nouvelle  dépense  de  neof 
I  francs  ;  et  enfin  le  decnier  k-compte, 
après  la  mise  eb  exploitation  du  chemin 

subvention  deux  cent  mille  francs 
r.)  offerte  par  la  ville  de  Saint-Germain 
ra  pas  lieu  k  une  réduction  de  la  sobven- 
$ntie  par  l'Etat. 

idant  la  durée  des  travaux,  et  pendant  le 
plojer  en  expériences,  après  leur  acliève- 
compagnie  sera  tenue  de  prendre  tontes 
es  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires 
le  service  du  chemin  de  fer  de  Paris 
srmain  n*éprouve  ni  interruption  ni  en« 

dans  les  vingt  jours  qui  suivront  la  signa* 
présente  convention,  l'offre  faite  par  la 
aint-Germain,  d'une  somme  de  deux  cent 
nés,  n'est  pas  approuvée  par  l'autorité 
lté,  ladite  convention  sera,  si  la  coropa- 
•it  la  demande,  considérée  comme  nulle 
enue. 

,  k  la  suite  des  espériences  auxquelles  il 
édé ,  il  est  reconnu  par  l'administration 
^stëme  de  chemin  de  fer  atmosphérique 
ner  un  service  aussi  régulier  que  le  système 
•tives,  la  compagnie  aura  la  farullé  de  le 
r  k  ce  dernier  pour  l'exploitation  de  la 

chemin  de  fer  comprise  dans  l'expérence. 
sas  où ,  dans  un  délai  de  six  mois,  k  dater 
srtnre  de  la  circulation  sur  le  chemin  de 
iphérique,  la  compagnie  reconnaîtrait  que 
B  lui  est  onéreoz,  eile  pourrait  reprendre 
ition  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Saint- 

avec  les  locomotives.  Quant  k  la  partie 
i  entre  le  Pecq  et  le  plateau  de  S^inl* 
,  le  ministre  des  travaux  publics  délermi- 
il  y  a  lieu ,  le  mode  de  traction  que  la 
lie  pourrait  être  autorisée  k  substituer  au 
atmosphérique.  Dans  le  cas  prévu  par  le 
irticle,  la  compagnie  restera  propriétaire  de 
ippareils  et  engins  qui  deviendraient  dis« 

et  sans  emploi. 

a  présente  convention  ne  sera  valable  et 
e  qu'après  avoir  été  approuvée  par  ordon- 
>yalt.  Fait  k  Pari.i,  le  dixième  jour  du  mois 
embre  mil  hait  cent  quarante  -  qualft. 


Approuvé  récriture  ci>dessns  et  d'autre  part.  La 
minUtrt  dtê  traimux  puhlie$t  »igni  S.  Dunoii,  A.>D. 
d'Eicrthal,  Emilb  PèasiRB. 

Clauses  addUionneltts, 

Art.  1".  Il  est  entendu  que  dès  qu*une  partie 
quulronqne  du  chemin  de  ferst  ra  ouverte  k  la  circu- 
lation, les  intérêts  b  quatre  pour  reât  (4  pour  100) 
des  sommes  cou.sacréi-s  par  la  compagnie  k  l'exécu- 
tion de  celte  partie  cesseront  d'être  comptée  dans  la 
dispense  de  premier  élaltlissement  dndil  chemin,  et 
que,  dans  tous  les  cas,  les  intérêts  de  la  somoM 
totale  dépen.>ér  par  la  compagnie  cesseront  d'être 
comptés  an  plus  tard  k  l'expiration  des  dix^hult 
mois  fixés  par  le  paragraphe  premier  de  Part.  1**  de 
la  convention  ,  pour  Us  parties  de  chemin  qui  ne 
seraient  pas  livrées  an  puolic  avant  celle  époque. 

2-  Si,  par  un  motif  quelconque,  la  compagnie 
ne  croit  pas  devoir  proposer  dans  le  tracé  du  che- 
min de  fer  dea  courbes  et  contre«courbt  s  continues 
de  trois  cents  mètres  de  ra^on,  elle  sera  tenue  d*é- 
tablir  en  dehors  du  chemin  de  fer  des  courbes  de 
cette  nature  pour  les  soumettre  aux  espériences  qui 
pourront  être  ordonnées  par  radminislration. 

3.  Le  délai  de  vingt  jours  fiié  p:<r  l'art.  Ift  de  la 
convention  étant  eipiré,  la  compagnie  déclare 
formellement  (qu'elle  entend  renoncer  k  la  faculté 
qui  lui  avait  été  ouverte  par  cet  article,  et,  en  con* 
séquence ,  ledit  article  sera  désormais  considéré 
comme  nul  et  non  avenu.  Fait  k  Paris,  le  vingt  do 
mois  d'octobre  mil  huit  cent  quarante -quatre. 
Approuvant  l'écriture  ci-dessus  et  d'antre  part.  Ls 
mimstrt  dêt  trMm*  puhtUs ,  iigni  S.  Domoii,  A.*D. 
d'Eicitial,  Emile  PéfteiBB. 


0  w  14  jtovMaaB  1844.  —Ordonnance  do  roi  qoi 
autorise  la  vente  de  la  somme  de  renies  trois 
pour  cent  nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  deux  cenis  millions  de  francs.  (IX,BoU. 
MCXLlX.n.  11022.) 

Louis-l^bilippe ,  etc.  •  vu  Tart.  35  de  la 
loi  du  S5  jt^in  18 il  (budget  dei  recettes  de 
1842);  vu  notre  ordonnance  du  1S  septem- 
bre 1841  ;  vu  l'art.  21  de  la  loi  du  4  août 
1844  (budget  des  receltes  de  1845);  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat 
des  finances,  elc. 

Art.  l«r.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  des  finances  est  autorisé  i 
procéder  i  la  vente ,  avec  concurrence  et 
publicité,  et  sur  soumission  cachetée,  de  la 
somme  de  rentes  irois  pour  cent  nécessaire 
pour  produire  un  capital  de  deux  cents  mit- 
lions  de  francs  ;  ces  rentes  porteront  jouis- 
sance du  22  décembre  1844.  La  vente  sera 
faile  à  la  compagnie  qui  offrira  ile  prix  le 
plus  élevé ,  sauf  la  réserve  du  minimum 
établi  par  notre  ministre  des  finances. 

2.  Conformément  aux  dispositions  da 
deuxième  paragraphe  de  l'article  précité  de 
la  loi  du  25  Juin  1841 ,  la  dotation  de  la 
caisse  d'amortissement  sera  accrue,  à  partir 
du  l«r  janvier  1845,  d'une  somme  égale  au 
centième  du  capital  nominal  des  rentes  qui 
seront  négociées  en  vertu  de  Kart. 
cidèssus. 
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3.  Notre  ministre  dei  finances  (M*  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


29  ocTOBRB  =  20  MOTBUBaB  18â4«  — Ordonnance 
du  roi  qai  ouvre  au  nuinislre  de  la  marine  el  des 
colonies  un  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos.  (  IX  , 
Bull.  MGL,n.  11628.) 

Louis- Philippe,  etc.,  vu  l'état  des  créan- 
ees  liquidées  k  la  charge  du  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies  ,  additionnel- 
lement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les 
comptes  déGiiilifs  des  eiercices  clos  1840, 

1841  et  1842  ;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  des  dépenses  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ouvrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant ,  toutefois ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  lesdilos  créances 
peuvent  être  acquittées,  attendu  qii'elles  se 
rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1840,  i8M  et  184:i, 
et  que  leur  montant  n'exoéde  pas  les  res- 
tants de  crédits  dont  l'annulation  a  été 
prononcée  sur  ces  services  par  la  loi  de  rè- 
glement desdits  etercices  ;  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  dépar- 
tement de  la  marine  et  des  colonies,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1^1'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  eW  des  colo- 
nies, en  augmentation  des . restes  Â  payer 
constatés  par  les  lois  de  règlement  des  exer- 
cices 1840  et  1841 ,  et  par  le  compte  défi- 
nitif des  dépenses  de  184:2,  un  crédit 
supplémentaire  de  deux  cent  quatre-vingt- 
six  mille  deux  cent  neuf  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes,  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé ,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices,  et 
dont  les  états  nominatifs  seront  adressés, 
en  double  expédition,  au  ministre  secré- 
taire d*Etat  des  finances,  conformément  à 
l'art.  1U6  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1858,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique,  savoir:  Exercices 
i840, 4,405  fr.  86  c.  ;  1841 , 95,229  fr.  93  c.  ; 

1842  ,  186,576  fr.  4  c.  Total ,  286,209  fr. 
83  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  de  la 
marine  et  des  colonies,  est,  eu  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  aux  budgets  des  exercices 
courants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  25  mai  1854. 

5.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 


proposée  aux  Chambres  lori  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  etLi- 
piagne)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  le  tabUau.) 


9  s=  20  MOTBiiBRB  184ft.  —  Ordonnance  du  roi  re- 
lative k  la  pèche  da  corail  en  Algérie.  (IX,  Bail 
MCL,  n.  11630.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordoa- 
nance  du  16  décembre  1843 ,  SQr  les  droits 
de  navigation  et  de  douane  en  Algérie;  tq 
le  traité  ,  en  date  du  24  octobre  1852,  par 
lequel  le  bey'de  Tunis  a  cédé  à  la  France 
l'exploitation  de  la  pèche  sur  les  côtes  de 
cette  régence;  voulant  accorder  aux  sojcii 
des  puissances  alliées  de  la  France  qui  m 
livrent  à  la  pèche  du  corail  sur  les  côtesde 
l'Algérie  ou  de  la  régence  de  Tunis,  les 
avantages  et  diminutions  de  droits  compi* 
tibles  avec  les  intérêts  de  la  marine  fran- 
çaise et  de  la  colonisation  de  l'Algérie; lar  { 
le  rapport  de  notre  ministre  seerétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  président  da  cm- 
seil ,  etc. 

Art.  l«r.  A  dater  du  janvier  1845, 
les  bnteaux  corailleurs  étrangers  qii, 
d'après  l'arrêté  du  51  mars  1852,  larli 

flèche  du  corail  en  Algérie ,  payaient, fur 
a  pèche  d'été,  une  rétribution  de n» 
cent  soixante  francs,  et  de  cinq  centlffQ^  ' 
cinq  francs  pour  la  pèche  d'hiver,  foranl 
ensemble  une  valeur  de  seixe  cent  qaalit*  j. 
vingt -quinze  francs,  ne  paieront  (|a'Bi  \t 
droit  dépêche  de  huit  cents  francs pov 
l'année  entière,  sans  distinction  desiiiOBi  i 
d'hiver  ou  d'été. 

2.  Les  bateaux  sardes,  armés,  commudéi 
et  équipés  par  des  Sardes,  et  péchant  eieli-  ■'' 
sivement  dans  les  eaux  tunisiennes,  eooli'  r* 
nueront  d'acquitter  les  droits,  conformé-  I 
ment  à  l'art.  6  du  traité  du  24  octoiire  t 
1852.  Ces  mêmes  bateaux  pourront  faire  la  V 
pêche  sur  les  côtes  de  l'Algérie,  pourri  ^ 
qu'au  préalable  fis  en  aient  fait  la  déclara-  J 
tion  au  bnreau  de  la  Galle,  et  qu'ils  alfsl  J 
acquitté  le  supplément  de  droits  nécessaire  1 
pour  compléter  la  redevance  fixée  par  l'art,  f 
l«r  de  la  présente  ordonnance.  r 
5.  Conformément  à  l'arl.  5  de  notre  or-  1., 
donnance  du  16  décembre  1843,  les  bal««  . 
étrangers  employés  en  Algérie  i  la  péfba  ^ 
du  corail  seront  tenus  de  se  pourvoir  d'aï  ^ 
passe-port,  valable  pour  un  an  ,  sous  peiif  *• 
d'une  amende  de  cent  francs.  Le  prii^  3»^ 
ces  passe-ports  est  fixé  ainsi  qu'il  sail*'^  , 
pour  les  bateaux  de  moins  de  dix  ionnHW, 
cinq  francs;  pour  les  bateaux  de  n 
trente  tonneaux,  quinze  francs;  poor«  , 
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IX  de  plas  de  trente'tonneaui ,  trente 


.es  art.  1»',  3  cl  4  de  l'arrêté  du  SI 
I85â  sont  abrogés.  Les  antres  arti- 
lorement  réglementaires,  seront  Tob- 
in nooyel  arrêté  de  notre  ministre 
rire  d*Etat  de  la  guerre, 
fotre  ministre  de  la  guerre  (doc  de 
tiej  est  chargé ,  etc. 


partament  des  finances,  du  23  septem- 
bre 1B44,  etc. 

Art.  l«r.  Le  bnreau  de  Bois-d' Amont , 
département  du  Jura  ,  est  ouvert  à  l'im- 
portalion  et  k  l'eiportation  des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  et  des  finances  (MM.  Canin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés  ,  etc. 


I  KOTSMBkB  18A4*  —  Ordonnance  du  roi  qui 
e,  tnr  l'esercice  •  un  crédit  extraordi- 
I  pour  le  Kircroil  de  dépense  iiéces^sité  par 
menlation  du  p^rsonne^  de  ,Ia  (k)Dr  royale 
iria.  (IX  ,  Bull.  MCL  ,  n.  11632  ] 

is-Philippe ,  etc. ,  vu ,  !<>  la  loi  du  27 
^3 ,  qui  a  augmenté  le  personnel  de 
r  royale  de  Paris  de  six  conseillers  et 
Yocat  général;  to  la  loi  du  24  jui!let 

portant  fiiation  du  budget  des  dé- 

de  l'eiercice  i844  ;  3^  les  art.  4  de  In 
24  avril  1833  et  l^îdeceredu  '23  mai 

40  les  art.  26  et  27  de  notre  ordon- 
du  31  mai  18.>8,  portant  réKiement 
I  sur  la  comptabilité  -publique;  sur 
tort  de  notre  garde  des  sceaux  minis- 
;rétaire  d'Etat  de  la  Justice  et  des 

et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  roi- 

,  etc. 

le^  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
,  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 

et  des  cultes,  sur  l'exercice  1844, 
lit  extraordinaire  de  trente-six  mille 
,  applicable  au  chapitre 5. du  budget 
u»tice ,  pour  subvenir  au  surcroît 
>euse  nécessité  par  l'augmentation 
sonnel  de  la  Cour  royale  de  Paris,  et 
i  pu  être  prévu  par  le  budget  dudit 
e. 

.a  régularisation  de  jce  crédit  sera 
ée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
session. 

iotre  ministre  de  la  Justice  et  des 
.  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
^t  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 


0  MOTiMBRi  1844. — Ordonnance  da  roi 
nvre  le  bureau  de  donanet  de  Bois  d'Amonl 

h  l*imporlalion  et  k  rexporlalion  des 
!««.  (IX,  Bull.  MCL.  o.  11633.) 

fs-Phi1ippe,  etc.»  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d  Etat  de  Tagri- 

1  et  du  commerce;  vu  la  loi  du  2 
bre  1814 ,  qui  nous  attribue  la  dési- 
a  des  ports  et  bureaux  de  douanes 
squels  il  est  permis  d'importer  ou 
r  ter  les  grains  et  farines;  l'ordon- 
royale  du  17  Janvier  1830 ,  et  notre 
lance  da  23  août  de  la  même  an  - 
elatives  aa  même  objet;  Tavis  de 
Biniftre  feerétaire  d'Etat  au  dé- 


11=20  ROTEHBAB  1844.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  fixe  les  époques  auxquelles  auront  lien , 
pour  la  classe  de  IbAOi  les  0|>éi  allons  du  recru- 
teujenl  jelalivu.s  aui  uHIeaux  de  recenseujenl  et 
au  lirag-.  au  sort.  (  I\  ,  Bufl.  MCL  ,  n.  11634  ) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu  la  loi  du  1!  oc- 
tobre 1830,  relative  au  vote  annuel  du  con- 
tingent de  l'armée  et  celle  du  21  mars 
1832;  vu  laloi  du  1*^  juilletl844.  qui  a  fixéà 
quatre  vingt  mille  hommes  le  contingenta 
appeler,  en  1845,  sur  la  classe  de  1844, 
et  qui  a  déterminé  le  mode  de  répartition 
de  ce  contingent  entre  les  départements  et 
cantons  du  royaume*;  sur  le  rapport  de 
notre  président  du  conseil ,  ministre  secré- 
taire d'Etat  de  la  guerre,  etc. 

Art.  1«^.  Les  tableaux  de  recensement 
de  ta  classe  de  I8i4  seront  ouverts  à  partir 
du  i«r  janvier  1845 ,  et  publiés  et  affichés, 
ainsi  que  l'exige  Tart.  8  de  la  loi  du  21 
mars  1832  ,  les  dimanches  26  janvier  et  2 
février  suivants.  L'examen  de  ces  tableaux 
et  les  tirages  nti  sort ,  prescrits  par  Part. 
10  de  la  même  loi ,  commenceront  le  22 
dudit  mois  de  février  . 

2.  Imm(ldiatement  après  le  tirage  de 
chaque  canton  ,  le  sous- préfet  enverra  au 
préfet  du  département  une  expédition  au- 
thentique de  la  liste  du  tirage,  ainsi  que 
du  procès-verbal  qui  aura  été  dressé,  en 
exécution  de  l'art.  12  de  la  loi  du  21  mars 
1832. 

3.  Au  moyen  des  documents  mention- 
nés dans  l'article  précédent,  le  préfet  for- 
mera an  état  indiquant ,  par  canton ,  le 
nombre  des  jeunes  gens  inscrits  sur  les 
listes  de  tirage  de  la  classe.  Cet  état  devra 
être  adressé  à  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre,  le  22  mars  prochain , 
au  plus  tard.  Si ,  par  suite  de  circonstances 
extraordinaires ,  le  nombre  des  Jeunes  gens 
inscrits  sur  les  listes  de  tirage  n'a  pas  pu 
être  connu  à  celte  époque  pour  tons  les 
cantons,  ce  nombre  sera  remplacé,  pour 
les  cantons  en  retard  ,  par  la  moyenne  des 
Jeunes  gens  inscrits  sur  les  listes  de  tirage 
des  dix  classes  précédentes ,  et  le  préfet 
indiquera  cette  moyenne  sur  l'état  prescrit 
ci-dessus. 

4.  La  répartition  du  contingent  delà 
classe  de  1844,  entre  les  départements, 
sera  faite  ultérieurement  par  une  ordon- 
nance royale  qui  té%\nà ,  en  même  tempi/ 


ftÔ6  mohabchib  co!>ifT.  —  LOvu-miL 
les  autres  opération!  relative!  à  Tappel  de 

laiiite  rlasie. 

5.  Notre  ministre  «le  la  guerre  (dac  de 
Dalmatîe)  est  charge,  etc. 


17  ^  20  KOTBMSfcB  IKAA.  —  Offloonaoce  da  roi 
qui  ouvre  au  iuini»lre  des  »ff4ire»  érunKères, 
Mir  l'exrfcice  I8ù4,  on  crédit  eilraordioaire 
«l'plii;ab;e  *n  chapitre  de%  dépeo»ea  ifuprérue». 
(IX  .  Bull.  MCX,  n.  IlOSf.) 

Louis-Philippe,  etc..  va,  l^la  loi  da  24 
juillet  ms,  portant  fliation  du  budget 
djîs  dépense!  de  Teiercice  1844;  2'  les 
a:t.  4  el  6  de  la  loi  du  ^4  avril  1^33  ,  et 

I  nrt.  1i  de  celle  du  mai  183i;  3»  les 
art.  20,  27  et  28  de  noire  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  réglemenl  général 
fur  la  comptabilité  publique  ;  sur  le  rap- 
]iort  de  noire  ministre  secrétaire  d  Elat  des 
nir.iircs  étrangères,  et  de  Tavis  de  notre 
conseil  des  ministres  ,  etc. 

Ail.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
Fecrélaire  d'Etat  des  aiïaires  étrangères , 
Mir  Texerrice  1844,  un  crédit  extraordinaire 
de  cent  quinze  mille  francs  (115,000  fr.), 
pour  subvenir  aui  dépendes  urgentes  qui 
n'ont  pu  être  prévues  par  le  budgei  diidit 
cxerci<:e  .  et  qui  s'appliqueront  au  chapitre 

I I  bis  ,  Dépenses  imprcvuf». 

2.  La  régularisation  de  ce  créJit  sora 
proposée  aui  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  des  affaires  étrangères 
et  des  finance!  (MM.  Guizot  et  Laplagne] 
sont  chargés,  etc. 


0  s=  29  ROvsMBRB  18AA>  —  Ordonnance  do  roi  qoi 
reporte  h  Teiercce  nnc  partie  du  crédit 

ouvert,  iur  Teienice  184^.  pour  Iravaai  k  la 
maison  de  Chareotoii.  (IX,  Bull.  MCX.II,d. 

Louis-Philippe,  etc  ,  vu  la  loi  du  18  juil- 
let 1838,  qui  a  ouvert  un  créditde  deui  mil- 
lions sept  cent  vingt  mille  francs  pour  Ira- 
vaux  à  l'hospice  deCharenton  ;  vu  les  lois  des 
18  mai  1838, 9 août  1839, 6et  17  juin  1840, 
iO  et  11  juin  l8ii,  25  mai  1842  et  6  juin 
i843 ,  qui  ont  consacré ,  pour  le  service  des 
monuments  et  édifices  publics ,  le  principe 
du  report  des  crédits  non  employés  pendant 
l'eiercice  auquel  ils  étalent  primitivement 
attribués,  lorsque  ces  crédits  font  partie 
d'allocations  générales  déterminées  par  des 
lois  spéciales  ;  considérant  que  les  travaux 
de  la  maison  de  Gharenton,  auxquels  ce 
principe  est  applicable,  n*ont  pas  absorbé, 
en  1343,  la  totalité  du  crédit  affecté  à  cet 
exercice;  considérant  qu'il  importe  d'af- 
fecter la  portion  du  crédit  de  1843  qui  se 
trouve  disponible,  au  paiement  det  dé- 
penses de  l'exercice  1844;  sar  le  rapport 
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de  notre  minislre  secrétaire  d'Etat  aa  dé- 
partement des  traTaax  publics ,  et  de  l'a- 
Tis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  f Il  est  ouvert ,  sur  l'exercice 
1844 ,  à  notre  minlitre  des  travaux  publics, 
pour  les  travaux  de  la  maison  de  Chareo- 
tun  .  an  crédit  extraordinaire  de  cent  vingt 
mille  deux  cent  soixante  et  dix  francs  qua- 
tre-vingt-onze centimes  (120  270  fr.  91  c), 
qui  sera  classé  dans  la  première  section  da 
budget,  ainsi  qu'il  suit  :  Chap.  19.  Achè- 
vement de  divers  édifices  (loi  du  18  juillet 
1838  , 120,270  fr.  91  c.  Les  crédits  affectés 
i  ce  service,  pour  l'exercice  1843,  sont 
réduits  de  pareille  somme  de  eent  vingt 
mille  deux  cent  soixante  et  dix  francs  quatr^ 
vingt-onze  centimes. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  soumise  aax  Chambres  Ion  de 
leur  prochaine  réunion. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
•ont  chargés,  etc. 


17  =s  29  ROTSMaas  18A4-  —  Ordoiinaoce  do  rai 
qai  ouvre  au  budget  da  ministère  des  fioaocH, 
exercii-u  I8â3.  deui  chapitres  destinés  k  recevoir 
rimpatatioo  des  paieinenU  faits  pour  rappdi 
d'arrérages  de  rcoles  viagères  el  ne  peniioM 
dViercicisclos.  (IX,  Bull.  Mc.LIi ,  n.  WW^) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  l'art.  9  de  il 
loi  du  8  juillet  1837,  lequel  est  ainsi  cosfi.* 
a  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  ef  Ai 
a  pensions,  et  pour  celui  de  la  solleii 
«  autres  dépenses  payables  sur  revoes,U 
a  dépense  servant  de  base  au  règleoMal 
«  des  crédits  de  chaque  exercice  ne  secoa- 
0  posera  que  des  paiements  effectués  Jus- 
«  qu'à  l'époque  de  sa  clôture.  Les  rappels 
«  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes  exer- 
a  cices,  d'après  les  droits  ultérieurement 
ff  constatés,  continueront  d*être  impotéi 
<(  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant; 
tf  mais,  en  fin  d'exercice,  le  transportes 
<f  sera  effectué  à  un  chapitre  spécial,  li 
a  moyen  d'un  virement  de  crédit  autorisé, 
((  chaque  année,  par  une  ordonnance  rori'e 
a  qui  sera  soumise  À  la  sanction  des  Cbam- 
«  bres  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercict 
<c  ex  piré;  »  vu  l'art.  1 0i  de  notre  ordonnaoes 
royale  du  31  mai  1838,  portant  régleroeat 
sur  la  comptabilité  publique;  considérant 
qu'il  y  a  lieu ,  en  ce  qui  concerne  les  rentes 
viagères  et  les  pensions,  d'appliquer  les  dis- 
positions ci-dessus  à  l'exercice  1843,  qif 
a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  el  dont  le 
règlement  doit  ôtre  incessamment  profKM^  ^ 
aux  Chambres;  sur  le  rapport  de  nolra 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  et  - 
de  Fa  vis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ter.  11  est  ouvert  au  budget  da  n/* 
nistére  def  finances»  pour  l'exercice 
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luveaax  chapitres  spécialement  des- 
recevoir l'imputation  des  paiements 
ïodant  cet  exercice,  pour  rappels 
iges  de  rentes  viagères  et  de  pen- 
li  se  rapportent  à  des  exercices  clos, 
pitres  prendront  le  litre  de  Rappel» 
,ges  de  renies  viagères  iT exercices 
xpptiê  d'arrérages  de  pensions  d'exer- 
s, 

s  paiements  effectués  pour  ces  rap- 
irrérages  ,  et  montant  d'après  le 
ci-auneié ,  à  cent  cinquante-deux 
inttre  cent  cinquante-trois  francs 
te-ftix  centimes  (152,453  fr.  46  c.) 
n  conséquence,  déduits  des  cha- 
ordinaires  ouverts  au  budget  de 
:e  1843  pour  les  rentes  viagères  et 
lions,  et  appliqués,  comme  il  suit, 
iiveaux  chapitres  désignés  par  l'ar- 
écédenl  :  rappels  d'arrérages  de 
iagéres  d'exercices  clos ,  70,t2â9  fr. 
rappels  d'arrérages  de  pensions 
ces  clos ,  82,223  fr.  85  c.  Total , 
.  fr.  46  c. 

s  crédits  ouverts  pnr  la  loi  de  Û- 
;t  par  des  lois  spéciales,  pour  le  ser- 
s  rentes  viagères  et  des  pensions , 
\  l'année  1843,  sont  réduits  de  la 
ci-dessus  de  cent  cinquante-deux 
iiatre  cent  cinquante-trois  francs 
e-six  centimes,  qui  demeure  pro- 
lént  appliquée  aux  deux  nouveaux 
\s  sus-indiqués,  savoir  :  rentes  via- 
0,229  fr.  61  c;  pensions  civiles , 
.13  c.;  pensions  à  titre  de  récom- 
nationales,  1,581  fr.  66  c;  pen- 
ilitaires, 58,254  fr.  95  c.;  pensions 
stiques,  1,888  fr.  73  c;  pensions 
taires  dépossédés,  13,018  fr.  38  c. 
52,453  fr.  46  c. 

1  présente  décision  sera  annexée  au 
e  loi  portant  règlement  définitif  du 
de  l'exercice  1843. 
Hre  ministre  des  finances  (M.  La- 
est  chargé,  etc. 

{Suit  le  tableau,) 
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divisé  en  deux  parties  :  !<>  la  fourniture 
des  grains;  2<»  leur  conservation  et  manu- 
tention. 

2.  La  fourniture  des  grains  sera  mise  en 
adjudication  avec  publicité  et  concurrence. 

3.  La  conservation  et  la  manutention 
seront  confiées  aux  comptables  du  service 
dès  subsistances  militaires  nommés  et  sa- 
lariés par  le  gouvernement. 

4.  Les  marchés  à  passer  en  vertu  de 
l'art.  2  n'excéderont  pas  les  besoins  et  la 
durée  d'une  année. 

5.  Dans  le  cas  où  les  adjudications  se- 
raient sans  résultat,  soit  à  défaut  de  sou- 
missionnaires, soit  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit ,  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  la  guerre  assurera  le  service,  et  en  se 
confirmant  aux  dispositions  de  notre  ordon- 
nance du  4  décembre  1836. 

6.  L'approvisionnement  de  cinq  cent 
mille  quintaux  métriques  de  froment,  ac- 
tuellement existant  dans  les  divisions  ter- 
ritoriales de  rintérieur,  est  maintenu.  No- 
tre ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre 
en  réglera  la  répartition;  la  garde  en  sera 
confiée  aux  comptables  manutentionnaires. 

7.  Les  livraisons  successives  à  effectuer 
par  les  adjudicataires  seront  combinées  de 
manière  que,  le  service  courant  étant  as- 
suré, il  existe  toujours  dans  les  magasins 
de  l'Etat  un  excédant  de  cinq  cent  mille 
quintaux  de  blé.  formant  l'approvisionne- 
ment de  réserve. 

8.  Les  conditions  de  l'engagement  à 
souscrire  par  les  adjudicataires,  ainsi  que 
toutes  les  mesures  d'exécution  relatives  à 
la  fourniture  des  grains  pour  la  subsistance 
de  l'armée,  seront  réglées,  dans  un  cahier 
des  charges,  par  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  guerre. 

9.  Toutes  dispositions  antérieures  con- 
traires à  la  présente  ordonnance  sont  et 
demeurent  rapportées. 

10.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmalie)  est  chargé ,  etc. 


ifOVBHBRB  184/).  —  Ordonnance  do  roi 
aant  le  service  des  vivres  pain  de  Parmée 
5.  (ÏX,  Bull.  MCLII,  n.  116Û5.) 

'Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
u  23  juin  1844,  concernant  le  scr- 
;  vivres-pain  de  l'armée  de  terre; 
onnance  du  4  décembre  1836,  por- 
iement  sur  les  marchés  passés  au 
de  l'Etat;  sur  le  rapport  de  notre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
u  conseil,  etc. 

A  partir  du  l«f  avril  1845,  le 
des  vivres-pain  pour  l'armée  de 
ant  l'intérieur  du  royaume,  sera 


2Ss29  iiovsiiBRi  18/il4. —Ordonnance  da  roi 
qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre ,  sur  Pexer- 
cice  1844,  un  crédit  supplémentaire  pour  le 
service  des  vi\res  et  des  fourrages.  (  IX  ,  Bull. 
MCLII,  n.  11046.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  :24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  Texercice  1844,  et  conte- 
nant, art,  8,  la  nomenclature  des  services 
pour  lesquels  la  faculté  nous  est  réservée 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des  crédits 
législatifs  ;  vu  les  art.  20 ,  21 ,  ;f2 ,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  du  51  mai  i8ô8,  por- 
tant règlement  général  sur  la  compta^ililè 
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publique;  sur  le  rapport  de  notre  minisire 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  président 
du  conseil ,  et  de  Taviâ  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1844,  par  suite  de  l'élévation  du  prix 
des  vivres  et  des  fourrages ,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  millions  qumze 
mille  quatre  cent  cinquante-cinq  francs 
(5,015,455  fr.)>  savoir  :  Chap.  5.  Article 
unique.  Gendarmerie  (divisions  territoriales 
de  l'intérieur),  91,^27:2  fr.  i.hap.  9. 
Solde  et  entrelien  des  troupes,  partie. 
Vivret  et  chauffagrs.  Art.  i.  Vivres  (Al- 
gérie), 5,906,996  fr.  —  Chap.  i.S.  Article 
unique.  Fourrages  (Algérie),  1,017,187  fr. 
Total  égal,  5,015.455  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prorbaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  6- 
nances  (MM.  duc  de  Dalmatie  et  Lapit- 
gne)  sont  chargés,  etc. 


ordinaire  sera  proposée  aux  Ghit 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de-  la  guerre 
nances  (MM.  duc  de  Dalmali 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


2S  =29  ■OVBMBRB  IS)'^.  —  Ordonnance  du  roi 
qui  oavre  ,  sur  Teieicice  iS/kA*  *>»  créilit  pxlra- 
ordinaire  pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues, 
en  Algérie.  (  IX  ,  Bull.  MCLII,  n.  11GA7.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  !24 
Juillet  184?,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844;  vu  les  art. 
4  et  6  de  U  loi  du  ^4  avril  1853  et  l'art.  1:2 
de  celle  du  i23  mai  1854;  vu  les  art.  ^6, 
27  et  â8  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
guerre,  président  du  conseil,  et  de  l'avis 
de  notre  con«eil  d'<s  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Eliil  de  la  guerre,  sur  l'eier- 
cice  1644.  un  crédit  extraordinaire  de  six 
millions  trois  cent  quarante-cinq  mille 
soixante  et  quinze  fiancs  (6,:^45,075  fr.), 
pour  dépenses  urgentes  et  non  prévues,  eu 
Algérie,  concernant  les  chapitres  spéciaux 
ci-aprés  du  budget  de  la  guerre  (Dépenses 
imptttabUs  sur  les  ressources  ordinaires  du 
budget),  savoir  :  Chap.  9,  Solde  et  entre- 
tien des  troupes,  4.:!53,65i  fr.  ~  Chap. 
10.  Habillement  et  campement,  448,976 
fr.  —  Chap.  12.  Transpoils  généraux, 
265,705  fr.  —  Chap.  13.  Remonte  géné- 
rale, 143,680  f(.  —  Chap.  15.  Fourrages, 
255,175  fr.  -  Chap.  21.  Matériel  de  l'ar- 
tillerie, 197,887  fr.  — -Chap.  25.  Matériel 
du  génie,  600,000  fr.  —  Chap.  34.  Dé- 
penses secrètes  en  Algérie,  200,000  fr.  — 
Total  égal,  6.345,075  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 


25  =»  20  MOYsauB  1 —  Ordoani 
qai  ouvre  an  ministre  de  la  justice 
on  crédit  sopplëmeolaire  applica! 
pitre  S  du  budget  de  l'Imprimerie  i 
cice  1844.    IX  ,  Bail.  MCLU  ,  n.  fi 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  or 
des  19  et  26  novembre  1823  ;  v 
de  la  loi  du  9  juillet  1836  ;  ya  1 
21  et  25  de  notre  ordonnance 
1838,  portant  règlement  gén^ 
comptabilité  publique;  vu  la  si- 
dépenses  de  l'imprimerie  royal 
li<44,  laquelle  fait  prévoir  pour 
cice  une  insuffisance  de  deui  c 
cinq  mille  francs  au  chapitre  3 
de  cet  établissement  (salaires 
sîonnements)  \  considérant  que  I 
de  ce  chapitre  sont  variables  et 
être  évaluées  à  l'avance  d*une  n 
taine,  puisqu'elles  dépendent 
plus  ou  moins  grand  des  comm 
pressions;  considérant ,  d*aille 
situation  actuelle  des  travaux 
prévoir  un  excédant  du  produi 
sions  au  moins  équivalent  à  Tei 
sumé  des  dépenses;  sur  le  rappi 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  I 
des  cultes ,  et  de  l'avis  de  notre 
ministres,  etc. 

Art.  1*'.  Un  crédit  snpplër 
deux  cent  trente-cinq  mille  fra 
vert  à  notre  ministre  secrétair 
la  justice  et  des  cultes,  sur  les  fo 
au  service  de  l'imprimerie  ro; 
subvenir  à  l'excédant  de  dépeni 
sur  les  articles  suivants  du  cb< 
budget  de  l'exercice  1H44  (Di 
susceptibles  d'une  évcluation  fixi 
Art.  ter.  Salaires  des  ouvriers 
nltés  des  travaux  exlraordinain 
fr.  —  An.  2.  Approvisionnemen 
pour  le  service  des  ateliers,  1 
Total ,  255,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  cré* 
menlaire  sera  proposée  aux  Chi 
de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  de  la  jusl 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  este 


8^29  NOVBMBRB  18)ft.  —  Ordonoi 
portanl  aulorisslion  de  la  sociéié 
mutuelles  rontre  la  mortalité  de»  b 
blie  k  (laen  bOus  la  dénomination  ( 
du  C'Uvados.  (  IX  ,  Bail,  ftopp.  DC 
19012.  ) 

Loais-Pbilippe ,  etc.,  lar  le 
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I  lecrétaire  d*£tai  de  ragricnliure 
mmerce  ;  noire  coni eil  d*£iii  en- 

iUt. 

f^,  La  société  d^assurances  md- 
:ontre  la  mortalité  des  bestiaux, 
k  Caen  (Calvados)  sous  la  dénomi* 
!e  ia  Mtttuélle  du  Calvados  ,  est  au- 
Sont  approuvés  les  statuts  de  la- 
iété,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
issé,  le  9  septembre  1844,  par- 
11^  Desportes  et  son  collègue ,  no- 
Caen ,  lequel  acte  Testera  annexé  à 
die  ordonnance. 

OUI  nous  réservons  de  révoquer 
itorl&ationen  cas  de  violation  ou  de 
sotion  des  statuts  approuvés,  sans 
e  des  droits  des  tiers, 
société  sera  tenue  de  remettre , 
lencement  de  chaque  année,  au  mi- 
le l'agriculture  et  du  commerce  et 
t  du  département  du  Calvados,  un 
ie  son  état  de  situation  arrêté  au 
nbre  précédent. 

•tre  ministre  de  Tagriculture  et  du 
ce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  chav- 


TRE  I***.  Constitution  de  la  société, 

.  Il  esi  formé  entre  les  personnes  qai  ont 
celles  qai  adht^reronl  aux  présents  sU- 
société  «rassarauces  mutaelles  contre  la 
des  bestiaux. 

lOciéié  prend  la  dénomination  de  U  Mu- 
Cahadoi  ^  société  d'assurances  uiotuelles 
mortalité  des  besliMui.  Son  siège  est  établi 
t  ses  opérations  s'étendent  dans  le  dépar- 
u  Cahado». 

dorée  de  la  société  est  fixée  \  trente  an- 
commencent  k  courir  de  la  date  de  Tor- 
I  d'aotorisation.  Néanmoins  elle  ne  pourra 
I  activité  qu'autant  qu*eile  aura  été  aulo- 
le  gouvernement,  et  qu*il  exiflera  des 
.  pour  une  somme  d'un  million  au  moin», 
il  d*administralioii  provisoire  constatera 
iivseraent  de  cette  condition  par  on  ar« 
le  directeur  donnera  conn»is.«>ance  à  cha- 
soci^iaires.  Ju&qu*>U  l'effet  des  adhésions 
lendu.  Si ,  après  avoir  atteint  ou  dépas.<>é 
m  ,  les  valeurs  assurées  venaient  k  des- 
i^dessonsde  ce  minimum,  la  société  serait 
ie  plein  droit.  Si  ,  on  an  après  Pautorisa- 
niiiimura  d'an  million  ne  se  trouvait  pas 
es  adhésions  seraient  considérées  comme 
non  avenues. 

que  exercice  social  cômmence  le  1"  jan- 
lit  le  31  décembre  de  chaque  année.  Le 
exercice  se  composera  des  mois  restant  à 
purs  la  date  de  la  mise  eu  activité,  jusqu'au 
ibre  suivant. 

PITRE  II.  Objet  de  l'assurance. 

lociëté  a  pour  bat  d'indemniser  ses  mem- 
ommage  qu'ils  peuvent  éprouver  dans  les 
ita  :  1°  mort  naturelle  ou  accidentelle  des 
assurés  ;  2*  abatage  desdits  animaux  par 
naladies  ou  accidenta  ci-aprèa  détermiA^ 


art.  29  ;  S*  mise  k  la  réforme  ppor  cause  légitime 
et  régulièrement  constatée  des  chevâox  de  gendar- 
merie et  d'officiers ,  assurés  depuis  quetre  ans  au 
moins. 

6.  La  société  garantit  également  contre  les  suites 
de  la  castration  les  animaux  assurés  spécialement 
contre  ce  risque ,  au  mojeo  d'one  prime  supplé* 
men taire  fii/ée  an  tarif. 

7.  Les  animaux  admissibles  ï  l'assurahce  sont 
divisés  en  quatre  classes ,  qui  concourent  k  la  for- 
mation du  fonds  de  garantie  dans  les  proportions 
déterminées  par  le  tarif  anne&é  k  la  minute  des 
présents  statuts.  La  première  claue  comprend  les 
chevaux,  mulets,  bêtes  asioeset  les  élèves  de  ces  es- 
pèces. Dam  la  seconde  sont  rangés  h  s  taureaux , 
LoBufs ,  vaches  et  élèves  de  cette  espèce.  Dans  U 
troisième  sont  compris  les  verrats,  truies  et  co« 
chous.  La  quatrième  renferme  les  béliers,  mon- 
tons, brebis  et  agneaux  ,  les  boucs,  chèTres  et  c  he- 
vreaux. 

8.  Aucun  animal  n'est  admis  k  l'assurance  avant 
d'avoir  atteint  l'âge  de  cinq  mois.  La  société  n'as- 
sure ni  les  chevaux,  vaches  et  bœufs  qui  ont  douxe 
ans  révolus,  ni  les  moulons  (|ui  ont  plus  de  huit 
ans.  Cependant,  ceux  de  ces  animaux  qui  ont  été 
admis  avant  d'avoir  atteint  ces  limites  d'âge,  conti- 
nuent d'être  assurés  après  les  avoir  dépassé»  ,  jus- 
qu'au terme  fixé  par  la  police. 

9.  La  société  ne  répond  pas  :  1*  des  sinistres 
provenant  de  guerre,  émeute,  invasion  et  tremble- 
meut  de  terre  ;  2°  dts  sinistres  provenant  de  mau- 
vais traitements  de  la  part  du  sociétaire,  on  de 
ceux  dont  il  est  civileu.»  «.  responsable  ;  J'  des  si- 
nistres occa»iunoés  p«r  maladie  arrivant  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  la  date  de  U  police  ;  V  de» 
siuislres  provenant  de  l'opération  de  la  ca:»lralion, 
s'ils  ne  sont  assurés  spéciilement  contre  ce  risque 
(art.  0)  ;  5*  de»  sinistres  provenant  de  ce  qu  un 
animal  assuré  contre  la  c<tslralion  a  été  soumis  k 
un  travail  sans  (]ue  le  vétérinaire  qui  a  fait  L'opé- 
ration en  ail  donné  l'autorisation  par  écrit. 

10.  La  société  ne  roj  ond  des  sini^tres ,  dans 
tous  les  cas,  que  jusqu'à  concurrence  des  quatre 
cinquièmes  de  la  valeur  portée  d«ns  la  police. 

Chapitre  111.  Formation  dé  l'assurance, 

11.  Tool  propriétaire  d'animaux  que  la  société 
assure  ,  et  toute  personne  ayant  un  intérêt  réel  à 
leur  conservation  peut  être  sociétaire. 

12.  Les  animaux  qui  sont  engagés  k  l'assurance 
par  plusieurs  personnes  k  des  titres  différents  ne 
donnent  lieu  qu'à  une  seule  indemnité,  qui  est 
payée  k  l'ayant-droit. 

1S.  La  demande  d'admission  dans  la  société  se 
fait  par  un  acte  d'adhésion  qui  énonce  t  1*  les 
nom  ,  prénoms  ,  profession  et  domicile  du  propo- 
sant ;  2*  la  qualité  en  laquelle  il  agit  ;  3*  la  des- 
cription des  animaux  qu'il  veut  assurer  ;  4"  le*  H^vlx 
qu'ils  habitent  ;  5*  la  valeur  de  ces  animaux  ; 

l'usage  auquel  ils  sont  destinés  ;  T  la  durée  du 
contrat. 

Ift.  L'agent  qui  reçoit  l'adh^ion  procè.le  con- 
tradicioirement  avcC  le  proposant  k  l'estimation  des 
bestiaux  pro|)Oséset  en  dresse  un  procèi-verbal  qui 
est  transmis  au  conseil  d'adminislraliun.  Si  l'adhé- 
sion e»l  admise,  elle  est  inscrite  sur  les  registres  de 
U  société,  et  le  proposant  reçoit  une  police  signée 
par  le  directeur  et  par  un  membie  du  conseil 
d'administration.  La  police  contient,  outre  les 
conditions  spéciales  de  l'assurance  ,  le  leste  entier 
des  présents  statuts ,  et  la  valeur  qui  s'y  trouve 
énoncée  sert  de  bue  pour  U  fixation  de  la  ptrtcoit* 
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trXutlre  loc'é.aiie  danslti  cha-g^»  «ocialts  cl  de 
la  rolis^Lion  poor  fraît  d'adminiitration. 

1j.  Oaire  îe«  indicalion  d<  la  polirp,  l'identiU 
fl'^s  animani  attaréa  penl  é  re  coD»latce  par  dca 
iAarii:«i«  particulière!  ai  le  conseil  d'adminulralioD 
\t  ;nge  neceauir*. 

10.  Toul  sociétaire  qui  fait  aa^orer  par  U  Mm- 
tniUe  dm  CmlMdoB  dea  bettiaoi  déjà  aMUrés  par  un« 
autre  aociélé,  OD  qai  fait  aa«arer  par  nne  aatre 
tori'-.té  le»  aoimaui  aMoréa  par  Lt  MmimgtU  dm  CU- 
aaiui,  m  lenn  de  le  déclarer  immédiatement  et 
d^:  le  faire  men'Jonner  «ur  la  polin*  ;  faute  de  cette 
décîiraiion  dan-»  le  délai  d'nn  mois,  il  D*a  droit  h 
aurnue  inHemtiilé  en  ca.«  de  'ini->lre. 

17.  Lorsque  la  déclaration  prescrite  par  l'article 

f>rr!cf:dent  est  faite  après  !•  délirrance  de  la  police, 
a  «ociété  a  le  droit  de  résilier  Tassuraoce  ou  de  :a 
maintenir.  Si  Taunrance  eal  maintenue,  la  aoci^lé 
r/iiiiervient  dans  le  règlement  d<:8  ainialres  éren- 
tuc.s  qu'au  centime  le  franc  de  la  valeur  asaurëe 
par  elle 

13.  L'assurance  peut  se  faire  par  espèce  et  par 
Talcnr  de  chaque  espèce.  Dans  ce  ca« ,  l'assuré 
n'est  point  aoumia  aux  formalitéa  établies  par  les 

art.  20  et  20. 

19.  La  société  se  réserre  la  faculté  ile  faire  ré- 
Tisor  k  se»  frais  les  procès  verbaux  d'estimation, 
toulet  les  fois  qu'elle  le  juge  cunvenable  :  et  si  un 
a^v.iré  ne  consent  pas  aui  changements  que  le  con- 
seil d'administration  croit  de\oir  apporter  aux  con- 
ditions de  l'assurance,  par  suite  de  cette  rérision, 
le  contiat  pont  être  résilié  par  une  simple  notifi- 
cation. 

20.  Tons  changements  qui  surviennent  dans  la 
rondition  des  bestiaux  asiur^s,  et  notamment  lea 
auvrmentdtions  on  dim'nutions  de  nombre  et  de 
valeur  doivent  être  déclarés  par  les  aoci> -t aires  ;  h 
d-  faut  de  celte  déclaration  ,  \\s  perdent,  en  cas  de 
siiiisire,  la  moitié  de  Tindemnilé  k  laquelle  ila  au- 
raient droit.  lies  déclarations  d'augmentdlion  sont 
(  ons'.alées  par  une  nouvelle  police.  Celles  dea  di- 
minutions sont  faites  par  un  avenant  et  lea  parta 
(.untriLuiive^  subissent  iuimédialement  la  réJuction 
I  roporlionnelle  qni  e«t  de  droit. 

21.  Le  maximum  ii  assurer  sur  chacun  des  ani- 
maux des  diverses  races  est  fixé  ainsi  qu'il/uit  :  races 
clievaliueel  a»ine,  3,000  fr.;  rare  bovine,  1 ,000  fr.; 
rcce  porcine,  3(.'0  fir.  ;  race  ovine,  500  fr. 

22.  Tout  soi'iétaire  qui  e<.t  convaint  o  d'avoir  in- 
duit la  société  en  erreur  sur  l'étendue  du  risque, 
e&t  déchu  de  l'indemnité  un  cas  de  sinistre. 

CUAPITitE  IV.  Durée  de  l* assurance, 

23.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance 
commencent  le  lendemain  de  la  sif^nalure  de  la 
j-olicc,  k  midi,  sauf  l'exception  établie  art.  9. 

2Û.  Chaque  sociétaire  est  assuré  et  a.ssnreur  pour 
un  an  au  moins,  et  pour  cinq  ans  au  plus.  La  pé- 
1  iode  de  toul  enftagement  commence  le  premier 
jour  (le  Tannée  sociale  ;  on  ajoute  à  la  première 
pi'riode  les  mois  restant  à  courir  de  Pannée  pendant 
ia  ïu'lie  le  contrat  a  été  formé.  Cependant ,  s'il 
h'agit  (Pélèves  ou  de  bestiaux  à  l'engrais  pour  la 
boMoherie  ,  ou  une  exploitation  touchant  k  son 
ti-rme ,  l'assurance  peut  être  contractée  pour -un 
temps  tuoiniire  qu'un  an. 

Chapitre  V.  C essalion  de  rassurance. 

25.  l/engagcmenl  social  cesse  ponr  le  sociétaire 
v\  1j  .M)(  iélé,  1»  par  mutation  dans  la  propriété  de 
la  totalité  des  bestiaux  assurés  ;  2"  par  la  cessation 
i'.t  l'intëiét  en  vue  duquel  l'assurance  «  été  faite 
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pa:  un  aers;  3*  par  la  UasalatioB  des  bestiaux  auorii 
bon  dcsliasites  de  la  cirrooscriplioQ  socule  ;  fC  pu 
U  mort  do  aocîétaire ,  k  moïiu  qaa  les  héritiers  m 
soient  adotis,  sur  lear  demsadc  par  écrit,  \  coati* 
■ner  rassurance,  et  poorra  que  leaanÎBsaBx  saura 
restant  dans  lea  méoiescoBdiiions;  5^  par  l'exclsMOi 
des  sodétaîres ,  proBoncêe  par  le  eoaseil  d'adaû* 
n.slratioa,  pour  causa  de  non  pateBeal  de  U  cos* 
tribatîon  aodale  ;  0*  dans  le  caa  de  IsilUte,  k  Boin 
qu'il  ne  soit  donné  caution;  7* par  reipiratioi éi 
temps  pow  leqnel  l'cngageoBent  a  éU  souacril,  \ 
moins  qoe  troû  mois  soparavanl  le  sociétaire  s'êt 
fait  connaître,  par  une  dédaralion  écrite  et  rcùi 
au  dirertc-nr,  qa*ll  vent  renooTtler  ton  assnraaa; 
sans  Taccomplissement  de  celte  formalité,  Pam 
lauce  continue  pour  nne  annéo,  après la<|pâlUdb 
cesse  de  droit  ai  le  sodélaire  ne  a*esl  pas  proaoad; 
8*  p^r  la  résiliation  du  contrai  prononcée  par  b 
conaeil  d'administration,  a'il  eal  constaté  qac la 
animaux  assurés  ne  sont  pas  nourris  et  sugaèeN* 
venablemenl. 

36.  Kn  cas  d'aliénation  parlielU  des  tniMi  ^ 
sisnrés  par  téte ,  Tassarance  cosae  h  Tégard  de  cm  h 
d'entre  eux  qui  changent  de  propriélaire  ;  euiié  h 
le  sociétaire  les  remplace  dans  les  boit  jowsié  jî 
Tsnts  par  des  snimanx  de  mèxae  espèce  et  rèa»  M 
sant  les  mêmes  conditions ,  il  penl  faire  sobliiMI  \ 
ces  derniers  k  ceux  qui  sont  sort»  de  l'emusiCl  ;« 
En  cas  de  mbstitution  ,  il  eal  dressé  un  aveasUl  ^; 
la  police  dsns  les  formes  prescrites  par  l'srt  lâ,i  . 
poor  le  temps  qui  reste  h  conrir  de  VengagsaMtl  i| 
l'assurance. 

Chapitre  YI.  Déclaration  de  iimutm, 

eêtimatitm  des  perles,  ^ 

27  En  cas  de  maladies  on  d*accidaBbHM  v 
survenus  k  des  snimanx  assurés  ,  le  êoàMJn^  >. 
tenu  d'en  prévenir  le  directenr  de  la  woàHt^  >' 
de  recourir  k  un  vétérinaire  muni  d'nnéfllâii 
on,  k  défaut  de  vétérinaire  ,  dana  an  rajciii^  ^ 
kilomètres,  k  un  expert-maréchal  ou  pattscar.aNr  *!i 
faire  donner  des  soins  k  l'animal  naalada  st  mÎ» 
nistrer  1rs  médicaments  qui  seront  prescrilfc  Vm*  '^iJ 
donnance  doit  être  produite  si  la  morldefaMld  <^ 
donne  lieu  k  une  demande  d'in«iemnité. 

^  28.  Si  le  vétérinaire  ou  la  personne  appeUl  di  ^ 
d'avis  que  la  maladie  ou  l'accident  sorveao  éMl 
rendre  l'animal  impropre  k  tool  aervice,  1  ■  ... 
dresse  un  procès-verbal  que  le  sociéUire  faitptf*  ^/ 
immédiatement  an  directenr,  aprèa  avoir  été  dd 
par  l'un  des  censeurs  de  is  commune.  Sorle  vali  L. 
procès-verbal,  le  directeur  autorise,      j  a  lictbii 
vente  ou  l'abatage.  En  cas  de  vente,  le  priilA  ^ 
constaté  par  un  certificat  que  délivre  l'acbeW 
et  que  vise  l'agent  de  la  société. 

29.  Les  seuls  ras  qui  puissent  donner  lien  tlW  : 
batiige,  sont  la  morve,  le  farcin  et  la  fractnretf'm^ 
membre  ponr  les  chevaux  ;  la  fracture  d'un  i 
bre  poor  les  bœufs  et  vaches. 

30.  Kn  cas  de  mort ,  le  sociétaire  est  Ieflaés4 
faire  constater  immédiatement  par  un  vété 
muni  d'un  diplôme,  ou,  k  son  défaut,  para 
réchal  ou  pan^eur,  en  présence  de  deax  té 
choisis  de  préférence  parmi  les  soeiélsires, 
faire  dresser  un  procès-verbal  et  de  le  IramaN^^  '^~*  ; 
au  directenr  dans  un  délai  de  huit  jours,  ifM^;^  > 
relevé  estimatif  des  antres  snimanx  assurés tftj^ '* 
sinistre  n'a  pas  atteints.  Psssé  le  délai  d^nl■m• 
ras<>nré  qui  n'a  pas  transmis  ce  procès-wH»»'»*^  * 
déchu  de  tout  droit  k  une  indemnité.  G'pf*''^ .-  '7'' 
verbal  doit  toujours  être  visé  par  Fnn  d««>**  "  * 
de  la  commaoe. 
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]«nnU4  •«  règle  inr  la  valenr  fiiëe,  soit 
ce,  soildiosia  déclaration  d'augmenla- 
liminolion,  soil  dans  les  procèt-verbaax 
sauf  les  di^MMitions  de  l'article  sDivant. 
\  le  cas  prëvù  par  Part.  18  où  Taïaa- 
ile  par  espèce  et  par  valeur  de  chaqne 
demnilé  esl  réglée  parnne  eiperlise  qai 
la  valeur  réelle  de  Panlinal  an  naonaenl 
abatraction  faite  de  la  dépréciation  au'il 
ar  auite  de  maladie.  Le  monlanlderin- 
peut  excéder  la  valeur  constatée  par  la 
t  la  proportion  déterminée  par  l'art.  10. 
loins  que  l'assuré  ne  déclare  par  écrit 
!lar  k  l'eiperl  de  la  société,  l'eslimation 
«  deni  eiperts*arbitres  nommés,  l'un 
ké,  l'antre  par  l'assuré.  Bn  cas  de  désac- 
ers  arbitre  est  nommé  par  les  deui  pre- 
s*ila  ne  peuvent  s'entendre ,  par  le  juge 
ianton.  Le  tiers-arbitre  doit  se  renTermer 
Dites  des  évaluations  faites  par  les  deui 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  h 
l*antre  de  ces  évaluations,  (.hacnne  des 
porte  les  frais  de  Texpert-arbitre  nommé 
ea  frais  de  tierce- expertise  sont  partagés 
;  il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  Tas- 
a  s'en  rapporter  k  l'expert -arbitre  de  la 

sociétaires  supportent  en  général  les  frais 
le  médicaments,  d'opérations  et  de  pan- 

u  d'abatage,  de  mort  naturelle  on  acci> 
un  animal  assuré,  le  prix  que  le  socié 
étirer  de  la  vente  est  déduit  de  Tindem- 
slle  il  a  droit. 

animal  assuré  meurt  par  suite  d'une 
térieure  k  l'assurance,  et  qu'il  soil  prouvé 
ïtaire  en  avait  connaissance  el  ne  l'a  pas 
n'a  droit  k  aucune  indemnité. 

,B  Vil.  Contribution  aux  charges 
lUêel  frais  d'administration, 

l  k  la  charge  de  la  société  :  les  sinistres, 
sperti^e,  de  vétérinaires  employés  par 
>us  judiciaires,  les  non  valeur»  constatées 
iseil  d*admioislration ,  les  frais  d*im> 
o  compte  rendu  et  le  traitement  du 

chargps  sociales,  après  avoir  été  réglées 
eil  d'administration  ,  sont  acquittées  au 
portions  contributives  réparties  au  pro- 
leiirs  assurées  el  qui  ne  peuvent,  quelles 
es  charges,  s'élever  annuellement  au-deU 
im  porté  au  tarif. 

é»  avoir  arrêté  1rs  répartitions  ,  le  conseil 
ration  les  déclare  exécutoires  et  charge 
r  d'en  faire  le  recouvrement, 
t  sociétaire  est  tenu  d'acquitter  sa  part 
re  k  la  caiss*?  de  la  direction  dans  le^  huit 
date  de  î'averti^semrnl  qni  lui  c»t  donné 
cteur  ;  pas>é  ce  d' lai,  le  sociétaire  en  re- 
un  iiuuvel  avcrlisat'uient ,  et,  f.«ute  par 
onf  >riuer  dans  un  second  délai  de  hui- 
nt  èlre  pournuivi  \)*r  toutes  les  voies  de 
■equèle  du  Jirect-nr  ;  le  bénéfice  de  l'as- 
\  »ii5peiMlu  h  son  égard,  il  le  cons«Ml 
ration  pruli  sou  <  hoii  lé^ilier  l'assurance 
itenir,  el  en  poursuivre  rexoooliun  par 
roies  de  droit. 

lah  cas  d'aogm'^nlallon  de  valeurs  (art. 
e  snbsiiiuiion  d  «nimaux  d'une  valeur 
k  c»'u\  qni  sont  sortis  de  l'a  surance 
la  pari  conlribu'i^o  des  sociélair«|  est 


proportionnellement  augmentée  k  partir  du  jour 
de  la  déclaration. 

ft2.  Outre  leur  part  contributive  aux  chaig'^s  so- 
ciales, les  assurés  sont  tenus  au  paiement  des  frais 
d'administration  réglés  ci-après  (art  7S). 

A3.  La  société  exclut  tonte  solidarité  entre  ses 
membres.  Chacun  d'eus,  en  tout  état  de  cause,  ne 
supporte  que  les  partscontributives  el  les  cotisations 
déterminées  comme  il  vient  d'être  dit. 

44.  Les  pièces  -relatives  aux  répartitions  sont 
conservées  à  la  direction  ;  tout  sociétaire  a  le  droit 
d'en  réclamer  la  communication,  sansdéplacempnt« 

GhaPITBB  Vlll.  Paiemént  des  sinistres, 

45.  Le  conseil  d'administration  peut,  en  cas  de 
sinistre  et  après  s'être  fail  rendre  compte  du  résul- 
tat de  l'experlise  ,  délivrer  aux  ayants-droit  des  k- 
comptes  sur  les  iodemnilés  qui  sont  réglées  k  leur 
profit.  Dans  ce  but ,  il  est  établi  un  fonds  de  pré* 
voyance  pour  la  formation  duquel  chaauesociétaire 
verse,  en  recevant  sa  police  et  dans  les  trois  pte^ 
miers  mois  de  chacune  des  années  suivantes  ,  un 
quart  du  maximum  de  la  portion  contributive  dont 
il  peut  être  passible.  Il  est  procédé  comme  il  est  dit 
art.  40,  k  l'égard  de  tout  sociétaire  qui  n'a  pas  opéré 
son  versement  dans  les  dix  jours  qui  suivent  lu  31 
mars. 

46.  SI  le  fonds  de  prévoyance  est  insuffisant  pour 
le  paiement  des  k-cooiptes,  il  est  fait  un  ou  plusieurs 
appels  de  fonds  ,  dans  les  limites  du  maximum  fiié 
aux  slalnls.  Si  au  contraire  le  fonds  de  prévoyance 
n'est  point  absorbé  p»r  les  charges  sociales,  reicé- 
dant  est  reporté  sur  celui  de  l'année  suivante. 

47.  tout  sociétaire  qui  cesse  de  faire  partie  de  la 
société,  après  avoir  rempli  toutes  ses  obligaiions  en- 
vers elle,  reçoit  la  portion  du  fonds  de  prévoyance 
aCTérente  k  son  a>surance. 

48.  Immédiatement  après  le  31  décembre,  le 
directeur  dresse  l'étal  des  sinistres  de  l'année  écoulée 
et  celui  du  fonds  de  garantie,  el  les  soumet  an  con- 
seil d'administration. 

49-  Le  paiement  des  indemnités  dues  aux  assurés 
doit  être  complél<^  iiiMuédiatement  après  le  recon- 
vreraent  des  portions  contribniives. 

50.  Si  le  fonds  <le  garantie  est  insnffisant  pour 
couvrir  la  loialité  des  pertes  éprouvées  pendant  le 
cours  d'un  exercice  ,  le  produit  en  vsl  ré|)arti  entre 
les  ayanis-droit ,  au  centime  le  franc  ,  après  le  prc- 
.lèveinenl  des  sommes  nécessaires  pour  le  paiement 
des  antres  charges  sociales. 

51.  A  la  clôture  des  opérations  de  chaque  exercice, 
le  direcieur  rend  compie  au  conseil  d'administration 
dKs  non  valeurs  résultant  de  l'insolvabilité  des  débi- 
teurs p. mrsuivis ,  et  le  conseil  loi  donne  décharge 
s'il  y  a  lieu. 

GhaPITRB  IX.  Administration  dt  la  soeîélc* 

52.  La  société  est  représentée  pir  un  conseil  gé- 
néral (1rs  sociétaires;  elle  esl  administrée  par  un 
conseil  d'administration  et  par  un  diiecteur. 

Conseil  général, 

53.  Le  conseil  général  est  composé  de  soiiante 
el  douce  sociétaires  engagés  pour  les  plus  fortes 
sommes  et  pris  en  nombre  égal  dans  chacun  des 
arrondissements  compris  dans  la  circonscription. 
H  représente  la  société  entière. 

52^.  En  cas  de  refus,  démission  ou  décès  d'un  ou 
de  plusieurs  membresdu  con«eii,  ilssjnl  remplacés 
par  ceux  qui  les  suivent  imméliatemenl  dans  l'ordre 
décroissant  des  assurances.  L<fs  a.^seiublées  du  eon* 
seil  général  looi  «nnoncées  quinze  joan  k  Tavan^f 


BovABcaH  covtT.  »  Lopif-mupr^  i«.  ^  B  vorram  1844« 

adrcH/et  k  cfatran  de  tes  aa tor de  l'appel  de  tout  oa  partie  do  maiimam  de 
garantie  ,  proLOoee  I«i  eacioaions  dans  le«  eu 
préro»  far  iCS  ftatn.s,  ordonne  le  paiement  dei 
indemniie».  arrête  K«  réparti'.îoo*,  TériGe  et  ar- 
ré.e  proiifto^rem-Dl  le  compie  aanael  de»  rccclln 
ei  '{«ptnia  locia.ca. 

07.  Les  membic*  da  conseil  d*adminitlra'ion 
n*  K-Di  responsables  qne  de  res^calion  du  mandai 
qa'iis  ont  reçu,  et  ne  coiilracienl ,  a  raison  di 
Unn  fo actions  ,  «ncnne  obiigalion  personndle  rt* 
iatÏT*  ans  togagesBeoU  de  U  société. 

Dîreeliam. 

6A.  Le  direcleor  dirige  Se*  opérations  de  la  i» 
cîele,  faiie&ecater  Us  siaints  ei  las  décisioiudi 
couicit  d'aduaiuulratioD  .  signe  el  délivre  les  p«* 
iices  d'aHOranc*.  Il  est  ibarg«  des  rapportadcli 
sOL-ieie  avtc  l'autoriiét  de  la  corrcupondance,  «k 
luu»  les  d-tails  aduiiiiisIratiCi ,  enfin  de  IViécalioa 
de  I011»  tes  .'Ctr»  qqi  conc-roenl  îa  société.  Ledi* 
T>  cteur  i.oioine  ^-t  rétoque  le»  eiuplojés  da  la  »> 
crie,  difirrinine  iturs  functioas  «i fise  lenr»  Ini- 
teiucuift.  I.e  directeur  astiile  avec  \oix  consulU- 
liie  a  -.oiiteslr-t  ■léïibéraiiooadu  conseil  génial  «l 
du  coom;.!  d'adiniuistraliou.  11  fioiiOe  ans  mcn* 
bres  de  ces  consei.s ,  ainsi  qu'aux  aociéiaires,  IM 
les  reiis«:iiriieiiï*-iit«  qui  lui  sont  deuiaiidés  et  lor 
conmuniquc  lou5  !■«  registres. 

tib.  Poor  sûrrlé  dt-a  fooila  cncaiasés  ,  roaM 
autti  pourffrfiautie  de  la  gestion  du  direcleiiria 
derui«:r  fournil  nn  cauiionneuuenl  de  cinq  ail 
francs  en  rentes  sur  l'Etal.  Ce  cauLionneinaBiat 
contenti 
aice{.té  pi 

gént^al  pourra  rn  élever  ie  iaox  toutes  les  Cois  fii 
ne  le  jHifera  pas  suffisant. 

70.  Le  directeur  pe-it  nonanaer,  avec  Ts^filb' 
tien  ilu  conseil  d  a-lmimslration ,  an  dinNF 

ailiniiit  dont  il  fst  r< Si>onftable. 

71.  M.  Pigaiilt  est  nomnaé  directeur.  Mrfri^ 
probaiion  da  conseil  général. 

72.  Le  (iircc'.ear  e^t  «barge  des  frais  ilalojtfi 
biirfanx  ,  c»i^se  ,  comptabilité,  traiiemenlsiliM* 
ploj-és  ,  iiis|)<rli(.ni  ,  rorrespondBn«-e  ,  iaapm* 
ftiona  ,  éclairage ,  chaufif'ge  el  antres  frais  d'adàl* 
nislr.-linn. 

73.  Pour  subvenir  aui  dépenses  énonréesdafl 

rarticle  prcceileni ,  le  directeur  est  aulorîié  k  pi^  ' 
ci-voir  <lc  chsquK  «ucictaire,  an  cuiiimencefneBtdl  < 
cbaquc  «icrcicr  ,  une  colitaiion  «le  tant  puur  cest 
dis  vajturs  assurées  ,  qui  sera  (ispo  par  le  cobmI  _ 
génëral  chaque  année  pour  l'aunée  siiiranlcirt  ' 
qui  ne  pouira  ei:t-df:r  cinquanle  centimes  p*  , 
cent  fran.-&  de  valeurs  assurées.  Le  direcleor  IN^  ?.. 
cerra  en  cuire  le  prix  de  la  police  ,  qui  est  aUÏ  ^ 
on  franc. 

Caissier, 


par  lettres 
membres. 

55.  Les  dnibéra tiens  'la  conseil  général  ne  sont 
ralakiies  qu'antanl  que  la  luclit  au  moins  ne  ses 
membres  le  trocse  présente.  Lorsqo'i  one  pre- 
mier'; reun'on  ce  h<  mbrc  n'et:  pas  atteint,  i'as 
semLUe  est  r'n«oj<e  'Ïk  droit  h  qoij«saine  ,  et  irs 
m«mbr«s  go  ccn^v.!  tout  convoques  d*:  i-ooiean. 
La  «ecoii'l^  reui.ion  eM  réiidier^ineu l  coris li^n^p 
que.  que  toit  ic  nf'OjLre  des  membres  preienis; 
ruais  la  «Je  ib'^raiion  ne  penl  |  c>i.erque«nr  !ct  ob- 
jet» k  /ordre  do  io'ii  de  la  réonion  prë«,tdrnle  et 
indiqué-  daus  \t%  tK'.li»-*  *ii  ''on%ocaiion. 

50.  1-e  (ooseil  relierai  «  boi*i:  dans  son  sein  on 
présid^ni  .  un  «n  e  prcs.'lxul  et  un  secre.aire.  Us 
sont  élus  a  la  inajoriié  pour  un  an  i-t  peuvent  être 
réélos. 

57.  Le  conseil  gén»^r»]  se  r«^oiiit  au  moins  une 
fois  l'an  ,  et  pinî  souvrnt  s'il  est  ii<:rf«.rfiir  ,  dans 
le  local  lie  la  dirr>rliun  ,  sur  la  i  on%f>i  ation  du  con- 
seil d'a'ioiinisiraiion.  I-e  cons«:il  iiomin*:  es  jii*  rn- 
bresdu  cous*-il  •!  adii«iuislrat'cn  el  l*:  •lireci'ur.  Il 
peut ,  soit  ii'o(ni.e  ,  S'jil  sur  \*  proj'O^i-.ion  du  con> 
scil  d'à  iuiinittrdtiun  ,  révo|>i«-r  le  directeur.  li  re- 
çoii  ,  \fï\ù-.  et  an  été  le  rompte  annuel  qu-  lui  e»t 
soumii  par  ie  cont^ii  d'ad  miiittraliou.  Il  délibère 
sor  les  pro(ju»iitoit»  q'ji  \  «ruvenl  être  faites  par  les 
societair»-!  ou  p3r  1«  cons*:d  d  adminisirati-.>u. 

Coustil  d'rtdminîilration. 

58.  I^e  conseil  d'a<imini»iralion  est  composé  de 
doux*:  so<ietair«-s  «jaiii  ^u  moins  pour  ciui}  cmis 
francs  de  valeur*  euçagees  k  PaMurance.  Ls  ne 
peuvent  deîibéirr  qu'au  nombre  de  sept  membres 
au  moins. 

Le  con«eil  d'a'lministralion  est  renouvelé 
par  ti*:r»  IOUï  les  d-ut  ans.  Les  membres  sortants 
pen\<:nt  être  réélus  Lei  premiers  sortants  seront 
désignéi  |iar  l«:  sort ,  eusuiii*  par  ancienoeté. 

60-  Kn  cas  iin  déies  ou  démiuiou  de  Tan  de 
se»  1111  inbres ,  l*r  coriv:ii  d*a  iniini>tra  ion  pourvoit 
fa  son  rempl'Ci  m^nt  jus^iu'à  la  preiiiiere  rénuion 
du  c(.iiv:il  général  .  •^ui  ktaliiu  doliiiilivument. 

01.  Le  cuns'-il  (ra-lminiftir-ttion  clioi.«il  dans  son 
s*-in  un  prôsulf^nt,  nn  vice-priî*ident  el  un  smcré- 
taire  ;  Ifurs  rendions  durent  on  an  ;  ils  pruvent 
élu:  rcrlut.  i'-n  ras  d'absence  du  président  el  du 
\ice-}.ré<)iilunl  I  il*  sont  remplacé»  par  le  plus  an- 
cien (Iv.  s^s  membres  |)ié»eiits. 

O'i.  Jusqu'à  la  pmuiuie  as<>cmblée  du  conseil 
général,  le  conseil  iradministratioti  es  cuin|»osé 
pro\isoiiement  des  funduleurs  ci^apres  indiqu'-s  : 
(SuintU  .uMomi.) 

A  SI  première  réunion,  le  conaeil  général  pro- 
cédera  k  la  nomination  définilivu  des  membres  du 
conseil  d'adniinis'raliun. 

03.  Le  cons«>il  d'adniinisiralion  délibère  snr 
toutes  les  affaires  de  la  sociélé  ,  dans  U»  limit''S  des 
présents  statuts,  et  sans  que  svs  décisions  pnis»cnt 
cban({er  en  rien  la  condition  des  sociélaires.  Les 
décisions  seul  prises  k  la  majorité  absolue  di-s  voix  ; 
en  cas  de  p.irtage  ,  ie  président  a  voix  prépondé- 
ranlc.  Klles  sont  consignées  sur  des  registres  k  cet 
eiïr.i.      direcieur  e^l  chargé  de  lear  exécution. 

ùU-  Le  conseil  d'administralion  s*asseml>le  an 
moin%  une  lois  cbaqoe  mois ,  outre  les  réunions 
eilraordinaiies. 

0!>.  L«:  consail  d'administration  a  loal  pouvoir 
pour  transiger  on  compromettre,  intenter  on  sou- 
tenir toute  action  judiciaire  au  nom  de  la  hociélé. 

00.  Le  conseil  d*administralion  slalne  sur  les 
jiropotUioDf  d'sMoraQcoft,  rigU  1m  jionTaltort, 


cnti  par  a-:te  public  aux  frais  du  directcori 
{.té  pat  le  conseil  d*adininialralion.  Le  eo«4 


7â>  Le  conseil  d^adminislration  nomme  née 
sier  dont  il  détermine  le  traitement  elle  caulil 
nement. 

75-  Le  caissier  est  chargé  de  toutes  l«-s  i 
et  de  tons  l^s  psiemenis  de  la  société,  sons  lefl 
trôle  immédiat  du  conseil  d'administration  eti 
directeur. 

70.  Il  est  établi  une  caisse  h  trois  clt6,d 
laquelle  le  caissier  dépose  les  fonda  el  les  I 
appartenant  k  la  société.  Une  des  trois  cleA  I 
confiée  an  caissier,  une  autre  an  directrar,dl 
troisième  an  président  da  conseil  d'admiaîstriDV 

77.  Dès  que  les  sommes  encaissées  dépa^iM 
chiffra  de  Irojf  mille  francs,  Tt jcédani 
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ifM  publique  on  placé ,  par  le  conseil 
lion ,  de  manière  à  orodaire  intérêt 
la  Mciétë. 

7onieil  du  eontentieux , 

aaaii  du  contentieux  m  compose  d'un 
I  notaire  ,  d*ao  avoue  et  de  deui  vélé- 
imës  par  le  conseil'  d'admioutr^lion. 
^•  de  ce  conseil  aksistent ,  avec  voix 
senlement,  aux  rénnioiM  du  conseil 
a  conseil  d*adminbiration. 

C€nseurs, 

nseil  d'administration ,  sur  la  présen* 
lecteur,  nomme  an  ou  plusienr»  cen- 
i(gue  canton.  Les  fonctions  de  censeur 
la  et  triennales;  ils  peuvent  être  réélus 
par  le  conseil  d'administration.  Les 
l  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  société  dans  leurs  cantons ,  de 
écalion  des  statata  et  règlements  d*ad- 

rEE  X.  Diipotitioni  générales. 

mdanl  le  cours  de  la  société  ou  lors  de 
m  ,  il  survient  quelques  contestations 
été  et  un  ou  plusieurs  sociétaii es,  elles 
Bs  k  la  dil.gence  du  directeur  par  le 
lieu  où  se  trouvent  les  bestiaux  assurés, 
nseil  général  peut  introduire  dans  les 
nu  tels  changements  qu'il  juge  utiles  { 
;e  cas,  an  moins  la  moitié  plus  un  des 
I  conseil  doit  assister  h  la  séance,  et  les 
3  oe  sont  exécutoires  qu'autant  qu'ils 
k  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  mem- 
la  et  approuvés  ensuite  par  le  gouver- 

•nseil  générai  peut ,  h  la-même  majo> 
ar  le  cas  de  modilicstions  ,  prononcer 
n  de  la  société  ;  et,  dans  ce  cas,  il  règle 
suivre  pour  la  liquidation. 

LB  XI.  Dispositions  transit oires, 

rais  f«iits  pour  arriver  h  la  constitution 
té  et  ceux  de  premier  élabliisemeot 
lonrsés  au  directeur  sur  un  état  réglé 
eil  d'administration  et  approuvé  par 
inéral. 


tvsMBM  18)4.  —  Ordonnance  du  roi 
utorisation  de  la  caisse  d'épargne  éla- 
mbouillet.  (IX,  Bull.  supp.  DCCXLVIJ, 

■  ) 

^hilippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
listre  secrétaire  d*Elat  au  dépar- 
s  Tagriculture  et  du  commerce  ; 
ides  5  juin  lS35et51  mars  1857, 
lui  caisses  d'épargne;  le  comité 
u\  publics  ,  de  Tagrirulture  et 
îrce  de  notre  conseil  d*Klat  en- 
c. 

^.  La  caisse  d'épargne  établie  à 
let  (Seine-et-Oise)  est  autorisée, 
roovés  les  statuts  de  ladite  caisse, 
sont  contenus  dans  l'acte  p<is»é« 
octobre  1844,  par  devant  M«  Le- 
»n  collègue,  notaires  à  Rambouil- 
tUcte  restera  déposé  aui  archives 


du  ministère  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer 
notre  autorisation  en  cas  de  violation  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés» 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

5.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre,  au 
commencement  de  chaque  année,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce  eK 
au  préfet  du  département  de  Seine-et-Oise, 
un  extrait  de  son  éut  de  situation  arrêté 
au  51  décembre  précédent. 

4.  Notre  minstre  de  l'agricalture  et  du 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

27  Novausne  l**  ofecauBas  1 —  Ordonnance 
dn  roi  portant  prorogation  du  tarif  des  droits 
de  navigation  établis  sur  le  canal  des  Ardennes. 
(IX,  Bull.  MCLIII,  n,  11654  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  \x  loi  du  5 août 
18il,  relative  a  la  ronstruciion  du  canal 
des  Ardennes;  vu  le  tarir  des  droits  de  na- 
vigation et  le  cahier  des  charges  annexé  à 
ladite  loi  ;  va  les  ordonnances  des  ±\  mai 
1839 ,  5  mars  iH41 ,  i8  février  et  8  décem- 
bre 1842,  et  17  novembre  t845;  vu  la  dé- 
libération en  date  du  19  octobre  1844,  par 
laquelle  le  conseil  d'administration  de  la 
compagnie  des  trois  canaux  consent,  pour 
six  mois,  à  la  prorogation  du  tarif  en  vi- 
gueur sur  le  canal  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'bltat  au  département 
des  finances,  etc. 

An.  ter.  Les  droits  de  navigation  éta- 
blis sur  le  canal  dcst  Ardennes  continueront 
dVlre  perçus  jusqu'au  juillet  1845, 
conformément  au  tarif  actuellement  en  vi- 
gueur. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


27  ROVBMBRa  «  1"  nitcaManelKa).  —  Ordonnance 

do  roi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  sur  rexerclce  1844*  un  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  des  frai»  de 
justice  criminelle  et  des  statittiques  civile  et 
criminelle.  (IX,  Bull.  MCLIII,  n.  11655.) 

Louis  Philippe ,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4 
de  Ih  loi  du  ^4  avril  18:>5;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1845,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1841,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclature  des  dépenses 
pour  iesquelleit  la  faculté  nous  esit  réservée 
d'ouvrir  des  crédita  supplémentaires,  en 
cas  d'insuffisance,  dûment  justifiée,  des 
crédits  léKislatifs  :  vu  les  art.  20,  21.  22  et 
25  de  notre  ordonnance  du  51  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique;  sur  le  rapport  de  uotre 
ministre  secrétaire  d'Etat  au  département 


5U 
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de  la  justice  et  des  cuUcs  ,  et  de  TavU  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  10'.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  justice  et  de«  cultes, 
sur  Teiercice  1844,  an  crédit  supplémen- 
taire de  cent  cinquante  mille  francs  ,  appli- 
cable au  chapitre  d^s  frais  de  justice  cri- 
minelle et  des  statistiques  cifile  et  cri- 
minelle. 

La  régularisation  de  ce  crédit  iup- 
plénieii taire  sera  proposée  aui  Chambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martin  du 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


17  !«ovEiiBK*  —  1"  DfccsMSAB  -—  Ordonnance 

(lu  roi  coiiccrnaiil  les  franchises.  (1X|  BoU. 
MCLIV,  n.  1165Ô.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  vu  ,  1°  la  loi  du  25 
frimaire  an  8  (16  décembre  1799);  4»  l  or- 
donnance  du  14  décembre  18:î5;  voulant 
régulariser  et  coordonner  entre  elles  les  di- 
verses (-once<sions  defranehiseï  qui  ont  été 
autorisées  dépuis  la  promulgation  de  l'or- 
dorinance  ci-dessus  visée;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d"£tat  des  fi- 
nances, etc. 

TiTBB       Dispositions  générales. 

Art.  1^'.  La  correspondance  des  fonc- 
tionnaires publics ,  eiclusivement  relative 
au  service  de  TEtat,  est  admise  à  circuler 
en  franchise  par  la  poste. 

2.  Les  fonctionnaires  et  les  personnes 
désignés  dans  les  tableaux  anneiés  à  la 
présiMite  ordonnance  sont  seuls  autorisés  à 
correspondre  entre  eux  en  franchise ,  sous 
les  conditions  exprimées  auxdits  tableaux. 
Aucune  autre  concession  de  franchise  ne 
pourra  être  accordée  que  par  nous ,  lorsque 
le  service  t'exigera  indispensabiement,  et 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  des  finances,  après  qu'il  s'en  sera 
entendu  avec  le  ministre  du  département 
que  celle  concession  pourra  concerner. 

5.  Il  est  défendu  de  comprendre ,  dans 
les  dépêches  expédiées  en  franchise,  des 
lettres,  papiers  et  objets  quelconques  étran- 
gers au  service  de  l'Elat. 

4.  D.ins  le  cas  de  suspicion,  de  fraude 
ou  d'omission  d'une  seule  des  formalités 
prescrites  par  la  présente  ordonnance  ,  les 
préposés  des  postes  sont  autorisés  à  taxer 
Cil  totalité  les  dépêches,  ou  à  exiger  que  le 
contenu  de  celles  de  ces  dépêches  qui  se- 
ront rcvplups  d'un  contre  seing  qii«'lconqu<*, 
8f>il  vérilic  en  leur  présence  par  lc>  fonc- 
tionnaires auxquels  elles  seront  adressées , 
ou ,  en  cas  d'empêchement  de  ces  fonction- 
naires ,  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 
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5.  Si,  de  la  TérîQcation  prescrite  par 
l'article  précédent  ,  il  résulte  qu'il  y  a 
fraude ,  les  préposés  des  postes  en  dresse- 
ront ,  dans  les  formes  qui  seront  indiquées 
au  titre  10  ci-aprés ,  on  procès-verbal  dont 
i's  enverront  un  double  au  directeur  de 
l'administration  des  postes  ,  qai  en  readri 
compte  a  notre  ministre  des  finances. 

6.  Les  fonctionnaires  qui  recevront  es 
franchise,  sous  leur  couvert,  des  lettres  oi 
paquets  étrangers  au  serrice  ,  devront  lei 
renvoyer  au  directeur  des  postes  de  leur  r<* 
sidenre,  en  lui  faisant  connaître  le  lifi 
d'origine  de  ces  lettres  et  paquets,  et  le 
contre-seing  sous  lequel  ils  leur  leroot  par- 
yen  us. 

7.  Les  lettres  et  paquets  mentionnés  daii 
les  art.  5  et  6  seront  immédiatement  ei- 
▼oyés,  frappés  de  la  double  taie  ,  aux  dei- 
tinataires  ;  en  cas  de  refus  du  paiement  de 
cette  double  taxe,  ils  seront  transmis 
directeur  de  l'administration  des  posltt^ 
qui  les  fera  renvoyer  au  fonctionnaire  eos-  ^ 
tre-signataire,  lequel  sera  tena  d*enacq#  |i 
ter  le  double  port. 

Titre  IL  Des  objet*  qui  sont  assimilétàk 
correspondance  de  service, 

8.  Sont  assimilés  à  la  correspondaoeià 
service  les  objets  ci-après  désignés,  sanlr: 
f  "  le  Bulletin  des  lois  ;  2o  ie  Bultetii* 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ;  5<>  les  Irili 
générales  et  décennales  des  BalletIwAi 
lois  et  des  arrêts  de  la  Cour  de  fni**  i 
4°  les  budgets,  rapports,  comptes raitti, 
circulaires,  proclamations  ou  afllite  Â 
autres  publications  officielles  faites dlntH- 
ment  par  le  gouvernement  ou  par  M 
agents  en  son  nom,  moyennant  qoecv 
publications  seront  adressées  par  no  fou- 
tionnaire  dont  le  contre-seing  opéra  la  ftifr 
chise  à  l'égard  du  destinataire;  5*  toiM 
autres  publications  ou  tous  imprimés  es»  , 
cernant  le  service  direct  da  gonverDemci^  L 
qui  auront  été  achetés  des  fonds  de  TM-  ^ 
sous  la  condition  que  ces  imprimés 
expédiés  sous  bandes  et  adressés  par 
fonctionnaire  dont  le  contre-seing  opén 
franchise  à  l'égard  du  destinataire,  etqr' 
seront  accompagnés  d'une  déclarai 
écrite,  revêtue  de  la  signature  du 
signataire,  et  indiquant  le  titre  de  cfai 
ouvrage  ;  le  nombre  d'exemplaires  i  ei 
dier  ;  la  qualité  du  destinataire;  que" 
voi  est  fait  pour  le  service  du  gou 
ment;  le  Bulletin  de  la  société 
ragcment  pour  l'industrie  nationale,  ai 
sé  par  notre  ministre  de  ragricDltofl 
du  commerce  aux  fonctionnaires  k  1'^ 
desquels  le  contre-seing  de  ce  miai 
opère  la  franchise  ;  1^  la  descriptios 
machines  et  procédés  consignés  diN 
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Movention  ,  lorsque  cet  ouvrage    tre-seing  opère  la  franchise  ;  i3<»  let  échan- 
tillons de  fils,  tissus  et  matières  premières 


è  par  noire  ministre  de  Tagricul 
1  commerce  aui  fonctionnaires  k 
«quels  le  contre-seing  de  ce  mi- 
ke  la  franchise  ;  8<>  les  program- 
eoles  royales  des  arts  et  métiers 
:oles  vétérinaires ,  adre^tsés  par 
nlstre  de  Tagriculture  et  do  com- 
L  fonctionnaires  à  Tégard  desquels 
-seing  de  ce  ministre  opère  la 
;  9<>  le  journal  général  de  l'instruc- 
Ique,  adressé  par  notre  ministre  de 
Ion  publique  aui  préfets  des  dé- 
ts,  au|  recteurs  d'académie  et  aux 
rs  des  écoles  primaires;  10*  le 
algérien ,  adressé  par  le  gouver- 
^ral  de  l'Algérie  aux  préfets  des 
ents  ;       le  Bulletin  officiel  du 
\  de  l'intérieur,  adressé  par  notre 
de  l'intérieur  aux  fonctionnaires 
[  desquels  le  contre-seing  de  ce 
opère  la  franchise;  it"  le  Journal 
officiel  ,* adressé  par  notre  minis- 
I  guerre  aux  fonctionnaires  à  Té- 
quels  le  contre -seing  de  ce  mi- 
ère  la  franchise;  iZ^  les  Annales 
!S  et  coloniales ,  adressées  par 
nlstre  de  la' marine  aux  fônction- 
i'égard  desquels  le  contre-seing  de 
itre  opère  la  franchise;  14o  les 
d'annonces  contenant  les  mercu- 
cours  des  marchés,  que  s'expédient 
uement ,  sous  contre-seing ,  les 
fets  de  Lorient  et  de  Quimperlé. 
nt  également  considérés  comme 
ndance  de  service  les  objets  ci- 
lignés,  savoir  :  !<>  les  rôles  des  con- 
is  directes  ;    les  listes  électorales; 
Les  du  jury;  4»  les  registres  destinés 
iption  de  l'état  civil;  5»  les  re- 
destinés au  service  des  brigades 
irmerie  ;  6o  les  registres  d'écrou  ; 
Tels  des  caisses  d'épargne  adressés, 
par  les  receveurs  généraux  des 
,  aux  receveurs  particuliers  et  aux 
surs  de  leurs  départements  respec- 
iT  les  receveurs  particuliers  des 
,  au  receveur  général  de  leur  dé- 
ni et  aux  percepteurs  de  leurs 
(sements  respectifs  ;  par  les  percep- 
a  receveur  général  de  leur  dépar- 
et  aux  receveurs  particuliers  de 
ondissement  ;      les  décorations  et 
es  d'honneur  décernées  par  le  gou- 
iBi  ;  9<»  les  échantillons  destinés  à 
lu  jugement  du  titre  des  espèces  ; 
poinçons  de  garantie  relatifs  à  la 
ion  des  monnaies  ;  1  r  les  poinçons 
(  à  la  marque  de  révision  dés  poids 
ires;  12^  les  tubes  de  vaccin  expé- 
ir  les  préfets  et  sous-préfets  aux 
maires  à  l'égard  desquels  leur  con- 
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susceptibles  d'être  filées  ou  tissées,  expédiés 
par  les  préposés  de  radministration  des 
douanes,  sous  les  conditions  qui  seront 
exprimées  dans  l'art.  56  ci-après  ;  14"  les 
registres  reliés  ou  cartônnés ,  et  les  échan- 
tillons de  grains,  de  farines,  de  pains  de 
munitions ,  d'effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement, que  s'adressent  réciproquement 
les  sous-intendants  militaires  de  Vannes 
et  de  Belle-lsle-en- Mer,  sous  les  conditions 
qui  seront  exprimées  dans  l'art.  57  ci- 
après  ;  15"*  les  portatifs  des  préposés  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes. 

TlTRB  III.  Det  objets  qui  ne  peuvent  être 
assimUés  à  la  eorrespondanee  de  ierviee. 

10.  Sont  exclus  du  bénéfice  de  la  fran- 
chise attribuée  à  la  correspondance  de  ser- 
vice des  fonctionnaires  publics ,  savoir  : 
10  les  jQurnaux  et  publications  de  librairie; 
So  les  a  pprovisionnements  de  formules  d'im- 
primés à  l'usage  des  fonctionnaires  ou  éta- 
blissements publics  ;  30  les  annuaires  dépar- 
tementaux ;  40  les  bulletins  recueils  et  an- 
nales des  sociétés  d'agriculture,  savantes  ou 
autres  ;  5°  les  livres  déposés  au  secrétariat 
des  préfectures,  conformément  à  la  loi  du 
tl  octobre  1814;  6°  et  généralement  tous 
objets  non  désignés  dans  les  art.  8  et  9 
précédents ,  quel  que  soit  le  contre-seing 
sous  lequel  ils  seraient  présentés  dans  les 
bureaux  de  poste. 

TlTRB  IV.  Dè  certaines  eorrespondqneas  ad' 
mises  à  circuler  exceptionnellement  sous  le 
couvert  el  le  contre^seing  de  fonctionnaires 
intermédiaires. 

11.  Sont  admis  à  circuler  en  francbiae , 
dans  les  cas  et  aux  conditions  ci-après  ex- 
primés ,  les  correspondances  de  service  et 
les  objets  dont  l'indication  suit,  savoir: 
10  la  correspondance  des  officiers,  sous-offi- 
ciers et  autres  personnes  désignés  dans  l'é- 
tat annexé  à  la  présente  ordonnance  sous 
le  n.  1 ,  relative  au  service  de  la  garde  na- 
tionale ,  dans  l'intérieur  de  chaque  dépar- 
tement ,  sous  le  couvert  et  le  contre  seing 
du  préfet ,  des  sous-préfets  et  des  maires  ; 
20  la  correspondance  des  avoués  agrégés  à 
l'agent  judiciaire  du  trésor  dans  les  dépar- 
tements, avec  les  avoués  qui  sont  leurs  cor- 
respondants dans  les  arrondissements  de 
sous-préfecture,  sous  le  couvert  et  lecontrf- 
seing  du  préfet  et  des  sous-préfets  de  leur 
département;  3<>  la  correspondance  des 
sociétés  scientifiques  entre  elles. dans  tout 
le  royaume,  sous  le  couvert  et  le  contre- 
seing des  préfets  des  départements;  4<>  les 
demandes  de  brevets  d'invention ,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  des  préfets ,  à 
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Tadresse  de  notre  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  ;  5o  les  certlQcats  de  de- 
mandes de  brevets  d'invention ,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  de  notre  ministre 
de  Tagriculture  et  du  commerce,  à  l'adresse 
des  préfets  ;  6<»  les  avertissements  destinés 
aux  redevables  de  Tenregistrement,  sous  le 
couvert  et  le  contre-seing  des  maires.  d*une 
part ,  et  des  receveurs  de  l'enregistrement 
et  des  conservateurs  des  hypothèques  ,  de 
l'autre  part  ;  7o  les  états  de  taies  à  témoins, 
dressés  par  les  receveurs  de  TenreKistrement 
en  Corse,  sous  le  couvert  et  le  contre-seing 
du  préfet .  d'une  part ,  et  des  sous- préfets 
et  des  maires,  de  l'autre  part  ;  8^  la  corres- 
pondance du  préfet  du  Finistère,  à  Quim- 
per,  avec  le  receveur  des  douanes  à  Morlaix, 
sous  le  couvert  et  le  contre-seing  du  sous- 
préfet  de  Morlaii. 

ii.  Les  pièces  et  les  papiers  dont  se  com- 
pose chacune  des  correspondances  désignées 
dans  Particie  précédent  devront  être  eictu- 
sivement  relatifs  A  celte  correspondance. 
Ces  pièces  et  papiers  ne  pourront  être  ni 
pliésen  formede  lettres,  ni  revêtus  d'adresses 
extérieures,  ni  cachetés ,  ni  fermés  par  des 
fil^  ou  attaches  quelconques,  mais  ils  seront 
remis  ouverts  au  fonctionnaire  expéditeur, 
qui  les  pliera  en  deux  ou  en  quatre,  pour 
1er  revêtir  ensuite  d'un  croisé  de  bandes  de 
la  largeur  prescrite  par  l'art-  25  ci-après, 
sur  lequel  croisé  de  bandes  il  appoi^era  son 
contre-seing,  et  formulera  Tadreisedu  fonc- 
tionnaire designé  pour  transmettre  cette 
correspondance.  La  destination  ultérieure 
de  chaque  pièce  ou  de  chaque  objet  com- 
posant ladite  correspondance  pourra  être 
indiquée  par  une  vedette,  soit  en  tête,  soit 
au  bas  de  la  première  page.  Toutefois ,  en 
ce  qui  concerne  les  demandes  et  les  certifi- 
cats de  demandes  de  brevets  d'invention 
mentionnés  aux  n.  4  et  5  de  Tart.  11  pré- 
cédent ,  ces  pièces  seront ,  suivant  le  cas , 
scellées  du  cachet  du  demandeur,  ou  du 
cachet  de  notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce.  Indépendamment  de  l'appo- 
sition de  son  contre-seing,  le  ministre  ou  le 
préfet  expéditeur  devra  certifier,  sur  l'a- 
dresse extérieure  de  la  dépêche,  par  une 
déclaration  signée,  que  l'incluse  contenue 
dans  cette  dépêche  est  une  demande  ou  un 
cerliGcat  de  demande  de  brevet  d'invention. 

TiTBB  y.  Du  contre  seing. 

15.  Le  contre-seing  consiste  dans  la  dé- 
signation des  fonctions  de  l'envoyeur,  suivie 
de  sa  signature.  La  désignation  des  fonc- 
tions peut  être  imprimée  sur  l'adresse  ou 
indiquée  par  un  timbre;  mais,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  établies  dans  l'art.  14 
ci-aprés,  tous  les  fonctionnaires  sont  tenus 
d'apposer  de  leur  main ,  sur  l'adresse  des 


lettres  et  paquets  qu'ils  expédient,  leor  si- 
gnature au-dessous  de  la  désignation  de 
leurs  fonctions.  Néanmoini,let  archevêqoei 
et  les  évéques  pourront  formuler  leur  contre» 
seing  au  moyen  des  initiales  de  leurs  pré- 
noms, précédées  d'une  croix  (f  )  et  suivies 
de  l'indication  de  leur  qualité;  mais  n 
contre-seing  devra  être  écrit  tout  entier  de 
la  main  de  l'envoyeur. 

14.  Notre  contre-seing  et  celui  du  prioei 
royal  et  des  fonctionnaires  désignés  dan 
l'état  annexé  à  la  présente  ordonnaoce, 
sous  le  n.  2 ,  auront  lieu  au  moyen  d'oae 
griffe  fournie  par  le  directeur  de  l'adni- 
nistration  des  postes;  l'emploi  de  celte 
griffe  ne  pourra  être  confié  qu'à  une  Knle 
personne,  qui  en  demeurera  responsable. 

15.  Notre  contre-seing  sera  exercé,  tt- 
voir  :  par  l'Intendant  de  la  liste  civils, 
au  moyen  d'une  griffe  portant  les  mots: 
service  du  roi,  et  d'une  seconde  griffe  psr* 
tant  les  mots  :  Cintendant  gènérut  de  UUè 
civile  ;  20  par  l'administrateur  du  domain 
privé,  au  moyen  d'une  griffe  portant  ta 
mots  :  service  du  roi,  l'administrateur  d^ié" 
maine  privé;  3®  par  le  secrétaire  de  notn 
cabinet,  au  moyen  d'une  griffé  portant  ta 
mots  :  service  du  roi,  cabinet  du  roi  ;  4!^pK 
l'aide-de-camp  du  roi,  chargé  du  servicsè 
la  maison  du  roi,  au  moyen  d'une frife 
portant  les  mots  :  service  du  rai,  nmismé 
roi;  5*  par  l'aide-de-camp  de  lervieijiÉ 
du  roi,  au  moyen  d'une  griffî»  portirilB 
mots  :  service  du  roi,  l'aide-de-camp  h 
vice;  6*  par  le  secrétaire  des  commide- 
ments  de  la  reine ,  au  moyen  d'une  grift 
portant  les  mots  :  service  du  roi,  cahimké 
la  reine, 

16.  Sauf  l'exception  qui  sera  établie  M 
l'art.  17  ci-après,  aucun  fonctionnaire 

le  droit  de  déléguer  à  d'autres  persoia# 
le  contre  seing  qui  lui  est  attribué.  Ttill 
dépêche  contre- signée  en  conlravenlioaM 
paragraphe  précédent  sera  assujettie  à  It  / 
taxe.  Lorsqu'uii  fonctionnaire  sera 
d'état  de  remplir  ses  fonctions  par  absesdiii 
maladie,  ou  pour  toute  autre  cause  légitime^ 
le  fonctionnaire  qui  le  remplacera  par  if' 
térimcontre-signerales  dépêches  a  sa  plai 
mais,  en  contre- signant  chaque  dé[  '  ' 
Il  énoncera  qu'il  remplit  par  intérim 
fondions  auxquelles  le  contre-seing 
attribué. 

17.  Les  divers  agents  du  trésor  peuv< 
mais  en  cas  d'absence  ou  de  maladie 
lement ,  déléguer  leur  contre-seiog  â 
fondés  de  pouvoirs.  Les  fondés  de  poo^ 
des  agents  du  trésor  doivent  cootre-fij 
de  cette  sorte  :  pour  le  receveur  géi  ' 
pour  le  receveur  particulier,  pourlepij 
absents  ou  malades,  le  fondé  de  poorr 

18.  Dans  les  cas  d'empêchement  p< 


bMt^ 

ims.  ^ 
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liéme  alinéa  de  Tart.  16  précé- 
«ntre-seing  attribué  aui  proca- 
raai  et  aax  procureurs  du  rui,  est 
pectivement  par  l'an  des  avocats 
si  l*an  des  substituts  du  procureur' 
se  contre-seing  temporaire  des 
néraui  et  des  substituts  doit  faire 
[Q'ils  agissent  pour  le  procureur 
ju  pour  le  procureur  du  roi  em- 
imission  du  mot  empêché  donnera 
plication  de  la  taxe, 
sous-intendants  militaires  empé- 
nne  des  causes  exprimées  dans 
précédent  sont  remplacés  dans 
de  leurs  fonctions  et  du  contre- 
leur  est  attribué,  savoir  :  !<>  dans 
places  de  guerre  où  il  y  a  un  major 
Mr  cet  officier;  V>  dans  les  autres 
guerre,  par  le  commandant  de 
dans  les  chefs  lieux  de  déparle- 
ne  sont  pas  places  de  guerre,  par 
re  général  de  la  préfecture  ou  par 
lier  de  préfecture;  4o  dans  les 
X  d'arrondissement  qui  ne  sont 
\  de  guerre,  par  le  sous  préfet; 
»utes  les  autres  villes  du  royaume, 
aire.  Le  contre-seing,  momenta- 
lercé  par  ces  fonctionnaires,  doit 
ulé  dans  les  termes  suivants  :  le 
place ,  le  commandant  de  place , 
ire  général  de  préfecture,  le  con- 
;>réfecturfc,  le  sous  préfet,  le  maire, 
nt  le  sous-intendant  militaire  ab- 
alade. 

ns  les  villes  où  il  n'existe  pas  de 
idant  militaire,  les  fonctionnaires 
lans  Tarticle  précédent  étant  ap- 
mplir  les  fonctions  de  sous-inten- 
;ontre-seing  qui  leur  est  attribué 
uis,  doit  être  formulé  ainsi  qu'il 
major  de  place,  le  commandant 
.  le  secrétaire  général  de  préfec- 
;onseilier  de  préfecture,  le  sous- 
maire,  faisant  fonctions  de  sous- 
miiitaire. 

l.  Du  mode  de  fermeture  de»  lettre» 
pa<fueti  relatifs  au  service. 

S  lettres  et  paquets  relatifs  au 
)  l'Etat  s'expédient  de  deux  ma- 
|o  par  lettres  fermées,  t2o  sous 
Les  lettres  fermées  peuvent  être 
cachetées  »elon  la  forme  ordi- 
être  mises  sous  enveloppe, 
faculté  d'expédier  la  correspon- 
service  par  lettres  fermées  est 
lté  ou  éventuelle.  Elle  est  perma- 
jr  la  correspondance  du  roi ,  du 
fal  et  des  fonctionnaires  désignés 
it  annexé  à  la  présente  ordon- 
»us  le  n.  3.  Cette  faculté  est  éven- 
ar  la  correspondance  de  service 


des  fonctionnaires  désignés  dans  l'état  an- 
nexé sous  le  n.  4.  Cependant  elle  n'est 
accordée  aux  préfets  et  sous-préfets  que 
pour  la  correspondance  relative  à  des  ob- 
jets de  police.  Dans  ce  cas,  Il  devra  en 
être  fait  mention  sur  l'adresse  de  la  dépê- 
che par  le  mot  poliee,  écrit  à  la  main. 

13.  Les  fonctionnaires  qui  sont  auto- 
risés éventuellement,  mais  seulement  en 
cas  de  nécessité,  i  eipédier  leur  corres- 
pondance de  service  par  lettres  fermées 
doivent,  indépendamment  de  leur  contre- 
seing ,  déclarer  sur  la  suscription ,  par  une 
note  signée  d'eux,  qu'il  y  a  nécessité  de 
fermer  la  dépêche.  Cette  note  sera  ainsi 
conçue  :  nécessité  de  fermer.  Lorsque  les 
préfets  des  départements  useront  de  cette 
faculté,  ils  ne  pourront  conlre-slgner  leurs 
dépêches  au  moyen  de  la  griffe  fournie  par 
l'administration  des  postes.  Leur  contre- 
seing, comme  la  signature  de  la  note  ci- 
dessus  mentionnée ,  devra  être  mis  de  leur 
main. 

24.  La  correspondance  des  maires  avec 
le  préfet  de  leur  département  et  avec  le 
sous-préfet  de  leur  arrondissement  pourra 
avoir  lieu  par  lettres  pliées  et  cachetées 
velon  la  forme  ordinaire,  mais  non  sous 
enveloppe,  et  à  condition  :  \o  que  ces  let- 
tres ne  dépasseront  pas  le  poids  légal  d'une 
lettre  simple ,  c'est-â-dire  sept  grammes  et 
demi  ;  qu'elles  ne  renfermeront  aucune 
autre  lettre  ou  pièce  quelconque;  5»  qu'in- 
dépendamment de  son  contre-seing,  l'expé- 
diteur écrira  sur  l'adresse,  et  d'une  manière 
apparente,  \t  moi  confidentielle.  L'omission 
d'une  seule  de  ces  formalités  donnera  lieu 
à  l'application  de  la  taxe. 

2.5.  Les  lettres  et  paquets  conlre-signés 
qui  devront  être  mis  sous  bandes ,  confor- 
mément aux  indications  des  tableaux  an- 
nexés À  la  présente  ordonnance ,  ne  pour- 
ront être  reçus  ni  expédiés  en  francbiie 
lorsque  la  largeur  des  bandes  excédera  le 
tiers  de  la  surface  de  ces  lettres  ou  paquets. 

26.  Sauf  les  exceptions  mentionnées  dans 
les  art.  27  et  79  ci  après ,  les  lettres  ou  pa- 
piers quelconques  expédiés  sous  pli  ca- 
cheté, sous  enveloppe  ou  sou4  bandes, 
ne  devront  être  Intérieurement  fermés  de 
quelque  manière  que  ce  soit.  Toutefois, 
afin  de  préserver  un  paquet  volumineux 
des  avaries  auiquelles  il  pourrait  être  ex- 
posé dans  le  transport,  le  fonctionnaire 
eipéditeur  pourra  lier  ce  paquet  par  une 
ficelle,  à  la  condition  expresse  que  cette 
ficelle,  placée  extérieurement ,  soit  nouée 
par  une  simple  boucle,  et  puisse  être  facile- 
ment détachée,  si  les  besoins  de  la  vérifi- 
cation l'exigent. 

27.  Lei  directeurs  des  contributions  in- 
directes de  département  et  d'arfondiiN- 
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52.  L*enToi  k  radministration  dei  mon- 
naies dei  échantillong  destinés  i  servir  au 
Jagement  des  espèces  aura  lieu,  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
conservation  de  ces  échantillons ,  sous  le 
couvert  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  ânances. 

53.  Les  poinçons  de  garantie  envoyés 
par  la  commission  des  monnaies  à  ses  bu- 
reaux dans  les  départements, et  les  poinçons 
hors  de  service  qui  lui  sont  renvoyés  des 
départements ,  seront  renfermés  dans  des 
boites  exactement  ficelées  et  cachetées  du 
cachet  des  envoyeurs. 

54.  Les  poinçons  destinés  à  la  marque  de 
révision  des  poids  et  mesures  sei ont  égale- 
ment renfermés  dans  des  boites  ficelées  et 
cachetées  du  cachet  des  envoyeurs. 

55.  Le  vaccin  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  sont  autorisés  à  expédier  aux  fonc- 
tionnaires A  régard  desquels  lecoolreseing 
de  ces  magistrats  opère  la  franchise  sera  ren- 
fermé dans  des  tubes  de  verre  ou  d'autres 
matières  ;  les  tubes  de  verre  devront  éire 
insérés  dans  des  boites  assez  fortes  pour  les 
défendre  de  la  casse.  Ces  bottes  seront  sim- 
plement ficelées,  mais  non  cachetées,  de  ma- 
nière que  les  préposés  des  poster  puissent 
facilement  en  vérifier  le  contenu. 

56.  Les  échantillons  de  fils,  tissus  et  ma- 
tières premières  susceptibles  d'être  filées  ou 
tissées,  que  les  préposés  de  Tadmlnistralion 
des  douanes  sont  autorisés  à  expédier  à 
d*autres  préposés  de  la  même  administra- 
tion ,  ne  devront  pas  dépasser  le  poids  d'un 
kilogramme  ;  ils  seront  pliés  sous  une  seule 
bande  ouverte  par  les  deux  côtés;  il  ne 
pourra  y  être  Joint  aucune  pièce  manu- 
scrite on  autre.  Les  lettres  d'envoi ,  pro- 
cès-verbaux ou  autres  pièces  y  relatives  , 
seront  pliés  à  part,  sous  un  croisé  de  ban- 
des, et  réunis  au  paquet  d'échantillons  par 
un  fil. 

57.  Les  registres  reliés  ou  cartonnés,  les 
échantillons  de  grains  et  farines,  de  pains 
de  munition  ,  d'effets  d'habillement  et  d'é- 
quipement militaires,  que  s'adressent  ré- 
ciproquement les  50us-intendanls  militaires 
de  Vannes  et  deBelle-Isle-en-Mer,  devront 
former  des  paquets  dont  le  poids  ne  pourra 
pas  excéder  le  maximun  d'un  kilogramme. 
Il  ne  sera  expédié  qu'un  seul  paquet  par 
chaque  départ  de  courrier.  Les  paquets  ne 
seront  pas  cachetés,  mais  seulement  pliés 
ou  ficelés,  de  manière  que  les  préposés  des 
postes  puissent  facilement  en  vérifier  le 
contenu. 

TlTRR  y III.  Du  transport  des  correspon- 
dances circulant  en  frandkise, 

5B.  Lorsque  les  services  établis  par  l'ad- 
inistration  des  postes  seront  insuffisants 


pour  elTectuer  le  transport  al 
paquets  et  des  objets  admis  à 
franchise,  les  directeurs  des  i 
exécuter  ce  transport  par  des 
traordinaires  et  par  la  voie  la 
mique.  A  cet  eflét,  ils  devroo 
les  diligences  et  messageries,  o 
entrepreneurs  de  service  à  te  I 
pagner  d'un  aide  ou  A  se  pc 
cheval  ou  d'une  voiture  sup|i 
selon  le  poids  ou  le  volume  d 
transporter. 

59.  Si  le  transport  est  efTi 
voie  des  diligences  on  messaj 
recteur  fera  suivre  les  dépêche 
naires  d'un  part  spécial ,  dam 
prescrites  par  les  réglementa  < 
tration  des  postes,  et,  en  oi 
viendra  de  cet  envoi  le  directei 
de  destination  ,  afin  que  ce  d> 
réclamer,  s'il  y  a  lieu  ,  les  dép* 
sont  adressées. 

60.  Sauf  les  exceptions  étab 
ticle  ci-aprés,  le  maximum 
paquets  expédiés  en  franchise 
qu'il  suit,  savoir à  cinq  k 
lorsque  le  transport  de  ces  p 
être  opéré  Jusqu'à  destination 
service  en  malle-poste  on  en 
peur,  soit  sur  un  chemin  de  f 
service  d'entreprise  en  voitof 
kilogrammes ,  lorsqu'ils  seron 
une  route  desservie,  en  quelq 
ce  soit,  par  un  service  d'entrep 
30  à  un  kilogramme ,  lorsqu'ils 
transportés,  sur  une  portion  qi 
trajet  à  parcourir,  par  un  ser 
prise  à  pied. 

61.  Seront  arheminés  sans  I 
poids:  1^  les  paquets  revêtue 
seing  ou  expédiés  k  l'adresse  di 
et  des  fonctionnaires  Jouissant 
chise  illimitée  ;  2<»  les  objets  c 
gnés ,  savoir  :  les  rôles  des  ci 
directes  ;  les  listes  électorales; 
Jury;  les  registres  destinés  A  I 
ment  des  actes  de  l'état  civil. 

6^.  Les  directeurs  des  postei 
risés  ,  en  cas  d'insuffisance  c 
établis ,  et  sauf  les  exceptions  p 
l'article  précédent,  A  refuser  A  ( 
tout  paquet  contre-signé  dont  1 
passerait  le  maximum  fixé  par 

63.  Si  plusieurs  paquets  A  l'a 
même  fonctionnaire,  revêtus  < 
contre-seing,  et  pesant  ensemb 
le  maximum  déterminé  dans  l'a 
cèdent,  sont  présentés  simultam 
bureau  de  poste ,  le  directeur  di 
pourra  en  répartir  l'expédition 
sieurs  courriers ,  et  invitera ,  A  ( 
contre -signataire  A  faire  eonoal 
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[uel  cet  paqaets  doÎTenl  être  ex- 

K.  D»  la  d'utribution  des  eorretpon- 
tneês  circulant  en  franchisé, 

)ut  paqnet  contre-signé ,  dont  la 
B  poids  oa  le  volume  rendrait  im- 
lon  introduction  dans  la  botte ,  on 
iortefeuille  des  facteurs  de  Yille  ou 
ars  ruraux ,  ou  son  transport  par 
I  de  ces  agents ,  sera  conservé  au 
e  destination,  pour  y  être  distribué 
et. 

ront  également  réservés,  pour  être 
s  au  guichet  du  bureau,  les  paquets 
gnés  qui ,  bien  qu'ils  puissent  être 
s  isolément  dans  les  boUes  ou  por- 
des  facteurs,  ne  pourraient  ce- 
j  trouver  place  ,  soit  en  raison  de 
ibre,  soit  en  raison  du  volume  des 
idances  ordinaires, 
ins  les  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
tcédents ,  les  directeurs  donneront 
tement  avis  aux  fonctionnaires  des- 
de  l'arrivée  des  paquets  que  leur 

00  leur  forme ,  leur  poids  ou  leur 
empêchera  de  faire  porter  i  do- 

r  les  facteurs,  et  ils  inviteront  ces 
laires  à  les  envoyer  prendre  au  bu- 

1  correspondance  particulière  et 
rative  des  préfets  et  des  lieute- 
néraux  commandant  les  divisions 
I ,  doit ,  sans  eiception  ,  être  re- 
moment de  Pouverture  des  dépê- 
K  destinataires  ou  aux  personnes 
es  pour  les  retirer. 

(8  fonctionnaires  ci-aprés  désignés 
également  faire  retirer  leurs  cor- 
nées particulière  et  administrative 
distribution  générale  ,  savoir  : 
ésidents  des  Cours  royales  et  des 
L  de  première  instance  ;  S<>  les 
rs  généraux:  3«  les  procureurs  du 
s  sous  préfets;  5o  les  maréchaux- 
commandant  les  départements  ; 
endants  militaires;  7o  les  maires  ; 
•ceveurs  généraux  des  finances; 
commandants  de  gendarmerie  ; 
commandants  de  place;  les 
particuliers  des  finances  ;  les 
Qdants  militaires  ;  15o  les  chefs  de 
irsque  ces  fonctionnaires  jugeront 
d*user  de  cette  faculté,  ils  de- 
re  connaître  par  écrit,  au  direc- 
postes,  la  personne  quMIs  enten- 
ger  du  soin  de  retirer  leur  corres- 

I  fonctionnaires  non  désignés  dans 
ig  ci-dessus  recevront  leur  corres- 
)  particulière  et  administrative 


par  la  distribution  ordinaire  et  sans  aucune 
préférence  ni  distinction. 

70.  Dans  les  villes  où  les  directeurs  sont 
autorisés  è  faire  au  guichet  de  leur  bureau 
une  distribution  de  lettres  exceptionnelle! 
en  faveur  des  négociants,  tous  les  fonction- 
naires publics  et  chefs  de  service  non  dé- 
signés dans  les  art.  67  et  68  précédents 
pourront  réclamer  le  même  avantage  à 
titre  gratuit,  mais  seulement  pour  leur 
correspondance  administrative. 

Titre  X.  De  Couverture  et  de  la  vérification 
des  dépêches  refusées  par  les  fonctionnaires, 

71.  Lorsque  des  dépêches,  non  contre- 
signées, adressées  des  lieux  situés  dans 
leur  ressort  aux  fonctionnaires  qui  Jouis- 
sent de  la  franchise  en  raison  de  leur  qua- 
lité seulement,  auront  été  frappées  de  la 
taxe  par  application  de  Tart.  4  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  destinataires  pour- 
ront en  demander  Touverlure  et  la  vérifi- 
cation. Dans  ce  cas,  les  faits  résultant  de 
la  vérification  seront  constatés  et  suivis 
conformément  aux  régies  prescrites  par  les 
art.  77  A  79  ci-après  pour  Totiverture  et  la 
vérification  des  dépêches  contre-signées. 

72.  Si ,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  le  refus  d'acquitter  la  taxe  d*une 
dépêche  non  contre-signée,  le  fonctionnaire 
désigné  dans  Tarticle  précédent  n*a  pas  fait 
connaître  au  directeur  des  postes  Tinten- 
tion  de  soumettre  le  contenu  de  cette  dé- 
pêche è  la  vérification ,  elle  sera  envoyée  à 
l'administration  des  postes,  à  Parls«  pour 
y  être  ouverte  Immédiatement. 

73.  Selon  ce  qui  résultera  de  l'ouverture 
de  la  dépêche ,  les  lettres  ci-dessus  men- 
tionnées seront  renvoyées  sur-le-champ , 
soit  aux  particuliers  qui  les  auront  écrites, 
soit  aux  fonctionnaires  qu'elles  concernent. 
Lorsque  ces  lettres  devront  être  soumises 
à  la  taxe ,  elles  ne  supporteront  que  la  taxe 
ordinaire.  A  défaut  de  renseignements  suf- 
fisants pour  en  procurer  le  renvoi  aux  par- 
ties intéressées,  ces  lettres  seront  conser- 
vées pendant  les  délais  déterminés  par  les 
lois  concernant  les  lettres  tombées  en  rebut. 

74.  Lorsqu'une  dépêche  revêtue  d'un 
contre-seing  quelconque,  et  ayant  été  taxée 
en  vertu  de  l'art.  4  de  la  présente  ordon- 
nance, aura  été  refusée  parle  fonctionnaire 
destinataire,  le  directeur  des  postes  devra, 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
le  refus  d'acquitter  la  taxe ,  adresser  è  ce 
fonctionnaire  un  premier  avertissement,  à 
l'effet  de  provoquer  l'ouverture  et  la  véri- 
fication du  contenu  de  la  dépêche  refu- 
sée. Si ,  vingt-quatre  heures  après  l'envoi 
du  premier  avertissement ,  le  fonctionnaire 
ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions  de 
l'article  précité,  il  lui  sera  adressé  un  se* 
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cooi  et  dernier  arertisiemeot.  Si  •  êpréê  an 
Douveau  délai  dii  vingt-quaUe  heurri,  te 
second  avertifiemenl  re»ie  mds  effet,  le 
directeur  des  poktes  en  informera  le  direc- 
teur de  l'administration,  qui  prendra  à  ce 
fujet  Ie«  ordres  de  notre  mioUtre  des  G- 
nances 

75.  La  durée  des  délais  accordés,  par  Ici 
deux  derniers  alinéas  de  l'article  précédent , 
aux  destinataires  des  lettres  et  paquets  sou- 
mis à  la  Yérification,  sera  portée  au  double 
en  faveur  des  fonctionnaires  résidant  dans 
les  commune!  rurales. 

7G.  Juiqu*i  ce  qa'il  ait  été  statué  sur  le 
sort  des  dépêches  mentionnées  dans  i*art. 
74  précédent,  elles  resteront  déposées  an 
bureau  de  poste. 

77.  Si,  de  la  vériOeation  prescrite  par 
Tart.  4  précité,  il  résulte  que  la  dépèche 
soumise  k  l'onverture  ne  contient  que  des 
papiers  uniquement  relatifs  au  service»  le 
directeur  des  postes  la  délivrera  sur-le- 
champ  ,  franche  de  port ,  an  fonctionnaire 
destinataire.  Il  ne  dressera  pas  de  procés- 
verbal  de  eette  opération  ;  mais  il  devra 
conserver,  pour  U  justiûcation  de  la  dé- 
taxe ,  les  bandes ,  enveloppes ,  ou  portions 
d*adresses  sur  lesquelles  le  timbre  d*origine 
de  la  dépêche ,  le  contre-seing  et  la  taie 
étaient  apposés.  Toutefois,  s'il  est  impos- 
sible de  détacher  ou  de  produire  ces  élé- 
ments de  jastification ,  le  directeur  se  fera 
délivrer,  par  le  fonctionnaire  auquel  la  dé- 
pêche eut  adressée,  un  certificat  constatant 
les  motifs  qui  s'opposent  à  ce  que  cette  jns- 
tification  soit  produite.  Ce  certificat  devra 
énoncer  :  le  nom  du  lieu  d*origine  de  la 
dépêche;  99  la  qualité  de  l'envoyeur;  5<»  la 
taxe  dont  cette  dépêche  était  frappée. 

78  Si  la  vérification  donne  lieu  de  re- 
connaître que  la  dépêche  est,  en  tout  ou  en 
partie ,  étrangère  au  service  de  TEtat ,  le 
procés-verbal  dressé  en  eiéculion  de  Part. 
5  de  la  présente  ordonnance  décrira  som- 
mairement, mais  pièce  par  pièce,  chaque 
objet  contenu  dans  cette  dépêche,  tant 
ceux  qui  seront  reconnus  concerner  le  ser- 
vice du  fonctionnaire  destinataire,  que 
ceux  qui  lui  sont  étrangers.  Les  premiers 
seront  remis  sur-le-champ,  francs  de  port, 
au  destinataire  ou  à  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
les  autres  seront  frappés  de  la  double  taxe 
et  immédiatement  remis  au  destinataire , 
è  moins  que  celui-ci  refuse  d'acquitter  la 
double  taxe  ou  qu'il  ne  réside  pas  dans  le 
ressort  du  bureau  de  poste,  dans  lesquels 
cas  ils  seront  transmis,  sans  délai,  avec  un 
double  du  procés-verbal ,  au  directeur  de 
l'administration  des  postes. 

79.  Seront  immédiatement  délivrées  en 
franchise,  au  destinataire  de  la  dèpê<;he 
loumise  à  l'ouverture,  les  lettres  trouvées 


dans  eette  dépêche .  qui  sont  spécifiées  ci- 
après,  savoir  :  l«  les  lettres  reprodoisant 
le  contre-seing  de  la  dépêche  vérifiée, 
adressées  à  des  agenls  do  gonvernement 
dans  les  colonies  on  les  pays  étrangers,  à 
l'égard  desquels  agents  ce  contré-seiDg 
opère  d'ailleurs  la  fraochiae  :  9p  les  lettres 
re^étnes  du  conire-scint  de  notre  ministre 
de  la  marine,  destinées  i  def  officiers  COR' 
man4ant  des  bàtimenla  prètt  à  prendre  ii 
mer,  et  portant  sur  l'adrefae  les  mots: 
orérti  itérât t, 

TlTBC  XL  Du  re»rai  eertaiiUM  eorru- 
pûmémneeê  vlmtivts  au  serviee  namnau 
non  éiiirikmabki. 

80.  Les  dlreetenrs  dei  postet  renverroot 
sans  relard  à  l'administration ,  i  Paris.  Ih 
correspondances  de  serrice  désignées  ci- 
après,  savoir  :  io  les  lettres  do  grand  rhsD- 
celier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hoa- 
neur  adressées  aux  memlires  de  l'ordre, 
lorsque  les  destinataires  ne  se  trooTcrost 
pas  précisément  à  la  résidence  et  même  sa 
domicile  indiqué  sur  l'adresse  (la  distribo- 
tion  de  ces  lettres  ne  devra  être  essayée  nr 
aucune  autre  destination ,  et  pour  qocîqsi 
motif  que  ce  soit.  Les  directeurs  despsilH 
annoteront  cependant,  au  dos  deeeslelini, 
en  les  renvoyant,  les  renseignements qd 
auront  été  recueillis ,  au  dernier  doaiok 
du  destinataire,  sur  sa  nouvelle  résidcav/; 
20  les  lettres  et  paquets  qui  portcrsstsi 
contre-seing  quelconque,  ou  seulcMil\e 
cachet  olliciel  d'un  fonctionnaire  d'oaei^ 
ministration  ou  d'un  établissement  pMt 
dénommé  dans  les  tableaux  annexés  i  11 
présente  ordonnance ,  lorsque  ces  lellrei et 
paquets  seront  adressés  à  des  personnel 
connues,  ou  même  à  des  personnes csi- 
nues,  mais  dont  la  résidence  actuelle  M 
ignorée  ;  5®  les  lettres  et  paquets  cootii' 
signés  adressés  à  un  fonctionnaire  âénomaà 
dans  lesdits  tableaux,  lorsqne,  le  destln- 
taire  étant  décédé,  ils  seront  refusés psrl^i 
nouveau  titulaire  ou  par  rintérimaire,  Éf/ 
aussi  dans  le  cas  d'une  Interruptioo 
fonctions  qui  durerait  depuis  plus  de 
jours;  4^*  les  lettres  émanées  de  notre ^ 
des  comptes ,  adressées  nominativemenlj 
un  comptable  justiciable  de  cette  coor,  ^ 
ne  pourraient  être  distribuées,  soit  qMl 
destinataire  ait  disparu  sans  laitser 
dresse,  soit  qu'étant  dérédé  fl  n'aH 
laissé  d'héritiers  connus ,  soit  enfin  qa'd 
aient  été  refusées  par  ses  héritiers  oof 
représentants.  -r 
81.  Sont  exceptés  des  disposillon»  f*  ^ 
tenues  dans  l'article  précédent,  faro»» 
10  les  lettres  et  paquets  adressés ^ 
tante  à  un  fonctionnaire  public  ;  2«  l«  IJJ^  '•' 
très  et  paquets  adressés  à  un  foDclionuw^ 
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sons  un  titre  qui  n'existe  point  dans 
dissement  du  bureau  auquel  les  tet- 
paquets  auront  été  envoyés.  Les  let- 
paquets  désignés  au  n.  1  ci-dessus 
t  être  conservés  pendant  trois  mois 
eau  de  destination ,  et  renvoyés  à 
listration ,  à  Paris ,  h  Teipiratlon  de 
ne  Quant  aux  lettres  et  paquets 
s  sous  le  n.  2  du  présent  article»  ils 
renvoyés  à  Paris ,  aux  époques  fixées 
I  renvoi  des  lettres  adressées  à  des 
itaires  déclarés  inconnus. 
Sont  également  exceptés  des  dispo- 
de  l'art.  80  précédent,  les  lettres  et 
s  frappés  de  la  double  taxe  en  vertu 
t.  7  de  la  présente  ordonnance,  et 
aient  refusés  par  les  fonctionnaires 


pour  qui  le  paiement  de  ccltf  double  taxe 
est  obligatoire.  Le  directeur  des  postes 
donnera  sur-le-champ  connaissance  de  ce 
refus  au  directeur  de  Tadministration  des 
postes,  et  il  conservera,  jusqu'à -nouvel 
ordre,  la  dépêche  frappée  du  double  port. 

83.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
dispositions  contenues  dans  les  ordonnances 
antérieures  concernant  les  franchises,  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  ordon- 
nance. 

84.  Notre  ministre  des  finances  (M.  Lt- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


5  s  8  iviLLiT  18A4>.—  liJi  nir  les  brevets  d*m. 
venlion  vl).  (  IX ,  Boli.  MCVIII ,  n.  IIS^I.) 


résenUlion  ï  U  Chambre  des  Pairs  le  10 
18A3  (Mon.  da  13);  rapport  par  M.  le 
I  de  Barthélémy  le  20  mars  (Mon.  du  22)  ; 
on  le  24  (Mon.  da  25)»  la  25  (Mon.  du  20), 
Mon.  da  28  ) ,  le  28  (  Mon.  du  29  ^  le  29 
la  30:,  le  iO  (Mon.  du  SI),  et  adoption  le 
s  .  MoT).  du  1«'  avril) ,  k  U  majorité  de  03 
Qlre 

station  k  la  Chambre  des  Dépotés  le  17 
Mon.  da  22);  rapport  par  M.  Philippe 
le  A  jaillet  (  Mon.  da  23-);  reprise  le  16 
.  Mon.  da  17  )  ;  discussion  le  10  avril 
da  11  ) ,  le  11  (  Mon.  du  12) ,  le  12  (Mon. 
.  le  15  ^Mou.  du  16) ,  le  16  (Mon.  da  17  )  » 
lion  le  17  (  Mon.  du  18)  ,  k  la  majorité  de 
%  contre  15. 

Dr  h  la  Chambre  des  Pairs  le  20  avril  (Mon. 
ai  '  ;  rapport  par  M..lem8rqais  de  Barthé- 

a  juin  (Mon.  du  7)  ;  discussion  le  13  (Mon. 

et  adoption  le  18  (Mon.  du  10) ,  à  U  ma- 
ie 03  voix  contre  Z^. 

décret  du  31  décembre  1700-7  janvier  1701 , 
uuB  dieouvertu  utiUt  ti  aux  moyens  d'en  mnu- 
frppriéii  à  leur»  eMeiir$  ;  —  des  1/^-25  mai 
wriant  règlement  tmr  la  propriéii  dê$  auteurt 
mu  et  dicota/ertee  en  tout  genre  ;  da  20-25  sep- 
1 1792  ,  qui  supprime  l'effet  des  brevets  d^innen- 
cordés  pour  des  étuhlissements  de  finance ,  et 
^utl  n^en  sera  plut  dilberi  ;  —  arrêté  du  5 
Qiaire  an  0  «  relatif  au  mode  de  diUvramee  des 
d'hmention  ;  —  décrets  du  25  novembre  1 806. 
tge  tes  dispositions  de  l'art.  14  tfit  titre  2  de  la 
mai  1791  sur  la  propriété  des  auteurt  de 
rte»i  —  da  25  janvier  1807.  tf*U  fixe  l'époque 
lie  commencent  à  courir  les  années  de  jouissance 
wets  d'ineention  de  perfectionnement  et  itimpor' 
—  du  13  août  1810  •  portant  que  la  durée  des 
d^ importation  sera  la  mime  que  celle  des  kreitets 
tifM  et  de  perfectionnement  ;  —  loi  du  25  mai 
sur  les  juttices  de  paix  qui ,  dans  son  art.  20  • 
ft  compétence  des  IriLunaux  en  matikre  de  brenetê 
tien, 

f  des  motifs  et  projet  de  loi  sur  Us  In'evett  d'isnen- 
présenté  par  M,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
neree, 

essienrs,  la  h'giftlalion  qui.  régit  en  France 
rouvertes  industrielles,  et  dont  nous  venons - 
•roposerla  révision,  remonte  h  Tarinée  1701; 
>partient  &  cette  époque  féconde  en  grandes 
les  ,  où  ,  après  avoir  vulé  la  «oppression  des 


privilégea  et  des  corporations,  l'Assemblée  natio- 
nale Inscrivait  en  téte  do  code  des  arts  et  métietrs  : 
Liberté  de  l'industrie ,  propriété  da  trataiL 

•  Un  demi-siècle  a  pa.ssé  aujourd'hui  sur  cette 
cs4<tion ,  et ,  après  une  aussi  longue  épreuve ,  les 
lois  des  7  janvier  el25  mai  1701'sont  restées  k  Tabri 
de  tonte  atteinte  dans  leurs  dispositions  fonda- 
mentales, lorsque ,  depuis  longtemps  déjk,  elles 
ont  cessé,  dans  leurs  dispositions  réglementaires, 
d*ètre  en  harmonie  avec  les  besoins  de  Tludustrio 
et  avec  Tétat  des  rapports  commerciaux  des  diffé- 
rents peuples. 

«  Avant  1700,  à  peine  est-il  maintenant  utile 
de  le  rappeler,  les  découvertes  industrielles  comme 
les  grands  établissements  de  manufactures  et  les 
grandes  entreprises  de  commerce  pouvaient  être 
Pobjetde  privilèges  exclusifs;  Thistoire  en  fournit 
de  nombreux  exemples ,  et  plusieurs  de  nos  prin- 
cipales fondations  industrielles,  les  glaces,  les  ta- 
pis, les  draps  fins  n'ont  pas  eu  d*aalre  origine. 
Mais  ces  concessions  arbitraires  venaient  le  plus 
souvent  se  briser  contre  d'autres  privilèges  plus 
puissants  encore ,  qui ,  comme  un  mur  d*airsin  , 
fermaient  au  génie  de  Tinvention  le  domaine  des 
arts  et  métiers,  et  Tobligeaieut  k  aller  chercher 
sor  one  terre  étrangère  une  patrie  moius  ingrate. 

•  Combien  de  ciloyens  précieux,  disait  M.  do 
«  Boofflers  k  l'Assemblée  nationale ,  après  avoir 
■  négligé  le  soin  de  leur  fortune  pendant  les  plus 
«  belles  années  d'une  vie  consumée  en  études  ,  en 

•  recherches,  en  méditations;  après  avoir  épuisé 
«  leur  patrimoine  en  fabrications,  en  frais  in- 

•  utiles,  en  essais ,in fructueux,  et  surtout  en  vaines 

•  démarches,  voyaient  souvent  leur  espoir  l6  plus 
«  cher  et  le  mieux  fondé  s*évanouir  tout  k  coup  t 
«  Combien  d'entre  eux ,  en  proie  k  tous  les  be- 

•  soins,  privés  de  ressources ,  accablés  de  regreb 
«  et  d'inquiétudes ,  se  sont  expatriés ,  ou  bien  ont 

•  langui  dans  dus  asiles  ignores  et  souvent  homi- 
«  liants!...  • 

■  Les  noms  de  Nicolas  Briot,  inventeur  da  ba- 
lancier k  frapper  les  médailles;  d'Argant ,  créateur 
des  lampes  k  double  courant  d'air  r  de  Réveillon  , 
fondateur  de  la  première  manufacture  de  papiers 

Seints  ;  de  Lenoir,  qui  a  porté  k  un  si  haut  degré 
e  perfection  la  fabrication  des  instruments  de 
précision  ,  retenlisAeut  encore  dans  nos  annales 
comme  on  acte  d'accusation  contre  les  règlements 
de  celte  époque ,  et  comme  one  protestation  élo* 
qoente  contre  toole  idée  de  retour  vers  un  |)urcil 
r^ime. 
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■  le  point  principal  est  de  ne  point  IVtoaffer  dans 
«  sa  naiisance,  el  d'attendre  poar  la  juger  qn*elle 

■  ait  rrça  tons  ses  développemenh.  Il  est  juste 

•  qu'il  en  recueille  les  prémices ,  s'il  dit  vrai;  et 
«  s'il  (lit  faux ,  elle  sera  bientôt  réclamée  par  ceni 

•  qui  l'auront  employée  avant  lui.  Âu  premier  cas, 
fl  l'acte  qu'on  lui  donne  est  indispensable,  puisque, 

■  sans  lui,  il  n'anrait  pas  de  litre  pour  agir  contre 

■  ceux  qui  vondraieni  la  lui  d'*rober;  dans  le  se- 

•  r.ond,  il  lui  sera  absolument  iniilile,  car  il  ne 

■  Tempècliera  pas  d'élre  dé.hu  du  droit  privalif 

•  qu'il  aurait ,  tans  fondement ,  essayé  d'acquérir. 

•  Les  arts  ne  prospèrent  point  dans  les  entraves  ; 
I  ils  eiigent  pour  leur  accroissement  une  liberté 

■  pleine  et  entière;  il  faut  la  leur  garantir  par  des 

■  lois  tutélaires.  Gardons-nous  donc  de  soumetire 

•  leurs  productions  k  des  formes  tracassières ,  et 

•  surtout  à  des  vérifications  qui  pourraient  devenir 

■  très-souvent  fallacieuses. 

•  Il  y  a  peu  d'inconvénients  h  ce  que  le  cliarla- 

•  tan  se  rende  lui-même  la  dupe  de  son  ineptie  on 
«  de  sa  mauvaise  foi  ;  mais  il  y  en  aurait  beancoop 

•  si  le  véritable  inventenrsevoyaitsans  cesse  exposé 

■  ï  être  supplanté  par  l'intrigue  et  la  collusion.  KX 
I  h  quoi  servirait  de  soumettre  les  demandes  d« 

•  brevets  k  un  jury? 

■  La  proposition  n'en  avait  été  prise  que  dans 

•  Tintérêt  de  la  société  ;  dès  an'il  demeure  con- 

•  .stanl({u'il  ne  peut  souffrir  de  l'omission  de  celle 
I  formulilé,  si  elle  n'était  pas  dangereuse,  elle  se- 

•  rait  tout  au  moins  inutile.  • 

■  Ces  ronsidérations  ont  prévalu  ,  et  le  principe 
de  non  examen  préalable  est  devenu  la  base  de  la 
législation  sur  la  malièrc  Ajoutons  que. la  règle , 
acceptée  universellement,  a  obienula  sanction  du 
ternp:»  et  de  l'eipt-rience,  el  que  la  raison  publique, 
formée  par  la  pratique  de  l'institution ,  u*a  déjk 
plus  besoin  d'être  avertie  qnele  brevet  d'invention 
ne  garantit  ni  la  nouveauté,  ni  le  mérite,  ni  la 
succès  d'une  découverte. 

«  Ainsi  se  soul  aplanies  ,  sans  cfibrls  ,  les  dilTi- 
cultes  dont  on  menaçait  ,  à  l'origine,  une  législa- 
tion qui  renversait  les  habiludesde  plusieurs  siècles, 
el  qui  sait  en  appeler  h  l'intelligence  et  au  bon 
sens  de«  citoyens  de  la  bcrvilude,  ou  ,  si  Ton  veut , 
de  la  tutelle  administrative  qui  avait  pesé  jusque- 
là  sur  tous  les  monvcmonts  du  travail  el  de  l'in- 
dustrie. 

•  Nous  laisserons  donc  en  dehors  de  tout  débat 
les  questions  relatives  k  la  propriété  des  découvertes 
indu  .lricllcs,  k  !a  rémunération  k  accorder  aux  in- 
venleurs ,  k  la  nature  et  k  la  durée  des  droits  qu'il 
convient  de  leur  conférer,  k  la  discussion  el  kl'ad- 
luisMon  de  leurs  demandes;  nous  accepterons  sur 
eus  dilTéreiib  points,  comme  ayant  acquis  force  de 
chose  jugée ,  les  solutions  de  la  loi  de  1791  ,  el 
nous  nous  rencontrerons  sur  ce  terrain  avec  les 
lég^islations  de  l'Angleterre,  des  Etals-Unis,  de 
l'Autriche ,  etc. 

■  Assez  d'autres  qneslions ,  d'ailleurs,  se  présen- 
tent h  l'examen  do  gouvernement  et  des  Chambres. 

•  La  loi  du  7  janvier  1791  reconnaît,  avec  les 
brevets  d'iuvcnlions,  des  brevets  de  perleclionne- 
incnl  et  dis  brevets  d'importation.  Ces  deux  der- 
nières espèces  de  titres  onl  soulevé  de  vives  plainteii, 
les  unes  de  la  pari  des  inventeurs,  les  antres  de  la 
part  de  l'industrie. 

•  Lfis  inventeurs  ont  dit  que,  toujours  pressés  de 
mettre  leurs  découvertes  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi  ,  ils  allendenl  rarement  que  ces  découvertes 
--'"Ut  arrivées  à  leur  maturité  ;  qu'obl'gés  ainsi  de 


les  produire  dans  Pélal  d^imperfection  qui  tcoom* 
pagne  ordinairement  le  premier  jet  d'une  concep* 
lion  ,  ils  laissent  la  voie  onTerte  k  des  perfectioa* 
Déments  sans  nombre  qol'se  présenteraient  d^eai' 
mêmes  h  lenrs  méditations,  si  la  cnpidilé  decerlaisi 
spéculateurs  indoslriels,  véritables  frétons  do  géoie 
de  l'invention,  ne  venait,  dès  les  premiers momanti, 
laar  enlever  le  bénéfice,  paralysant  ainsi  entre  Inn 
mains  le  développement,  sonvnnl  même  l'exploi* 
talion  d'idées  qui  lenr  avaient  coAlé  des  sacrifice 
considérables  d'argent ,  de  temps  et  de  travaux. 

■  Contre  les  brevets  d'importation ,  on  a  iail 
observer  qne  les  rapports  oommercianx  enlrs  le 
différents  peuples  el  les  habiladea  de  l'indoMm 
sont  bien  changés  depuis  l'époqae  oh  la  loi  croyait 
nécessaire  d'encourager,  par  on  priTtlége  et  ptrii 
concession  d'un  droit  de  propriété ,  rimpoitslion 
des  déconrerles  étrangères  ;  aoe,  depais  longtcapSi 
la  pratique  des  arts  les  plus  difficiles,  l'eiploilatioa 
des  industries  les  plus  secrètes ,  n'ont  plos  de  mjt- 
tères  poor  l'oril  investigateur  de  la  concorrenee  et 
de  l'iolérél  privé  ;  qne  les  brevets  d'importation  m 
sont  plus,  poar  ainû  dire,  qœ  le  prix  da  lacoanci 
et  qne,  dès  lors,  loin  de  les  encourager,  ilidlot 
les  proscrire,  comme  une  atteinte  portée  aux  droite 
de  la  société,  comme  on  vol  fait  an  doatfM 
public. 

•  D'autres  réclamations  encore  se  sont  tietéa 

•  La  loi  du  7  janvier  1701  décUro  qne  toat  ia* 
▼enlenr  qui,  après  avoir  obtena  une  palcnti  m 
France  ,  sera  convaincu  d'en  avoir  pris  qm  k 
tranger,  sera  déchu  de  son  droit. 

■  La  justice,  le  bon  sens,  l'intérêt  natiwili 
protestent  depuis  longtemps  contre  cette  élnv 
disposition. 

«  Ah  !  sans  doute,  disent-ils,  si  celte intnidMi 
devait  avoir  pour  effet  de  réserver  an  pt^kt^ 
nopole  du  génie  de  ses  enfants  ,  le  frnit  a(M^ 
leurs  découvertes  ,  on  compreo'irait  qmViW 
frappât  les  Françab  indignes  de  ce  nom  qai  porte- 
raient k  l'étranger  lenrs  moyens  et  lenrs  invanuoeii 

■  Mais  quand  rinlelligenre  ne  s'arrête  pas  êf 
vanl  les  barrières  qui  séparent  les  penpiesi  qn>4 
la  science  et  la  civilisation  franchissent  tOwU 
obstacles,  quand  la  lumiéfe  ae  répand  malgré  Ma 
les  efforts,  esl-il  juste  de  disputer  k  l'iovenleariM 
partie  de  la  rémunération  qne  loi  doit  la  sodAé' 
est-il  raisonnable  de  l'empêt-ker  de  faire  ci  fai 
tout  antre  ponrrait  faire  k  sa  place?  est-il  d'ialMl 
national  de  faire  tomber  dans  le  domaine  pafc& 
k  l'étranger  ce  que  la  loi  place  en  France,  «t  kjni* 
litre,  sons  l'empire  du  monopole? 

•  Enoncer  de  pareilles  plaintes ,  c'est  learéo» 
ner  gain  de  cause,  c'est  leur  assurer  satis^KtiGi. 
complète. 

•  Enfin,  les  inventeurs  se  plaignaient  d'ilrs Mi JL 
cesse  troublés  dans  leurs  jouissances,  et<Is*l.. 
pas  recevoir  de  la  loi  la  protection  effieaca  ■'^K. 
garantie  effective  des  droits  qu'elle  leur  a  praasf 
en  échange  des  avantages  dont  ils  font  jour  k.^ 
société. 

«  Depuis  longtemps  radministralîons'éuît'jj'  ^ 
■de  ces  réclamations.  L'industrie  n'est  p«  * 
ment  l'honneur  du  pays,  elle  est,  après  ^ 
lure,  le  premier  élémenl  de  sa  forlnoeet**  ^ 
puissance ,  et  sa  voix  ne  saurait  s*éleT<r  an  fW  7 

.  Dès  l'année  1828,  M.  le  comte  de  Silut-C**  r 
alors  ministre  du  commerce  el  des  nanafsci'^ 
avait  formé  une  commission  spédals  P^or  fX^ 
parer  la  révision  ci  l'amélioraliDO  d«  w"** 
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nutièr*  (*)  {  mais  U  tlîffieullé  de  ce  travail  le  d4« 
termiaa  bientôt  k  ouvrir  nne  sorte  d'enquête  aa- 
prè»  Um  çbaatbres  de  coaimerce  et  des  maanfac- 
tores,  et  aaprèa  dee  ce«iseils  de  prod'boBames; 
d*eiceUenU  mémoire»  ont  été  la  réponse  k  cet 
appel  •  et  ces  docoments ,  réanb  ao  travail  de  la 
oommissioo,  ont  servi  de  base  k  on  premier  pro- 
jet, qni  «  été  aonmis  k  l'eaamen  des  conseils  gêné- 
reoz  de  ragricoltore ,  des  manafactares  et  do 
commerce,  et ,  depub ,  ^  celui  du  conseil  d'Blat. 
La  planart  des  dispositions  de  ce  projet  oui  trouvé 
place  daaa  le  travail  plus  complet  qui  vons  est 
présenté ,  et  auquel  voire  hante  expérience  nous 
aidera  k  mettre  la  dernière  main. 

•  La  l^lalioo  actuelle  sur  les  brevets  d'inven- 
tion se  compose  : 

«De  U  loi  du  7  janvier  170lt  qui  a  posé  les 
principes,  et  de  celle  du  25  mai  de  la  même  année 
qui  «n  «  r^é  l'eiécnlion  ,  en  déterminant  la 
forma  des  titres  et  les  formalités  relatives  k  la  dé- 
livrance ; 

•  De  la  loi  du  20  septembre  1702,  qui  défend 
de  délivrer  des  brevets  pour  des  établissements 
relatifs  aux  finances,  et  supprime  ceni  qui  auraient 
été  accordés; 

•  De  t*arrèté  du  17  vendémiaire  an  7i  qui  or- 
donna la  pnblicalion  des  descriptions  annexées 
au  brevets  expirés,  et  prescrit  le  dépôt  de  ces  des- 
criptions an  Conservatoire  rojal  des  arts  et  mé- 
tîeiB,  après  Teipiration  des  brevets  ; 

•  De  Tarrèté  du  5  vendémiaire  a»  9 ,  portant  : 

•  1*  Que  les  certificats  des  demandes  de  brevets 
•BMt  signés  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  que 
lai  brevets  seront  ensuite  délivrés  ,  tous  les  trois 
mob,  par  le  premier  consul ,  et  promulgués  au 
Bollatin  des  lob  ; 

•  2*  Que,  pour,  prévenir  l'abus  que  les  brevetés 
ponrraient  faire  de  leur  titre  ,  il  sera  inséré  ,  par 
annotation  ,  an  bas  de  chaque  eipéditiou  ,  la  dé* 
daratioosnivante  :  Le  gouvernement,  en  aeeordtmt 

^  «a  ércMl  d'invtmion  ttau  txamm  prialaUt ,  n'tntând 
-  gmw»Ur  ên  tmeme  mtmikrt  m  U  prioritif  ni  U  mirittt 
iT    ails  smêeks  sCioia  iwHnUim  ; 

^  «Do  décret  dn  25  novembre  180Ô,  qui  abroge 
'  bdi^KMitioa  de  TarU  \ti  du  titre  2  de  U  loi  du 
'*  15  mai  1791 ,  défendant  d'etploiicr  le»  brevets 
^  d'invention  par  actions,  et  ablreinl  les  inventeurs 
'  i|aivoud<ont  exploiter  leurs  litres  de  celte  ma- 
■îèra ,  k  se  munir  de  Taulorisation  du  gouver- 
^  Mmeott 

^      «  Du  décri  t  du  23  janvier  1807,  qui  statue  que 

*'  b  durée  des  brevets  commencera  k  courir  de  la 
^le  des  certificats  délivrée  par  le  raiuistre,  el  que, 
éins  le  rat  de  contestation  entre  deux  brevetés 

r  *  pour  le  même  objet,  la  priorité  sera  acquise  k 
ttloi  qni,  le  premier,  aura  fait  le  dépôt  de  ses 

c  ':.  pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture  du  départe- 

r  >  ment  de  son  domicile  ; 

f  <F.ufin ,  do  décret  du  13  août  1810  v**)  •  qni 
^  porte  que  la  durée  des  brevets  d'importation  sera 
^'      U  même  que  celle  des  brevets  d'invention  et  de 


(*)  Celle  commission  était  composée  de  MM.  Gi- 
VotL  (de  TAin)  .  président  f  comte  de  I<aborde  , 
Uaroo  Théuard,  Molard  atné,  Ternaux,  Boignet , 

chevalier  de  Saint-<'.ricq ,  Ch.  Renouard  ,  Th. 
*^«*gnault ,  Cochaud  elGuillard  de  Senainville  ;  en 
l83t.  M.  AX'ivédo  V  fut  adjoint.. 

Ce  décret  u  a  pas  é.é  inséré  an  Bulletin  des 

«oit. 


perfectionnement ,  c'esl-k-dire  de  cinq  ,  dix  ou 
quinxe  années. 

•  Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  du 
vous  présenter  embrssse  tonte  la  matière  ;  il  est 
donc  destiné  k  remplacer  les  différenU  actes  que 
nous  venons  d'énnmérer.  La  plupart  des  di»posi- 
lions  de  ces  actes  ont  été  reproduites  dans  ce 
projet  ,  soit  avec  nne  rédacliou  plus  nette  et  plus 
précbe,  soit  avec  les  modifications  néces»air«s  pour 
les  mettre  dIus  franchement  en  harmonie  avec  les 
principes  ne  Is  loi. 

■  Le  titre  1"  définit  la  matière  des  brevets  d'in* 
vention  ;  il  détermine  les  objets  susceptibles  d'être 
brevetés  et  ceux  qui  ne  peuvent  l'être  ;  il  fixe  la 
durée  des  brevets  et  le  montant  de  la  taie  kpajer 
suivant  cette  durée. 

I  Le  titre  2  règle  les  formalités  relatives  k  la 
demande,  k  la  délivrance  et  kla  proclamation  des 
brevets  d'invention. 

«  Il  statue  sur  les  certificats  d'addition  anx  brr- 
veU  délivrés  et  sur  la  cession  totale  ou  partielle 
des  brevets. 

•  Il  arrête  les  mesures  relatives,  soit  k  la  corn- 
manicalion  au  public,  soit  k  la  publication  d( s 
descriptions  annexées  aux  brevets  délivrés. 

•  Le  titre  S  règle  les  droits  des  étrangers  en 
France,  soit  pour  j  obtenir  des  bievets  d'inveu- 
lion,  soit  pour  y  faire  reconnaître  Us  brevets  qu'ils 
auraient  obtenus  k  l'étranger. 

•  Le  litre  traite  des  nullités  et  déchéances  et 
des  actions  qui  peuvent  en  être  la  suite. 

•  Le  litre  5  s'occupe  de  la  contrefaçon ,  dt;s 
poursuites  et  des  peines. 

■  Le  titre  6  charge  le  gouvernement  du  droit 
do  prescrire  ,  par  voie  d'ordonnances  purtant  rè- 
glement d'administration  publique,  les  mesuics 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi ,  et  abroge 
tooles  les  dépositions  antérieures. 

TITRE  K 

•  La  loi  du  7  janvier  1791  avait  disposé  en 
principe  que  toute  nouvelle  découverte  ou  inven- 
tion dans  tous  les  genres  d'industrie  pouvait  être 
la  matière  d'un  brevet  :  le  projet  de  loi  reprt)duit 
cette  définition ,  ma<s  il  lui  ôte  son  caractère  de 
généralité  en  énonçant  que  l'invention  <je  nou- 
veaux produits  industriels  ou  l'invention  de  nou- 
veaux moyens  do  produiie,  ou  l'applicution  nou- 
velle des  moyens  de  production  di  jà  t  onnusconsli- 
tuent  l'invention  It^gale.  Cette  énoncialion  réduiui 
les  di£férentcs  espèces  sous  lesipiclles  les  décou- 
vertes industrielles  peuvent  se  piodulre,  et  elle 
n'enlève  rien  k  lu  liberté  dn  gënie  de  l'invention. 

•  L'art.  3  déclare  que  les  plans  et  combinaisons 
de  finances  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  bre- 
velés}  c'est  la  reproduction  de  l'interdiction  pro- 
noncée par  la  loi  du  20  septembre  17U2. 

■  Mais  le  même  article  étend  celle  exclusion  aux 
principes,  inventions,  méthodes  et  généralement 
k  tooles  découvertes  ou  conceptions  purement 
scientifiques  ou  théoriques;  et  ici  une  explication 
est  nécessaire. 

•  Tout  brevet  doit  avoir  pour  cause  un  objet 
matériel,  saisissable,  lransmi.ssible  ;  un  prinripo 
purement  élémentaire,  nne  découverte  intellec- 
tuelle ,  une  vérité  scientifique ,  nne  théorie  ,  une 
méthode  ne  sauraient  être  brevetées.  Il  en  est , 
en  effet,  de  ces  créations  du  génie  comme  des 
oeuvres  de  l'imagination  ;  la  civilisation  les  accepte 
comme  des  bienfaits ,  mais  aucune  puissance  au 
monde  ne  pouvant  en  assurer  la  possession  exclu- 
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sife  h  an  seal ,  la  toééié  lei  paie  en  gloire  et  en 
renom,  et  elle  disiriboe  aai  inventean  ces  brereta 
d'immortalité  qoi  font  lea  Galilée,  lea  Newton  ,  iea 
LaToinier,  lea  Voila. 

■  La  venu  de  raigntUe  aimantée  conslîtaait  an 
principe  élémentaire  ,  Thomme  en  a  fait  la  bous- 
sole :  Télaslicité  de  la  Tapenr  a  fourni  an  molenr 
mécanique  ;  le  gas  hydrogène  produit  le  plas  b«l 
éclairage  des  tempa  modernes  ;  Tair  chand  ae- 
tire  la  corobuslioo  ;  la  pile  de  Voila  opère  la  fusion 
des  métaux  k  froid  ;  et  cependant  ui  la  Tcrln  de 
Taignille  aimantée,  ni  l'élasiicité  de  la  vapeur,  ni 
l'inflammabililé  du  gss  hydrogène,  ni  la  force 
combuslive  de  Pair  chaud  ,  ni  l'action  ga'vaniqoe 
de  la  pile  de  Volta  ne  pouvaient  êir*:  inféodées  k 
nn  senl  homme  ,  tant  que  1«  g^nie  des  arts,  em- 
prontant  ces  belles  découvertes  au  gt'nie  de  la 
acience ,  ne  leur  «vait  pas  donné  nne  forme  mslé- 
rielle  pour  les  mettre  au  service  de  Thumanitr. 

I  O  principe  ,  la  législation  soglaise  Va  depuis 
longtemps  proclamé;  no%  lois  de  1791  le  conte- 
naient implicileweut,  et  la  juiisprudunoe,  d*aci-ord 
avec  la  raison,  Ta  consacré.  Kuusne  pouvions  donc 
hésiter  h  vous  proposer  de  l'écrire  dans  la  InL 

■  L'art.  4  maintient ,  pour  la  jouissance  dea 
droita  des  i nveu leurs  ,  la  durée  de  cinq,  dix  on 
quinze  années  qne  la  loi  actuelle  attribue  aux  bre- 
Tela;  le  demandeur  reste,  comme  précédemment, 
seul  juge  de  la  durée  qu'il  entend  asaigner  fc  son 
titre  dans  ces  limites. 

•  La  loi  do  7  janvier  1791  disposait  en  même 
temps  que  le  terme  de  qniose  années  ne  pourrait 
être  prolongé  que  par  une  loi ,  et  celle  du  35  mai 
de  la  même  année,  ajoutait  que  les  prolongations 
de  brevets  ne  pourraient  èlre  accordées  qne  dtau 
dtt  ta»  trkt-rmrUt  pour  dê$  raUvnt  wujturti  et  SiutemttU 
pmr  U  corps  UgisUuf. 

■  Celle  diaposilion  a  été,  suivant  lea  temps,  diver- 
sement interprétée;  on  en  a  conclu,  dans  ceriains* 
que  l'intervention  du  pouvoir  législaiK  n'était  né* 
cessaire  qne  pour  lea  prolongations  de  durée  an- 
deU  de  qoinse  annéeai  et  quelques  prolongations 
ont  été  accordées  par  des  actes  du  gouvernement  ; 
maisgénéraleraent  cette  interprétation  a  paru  con- 
traire aux  inléièta  comme  aux  droils  de  U  soriété. 

•  Lorftque,  comme  dans  l'état  actuel,  l'invenieur 
est  libre  de  donner  k  son  privilège  nne  durée  de 
cinq,  dix  ou  quinze  années,  ï  aon  choix*  sa  déter- 
mination, une  foisarrètée,  doit  faire  sa  règle  comme 
celle  do  public  L'industrie  qui  le  sait  se  dikpose 
en  conséquence  ;  et  lorsque,  sur  la  foi  de  l'expira- 
tion  piochaine  d'un  privilège,  elle  s'est  préparée, 
k  grands  frais  pent  éirr,  ii  Pexploitalion  libre  d'une 
découverte  dévolue,  dans  sa  pensée,  eo  domaine 
public,  il  ne  laat  pas  qu'une  décision  M>udain«>, 
même  fondée  sar  les  titres  légitimes,  vienne  lui 
enlever  le  b^'néfice  de  la  loi;  qne  serait-ce  donc  si 
cette  décision  n'était  pas  basée  <ar  eei  raitmu  ma- 
jturts  qu'en  1791  le  législateur  s'imposait  k  lui- 
même  comme  condition  de  tonte  prolongation? 

«  La  confiance  dans  la  loi,  nous  ne  saurions  trop 
la  répéter,  est  nne  vertn  qu'il  ne  faut  pas  ébranler  ; 
car  elle  est  la  sauvegarde  des  droils  et  des  intérêts 
de  tous  ;  celui  qui  a  eu  foi  en  elle  a  on  titre  aacré, 
et  si  la  raison  d*ulilité  publique  aoffît  k  peine , 
mèfue  avec  la  condition  de  l'indemnité  préalable, 
pour  motivtir  une  expropriation  ,  la  considération 
de  l'intérêt  privé  ne  saurait  jamais  justifier  la  spo- 
liation des  droits  publica. 

«  Nous  vous  proposona  donc  d*iiiaér«r  dans  la  loi 
(•rt.  15)  une  disposition  formelle  portent  (|ae  dent 


aacnn  eea  ,  les  brevets  délivrât ,  qnel  qne  aoit  lest 
dorée,  ne  pourront  être  prolongés. 

■  Ksl-ce  k  dire  que  ai  une  découverte  imporlanta 
venait  k  surgir  tout  k  coap,  qnî  méritât  nne  grande 
exception,  le  gouvernement  et  les  Chambres  doswDt 
se  refuser  k  intervenir  ?  k  Dien  ne  plaiae  qne  non 
acceptions  nne  pareille  négation  da  droit ,  diaon 

S fus,  dea  devoira  légisiatifr.  Quand  le  parlemeit 
'Angleterre  étendait  ft  vingt-cinq  années  U  pa* 
tente  de  Wall,  malgré  le  atatnt  de  Jecqnea  I",  q« 
ne  reconnaissait  que  des  patentes  de  qnatorse  arn, 
il  décernait  nne  récompense  nationale,  el  l'excq»* 
tion  même  donnait  pins  d'éclat  k  cette  récoa* 
pense.  Poisse  la  France  avoir  aoavent  de  pareilin 
exceptions  k  proclamer  I 

■  Le  même  art.  A  fixe  k  500  fr.  U  taxe  k  payer 
an  trésor  public  pour  nn  brevet  de  cinq  aesi  k 
1,000  fr.  celle  dn  brevet  de  dix  ans,  h  1,9Mfr. 
celle  du  brevet  de  quinte  ans.  Celte  fixation  répeed 
ft  nn  droit  uniforme  de  100  fr.  pour  chèque  aeeéi 
de  jooissanre.  Les  taxes  actuelles  étant  de  SOOfr., 
802  fr.  el  1 ,502  fr. ,  en  y  comprenant  les  draili 
dVxpédition  el  de  dépôt  qui  demeurent  snpprinà, 
il  en  résultera  une  augmentation  de  138  fr.  pour 
le  brevet  de  cinq  el  de  dix  années ,  et  nne  rédee* 
tion  de  02  fr.  ponr  les  titres  de  qninie  ans.  11 
n'exi^lail  aucun  motif  de  maintenir  Tinégifili 
actuelle  de  la  loi. 

TITRE  II. 

•  Lea  art.  5  k  8  déterminent  les  formalités  ra> 
laiivfs  k  la  rédaction ,  an  dépOt  et  h  Tenrcgiitr» 
ment  des  demandes  de  brevets  dena  les  prcfeclini 
da  départements  Ce<  formalités  aont  celles  qeill 
praliquent  depuis  t791i  el  elles  paraisMOt  ofér 
toutes  les  garanties  nécessaires  poar  la  aécnrilé^ 
in«enteora. 

•  Les  art.  9  k  15  règlent  le  mode  d*eni 
ment ,  d'ouverture  et  d'expédition  des 
de  brevets  et  la  délivrance  des  titres  an 
de  ragricnllure  et  dn  commerce. 

«  Ces  dispositions  consacrent  ce  qn*oae  loi|M 
pratique  a  lait  établir  ;  meia  toales  les  foraaahlb 
relativea  k  la  constatation  et  k  la  conaervation  3n 
droits  dea  inventeurs  pouvant  èlre  çonsidérte 
comme  essenliellcj ,  elles  onl  dO  trouver  plan 
dans  la  loi. 

•  L'art.  11  énonce  expreasémenl  qne  leshrcfUt 
aont  délivrés ,  sans  examen  préalable ,  aux  riaqen 
ei  périls  des  demandeurs  et  sans  garantie  loilda 
la  réalité ,  da  la  nouveauté  ou  du  mérite  da  l'ia- 
vention ,  soit  de  la  fidélité  on  de  l'exacliioda  da  il 
description.  r.et  article  sera  tranacril  liitéraleoBtil 
aur  tons  les  brevets.  /  « 

«  Avec  le  principe  de  non  examen  préalalili,  r^. 
l'exécution  de  la  loi  est  piomple,  facile,  régnJiènt 
le  rôle  du  gouvernement  se  réduit  k  nu  «'a^Ii. 
enregistrement,  k  un  acte  purement  adaiaistraii|,j 
aux  tiibunanx  reste  le  lAche  »  tècha  difficila >  il  { 
vrai,  mais  conforme  aux  attributions  dn  poorov.p^ 
judiciaire,  déjuger  les  conlebtations  relaltfeilli  ^~ 
propriété  des  brevets.  Daos  le  sjsièma  coatrautr 
tout  est  désordre  et  confusion  ,  chaque  de««*  ^ 
eal  nn  procès,  et  quel  est  le  juge  ?  l'adiuldiiiritioal     .  • 
et,  après  ce  jugement ,  possibilité  d'un  j"?* 
ment  prononçant  la  nullité  d'un  brcrK  délinfi 
après  examen,  par  l'autorité  admiDislriliva; ^ 
d^ntres  termes,  subordination  du  pouvoir  adwi» 
tratif  au  pouvoir  judiciaire ,  ce  qui  no  p«il  ^ 

«  Le  système  de  la  délivrance  des  brereU»* 
examen  préalable  laiase  d*«illeors  peser  Mir  !• 
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veté  la  responsabilité  de  toales  ses  erreurs.  Si  sa 
dëcooTerte  n'est  pas  nonvelle,  si  Tobjel  n*en  est 
pas  licite ,  si  sa  description  est  inexacte ,  incom- 
plète on  infidèle  ,  en  un  mot|  si  la  demande  ren- 
ferme des  canses  de  nullité  ou  de  déchéauce,  l'ad- 
ministralion  ,  qni  n!a  fait  que  donner  acte  au  bre- 
veté de  ses  propres  déclarations,  lui  laisse  le  soin 
do  lee  défendre  et  n*en  accepte  pas  la  solidarité. 
Par  lk«  tons  les  pouvoirs  restent  indépendants  et 
libres ,  chacao  dans  sa  sphère. 

•  Ce  même  art.  It  renferme  nne  innovation 
importante  sons  un  donbie  point  de  vue  ,  et  qni 
mérite  d^tre  signalée. 

•  Noos  avons  dit  que  les  brevetés  se  plaignaient 
d'être  troablés  dans  leur  jouissance  par  la  facilité 
qoe  la  loi  «ceorde  ii  tout  le  monde  de  prendre  des 
breveta  d^addilion  et  de  perfectionnement;  ajou- 
tons que,  d*an  autre  c6lé,  les  brevetés  eux-mêmes, 
après  nn  an  on  dent  d'exploitation  ,  sont  souvent 
condaita  k  reconnafire  la  futiliiéet  le  vide  de  lenrs 
déconvertes,  et  <rue  pouvant,  par  une  renonriaiion, 
obtenir  le  reœooorsement  de  la  partie  de  la  taxe 
acquittée,  ils  se  laissent  voloctairement  frapper  de 
décbéance  pour  n'en  pas  solder  le  complément. 

«  Afin  d  éviter  ce  double  inconvénient ,  qui  est 
réel  et  qni  mérite  d'être  pris  en  considération ,  le 
projet  de  loi  statue  (art.  11 ,  IS ,  que  les  bre- 
vets ne  seront  d'abord  délivré  que  pour  deux  an- 
nées, moyennant  le  paiement  d'une  somme  de 
SOO  fr. ,  k  valoir  sur  le  montant  de  la  taxe  ,  et  qni 
demearera,  dans  tocu  les  cas,  acquise  an  trésor  pu- 

,  bUei  qa'avant  l'expiration  de  ces  deux  années,  les 
hméléadéelereronl,  en  acquittant  le  complément 
de  k  tau.  ladnrée  qn'ils  entendent  assigner  à  leur 
lim  ;  et  qne  tons  les  brevets  h  l'égard  desquels  la 
déeUniion  dont  il  s'agit  n'aurait  pas  été  faiie  dans 
ledélei  fixé,  seront  nuls  et  de  nul  effet  h  partir  de 

.  catle  époque,  les  inventions  qu'elles  garan lissaient 

'  dmevant  acquises  au  domaine  public 
^     «Pendant  le  même  délai  de  deax  années,  le 
breveté  aenl  (art.  17)  pourra  apporter  h  l'invention 

:  bÎHBl  l*obJel  de  son  titre,  des  changements,  addi- 

g  tiaason  perfectionnements. 

«  «  Ainsi,  d'ane  part,  tont  breveté  dont  la  décon- 
:  Wa  M  présenterait  pas  la  réalité  ou  les  avantages 

>  HrbeqMIa  il  avait  compté,  sera  libre,  en  y  renon* 
filti  dt  se  dispenser  d'acquitter  le  complément  de 
•  blaxa,et  il  lai  suffira  ,  h  cet  effet,  de  ne  pas  faire 
^ béldaratton  mentionnée  dans  Tari.  13. 

•  D*na  antre  côté ,  personne  ,  antre  que  le  bre- 

oe  pouvant  pren  lre  ,  k  l'égard  de  sa  décon- 
*^  de  brevet  d'addition  on  de  perfectionnement, 
~        le  terme  de  deux  années,  ce  dernier  pourra, 
Ml  crainte  .d*êlre  devancé  par  un  tiers,  apporter 
-  'oilte  découverte  les  améliorations  successives  indi- 
-r^péti  parla  pratique,  et  il  ne  courra  pins  le  risque 
voir  enlever  le  fruit  de  ses  travaux  et  de  ses 
Mwifices. 

«  Cette  double  disposition  présente  nne  amélio- 
•■ttea  véritable  I  elle  sera  accueillie  avec  recon- 
fy*^*— ce  par  les  inventeurs,  qui  trouveront  dans 
^y*»  Mesore  une  garantie  plus  réelle  qne  celle  qui 
T^'^l te  d'une  disposition  analogue  qui  existe  dans 

l^gislasion  anglaise  sous  le  nom  de  euttat  (*). 
_  *  l^es  art.  10  k  19  sont  relatifs  aux  certificats 
j^_y^<lition  et  k  ce  qui  constituait  précédemment  les 
'vvttU  de  perfectionnement. 

mmS*'  ^  est  nn  acte  par  lequel  un  individu  qui 
^  «ians  Tiniention  de  prendre  nne  patente ,  re- 


•  Le  breveté,  pendant  toute  la  dorée  de  son 
titre,  pourra  apporter  k  M>n  brevet  tous  les  change- 
ments,  additions  on  perfectionnements  dont  \\  le 
croira  susceptible  ;  il  lui  sera  délivré,  k  cet  effet,  de 
simples  certificats  dont  la  durée  expirera  avec  celle 
du  brevet  principal,  et  qui  ne  donneront  lieu  qu'au 
paiement  d'une  taxe  de  20  fr.  (art.  16). 

•  Quant  aux  brevets  de  perfectionnement  pro- 
prement dits,  ils  rentreront  entièrement  dans  la 
catégorie  des  brevets  d'invention  ordinaires;  tout 
changement,  addition  ou  perfeciiunnemeul  devant 
conslilner  uuu  invention  ,  suivant  la  définition  de 
la  loi,  pourra  donner  lien  k  un  brevi  t  valable.  Cette 
disposition  s'appliquera  au  breveté  ,  comme  aux 
tiers,  toutes  les  fois  que,  pour  un  perfectionnement, 
il  aimera  mieux  prendre  un  brevet  principal  de 
cinq,  dix  ou  quinxe  années  qu'un  simple  certificat 
d'addition. 

«  L'art.  19  dispose  que  le  titulaire  d'un  brevet 
obtenu  ponr  un  perfectionnement  n'aura  aucun 
droit  d'exploiter  l'invention  principale,  et  récipro* 

Suement.  Cette  disposition  est  empruntée  k  l'art.  8 
e  la  loi  du  25  mai  1701  ;  elle  avait,  dans  le  temps, 
paru  de  nature  k  pré.senler  quelques  difficultés 
d'application.  Elle  est  aujourd'hui  parfaitement 
comprise,  et  il  faut  dire  qu'elle  avait  été  clairement 
expliquée  par  M.  de  Boufilers  dans  les  termes  sui- 
vants : 

•  On  a  cru  que  le  titre  accordé  k  l'antenr  de  la  per* 

•  feclion  enlevait,  au  premier  auteur  de  la  décon- 

•  verte,  l'exercice  privatif  de  son  litre  d'inventeur, 

•  mais  il  n'eu  est  pas  ainsi  :  l'invention  est  le  sujet, 

•  la  perfection  est  une  addition.  Ces  deux  choses 

■  différentes  appartiennent  k  leurs  auteurs  respec- 
«  tifs;  l'une  est  l'arbre  et  l'antre  est  la  greffe.  Si  le 
a  premier  inventeur  veut  présenter  sa  découverte 
«  perfeciionnée ,  il  doit  s'adresser  an  second  ,  et , 

•  réciproquement,  le  second  inventeur  ne  pent 
«  tenir  que  du  premier  le  sujet  auquel  il  veut  ap- 

■  pliquer  son  nouveau  genre  de  perfection  ;  ils  se 
«  verront  désormais  obligés,  quoi  qu'ils  fassent,  de 
«  travailler  l'un  pour  l'autre,  et,  dans  toutes  les 

■  suppositions ,  la  sDciété  y  trouve  son  profil  ;  car, 

•  on  bien  iU  se  rriliquent,  et  alors  le  public  est 

•  plus  éclairé ,  ou  bien  ils  s'accordent ,  et  alors 

•  le  public  est  mieux  servi.  • 

■  L'art.  20  impose  au  breveté  l'obligation  d'ex- 

quiert  qu'il  lui  soit  donné  avis  si  nne  autre  patente 
est  demandée  pour  une  invention  analogue  k  la 
sienne. 

Cet  acte  rsl  déposé  dan<  le  bureau  de  Valtomty 
et  dans  celui  du  iolUeittur général]  sa  durée  est  d'une 
aunée  :  il  peul  être  renouvelé. 

S'il  est  présenté  une  demande  analogue  k  celle 
qui  est  sommairement  décrite  dans  le  Mvrol,  l'au- 
teur du  eaveat  en  est  inform<^  sur-le-'hamp  ,  et  il  est 
tenu  de  dé<-larer,  dans  les  sept  jours,  s'il  s'oppose  k 
la  demande. 

Dans  ce  cas,  l'allorney  ou  le  solliciteur  général 
mande  les  parties  ii  jour  iu  liqué,  les  entend  séparé- 
ment ,  et  décide  s'il  y  a  ou  non  similitude  dans  les 
inventions.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  lieu  k  déli- 
vrance de  brevet  ni  pour  l'un  ni  pour  l'autre, 
k  moins  qu'ils  ne  s'entendent;  dans  le  cas  con- 
traire, le  brevel  demandé  est  délivré. 

Cest  Ik  le  eaveat  ordinaire  ;  on  peul  d'ailleurs  in- 
troduire des  taveat  en  opposition  k  la  délivrance 
d'un  brevel  en  particulier,  au  bureau  des  breveta 
et  même  au  bureau  do  grand  sceau. 
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j.luilcr  en  France  ,  (Vuiic  maniure  tfTeclive  el  con- 
tinne,  l'invention  faisant  Tobj et  do  brevet.  Cette 
exploitation  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  de  deux 
aot,  k  partir  de  la  date  da  dépôt. 

«  Les  art.  21  h  25  concernent  les  cessions  totale 
ou  (lartielle  de  brevets;  les  dispositions  des  deux 
premiers  articles  reproduisent  celles  de  Tart.  15  de 
la  loi  du  '25  uiai  17^1  ;  Tart.  %^  confère  aa  ceshion- 
naire  de  la  totalité  do  brevet,  on  k  tous  les  Cession- 
naires  partiels  dudit  brevet  agissant  ensemble  ook 
un  seul  d'entre  eux  agissant  au  proGt  de  tons,  le  bé* 
nélice  des  art.  16  ei  17  de  la  loi,  c*esl-k-dire  le  droit 
eicluftif,  pendant  la  durée  du  brevet  pro\isoire,  d'ap- 
porter h  la  découverte  des  changenaenta,  additions 
ou  perfeclionneoients,  et,  pendant  toute  la  dorée 
du  brevet  liéGnilif,  le  droit  de  faire  constater  ces 
changenuenls  par  de  sinaples  certificats  d'addition. 

■  Ëiifiii  l'art.  2A  décide  que  les  certificats  d'addi- 
lion  ublenus  par  un  breveté,  profileront  de  plein 
droit  à  ses  ceuionnaires  et  h  ceux  qui  auront  ob- 
tenu  de  lui  des  ficences  pour  l'exploitation  de  son 
inveiitifju  ;  le  mcine  article  ajoute  qu'k  naoins 
de  conventions  contraires,  les  acquéreors  d'objets 
garantis  par  un  brevet  principal  auront  le  droit  de 
faire  exécuter  eux-mêmes,  sur  les  objets  par  eux 
acquis,  les  changements  on  perfectionnements  dé- 
crits dans  les  certificat»  d'addition. 

■  Le  but  de  ces  dispositions  s'expliqoe  de  sot- 
même:  peu  de  mots  suffiront  pour  le  justifier. 

t  Vax  général,  les  inventions  dans  les  arts  et  mé- 
tiers n'arrivent  k  l'état  de  perfection  qa'k  l'aide  des 
améliorations  successives  que  le  tempset  la  pratique 
ne  manquent  jansais  d'j  apporter  Le  cessionnaire 
qui  traite  avec  le  breveté,  le  manufacturier  qoi 
■cbcte  son  invention,  n'acquièrent  ainsi,  la  plupart 
du  temps,  qu'une  œuvre  incomplète,  souvent  même 
entscliée  des  vices  inhérents  à  la  conception  pre- 
mière ;  il  faut  dune,  sous  p'-.ine  de  rester  en  arrière, 
qn**  le  cessionnaire  ou  le  fabricant  se  ré»ignent  k 
payer  k  l'inventeur,  pour  chaque  addition,  ootre  la 
valiiur  juste  et  raisonnable  do  perfectionnement,  le 
prix  arbitraire  du  monopole  qui  loi  convient  d'exi- 
ger. Cette  loj,  indépendamment  même  de  tonte 
supposition  d'abus,  était  trop  dure  ,  et  imposait  k 
l'industrie  des  sacrifices  qu'elle  ne  peut  supporter. 
L'art.  24  y  pourvoit  d'une  manière  équitable.  Les 
cessiunnaires  partiels  d'un  brevet  et  ceux  qui  auront 
acquis  du  breveté  une  licence poor  l'exploitation  de 
son  invention,  auront  droit  an  bénéfice  des  certifi- 
cats d'addition  obtenus  par  le  breveté;  les  acqué- 
reurs d'ubjets  brevetés  pourront,  k  moins  de  stipu- 
laltoiis  contraires,  appliquer  k  ces  objets  les  perfec- 
tionnements garantis  par  ces  certificats,  et,  dans  ce 
cas,  ou  il>  s'adresseront  au  breveté  pour  cette  appli- 
cation ,  on  ils  les  feront  exécuter  eux-mêmes  i  si 
l'inventeur  se  montre  trop  exigeant. 

■  Les  art.  25  k27  règlent  les  formes  de  la  publi- 
cité à  donner  aux  descriptions  des  brevets  d'inven- 
tion ;  les  pièces  relatives  aux  brevets  provisoires 
seront  communii|uée.ssansdéplacemeut;  c'est  l'état 
actuel  pour  tous  les  brevets  :  les  descriptions  des 
brevets,  devenus  définitifs,  seront  immédiatement 
publiées,  el  cette  publication  mettra  la  société  en 
mesure  de  mieux  étudier  les  inventions  nouvelbs, 
soit  pour  en  perfectionner  les  applications  pendant 
la  durée  des  privilèges,  soit  pour  en  préparer  l'ex- 
ploitation après  leur  expiration.  Les  inventeurs 
n'ont  rien  k  perdre  dans  l'adoption  de  celte  me- 
sure puisque  la  communication  actuelle  des  brevets 
mel  leurs  moyens  k  la  disposition  du  public;  mais 
la  société  y  gagnera  considérablement,  et  les  tri> 


bunaux  se  montreront  certainement  plus  sé^èrei 
quand  les  contrefacteors  ne  pourront  plus  invoquer 
leor  ignorance. 

TITRE  m. 

«  Les  arU  28. 20  et  SO déterminent,  relativement 
aux  brevets  d'invention,  les  droits  des  étrangers ea 
France.  Ici  se  présente  nne  distinction. 

•  Aux  termes  de  noire  loi  ((>>de  civ. ,  art.  11)  l'é- 
tranger jonit  chex  nous  des  mêmes  droiu  civils qu 
ceux  qui  sont  accordés  anx  Français  par  les  traitéf 
de  la  nation  k  laquelle  il  appartient  ;  TëtraDger, 
autorisé  k  établir  son  domicile  en  France,  y  jonit, 
même  sans  la  condition  de  réciprocité  (Codedii), 
art.  1S),  de  tons  les  droits  civils  tant  qu'il  contiou 
d'y  résider. 

•  L'exercice  du  commerça  et  de  l'industrie  ip» 
parlient  au  droit  des  gens.  Il  est  accordé,  sans  res- 
triction et  sans  réserve ,  anx  étrangers  comme  tai 
nationaux  ;  il  n'jr  a  donc  «ncon  obstacle  k  mettre 
k  ce  que  l'étranger  obtienne,  en  France,  no  brevet 
d'invention  ;  loin  de  Ik ,  le  pays  doit  encooraR- 
ment  el  protection  i  ceux  qui  vienoent  l'emidir 
des  fruits  de.  leurs  découvertes;  usais  s'il  jooil  du 
mêmes  droits  que  les  Français ,  l'étranger  est  mm* 
mis  aux  mêmes  obligations,  et  la  première  eoodi* 
tion  du  brevet  est  l'exploitation  réelle  et  cootiiie 
de  l'invention  brevetée  (art.  20  et  SlJ. 

•  A  l'égard  des  inventions  étrangères  ,  la  loi  di 
7  janvier  1701  déclarait  que  quiconque  apporlsrul 
le  premier  en  France  une  découverte  étraii(in, 
jouirait  des  mêmes  avantages  qae  s'U  en  était  fil- 
ventenr  ;  mais  cette  disposition  était  moi  ai  ataa  « 
un  hommage  rendu  an  génie  de  rinventiocqalai 
prime  offerte  k  l'importation  des  déeonvto 
étrangères. 

■  La  suppression  des  breveta  d*importatioihiH^ 
tant  cette  dernière  considération,  nous  dwM" 
vous  en  présence  d'une  de  ces  hantes  qoUtiwil* 
ternationales  qui  rencontrent  toujours,  cafnKit 
nne  libérale  appréciation  ;  el  nous  avons  éèaMi 
inspirer  des  considérations  généreuses  qui ,  lonà  j 
la  discussion  de  la  loi  sur  la  propriété  littarain,Mt  i , 
retenti  si  éloquemmenl  dans  l'enceinie  dis  dm 
Chambres.  ^ 

«  Sous  l'influence  de  ces  iœpressionj,  boohmm 
cru  qu'il  était  digne  de  la  France  de  doMV  ^ 
l'exemple  de  la  reconnaissance  du  droit  des  imi*  . 
leurs,  sans  distinction  de  nationalité,  et dspiVf^J^ 
dans  la  loi  le  principe  d'un  droit  pnUic  ialu»/  . 
tional  pour  la  garantie  des  œuvres  du  génie idi»/.^7 
trielchtx  tous  les  peuples.  Nous  vous proposouéM^/Jr^  z 
par  l'art.  '20,  de  déclarer  que  l'étranger  qei  »l 
obtenu  un  brevet  d'invention  dansson  pays,  |mH^  ' 
obtenir  un  brevet  en  France  poor  ia  mémtékÊtjr  ^ 
verte  et  pour  une  durée  égale  k  celle  deaoa  tall  b- 
étranger,  dans  les  limites  toutefois  do  nuuitfl  - 
de  quinze  ans  fixé  pour  les  brevets  franfaib 

I  Une  seule  condition  spéciale  est  impoMijM  — "-^ 
la  validité  de  ces  brevets  ;  c'est  que  la  rédpiid  - 
soit  accordée  anx  Français  par  la  nation  kla^  -:-^<^  - 
appartient  l'étranger.  Cette  condiUod  •t^f^' 
elle  est  d'ailleurs  nécessaire  pour  prévenir  Mil 
convénienlsel  le  désavantage  qnirésalteraïealir^- 
nos  produits  sur  les  marchés  do  dehors,  d«hcM<  , 
cnrrcnce  de  produits  fabriqués  libremtot  àfAi*^  c 
ger,  tandis  que  ,  en  France ,  ils  seraient  gm^*^- 
toutes  les  conséquences  du  monopole.  ' 

■  Les  brevets  ainsi  délivrés  resteront  d'à!!!***  -^^^ 
soumis  k  tontes  les  formalités  et  condiiioas  iu^T  -  '■-  t 
séespar  la  loi  aux  brevets  français,  soit  poor  II*  ":.  ^  >f 
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▼rance,  aôU  pour  la  TalidiU,  aoii  ponr  reiploitalion 
de  ces  titres. 

TITRE  IV. 

•  Art.  SI  f  32  et  33.  Après  aToir  posé  ,  comme 
base  fondemenlale  de  la  loi  t  1«  principe  de  non 
eaamen  préalable,  il  était  nécessaire  de  déterminer 
•?ec  précision  les  causes  de  nullité  contre  lesquelles 
les  inTenteurs  devaient  se  mettre  en  garde. 

La  première  condition  de  la  validité  du  titre  est 
U  nonveanté  de  Tinvention.  Si  la  découverte  ,  en 
effet,  B*esl  pas  nouvelle,  U  société  ne  reçoit  rien  et 
n*a  rien  h  garanMr.  Le  titre  délivré  au  breveté 
tendrdt,  dans  ce  cas,  k  consacrer  une  usurpation 
sur  le  domaine  public,  et  la  loi  ne  peut  la  protéger. 
L'invention,  d^ailleurs,  n^est  pas  réputée  nouvelle, 
si,  antérieurement  au  dépôt  de  la  demande,  elle  a 
^eçn  «n  France  ou  è  Télranger,  soit  par  son  appli- 
cation ,  soit  par  la  voie  de  Timpression  ,  soit  par 
ton  t  antre  mode ,  une  publicité  suffisante  pour 
ponvoir  être  exécutée. 

•  Ces  dispositions  s*appliquent  aux  brevets  étran- 
gers  comme  au  brevets  français.  Ponr  les  uns 
comme  ponr  les  antres,  la  condition  de  nouveauté 
est  absoloo.  Lorsqu'une  invention  est  entrée  dans 
le  domaine  public,  on  ne  peut  l'y  ressaisir  ponr  en 
attribuer  Pexploitation  eiclusive  même  à  Tinven- 
tenr.  Dès  ce  moment,  en  effet ,  Tindustrie  s*en 
empare  ;  les  établissements  se  forment  ;  la  prise  de 
poMMion  s*accomplit ,  et  la  loi  ne  pourrait ,  sans 
avoir  on  effet  rétroactif,  et  sans  opérer  une  véri* 
lable  spoliation^  en  déposséder  la  société. 

k  ■  •  Denx  causes  de  nullité  sont  encore  consacrées 
%  p«l*art.  80;  1*  première  résulte  de  la  disposition 
c  ipédalo  de  Tart.  S  de  la  présente  loi  qui  déclare  non 
Mceptibles  d^ètre  brevetés  les  principes,  inven- 
.1  tIfSt  méthodes,  et  généralement  toutes  décou- 
0*  lirlM  on  conceptions  purement  scientifiques  on 
je'  théoriques,  en  dehors  de  leurs  applications  maté- 
^  iMles.  La  seconde  est  écrite  dans  notre  droit  com- 
t-  Buif  qui  ne  permet  pas  de  considérer  comme  va* 
^  hble  on  brevet  délivré  sur  une  cause  illicite. 
:.«"  •  Nons  avons eiposé  plus  haut  les  motifs  k  Tappni 
^  <  h  U  nallilé  des  brevets  délivrés  pour  des  objets 

Erlenant  exclusivement,  par  leur  nature  imma- 
lli,  au  domaine  de  Tintelligence  ;  la  nullité  des 
^  ''Imels  contraires  k  la  sûreté  ou  ï  la  morale  pn- 
-<  ifignii  n*a  pas  besoin  d'être  justifiée. 
_f  •  m  Quant  ans  brevets  demandés  pour  des  objets 
:>>^'dMt  l'exploitation,  la  fabrication  ou  le  débit  pour» 
.  f  nient  être  contraires  aux  lois  du  royaume,  la  déli* 
»^'Vtanoa«  qui  ne  saurait  en  être  refusée,  en  vertu  du 
'^'^prinàpe  de  non  eiamen  préalable,  n'en  assurerait 
'^pnala  validité;  la  nullité  des  litres  délivrés  serait  la 
^teromière  peine  du  breveté ,  sans  préjudice  de  l'ap- 
ftplication  des  peines  plus  graves  que  pourrait  en- 
*^ti«tner  le  délit  de  fabrication  ou  de  débit  d'objets 
|ft  prohibés  parla  loi. 

^       «An  premier  aperçu  ,  ce  syslème  semble  offrir 
Ik  quelque  cboDs  de  contraire  h  la  raison,  de  blessant 
?Po«r  réqnité  et  la  morale;  délivrer  d'une  main  ce 
|r  ^idnifant  frapper  de  l'antre  ,  paraît  en  efTet  une 
F  Contradiction  choquante.  Mais  d*abord ,  et  nous 
h  *^ons  hâte  de  le  dire,  il  ne  s'agit  U,  en  réalité,  que 
■  ^^«ino  de  ces  exceptions  qui  se  présentent  rarement 
*l  aenlement  dans  les  matières  où  le  droit  peut  se 
^Ouver  près  du  délit,  où  le  doute  permet  toujours 
^*  présumer  la  bonne  foi. 
^     _    «  D'un  autre  c6lé  ,  investir  l'administration  du 
^  ^'oil  de  refuser  nn  brevet  sur  cause  illicite,  c'est  lui 
poser  Tobligation  d'nn  examen  ,  c'est  lui  délé- 
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goer  une  attribution  qui,  par  sa  nature  etseseon' 
séquences,  ne  peut  appartenir  qn'k  Tantorilé  judi- 
ciaire, c'est  renverser  le  principe  même  sur  lequel 
la  loi  repose,  et  sans  lequel  rexecntion  de  cette  loi 
ne  serait  plus  pour  Tadministralion  qu'une  lutte 
constante  et  un  interminable  débat. 

■  D'antre  part  enfin,  nous  l'avons  déjk  fait  remar- 
quer, sous  nn  antre  rapport ,  si  l'administration  se 
trompe,  et  elle  n'est  nomt  infaillible,  si  un  brevet 
est  délivré  ponr  un  objet  reconnu  plus  tard  con- 
traire aux  lois,  les  li  ibunaui  ne  verront-ils  pas  dans 
la  délivrance  même  de  ce  titre  une  sorte  de  juge- 
ment administratif  que  le  breveté  ne  manquera 
pas  d'invoquer,  et  devant  lequel  lenr scrupule  s'ar- 
rêtera peut-être?  Si  au  contraire  l'autorité  judi- 
ciaire vient  k  passer  outre  ,  il  pourra  exister  sur  le 
même  objet,  contrairement  k  toutes  les lègles con- 
stitutionnelles ,  deux  jugements  en  sens  contraire 
émanant  de  deux  pouvoirs  difTérents,  et  donnant 
ainsi  l'exemple  d'une  contradiction  qui ,  si  elle  ne 
•auve  pas  la  validité  du  litre,  défendra  le  contreve- 
nant contre  l'application  de  toute  peine. 

«  En  présence  de  ces  conséquences ,  qui  ne  sont 
point  forcées,  nous  avons  cru  qu'après  avoir  posé  le 
principe,  il  fallait  en  accepter  l'application  générale 
et  absolue. 

•  Une  autre  cause  de  nullité  ressort  des  vices  que 
peut  présenter  la  description  de  l'inventeur.  U  est 
naturel  que  cet  acte,  émanant  de  lui-même,  toutes 
les  irrégularités  frauduleuses  on  accidentelles  dont 
il  serait  entaché  soient  interprétées  contre  loi. 

•  En  principe,  la  description  doit  contenir  la 
désignation  claire,  précise ,  loyale  et  suffisante  des 
moyens  du  breveté,  la  nullité  pouvant  également 
se  trouver,  soit  dans  ce  qui  manquerait,  soit  dans 
ce  qui  aurait  été  ajouté  au-deik  de  ce  qui  est  néces- 
saire, si  de  l'insufTisance  on  de  l'excès  lésnltait  l'im- 
possîbilé  d'exécuter  l'invention. 

•  Aux  causes  de  nullité  qui  viennent  d'être  ex- 

{>osées  ,  il  y  a  lieu  de  joindre  celle  qui  naîtrait  de 
a  violation  des  dispositions  de  l'art.  17,  en  vertu 
desquelles  il  n'est  permis  qu'au  brevélé  de  prendre 
nn  brevet  de  perfectionnement  k  l'objet  d'nn  brevet 
provisoire. 

«  L'art.  33  sli|  nie,  en  outre,  deux  cas  de  dé- 
chéance :  le  premier,  si  rinvention  n'est  pas  ex- 
ploitée d'une  manière  effective  et  continue  ,  en 
France ,  dans  le  délai  de  deux  ans  de  la  date  du 
dépôt,  on  si  l'exploitation  est  interrompue  pendant 
nne  année  ;  le  second  ,  si  le  breveté  introduit  en 
France  des  objets  semblables  k  ceux  qui  font  la 
matière  dn  son  brevet,  et  fabriqués  k  l'étranger. 

•  La  déchéance  résultant  du  défaut  d'exploita- 
tion est  empruntée  k  la  législation  de  170t  ;  le 
projet  de  loi  y  ajoute,  dans  le  même  eiprit,  l'inter- 
ruption d'exploitation  pendant  nne  année.  Cette 
déchéance  »  applique  an  breveté  étranger  comme 
an  breveté  français;  la  loi  veut  une  exploitation 
réelle  et  non  un  simulacre  d'exploitation  ;  elle  ne 
permet  pas  que  le  privilège  accordé  k  l'inventeur 
soit ,  enlre  ses  mains ,  une  concession  stérile  ponr 
l'industrie,  une  valeur  perdue  pour  la  société. 

•  Par  le  même  motif,  la  loi  ne  peut  permettre 
que  le  brevet  ne  serve  qu'k  créer  k  l'inventeur  un 
monopole  k  l'aide  duqurl  il  poisse  ,  sans  concur- 
rence et  an  préjudice  du  Iravailnational,  introduire 
et  débiter  en  France  des  prodoits  fabriquas  k  l'é- 
tranger. La  prine  de  la  déchéance  prononcée  con- 
tre cette  fraude  préviendra  nn  abus  contre  lequel 
des  réclamations  se  sont  élevées  avec  raison. 

■  Les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791  laissaient 
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«axtribunaai  ordinaires  la  conuiissance  des  actions 
en  nallilé  ou  en  déchëauce  ;  mais  les  m6mcs  lois 
attribuaient  aux  tribunaux  de  paix  le  jugemeni  des 
actions  en  coulrrfaçon  ,  ces  derniers  se  trouvaient 
presque  toujours  appelés  ï  prunônciT  incidemment 
sur  le»  questions  de  nullité  ou  de  déchéance  ,  en 
vertu  du  principe  gén«:ral,  qui  veut  que  le  juge  de 
Taclion  suit  le  juge  de  Texceptiun. 

«  L«  loi  du  '2b  mai  I83tt  a  fait  cus-ier  cet  étal  de 
choses,  fu  déférant  les  actions  ru  cutiliufaçon  aux 
tribunaux  curreciionnel».  On  a  considéra  particu- 
iièreuient  que  les  alTaires  reldlivi»  aux  brevets  d'in* 
venlion  avaient,  par  suile  des  progrès  de  Tinduatrie, 
une  impuriance  loujours  cioiuani'',  qu'elles  enga- 
geaient des  intéidts  souvent  cunsidtrable.s  et  des 
question»  de  proprit'le  d'une  solution  dilFicile  ,  et 
que  ces  matière»  dépassaient  vi»iblemenl  Iks  bornes 
ordinaires  de  la  cuinpélence  des  jugrs  «le  paix. 

€  Ces  raisons  uuu»  ont  paru  san.s  réplique ,  et  il 
ira  po  nous  venir  k  la  pcn»ee  de  changer  on  état 
de  choses  élabli  h  si  juste  titre.  Nous  vou»  propo* 
sons  ilouu  de  maintsuir  la  cumpéience  des  iribu- 
uaox  civils  ordinaires  pour  le  jugement  des  actions 
en  nullité  ou  en  décheam-e. 

«  Mais  les  art.  3A  et  »uivjnt«  établis  eMl ,  relati- 
vement au  droit  d'eiei  c^.r  ces  action»  e.  hlearsetTel^, 
une  di»tincliou  qui ,  saiisèiie  Oiraugeie  aux  piin- 
cipes  du  droit  commun  ,  a  besoin  d'être  expliquée 
avec  soin  ,  parce  qu'elle  est  nouvelle  en  cette 
niaiiére. 

«  L'art.  34  donne  k  toute  personne  intéressée 
l'action  en  déchéance  et  l'action  t  u  nullité  dans 
les  cas  prévus  aux  n.  1,  3,  4  et  5  de  l'arl.  31,  c'est- 
hnlire  SI  la  découverte,  invention  ou  ap[iiicdtiOn 
n*esl  pas  nouvelle,  Ou  bien  si  elle  n\-si  pas  susCRp- 
tible  d'être  brevetée  aux  termes  de  l'art.  6,  uu  bien 
encore  si  la  de^ripli.in  jointe  au  brevet  n'e»l  pas 
sullisanle  pour  l'exécution  de  rinventiou,  ou  ne 
contient  paii  les  véritables  moyens  île  1  inventeur, 
enfin  s'il  s'ag  l  d'uu  brevet  délivré  pour  periectiou- 
nements  apiiorté»  h  l'ubjel  d'un  brevet  provisoire 
par  un  autre  que  le  breveté  lui-même. 

«  &lais  quel  »era  l'elfet  du  jugement  intervenu 
pour  ou  contre  li>  deuiaudeur? 

«  Si  l'on  s'en  tient  aux  règles  du  droit  civil  »ur 
les  eir-  ts  de  la  chose  jugée  ,  le  jugemeni  ue  èeia 
su»ct'[>lible  d'être  invoque  que  par  le»  parties,  leurs 
beriiieis  ou  ayanis-cau->e  ,  en  sorte  que  le  procès 
pourra  toujours  renulire  avec  des  tiers,  sans  qu'au- 
cune décl^iJll  vienne  jamais  asturer  au  public  ou 
au  brt-vele  la  paisible  jouissance  de  leurs  druil»  ;  cl 
si,  aiin  d'éviter  cet  iiicoiivénieiit ,  on  accorde  au 
jugement  force  de  chose  jugui;  |)OUi-  ut  contre  \f> 
tiers,  On  donne  évidemment  naivtuiice  ù  de»  actions 
collusoires  dont  ie  but  et  le  résultat  »eioiit  de  prt)- 
curer  an  breveté  un  facile  »ucct's,  et  «.le  le  inetire 
ain.si  a  l'abri  des  demau'ies  eu  nullité  ou  en  dé- 
clieauce  le»  tiiieui  fondées,  inconvénient  lellemeut 
grave  qu'il  rend  ce  dernier  système  tntiCiemeut 
inadmis'>ible. 

•  MA.^  nous  avons  pensé  qu'on  pouvait,  en  main> 
tenant  ici  U  tègïe  du  droil  civil  sur  les  etTeb  de  la 
chose  jugée,  doiiuer  au  mit<isicre  puMiC ,  toutes 
lea  t'oii  que  la  nullité  ou  la  déclieance  aura  été 
prononcée  iur  la  demande  d'une  partie  privée  , 
une  action  spéciale  en  nullité  ou  en  décb''>ancc  que 
nous  avoii»  appelée»  ulitvlues.  Tel  est  l'obj^it  de 
j'dit.  37.  iieite  action  ,  ipii  ap[)arlienl  encore  au 
inini»  ci  u  i)ublic  liaiis  le  cas  où  la  dt  convei  le  ,  in- 
vention ou  application  brtveiée,  est  couliaiie  à 
l'urdre ,  à  lasûielé  publique,  aux  bonnes  mœurs 


ou  ani  lois  dn  ro^anme  ;  cette  action,  disoos-nooi, 
a  pour  but  ,  ainsi  que  son  nom  riudiqae,  de  (aire 
prononcer  la  nullité  on  la  déchéance  pour  eu  eonirt 
(OUI,  et  de  manière  que  tonte  personne  puisse  invo- 
quer les  effets  du  jugement.  Le  bénéfK:e  de  celte 
poursuite,  exercée  dans  riulérôl  de  la  société  et  pir 
son  représentant  naturel ,  est  donc  acquis  ï  toale 
personne  intéressée,  et  nous  obtenons  ainsi,  pir 
uue  combinaison  eu  harmonie  avec  les  principagé- 
iicraux  du  droit ,  nu  résultat  que  de  bons  e^priit 
appelaient  de  tous  leurs  vœux. 

«  L*aclion  do  ministère  public,  tendant  tonjonn 
k  ranéanti9»emeut  do  brevet ,  il  est  joate  et  oécei» 
saire  qu'il  mette  en  cau»e  tous  les  ayants-droit  i  ce 
titre ,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  39.  Enfin  ,  lonqae 
la  nullité  on  la  délivrance  absolue  aaraé!épro* 
nonc-e  par  jugement  on  arrêt  ayant  acquis  force 
de  chose  jugée  ,  le  publie  qui  doit  profiler  dec^ 
déciiioii  uu  sera  averti  dans  la  fornxe  prescrite pov 
la  proclamation  des  brevets  (art.  39). 

fl  Les  art.  35  et  36  regienl  la  procédure  des  té- 
tions en  uuUiié  ou  «n  déchéance. 

«  Le  premier  dispose  quo  si  ia  demande  tttii- 
rigtïe  contre  un  on  plosieors  cessionoaires  parlieli 
et  coutic  le  titulaire  du  brevet,  elle  sera  portée 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier. 

«  Celle  exception  k  l'art.  59  do  Code  de  pre<ê< 
dure  civile  est  suflisamment  motivée  :  le  bnveié 
transporte  souvent  ses  droits  k  de  nombreox  on* 
sionnaires,  pour  difféiente^  parties  du  royanaw,!! 
il  serait  trop  rigoureux  de  le  contraindre  kdv 
defen  Ire  k  i'aottoo  eu  nullité  on  en  déchéaaMi 
partout  où  a-i  trouve  un  de  ces  ceasionuaires.  Ibili 
action  de  cette  nature  est  d^ ailleurs  dirigiaeiBfei 
lui  plu*  que  contre  les  antres  défendeois  doall 
sera  p^-esque  toujours  le  garant. 

«  L'art.  30  soumet  les  acUous  qui  nous  OttiMf^ 
à  U  lorme  preicrile  pour  les  matières  soaMVM 
par  les  art.  005  et  suivants  du  Gode  de  pn>tMwt 
civile. 

■  Les  contestations  relatives  aux  brevets  d'iiii^ 
tion,  quoique  soumises  k  la  juridiction  civile, ist| 
il  laul  le  reconnaS^re  ,  uue  tras>grande  aaal^ 
avec  les  matières  commerciales  ponr  lesqnsIiMfi 
législateur  a  dû  établir  nne  procédure  abra|rfiiit 
elles  réclament  une  décision  d'autant  pluipiofli 
que  la  jouissance  exclu>ive  qui  fait  Tobjet  dn  pMk 
est  temporaire,  et  que,  dans  le  cas  où  l'aclioa fi^ 
ju.licielle  ji  une  poursuite  eu  eunirefaçou,  eUsMV/ 
souvent  précédée  de  la  saisie  d'objets  pn 
conlrt-faiis. 

■  Quant  k  la  communication  an  prootrwàj- 
roi,  piKscrile  par  le  m6me  art.  3d,  cUttMtm' 
sumiiient  motivée  paria  nature  uëme(i«M(| 
mande»,  qui  inieresseotauplusbantpoiail'tf 
industrifl.e,  et  par  la  nécessité  ,  pour  ce  mif' 
d'appiccier  toutes  les  parties  d*uoe  affaire  i 
résultai  peut  lui  ouvrir  une  action  qn'ii  uedooi) 
tenter  qu'eu  parfaite  connaissance  de  came. 

«  L'art,      déliuit  la  contrefaçon  ,  «lpi:oai 
contre  ce  délit  une  amende  de  10U  fr.  k  3,^4  _ 

«  L'ail,  lli  pnoil  d'une  amende  de     ft^J  " 
5  J0  fr.  les  introducteurs  ou  débitants  d'obj**"  "^^^ 
trefails. 

■  Ces  amendes  sont  celles  que  l'art.  A27<i>^ 
pénal  applii^ue  h  la  couiref«icou  arlis.iqae  oaM 
raiie,  sauf  que  nous  avons  cru  d»-voir  a»iii>ii*''' 
Iroduoieur  au  dibitanl  plul6l  qu'au  cunirefa* 
lui-mèiue.  .  ^ 

«  Le  mol  »cUmm*nt  nous  a  paru  égaleinMl^fe. 
voir  être  «jouté  dans  U  disposition  reUU»«  "  ^ 
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ÎDlroducleurs  el  débilanls,  qui,  h  la  difiréreDRe  du 
conlrefactear,  peuveul,  ujème  sans  négligence  ou 
imprudence  vérilablcment  imputable  ,  ignorer 
]*eiîstence  du  brevet  ou  la  qualité  des  objets  dont 
ils  sont  délenteurs. 

€  L*art.  /k2,  prévoyant  le  casd*une  récidive  spé- 
ciale  ,  prononce»  outre  Tamende,  on  empri;>on- 
nement  que  celle  circonstance  molivait  suffisam- 
ment. 

■  Toutefois  Tart.  43,  qui  permet  d'appliquer 
Vart.  463  dn  Code  pénal  ans  délits  prévus  par  la  loi 
qui  noua  occupe  ,  donne  aux  tribunaux  le  mojen 
d'adoocirU  peine,  même  dans  ce  dernier  cas,  s'ils 
reconnii<!aenl  Texiblence  de  circonstances  vérita- 
blement atténuantes. 

■  L*art.  n'admet  raclion  correctionnelle  que 
•ur  la  poaifuile  ou  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée. 
Dans  le  ailence  de  cette  partie ,  on  peut  penser 
qu'elle  a  consenti ,  soit  expressément,  soit  tacite- 
ment ,  aux  actes  contraires  h  ses  droiis  exclusifs. 

«  Noua  «Tons  dit  que  Pari.  34  maintient  aux 
tribanaux  civils  ordinaires  la  connaissance  des  ac- 
tions principales  en  nullité  ou  en  déchéance. 

m  L'arL  45  leur  réserve  expressément  ces  actions, 
lorsqu'elles  sont  formées  incidemment  k  nne  pour- 
mite  eo  contrefaçon. 

«  Nous  avions  pensé ,  en  Tue  de  la  plus  grande 
Tipidilé  possible ,  k  laisser  ici  le  juge  de  l'action 
juge  de  1  exception,  et  h  ne  point  faire  de  mo}-eu8 
denolUlé  on  de  déchéance  une  question  piéjudi- 
ddle  rivile;  mais  les  nombreuses  affaires  dont  sont 
|és  les  tribunaux  correctionnels  dans  les 
centres  de  population,  où  sn  produisent 

C^oe  toutes  les  actions  en  contrefaçon  ,  et  la 
Inle  cle  retarder,  par  nue  instruction  et  des  dé- 
bail  purement  civils,  Texpédilion  d'aCTiires  d'an- 
Inl  pins  urgentes  qu'elles  entrai oRiit  souvuht  nne 
éiUntion  préventive  ,  nous  ont  déterminés  k  pres- 
~  crin  le  renvoi  de  la  question  préjudicielle  devant 
■<  '  Wtrîbnuaax  civils  ,  en  Gxant  un  délai  dans  lequel 
U prévenu  devra  se  pourvoir. 

t  Les  actions  préjudicielles  en  nullité  ou  en  dé- 
_  Aéiaeesonl  naturellement  soumi.set  &  la  procédure 
^^'^.pmautrc^  règles  qui  compuseul  la  section  2  du 
,         mais  nous  avons  cru  devoir  les  dispenser  du 
,  "    j  Iriiaiaaire  de  conciliation.  Des  poursuil<-s  rigon- 
fftaidrjk  commencées  ne  laissent,  en  effet  ,  an- 
^ehance  de  succès  k  ce  préliminaire,  qui  ne  fe- 
-        Wl alors  que  relarder  nne  décision  qui  a  besoin 
"  '    Are  d^anianl  plus  prompte,  qu'elle  devra  souvent 
^Ononcar  sur  le  résultai  d'une  saisie. 
^  •  L'art.  46  règle  les  formalités  dn  la  saisie  ou 
^■eription  des  objets  contrefaits,  k  la  re'|uète  du 
"Velé  ou  de  ses  ajranis-droit ,  et  remphcera  Irès- 
•tageoseuient  une  des  parties  les  plu.i  défec- 
«sas  de  la  légiklatiun  actuelle  sur  la  malicre. 
La  partie  l^e  a  lé  choix  de  procéder  par  voie 
*  *«i«ie  on  par  voie  Je  simple  debcription  ,  si  elle 
'^U  celte  dernière  mesure  suffisante  pour  la  con- 
'  btion  des  faits  el  la  conservation  de  ses  droits. 
£lle  devra  ,  dans  les  deux  cas,  faire  procéder 
linisaier,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  pré»i- 
l*t  du  tribunal  da  première  instance. 

t*  l«orsqu'elle  demandera  Tanlorisaiion  de  saisir, 
^é»id6nt  pourra ,  s'd  le  juge  convenable ,  lui 
^^oier  un  cautionnement  dont  le  montant  sera 
**rminé  par  l'ordonnance  et  devra  être  consigné 
tet  la  saisie, 
w  *  Cm  dispositions,  ainsi  que  les  antres  formalités 
:  '^^l^Jii^'^  40»  s'expliquent  et  se  motivent 


«  Il  en  est  de  même  de  l'art.  47  qui  prononce  la 
nullité  de  la  saisie  ou  description  ,  sans  préjudice 
de  loua  dommages-intérêts,  si  le  requérant  n^  a 
pas  donné  suite  dans  un  délai  déterminé.  Des  actes 
aussi  rigoureux,  el  la  saisie  surtout ,  peuvent  porter 
un  grave  préjudice  k  la  personne  ches  laquelle  ,on 
les  opère.  Si  donc  on  l'a  fait  méchamment ,  on 
seulement  légèrement  et  sans  cause,  en  sorte  qu'on 
n'ose  [)as  7  donner  suite ,  00  est  tenu  de  réparer, 
conformément  au  droit  commun,  le  dommage 
qu'on  a  pu  causer  par  sa  faute. 

•  L'art.  48  qui  prononce  la  confiscation  des 
objets  contrefaits  au  profil  du  breveté  ou  de  ses 
ayants-droit  a  été  puisé  dans  les  art.  427  et  420  du 
Code  péiidl  ;  mais  le  projet  de  loi  prescrit  la  remise 
de»  objets  en  nature  et  hans  que  le  plaignant  ait 
besoin  de  justifier  de  sou  préjudice. 

TITRE  YL 

•  L'art.  40  charge  le  gouvernement  de  prescrire 
les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de  la  loi. 
Un  règlement  cradiuiuislralion  publique  devra  dé- 
terminer, en  effet ,  la  forme  des  tilres,  actes,  pro- 
cès-verbaux et  autres  pièces  essentielles  énoncées 
dans  les  art.  1.  5,  7,  0.  11, 13, 16  et  21  ;  il  arrêtera 
en  outre  les  dispositions  propres  k  assurer  l'exécu- 
tion uniforme  de  la  loi. 

■  Le  même  article  statue  que  la  loi  n'aura  effet 
que  six  mois  afirès  sa  promulgation,  et  ce  délai  est 
nécessaire  pour  la  publication  du  règlement  et 
l'envoi  des  instructions. 

I  Uniin ,  le  dernier  article  prononce  l'abroga- 
lion  de  toutes  les  dbpositions  législatives  anté- 
rieures. 

■  Tels  sont ,  Messieurs  les  pairs,  les  motifii  prin- 
cipaux doa  dispositions  du  piojet  de  loi  que  nous 
avons  l'honneur  da  vous  préaenler;  nous  avons 
évité  dans  celle  matière  efscnliellement  pratique 
el  qui  touche  aux  pins  graves  intérêts  de  l'industrie, 
touie»  les  discussions  purement  théoriques  ou  phi- 
losophiques qui  anraieut  pu,  en  appelant  de  nou- 
veau le  débat  .sur  des  questions  réiuluts  par  la  lé- 
gislation actuelle  ,  ébranler  les  principes  qui  en 
font  la  foroe. 

•  Nous^  ne  vous  proposons  aucun  changement 
dans  les  dispositions  fondamentales  de  cette  légis- 
lation ;  nous  maintenons  le  brevet  d'invention 
comme  titre  de  rinvenlenr  ;  nous  maintenons  la 
dur<^e  de  cinq,  dix  ou  quinte  années  assignée  k  ce 
titre;  nous  luainlenons  surtout  et  nous  fortifions 
même  la  règle  de  la  délivrance  des  brevets  sans 
examen  préalable  ,  règle  en  vertu  de  laquelle  l'ad* 
ministraiion  se  borne  a  donner  acte  de  ce  qu'on 
lui  demande  régulièrement  quant  k  la  forme, 
laissant  toutes  le»  dillioultés  relatives  aux  droits 
des  inventeurs  k  l'appréciation  des  tribunaux,  seuls 
juges  compétents  pour  prononcer  sur  des  ques- 
tions de  propriété ,  de  validité  de  titres ,  de  fraude 
et  d'application  des  lois  pénales. 

•  Lt!»  innovations  lesplus  importante^  consistent 
dans  la  eré.ttion  du  brevet  f>rovisoire  de  deux  an- 
nées, cré.ition  qui  sera  si  farnrablc  aux  inventeurs, 
et  dans  la  suppreM>iun  des  brevets  d'importation  , 
qui  étaient  devenus  si  préjudiciables  aux  iutéiêts 
de  notre  industrie. 

«  Le  projet  de  loi  reconnaît  et  assure  le  droit 
des  inventeurs  étrangers:  c'est  un  hommage  qui 
était  dû  au  génie  industriel  des  peuples,  nus  émules 
dans  la  carrière  des  arts  utiles  ;  c'est  un  appel  k  la 
réciprocité ,  véritable  foudcmenl  du  droit  public 
des  nations. 


•  Lt      'i'a/e'm' rtvc  f/rt.'.  rÏTO      c»i*»f  î< 

'SVi  «Miorie  i  rueTeftMV.*,  «  m»  r.¥i3^  «t 
'««  oc  q«'J  d<HB«c'i< ,  M  *Ufl  oe:«tM  r«  4« 
■uf^vcr  l«t  «ncik  avec  lO  a  ,  tt  de  rint-r^r  «s- 
pr*«<(flt*esi  i  U  lonéiii  te  droî;  de  re;:  rendre  l'j«t 
ce  loi  '«i  appartkot. 

•  Kofio  ,  nvm  avoM  latrodaî*.  d>m  le  projee , 
p9«r  U  pr»-M«r«  rdame  aoK  acttoa»  ea  nv.ii  A 
cl  «o  4^,kéafkee  et  ans  p09nn.\m  eo  coetrefaç/ïo, 
d««  d^tf' ^  ûciai  »cédal««  q«  ,  «an*  cener  d'itre  ea 
karnoA  «  avec  le»  rezle»  ordinaire»  de  noire  droit 
cÎT.t  et  criMÎnel  «  nco»  ont  pare  le»  pïu  propre»  I 
••Mrer  ani  inTeotcor»  noe  bonne  et  pronpte 
jfuliee. 

PBOJET  DE  LOL 

TITRE  I"*.  DurofiTios»  QkaÈAkimt» 
m  Art.  1*.  Tonte  noore.le  éiconterit  on  inven- 
tion dan»  ton»  lea  feore»  d'indoatrie  conCere  i  ton 
aolear  no  droit  dv  j'jni>4aoce  entière  et  ecdokiTe, 
ponr  le  teap»  et  ton»  le»  coo'lîlion»  qni  ttront 
c»-a{'re»  d^enninée». 

«  <jt  droit  e»t  eoo»lat<  nar  de»  titres  délivrés  par 
le  f 'joreroement ,  aoo»  le  nom  de  breveta  d^iii' 
veotioo. 

•  Art.  2,  Sont  fosceptiblec  d'être  breveté*  : 

•  L  invention  de  nonveaos  prodaiis  indn^triels  ; 

•  L*in«eraion  de  nonv^aoi  mo;.em,  on  l'appli- 
eat  on  nonvelle  de  moyen»  connu»  pour  Tobten- 
tioo  d'oM  pro'loit  induttriel. 

•  Art.  S      «ont  pa»  »o»eeptibl<s  d'é'.re  breveté»: 

■  Le»  principe»  «  méibo<le»  *  tj»ieoes«  et  géné« 
raleinenl  tonte*  découverte*  on  conception»  pare- 
ment «cientifi<]n«»  oo  théorique»; 

•  I>e»  plans  et  combina i»on»  de  crédit»  on  de 
finance». 

•  Art.  à-  La  dorée  â*^  brevet»  »era  de  cinq  ,  dix 
ou  quinze  année». 

•  (.haqne  brevet  donnera  lien  an  paiement 
d'une  laie  qui  est  fixée  aifi*i  qn'il  snit.  »8Voir  : 

m  500  fr.  ponr  un  bre*et  de  cinq  an*  ; 

•  1  »000  fr.  pour  un  brevet  de  dis  an»; 

•  1,500  fr.  pour  nn  brevet  'Je  quinte  ans. 

TITKK  IL  De»  roanALnfcs  KLAnvas  a«la  oiu* 
vaaacB  ne»  aasvan. 

SacTiOl  I".  D«$  demandit  d$  krtiHti. 

m  Art.  5.  Quiconque  voudra  obtenir  un  brevet 
d'invention  devra  'iépo*er  »oa»  cachet,  an  »ccré- 
tariai  de  la  préfecture  de  son  déparlement ,  une 
demande  contenant  : 

a  1*  Sa  requête  ; 

•  T  Une  description  de  la  découverte,  invention 
ou  application  faisant  l'objet  du  brevet  demandé  ; 

■  y  de»»inr  ou  échantillons  qui  seraient  né- 
cc»saire»  pour  l'inlelligence  de  la  description  ; 

■  Kt  4*  un  bordereau  de»  pièces  déposées. 

•  Art.  0*  Aucune  demande  ne  devra  compren- 
dre plu»  d'un  objet  di»tinrt. 

•  l^a  requête  ne  contiendra  aucune  restriction  i 
condition  ou  réserve. 

•  La  description  ,  sur  papier  au  timbre  de  1  fr. 
00  c,  devra  être  entièrement  écrite  en  françaû  , 
sans  allération.t  ni  surcliarges;  les  mots  rayés  nnl» 
roinpiés  ;  lesjiageset  les  renvois  paraf>h^ii.  lilie  ne 
devra  contenir  aucune  dénomination  de  poids  oo 
de  niesuri!»  antres  que  celles  qni  sont  portées  an 
tableau  annesé  h  la  loi  du  t\  jnillet  1837. 

•  Les  dessins  seront  tracés  h  l'encre  et  &  l'échelle 
métriqup. 


'  dij.  îtaia  4»  Ti  5eacrp:jos  cl  de»  desttos 
M'*     a*,  a  cki3«t  ■2tKJ-&4e. 

•  T.>5-.e«  le»  j  4«oe»  ft«m:  •.'«•êcs  par  ;c  denua* 
é*^'  09  sca  repràeaua:  joat  'jt  poavoir  restera 
asccsé  a  !a  ^«nuaic. 

•  Art.  7  Aana  dépM  se  sera  reça  qoe  car  U 
proinclioa  d'aa  r«eép'i*ac  eoasLataat  leveneaB^at 
d'âne  somme  da  204  fr.  à  valoû  sar  le  aHiauat 
de  îa  tatc  dn  brevet. 

•  Cn  prG«e»-veHial  «  dressé  saas  Crais  par  k  se 
erétalre  géaéra!  de  Li  prcfactnre  d  ai|foé  parîc 
demacdeor,  csrjuiera  chaque  d^iôt  eii  éaoaçut 
le  j^ar  et  l'faeare  de  la  remise  des  pièces. 

vl.'ae  eipëJ]*.ioa  dadjt  p*-oeè»-TeriMl  sera  r»* 
aaÎM  an  déposant ,  mTjenaant  !e  remboofseesest 
des  frai»  de  timbre  e*.  d*enrf  atrcment. 

•  Art.  8  La  -^ale  dn  dép6t  comUlscra  le  poiat 
de  départ  de»  droits  et  des  obligatkms  da  bnevelé 
et  de  la  dorée  de  son  brevet. 

Sacvioa  IL  Oa  la  àMmtmmn  én  iiaarts. 

•  Art.  0.  Aomtôt  après  rearcgiaIreaBeal 
demacdes ,  el  dans  les  dix  foars  de  la  date  de  éa> 
p6t,  les  prcfets  iran«meltront  les  piéees  an  Bieârta 
de  l'agriToStore  et  do  commerce  .  soaa  le  cachet  és 
rinvenienr,  et  en  ^  jo'^nant  le  prooès^erbal  éi 
dép6t ,  le  récépissé  comiaUnt  le  veraerneat  dtla 
taxe ,  et  le  pouvoir  mentionné  dans  TarL  6. 

•  Art.  10.  A  Tarrirée  des  pièces  aa  aîaislèreéi 
r*gr  cnltnre  et  du  commerce,  il  sera  proeUék 
rouv-rtuie,  k  Tenrefistrement  et  k  Fespédiliil 
des  demandea  dans  Tordre  de  lenr  réceptnm. 

«  Art.  11.  Le»  brevets  doat  la  deaaande  avaétf 
régulièrement  formée,  seront  délivrés,  sa  as 
préalable,  ani  risques  et  périls  des 
et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  ai 
oodn  mérite  de  l*invenlion  ,  soit  de  la 
de  rezaciiUide  de  U  description. 

•  Un  arrêté  du  ministre  constatant  la  i^gJa^ 
de  la  demande  aera  délivré  au  demsndear  cl  c«h 
stiinera  le  brevet  d'invention. 

■  A  cet  arrêté  sera  joint  le  daplicala  eeitiiééi 
U  description  et  les  dessins,  mentionné  dansTtftC 
après  que  la  conformité  avec  rexpédition 
en  anra  été  reconnue  el  établie  an  besoin. 

■  La  première  expédition  da  brevet  aera  ddinél 
aant  frai».  Toute  expédition  nitérîenre  doaMfl 
&oit  au  paiement  d'une  taxe  de  50  fr. 

•  Art.  12.  Tonte  demande  irr^lîèremeatfiP' ' 
mée  sera  considérée  comme  nnlle  et  noa  area^  / 
la  somme  versée  restera  acquise  an  iriaof,  mûi 
en  sera  tenu  compte  an  demandeor  a*il  reproJd  ' 
»a  demande  dan»  on  délai  de  trois  mois. 

■  Art.  13.  Après  la  délivrance  du  brevet,  e(i 
les  deux  années  qui  suivront  la  date  du 
verbal  de  dép6l  mentionné  h  Part.  7,  les  1 
déclareront  an  secrétariat  de  la  préfeclnre  qai 
reçu  ce  dépôt,  la  durée  qu'ils  entendent  asagr 
leur  brevet,  dans  les  limites  fixées  par  Tartî 

a  Celle  déclaration  devra  être  acoompagnéei 
récépissé  constatant  le  paiement  du 
de  la  taxe  du  brevet ,  et  elle  sera  constatée  ptf < 
procès-verbal,  dans  la  forme  prescrite  k  y^tl- 

•  Le»  brevets,  à  Tëgard  desquels  celte  forr 
n*aura  pas  été  remplie  avant  1  expiration  ^  ^ 
ci-dessus,  seront  de  nul  cflfet  ponr  l'avealr,  «^Jv^^v 
veotion  qni  en  était  l'objet  sera  acquise  aa  ^^'^  '^ 

■  Art.  Ift.  Une  ordonnance  royale ,  tD«w'^ 
Ballelin  des  lois ,  proclamera  ,  tous  les  tf<»*^  \^  * 
les  brevets  dont  1«  durée  aura  été  déleraii»*?*^  ^ 
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la  déclaration  qui  précède.  Un  extrait  de  celle  or- 
donnance sera  délivré  à  chaque  breveté  en  ce  qui 
le  concerne. 

«  ÂrL  15.  La  dorée  des  brevets  dëfinilib  ne 
pourra  être  prolongée  dans  aucun  cas. 

SaCTiOM  m.  Dit  eertifietUi  iuiditim. 
■  Art.  16.  Le  breveté  aura,  pendant  (outc  la 
durée  de  son  brevet,  le  droit  d'apporter  b  son  in« 
venlion  des  changements,  perfeciionnemciits  ou 
additions,  en  remplissant,  pour  le  dépôt  de  sa  de- 
mande, les  formalités  déterminées  par  les  art.  5, 
6  et  7. 

•  Ces  changements,  perfectionnements  ou  addi- 
tions seront  constatés  par  de:>  certificats  délivrés 
dans  la  même  forme  et  qui  auront  la  même  durée 
que  le  brevet  principal. 

«  Chaque  demande  de  cenificat  d'addition  don- 
nera lieu  an  paiement  d'une  taxe  de  20  fr. 

•  Art.  17.  Nul  autre  que  le  breveté  nu  pourra, 
pendant  la  durée  du  brevet  provisoire,  obtenir  va- 
lablement un  brevet  pour  un  changement,  perfec- 
tionnement ou  addition  à  Tobjet  du  brevet  pri- 


•  Art.  18.  Tout  breveté  qui,  pour  un  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition,  voudra 

c  prendre  un  brevet  principal  de  cinq,  dix  ou  quinte 
années,  an  lieu  d'un  certificat  d'addition  expirant 

s  avecle  brevet  primitif,  devra  remplir  les  formalités 
praserites  par  les  art.  5,  6  et  7,  et  acquitter  la  taxe 
Mentionnée  dans  l'art,  ti ,  suivant  la  durée  qu'il 

-  MOgnera  andit  brevet. 

•  Art.  19.  Quiconque  aura  obtenu  un  brevet 
i  pur  une  découverte,  invention  ou  application,  se 
j,  rattachant  h  l'objet  d'un  autre  brevet ,  n'aura  aucun 

»  ,  droit  d'exploiter  l'invention  déjk  brevetée  ,  et ,  ré- 
7  ,  âproqoement ,  le  titulaire  du  brevet  primitif  ne 

pourra  exploiter  l'ioveution  objet  du  nouveau 

hmaL 

-  SiCTiOM  IV.  Dt  CtxpbUatUm  tl  de  laetaion  des  brtvets, 

 .    I  Art.  20.  Tout  breveté  sera  tenu  d'exploiter  en 

7^  ;Tlinee,  d*nne  manière  efferiive  et  continue,  et 
'  ^  .  ^«n  délai  de  deux  ans,  k  compter  de  la  date  du 

Mcèft-verbal  de  dépôt,  l'inveuliou  faisant  l'objet 
^.  ^  «Ma  brevet. 

"^^^     •  Art.  21.  Tout  breveté  pourra  céder  la  totalité 
JT    ^partie  de  la  propriété  de  son  brevet. 
^    a  La  cession  totale  ou  partielle  d'un  brevet,  soit 
'  _    ^ftlre  gratuit,  soit  à  titre  onéreux,  ne  pourra  èire 
*ita  que  par  acte  passé  devant  notaire. 
«  Aucune  cession  ne  sera  valable ,  k  l'égard  des 
.aj^*!  qu'après  avoir  été  enregistrée  au  secrétariat 
■Ht-jhja  préfecture  de  chacun  des  départements  du 
.  ^^Bttiicile  des  parties. 

-  «  Cal  enregistrement  sera  fait  sur  la  production 
r  let  dépôt  d  un  extrait  authentique  de  l'acte  de 
.  *^^**rïon  et  donnera  lieu  ,  pour  chaque  cession  ,  au 

jf^ement  d'une  taxe  de  20  fr. 

«  Art.  23.  Une  expédition  de  chaque  procès- 
>Hbal  d'enregistrement,  accompagnée  de  l'extrait 
•  Pacte  de  cession  ci-dessus  mentionné,  sera  trans- 
par  les  préfets  au  ministre  de  l'agriculture  et 
commerce ,  dans  les  dix  jours  de  la  date  du 
K:ès.verbal. 

•  Usera  tenu  an  ministère  de  l'agriculture  et  du 
?^^mcrce  un  registre  sur  lequel  seront  inscrites 

Cessions  intervenues  sur  chaque  brevet,  et,  tous 
^j?*  ^vots  mois,  une  ordonnance  royale  proclamera, 
^^•■**lt  forme  déterminée  par  l'art.  lAi  les  cessions 
^'^l^as  pendant  le  trimestre  expiré. 


•  Art.  23.  Le  cessionnaire  de  la  totalité  des 
droits  d'un  breveté ,  ou  ses  conceuionnaires  par- 
tiels agissant  ensemble ,  ou  un  seul  cessionnaire 
agissant  au  profit  de  tous,  jouiront  du  bénéfice  des 
art.  16  et  17. 

«  Art.  2/^.  Les  ces»ionnaires  d'un  brevet  et  ceux 
qui  auront  acquis  du  breveté  une  licence  pour 
1  exploitation  de  sa  décrtuverle  ou  invention ,  pro- 
fiteront de  plein  droit  des  certificats  d'addition  qui 
lui  seront  ultérieurement  délivrés.  Ils  pourront  en 
lever  une  expédition  au  ministère  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  moyennant  un  droit  de  20  fr. 

«  A  moins  do  conventions  contraires,  les  acqué- 
reurs d'objets  brevetés  auront  également  le  droit 
d'appliquer  ou  de  faire  appliquer  è  ces  objets  les 
changements,  perfectionnements  on  additions  ga- 
rantis par  les  certificats  ci-dessus. 

Sbction  V.  Dt  la  communication  «t  de  la  publication  de» 
descriptiom  et  de$iini  de  breveté, 

«  Ârt.  25.  Les  descriptions,  dessins,  échantillons 
et  modèles  des  brevets  délivrés ,  resteront  déposés 
au  rainutère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  où 
ils  seront  communiqués,  sans  frais,  b  toute  réqui- 
sition. 

«  Il  ne  pourra  être  pris  aucnn  calque,  croquis  on 
note  sur  ces  pièces,  échantillons  ou  modèles. 

«  Art.  26.  Les  descriptions  et  dessins  de  brevets 
devenus  définitifs,  conformément  ï  l'art.  13,  ainsi 
que  les  descriptions  et  dessins  des  inventions  tom- 
bées dans  le  domaine  public,  aux  termes  du  même 
articlu,  seront  publiés,  soit  textuellement,  loit  par 
extrait. 

Il  sera  en  outre  publié ,  au  commencement  de 
chaque  année ,  un  catalogue  des  brevets  délivrés 
dans  le  courant  de  l'année  précédente. 

•  Art.  27.  Le  recueil  des  descriptions  et  dessins 
et  le  Catalogne,  publiés  en  exécution  de  l'article 
précédent,  seront  déposés  au  ministère  do  l'agricul- 
ture et  du  commerce  et  au  secrétariat  de  chaque 
préfecture,  où  ils  pourront  être  consultés  sans  frais. 

TITUl'i  m.  Des  droits  des  étrangbrs. 
c  Art.  28.  Les  étrangers  résidant  en  France 
pourront  y  obtenir  des  brevets  d'invention. 

•  Ârt.  29.  Tont  étranger  qui  aura  obtenu,  dans 
son  pays,  un  brevet  pour  une  découverte  ou  inven- 
tion susceptible  d'être  brevetée,  aux  termes  des 
art.  1  et  2,  pourra  obtenir^  en  France,  un  brevet 
pour  la  mémo  découverte  ou  invention  ,  si  la  réci- 
procité est  accordée  aux  Français  par  les  lois  de  la 
nation  h  laquelle  il  appartient. 

«  La  durée  du  brevet,  dans  le  cas  prévu  ci-dessus, 
ne  pourra  ni  rxcéder  celle  du  brevet  étranger,  ni 
s'étendre  au-delè  du  maximum  de  quinze  années. 

•  La  taxe  è  payer  par  le  demandeur  sera  fixée  à 
raison  de  100  fr.  pour  chaque  année. 

•  Le  demandeur  devra  joindre  b  sa  demande, 
outre  les  pièces  énoncées  dans  l'art.  5,  une  expédi- 
tion authentique  de  son  brevet  étranger. 

•  Art.  30.  Les  formalités  et  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi  seront  applicables  aux 
brevets  demandés  ou  délivrés  en  exécution  des  deux 
articles  qui  précèdent. 

TITRE    IV.  DbS  KULLlTfes   BT  nfcCB&ANCaS   BT  OBS 
ACTIONS  T  RBLATIVBS. 

Sbctioh  I".  Des  nullités  et  dickianees. 

•  Art.  31.  Seront  nuls  et  de  nul  elFel  lesbrtvel^ 
délivrés  dans  les  cas  suivants,  savoir: 
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«  l*Si  la  découverte»  invenUon  oa  application 
n'est  pas  nonvelle  ; 

•  2*  Si  la  découverte  •  invention  on  application 
n'est  pas,  aux  termes  de  Tart.  S,  snaceptible  d'être 

brevetée  : 

«  3' Si  la  découverte,  invention  ou  application  est 
reconnue  contraire  k  l'ordre  ou  h  U  rûrelé  publiqn*>, 
aux  bonnes  mœurs  ou  aux  lois  du  royaume ,  sans 
préjudice  des  peines  qui  pourraient  être  encourues 
pour  la  fabrication  on  le  débit  d'objets  prohibés; 

■  4*  Si  la  description  jointe  au  brevet  n'est  pas 
suffisante  pour  l'exécution  de  l'invention,  ou  si  elle 
n'indique  pas  d'une  manière  complète  et  loyale 
les  véritables  moyens  de  l'inventeur  ; 

■  5*  Si  le  brevet  a  été  obtenu  contrairement  aux 
dispositions  de  l'art.  17. 

■  Art.  32.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  tonte 
découverte,  invention  ou  application  qui,  en 
France  ou  h  l'étranger,  et  antérieurement  h  la  date 
du  dépôt  de  la  demande,  aura  reçu,  soit  par  la  voie 
de  l'impression  ,  soit  de  toute  autre  manière,  une 
publicité  suflBsante  pour  pouvoir  être  exécutée. 

•  Art  33.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits  : 

1°  Le  breveté  qui  n'aura  pas  m  if  en  exploitation 
sa  découverte  ou  invention  ,  en  France ,  dans  le 
délai  déterminé  par  l'art.  20,  ou  qui  aura  cessé  de 
l'exploiter  pendant  plus  d'une  année) 

■  2°  Le  breveté  qui  aura  inlroiluil  en  France  des 
objets  fabriqués  en  pays  étranger,  et  semblables  à 
ceux  qui  sont  garantis  par  son  brevet. 

Sbctio!!  II.  D«i  actions  <n  nullité  et  en  déchicmce. 

M  Art.  3A.  L'action  en  nullité  et  Taction  en  dé- 
chéance  pourront  être  exercées  par  toute  personne 
j  ayant  intérêt. 

«  (^es  actions  ,  ain.si  que  tontes  contestations  re- 
latives  à  la  propriété  des  brevets ,  seront  portées 
devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance. 

■  Art.  35.  Si  la  demande  est  dirigée  contre  on 
on  plusieurs  cessionnaircs  partiels  et  contre  le  titn- 
laire  du  brevet,  elle  sera  portée  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  ce  dernier. 

■  Art.  36.  L'affaire  sera  instruite  et  jugée  dans  la 
forme  prescrite,  pour  les  matières  sommaires,  par 
les  art.  405  et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Elle  sera  communiquée  au  procureur  du  roi. 

■  Art.  37.  Dans  tons  les  cas  où  un  jugement  on 
arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet  aura  acquis  force-  de  chose  jugée,  et  dans  le 
cas  prévu  au  n.  S  de  l'art.  31 ,  le  ministère  public 
pourra  se  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolues  du  brevet. 

«  Art.  3H.  Dans  toute  instance  introduite  en  eié- 
cntion  de  l'article  qui  précède,  le  ministère  public 
devra  mettre  en  cause  tous  les  ayanU  droit  an 
brevet,  dont  les  titres  auront  été  enregistrés  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  commerce,  conformé- 
ment k  l'art.  22. 

•  Art.  30.  Lorsque  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée  par  juge- 
ment ou  arrêt  ayant  acquis  force  de  chose  jugée,  il 
en  sera  donné  avis  au  ministre  de  Tagriculture  et  da 
commerce,  etla  nullité  ou  la  déchéance  sera  publiée 
dans  la  forme  déterminée  par  Tart.  \U  pour  la  pro- 
clamation des  brevets. 

TITRE  Y.  Db  la  coHTABrAçoii  bt  dbs  peines. 

«  Art.  AO.  Tonte  atteinte  portée  aux  droits  du 
breveté,  soit  par  la  fabrication  de  produits,  soit  par 
l'emploi  de  moyens  faisant  l'objet  de  son  brevet, 
COOilitae  le  délit  de  cootrefaçon. 


•  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  ce  délit 
sera  puni  d'une  amende  de  100  fr,  k  2.000  fr. 

■  Art.  41.  Ceux  qui  auront  sciemment  vendu  ou 
exposé  en  vente,  ou  introduit  sur  le  territoire  fran* 
ça-s,  un  ou  plusieurs  objets  contrefaits,  seront  pnoii 
d'une  amende  de  25  k  500  fr. 

«  Art.  42.  Dans  le  cas  de  récidive .  U  sera  pro- 
noncé, outre  l'amende  portée  aux  deux  ariiclei 
précédents,  un  emprisonnement  d'un  mou  k  (ii 
mois ,  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  ftO ,  et  de  hait 
jours  ï  deux  mois ,  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  41- 

■  U  y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le 
prévenu,  dans  les  cinq  années  antérieures,  ane 
première  condamnation  pour  nu  des  délits  préros 
par  la  présente  loi. 

«  Art.  43.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué  aux  délits  prévus  par  les  disposilioos  qui 
prérètlent. 

•  Art.  44*  L'action  correctionnelle  pour  l'appll* 
cation  des  peines  ci-deMus  ne  pourra  être  exercés 
par  le  ministère  public  que  sur  Im  plainte  de  la 
partie  lésée. 

■  Art.  45.  Si  le  prévenu  fait  valoir  pour  n  dé- 
fense les  moyens  de  nullité  on  de  déchéance,  M 
soulève  des  questions  relatives  h  fa  propriété  da 
brevet,  le  tribunal  surseoira  k  statuer  et  le  renrem 
k  se  pourvoir,  sans  préliminaire  de  conciliation, de* 
vant  le  tribunal  civil  compétent,  dans  un  délii  qui 
sera  déterminé  par  le  jogeraent. 

■  Art.  46.  Les  propriétaires  de  brevet  pourmii 
en  vertu  d'une  ordonnance  dn  président  du  triboMl 
de  première  instance,  faire  procéder  par  tooshaih 
siers  k  la  désignation  et  description  détaillée,  tnc 
ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus  contrefaits. 

■  L'ordonnance  sera  rendue  sur  simple  re<|alk 
et  sur  la  représentation  du  brevet. 

■  Lorsqu'il  y  aura  litu  k  la  saisie,  ladite  odsi* 
nance  pourra  imposer  au  requérant  un  cantioais* 
ment  qu'il  sera  teun  de  consigner  avant  d'y  bin 
procéder. 

■  II  sera  laissé  copie  au  délenteur  des  ol^ 
décrits  ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que  de  Tadl. 
constatant  le  dép6t  dn  cautionnement,  Is  cH 
échéant;  le  tout  k  peine  de  nullité  et  de  dommaf» 
intérêts  contre  l'huissier. 

■  An.  47.  A  défaut  par  le  réquérant  de  s^ 
pourvu,  soil  par  la  voie  civile,  ftoii  par  la  voiecw* 
reciionnelle,  dans  le  délai  de  huitaine,  ootrea  1^ 
jour  par  trois  myriamètresde  distance  entre  le Iki. 

o6  se  trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits  et  Ifl^  j 
micile  du  contrefacteur,  introducteur  on  débitnd  / 
la  saisie  on  description  sera  nulle  de  plein  drofti'f'^ 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts. 

•  Art.  48-  La  confiscation  des  objets  recossi 
contrefaits  et,  le  cas  échéant,  celle  des  iostrooMil 
ou  ustensiles  destinés  spécialement  k  leur  fabiid* 
tion,  seront  prononcées  contre  le  contrefsctr* 
l'introducteur  ou  le  débitant. 

«  Les  objets  confisqués  seront  remis  au  propi 
taire  du  brev»it ,  sans  préjudice  de  plus  snipiK  j 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  VI.  Dispositions  rABncoLiim* 

■  Art.  49.  Dfs  ordonnances  roysles,  porWl  '  ^ 
règlement  d'administration  publique,  arrèlerO*t|pf^ 
les  dispositions  nécessaires  pour  rexécotion  à*^  -  *^ 
présente  loi  qui  n'aura  effet  que  six  moisaprti> 
promulgation. 

•  Art.  50.  Sont  abrogées,  k  compter  delà  wjj^i»-. 
époque,  les  lots  des  7  janvier  et  25  mai  1791.  o», 

du  20  septembre  1792,  rarrêlé  da  17  fendtohw     n  »  4 
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TITRE       Dispositions  générales  (1). 


an  7i  Tarrèté  dn  5  vendémiaire  an  0,  les  décrets  dea 
25  novembre  1806  et  25  janvier  1807t  et  tontes  dis- 
positions  antérienres  relatives  aux  brevets  d^inven- 
lion,  d'importation  et  de  perfectionnement.  • 

^1)  On  a  pa  voir  dans  Teiposé  des  motifs  qui  pré- 
cède qne  la  pensée  qui  a  présidé  h  la  loi  n'a  pas  été 
de  reconnatire  aox  inventeurs  «n  véritablt  droit  dt 
prcpriéti.  D'ailleurs  M.  le  ministre  du  commerce 
a  pris  aoin  de  faire  remarquer  que  le  gourcrne- 
menl  «"était  déterminé  à  adopter  un  système 
déjk  coniacré  par  les  lots  de  llSiO  et  1791.  et  que 
la  législation  des  nations  voisines  avait  également 
pnapoarpointdedépart  ;  qu'iln*avaitpointclierché 
sa  justification  dans  la  théorie. 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a  cru 
devoir  au  contraire  examiner  si,  en  cousultant  la 
nature  même  des  choses  ,  en  étudiant  les  éléments 
conslilalifîi  du  droit  de  propriété ,  en  appréciant 
les  travaux  de  Pintelligence  humaine  et  leur  utilité 
■ociaie  ,  il  convenait  de  leur  accorder  une  protec- 
tion ploa  étendue  et  plus  efficace  que  celle  qui  leur 
a  été  allouée  josqu  k  ce  jour. 

«  Tonte  loi  •  a  dit  M.  PhlUppt  Dapin  dans  son 
rapport,  toute  loi  repose  sur  un  principe  d*ëqaité 
naturelle  oa  de  raison,  qu'il  importe  deJjien  fixer 
ponr  ne  point  a^égarer  dans  les  conséquences ,  ou 
pour  ne  point  marcher  au  hasard  et  sans  règle. 

■  Ainsi,  dès  les  premiers  pas,  on  a  dû  se  deman- 
da qot  lie  eat  la  nature  dn  droit  quelaloi  vadéfînir 
.  at  réglementer. 

•  Êhl-ce  un  droit  naturel  ou  un  droit  concédé? 
E*«t  une  propriété  véritable  on  un  privilège  tem- 

^  ponire,  ane  rémunération,  une  inderunilé? 
J     iL^exposé  des  motifs  pose  .timidement  le»  qncs- 
tÎQtsMns  les  résoudre,  quoique  la  loi  les  tranche  , 
.  «M  qn'on      le  voir. 

■Moiis  avons  pensé  qu^il  convenait  de  les  aborder 
friKhement. 

•  El  qu^on  ne  dise  point  que  ce  sont  U  de  vaines 
_  .  'iMitea  de  moi*  on  des  discusMOns  métaphysiques 

Voe  sont  point  du  domaine  du  législalenr.  Les 
^^représentent  les  ((<^«s  ;  et  ici  ils  représentent 
^    jlkqpa  des  idées^  ils  représentent  des  droits. 
'      «Placét  comme  nous  Pavons  vu,  en  face  du  sys- 
.  I^mlrictif  de  Tascien  régime  et  du  nouveau  sys- 
de  liberté  absolue,  TAssemblée  constituante 
*Wlet  a*oiivrir  une  roeillenre  voie  également  éloi- 
-  Medecesdenx  extrêmes:  et.  comme  pour  protester 
énergiqnement  contre  les  injustices  du  pas^é  , 
éleva  ledroit  méconnu  des  inventeurs  non  seule- 
.  an  rang  d*nn  droit  de  propriété,  mais  encore  h 

*^a«trar  d'oo  de  ces  droits  naturtti,  inaliénahlet  et 
.^ff  rfa  qn*elle  avait  si  hautement  proclamés  comme 

*  IXee  néceaaaire  de  toute  organisation  civile. 

"  Ce  serait  attaquer  Us  droiu  de  f  homme  dan$  Uur 
'^"tmt  (dit  le  préambule  de  la  loi  du  7janvier  1791  ), 
de  ne  pas  regardei  une  découverte  industrielle 
"'•■■use  U  propriété  de  «m  euitevr. 

■  Anssi  Tart.  1"  porte  t  il  ce  principe  comme 
fondamentale  de  la  loi  :  «Toute  découverte 
■         nouvelle  invention  dans  tous  leé  genres  d'in- 

*  ^Vlatrieest  la  propriété  de  son  auteur.  ■ 

Blirabean,  se  laissant  entraîner  k  la  même  pen- 
«^écriait  que  •  les  découvertes  de  l'industrie  et 

*  arts  kmind  une  prcpriité  uvant  que  CAteembUt 
^  ^^imudê  ee^diclari.  . 

Or,  l'un  des  caractères  essentiels  et  dominants 
Z***  pn^riélé,  c'est  la  perpétuité.  Celui  qui  est  in- 
et  ce  droit  ne  pent  le  perdre  qne  par  une  ab« 


dication  ou  par  une  expropriation  avec  une 
indemnité  préalable,  ou  bien  ce  n'est  plus  la  pro- 
priété. L'Assemblée  constituante  avait  elle-même 
proclamé  ce  principe  dans  l'art.  17  de  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme. 

•  Et  \oilà  qne,  se  mettant  en  contradiction  avec 
le  principe  d«  propriété  qu'elle  vient  de  poser  en 
faveur  <les  inventeurs  ,  et  avec  le  principe  de  perpé- 
tuité qu'elle  a  reconnu  être  un  des  caractères  dn 
droit  de  propriété,  l'Assemblée  constituante  ajoute 
immédiatement  dans  ce  même  srt.  1",  qne  la  loi  ne 
garantit  h  leur*,  auteurs  la  pleine  et  entière  jouis- 
sance (les  découvertes  ou  Inventions  nouvelles,  qne 
•  luivant  le  mode  bt  poon  lb  temps  qui  stront  ditermi- 
wéi.  ■  Viennent  ensuite  des  limitations,  des  dé- 
chéances et  des  causes  d'extinction  multipliées.  La 
loi  e&l  en  perpétuelle  contradiction  avec  son  prin- 
cipe ;  son  art.  la  condamnait  k  être  constam- 
ment illogique. 

•  Qu'est-ce,  en  effet ,  qu'une  propriété  qui  n'est 
pas  même  viagère,  qui  no  doit  durer  que  cinq  ,  dix 
ou  quinze  années  ;  qui  ne  peut  s'asseoir  on  qui 
s'évanouit  fi.ute  d'une  taxe  acquittée  ou  d'un  par- 
chemin obtenu  ;  qui  périra  parre  qu'on  ne  l'aura 
point  exploilt'e  pendant  un  an  ou  deux,  et  dont  la 
pr«^caire  existence  sera  sans  ces^e  menacée  par  des 
déchéances?  Il  fnit  le  reconn>tlie,  on  ce  n'est  pas 
une  propriété,  et  l'on  a  tort  de  lui  en  refn-er  les 
efifets  et  les  garanties  ;  car  la  socii^té,  la  civilisation, 
la  loi  reposent  sur  le  droit  de  propriété  ;  et,  k  quelque 
chose  qu'il  s'app'ique,  on  ne  peut  y  porter  atteinte 
sans  ébranler  rédifice  social. 

«  La  question  mérite  donc  d'être  examinée.  Nous 
le  fi.rons  en  |)eu  de  mots  ,  et  nous  essaierons  de  ré- 
tablit la  loi  sur  sa  base  véritable. 

■  On  a  répété  souven  l  que  s'il  eiiste  pour  l'homme 
une  véritable  propriété,  une  propriété  sacrée,  c'est 
celle  de  la  pensée  qu'il  a  conçue  ,  de  l'invention 
qu'il  a  créée.  Rien  n'est  plus  vrai;  mais,  comme 
toute  autre  ,  cette  vérité  a  ses  limites.  Essayons  de 
les  reconnatire. 

«  Tant  que  l'idée,  la  conception  d'une  découverte 
n'eftt  pas  émise,  il  est  incontestable  qu'elle  est  la 
propriété  exclusive  de  celui  qui  l'a  enfantée.  Il  peut 
la  conserver  ou  l'émettre  ,  la  garder  pour  lui  ou  la 
communiquer  aux  autres.  Ce  droit  n'a  pas  besoin 
d'être  reconnu  uu  protégé  de  la  loi;  nul  ne  peut 
Pnsurper  ou  y  porter  atteinte.  Une  telle  propriété, 
si  on  peut  l'appeler  ainsi ,  est  inaccessible  comme 
la  con.'^cience,  impénétrable  comme  la  pensée. 

•  Mais  une  fois  émise ,  une  fois  jetée  dans  le 
vaste  fonds  commun  des  conuaissances  humaines, 
une  idée  n'est  plus  susceptible  de  celte  jouissance 
exclnsive  et  jalouse  qu'on  appelle  propriété:  on  ne 
peut  empêcher  personne  de  la  recueillir  dans  le 
livre  uù  elle  est  écrite,  dans  les  cours  o\i  on  la  pro- 
fesse ,  dans  les  communications  où  elle  circule. 
Celui  qui  l'acquitri  ne  l'enlève  pas  k  celui  qui  l'a- 
vait acquise  avant  lui.  A  l'inverse  des  choses  maté- 
rielles, que  la  propriété  concentre  dans  la  main 
d'un  seul,  elle  demeure  entière  pour  chacun, 
quoique  partagée  entre  un  grand  nombre  ;  elle  est 
comme  l'air  que  tous  re.spirent,  comme  la  lumière 
qui  luit  pour  tons. 

«  Dira-l-on  que  si  l'idée  abstraite  et  spéculative 
n'est  point  et  ne  peut  être  une  propriété,  l'idée 
malérialibée  par  la  mise  en  œuvre  peut  prendre  un 
corps  ,  se  condenser  en  quelque  sorte  ,  se  snbstan- 
lialiser  dans  un  objet  matériel ,  et  constituer  de 
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Art.  Toute  nooTelle  décooTerte  oa  trie,  confère  â  son  antenr,  sons  les  condi- 
invention  (1)  dans  tons  les  genres  d'indas-    tioos  et  pour  le  temps  ci-iprés  déterminés, 


celle  manière  une  propriété  TériUble?  Nous  Vbc- 
cordons.  Mais  qu'esl'Ce  k  dire? 

■  Sans  doalp. ,  si  rinventenr  tl*ane  d^ooTerle  a 
conslmit  on  fait  construire  la  machine  qa*il  a  con- 
çue, et  dont  il  veoi  doler  rindnslrie,  s'il  a  fabriqué 
les  produits  nouveaux  dont  il  veut  enrichir  la  se- 
délé ,  les  produits  «t  cette  machine  aool  sa  pro- 
priété. Nul  ne  le  lui  conteste. 

•  Mais  ik  n'est  point  la  question  qui  s*ag!te  dans 
l'intérêt  des  inventeurs;  c'est  au  contraire  la  li- 
mite o&  elle  commence. 

■  En  effet,  le  droit  de  chacun  rencontre  une  li- 
mite dans  le  droit  des  antres.  En  face  dn  droit  de 
création,  se  trouve  le  droit  de  reproduction  et  d'i- 
mitation qui  vient  suski  de  Dieu ,  qui  a  sa  sonrce 
aussi  dans  la  travail  dirigé  par  la  pensée.  Faut-il 
que  ce  droit  soit  immolé  an  premier  pour  loojoars 
on  pour  un  lemps  donné?  Lï  esllj  diflicnllé. 

1 11  s'agit  pour  l'invantenr  de  savoir,  non  pa« 
s'il  pourra  traduire  par  Texécution  les  conceptious 
de  son  intelligence  ,  non  pas  k'il  sera  propriétaire 
des  résultats  matériels  qu'il  aura  ainsi  obtenus, 
mais  s'il  aura  seul  ce  droit  d'exécution  ,  s'il  pourra 
exclure  les  aulrea  travailleurs  du  bénéfice  d'une 
création  semblable  ;  s'il  obtiendra  la  faculté  d'eo- 
chalner  leur:»  bras  et  de  les  empêcher  de  protiniro 
ce  qui  est  entré  dans  leur  inlelligeiice.  VoiU  ce 
qu'il  réclame,  il  lui  faut  non  seulement  que  sa  li- 
berlésoit  assurée,  mais  qu'on  lui  livrera  liberté  iles 
autres,  qu'il  lui  soil  accordé  une  sorte  de  main  mise 
sur  une  force  productive  qui  est  en  dehors  de  lui,  et 
qu'on  crée  en  sa  faveur  une  exception  h  cette  grande 
règle  de  l'indépendance  dn  travail,  qui  est  une  des 
plus  bêles  et  plus  utiles  conquêtes  de  la  révolution. 

•  Or,  quelque  imposante  que  soil  la  parole  de 
Mirabeau  et  l'autorité  de  l'Assemblée  constituante, 
il  est  évident  que  le  droit  de  véIo  snr  le  travail  d'au- 
irui  n'est  pas  un  de  ces  droits  naturel,  préeiistauts 
aux  lois,  et  que  les  lois  ne  font  que  reconnaître  et 
consacrer.  Il  e&t  évident  encore  que  ce  n'est  point 
U  ce  qu'on  appelle  une  propriété. 

•  El  qu'on  ne  croie  pas  que  ceci  tende  k  nier 
les  droitt  des  inventeurs,  ou  le  privilège  qu'ils  récla- 
ment. Nous  vouions  seulement  expliquer  ces  droits 
et  leur  restituer  leur  véritable  caractère  ;  nous 
voulons  les  asseoir  sur  des  bases  inébranlables. 

•  Or,  toute  découverte  utile  est,  suivant  l'ex- 
pression  de  Kant,  la  prestation  d'un  service  rendu 
k  la  sociéié.  Il  e>t  donc  jnsle  que  celui  qui  a  rendu 
ce  service  en  soit  récompensé  par  la  société  qui  le 
reçoit.  Cestuoe  transaction  équitable, un  véritable 
contrat ,  un  échange  qui  s'opère  entre  les  auteurs 
d'une  découverte  nouvelle  et  la  société  ;  les  pre- 
miers apportent  les  nobles  produits  de  leur  intelli- 
gence ,  et  la  société  leur  garantit  en  retour  les 
avantages  d'une  exploitation  exclusive  de  leur  dé- 
couverte pendant  un  temps  déterminé.  Cette  rému- 
nération a  même  ceci  de  remarquable  que  ses 
produits  sont  toujours  en  rapport  direct  avec  le 
mérite  de  l'invention  qu'il  s'sgii  de  récompenser. 

•  Sans  doute  ,  c'est  un  privilège,  un  monopole, 
mais  les  mots  n'ont  rien  d'odienx  quand  ils  n'ont 
point  pour  effet  de  concentrer  dans  une  main  fa* 
vurisée  des  procédés  connus,  quand  ils  ont  au  con- 
traire pour  but  d'ouvrir  de  nouvelles  voies  dont 
tous  doivent  profiter,  et  d'étendre  le  domaine  des 
arts  et  de  l'industrie. 

▲vac  ces  idées  simples  et  claires,  il  devient 


facile  de  donner  k  la  loi  un  caractère  logique,  et 
de  mettre  toutes  ses  parties  d'accord  avec  son  prin- 
cipe. Le  droit  de  propriété,  avec  son  caractère 
absolu  et  sa  prérogative  de  perpétuité  ,  est  dé>iDlé- 
ressé  dans  la  question.  Il  nes'^îl  que  d'an  conlrtt 
sous  la  tutelle  et  la  foi  duquel  le  génie  de  l'inven- 
tion livre  k  la  société  ses  précienses  découverte».  Le 
problème  k  résoudre  se  ré'lnit  k  savoir  si  les  con- 
ditions dn  contrat  sont  équitables ,  c*est-k-dire  u 
la  société  s'est  montrée  asees  reconnaissante  envers 
riuventenr  et  si  les  intérêts  du  pays  sont  snffisaas- 
ment  protégés. 

•  Bien  que  l'exposé  des  motifs  soit  entré  lisai- 
dement  dans  cet  ordre  d'idées  .  il  est  évident 
qn*elles  ont  servi  de  base  au  projet  de  loi  qai  voas 
est  piésenlé. 

•  Kn  effet ,  dans  la  lédaclion  de  l'art.  1",  on  a 
effacé  le  principe.de  propriété  écrit  dans  la  loida 
7  janvier  1791  ;  et,  prenant  la  définiiîon  dn  droit 
des  inver.tenrs  dans  ses  effet»  plalôt  qne  dans 
son  essence,  l'ariicle  nonvean  se  borne  k  dire  ■  que 
■  toute  nouvelle  décoDverle  el  invention  dansions 
I  les  genre  d'industrie  etmfktt  à  $im  taUttar,  imu  U» 
m  tonditwnret  pour  U  ttmps  déttrmmH,  U  drmt  iselaùf 
I  dCacptoiter  Àumpfcfu  Iméue  «Uecmmrte  ou  iiuemùm.» 

«Cette  définition  suffirait  k  la  théorie  qoenoos 
venons  d'expliquer,  sans  toutefois  heurter  trop  vi* 
vement  les  autres  yjstèmes.  Elle  m  paru  suffisais 
à  votre  commission,  qui  l'a  adoptée.  ■ 

Ces  idées  si  ingénieusement  déduites,  si  b«fl< 
ren&emeut  exprimées  ,  ne  sont  pas,  k  mon  »n, 
toutes  paifaiteœent  vraies. 

Je  ne  crois  pas  qne  Ton  doive  mScessaircmesIfA- 
ser  la  ({ualilii-alion  de  propriétaires  aux  inveaiim, 
par  cela  seul  (]ue  leur  droit  n*e»t  que  tempon'ire.  ;;_ 

Je  ptiiic  qne  la  protection  qn'on  lenraoeoiée  ..  

n'est  point  asses  efficace  ,  assez  encoorageaaie;f>'  = 
joute  qu'on  a  été  conduit  k  faire  trop  peu  ponrhi 
grandes  el  belles  inventions,  parce  qu'on  n'a  paf  en  l:^ 
devoir  admettre  un  examen  préalable  proprs  t  ■■ 
distinguer  les  choses  véritablement  utiles  et  neam; 
de  celles  qui  sont  insignifiantes  et  ridicules. 

Mais  maintenant  la  loi  a  parlé ,  il  faut  s'efibrttf  <^ 

d'en  pénétrer  l'esprit  et  d'en  faciliter  rapplicali»  y  

C*est  ce  que  je  vais  essayer  de  faire  ,  en  recomaitt- 
daut  toutefois  l'élude  de  l'ouvrage  de  M.  Bimuai  | 
sur  celle  malière. 

(1)  Le  projet  du  gouvernement  était  ainsi  cob^' 

«  Toute  nouvelle  découverte  on  invention,  à0 
«  tous  les  genres  d'industrie  ,  confère  à  son  avU* 

•  un  droit  de  jouissance  entière  el  exclusive,  po* 
m  le  temps  el  sous  les  conditions  qui  seront  ci-ipri( 
m  déterminés.  ■ 

•  Culte  rédaclioo,  a  dit  M.  le  marquis  if  j 
Itmy^  rapporteur  k  la  Chambre  des  Pairs,  n'*'»'' 
pas  précisément  exacte,  car  quand  une  chou** 
inventée,  qu'elle  soit  vendue  avec  privilcgt  fl> 
qu'elle  soit  vendue  sans  privilège  ,  elle  tombe 
la  jouissance  commune  et  dans  le  droit  ^'"^'^^ 
chacun  peut  s'en  procurer  la  jouùisance  en  1'*^ 
tant.  Ce  sont  donc  les  profils  qui  appartienad^ 
exclusivement  au  breveté.  Cest  ce  qoe  nom  ««• 
exprimé  par  notre  rédaction  ,  en  disant-'**^ 

•  invention  confère  k  son  auteur  le  droit  etfW" 
m  de  l'exploiter  k  son  profit.  •  ^ 

U  a  semblé  k  M.  le  mmûfra  dês  ^^'^'^j;^  '  d-fi 
las  mois  di  oU  etccUaif  circonscrivaienl  l#  '^'-^n. 

'^leo. 


'  '«Oi 
et 
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le  droit  exclasif  d'exploiter  à  son  profit  ladite  découverte  oa  invention. 


le  privilège  de  rinvenlion  h  Tinvenleur  lui-même, 
el  que  ceU  poarrait  impli(juer  conlradiclion  avec  le 
droit  de  cession  qa*a  lout  invenlear.  Mais  plusieurs 
membres  se  sout  empressés  de  répondre  que  «  de 
ce  que  le  droit  est  eiciusif,  il  n^en  rékolle  nullement 
que  celui  i  qui  ce  droit  est  conféré  u*«it  pas  le  droit 
de  le  céder;  que  cela  est  d'autant  plus  évident,  qu'il 
y  a  dans  la  loi  un  chapitre  spécial  pour  la  ce^ion.* 
Au  surplus ,  on  doit  remarquer  que  Tarticle  ne 
dit  pas  comme  Tart.  1"  de  la  loi  du  30  décembre 
il90 -7  janvier  1701,  que  toute  nouvelle  invention 
est  la  fnforUlé  de  son  auteur. 

Le  pas>age  du  rapport  de  M.  Dupin  que  j*ai 
transcrit  donne  la  rauon  de  ce  changement. 
Il  y  en  «  un  antre  que  M.  Dêlupaulti  signalé. 
Il  a  fait  remarquer  que,  d'après  la  manière 
dont  l'article  est  rédigé,  il  semblerait  que  c'est 
rinvention  qui  par  elle-même  confère  h  sou  auteur 
le  privilège  d'nne  jouissance  exclusive,  tandis  que 
dans  la  réalité  c'est  le  brevet  qui  est  attributif  de 
ce  privilège.  •  L'invention  ,  quelles  que  soient  sa 
Bonveauié,  son  importance,  a-l-il  dit ,  ne  fdtl  que 
donner  droit  au  profitda  l'inventeur  k  un  brevet.* 
n  a  ensoile  soutenu  que  l'art.  12  de  la  loi  du 
7  janvier  1701  était  beaucoup  plus  complet. 

«D'abord,  a-t  U  dit,  l'art.  1"  de  cette  loi  portait 
que  la  loi  garantît  k  toute  inventeur  la  pleine  et 
entière  jouissance  de  son  invention  ;  puis  Tart.  12 
•joutait  que  le  propriétaire  d'une  patente  ou  d'un 
wevet  jouirait  privalivement  non  seulement  de 
Peiercice,  mais  encore  des  fruits  de  sa  découverte. 

t  Supposons  le  cas  o6  un  individu  se  serait  fait 
ikreveter  pour  une  nouvelle  herse  ,  telle  que  la 
ierse  Bataille  ,  ainsi  appelée  du  nom  de  son  au- 
teur ;  je  dis  que  dans  un  pareil  cas,  et  sons  l'empire 
des  dispositions  de  la  loi  de  1791  que  je  viens  de 
citer,  le  titulaire  du  brevet  aurait  le  droit  de  pour- 
suivre, du  chef  de  contrefaçon  ,  le  cultivateur  qui , 

Kur  labourer  son  champ  ,  se  serait  servi  d'une 
rse  contrefaite,  par  loi  acquise  du  contrefacteur, 
tandis  qn*il  n'en  serait  pas  de  même  en  vertu  de 
Varlîcle  que  nous  di-vcntons.  En  effet ,  cet  article 
ne  conférant  pas  k  l'inventeur  un  droit  privatif 
sur  Tesercico  et  les  fruits  de  son  invention  ,  mais 
acaleoDent  un  droit  d'eiploilation  exclusive ,  le 
caltivateur  poursuivi  en  contrefaçon  pourrait  ré- 
pondre au  breveté  :  Mais ,  prenes  garde  ,  je  n'ex- 
ploite pas ,  c'e^t-è-dire  je  ne  fabrique  pas ,  je  ne 
▼ends  pas  ;  votre  invention  ,  votre  herse  ,  je  n'en 
Cab  pas  commerce ,  seules  circonstances  qui  con- 
alitnent  l'exploitation;  je  m'en  sers  bien,  c'est 
vrai,  mais  la  loi  nouvelle  ne  vous  confère  point 
comme  celle  de  1791 1  un  droit  exclusif,  non  seule* 
ment  sur  rexploilation,  sur  i'eiercice,  mais  même 
•ar  l'usage,  sur  la  jouissance  des  fruits.  Renfermes- 
vous  donc  dans  le  droit  limité  que  la  loi  nouvelle 
vous  accorde;  ne  l'élendes  pas  et  ne  poursuives 
pas  comme  contrefacteur  celui  qui,  comme  moi , 
ne  fsit  que  te  servir  de  l'invention  ,  de  la  herse , 
sans  l'exploiter,  c'est-i-dire  sans  la  fabriquer,  sans 
In  vendre  ,  sans  en  faire  commerce.  ■  (Voy.,  k  cet 
^•(d,  art.  41  et  soiv.  et  les  notes  sur  ces  articles.) 

V.  Delespaul  a  enfin  adressé  k  la  loi  nu  autre 
'•proche. 

«Noos  faisons,  a>t-il  dit,  une  loi  sur  les  brevets 
d  leteotion,  et  aucun  article  de  cette  loi  ne  prend 
peine  de  définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
invention. 

*I4  rédacteur  du  projet  de  loi  a  voulu  formuler 


quelque  chose ,  on  le  voit  bien  ;  mais  an  lien  de 
remonter  franchement  i  la  question  de  principe , 
k  la  question  de  cause ,  il  s'est  borné  k  poser  un 
résultat ,  un  fait,  k  définir  en  quelque  sorte  l'in- 
vention par  ses  effels. 

■  Qui  dit  invention ,  dit  idée  nouvelle  ;  prenes 
la  peine  d'anaijser,  de  décomposer  nue  invention 
quelconque,  physique,  chimique  ou  mécanique  ; 
que  Irouverex  vous  au  fond  de  tout  cela?  Une  idée 
nouvelle.  L'idée  nouvelle,  \oï\k  le  primipe  con- 
stitutif,  le  fondement  indlspemablti  de  tonte  in> 
venlion  ,  de  tonte  découverte  indu.striclle. 

•  Dans  son  mémoire,  la  société  d'enrouraffement 
a  manifesté  le  dé»ir  que  la  loi  nouvelle,  conforuio 
k  l'esprit  qui  a  guidé  le  préambule  de  la  loi  du 
7  janvier  1791,  proclamât,  d'une  minière  for- 
melle, que  l'idée  nouvelle  et  bien  déterminée  est 
le  fondement  indispensable  de  toute  invention. 

■  Disons  donc  que  toute  invention  ,  toute  dé* 
couverte  repose  sur  une  idée  nouvelle.  ICorivons 
cela  ,  Messieurs,  en  tête  de  la  loi;  faisons  ce  que 
demande  la  société  d'encouragemeut  ;  donnons  un 
guide  ,  une  règle  de  conduite  aux  tribunaux.  ■ 

Après  avoir  présenté  ces  observations,  M.  Deltt' 
pool  a  proposé  la  sédaclion  suivante  : 

«  Toute  découverte  ou  invention  ,  dans  tous  les 
genres  d'industrie,  reposant  sur  une  idée  nouvelle, 
donne  droit ,  au  profil  de  son  auteur,  k  un  litre 
qui,  sous  la  dénomination  de  brevet  d'invention  , 
lui  attribuera  Texploilation  et  la  jouissance  exclu* 
sive  temporaire  de  ladite  découverte  on  invention.! 

•  Ma  rédiclion,a-til  ajouté,  a  le  triple  avantage: 
1*  de  définir  l'invenlion  ;  toute  invention  repose 
sur  une  idée  nouvelle  ,  c'est  ik  loul  k  la  fois  une 
définition  et  un  fait  ;  2"  de  corriger  coque  l'article 
a  d'inexact,  car  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
l'invention  elle-même,  l'invention  pure  et  simple 
qui  confère  le  priviirge  exclusif:  l'invention  est  la 
cause,  le  principe  du  droit,  cela  ne  fait  pas  de 
doute  ;  mais  entrt;  Tinvenlion  et  le  privilège  il  y  ■ 
l'intermédiaire  obligé  du  brevet  ;  Tinvenlion  est 
une  cause  d'aptitude  et  de  capacité  pour  le  brevet , 
et  c'est  la  délivrance  du  brevet  qui  donne  le  pri- 
vil^e  ;  3*  enfin ,  de  parfaire  lo  sens  des  mois  : 
àioU  exclusif  a'exploUer^  qui  me  semblent  incom- 
plets par  la  raiiton  qu'ils  s  entendent  restriclivement 
d'une  mise  dans  le  commerce,  d'une  spéculation 
sur  la  fabrication  ou  la  vente  ,  et  nou  d'un  simple 
usage  intéressé,  tel  que  celui  qui  a  lieu  dans  l'exem- 
ple que  je  citais  tout  k  l'heure.  ■ 

M.  Philippe  Dupin,  rapporteur  de  la  commission, 
a  répondu  : 

•  La  commission  n'adopte  pas  la  rédaction  pro- 
posée ,  et  les  molifi  pour  lesquels  elle  ne  l'adopte 
pas  sont  ceux-ci  : 

•  Il  y  a  trois  changements  qui  sont  présentés 
par  M.  Delespaul. 

«  Le  premier  consiste  k  substilner  aux  mots  de 
l'article  :  toutê  nouttlle  déeou»trte  ou  invention ,  ces 
mots  :  toute  dieoaeerle  ou  injiention  repotani  tur  une 
idée  nouvelle. 

■  Eh  bien  !  je  dis  que  ces  mots  seraient  un  vire 
dans  la  définition  ,  car  il  y  a  beaucoup  d'inven- 
tions qui  reposent  non  pas  sur  une  idée  nouvelle  , 
mais  sur  une  idée  ancienne.  Ainsi ,  par  exemple  , 
la  vapeur  appliquée  k  la  locomotion  n'est  pas 
une  idée  nouvelle  ,  el  tons  les  jours  cependant  elle 
donne  lieu  k  des  inventions  et  k  des  découvertes. 
Une  invention  ou  une  découverte  peut  donc  re« 
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Ce  droit  esi  constaté  par  des  titres  dé-    de  brevets  d'inventiam, 
livrés  par  le  gouvernement,  soas  le  doiii       2  .1).  Seront  considérées  comme  in?en' 


poser  snr  nne  ancienne  k  laqu-llp  elle  ap- 

porte on  perfectionnein»'nî,  ronome  le  ilH  Tari.  2i 
par  remploi  ()e  nouveani  rr.oieiis,  qui  .«^ont  ap- 
pli-|tif^  à  'le-t  i*i/-es  an<.icnn«>s,  i  (ie«  produit»  con- 
nus. AiiiM  la  commission  niainlif^nl  re«  mois  : 

•  Tonte  rlfîiouTerte  on  inv^'iil  on.  ■  Ji  f.iut  .se ule- 
ment  qu'il  y  ait  que'qne  rbr-s*;  de  non^fan  qni 
constitue  ia  (l»^(  OiiTerie  eu  iii\eiit  on.  .Naus  ptr- 
sisioits  rl.iiif  la  r<^iiii  iion,  e.  nous  Id  iiovuns  lutil- 
Icure  que  fp!|i'  qui  est  pr'ij'0*<^f:. 

■  M.  [)•  l>.«paiii  \>ut  ^ii^nile  Mibstiiner  h  ces 
roots  :  It  diiit  rxelutif  a^rxploiter,  u.uleraei.t  ceui- 
ci  :  te  droit  <C obtenir  un  brtxU. 

•  Je  (ils  qii»*  c'es'  là  oiie  errenr.  Le  droit  de  jouir 
de  la  deronverte,  le  droit  de  IViploiler  procède  d« 
rinveniinii  même  :  n*f  tl  là  qoM  a  sa  source  ia  pins 
honorable,  c'est  Ih  qn'il  a  »a  plus  profonde  et  sa 
meilleure  ori^r  ni;  L«!  droit  de  jouir  dt*  la  décou- 
Teite  appartient  k  ctrlni  qtii  l'a  (dite.  Mai*  ce  droit 
a  besoin  d'être  constaté,  d'être  ré?ulari»é  p«r  an 
titre  qni  le  Tivifi-  en  que'qne  so  te.  (/est  iJi  ce  qne 
porle  la  réd.-iction  attaquée  ;  car  on  coiumftnce  par 
poser  le  prinrip»;  dn  droit  dans  la  dë»  oaT-ile  elle- 
mt'^me  :  •  Tout»*  nouvelle  décourerle  ou  invention 

•  donne  le  droit  de  l'eiploiter.  •  Le  MM.'ond  alinéa 
ajoute  :  •  Ce  droit  e^l  constaié  par  des  titras  dfli- 
■  viés  par  le  goDvernemenl  .^ous  le  nom  de  brevet 
a  d'invention.  • 

€  Knfin,  M.  DelespanI  ne  te  ront'>nle  pas  de  cet 
mots  que  toute  nouvelle  ilécouverie  ou  invention 
conférera  le  droit  f-xclusif  d'ex|>luiler,  il  veut  qu'on 
ajoate  le  mol  j'utir  ^  cl  retirer  en  con.séquence  les 
deux  autres  parties  de  sa  |iroposilioii 

•  Je  dis  qne  le  root  exploiter  comprend  lonl  ;  il 
est abset étendu  pour  entrainfr d<«u.s-uii  a|ipliraiion 
tonle  manière  d'atilifeor  le  brivtl,  fo;l  qu'on  l'ex- 
ploite par»oi-raême,  soit  (|u*on  IransiuKlle  à  un 
aulre  la  faculté  d'en  jouir.  • 

La  premier*.'  partie  de  Hamenflemenl  a  été  n  je* 
tce.  M.  Di:iespaul  a  déciaré  è  re  aati-nfail  iIds  t- spli- 
cations  qui  venaient  d'être  doniiies  sur  le  sens  da 
root  exvloiler. 

Ainsi  ce  n'est  pas  seolem^nl  l'exploitation  com-- 
roerciale  qui  appartient  à  rinv^nit  ar,  miistous 
les  profits,  tous  les  avanlag>>s  i\f.  son  invention  lui 
sont  réservé».  Les  tiers  ue  penvent  ni  fabriiiuer  les 
produits  inventés,  ni  n%er  dv.t  proi  édé»  decouvi'ris. 
Le  breveté  pourra  se  plaindre  touie.sle»  fois  que  la 
fabrication  de  ces  firoiiuits,  ou  l'emploi  de  ce»  pro- 
cédés viendraient  diminuer  ses  profiis ,  toutes  les 
fois  qne  .son  droit  souffrirait  qiii  l'pie  atteinte.  (Voy. 
au  snrplusart.  AO,  Al  <'t  Us  notes.) 

(1)  Quatre  rédactions  différentes  ont  été  soa- 
mtâes  11  la  (Chambre  dcb  Pairs  : 

La  première  par  le  gouvernement.  Elle  était 
ainsi  conçue  : 

•  Sont  snsceptiblt.'S  d'être  brevetf'es  : 

■  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

«L'invention  de  iiou>-eitnx  moyvn*,  ou  l'api. li- 
cation  nouvelle  de  mojf^ns  connus  pour  l'obten- 
tion d'an  produit  irt<lu.stri<'l.  • 

La  ^ecollde  a  été  proposée  par  la  commission 
en  ces  termes  : 

«  Sont  susceptibles  d'élre  brevetées  : 

«  L'invention  de  nouveaux  produits  industriels; 

•  L'invention  de  nouveaux  moyens  d'obteuir 
produit  on  un  résnlial  industri*:! ,  on  l'applica- 

■llB  noQvelle  au  même  bot  de  œoyeoi  connas.  • 


Troisièmement,  M.  le  baron  TUmmI  a  proposé  de 

dire  : 

«  Invention  de  nonreaax  moyens  ou  appli» 

cation  nouvelle  de  moyens  connas  pour  Tobtention 
d*un  prodoit  on  d\in  réaoltal  industriel.  ■ 

Knfin,  M.  le  vicomte  Dtàtmekeige  a  proposé  de  di- 
viser l'article  en  trois  paragraphes,  et  de  le  rédiger 
ainsi  : 

•  Sont  susceptibles  d'être  brevetées  : 

•  1*  L'învenlioD  on  la  création  de  nonvciiix 

produits  ; 

•  2*  La  découverte  de  nouveaux  moyens  poor 
obtenir  on  produit  ou  on  résultat  industriel  d^k 
connu  ; 

•  3*  L'application  de  moyens  cesnuu  k  un  prodnit 
industriel  déjà  exutemt  pour  obtenir  un  résultat 
nouveau.  • 

■  11  y  a  trois  cas,  a  dit  M.  le  vicomte  Oaiaa  Jb^, 
pour  lesqae:son  peut  obtenir  un  brevet  d'inventÏMi 
les  voici,  je  le*  ai  rédigés  afin  d*élre  mieux  compris: 

•  Dans  le  premier  cas,  seront  rangé*  les  prodailf 
nouveani.  C'est  très-clair  dans  les  deux  rédactions, 
celle  dn  gouvernement  et  ct-lle  de  la  comaaissiM. 

•  Dans  la  seconde  catégorie  se  trouvent  les  dé- 
couvertes de  motens  nouveaux,  autres  qoe  cem 
piislanl  déjà,  moyens  plus  sûrs,  moyens  plot  éco- 
nomiques ponr  arriver  k  un  produit  déji  conaai 
déjKexIbtant. 

•  Kuiîn,  voici  la  troisième  cat^orie,  letroisièM 
ras;  il  n'est  pas  défini  exactement  mémedaiili 
rédaction  de  la  commission  ;  c'est  l'application  éa 
moyens  dëjï  connus  h  un  produit  déjà  conno.  ■ 

Sur  rob>ervalion  de  M.  le  baron  Gbrcd  («lerii^ 
M.  le  vii-omte  Dukomehage  a  proposé  de  d»i: 
«  Application  nouvelle  de  moyens  coonus  ktt 
produit  déjà  existant.» 

M.  Gutuiir  a  cru  devoir  donner  sur  la  rédaetioa 
de  la  commission  quel'pi'>s  explications  : 

€  IjS  commission,  a-t-il  dit,  s'est  aperçue  qn'«M 
invention  nouvelle  pouvait  n'avoir  pas  pour  résolut 
un  prolnit  quelconque,  qu'elle  pouvait  coasirfaf 
uniquement  dans  un  procédé.  L'exemple  qni  en i 
été  Cité  et  qui  l'a  déterminée  k  accepter  la  rédaetioa 
qu'elle  propose  est  celui-ci  :  il  a  été  récemneat 
découvert  un  procédé  ponr  sonder  le  plomb  parla 
plomb  an  moyen  d'un  chalumeau  et  du  gai  bvdro* 
geiie.  Eh  bien,  il  ne  résulte  pas  de  cela  un  proJuiii 
mais  bien  on  moyen  pour  obtenir,  par  un  procédé 
non  connu,  no  rÀinItal  qne  l'on  n'obtenait  antrefaif 
que  |)ar  des  procédés  plus  dispendieux  et  plu 
compliqués.  ■ 

M.  Viiltmam^  ministre  de  l'instruction  pobliqiWt  \ 
a  repris  :  \ 

•  Il  est  bien  entendu  ponr  tout  le  monde  q 
s'agit  de  trois  choses  : 

■  L'invention  de  nouveaux  produits  ii 

•  L'invenlion  de  nouveaux  moyens;  J  . 

■  El  puis  l'application  nouvelle  de  moyens  COB- 
nus  pour  obtenir  on  produit  on  un  résultat  indoi*  . 
triel. 

•  Je  crois  qne  pour  exprimer  ces  diverses  nosi* 
cevià,  il  ne  fjul  pas  intercaler  ces  exprewioniM^  >>, 
teslabies  en  elles-mêmes,  et  qni  sont  peod'icc0i<i      -  ^ 
avec  l'ensemble  de  la  rédaction  :  sm  an  ritdui^  '^j^ 
cUulriel,  ou  l'application  au,  mime  but  de  nwyaW"*'"* 

M.  Villemain  a  ensuite  propo&é  une  rédacW*  . -^^ 
qui  lui  semblait  plu»  claire  et  plosnattsi  ^  4"  ';^e 


monde  qn'il  W. 
s  indostriebi  ^ 
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décoayertes  noDTelles  :  dnstriels  ; 

DtioD  de  nouveaux  produits  in-  L'invention  de  nouveanimoyeM  oa  Tap- 

près  celle  qa'avail  présentée  M.  le  baroD  nnllités ,  rénoméralion  qo'il  renferme ,  énqinéra* 

tion  qni  deviendra  celle  des  objets  pour  Iraqnels  l«| 

>porttttr  a  dëclaré  qne  la  rédaction  de  brevets  ne  poorronl  être  valables, 

n  Thénard  avait  été  pr^s<>ntée  par  lui-  «  De  cette  façon,  je  crois  qne  la  loi  sera  mieat 

commission  ,  qui  ne  l'avait  repoussée  rédigée,  et  Tons  anrea  fait  dtsp»rstire  la  contradîc- 

]ue  le  mol  obitntim  ne  lui  paraissait  pas  lion  au  moins  apparente  qn'elle  renferme.  » 

i  forme  ordinaire  du  langage  législatif;  M.  Fietor  Qrandin  a  demandé  qu'en  roainlenapt 

la  Chambre  voulait  revenir  h  celle  ré-  les  art.  2  et  S,  on  vrulût  bien  an  moins  ajouter  dant 

commission  n'v  vojait  aucun  obstacle.  leur  rédaction  le  mot  •a/nè/rmant  ;  et  qn'on  mit  : 

«mble  que  tout  est  dans  la  rédaction  ■  Sont  ^usceptibles  d'êire  •«/a4/«m«i((  brevetés....  ; 

i-t-il  ajouté;  si  la  Chambre  vent  un  °®  *<>"^        nisceptiblea  d^lre  brevetés  Mf«é/#» 

lai  dirai  que  le  pnmier  qui  a  imaginé   • 

a  vat ecb  el  d'en  faire  de  la  sonde  a  in-  *  manière,  a-t-il  dit,  vona  constatpriei 
oduit  industriel  ;  qne  celui  qui  a  fait  de  q»»  «»l  vrai,  c'wt  q««  le  brev«l  étant  délivré  sans 
c  le  soufre  a  trouvé  un  mojen  nouveau  eiamen  préalable,  la  valcvr  n'cal  nullcm«it  ga* 
ir  le  même  produit  ;  et  qu^enfin  ,  celui  nantie  ;  qnt  et  n'est  qu'ont  conalatation,  qu'vn  ta- 
dé  de  meilre  des  pommes  de  terre  dans  registrement  {  que,  quant  aua  droits  q»i  en  décou- 
rts h  vapeur  pour  dégager  leur»  parois  i«»t»  il»  ptoTent  etiattr,  comme  ils  ptuvpnl  nt  pat 
calcaires  qui  viennent  s'y  incruster,  a  *xi»ter  ;  qa'ainai  il  y  a  des  brevets  valables  «t  des 
Doyen  nouveau  pour  l'obtention  d'un  brevets  qui  n'ont  aucune  valeur  ;  que  quand  il  y 
astriel.  •  *  nécessité  d'apprécitr  Its  uns  tl  l«a  autrM , 
ion  a  été  adoptée.  tribwiaut  prononotront,  mala  senlemeM 
ibre  des  Députés,  M.  Bingmi  a  demandé  alors. 

>n  (Ips  art.  2  et  3  du  projet  de  loi  en  •  Si  la  définition  que  je  vîansde  donner  du  brt- 

le  ,  par  li  ,  il  n'entendait  pas  changer  d'inventiou  est  bien  ctlie  qui  résulte  de  i'espHt 

monde  l'économie  générale  de  la  loi,  projet  de  loi.  je  dia  qne  l'addition  du  mot  «ck- 

lon  sjslème ,  mais  faire  disparaître  une  blâment  devra  suffire  pour  f*lre  droit  k  l'observa  lion 

n  qui  eiislail  ,  suivanl  lui,  entre  ces  du  préopmani  ;  mais  jt  répète  qur,  comme  lui ,  jt 

principe  fondamental  de  la  loi ,  celui  préférerais  la  suppression  des  art.  3  et  S,  et  lerenvti 

nce  des  brevets  «ans  examen  préalable.  *  i'*rl'  ^  («rt.  50  de  la  loij,  de»  «acf  plions  propo- 

nent  où  le  principe  de  la  délivrance  ■ 

ans  examen  préalable  est  adopté,  a  l-il  M.  Du^m,  rapporteur,  a  répondn  : 

rnemenl  n'aqu'une  rhose  h  faire,  !l  n'a  ■  J«  rrois  que  l'honorable  M.  Grandin  n'a  pas 

Lrer  toutes  les  demandes  qni  lui  sont  f***'     pensée  du  projet  de  loi.  Il  a  cru  qne  lch«i>> 

ins  les  examiner  el  sans  les  apprécier,  j^*»  compris  dans  l'art.  2  et  dans  l'art.  S  pouvaient 

jfuser  aucun  brevet.  Par  Miile  ,  la  loi  el  devaient  élre  brevetés ,  sauf,  comme  il  l'a  dit,  è 

ai  indiquer  la  catégorie  des  inventions  j^E^f  ullérieureraent  si  les  brevets  sont  bons  ou 

les  il  peut  délivrer  des  br<  vcis,  el  la  ca-  mauvais,  c'esl-k-dire  régulièrement  ou  iriégulièra- 

Ues  pour  lesquelles  il  doit  le»  refuser.  ment  obtenus,  (.'est  une  erreur  ;  la  pensée  du  prtjat 

lemenl  tracer  aui  tribunaux  les  règles  '<>»  »  comme  l'a  très-bien  saisie  M.  Biiiean,  est 

)es  qui  doivent  les  diriger  dans  les  dé-  d'accorder  dea  brevets,  sim  examen  ,  pour  tout  et 

ont  ï  rendre  sur  la  validité  on  la  nul-  rentrait  dans  la  catégorie  de  l'art.  2,  luaisd'a- 

eis.  voir  le  di  oit  abaoln  de  refuser  des  brevets  dans  le  cw 

le  projet?  Le  voici  :  ^«  ^''^l-  S» 

clil  :  •  Sont  iusceptiblei  d*itre  brevetés.,,  »  •  Sous  l'influence  de  celle  dou)4t  pensée,  M.  Bi- 

Irompe,  celle  rédaction  vent  dire:  "^«o  voys  demanda  la  suppression  dt  l'art.  ^ 

bles  de  recevoir  un  brevet  d  invent. on  fomme  inutile,  et  la  suppression  de  l'art.  S  commt 

nande  en  sera  faite,  les  inventions  ci-  •^^'nl  ronirairc  au  principe  de  non  examen  |iréa- 

aérées.  L'art.  S  dit  au  contraire  :  •  Ne  Voilé  la  proposition  de  M.  Bineau  netitmtat 

eplibles  d'être  brevetés...  .  Cela  vent  expliquée  comme  il  Ta  conçut, 

umenl  qu« ,  quand  on  demande  nn  •  IXelativement  k  l'art.  2,  il  n'e.st  pas  exact  de 

uvernement  pour  un  des  objets  rom-  dire  que  cet  article  soii  inutile  j  ce  n'est  pas  pour 

:l  art.  3,  le  gouveruement  devra  le  diriger  le  ministère  du  commerce  dans  la  delivranct 

des  brevets,  que  l'art.  2  a  été  introduit  dans  la  loi; 

!  gouvernement  doit  rejeter  certaines  c'est  pour  l'appréciation  ultérieure  des  brevets;  c'est 

)  brevets,  il  doit  admettre  les  autres.  pour  le  jugement  de  toutes  les  contestations  qui 

)ur  faire  ce  choix,  illoi  faut  un  examen  peuvent  se  présenter  devant  les  tribunaux.  Il  y  a  eu 

un  grand  nombre  de  discus>ions  pour  savoir  quelles 

te  contradiction  qne  je  demande  h  la  étaient  les  découvertes  ou  inventions  qui  pouvaient 

faire  disparatire.  Pour  cela  ,  voici  ce  être  valablement  brevetées,  et  c'est  pour  faire  cesser 

se  :  à  cet  égard  toute  espèce  d'incertitude  qu'on  a  ei- 

l  de  supprimer  1rs  art.  2  et  3.  Dans  pliqné  dans  Tari.  2  le  genre  d'inventions  qni  pou- 

a  dans  la  pensée  du  gouvernement  la  vaient  être  placées  sous  la  protection  d'un  brevet, 

l'invention  ;  si  cette  défiuition  paraît  M.  Grondât,  interrompant,  a  dit  :  imtabtemint, 

ien  de  plus  simple  que  de  lu  mettre  M.  U  rapporteur  a  repris  :  «  Noos  ne  nous  oppo- 

ttilion  additionnelle  à  l'art,  i*.  Quant  sons  pas  k  rintrodnciion  dans  l'art.  2  du  mot  vj/a- 

le  fois  qu'il  sera  supprimé  ,  i!  faudra  btement. 

tu  29  (art.  30  de  la  loi; ,  au  titre  des  «  Ainsi,  poar  sanrir  dt  base  k  nn  brevet  veUbIt, 
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plicalion  nouvelle  de  moyens  (1)  connus  pour  Tobtention  d*an  résalUt  (2)  ou  d*Qa 
produit  industriel  (3). 


il  faut  rinvenlion,  on  la  découverte  d*on  prodoit 
industriel,  ou  l'invention  de  nouveaux  raojens,  oo 
Tapplicatiou  nouvelle  de  oiojens  connus  condui- 
sant k  l'obtt-ntion  d'un  résultat  ou  d'un  produit  in- 
dusiriel.  Il  était  néceMaire  de  le  dire,  parce  qu'il  n« 
sufiirait  pas  qu'il  y  eût  nue  idée  nouvelle,  il  faut  de 
plus  que  l'invention  ou  la  découverte  soit  appli- 
cable, et  qu'elle  porte  sur  un  produit  in(lu>lriel  on 
sur  le  iuo)en  d'obtenir  un  produit  industriel.  Telle 
est  la  pensée  de  l'art..  2.  Ici  i'aduiinistration  est 
obligée  d'accorder  le  brevet  sans  aucune  espèce 
d'examen,  ceseia  aux  tribunaux  k  juger  si  le  brevet 
accordé  looibe  dans  la  détiuilion  de  Tari.  2. 

•  A  l'égard  de  l'art.  3,  la  pensée  du  projet  et  de 
la  Chambre  des  Pairs,  qui  a  introduit  lus  disposi- 
tions qui  se  trouvent  dans  cet  article,  a  été  d'ac- 
corder le  droit  absolu  de  refuser  le  brevet ,  et  c'est 
ici  que  se  présente  l'objection  de  IM.  Bineaa  que 
c'est  introduire  le  droit  d'examen  f>réa)able. 

«  Je  (lis  que  c'est  nne  erreur  et  qu'il  n'y  a  pat 
besoin  d'examen  préalable.  Ainsi,  loi  «qu'on  a  f«it 
une  découverte  el  qu'on  demande  au  brevet ,  on 
doit  dire  quel.eestla  découverte,  quel  est  son  objet, 
son  titre ,  son  nom.  La  loi  en  fait  une  obligation 
précise  £b  bien,  si  on  demande  un  brevet  pour 
une  couiposition  pharmaceutique,  pour  un  re- 
mède, sur  le  litre  seulement,  sans  examen  ,  et  par 
cela  seul  que  c'est  une  composition  pharmaceu- 
tique, on  ne  donne  pas  le  brevet. 

•  On  n'a  pas  voulu  non  plus  qu'on  délivrât  des 
brevets  pour  les  plans  et  combinaisons  de  crédit  ou 
de  finances. 

•  La  pensée  a  été  à  cet  égard  de  rejeter  sans 
examen  la  demande  de  brevet,  comme  dans  le  cas 
de  l'art.  2  de  l'accorder  buns  examen. 

«  Ainsi  ,  et  eu  résumé  ,  l'art.  2  n'est  pas  inu- 
tile, comme  le  pense  M.  Binean  ,  il  sera  alile, 
an  contraire,  non  paspour  la  délivrance  du  brevet, 
mais  pour  l'appréciation  ultérieure  des  breveta 
par  les  tribunaux.  Quant  k  l'art.  3,  je  conçois  la 
pensée  de  ceux  qui  croient  qu'il  ne  faut  pas  refuser 
de  brevet  aux  compositions  pharmaceutiques.  Mais, 
dans  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  établir  le  droit 
de  refus ,  il  n'y  a  point  pour  cela  d'examen  préa- 
lable. Quand  un  brevet  est  demandé  en  pareille 
matière ,  on  s'arrëîe  au  titre  ,  au  nom  ,  et  du  mo- 
ment qu'il  s'agit  de  découvertes  pharmaceutiques, 
le  brevet  doit  être  refusé.  • 

Enfin  ,  après  une  discussion  qu'il  est  inutile  de 
rapporter  ici ,  M.  Vivien  ^  d'accord  avec  la  commis- 
sion el  le  gouvernement ,  a  remis  h  M.  le  président 
une  nouvelle  rédaclion  qui  substituait  aux  mois: 
$ant  iuuetptikltt  d'étrt  brnetii ,  ceux-ci  :  tonl  eonsidi- 
riti  comme  inventiont  et  d  eouvei  ies  nouvelUê.  » 

M.  le  président  a  donné  lecture  de  cet  amen- 
dement ,  el  il  a  ajoulé  : 

•  Il  résulterait  de  celte  nouvelle  rédaclion  que 
l'art  2  ne  serait  qu'une  définition  plus  explicite 
de  l'art.  1".  Cela  est  en  rapport  avec  la  déclara- 
tion faite  par  la  commission.  » 

&!.  Bineau  a  dil  :  «J'adhère  k  la  nouvelle  rédac- 
tion, et  voici  pourquoi  :  j'ai  demandé  la  suppres- 
sion de  l'art.  3  el  aussi  de  l'art.  2,  mais  en  disant 
que  j'étais  tout  prêt  à  admettre  qu'il  fût  fait  an 
paragraphe  additionnel  qui  comprendrait  la  défi- 
nition qui  s'applique  aux  paragraphes  suivants, 
rédaclion  nouvelle  est  la  réalisation  en  termes 
nls  de  celle  pensée  que  j'avais  émise*  Pur 


conséquent,  je  ne  peux  pas  ne  pas  j  adhérer,  me 
réservant  de  revenir  snr  la  question  lors  de  la  dis- 
cnssion  de  Part.  11.  • 

(1)  11.  Dtlespaid  a  proposé  de  dire  :  «L^applia* 
tion  nouvelle  à^agtnis  et  de  moyens...  ■  Soivaot 
loi ,  la  plupart  des  inventions  ne  sont  antre  cfaoïa 
que  des  applications  noatelles  de  prindpes,  d'à* 
gents,  d'éléments  combinés,  élaborés  par  Pbomme 
de  manière  k  faire  obtenir  des  produits,  des  réni* 
tats  nouveaux  ;  el  il  a  manîfealé  la  crainte  que  les 
mots  moyens  eomiiu  ne  comprineni  pas  tont  cela 
dans  leur  généralité. 

Cet  amendement  n*a  pas  été  appnjé  ;  et  M.  De 
lespaol  a  dit  :  ■  Cesl  qu'apparemment  on  croit  qu« 
les  mois  moyem  eotmtu  suffiront.  ■ 

Il  est  évident,  en  effet ,  qne  les  eigettU  par  Tcai- 
ploi  desquels  on  arrive  li  un  réanltat ,  t<»t  da 
moyens  d*y  arriver. 

(2)  M.  le  comte  de  i»  RedorU  a  demandé  desespli* 
cations  sur  la  signification  des  mola  résadal  «Mb* 
trielf  et  sur  la  différence  qn*il  y  a  entre  an  prodait 
et  un  résultat  industriel. 

M.  te  rapporteur  a  répondu  : 

•  Un  produit  indastriel,  tou lie  monde comprod 
ce  que  c'est  ;  mais  un  résultat  indastriel  peatD*iLra 
pas  un  produiL  Je  vais  Tes pliquer  par  un  exempk 
Il  m*a  été  dit  que  lorsqu'on  mettait  de  Pean  aut 
une  chaudière  destinée  h  produire  de  la  vapev, 
il  s'incrustait  h  ses  parois  des  matières  blancaUni 
qui  détruisaient  cette  chaudière.  Eh  bien, OU 
trouvé  le  moyen  ,  en  y  introduisant  des  pesa* 
de  terre,  d'éviter  l'incrustation  dans  le  mëâk 
ces  résidus;  il  n'y  a  pas  Ik  un  produit  indarioVi 
mais  il  y  a  on  résultat  industriel,  encesensfKl* 
chaudières  ne  sont  plus  minées  par  ces  espeoai» 
petites  croûtes  qui  se  formaient  sur  leurs  ptfoik* 

(3)  La  nouveauté  d'industrie ,  ou  Piovcatiai 
nouvelle  peut  donc  porter  :  1'  sur  des  predmn',  j 
2' sur  des  rietUlalt  industriels,  La  discussion  qniviMt 
d'être  rapportée  détermine  d'une  manière  carUiH  | 
et  précise  ce  qu'il  faut  entendre  par  Ik.  S*£Ua  Pf* 
porter  encore  sur  des  moyens  noueeaux,  c'est-k-éin 
sur  tout  procédé  de  fabrication  qui  n'aurait  ptf 
encore  été  employé.  Enfin  ,  elle  peut  porter iiif 
l'application  notaelle  de  moyens  oonmu  pmer  Ceku^ 
dun  produit  ou  d'un  résultat  iitduttrieL 

Relativement  k  cette  dernière  catégorie  d'il 
tions,  il  faut  remarquer  que  si  une  invenlion  pcil. 
consister  dans  l'application  nouvelle  de  mojtM 
connus,  il  n'est  pas  vrai  que  tonte  appUcslioDOOfl* 
velle  de  moyens  connus  k  l'obtention  d'un  réoM 
industriel,  constitue  une  invention. 

Il  peut  très-bien  se  faire  que  l'application  ttCÊ- 
velle  d'un  moyen  connu  pour  arriver  k  aoràoli't 
industriel  présente  une  telle  analogie,  nne 
blance 
pratiquées, 
même,  san    .  _ 

d'intelligence  k  faire,  aucune  difficulté  k  vaioo*! 
en  un  mot,  sans  qu'il  y  ait  dans  cette  a^plica^  , 
une  idée  nouvelle.  Il  n'y  aura  point  ioveflW* 
dans  ce  cas,  car  l'idée  nouvelle  est  le  priocipfl       '  .> 
stitulif  de  toule  invention.  . 

PrenoBs  la  machine  k  vapeur,  par  exenapl»»  *|    i  ^ 
lui  qui,  le  premier,  l'aurait  employée  kf«ir«i|'''|'r  .  '  • 
un  moulin,  aurait  assurément  fait  une  *PP''?'!?  ^'Icp»  , 
nouvelle  d'un  moyeu  connu,  mais  aorail*'j  •* 
une  in\en(ioQ?  Kwdemwent  non;  Istf*^""  ' 


luslriel  présente  une  telle  analogie,  nne  rei^  : 
nce  si  parfaite  avec  les  autres  applications 
iliquées,  qu'elle  aura  lien  en  quelque  *or\tf«j^ 
me,  sans  qu'il  y  ait  rien  k  trouver,  aucun  «W 
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3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d*étre  bre-  i^'  Les  compositions  pharmacentiques 
velés  (1)  :  ou  remèdes  de  toute  espèce ,  lesdits  objets 


vapenr  ■  une  force  impalsire,  et  prodait  an  mon- 
vemenlde  rotation  qu'elle  eoinmaniqae  ani  usines  ; 
«Ile  s'appliquera  aax  moulina  absolument  de  la 
même  manjibre  qu'elle  s'applique  k  toute»  les  an- 
tres usines  ,  sans  qu'il  y  ait  aucune  modification  h 
lai  faire  snbir,  sans  qu'il  y  ait  d'obstacle  h  vaincre, 
et  sans  qu'il  y  ait  rien  de  nouveau  h  imaginer. 

Mab  s*il  s'agit,  au  contraire  ,  d'appliquer  la  ma- 
chine k  vapeur  k  la  locomotion,  nne  nouvelle  dis- 
posiiioa  sera  nécessaire,  la  machine  devra  devenir 
portative,  la  transmission  de  mouvement  aura 
jfien  par  d^antres  principes  ;  et  c'est  alors  qne  l'ap- 
plication nécessitera  quelque  chose  de  nouveau , 
qu'il  y  aura  idée  nouvelle,  et  par  suite  invention 
susceptible  de  recevoir  an  brevet. 

En  conséquence  ,  si  le  moyen  dont  il  s'agit  de 
dire  une  application  nouvelle  était  loi-même 
l'objet  d'une  invention,  le  privilège  de  l'inventeur 
comprendrait  toutes  les  applications  d'une  ressem- 

—  -   blance  et  d^ane  analogie  parfaite  k  celles  qu'il  lui 

^   rarait  lui-même  assignées;  et,  pour  être  l'objet 
c   d'un  brevet  de  perfectionnement ,  il  faudrait  que 
l'application  nouvelle  présentât  quelque  chose  d'in- 
conno  (  nne  mo  lification  ,  une  transformation 
trouvée,  nne  difficulté  vaincue,  en  un  mot,  une 

*.     Mée  nocvelle.  (  Voy. ,  au  surplus ,  la  note  sur 

=  fart,  e.) 

Il  a  même  été  jugé  qne  de  simples  modifications 
k  nna  invention  ne  constituent  un  perfectionne* 

»  '   aenl,  qn*aatanl  qu'ellessont  le  produit  d'an»i  i'iëe 
diitincie  de  l'idée  fondamentale  qui  a  servi  de  base 
'    I  rioTention.  (Rouen  ,  H  mars  1841 ,  Dalloz  ,41. 
ilOI.) 

La  Conr  de  cassation  a  jugé  aussi  que  celui  qui  a 
i*  obiena  nn  brevnt  d^nvention  pour  l'application 
5^  dNan  procédé  connu  k  un  objet  nouveau  est  bien 
:  privilégié  k  Pégard  du  procédé  en  tant  qu'appliqué 
'.  h  l'objet  nouveau  ;  mais  que  son  brevet  n'empêche 
i  paa  qne  le  même  procédé  connu  ne  soil  appliqué 
;  Bar  nne  antre  personne  k  nn  nouvel  objet  de  snn 
'  Imnllon.  (11  janvier  1825,  Dallos,  25.  1.  68; 
;    Siny.  20.  1-  141) 

(1)L*arl.  3  apporte  une  dérogation  au  principe 
'    de  la  délirranue  des  brevets  sans  examen  préa- 
lable. Denx  catégories  tl'invenliont  et  de  décou* 
r    Tertes  «ont  mi^es  en  dehors  du  droit  commun  ; 
non  a«!ulcment  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
valablemf^nl  brevetées,  c'est-k-dire  que  si  les  bre- 
vets étaient  délivrés,  ils  devraient  être  déclir<^s 
.    sois  par  les  tribunaux;  mais  les  brevets  seront 
^    refusés  par  le  gouvernement ,  qui  appréciera  si  la 
^    demande  rentre  ou  non  dans  la  prohibition  de 
Tarticle. 

▲  ces  deux  classes,  la  Chambre  des  Pairs  en 
^    «Tait  ajouté  deux  autres  :  l'une  comprenait  les  in- 
'.1    v««itîons  conlrairfs  aux  lois ,  aux  bonnes  mœurs  et 
h  la  sftreté  publique  ;  Pautre  embras.%ait  les  prin- 
'"l'    «ipaSf  méthodes,  systèmes,  et  généralem>;nt  toutes 
.-^^    d^CMreiteson  conceptions  purement  scienGiiques 
«m  théoriques.  L'une  et  l'autre  ont  été  supprimées 
'        M  '«portées  k  l'art.  30  par  la  commis«ion  de  la 
=-^,  .-   Cb ambre  des  Députés  d'accord  avec  le  goover- 
nenaenl. 

On  a  vn  dans  une  noie  précédente  (voy., 
,  qne  M.  fifnr«K,  dans  le  but  de  conserver 
•''i'    *?  p"ncipe  de  non  examen  prt'alable  toute  sa 
•"î^'lité ,  avait  demandé  la  suppression  de  cet 
f    ■rlicle  ;  il  voulait  retirer  au  gouvernement  la  fa- 


culté de  refuser  un  brevet  pour  quelque  objet  qne 
ce  fût,  sauf  k  placer  dans  l'art.  30,  qui  contient 
les  règles  sur  la  validité  des  brevets,  l'indicalion 
des  découvertes  pour  lesquelles  les  brevets -délivrés 
ne  seraient  pas  valables. 

Lors  de  la  disnnssion  de  l'art.  S,  M.  Binean  a 
renouvelé  sa  proposition.  M.  le  rmpporttmr  a  ré* 
pondu  : 

•  Je  ne  monte  k  cette  tribune  que  pour  bien 
fixer  le  sens  de  l'art.  S  sur  lequel  la  Chambre  va 
émettre  un  vole. 

•  Tout  le  monde  est  d'accord  pour  repousser 
l'examen  préalable ,  non  pas  qu'il  no  fût  désirable 
s'il  était  possible  ,  mais  parce  qu'il  est  absolument 
impraticable. 

■  Ce  principe  posé,  le  projet  de  loi  considère 
comme  susceptible  d'être  brevetée  toute  espèce  de 
découverte  nouvelle  ou  d'invention  industrielle. 
Mais  il  pose  une  exception  k  ce  principe  pour  deux 
objets  qu'il  déclare  non  susceptibles  d'être  bre- 
vetés. Ce  sont  les  compositions  pharmaceutiques 
on  remèdes  spécifiques  et  les  plans  ou  combluai* 
sons  de  finances. 

■  Je  dois  rappeler  de  suite  le  motif  de  celte 
double  exception. 

•  Ce  qui  intéresse  la  sa  nié  publique  est  trop 
grave  pour  qu'on  puisse  le  livrer  k  tous  les  pièges, 
k  toutes  les  combinaisons  du  charlatanisme.  Or, 
tout  le  monde  reconnaît  qu'il  existe  nn  préjugé 
fâcheux  ,  invétéré  ,  une  croyance  populaire  qu'on 
ne  peut  déraciner,  qui  atlache  k  l'idée  de  l'obten- 
tion d'un  brevet  l'idée  d'une  garantie  pour  l'ulilité 
et  le  mérite  d'une  invention  ,  qui  fait  croire  que 
le  gouvernement  examine  ,  juge,  approuve,  et  qne 
l'invention  brevetée  se  recommande  par  Ik  k  la 
confiance  des  citoyens. 

•  G'!  préjupfé  n'a  que  de  faibles  inconvénients  lors- 
u'il  s'agit  de  choses  peu  importantes  qui  enln-nt 
ans  la  consommation  ou  les  usages  ordinaires  de 

la  vie;  mais,  lorsqu'il  s'agit  do  la  santé  publique  , 
les  erreurs  sont  trop  graves  pour  qu'on  puisse  livrer 
la  crédulité  k  la  merci  du  charlatanisme  et  au 
parti  qu'il  pourrait  tirer  des  brevets  d'invention. 

•  On  a  établi  rgalement  une  exception  pour  les 
plans  ou  combinaisons  du  finances,  d'abord,  parce 
que  ce  ne  sont  pas  des  inventions  industrielles 
proprement  dites,  mais  souvent  an&.si  des  combi- 
naisons frauduleuses,  dont  on  veut  abuser  pour 
tromper  le  public. 

•  Nous  demandons  le  maintien  de  ces  deux  utiles 
excepiioos. 

•  Pour  les  combattre,  on  dit  qu'elles  entraînent 
comme  conséquence  l'examen  préalable.  Kn  effet, 
lorsqu'on  voudra  faire  brtveler  une  composition 
pharmaceutique,  si  on  le  demande  franchement,  k 
découvert,  avec  la  dénomination  vraie,  alors  le 
brevet  sera  refusé,  par  cela  seul  qu'il  sera  demandé 
pour  une  chose  qui  n'est  pas  susceptible  d'êirc  bre- 
vetée. Il  n'y  aura  pas  pour  ctla  d'examen  préa- 
lable. 

«  Mais,  dil-on,  la  fraude  se  cachera  sons  un  faux 
nom,  on  présenlera  une  composition  pharmaceu- 
tique sous  tonte  autre  dénomination,  et  on  échap- 
pera ainsi  k  la  prohibition  prononcée  par  la  loi. 

•  Je  répondrai  d'abord  que  le  brevet  aura  perdu 
une  grande  partie  de  sa  valeur,  par  cela  seul  quMl 
n'est  point  accordé  k  nn  remède  spécifique,  et  quo 
l'abus  en  est  beaucoup  plus  difflcile.  Eobuite,  cette 


demeorint  fournis  aui  lois  et  règlements  décret  da  18  août  ISIO  relatif  aux  remèdes 
fpéeiauK  sar  la  matière,  et  notamment  aa    secrets  [i)  ; 


siinulalion  il«  non  «st  an*?  fr^ode  qaî  «.uUrhe  le 
brcveli  «l  qui  pcul  fairtt  enrourir  de»  peines  graves. 

■  Il  j  a  un  autre  motif  jioor  qae  m  |>:oii>biiioa 
ne  foii  |jaft  inalile  ,  et  ce  muûf  dun*  l'art.  20 
(  art.  30  d*!  la  lui) ,  qa*Oii  a  Irouré  contradictoire 
avec  l'art.  3f  mai»  qai  se  coordonne,  an  contraire, 
avec  cet  article,  de  ma  mère  à  fi>im<:r  an  *js>euie 
com|>lei. 

■  Aioti,  de  deux  choses  Tune  :  ou  celui  qui  veul 
on  Lffcvet  pour  une  compotiliun  |ilijrnfi4« «uii(|ue 
le  dfiiniiide  oav<:rlemeiil ,  ei  il  ni  repoussé  s^na 
autre  examen  par  un  re:'ii»  p'Tem|itoire  ;  ou  b.en, 
ilae  cachf,  etaorprend  lebr-.vti  sous  un  fjux  nom  ; 
mais  alors  l'arL  29  dïdén'  (itc  l«>  brev«i  e->t  enia- 
clié  'Tune  na  liié  rvflic^le  ,  c-lie  iinliiu;  e>t 
appli  {uée  par  b  s  tribuu«ui,  de  it-ile  soi  te  que  tout 
les  principe*  sont  rcspec.es  et  \j  fr^u  le  u'^  aucun 
refuge. 

■  Il  j  a  donc  nëces-ité  de  loalnlenir  l'art.  S  an 
lien  lie  l'abi  'rber  dan  Tari.  20  S',  en  KUtl^V^ri.  29 
existai  1  soûl,  on  pourrait  se  sertir  du  brevet  obleua 
ju*(]u'â  l'aiinulaiion  qui  serait  prunoucée  par  lea 
tribuii^ax  Tand.t  que,  s\  ou  refose  le  brevet,  on 
COUjie  le  mil  par  sj  racin  ;  même.  ■ 

L*ain-i)  ifruient  a  été  rej«l«*. 

Lu*  eifilicaiioiis  doun-es  par  M.  le  rappnrtenr 
août  eiilier»'mvnt  confuriue*  ii  l'esprit  de  la  diacos* 
aion  de  l'art.  11  ii  1j  Oiambre  des  Pairs.  (Yoj.  U 
noie  .sur  cel  article.) 

(1)  La  disfKMilion  contenue  dans  ce  paragraphe  est 
l'une  d':i  innovations  li*8  |>ln4  iuipori«ntes  de  la  loi 
nouvelle,  ce  nV.sl qu'ipies  l<  s  plus  vives  discussions 
qu'*llea  été  «flmiae;  »;t  son  applicdlion  ne  man- 
quera pas  <iK  souleiRr  ausai  les  plu.s  grandt-s  diffi- 
eulléi.  La  commisstiin  dn  h  Chambre  de»  Pjirs  en 
a  proposé  riiiiru>iurlion  dans  la  loi  contre  l'avis  du 
goaverneiuenl. 

M.  le  mar'jui.s  dt  BarthéUmy,  dans  son  rapport,  ■ 
<Ionn<^  sur  fi-  point  de  longues  explications  qu*il 
import«:  de  r.ipiiurler. 

€  Ici ,  a-(-il  dit ,  a  conimnncé  k  se  manifester 
entre  li:  uiiniitre  du  commerce  et  la  majoiilë 
dn  votre  coininission  ,  un  dissentiment  lae  les  ex- 
plicalionsré<:iproquem*;nléi:hangëe*  n'ont  pn  Taire 
disparaître.  Ce  dissentimfnt  s\-8l  encore  accru 
lorsque,  coiifiinuéiuent  au  vœu  unanime  de-»  di- 
verses corn  missions  s|>éciales  formées  au  m*ni->tcre 
du  couimeroe  pour  pri^parcr  le  projet  actutlloment 
en  discusjiioi],  ronTui  mniopni  au  désir  de>  ronseils 
anpërienra  de  l'agriculture,  du  commerce,  k  c>  lui  du 
coniteil  d  Klat.  auquel  il  a  «^té  sonmi.s,  et  enfin,  sur 
la  deniaiidn  de  l'Acadëmie  de  méderine,  nous 
avon>  décidé  tie  vou*  proposer  de  ne  pas  autoriner 
la  ronc«!  sion  des  brevets  pour  les  remèdes  secrets. 
La  loi  du  7  janvier  1701,  dans  sa  généralité  et  dans 
son  resuect  ponr  le  principe  de  propriété  absolue 
de  Tinvenieur  de  toute  nouvelle  défonverte  ,  n'ex- 
cluait du  brevet  d'invention  ni  le*  industries  illi- 
cites, ni  les  compofitions  pharmaceutiques.  La 
loi  du  Id  mai,  même  année,  art.  0,  prononça  la 
décliéaiice  dn  brevet  obtena  ponr  toute  industrie 
et  luul  cbjet  que  les  tribanant  jugeraient  contraires 
anx  loi^  du  royaume.  Cette  loi  garde  également  lo 
silen>>e  .sur  les  remèdes  secrets. 

•  Un  grand  nombre  de  brevets  furent  pris  ii  cette 
époqu*)  pour  des  remèdes  de  cette  nature;  plus 
tard,  Taulorilé,  dans  rinlérèido  lastnlé  publique, 
fut  obligée  do  régler  ceiU  malière. 


•  La  loi  du  21  germinal  «n  11  porte  ,  arL  2S: 

•  Nul  an.re  qu'on  pharmacien  ne  peut  préparer, 

•  vendre  uu  debit*-r  aucun  mcdicament.  ■  ■  Aox 
termes  de  l'art.  32  :  •  Le*  pharmaciens  enx-méjnei 

■  ne  peuvent  vendre  de  remède*  secreb  ;  >  •  enho, 
d'après  Part.  *6:  ■  Toote  annonce  on  affiche  iai* 

■  primée  indiquant  des  reme  le*  de  cette  e>pe:e 

•  est  prohibée.  ■  «En  18  :u,  Pempereur,  vouIjlI 
d'un  cô  é  auKmen ter  les  mojens  utiles  a  Tan  ds 
gucrîr  en  facilitant  Temploî  des  remèdes  propres 
au  «oni^grmeni  des  maladies  ,  et,  de  l'autre  ,  cm- 
pèch*rr  le  charlatanisme  d^imposer  nn  tribut  i  li 
eréduliié  nu  d'occasion uer  dea  accidents  fuaeitcs 
en  débitant  des  drogue*  sans  vertu  on  des  taih 
stanci:s  inconnues,  et  dont  on  pouvait  faire,  par 
ce  motif ,  nu  emploi  nuisible  k  la.  santé  on  dan* 
gercuk  pour  la  vie  de  »es sujets,  rendit,  le  18  ao&t 
de  celte  «nuée ,  on  décret  relatif  à  celte  matière. 
Aux  lermrs  de  ce  décret,  les  peroaîssions  aocordca 
anx  inventeurs  ou  propriétaires  de  remèdes  aeereu 
do:veut  cesser  immédialcxuent.  Tont  indiiidaqû 
découvre  un  remè<le  et  vent  qn  il  «n  soit  fait  asag^i 
doit  en  remettre  la  recelte  au  nainistre  de  i':ai*- 
rieur.  l.e  ministre  forme  une  commiasioii  prisa 
parmi  lc>  prufessenrs  des  Cacnitcs  de  médeciaaa 
I  elT'rt  d'examiner  sa  composition  el  de  reooaiui- 
Ire  :  l*»i  ^on  administra  lion  ne  peui  être  noisibit 
ou  dangereuse  en  certains  cas  ;  2*  si  le  remède  cri 
bon  en  soi ,  s'il  produit  des  effets  utiles  k  l'haBi* 
nité  ;  3*  inel  e»t  le  prix  qa'il  convient  de  ^ijm 
pour  sou  secret  k  l'inientenr  du  remède  recuaaa 
utde  en  prot)ortioiinant  ce  pria  aa  méritedalié^ 
cooverle,  aux  avantages  qu'on  peut  en  espérer pa« 
l'humanité,  et  même  aux  avantages  personiidtfi 
l'iovr-nieur  eût  pu  en  attendre.  En  cas  de  i  " 
lion  de  la  i>art  des  inventeurs  contre  les  i 
de  la  piemiere  commission,  il  doit  é:r: 
une  cominiïiion  de  révikion.Sar  leur  avis,  «ta; 
avoir  entendu  lui-même  les  inventeurs,  le  a 
de  l'intérieur  doil  provoquer  une  décision  m 
raine  ,  faire  ou  traité  aT<.c  TinTeutenr,  i 
c  traité  h  l'hiMuologalion  do  conaeii  d'Etal,  4 
publier  »ans  d>'lai  le  remède  dont  il  s'agit. 

■  l/art.  8,  en  oarlicnlier,  contient  cette  diip» 
lion  formelle  :  ■  Nulle  permi.ssioii  ne  sera  a 
«  désormais  aux  «tuteurs  d'aucun  remède simj'IiN 
€  composé  dont  iU  voudraient  tenir  la  com|io>(ljii 
«  secrète,  sauf  a  procé<Jer  comme  il  est  dit  ci-doeM* 

■  Les  seuls  remèdes  reconnus  par  la  loi  Aiil 
ceux  qui  sont  composés,  soit  conformémaal  M  ' 
codex  ou  formulaire  rédigé  par  les  ordres  de  iW  I 
torité  ,  soit  confunnémenl  aux  prescriplioai  di^  \ 
toralcs  dans  chaque  cas  particulier,  on  ceux  (M  " 
la  recette  a  été  achetée  et  publiée  par  legoarersi' 
meut,  ou  a  considéré  que  tous  les  remèdes  eadclM 
de  ces  catégories,  lors  même  que  rinreoteorfl 
aurait  divulgué  la  composition ,  aont  des  tmièt  ,  ^ 
qui  n'offrent  aucune  espèce  de  garantie  poarh  f 
sûreté  publique,  et  sont,  par-Ik  même,  tipil^  'iv 
Sêerttt.  ^  ^ 

•  Il  résulte  donc  de  la  loi  et  de  rinttrprétiiiiM 
qu'elle  a  reçue  que  la  délivrance  d'an  brevet  fMr  .  ' 
des  remèdes  secrets,  alors  même  que  cebreretM  -<c«^^ 
coutient  la  révélation  complète,  ne  leur fjit|^  •>•.  '  ' 
perdre  le  caractère  légal  de  remèdessecrels,  ^fj"  '  i-,^ 
est  foruiellemenl  défendu  par  l'arl.  8  d» '  ^u... 
18  août  1810,  de  délivrer  dot  perminioiu  P^" 
▼endre. 
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■  Cependant  un  grand  nombre  de  brevets  ont  été 
et  sont  encore  tous  les  jours  accordés  pour  les  com< 
poaitiona  pharmacealiqaus  uu  remè>ies  «péciliques. 
i&n  cela  l'autorité  croit  devoir  ubéir  aux  pre:icrip< 
tions  fiicUeusea  et  certainement  bien  ri({i)ure.u>e!» 
pour  elle,  résultant  du  principe  de  propiiélé  con- 
sacré par  les  lois  des  7  janvier  et  2  )  nui  1701» 
qa*elle  considère  comme  ne  loi  permellaul  pa»  du 
refuser  des  brevets  dans  aucuu  ras. 

•  Mais,  toutefois,  avant  de  les  délivrer,  elle  a  soin 
de  consalter  1  Académie  de  mé<lei:ine  pour  savoir  ki 
la  composition  peut  ë.re  nuisible  ou  dangernuto. 
Si  l'Acadénaie  la  déclare  telle,  on  eu  prévient  Viii- 
venteor;  si  celui-ci  persiste,  un  lui  donne  bOu 
brevet,  mais  ou  a  la  précaution  d'avertir  Ik  luiui'i- 
tére  public  pour  qu*d  furme  une  demande  en 
nuIJité  de  ce  inème  brevet ,  et  qu'il  eu  pourkuive 
l'exploitation. 

■  Telles  tout,  Messieurs •  les  explications  que 
H.  le  miaislre  noas  a  présentées  pour  calmer  uoi 
inqaiétndes  et  raasarer  nus  consciences,  eu  cas 
d'adoption  dn  système  qu'il  non>  a  présenté. 

•  liait  ce  système,  auquel  on  peui  se  soumettre 
lorsque  U  lëgbUtioa  en  vigueur  parait  en  faire  une 
obligation,  doit  on  l'adopter  iois.|u'on  révise  cette 
législation  elle  même? 

•  Ueportont-Dous,  Messieurs ,  h  l'origine  et  au 
keftaan  de  ces  lois.  Le  législateur  de  1 7UI ,  dominé 
par  \m  idée*  de  son  époque ,  pénétré  des  principes 
•I  da  besoin  d^nue  liberté  commerciale  exagérée, 
fai  lut  iîreut  rejeter  jusqu'à  la  pensée  de  maintenir 
ID  da  reconstituer  !•«  cbambres  de  commerce  au- 
jMUti^Jiui  si  utiles,  ne  fit-il  pas  une  part  trop  large 
kceqa^il  considérait  comme  la  propriété  de  l'in- 
KMtaur  industriel?  N'eut-il  pas  tiop  peu  de  souci 
4a  véritable  intérêt  de  la  société  et  de  ci:iui  du 
pouvoir,  en  accordant  à  un  inventeur  un  pri>ilé?e 
poar  nae  industrie  contraire  aux  lois,  à  la  &ûrr  lé 
pablique,  cl  en  obligeant  le  mi>Udri|ue  a  en  re\ulir 
la  paUtnle  de  sa  signature  el  de  la  fjire  s<-el!er  du 
•Ceau  de  l'Ëtat?  U  ne  suffit  pas  que,  par  une  loi 

CLérienre  de  quatre  mois  k  la  première,  ce  légis- 
tur  ail  antorÏM  les  tribunaux  à  prononcer  U 
M^Ulé  da  pan  illes  patentes  ;  la  majorité  de  votre 
CMaealMioa  n'hésite  pas  k  dire  qu'il  eùi  cle  plus 
conforme  au  bien  public,  aux  devoirs  et  à  la  dignité 
da  gUBvernement ,  de  les  refuser. 

■  La  principe  du  refus  des  bievels  par  le  pou- 
voir souverain  ,  pour  des  industries  contraires  aux 
Joia,  an&  mœurs,  k  la  sûieté  publique,  n'esi-il  pas 
îlMcril  sur  le  frontispice  de  toute»  les  Icgi-iaiioiis 
caropécnnes?  Ët  cependinl  toutes ,  k  l'excep-ion 
d«  la  Belgique  ,  de  la  Hollande  ,  de  la  i'ruise  et  de 
Im  Sardaigne  ,  n'ont-elle»  pis  adopté  coinmi;  nous 
io  principe  de  non  exameu  p:éalable,  en  ce  qui 
flOAMerne  la  nouveauté  ou  l'utihié  de  l'invention  ? 

•  Tout  gouvernement  a  le  droit  et  1*:  devoir  ilc 
Caire  exécuter  les  lois;  il  doit  empèclier  ce  ({u'elles 
^obibeol  :  on  ne  peut  vouloir  qu'il  a^'corde  un 
yrîviUga  k  ce  qu'elles  défendent,  h  ce  qui  coinpro- 
^ottrtil  l'ordre  public  ou  la  s&reié  dei  personne!! , 
«i  <iv'après  avoir  ainsi  privilégié  une  cboke  cou- 
Irain  i  la  morale ,  il  en  fasse  poursuivre  la  nullité 
datant  le»  tribunaux. 

*  l|ar  respect  pour  l'autorité  qu'il  exerce  dans 
CM  Ifibonaux,  on  voudrait  que  le  roi,  da  haut  de 
.  aonlrAuQ^  ^yg.      rapport  de  son  mim.^tre,  pro- 
.    a»»nli      brevet  d'invention  pour  un  objet  juste- 
'    ^to*^""  manifestement  piohibé,  laL^saut  ainsi  les 
cilojem  Victimes  du  débit  privdégiu  d'un  poibon  , 
p/  l*^**  k  G«  que  MU  procoreur  géuéral,  averti  par 


son  miniitre ,  eût  diri;ré  des  poursuites  pour  faire 
annuler  ret  acte  royal  qu'on  n»  saurdit  (|ualifierl 
N'y  a  l-il  pas  Ik  qm-Ique  t  hose  qui  répugne  k  la 
nature  et  k  la  dignité  du  pouvi  ir  souverain? 

•  Dans  notre  système,  radininistraliun  n'a  k 
exainit.er  qu'une  ihtisc,  c'est  la  natun-  de  l'in- 
vention. K  l-tlle  liriti;,  i;lh-  arcorde  i«  brevet,  kans 
examen  pn^aLlile  des  proréilé-.  de  l'inventeur  ;  ces 
procédés  oi'liap|ient  et  dji\«  ut  toiijour.N  t^cbiippcr, 
d'après  nos  piincipcit,  à  ses  i<g<-iit<i,  qui  n'aNSuiiieni 
à  cet  é« if  i  aui  uii»'  r«  ?,|)on«'abiliié  Si  l'a  liiiini>tratiou 
trouve ,  ail  rou.raiii! .  que  l'.nveiition  i-st  illiriii!  , 
comme  elle  au.sai,  dan»  la  s|.bère  ifoi  lui  estassiEnCe, 
doit  a.vUi'er  le  lepne  d»;.'>  ioi\,  elle  refusera  le  linv^i, 
et  n'arror.|er.i  plu"  i'U\»i  un  pr«-lendu  privilège  k 
une  indu.iirie  qm-  la  loi  déf>'n  l  d'exploiter. 

•  Si  riiiv«'.ul«:ur  a  dei  ruinons  de  croire  que  la 
nligiun  du  minis're  a  été  liompét;  ,  la  voie  du  re- 
cours au  conseil  d'Ktat  lui  est  ouverte.  Ainsi  dis- 
paraît toute  app.iriMice.  tout  sou|>çon  d'arbitraire. 

•  L'examen  île  l'admiiiislration  n'ayant  pu  por- 
ter que  sur  la  question  de  savoir  si  l'industrie 
poui  laquelle  un  piiviié;{K  i>>t  licite  d'après  les  luis, 
et  non  pas  sur  b-»  question»  de  nouveauté  ,  et  de 
priorité  de  l'inv^Miiiuiit  et  .sur  les  autrei  points  ac- 
ccs->oire5,  nous  vouk  proposouk  de  dérider,  confor- 
mément uni  règles  «irdiiirfires ,  que  la  concission 
du  brevet,  même  |iar  ordunuance  royale,  rendue 
Mir  le  rapport  du  comité  du  (onleiilieux  du  con- 
seil d'Etat ,  ne  (ait  pas  obslaHe  k  ce  qut  les  tiers 
porteiii  k  ctt  pgaid  leurs  nclimatiou.s  devant  les 
tnbunaui. 

•  Ce  système  ,  où  tout  s*eiicliaine,  se  combine, 
où  tous  les  genres  de  garantie  sont  ofl'«  r(s  k  la  so- 
ciéié  el  dUi  iiiléressé.t  eux-mômcs  ;  ce  t^sleine,  qui 
rend  à  l'administrai  ion  le  cur.iciure  auguste  de 
gar  lieiine  des  lois  et  des  mœurs  qu'tlle  ne  saurait 
ul)diipier  dans  auoun  de  .ses  acte.s  ;  ce  >y5teme  qui 
rcial)lit  un  si-nlineile  vi^iilantc,  pour  ^'drantlr  la 
sûr:.i»î  ptihiiqiie.  dr-  Ttimploi  ih:  tant  t\n  diogues 
nui-ibles,  un  pour  eiupisdier  les  ci'oy  «mis  d'être  la 
dupe  dr»  cliarlalaiis  pour  d«b  initiions  coiiiposées 
de  subslanr«!i  «  uiiiiue.s.  (|ue  tout  le  inonile  peut 
f.Mi.s  el  \ari»r  di;  inilli;  manière^;  ce  s\«ltme,  qui 
restitue  au  d'uTi-l,  lotijouis  en  vignvur,  liu  1  \  août 
IttlO  louii!  sa  fjiO".  b.iMifui.'-anle  ,  en  laiNant  entrer 
îiiiUitiilialeintMii  d.tii.s  le  domaine  public,  après 
avoir  indemnisé  rinveuit  ur  aux  fiais  du  TEîal , 
le  peu  de  remodes  serrtis  vraiment  salutaires;  ce 
sysliMue  ,  si  fort  •  n  rajiport  av»c  les  fondations 
pieuses  faitiN  en  faveur  de  l'.irt  de  gué  ir  par  lo 
cliariiabk  M.  di;  Munlyon  ;  ce  ^ysleme  ,  lépéte- 
rous-nous  t  n  nnis>.iiit  cetti;  longue  dikcussiou  ,  ue 
nous  anpartie.iil  pas  en  propre;  il  est  l'œuvre  de 
commissions  composces  •i'bommes  spéciaux  ,  sanc- 
lioiinô  par  pluseuis  prédécesseurs  de  M.  le  mi- 
nistre actue!  ;  il  a  été  komologué  pjr  Us  conseils 
supcrii-iir.i  du  «ominerci;  ti  dr;  l'industrie,  adopté 
par  le  consi'il  o'Kiai.  La  majoriié  de  voire  com- 
mission es|  u  e  (pi'aiirès  tant  il'impotantcs  aulori- 
itibll  obtiendra  également  \ os  suffi  âges,  d 

.M.  ie  niiunl'  t  du  commerce,  M\L  Gay-Lusioe  ,  Ptr- 
$U,  el  M.  le  Ij.iroii  Du,t>in  onl  vivement  comballu 
la  pro:  Oiitiuii  de  U  l'omniiskion.  Us  ont  fait  re- 
marquer qui:  la  disposition  qu'on  voulait  intro- 
duin;  dans  l'art.  V  étuil  coiiliaiie  au  principe  do 
non  ex4m»n  préalable  ;  car  elle  appelle  le  ministre 
à  déi  iiler  si  tede  ou  telli  composiiion  t-&t  ou  mou 
unu  ('om|)i>kiiioii  pharmaceutique,  appréciation 
d'autant  plus  diflicdu  que  sur  plusieurs  points  de 
celte  nature  la  jurisprudence  des  tribunaux  a  été 


^ ,•  -.i-.**-  i^iï.»!.:  cet  ./:'»••»«•.•  Ex  pt-iT-i-:., 
«  '.*:/.»•..•,  M.  !■-  L*'--r.  Dar  s.  *x  ix'«  es»  .a- 
#ÎT  -    «QM.  -."i-.  ch»rar.«'i*  i*i 

j  .'.î.         »  »■. I  1,  y'-'  o-t  ir.Ten- 

l  'l'j.  I  *'-tefi'.  »^ï,T»r.:  4  r»  Z'tnit  bleo'a  • 
j.  i.r  ',    -iTi*         l.'U%,  r<rr  ic*ra  pii 

r.  î  'iiir.t.ti.iia.*  ;  c«r  .^i  cba'la.acs  qai 
*.r'.mr*r.t  *T*t  on  L^er*'.  »«^roril  b.e'-  ticinrer 
».r,\  ;  i*  ten   flù''T»ii  'l'«  rè»er  Uiir  icdok- 

tr.':  coii{/a...« ,  c«  ««rai',  ri*  ftîrc  cne  bonne  !oi 
iiir  a  :  '.".tr.*  fie  I»  pharn.a'ie.  » 

7hérM-é,Ct-€d  'i*  .  Ain  .  PoruLt,  Ptrrùr, 
JyfpU^nt  b*'ri»  t:  Bmrtkt  ci.t  «i^fenda  l'amen-)c- 
ir.*^!.*.  'i*'  ■«  T."  loi-i  en  r«pro  joiijnt  l«s  ra  tons 
fi*  j4  '>.\'-.o^i  .■  par  M.  :«mi'qo:tde  Bartbeleaij 
t'.ri  rat-pT'.  C«:  arii?r:-iein«nî  a  eosc-t*  été 
a  .■  (»     4|j.  k*  ufi'.-  ^p'tuT'î  ■:':a.e-:'<. 

I.      ij  a  'liï'nM  on  qj*  ti  !e  min '-Ire  re- 

f  .*.'»:r  «  br*«»t  |. «r  a;. p.  alion  d-î  l'art.  S 

la  ici,  ]4  |,art.4  fioorra  f  Ou noir  contre  aa  dé- 
1 1^  on  »'J  en**:..  «J'h/a-,  ri  qofl,  qne'l«  qne  soil  »'o- 
f.  iiioii  q>i  «'Jo|il«  le  (on»*'i: ,  l*  ';u*ttioii  de  niillilé 
»  ra  eriii<:re  devant  ie^  tr  banaax  dins  les  termes 
du  n.  2  «le  i'ari.  30.  (  Voj. ,  loatefois ,  nules  aar 
larl.  11. 

Il  y  a\ait  <]ana  le  prrjet  de  loi  'es  mcls  :  rt- 
vùdtt  $pte  fi^uit  t  M.  BotùllMitd  a  fait  ob-errer  que 
n.t  lufi  s  ^i.t  en  niëd«:«  ine  un  ton»  dê'erojiné 
nxx  .U  II''  II'.  p«i  dan<  i  ariivlv  ,  et  il  a  propose  de 
luctlr'  :  let  remldei'it  t'ult  et:iee. 

•  \s*-%  ii.ols  rtmidt»  ipteifiq'Att ,  a-l-il  dit ,  s'ap- 
pliquMil  a  certaines  m^lj  :.«:&  &eul«:ment  :  ou  ne 
»4ur4  pd-)  »i  T'iri  entfsud  Us  remèdes  en  général. 
\.fs  mol»  rMiiedcb  de  toute  espèce  d*ouI  jamais 
d  in'  oiivi  riiciil*.  • 

M.  litthmont  a  invité  en-tuile  la  rommisMon  h 
t'.j],\i'\niT  bi  ,  eu  prosTivanl  la  prise  des  brevets 
pour  rr.iuctlcs  ot  les  cornposilioiii  piiarmacea- 
tiqu"<>,  <  ll«  (:iit':iidail  pro&crire  CKlle  prise  de  bre- 
V':ts  l'Oi'F  !<!•)  cuinposilions  |.li4rnuaceuliqacs  des- 
tiiHM  S  d  la  guorifton  des  b«'slii«ni.  Ou  a  répoiido  dn 
b.nir  (le  la  coiuiuisron  :  «  Oui,  oui ,  c^tbi  U  même 
chose.  » 

l'«;iii  (Uro  ccpon'lunl  U-s  ra'>ons  ne  sonUnlles  pas 
les  luéiii'  .s,  <:l  les  loi»  »ur  la  police  de  la  pharmacie 
fie  s(  iil-<-ll<s  pas  applicabl'.A.  .Mais  les  termes  de 
Tariit  |i-.sonlg(^iiérrfUX,  *■{  l'.iiteniion  de  la  (ihambre 
i\fs  Di'i'iiK^  inml)l<:  bien  rorinelle.  J<!  crois  donc 
qiif  la 'pH-^ion  posuu  par  M.  Belhmonl  devr.iit, 
li-  cas  «'i-lK^aiil,  èire  rt'&olue  alTirmalivemciit. 

M.  Ilureaux  ùtPutj  a  fail  c«Ue  ol)>er%alion  : 

■  Il  pourra  faiii!  qu  une  matière  boil  h  la  fois 
un  rRiiicdi:  et  un  objrl  ulilo  aui  art» ,  l'actHalu  di 
plonili,  p.ir  ciciuplK,  dont  on  fait  un  grand  u^age 
pour  \i\  luinlure,  cl  dunl  un  se  sert  aussi  comme 
remf;d(>. 

«  Kli  bi«'n  !  si  Ton  dérouvrait  aujourdMini  l'acé- 
talc  di'  pluuil),«nd(^claraiil  qu'il  peut  être  ulilc  en 
t*'iiituM>  ul  comme  rcnxule  ,  ne  pourrait-on  pas 
obtenir  un  brevrl  par  cela  seul  que  le  nouveau 
produit  pourrait  Êlru  employé  comme  méJica* 
nuMil  ? 

■  VAn  mérite  nno  explication.  • 

M.  Philippe  Dunin ,  rapporteur,  a  rt'pondu  : 

«  l/ai-(^lalu  de  plomb  n'est  pas  un  remède  ;  il 

est ,  j«>  croit,  rdémenl  qui  peut  entrer  dans  un 

remode. 

•  t  ir  qu'on  pent  dire  de  Tacélale  de  plomb  peut 
se  d  rc  di'  bf  aucunp  d'antres  substances  qui  entrent 
cnaim»'  préparation  dans  les  remèdes,  et  peuvent 
uuisi  entrer  cooime  élément  dans  !«•  préparations 


•iz'.  /arpliccert  an  ar-i.  On  B'«cE*B-i  pas  proi< 
«  i  «anfere  absclse  m  eî^anis  dont  la 
d«*.;nt.  :n  r*»:  riri^r  1-»  ioaae*.tre  k  Jes 
cm.  :iE»  'icve-Ms.  à'cr.  oa  b-  les  pnncrira  pas 
ccBiC'  «.-B-c:  rî^wct  eaT-r  dan»  les  prépara- 
•.:?r.f  tff  .:»fc  *î  asx  a- j  :  mais  on  eoienJ  les 
rr:-:r  r*  r.  9c  ■mené  à  l  e.a.  de  remeJespro- 
pr-^xen:  «J  i».  » 

H.  BmrtsLMX  £*  P*-=y  1  inÂlé  : 

•  J-s  prends  .  a-t-.i  lili ,  db  excapTe  :  je  wppoie 
qoe  Ir  »alfa:e  d«  qn'nlae  ne  soii  pas  invente,  et 
qa'i::i  ir.ioTlr'*    viecn*  dire  :        décoovert  db 
proceietoar  fabriquer  ie  aalfaie  de  quiniocje 
damait  V-on  brève  pour  ceue  fabricatioo.  Vos» 
pcoi»i.  lui  doRO'r  le  brevet  peur  cei:e  fabrication, 
pn;»qa'il  r.e  wgii  pys  dVmplover  en  médecine  ce 
nouveau  prodaiL  Le  lendemain  da  joar  oâ  le 
b'evfl  a  fcté  accoiûé,  il  ae  pr(.»enl«  nn  mélecio 
qui  trcovc  que  le  sulfate  de  quinine  donoe  les  ré* 
fa':aU  le«  |  las  avantageas  dans  les  fièvres  intcr- 
miiien  es,  et  en  prescrit  Temploi  k  se»  malades.  A 
qui  a  hè.era-t  on  le  solfate  de  qninine?  Toul»  i 
pb  jrm  iciens  poorron  i-iia  le  préparer  ?  et  relireirt-  I 
voof  !e  bri^vet  que  vons  avea  accordé,  dès  l'instanl  f 
qn-  l'on  pourra  faire  nsage  en  naédecine  da  pro-  r 
doi'..  breie'.é  ?  •  r 

51.  le  rmpp  rUmr  a  repris  ;  r 

•  Q'je  la  Chambre  me  permette  de  lai  rappder  r 
le  bat  et  la  pensr'e  de  Tartide  qaî  tend  h  prémir  p 
la  confunce  qui  peal  s'attacher,  dans  ane  opiniM  r' 
peu  c  lairi^e ,  k  an  remeJe  breveté.  Or,  évidw 
ment ,  le  danger  do  brevtt  n'existe  qoelofs^^  ^ 
rtmi:  le  est  breveté  comme  remède.  Lk  genlwMt  4i 
e>t  .'abus  possible,  parce  qne  la  personne  brenlh  ^a 
peut  s-  presentpr  sut  gens  crêclnles  comme  aiMr  ''ï 
d'un  remède  examine  et  approuvé  par  le 
neuient. 

•  M jis  tontes  les  fois  qu'on  n^appliquoi 

la  chose  brevetée  la  qualification  de  rcseki^  ^ 
dang>!r  disparaît,  on  aa  moins  il  est  coDsidcnibli'  '^i  - 
uieni  atténué.  •  i}> 
M.  Bethmont  a  ajouté  : 

a  Je  déclare  que  de  pareilles  explications  senifli.  j 
assez  satisfaiMinles  si  elles  n'étalent  pu  aa  l^- 
bumilianles  pour  ce  que  nons  faisons  ici;  CV>  %Z 
vous  aT»-x  voulu  dire  qu'on  peut  prendre  datb^ 
vrlt  pour  tout  ce  qui  deviendra  remède,  k  ^= 
tion  qu'on  ne  le  dira  pas ,  et  qu'on  les  pr***  t  — 
sans  !•!  dire ,  je  vons  comprends.  •  ~ 
Tontrs  les  ciplîcalions  qui  précèdent  mecoad^  ■= 
sent  &  poser  avec  certitude  ce  principe gtfa^'  — 
que  t'est  seulement  l'invention  d'un  rmik^  • 
VMu,  présenté  tel ,  c'est  k-dire  d'une  prrfpaniil* 

ou  d'une  substance  considérée  comme  moTenaJ*   

veau  de  guérir,  qui  n'est  point  susceptible  IjjJ  ^ 
brevetée;  c'est ,  en  cflTet,  dans  de  pareils caiil* 
ment  que  le  charlatanisme  est  k  craindre. 

Mai»  rien  ne  s'ojipose  k  ce  qu'an  brevet  loBi 
livré  pour  la  découverte  de  toat  produit  cbiai^  ^ 
ou  industiiel,  quel  que  soit  le  but  qne  loo  ii^ 
teur  lui  assigne,  pourvu  qu'il  ne  loi  a.-4igne«aj*  .  ^ 
propriété  thérapeutique.  Que  si,  plus  tard,ag  V~  ^ 
très  personnes  viennent  k  découvrir  que  le  ^ 
breveté  peut  servir  de  remède  dans  idla  oa ^ 
maladif  ,  le  premier  inventeur  ne  sera  point ï|"Jt '/^ 
cela  même  déchu  de  son  brevet;  ce  breret 
dera  toute  sa  force  pour  toutes  les  applicalioai^*^ 
l'inventeur  breveté  lui  aurait  assignées.  ' 

Mais  Us  pharmaciens  pourront  ils  pr^»'**^  ^  ^ 
mêmes  le  produit  qui  aurait  été  breul' M^f^  «:  , 
■  •  idcdoai«î«*^-^a 


applicable  anx  arts  ?  Il  «ai  hon  ( 


1 
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1  Vagit  ne  pent  être  fabriqué  qu'en  elles  enregiftre.  Or,  ce  n*e»t  qn'k  de  Irèa-longi 

on  éubliaaement  spécial ,  les  phar-  inler? ailes  qae  le  codex  èst  reta,  corrigé  et  publié. 

>las  qae  d'antres,  ne  ponrront  créer  Ainsi ,  longtemps  le  snlfate  de  quinine ,  dont  les 

mt  rival  de  celai  que  rinTenteor  aa«  effets  sont  si  nonroillaiiz ,  a  élé  an  remède  secret 

même ,  sooTent  li  grands  frab  et  sar  joslidable  de  U  poiîcfe  correctionnelle.  J*ai  va  la 

nrevet.  Mais  si  ce  produit  est  snscep-  rtm  d'an  médecin  poisédant  un  secret  pour  la 

réparé  en  pharmacie,  et  h  petites  guérison  do  fsnûi  appelée  defaat  les  triounaax 

lté  aussi,  h  mon  avis,  oue  les  pbar-  pour  avoir  guéri  des  malades  désespérés.  Les  plus 

lissent  le  préparer  sur  Tordonnance  habiles  médecins,  appelés  en  témoignage ,  ont  eu 

pour  le  vendre  an  poids  médicinal,  la  loyauté  de  déclarer  que  le  soécifique  était  tout 

ntcor  se  plaindrait-il  ?  En  par«|(  cas,  puissant ,  et  que ,  pour  eux ,  ils  n*araient  pu  de 

ouffre  aucune  atteinte ,  le  privilège  moyens  assurés  de  guérison.  Le  tribunal  a  acquitté 

Fabrication  pour  le  commerce  lui  est  la  prévenue  en  faisant  fléchir  U  loi  devant  Tau- 

privilège  reste  entier  pour  tontei  les  tonté  des  fiûca ,  mais  avec  recommandation  de  ne 

[u'il  avait  prévues.  pu  récidiver. 

le  brevet  doit  être  refusé  seulement  On  ne  peut  nior  quo  ce  ne  soit  11  un  grava  in* 

t  de  rinvenlion  d'un  remède  mmmmi,  convénienU 

emède  on  moyen  de  guérir,  il  résulte  A  la  vérité,  le  gouvernement  a  lo  pouvoir  de 

onrrait  refuser  le  brevet  èr inventeur  dire  examiner  par  une  commission  un  remède 

noovesu  et  plus  économique  pour  nouveau  al  de  l'acheter,  s'il  est  trouvé  bon  j  mais, 

de  tel  produit  chimique ,  formant  k  fait,  cette  ressource  est  illasoire  ;  U  n'y  a  pas  un 

imèdé ,  ou  formant  l'un  des  élémenU  ^u  au  budget  affecté  à  cette  branche  de  service,  ou 

ans  la  composition  d'un,  remède  se-  moins  il  n*j  pu  un  soo  qui  reçoive  cette  desti- 

ï  s'agit  nullement  alors  de  l'invention  nation.  D'ailleoffs  ,  le  gonvernement  n'offrirait  ja- 

moyen  de  guérir.  mais  h  un  inventeur  ce  qu'il  pourrait  retirer  de  l'ex- 

t  de  même  accorder  le  brevet  k  celui  ploitatlon  de  sa  découverte. 

k  découvrir  le  moyen  de  préparer  Qu*arrive-t-il9  C'est  qu'en  droit ,  les  remèdes  se- 
it  one  eau  qui  réunirait  les  mêmes  «rets  ne  peuvent  être  exploités,  et  qu'en  fait  ils  le 
sa  m«ii)es  propriétés  que  telle  eau  mi-  «ont  {  que  surtout,  lorsqu'ils  sent  bons ,  Us  se  veu- 
ille déjk  connue  et  appréciée  par  les  dent  presque  publiquement  jnsqu'k  ce  que  quelque 

concurrent  jaloux  les  dénonce  an  ministère  pidilic. 

décider  de  la  même  manière  pour  Qn'on  me  permette  de  citer  id  un  fait  que  je  ga- 

enierait  de  nouveaux  appareils  des-  rantis  vrai,  et  qui  donnera  la  mesure  da  respect 

3ricatlon  des  substances  mëdicamen-  qn'on  a  pour  la  prohibition  de  la  loi ,  lorsque  le 

mal  nous  presse.  Un  pharmacien  de  Paris,  déposi- 

é  que  des  capsules  gélatineuses ,  des-  taire  d'un  spéciflque  excellent  contre  la  goutte ,  ne 

ir  d'enveloppes  k  des  drogues  d'une  le  vend,  pour  se  conformer  aux  règlu  de  sa  profes- 

éable,  aûa  que  ces  drogues,  quand  on  ûon  ,  que  sur  ordonnance  de  mMecln;  un  haut 

'intérieur,  n'occasionnent  aucun  dé-  fonctionnaire  partant  pour  un  voyage ,  et  voulant 

itrent  pas  dans  U  classe  des  remèdes  faire  sa  provision  du  seul  remède  qu'il  crAt  efficace 

utiles  k  l'art  de  guérir,  qui  ne  peu-  contre  le  mal  terrible  auquel  il  était  sujet,  envoya 
jet  d'un  brevet  d'invention  ,  aux  ter-  «on  domestique  ohea  le  pharmacien  ;  celui-ci  de- 
t  du  10  août  1810.  (Cassation,  12  no-  manda  l'ordonnanee  ;  on  loi  répondit  qu'on  ne 
,  Dallox,  40.  1.  8;  Sirey,  30. 1.  0S2|  l'avait  pas,  mais  (j^*on  la  lui  enverrait  afin  de 
alais,  39.  2.  558.  mettre  sa  responubilité  k  eouvert  (  il  céda  par  corn- 
t  Marquis  a  proposé  d'ajouter  comnâe  plaisance  pour  un  malade ,  et  par  égard  pour  un 
raphe  :  grand  personnage,  filais  on  oublia  la  promesse  faite 
ances  alimentairesetles  cosmétiques.»  et  l'ordonnance  ne  fut  pas  envoyée  ;  quelque  temps 
par  Ik  atteindre  celles  de  ces  sub-  après,  les  mêmes  circonstances  se  présentent  ;  nou- 
ant annoncées  an  public,  k  la  faveur  ^elle  demande  du  spécifique  faite  avec  le  même 
a  sons  des  litres  différents  de  ceux  du  empressement  et  la  même  irrégularité.  Cette  fois  le 
me  guérissant  une  foule  de  maux;  pharmacien  résiste,  il  refuse  le  médicament |  l^ 
tndementn'a  point  élé  appuyé.  missatre  court  chex  d'autres  pharmaciens»  ÎT'^ 
*  la  police  de  la  pharmacie  et  les  dispo-  trouve  un  plus  Cacile.  Pour  récompenser  la  copfln- 
ésent  article  qui  défen'Ient  d'iccorder  gance  de  celui-ci,  on  lui  a  donné  la  pratijM^woo 
oor  les prt^paralions  pharmaceutiques  a  retirée  k  celui  qui  a  voulu  être  exéoiS|#K  idèle 
es  par  les  meilleures  intentions  du  des  règlements, 
s  elles  ne  sont  pas  sagement  combi-  Que  faut- il  conclure  de  Ik? 
ne  laissent  pas  k  rindastrie  et  k  la  Non  pas  que  lu  lois  sont  peu  respétetées ,  et  en- 
>erté  qui  leur  est  nécessaire  ;  elles  ne  core  moins  que  ceux  qui  devraient  donner  l'exem- 
nt  pas  la  protection  convenable  ,  et  pie  de  l'obéissance  sont  lu  premiers  k  s'en  affran- 
{ l'intérêt  même  de  la  santé  publique,  chir.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  me  jette  dans  toutes 
ronvénients.  ces  déclamations  I 

sde  qui  n'est  pas  an  codex  est  secret.  fifais  il  faut  reconnaître  que  la  législation  sur 

Itre  annoncé;  il  ne  pent  élre  vendu  U  pharmacie  ut  mal  combinée;  qn'ule  n'atteint 

ordonnance  spéciale  du  médecin.  Il  pas  son  but,  parce  qu'elle  ut  trop  absolue  ;  qu'elle 

l'objet  d'un  brevet.  ne  distingue  pas  ce  qui  ut  véritablement  salutaire 

oesuru,  il  est  évident  que  le  charia-  et  utile  de  ce  qui  est  inerte  ou  nuisible  ;  qu'il  fan- 

réprimé  ;  mais  les  utilu  découvertes  drait  précisément  s'attacher  k  séparer  le  bon  du 

eut  repoossées  et  condamnéu,  jusqu'k  mauvais,  protéger  Ton  et  prohiber  l'autre, 

omrallf  édition  da  codex  les  accueilli  Gela  n^ait  pat  aoisi  dificilt  q«*OD  peiiM« 

TA 
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So  les  pltns  et  eombinaisoiis  de  crédit  m 
de  llDaDces  (i). 

4.  LadarèedesbrevetsiendecUMi^dix 
oa  qaiDze  annéet. 

Cliiqae  brerct  doaiim  lieQ  a«  iMleneet 
d'aoe  taie,  qui  est  fiiée  ainsi  qa'U  SQlt, 
saToir  : 

Cinq  cents  francs  ponr  on  hrefet  de  cinq 
ans; 

Mille  francs  pour  u  krefet  de  dii  ans  ; 
Quinie  cents  francs  poar  nn  breret  de 
qniuie  sus  (i}. 


Cette  taie  sera  payée  pëf  annnilés  de 
cent  francs ,  sens  peine  de  déclMance ,  li 
le  brefcté  laisse  écnnler  nn  tense  sans  Fac- 
qnillcr  (5). 

TITEB  II.  Des  POBMALlTÉt  mlatitbs 
A  LA  DÉUTnAJTGa  DnS  BftETETS. 

Sbctiox  l**.  Mks  éêfmmm/Ên  db  Arwtff . 

S.  Qniconqne  fondra  prendra  nn  brcT^ 
d*inyention  defra  déposer^  sons  cachet,  lo 
secrétariat  de  la  préftcinre,  dans  le  déptr- 


coamuMon 
ara- 


Que  le  goaTernement  crée 
d^hooemea  «péciaos,  qui!  lui  khi  mette  ka  prëpar 
tiom  pharmaceutiques  présentées  comme  ika  L 
wnUOAa, el  qM  cette  commiiaion  prononce,  qu'el.e 
dise  :  ceci  eal  bon  el  peui  produrt  d*«iilcs  résol- 
Uta  ;  c«câ  est  iBsigniiânl  •  maie  sans  danger  ;  ceci 
•afin  est  aaisibUi  oa  do  moins  dsngereoa. 

Ce  jogeaeau  loadot  oa  brcTeter«  tes  décoa- 
Tertas  d«  ka  pc eoûere,  ei  même,  ai  ron  Teot,  de  U 
Mcoada  cal^oûe»    Ton  proscrira  otite  de  la  ttoa- 


Tont  serait  ainsi  concilié. 

(1)  «  Las  bceveto  appiîqaéa  k  ca>  eoneopUov,  a 
dit  M.  PhUxffà  Jkipat  dana  son  rapport ,  devian- 
dr aient  CaciiaaMnl  oa  mojea  de  frauda  oa  on  piéga 
contre  las  fortnaos  parlicoiierm. 

•  L'aapériaaee  a'o  pas  tardé  h  k  démootcar. 

•  A  paina  lea  loia  de  1791  avaiaai  para  qo>M 
grand  nomlifo  de  ^>êcalatears,  proCuml  da  goé* 
de  Tépoqae  et  des  embarras  dn  tréaor,  coovriroat 
par  des  bravais  d^iaventioa  iaar»  combinaisoBs 
financiértft'  Deoa  années  ne  s'éuieal  pas  encon 
écooléas  qoa ,  par  ooe  loi  da  Stt  aeptembia  1703  » 
VAisembléa  nationale  cml  devoir  cooper  la  mai 
dana  aa  racine.  Le  prcambote  déclare  lea  breveta 
daf^Avotr,  el  il  dit  qa'il  at  iwtptrùaU  ^tnTrittr  tm 
•§iU  ;  et  «  non  content  da  décider  qoa  le  pouvoir 
axécolif  ne  pourra  plna  accorder  do  breveu  d*ia- 
veoiioa  aux  éUbUsaemenIs  relatifs  aox  fiuanees,  ie 
décret  supprima ,  par  ana  disposition  réiroaolhre, 
l'eâel  des  breveta  qui  avaient  été  accordés. 

.  «  La  loi  dn  20  septembre  1 792  s'est  encore  éU jéa 
sur  un  antre  principe,  et  a  pris,  occasion  de  déclarer 
qne  l«s  breveta  «  ne  peuvent  être  accordés  qu  ans 

•  aulenrs  de  toole  découverte  ou  nouvelle  inven- 

•  tiondanstoiu(M^<iir<i(('âiiiafrMi«u<cmsiitrrfo<i/s 

•  aiuv  «ru  H  méUtrs.  • 

(2)  Voici  comment  M.  PhUippt  Dupin ,  dans  son 
rapport,  jastitie  les  dispositions  de  cet  article. 

«  La  durée  des  brevets ,  â-t-il  dit ,  soulève  pla- 
aienrs  graves  questions. 

■  Daus  certains  pajs  comme  TAngleterre  et  les 
£tats  Uuis,  les  brevets  ont  tous  la  méiue  durée. 

c  En  France,  on  a  cru  devoir  admettre  trois  ca- 
tégories de  breveU  donl  la  durée  déterminée  par 
les  brevetés  eui-mèmeS|  devait  être  de  cinq ,  de  dix 
on  de  quinae  années. 

«  Le  projet  maintient  cette  classification  et  ce 
Xi*est  pas  sans  motif. 

■  Les  inventions  n'ont  pas  toute  la  même  im- 
portance ni  le  même  avenir.  La  loi  a  laissé  anx 
inventeurs  le  soin  de  limiter  la  durée  de  jouissance 
qui  leur  était  nécessaire  pour  tirer  parti  de  leurs 
découvertes. 

•  Mais,  en  mémo  temps,  elle  a  fijté  un  maximam 
de  qviasi  «aaitf.  Gui  cdai  ^mi  avait  été.  éial^li 


par  la  déclaration  da  1^  décembro  1161  po«f  la 
andeas  privilèges:  Ce  leroDo  avait  cbei  aooi  U 
poisaaaca  d'kn  lait  consacré  par  roasgc,  Deat 
grandes  natîoas  indoslrîellea ,  rAngieterra  el  la 
Btat>4Jaia,  n'accordent  k  lears  patentes  qifoas 
darée  da  qaatona  «as;  dix  années  aaate9Mit4 
protection  sont  accordées  k  l'indoslria  naisMaudi 
la  Jlatfie  ;  ici ,  comme  sur  tent  d'antres  poials, 
encore  U  H^aiion  françaiaa  qai  porta  la 
ptas  banle  ampreinte  de  lîbéraklé. 

•  Cependant  da  vives  reclaHuttona  aa  sont  &ât 
•ateadre ,  et  l'on  a  damamdé  ponrqaol  ca  qi'aa 
appaUate  «r^atisa  ladaimslte  n*obl«aaU  paiU«|M 
protection  qne  la  création  liitéroiro  on  artialiqai; 
pourquoi  le  droit  de  l'invenlectr  ne  dora  qoiMkM 
ans,  qoand  cet  ni  de  l'écrivata  on  dn  peulra  dm 
pendant  sa  vie  entière  et  «'étend  mema  aa-dA 

■  Las  réponsea  étaient  faciles. 

■  Sans  doute  la  création  indaaIriélleatKiaMhi 
Mltéraire  ont  la  même  soorce  ;  Contes  deux  Mtb 
produit  de  l'intelligence.  Mais,  à  part  celMidk 
eommunsaté  d'origine ,  j  a-i-ii  parité  eatrtdhi' 

•  Les  découvertes  laitea  dans  les  arts  et  aSiiB 
n'emproatenl-elles  pas  an  paaaé  beanooop 
secoon  qoe  les  OBuvres  de  l'écrivain  ?  La  pMh  * 
indastrielle  n'est-elle  paa  susceptible  d'étra  csiÇP 
at  réalisée  de  la  même  manière  par  plusiaBn  Ptt*  ■ 
sonnes?  ' 

«  Ne  peut-on  paa  afirmer  que  aialU  «a  flyipdri  ' 
éclose  k  une  époque ,  elle  se  aérait  iaévi  ' 

Sroduite  plus  Urd  sous  les  indicatiofli*  < 
a  commerce ,  sous  l'influence  d'une  0  

alUniive,  et  quelquefois  par  le  seul  bieoiat^ 
basard?  £n  peut*on  dire  autant  des  oavrvliHi' 
raires  ?  Si  le  génie  de  Volière  n'eût  pas  uià  t  | 
Tmrtuf*  et  U  Uiuuaknft ,  le  genre  iuunain  a'dM  r 
pas  éié  k  tout  jamais  déshérité  de  ces  cbsWlnr  J 
vreî 

•  Enfin  les  droiu  accoedéaa 


triais  constiiueni,  comme  oa  Ta  dit|  Mpl 
d'arréi  pour  l'indusirie.  Il  n'est  pas  permis  dsiv  L 
comme  eux«  ni  même  de  Uire  aàieujt.  Oa  t»J^% 
mettre  en  oeuvre  les  pe<fectionneaMaiS:diinj 
qu'avec  leur  assentiment  on  k  l'eipiraiioa  d»!* 
privilège.  Dans  les  leures^  afi  contraire,  oa  diali  1 
beaux-arts,  le  sujet  traite  par  un  aataor  rai*^ 
le  libre  domaine  de  l'art  at  de  la  pensée;  ^"f^J':- 
artistes,  tous  les  écrivains  peuvent  j  puisaréaii^  l^^q 
rations,  ie  reproduire  sooa  on*  antre  fonf  j  j/;: 
entrer  en  concurrence  avec  calai  qni  iasapHdy*  ^qt^ 
dana  la  carrière.  Kûl-ella  para  la  pf«"^  *3û -kl*  ^ 
scène,  la  Phkdr*  de  Pradon  n'aorait  poifl*«^P**,r^»ti,, 
le  glorieux  avènement  de  la  Phidrt  da  AMÏift  ' 


■  Qu'on  cuase  donc  de  comparer  des  =-^5 
nttore  si  diverse.  • 
(Sj  Al.  mmm  ftTiild*«lNwdpr«iatiM««tfi^ , 
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tenMDt  où  il  ett  domicilié  >  on  daDt  tout 
tatre  déiMirtemeni ,  en  y  élisant  domicile. 

1"  Sa  demande  au  ministre  de  i*agrical- 
tare  él  da  commerce  ; 

±^  Vue  description  de  ta  découTerte , 
InToation  oU  application  faisant  l'objet  àu 
bre?el  demandé; 

S«  Les  deuins  ott  échantllfoni  qal  fe- 


raient nécessaires  pour  l'intelligence  de  la 

description  ; 

£t  40  un  bordereau  des  pièces  dépo- 
sées (f). 

6.  La  démandè  sera  limitée  1  on  seul 
objet  principal ,  avec  les  objets  de  détail  qni 
le  constituent ,  et  les  applications  qui  au- 
ront été  iodiqdéé»  (t). 


maat  qui  «t ail  poor  bat  dt  rimpllcw  VaL  k  p«r 

U  rédaction  soÎTaote  t 

•  La  dorée  dt»  brateii  Mfa  as  mixîmniù  de 
qainae  années. 

«  Gbaqne  bravât  donnera  lien  an  paiettent  d*ona 
têÉB  da  100  fr.  par  cbaqtte  année. 

•  Cette  annaité  aéra  pajée  d'at ance. 

«  Le  breveté  qni  laluera  écouter  oo  terme  uni 
aeqnitter  aon  annniié  perdra  tes  droits  an  brevet.  • 

Par  ee  ajstème ,  qui  est  déjh  établi  en  Aatrkhe, 
M.  BeCbmont  Toidail  alléj^r  le  poids  de  la  Uxb 
antanl  que  posaïMe,  èt  répartir  le  paiement  snr 
tontes  les  années  de  jonissance ,  de  manière  que  le 
breveté  fttt  toojodfs  appelé  fe  joger  lai-même  si  son 
hreret  ▼«lait  la  taie  qa'il  allait  frayer  an  gouTerne* 
■enl.  ■  Je  crois,  a-t-il  dit,  qa*en  dÏTisant  par  an- 
Mrilés  le  paieaient  de  la  somme  de  1,500  fr.,  T0«b 
«ta%iies  ce  bat.  Qa'arrirera-t*il  ?  Ponr  se  mettre 
m  pgastasion  dn  privilège  401  résulte  de  sa  décon- 
rerte,  l'inveutear  a«ra  tOO  fr.  h  débourser.  Il  corn- 
parara,  la  première  année,  les  résultats,  la  dépense, 
lai  profils;  si  son  invention  vaut  pour  lai  ce  paie- 
Mat*  il  paiera  Tannailé  et  il  aura  encore  nne 
anée  pour  la  jonissancA.  Il  en  sera  ainsi  loa«  les 
iBi;  il  sera  appelé  h  payer  une  annuité  nouvelle, 
veat  realer  en  possession  de  son  brevet.  • 
tm  BelbmoDt  a  encore  ajouté  que  la  sociélé  trou- 
irail  \k  an  grand  avantage  ;  car,  si  nne  invention, 
■i  peut  être  eiploitée  avantageusement  par  d*aa- 
m,  est  stérile  pour  celui  qni  U  possède,  il  Taban- 
<nnera  ;  an  lien  que  dans  le  kjslëme  conlraire,  il 

voudra  pas  se  dessaisir  de  son  droit,  parce  qu'il 

r«  pajé. 

ML  U  rm^pm-UëT  a  fait  ressortir  toute  la  portée  de 
.  amendement.  «  Dans  ce  système,  a-l-il  dit,  on 
reit  le  pouvoir  de  prendre  un  brevet  pour  un 
a  de  temps  qni  ne  pourrait  dépaMer  quinae  an- 
u  Hais  il  e^t  évident  que  ce  ne  serait  jamais 
r  un  temps  moindre,  car  ou  n'aurait  pas  inté- 
V  ae  limiter  dans  an  cercle  plus  étroit.  On  se 
fierait  la  meilleure  chance,  la  plus  longue  car- 
' ,  puisque  ce  serait  sans  péril.  Alors  on  ferait 
;  si  le  brevet  avait  rén:>si,  on  continuerait  jus- 
Tépoque  où  il  s'éteindrait  de  lui-même.  Si,  an 
aire,  il  ne  réussissait  pas,  on  aurait  la  faculln 
bandonner  au  bout  a  un  an,  et  l'ou  en  serait 
I  ponr  la  somme  de  100  fr.  qui  aurait  été 
la  première  année;  pour  la  seconde  année , 
lit  la  même  chose,  et  ainsi  de  suite  sans  autre 
ae  la  volonté  dn  breveté. 
) système,  a-t  il  ajouté,  a  un  grand  avantage 
commission  n'a  pas  méconnu  et  qui  Ta  fait 
nn  instant.  Cet  avantage,  c'est  du  favoriser 
ntenrs  peu  fortunés  qui  peuvent  obtenir  un 
ivec  nne  simple  avance  de  100  fr.,  et  qui, 
«éqaent ,  se  voiunt  obligés  dVpuiser  leurs 
es,  et  quelquefois  même  de  recourir  à  des 
irangers  qu'on  leur  fait  chèrement  payer. • 
9pip9rttar  s'est  ensuite  attaché  h  démontrer 
vanlage  est  loin  de  racheter  les  nombreux 
ianta  qae  préaenle  le  système  de  11  Betb- 


mont,  et  il  n'a  fait  qàe  âévél6p($ér  las  eonéidé- 
rations  qu'il  avait  déjè  présentées  «fané  ttaùiêft 
sneciiicte  dans  son  rapport. 

a  Ce  système ,  avait-il  dit ,  a  quelque  chose  de 
séduisant;  il  favorise  les  inventeurs  qoi sontsoos  le 
poids  de  la  détresse  ;  mais  il  rend  lés  perceptiona 
plus  longues  et  plus  difficiles;  il  angmentè  et  coiù- 
pliqne  les  éerilnres  de  comptabilité  ;  il  multiplie 
les  causas  de  déchéance  ,  et  peut  frapper  les  négli- 
gences,  l'absence  ,  la  maladie,  l  l'égal  dfe  la  mao« 
vaise  foi  ;  il  ne  donne  an  contrat  intervenu  entre 
l'inventeur  et  la  sociélé  d'antre  sanction  que  Pà- 
bandon  d'un  brevet  témérairément  sollicité  ;  eàfia 
(et  c'est  la  considération  la  plus  grave)  il  ne  per- 
met pas  aux  intéressés  de  connaître  exactement  la 
durée  des  brevets ,  et  de  savoir  ce  qni  tombe  dans 
le  domaine  publie  ou  ce  qui  reste  sous  les  restric- 
tions d'un  droit  privatif.  ■ 

Après  une  discussion  astfei  vive ,  le  paragra» 
pbe  1*  de  l'amendement  a  été  rejeté  ;  H.  Bethmoni 
s'est  alors  rallié  à  une  proposition  de  M.  Taillan- 
dier, qni  consistait  h  placer  à  la  suite  de  Fart.  4  le 
paragraphe  qui  le  termine. 

Ce  nouvel  amendement  a  été  adopté  par  la 
Chambre. 

Il  est  évident  qae  celte  disposition  aura,  en  défi- 
nitive ,  les  mêmes  résultats  que  le  système  propdaé 

f»ar  M.  Bethmoot.  L'inventeur  se  gardera  oien  de 
imiter  son  droit  h  cinq  ou  dix  années,  quand  rien 
ne  l'empêchera  de  lui  donner  une  durée  de  quinte 
ans;  il  prendra  toujours  nn  brevet  de  quiuse  ans* 
sauf  k  se  laisser  frapper  de  déchéance  au  bout 
de  la  première ,  de  la  deoiième ,  de  la  troisième 
année,  etc.,  s'il  le  juge  convenable. 

Pour  moi,  loin  de  regretter  que  celte  facilité  ait 
été  laissée  aux  inventeurs,  je  ne  comprends  pas 
qu'on  ail  persMé  dans  la  pensée  de  leur  faire  payer 
une  taie.  L'industiiel  qui  n'a  rien  inventé,  qui  n'a 
rendu  k  la  société  aucun  service  spécial  en  lui  of- 
frant de  nouveaux  prodnib  ou  de  meilleurs  pro- 
cédés •  qui  n'a  rien  eu  k  dépenser  en  t<Mnps  et  en 
argent  pour  faire  nne  découverte  utile ,  exerce  sa 
profession  en  payant  les  contributions  ordinaires. 
Mais  l'invenleur,  celui  k  qui  le  public  doit  de  la 
reconnaissance  pour  le  bien  qu'il  lui  procure  ,  qui 
a  peut-être  passé  une  partie  de  sa  vie  et  consacré 
une  partie  Je  son  patrimoine  k  la  confection  d'une 
machine,  k  la  création  d'un  produit  jusqu'alors 
inconnu ,  celui-là  est  obligé  k  payer  une  taxe  spé- 
ciale. Sans  doute,  il  ne  fallait  pas  laisser  k  chacun 
le  droit  d'obtenir  sans  bourse  délier  an  litre 
émané  de  l'autorité  publique  ,  et  il  était  sage 
d'eiig''r  de  ceux  qni  réclament  des  brevets  le  rem- 
boursement des  frais  qu'ils  causent  à  l'administra- 
tion ,  mais  il  ne  faiUil  pas  songer  k  fjire  de  cea 
taxes  une  branche  des  revenut  publics. 

(1)  Cet  article  n'a  donné  lieu  k  aucune  disons* 
sion  ;  les  commissions  des  deux  Chambres  lai  ont 
fait  snbir  quelques  changements  de  rédaction  dana 
le  seul  bat  de  iai  donner  plaa  de  clarté. 
(3)  La  dispoftIUon  df  ce  ptragraphe  est  de  U  plu 


Elle  meationnera  la  darée  qae  les  demandean  entendent  urigner  à  leur  brevet 


haate  importance  f  car  elle  règle  d'une  manière 
implicite  quelle  sera  l'étendue  des  droits  de  Tin- 
venlenr,  soit  relaliTement  aux  direrses  parties  de 
ion  ioTenlion  ,  soit  relatÎTement  anz  diTeraw  ap- 
plications qui  pourraient  en  être  faites. 

Le  projet  du  gouTernement  se  bornait  dire: 
Aucune  demande  ne  pourra  comprendre  plus  d'un 
objet  disimeU 

m  C'est-k^re ,  soirant  Texplication  donnée  par 
votre  commission,  a  dit  M.  le  vicomte  DuhotKkmg*  à 
U  Chambre  des  Pairs,  que  tonte  demande  qui  com- 
prendrait plusieurs  objets  duiineit  devrait  éire  re- 
jetée  par  le  ministre.  Pourquoi  cela,  si  toules  ces 
inventions,  procédés,  découvertes  duimcttf ,  condai» 
sent  h  la  perfection  d*on  seul  et  unique  produit  ?■ 
£t  M.  Dubonchage  a  proposé  de  revenir  k  la  rédac- 
tion de  l'art,  à  de  la  loi  du  25  mai  1701 ,  et  de 
dire  :  «  Aucune  demande  ne  pourra  comprendre 
plus  d'un  objet  ffrineipml  avec  les  objets  de  détaib 
qui  pourront  j  être  relatifs.  • 

11.  GoyLttiMie  a  proposé  une  rédaction  analogie 
ainsi  couçue  :  •  La  demande  d'un  brevet  ne  pourra 
comprendre  qu'une  seule  invention  avec  les  moyens 
nécessaires  pour  la  réaliser  ou  l'améliorer.  » 

a  Dans  une  invention,  a-t4l  dit,  il  y  a  un  objet 
principal,  mais  ensuite  il  peut  y  avoir  une  foule  de 
détails  qui  sont  nécessaires  pour  l'amélioration. 
Au  surplus,  je  me  range  h  l'opinion  de  M.  Dnbou- 
chsge.  ■ 

M.  Duboiuhagt  a  repris  :  «Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  changeries  la  rédaction  d'un  article  qui  a  pour 
lui  l'épreuve  de  cinquante-deux  ans  d'exercice.  La 
rédaction  qui  est  dans  la  loi  de  1701  n'a  présenté 
aucun  inconvénient ,  et  n'a  donné  lieu  k  aucun 
procès.  Je  demande,  par  mon  amendement,  qu'on 
n'innove  pas,  et  je  disqu'il  faut  bien  faire  attention 
que  souvent  il  y  a  plusieurs  choses  qui  concourent 
k  l'amélioration  de  Tinvention,  et  que,  par  consé- 
qnent,  il  ne  faut  pas  mettre  le  mot  dulmet, 

M.  U  mittùtre  du  conimtree  a  répondu  :  ■  Nous 
sommes  tous  do  même  avis  ;  nous  voulons,  par  une 
disposition  écrite  dans  la  loi ,  faire  que  le  brevet 
s'applique  k  une  seule  invention  ,  qu'on  ne  puisse 
pas  prendre  un  seul  brevet  pour  deux  choses  db- 
tinctes.  A  la  simple  lecture  des  dispositions  de  la 
loi  de  1701 ,  comparées  avec  la  loi  actuelle ,  la 
Chambre  remarquera  que  nous  avons  la  même  in- 
tention; mais  que  nous  voulons  rendre  ces  dispo- 
sitions plus  claires  et  plus  correctes.  ■ 

M.  lemarquis(^«Boiijja  demandé  si  celui  qnipren* 
drait  un  brevet  pour  une  machine  qui  réunirait 
plusieurs  avantages,  serait  obligé,  dans  le  système 
de  la  loi,  de  prendre  plmieurs  brevets  pour  ces  dif< 
férents  avantages.  La  Chambre  a  donué  par  acd»- 
matioDS  une  réponse  négative,  et  M.  le  ministrt 
des  travaux  publie»  a  dit  lui-même  :  a  L'unité 
d'objet  n'empêche  pas  la  pluralité  des  avantages. 
Tout  ce  qu'on  a  vooln,  c'est  que  la  demande  portât 
sur  un  objet  distinct.  Cela  est  indispensable,  parce 
qu'il  faut  qu'on  sache  bien  ce  que  le  demandeur 
veut  qu'on  lui  concède.  ■ 

A  la  Chambre  des  Députés,  la  discussion  sur  ce 
point  a  été  trèt-aniraée. 

M.  Btthnumt  a  demandé  la  suppression  du  para- 
graphe ,  non  seulement  comme  inutile  ,  mais 
même  comme  dangereux. 

a  Est-ce  que  lorsqu'un  inventeur  décrira  son 
invention  ,  a-t-il  dit ,  il  n'y  aura  qu'un  seul  objet 
m  lequel  pourra  porier  c«Ue  invtQliQQ  ?  Q»(-ce 


qu'il  n'est  pas  possible  ,  est-çe  qn*il  n'est  pas  ordi- 
naire qu'une  iavention  porte  à  la  fois  sur  plnsienn 
objets?  Eal-c«  que  vous  exigeres  <{ae  l'inventeur 
qui  invente  un«  machine ,  par  exouiple ,  dans  la- 
quelle se  rencontreat  plusieurs  organes  anodifiés  et 
nouvaaox  ;  est-ce  que  vous  exigeres  que  cet  inveo- 
leur  prenne  trois  iirevets  s'il  j  a  trois  inventions 
dans  sa  machine?  L*onilé  aera-l-elle  dans  l'objet 
snr  lequel  porte  l'invention  ,  on  Tonilé  aeca-t-elle 
dans  l'invention  elle-même?  ■ 

M.  Belhmont  a  cité  eoaame  exemple  le  système 
de  fermeture  hermétique  inventé  par  M.  Hiilei 
pour  les  chemins  de  fer  athmoephériqnea.  «  Cell<: 
soupape,  a-l-il  dit,  peut  avoir  ane  application  dans 
d'autres  objets,  dans  d'antres  machines  que  telle  à 
laquelle  il  l'a  appliquée  pour  la  première  fois. 
Empècheres-vous  l'inventeor  de  prendre  un  breret 
pour  ce  système  de  soupape  dans  son  application 
aux  chemins  de  fer  athmospbériqnes ,  et  dans  les 
diverses  applications  industrielle*  dont  il  est  sas* 
ceptible  ? 

«  Je  ne  venx  pas ,  a-t-il  ajouté,  qn*nn  invenleor 
puisse  ,  k  l'occasion  d'un  même  titre  ,  placer  des 
inventions  hétérogènes  qui  n*aaraieat  entre  ella 
aucun  lien  ;  mais  je  demande  qae  qaand  un  inrea- 
teur  aura  décrit  une  invMUion  principale ,  toata 
les. inventions  accessoires  qni  s'y  ratlacbent  paineat 
être  comprima  dans  le  même  brevet.  • 

11.  Arugo  a  soutenu  l'amendement  de  M.  Beik- 
mont  ;  il  a  cité  k  son  tour  l'invention  de  la 
h  vapeur  k  ia>|uelle  se  rattache  celle  du 
gramme  ariicuU ,  et  celle  du  régmimtemr  à  fmt$ 
fuge,  qni  ne  manqueront  pas  aasei  de  recafoirisr 
application  dans  d'autres  circonstances. 

M.  l*  r«/»pori<Mr  a  répondu  :  •  Si  la  madiisrfcit 
recevoir  des  applications  différentes  avec  hinten 
organes,  je  dis  que,  dans  ce  cas,  la  machisspMtn 
être  entièrement  comprise  dans  an  même  bnnt 
pour  tonlea  les  applicaiions  possibles. 

■  Mais  si  la  machine  a  besoin  de  subir  des  bm> 
difications  dans  ses  organes  pour  arriver  k  des» 
plications  diverses,  ces  applications  constitoeaf  m 
in vantions  diverses  et  devraient  faire  la  nitibi 
de  plusieurs  brevets.  • 

M.  Arago  a  repris  :  ■  Voas  reconnsisMi  gaels 
organes  appliqués  k  la  machine  k  vapeur  n'ont  ps 
besoin  d'être  brevetés  d'une  manière  distindi, 
lorsque  ces  mêmes  organes  sans  être  modifiéi  «• 
ronU  appliqués  k  d'autres  machines  pour  y  P**" 
dnire  des  etfels  analogues.  Si  vous  accordixcela,J>  hJIZ. 
n'ai  plus  rien  k  dire,  si  ce  n'est  que  la  rédsctiM* 
M.  Bcthmont  est  beaucoup  pins  claire.  » 

M.  le  minilire  du  commerce  a  invité  M.  Ar*|i' 
donner  une  antre  rédaction  ,  et  ce  deroier  a» 
pris  :  •  Je  demande  qu'on  puisse  prendre  i^k 
brevet  pour  des  choses  dissemblables  Jor>qB'd>J 
concourent  au  même  objet.  Je  demande 
brevet,  une  fois  pris,  ait  toute  sa  valeur poor^  ] 
organes  nouveaux  qui  s'y  trouvent  décrits.  J«X^ 
que  la  commission  et  M.  le  ministre  sont  dent* 
avis;  il  reste  k  chercher  la  rédaction  qainiii***  ;  "fUi 
le  mieux  k  ce  résultat.  ■  '; 


II 

•il 
<ia 


A  cet  effet,  l'article  a  été  renvoyé  k  la  c 
qui  a  présenté  une  rédaction  ainsi  cooçna  :   ,  '^^^''^ 

€  La  demande  sera  limitée  k  on  seol  o^j'^f'^jx.  * 
cipai ,  avec  les  objeU  de  détaib  qui  le  coa»li»/*t^  - 

•  Elle  mentionnera,  etc.  » 
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dans  lei  limites  fixées  par  l'art.  4,  et  ne  contiendra  ni  restrictions,  ni  conditions,  ni 


forme  satisfaisante  ;  et  H.  Arago  eo  a  prësealé  ane 
•ntre  qui  lai  paraissait  plu  Gonvenable  : 

•  Je  cooserTerai,  a-t-il  dit,  le  premier  para- 
graphe de  la  noarelle  rédaction  de  la  commission. 
II  avait  été  h  peu  près  convena ,  k  l'une  des  der- 
nières séances ,  que  les  orgsnes  nonveaax  qui  exis- 
teraient .dans  one  machine  complète  pourraient 
être  considérés  comme  brevetés  quant  k  toutes  les 
spplications  nouvelles  que  l'on  ferait  de  ces  mêmes 
organes  dans  des  machines  ayant  une  autre  desti- 
nation ,  poonru  que  les  applications  eussent  été 
indiquées  par  ^inventeur.  C'est  pour  que  cela  soit 
énoncé  clairement  et  généralement  que  je  me  suis 
attaché  k  faire  une  autre  rédaction ,  qui  est  peut- 
être  un  peu  longue  ,  mais  que  je  crou  complète. 
Voici  ce  que  je  propose  de  mettre  : 

•  La  demande  sera  limitée  k  un  senl  objet  prin- 
«  cipal,  avec  les  objets  de  détail  qui  le  consti- 
«  tuent.  ■ 

■  Je  laisaa  subsister  ce  paragraphe.  Le  deuxième 
paragraphe  que  je  propose  serait  ainsi  conçu  : 
«  Elle  devra  contenir  en  titre  la  désignation 

■  sommaire  de  l'objet  de  l'invention  et  des  nou* 

•  veanx  artifices  plus  ou  nombreux  k  l'aide  des- 

■  quels  rïATenteur  l'aura  réalisée. 

«  Lasdila  artifices ,  quoiqu'ils  aient  seulement 

■  figuré  dans  le  brevet  comme  fractions  de  l'in- 
«  vention  principale ,  se  trouveront  brevetés  de 

I    t  plein  droit  quant  aux  applications  analogues 
«  aa*ils  pourront  recevoir,  et  dont  l'inventeur  aura 

•  oonné  l'énonciation  précise.  ■ 

•  U  nae  senoble  que  tonte  difficulté  disparait 
svac  la  rédaction  que  je  propose. 

•  Je  aaia  entré  dans  les  vues  de  la  commission  , 
sar  a  reconnu  que  si  des  objets  ont  concouru 
k  la  création  d^ane  machine  compl.exe ,  ces  objets 
poorroBt  avoir  des  applications  analogues  dans  des 
Haethinaa  parfaitement  distinctes.  Mais  comme  il 
a*  faai  rien  laisser  h  l'arbitraire,  et  que  les  inter- 
prétations  des  magbtrats  n'auraient  aucune  certi- 
taida  •  il  m*a  semblé  qu'il  était  nécessaire  de  faire 
Morlir  ce  point  capital ,  que  les  choses  nouvelles 
— floyéai  dans  une  machine  complexe  seront  bre- 
valéaa,  relativement  aux  applications  analogues 
9i*ellei  pourront  recevoir  dans  d'autres  machines* 

•  Par  exemple,  le  parallélogramme  articulé  bre* 
Wlé  pour  la  machine  k  vapeur,  le  serait  pour 
foalc»  ses  applicatiom.  Le  parallélogramme  arti- 
culé» qael  est  son  bot?  C'est  d'établir  une  commn- 
^■iealion  rigide  entre  on  point  qui  se  ment  circulai- 
Manant  et  une  tige  qui  se  meut  verticalement. 
Tontes  les  fois  que.  dans  une  machine  quelconque, 
)m  parallélogramme  servira  k  établir  ce  genre  de 

uonication ,  il  sera  considéré ,  suivant  moi , 
ne  breveté.  Il  a  figuré  d'abord  dans  la  ma- 
B  k  vapeur  au  nombre  des  perfectionnements 

  iVFait  y  a  introduits;  mais  cela  ne  doit  pas 

^ jMVfècher  d'être  breveté  de  plein  droit  pour  toutes 
^Spn  applications  qu*il  pourra  recevoir  ailleurs. 
-  ff-  «  U  s'agissait  donc  de  s'expliquer  nettement,  et 
Iceqoe  j'ai  cherché  k  faire  dansTamendemeut 
f«i  présenté;  il  deviendrait  le  second  para* 
ka  de  Tartide ,  et  le  troisième  paragraphe  alors 
«■pfrflraiu  • 
^  Pkilippê.  Jkipin ,  rapporteur  ,  a  répondu  : 

^ .  »  L*èli}et  de  la  loi  n'est  pas  de  développer,  mais 
«  P**w  des  principes.  Si  vous  voulex  faire  descen- 
^    S!^'*      ^  tonte»  les  applications  possibles ,  ce 
0-'        Pi«»  (lira  lua  loi  t  c'est  faire  de  U  jarii[)ru« 


dence  ;  il  est  impossible  de  créer  des  disposition  i 
pour  toutes  les  espèces  qui  se  pré^ienteront. 

■  La  commission  a  pris  en  très-grande  considé- 
ration les  observations  de  M.  Arago  ;  elle  a  cm 
qu'elle  avait  répondu  k  toutes  les  exigences,  en  di- 
sant que  la  demande  serait  limitée  k  un  objet  priup 
cipal ,  avec  les  objets  da  détail  qui  la  constituent. 
Ainsi  toutes  les  applications  dont  il  est  susceptible 
entrent  dans  |le  brevet ,  par  conséquent ,  tout  s'y 
trouve  compris. 

•  La  rédaction  que  vient  de  nous  communiquer 
k  l'instant  l'honorable  M.  Arago,  me  semble  n'être 
pas  conçue  dans  un  style  législatif;  cette  disposi- 
tion ,  comme  il  le  dit  lui-même,  n'est  qu'une  dis- 
position explicative  et  non  un  principe  posé. 

m  Les  explications  de  M.  Ari<go  ont  trop  d'im- 
portance pour  n'être  pas  recueillies ,  pour  ne  pas 
avoir  une  inflaence  et  diriger  dans  1  application 
d'une  loi  ;  mais  il  a  paru  k  Ta  commission  que  la 
rédaction  qu'elle  présente  était  claire ,  précise  et 
asses  étendue  pour  comprendre  tout  ce  qu'il  était 
nécessaire  de  prévoir  et  de  dire.  • 

M.  Marig  a  demandé  si  11.  le  rapporteur  consen* 
tait  k  ajouter  cette  phrase  :  •  A^êe  Us  ohjeU  d*  dittûl 
«  ^tti  U  eànstUutntt  et  Ui  upplieatùm»  dont  tlU  pttU-Hrg 
m  suteeptibU,  • 

M.  Arago  a  repris  :  •  Je  demande  qu'on  s'ex- 
plique sur  ce  fait  :  il  y  a  dans  une  invention  com- 
plexe plusieurs  inventions  réunies  ;  ces  inventions 
isolées  aont-elles  brevetées  pour  toutes  les  appli- 
cations analogues  qu'on  pourra  en  faire  dans  des 
machines  di£férentes? 

«  Je  demande  que  vous  ayes  la  Isonté  de  ré- 
pondre ;  je  demande  si  Watt  était  venu  en  France 
présenter  la  machine  k  vapeur  avec  le  régulateur  k 
force  centrifuge ,  s'il  aurait  été  ,  par  le  seul  fait  du 
brevet  de  la  machine  k  vapeur,  breveté  pour  le 
régulateur  k  force  centrifuge  appliqué  au  moulin.  » 

M.  U  rapporteur  a  répondu  :  «  Sans  doute ,  c'est 
compris  dans  les  objets  de  détail  qui  constituent  la 
macliine.  La  loi  dit  positivement  :  «La  demande 
•  sera  limitée  k  un  seul  objet  principal ,  avec  les 
■  objets  de  détail  qui  la  constituent.  •  Par  consé- 
quent ,  si  le  breveté  indique  one  des  fonctions  de 
cet  objet  principal,  elle  est  comprise  dans  le  brevet. 
11  ne  peut  pas  y  avoir  la  moindre  confusion.  » 

M.  Bm»au  a  ajouté  :  ■  Si  je  ne  me  trompe,  voici  la 
pensée  de  M.  Arago  pour  l'objet  spécial  qui  nous 
occupe  : 

•  M.  Arago  demande  que  l'application  nouyelle 
faite  de  l'organe  qui  se  trouvait  déjk  dans  une 
machine  brevetée,  ne  puisse  donner  lieu  k  un 
nouveau  brevet ,  parce  que  Cet  organe  est  la  pro- 
priété du  premier  inventeur. 

■  Je  ne  crois  pas  que  la  loi  puisse  dire  cela.  Voici 
pourquoi  :  il  arrivera  certains  cas  où  l'application 
de  cet  oirgane  constituera  une  invention  ,  et  d'au- 
tres dans  lesquels  elle  ne  constituera  pas  une  in- 
vention. Ce  sont  les  tribunaux  qui  prononcent. 
Vous  aves  d'ailleurs  vous-mêmes  réglé  cette  ques* 
tion,  quand  vous  avek  dit  dans  l'art.  2  :  ■  L'appli- 
cation nouvelle  de  moyens  déjà  connus.  ■ 

«  De  deux  choses  Tune  :  Tapplication  de  cet  or- 
gane k  une  autre  machine  constituera  ou  non  une 
découverte  ;  les  tribunaux  prononceront;  mais  vous 
ne  pouves  pas  prononcer,  car  vous  voos  mettriex 
en  contradiction  avec  l'art.  2.  • 

M.  Arogo  a  insisté  en  disant  :  «  Le  jour  où  l'on 
m*a  breveté  k  Toccasion  de  U  machi^ie  k  \a^w« 
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réierrei  (1).  la  désignatioD  sommaire  et  précîM  de  Tob- 

Elle  indiquera  an  titre  (2)  renfermant   ]et  de  i*invention. 


f  ai  déclaré  ,  naoi  inventear  de  la  machine ,  que 
non  parallélogramme  articalépeol  avoir  des  ap- 
plication» nombremesi  Tai  inaiqné  les  appliça- 
tioDS;  je  dû  qpe  cette  déclaration  contenue  dans 
ma  ipieifieatun  doit  me  breveter  pour  les  applica- 
tions qne  j'ai  indiquées.  Je  ne  prétends  pas  antrf 
chose.  Je  ne  sais  breveté  que  pour  les  applications 
analogues  k  celles  que  jMndique.  • 

•  Cela  me  parait  évident,  a  répondu  M.  Bi^woii; 
je  ne  vois  pas  pourquoi  on  le  dirait  de  nouveai) 
dans  la  loi.  LVt.  2  d^t  :  •  L^application  nouvelle 
•  de  moyens  déjk  connus.  ■ 

■  M.  Arago  serait-il  satisfait ,  a  dit  U  rupporitwr^ 
de  cette  rédaction,  que  je  propose  comme  addition 
«l  qui  me  partit  tout  comprendre  :  •  La  demande 
«  sera  limitée  k  un  seul  oojel  principal  avec  lé« 
«  objets  de  détail  qui  le  constituant,  ei  pour  les  ap- 
€  plications  qui  auront  été  indiquées  F» 

a  Cfcla  revient  an  même  ,  a  répondu  Iff.  Arago , 
mais  c*est  moins  clair  ;  pour  ne  pas  amener  no  défiai 
trop  long,  je  me  réfère  à  la  rédaction  nouvelle  de 
la  commission^  ■ 

M  tt  minuire  du  commera  a  ajouté  :  «  Elle  satis- 
fait complètement  votre  pensée.  • 

«  Mon  commentaire  sera  Ih  en  cas  de  besoin  (  je 
sMnsiste  pas,  a  répondu  H.  Arago,  • 

Lt>s  explications  qui  précèdent  laissent  quelque 
Incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le  privilège  du 
breveté  «^étendra  aai  applications  analogues  on 
semblables  k  celles  qu^il  aurait  indiquées. 

Les  termes  re&trictifs  de  Tarticle  semblent  les 
exclure;  cependant  il  arrivera  souvent  qn^nne  ap- 
plication d*nne  invention,  présentera  une  analogie 
si  grande,  une  similitude  si  parfaite  avec  celles  que 
Tinvenleur  aurait  indiquées,  qu'elle  pourra  s*exé- 
cuter  pour  ainsi  dire  d*elle  mème,  sans  qu'aucune 
idée  nouvelle  vienne  s^ajouler  à  rinvenllon  pri- 
milive. 

Dans  ce  cas,  k  mon  avis,  le  brevet  comprendra 
cette  application  ,  parce  qu'on  ne  peut  obliger 
rinventeur  d'indiquer  tonte»  les  applications  de 
son  invention,  qui  résultent  de  la  force  des  choses. 

Mais  le  brevet  ne  pourra  comprendre  les  appli- 
cations qui  nécessiteraient  quelque  chançemënt, 
quelque  transformation  ,  qui  ne  pourraient  être 
mi^es  k  exécution  qu'eù  surmontant  quelques  dif- 
ficultés, en  no  mot,  qui  présenteraient  quelque 
chose  de  nouveau  et.  qui  ajouteraient  k  l'invention 
primitive.  Celte  nouvelle  application  pourrait  être 
l*objet  d'un  brevet  de  perfectionnement. 

Mon  opinion  me  semble  s'appuyer  sur  les  ex- 
plications de  AL  le  rapporteur,  sur  celles  de  M.  Arago, 
et  surtout  sur  les  observations  faites  par  U.  Binean. 
(Voj.  an  surplus  U  note  k  la  fin  de  l'art.  2.) 

(1)  Un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs  a  de« 
mandé  ce  qn*it  fallait  entendre  par  restrictions  ou 
réserves.  M.  lê  tnmutr*  éa  eomnuret  a  répondu  t 
m  Ce  qu*on  entend,  le  voici  :  souvent  les  inventeurs 
demandent  en  présentant  leur  requête  qne  leur 
brevet  ne  lear  soit  délivré  qu'après  deux  on  trois 
mois.  Enfin  ils  y  insèrent  souvent  certaines  réserves 
qui  accompagnent  la  demande  do  brevet.  Eh  bien  1 
c*est  pour  mettra  l'administration  k  l'abri  de  ses 
réserves ,  et  pour  que  la  demandeur  sache  bien  k 
rarance  qu'elles  na  sont  pas  admises,  qu'on  a  mis 
^Usposition  dans  Tartida.  » 
3iuiBbM  das  Députés,  IL  B$Umm^  a  déclaré 
\  «MMpffMtit  pas  tfMm  inlrîatiMi  m  ré- 


serves  on  pourrait  mettre  k  une  demande,  et 
II.  lê  rapporUnr  a  répondu  :  ■  Il  arrite  souvent 
qu'une  demande  de  brevet  est  accompagnée  da 
restrictions  ou  de  conditions  de  natures  divenes. 
Celui-ci  veut  que  le  brevet  ne  lui  soit  délivré  qoa 
dans  six  mois  ou  un  an  ;  celni-lk  met  ponr  condi- 
tion que  sa  jouissance  pourra  être  prolongée  d'ans 
ou  plusieurs  années  ;  un  troisième  y^ni  que  son  in- 
vention soit  garantie;  enfin  chaque  iotir  voit  ap- 
paraître des  conditions  plus  ou  moins  dffahoa- 
tables.  L*adnainislration  ,  si  la  loi  ne  Varme  pn 
du  droit  de  refus,  devra  donner  un  brevet  dauf  toai 
les  cas,  et  plus  tard  on  pourra  prétendre  qn*il  s'eit 
formé  arec  elle  un  contrat  dont  loscondiluinsioiit 
violées.  Cela  ne  doit  pas  être.  Il  était  convenable 
d«  proscrire  tonte  condition,  restriction  ou  réime 
apposée  k  une  demande  de  brevet.  » 

Si  donc  la  denpaode  contenait  def  restrlctio|is os 
des  réiMrves,  elle  pourrait  être  reponsséé  par  l'ad- 
ministration ;  mais  dans  le  cas  o&  raidmiomntloa 
Fadmettrait,  les  condiU.oos  ou  réserrw  setaiènt  con* 
sidérée^  comme  non  avenues. 

(2)  La  commission  de  la  Chambre  desFiini 
introduit  cette  disposition  dans  Tartide,  par  aoi 
Imitation  delà  législation  analaiite.  If.  54Me,co» 
missaire  du  roi,  a  combatta  Cet  anaendameiûiBi 
fait  observer  qoe  le^oTernement  faisait  draMr« 
catalo^e  des  brevets  d^ivréa,'  et  que,  à/^t» 
catalogue,  qui  e»t  un  acte  admioktralif,  las  hi- 
vets  sont  indiqués  par  ordre  de  noms  et  da  mAn^ 
svec  mdication  précise,  autant  c[a*il  s«  nanti  d|  bu 
objet  ,  ■  .  r 

k  Je  crois,  a-t-il  ajouté ,  qnNI  n*est  pas  utOÊfÊÉn 
dMntroduire  une  modification  dans  h  loi,  atiiMit 
d*imposer  une  obUgation  a«x  brevetés  pMlil 
acte  qui  est  purement  admiaistralif^  Le  ealili|l 
est  fait  par  le  gouvernement  |  c'est  Ud  qui  li^ 
les  titres,  sans  être  nuUement  lié  par  le  tilrsfii> 
breveté  a  donné  k  son  invention.  • 

II.  U  rapfortêur  a  vépondn  : 

>  La  légisUtk>n  aogUise  exige  qne  lovUdswi'i  ^ 
de  brevet  d'invention  ait  un  titre  ,  el  par  lilfi» 
doit  entendre  un  exposé  sonamaira  qui  iedfpi 
brièvement  l'objet  auquel  riovention  aa  npp<^  ^ 
Nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  d'eaiyir  Wi)»* 
da  cette  nature  pour  Ua  bremla  qui  aeraianlv&h' 
venir,  demandés  an  minlslia  du  comaBercs. 

■  Voici  nos  taisons  : 

«  Nous  voua  propoioiu  da  <l^ifly  qoa  liail> 
trois  mois  le  gouvernement  devra  promBlp*i> 
beevets  d'invention,  non  seniement  Us  brtfrii^ 
venus  définitif,  comme  In  voolaii  la  gof i 
mais  même  les  breveta  provisoireaaeBl 
Cependant  la  description  d«  ces  socles  de 
se  doit  pas  être  publiée;  il  n'j  a  que  oeUsèoil^ 
vets  définitifii  qui  sera  l'objet  d'i 


I  Qne  doit-il  y  avoir,  en  définitive,  dans  h  ^ 
Ittin  des  lo'u  contenant  la  prodamalion  deika^^^ 
d'invention  provisoire  î  11  n'y  anra  qoa  b 
exposé  sommaire  de  riovention.  ¥owvflfnM^  ?o« 
Messieurs,  que  ce  titre  est  une  okosa  \ÂÎ»it¥f\^^*  i 
tante;  car,  en  définithra ,  le  pnhUe  as  MtfV. .7 
tra,  pendant  deux  ans  ,  le  brevet  <finvsiti»Ji^?^"» 
par  la  proclamation  que  le  Bdlékém  'M"^f!^7^> 
£iite.  U  éUit  utile  de  Uiaser  h  la  ^^^^fS^^''^ 
savoir  mieux  que  L'administratioa  qqei  ^SR^^J'J 
da  son  invei^oa ,  la  soiq  de  Mva  es lit*5J SiS?^' 
»*éfe4k  pM  «MraiwB  poèri|iini  ■OMp»-!"""*  ^^>fl5 
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La  deieriptioii  (1)  ne  ponrra  être  écrite 
en  langue  étrangère  (t).  Elle  devra  être 
sans  altération  ni  sorcharges.  Les  mots 
rayés  comme  nais  seront  comptés  et  con- 
statés ,  les  pages  et  les  renvois  paraphés. 
Elle  ne  devra  contenir  aucune  dénomina- 
tion de  poids  on  de  mesures  autre  que 


celles  qui  sont  portées  an  tableau  anneié  à 
la  loi  du  4  Juillet  1857  (ô). 

Les  dessins  seront  tracés  à  Tencre  (4)  et 
d'après  une  échelle  métrique  (5). 

Un  duplicata  de  la  description  et  des 
dessins  sera  joint  i  la  demande. 

Toutes  les  pièces  seront  signées  par  le 


de  donner  an  comité  consaitatif  des  «rU  et  mana- 
f«cllirflf  an  droit  de  révision.  Noas  wou*  proposons 
de  le  loi  accorder  dans  un  article  sabséqaeuU  » 

Le  système  de«  brevets  provisoires  n*est  pas  resté 
dans  la  loi  ;  mais  Tart.  24  a  conservé  la  disposition 
qni  ne  permettait  la  publication  de  la  description 
gn^I'èipiralioii  d'un  certain  défai,  qai  a  été  rédalt 
I  oae  année. 

(f  )  La  description  devra-t-elle  être  faitesor  papier 
floibré?  Le  projet  de  loi  le  décidait  ain^i;  il  portait  : 

La  description ,  sar  papier  an  timbre  de  I  fr. 
50  cent.;  àewra  être....,  etc.  —  Mai»,  lors  de  la  dis- 
CQSMOn  de  Tart.  7,  qai  •  été  voté  avant  i^art.  0,  et 
knrfqoe  celoi-cl  était  renvojé  h  la  commission  poar 
en  rectifier  la  rédaction  .  M.  Uarqmi»  demandé  la 
soppreMfon  des  mots  frtùt  de  timbre  qai  se  trouvent 
k  la  fin  dn  troisième  paragraphe,  et  voici  com- 
ment  11  ■  jostiflé  la  proposition  :  ■  M.  le  ministre 
éa  commerce  vons  a  dit  hier  qne  Ta  loi  n*était  pas 
tMale,  et  ^al  applaudi  k  cèe  paroles.  M«is  com- 
IMbC  ce  fait-il  que ,  dès  le  débat  de  cette  loi ,  on 
aM%e  le  breveté  de  produire  ses  pièces  sur  papier 
Umbré?  Il  faut  savoir  que  ,  dans  certaines  cirt  on- 
lUBces,  il  7  a  jusqu'à  vingt  et  trente  feuilles  d*ez- 

ff^Stlon.  Cest  donc  Ik  encore  nn  impôt  que  vous 
frites  mbir.  Si  vous  voulez  lui  accorder  la  pro* 
toetion  qne  vous  annoncez,  vous  devriez  supprimer 
M  inapôt.  ■ 

II.  lê  fmpporleew  a  répondu  :  •  La  loi  fait  un  de- 
iie  spécial  hradmlnlstration  de  ne  délivrer  aucune 
ipéuiliôA  qni  ne  soit  sur  pauier  timbré  ,  ezcepté 
icndle  communication  est  faite  dTadminisiratîon 
idnainisCration.  • 

If.  Mearqvùt  a  repris  :  «  n  ne  s*agit  pas  d'expédi- 
n,  îT^agit  des  pièces  produites  par  celui  qui  sol- 
\to  le  brevet.  ■ 

1t.  imUUnUtrt  ajouté  :  «  C*est  dans  Tarticle  pré- 
Wiil,  cela  I  • 

t  J»  voalaisi  a  dit  M.  Baniuts,  parler  de  la  des- 
itfon  sur  papier  timbré.  ■ 
t.  fe  président  a  fait  observer  qne  cela  faisait 
ie  de  Pariîcle  renvoyé  h  la  commission. 
I  dlscossion  en  est  restée  Ik,  mais  la  commission, 
h  nonveile  rédaction  de  Part.  6  qu'elle  a  pré- 
%  a  suppri  mé  lesmotsi or  jmpier  cm  timbre  de  \  fr. 
nf.  Dans  quel  but ,  si  ce  n^esl  pour  rt^pondre  k 
:mande  formelle  de  M.  Marquis  et  de  dis- 
V  la  description  des  droits  de  liuibre  ? 
Btnoturd  [Trotté  des  brevets  <l^invention$,  p.  301) 
an  contraire  que  la  descripiion  doit  être  sur 
■timbré. Il  croit au'on  a  effacé  cette  di^positioa 
e  purement  réglementaire,  c  Pcut  éire  aussi 
pensé,  suivant  lui,  quoifu'on  ne  e'in  soit  peu 
I,  que  le  défaut  de  timbre  ne  doit  être  atteint 
r  une  amende,  et  non  par  le  rejet  de  la  de- 
■ 

Il  arrive  assez  fréquemment,  a  dit  M.  Deta- 
e  datis  la  descripiion  d*ane  découverte  on 
tt,  le  rédacteur  introduit  certains  mots  cm- 
séit  k  la  langue  anglaise ,  soit  Ir  d*autrei 
Hrangères ,  parce  que  ces  mots  n*ont  pas 
valent  dira  la  nôtre,  fi  est  bien  entendu, 
cfiir,  pMr  rintercalation  de  ce*  quel- 


ques mots  étrangers  dans  le  corps  de  la  description, 
la  demande  ne  8'>ra  pas  considérée  comme  nulle? 
La  commission  n*a  pas  pu  vouloir  prescrire  on 
usage,  qui,  selon  moi,  n'a  rien  de  blAmable.  ■ 

L'observation  de  H.  DelespanI  est  évid''mment 
bien  fondée  ;  le  but  du  paragraphe  n'est  pas  de 
proscrire  quelquea  mots  empruntés  k  une  langue 
étrangère. 

(3)  Au  sujet  de  celte  dernière  disposition,  M.  le 
marquis  de  BoUsy  a  d4>mandé  s'il  était  nécessaire 
d'imposer  l'obligation  de  se  soumettre  k  nue  loi  en 
vigueur. 

M  le  eemmistaire  du  roi  a  répondu  :  «  La  loi  da 
h  juillet  1837 ,  sur  les  poids  et  mesures,  n'interdit 
les  anciennes  dénominations  de  poids  et  mesurez 
que  dans  les  actes,  écritures  et  reffistres  de  com- 
merce produits  en  justice  ;  il  était  donc  nécessaire 
d'étendre  spécialement  l'interdiction  aux  descrip- 
tions anneiées  aux  brevets,  a6n  de  prévenir  toute 
inccrtiinde  sur  ce  point,  qui  pouvait  ne  pas  paraître 
rentrer  dans  les  prévisions  de  la  loi  do  k  juillet 
1837  • 

(4)  M.  le  vicomte  Duèoueiuge  a  proposé  de  dire  : 
«  Les  dessins  seront  lilhographiés,  gravés  et  faits  k 
l'échelle  métrique.  ■ 

I  II  me  seronle ,  a-t-il  dit ,  puisque  vous  exigez 
qn'iis  soient  k  l'encre ,  que  touz  devez  vouloir,  k 
plus  forte  raison  ,  qu'ils  soient  lithographiés  oa 
gravés.  Je  crois  que.  dans  beaucoup  de  cas,  il  sera 
plus  commode  de  donner  des  dessins  lithographiés 
on  Bravés.  ■ 

M.  ie  commissaire  da  roi  a  dit  :  «  Je  demande 
k  avertir  la  Chambre  do  danger  qne  présenterait  un 
amendement  de  ce  genre. 

«  Un  brevet  d'invention  ne  garantit  une  décon- 
Terte  qu'k  la  condition  d'être  délivré  avant  qne 
l'invention  soit  connue  du  public.  Mais,  si  l'on  s'a- 
dresse k  un  grtfvéur,  elle  sera  divulguée,  et  le  brevet 
sera  nul'pour  défaut  de  nouveauté.» 

M.  le  vicomte  Duhotuhage  a  répondn  :  ■  Ponr- 
quoi ,  si  je  les  grave  moi-même ,  si  je  les  fais  litho« 
graphler  moi-même?  Ola  arrive  tous  les  jours.  Da 
reste,  des  invetfteurs  m'ont  chargé  spécialement  de 
demander  cette  addition  comme  étant  pour  eux 
extrêmement  utile.  » 

M.  le  baron  Girod  (de  l*Ain)  a  dit  :  «  Les  dessina 
gravés  et  lilhographiés  sont  tracés  k  l'encre.  • 

Itf.  le  vicomte  Dubouehagi  a  repris  :  •  Eh  bien,  je 
réserve  cette  observation  ;  elle  sera  consignée  aa 
procès-verbal.  • 

II  suit  donc  de  tk  qne  les  dessins  peuvent  être 
gravés  ou  lilhographiés;  mais  non  qu'ils  doivent 
rêtre. 

Au  surplus ,  je  crois  (|ae  M.  le  commissaire  da 
roi  s'est  trompé  lorsqu'il  a  dît  que  si  un  dessin 
était  Bravé,  il  serait,  par  cela  même,  difulgué.  — 
11  faut  distinguer:  ti  la  gravure  destinée  k  être  an- 
nexée k  la  demande»  était  rendue  publique,  on 
pourrait  soutenir  que  le  brevet  n'est  plus  eflcace; 
mais  si  le  graveur  a  fidèlement  remis  son  ouvrage  k 
rinvenlenr,  je  ne  vols  pas  en  quoi  le  fait  de  la  gra« 
vure  serait  nuisible  k  rinventeàr. 

(5)  La  rldcction  prlmitivi  portait  i  tel  4  r#> 


demiiideur  ov  p«r  un  maBdaUire.  donl  le 
l»o-no:r  restera  anoeié  â  la  demaDde  ,1,. 

7.  Aucun  dép6l  d«  fera  reç«  que  sor  la 
pro'juction  d'un  récépiftfé  cooflataut  le  f er- 
Kuieiit  d'une  foniae  de  eeot  fraocs  à 
valoir  iar  le  monUai  de  la  taie  da  brerei. 

t'n  proeéf-f erbal ,  dreiaé  laBt  frais  par 
le  lecréUire  général  de  la  préfeetore ,  far 
an  registre  i  ce  destiné ,  et  signé  par  le 
demandeor,  constatera  chaque  dépôt,  eo 


èBoac>Bt  le  j^v  d  l'kemn  ét  la  riist  dei 

pièces. 

Une  expédition  dadît  proeét-vcrliil  sera 
rcBisc  as  dépeçant,  BOfennanl  lercmboir- 
scflieat  des  frais  de  timbre 

8.  La  darée  da  brevel  eovra  da  joor  di 
dépôt  prcierit  par  Tait.  5  (4). 

Sectioh  II.      fa  ^é&crmMtm  été  kreutt. 

9.  AasâtAt  après  renregislrement  des 


€kglU  wUtri^,  »  cm  BoU  ODt  été  thêngéê  sor  U  de- 
Mande  de  M.  Armg; 

(1  Le»  art.  $  et  6  règlent  le»  forme»  de  la  des- 
cription et  de  U  demande  :  rinotMerraiion  de  cet 
(oriualitê»  n'entraloe  avec  elle  aocane  nollité,  au- 
cone  déchéance  ;  elle  enUafneaenlement  le  rejet  de 
la  demande,  »auf  U  reprodoire  dan»  le»  forme» 
cofiveoable».  (Yoj.  art.  IX)  A  la  aenle  inapeclion 
de»  |iiece»,  le  miuiaire  »era  k  même  d'apprécier  ai 
la  demande  eti  réfoliere. 

11  oe  faudrait  donc  pa«  confondre  ce»  formalité» 
tv^c  le«  coo'lilioa»  qoe  Tart.  50  prescrit  k  peine  de 
nullité  ;  rinoUervation  de  ce»  condition» n*aiitori»e 
pas  le  mini»tre  k  refuser  le  breret,  car  il  n*e»l  pm 
juge  do  point  de  savoir  si  la  description  e»t  ▼icieose, 
m»ufli»aoie  on  ine&acte.  Cette  appréciation  rentre 
dans  la  compétence  de»  tribunaux. 

(2,  Le  chiffre  de  100  Cr.  a  été  »ob»titoé  k  celui 
de  200  fr. ,  que  porUil  le  projet  de  loi ,  par  suite 
de  Tadoplion  du  système  de  paiement  par  annoi- 
tés.  (Vuy.  arL  4,  paragraphe  final.) 

(3  Le  projet  de  loi  ajoutait  :  •  et  d'enregistre- 
ment. B  Ces  mots  ont  été  mpprimés  sur  une  obser- 
va lion  de  kl.  Bùuûu,  qui  a  dit  :  •  Il  s'agit  ici  d'un 
«uregislrement  administratif  sur  on  registre  k  ce 
destiué  ;  or,  si  je  ne  me  trompe  ,11/8  dans  l'ex- 
posé des  motifs  que  si  l'on  a  augmenté  le  droit 
qui  était  de  300  fr.  primitivement  jusqu'au  taux  de 
de  500  fr.  ,  c'est  qu'on  supprimait  tous  les  frais 
acceisoiret,  le»  frau  d'enregutremenl  administratif. 
Puisque  ces  frais  sont  supprimé*,  qoe  signifient  dans 
le  troisième  paragraphe  les  mot»  :  ■  les  frab  d'en- 
registrement? * 

(A)  La  loi  de  1701  n'avait  pu  fixé  l'époque  k 
laquelle  les  brevets  commencent  de  produire  leurs 
effet»  ;  un  décret  du  25  janvier  1807  combla  celte 
lacuue  el  lit  courir  la  durée  du  brevet  de  la  date 
du  certificat  de  demande  délivré  par  le  ministre  ; 
ce  certiticat  établissait  en  faveur  du  demandeur 
une  jouiksance  provisoire  qui  devenait  définitive  par 
rexpédilion  du  décret  qui  devait  suivre  ce  certificat. 

Le  gouvernement  dans  son  projet  de  loi  a  pro- 
posé au  contraire  la  date  do  dépôt  comme  point 
de  départ  de»  obligations  do  breveté  et  de  la  durée 
de  son  brevet.  Mais  la  commission  de  la  Chambre 
des  Pairs  a  fait  admettre  on  troisième  système 
qu'elle  avait  ainsi  formulé: 

■  La  durée  des  brevets  courra  du  jour  de  lenr 
signature  par  le  ministre  ;  néanmoins  les  droits 
de  priorité  des  brevetés ,  et  la  faculté  de  faire  tous 
actes  conservatoires  lenr  appartiendront  k  partir 
de  la  date  du  procès-verbal  de  dépôt  ci-dessu» 
meiitionué.  • 

M.  le  marquis  da  BarthiUmy  a  dit  k  ce  sujet  dans 
•on  rapport  ;  «  L'inventeur  ne  doit ,  dans  aucun 
cas,  souffiir  des  retards,  bien  involontaires  sans 
doute ,  quu  Teipédilion  de  son  brevet  pourrait 
éprouver  ;  •  et ,  lors  de  la  discussion  :  ■  Ces  brevets 
MMii  iiidisp«nsable»aax  partie»  pour  poavoir  faire  de» 


saisèe»,  po«r  powotr  povnaîvre  les  contreCacteerk 
Dé»  Ion  powi|«oi  faire  eowir  1«  délai  do  jour  ds 
U  demande  qo*OB  ea  lait  à  U  pvèfeclnre  ?  San 
doate  cette  demande  a  poair  bot  de  ooniaerver  li 
priorité  de  rinveatioa  •  maie  U  dorée  dm  brcveb 
doit  covir  da  jow  oà  ila  eoat  cdectiveaMatdé* 
Uvié».  • 

A  U  Chambre  dm  Dépotés,  M.  fiedkmeiié  a  proposé 
de  revenir  aa  système  du  gooeemcmeat,  et  de  ré- 
diger aiaaî  Particle  :  ■  La  dorée  dan  brevets  eoam 
do  jour  da  dépôt  prescrit  par  Part.  5.  •  Void  la 
motifii  qo'il  a  fait  valoir  k  Tappoi  de  aoo  aaïaad» 
ment  : 

«  11  est  iUogiqoe ,  a-t-il  dit .  d*écrire  dam  analoi 
ooe  le»  brevets  auront  cinq ,  dix  et  qoinae  ans  és 
durée,  et,  par  on  paragraphe  dont  oo  n'aperçoit p« 
immédiatement  tonte  Pimportanca  ,  de  lahscr  m 

3»ace  élastique  oui  s'allongera  oo  se  restreiadia 
on  Factivité  de»  Vureaox  de  prérectore  onde Fad- 
ministralion  centrale. 

«  Je  dis  qoe  quand  un  brevet  doit  aToir  cinq» dit, 
qoioie  ans  de  durée ,  ce  ne  doit  pas  être  cinq ,  diii 
<|aioxe  ans,  pins  nue  inconnue  qui  dépend  de  Uéi* 
ligence  administrative. 

■  Les  retards  peavent  être  longs, 

donc  qu'il  y  ait  une  date  ,  et  ono  data  préc^S^H 
était  possible  qoe,  par  une  opération  aagemeatiâU, 
aussitôt  qu'un  dépôt  est  fait,  il  j  eAt  one  eipééitiM 
délivrée,  ce  serait  le  suprême  bien,  et  toat  le  Bkoaèi 
serait  d'accord  ;  la  demande  faite,  le  breveté  sanit 
en  possession  de  son  titre.  Mai»  on  dit  qoe  celacS 
impossible. 

«  Moi  je  dis  :  Qu'importe  qoe  la  délivranca  lit 
lieu  immédiatement?  Est-ce  que  Pinventmr  ot 
moins  en  possession  de  sa  décoaverte?  Dès  qa'Si 
fait  le  dépôt,  rinveotenr  est  k  couvert.  Remsrqea* 
le  bien,  qu'est-ce  qui  empêche  on  inventrar  d'à* 
ploiter  sa  découverte  avant  le  dépôt?  Cest  qoei^ 
exploitait  avant  ce  moment  sa  décoaverte,  un  aotn 
pourrait  la  lui  dérober,  on  aotre  poorrait  se  pré* 
senter  comme  inventeur  et  lui  porter  un  préjooiM 
véritable  ;  maia  dès  que  Tinventenr  a  fait  le  dépMi 
il  peut  exploiter,  il  n  a  pas  besoin  d*avolr  son  brevit 
en  main.  > 

M.  U  mùd$tr€  da  eommtret  a  répondu  :  «  Cest  n* 
erreur.  ■ 

M,B*tknunt  a  rep ris  :  ■  Comment,  c'est  one  errear? 
Non  ,  ce  n'est  pas  une  erreur  ;  je  db  que  dès  qa«  I* 
dépôt  est  fait,  on  peut  exploiter  en  toute  sécoriié.* 
M.  Uarii  a  ajouté  :  •  La  question  k  résoudre  est  edil 
de  savoir  si  le  relard  de  la  délivrance  du  brevit  p«*| 
porter  quelque  préjudice  k  la  jouissance  do  brerdl 
et  k  ses  intérêts,  voUk  toute  la  question. 

■  Nous  entendons  k  merveille  que  si  le  l>riv<w| 
avant  la  délivrance  du  certificat  de  la  demsada  * 
brevet,  ne  peut  pas  agir,  ne  peut  pas  eiploilfli**  ./^^ 
peut  pas  jouir,  alors  il  faudra  bien  ne  dater  loa  »»•  ^' .  / 
vet  que  du  jour  même  où  il  aura  été  délivré,  carit'  .  i 
lromealiln'aiirtitpa*lQ»qoiiuea]iiq«eroi»rMW  v  «-« 
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t  dans  les  oinq  joors  (1  )  de  la 
6t ,  les  préfets  transmettront 
DS  le  cachet  de  Tinvenleur  (2), 
de  Tagricalture  et  du  corn- 
joignant  une  copie  certifiée  du 
l  de  dépôt ,  le  récépissé  con- 
rsement  de  la  taxe ,  et ,  s*il  y 
uvoir  mentionné  dans  Tart.  6. 
rivée  des  pièces  au  ministère 
ure  et  du  commerce,  il  sera 
ouverture,  à  Tenregistrement 


des  demandes  (3)  et  i  reipédition  dei  bre« 
▼ets,  dans  Tordre  de  la  réception  deadites 
demandes. 

11.  Les  brevets  dont  la  demande  aara 
été  régulièrement  formée  seront  délivrés , 
sans  examen  préalable  (4)»aui  risques  et 
périls  des  demandeurs ,  et  sans  garantie , 
soit  de  la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  Tinvention,  soit  de  la  fidélité  ou 
de  Teiactitude  de  la  description. 

Un  arrêté  du  ministre ,  constatant  la  ré- 


lit  si ,  aa  contraire  ,  da  jour  même 
dépôt  à  la  préfecture ,  il  peut  com* 
f  de  son  inv«ntion ,  s'il  en  jouit  ef- 
t  s'il  peut  empêcher  qui  que  ce  soit 
Dte  an  monopole  qui  lui  a  été  ou  qoi 
lé ,  alors  il  faut  que  le  délai  coure  du 

•il  ainsi  ?  Incontestablement, 
ienne  loi,  c'était  en  effet  du  jour  da 
irait  le  délai ,  et  c'était  aussi  du  jour 
l'on  pouvait  poursuivre  tontes  les 
[ui  se  manifestaient  On  n'avait  pas 
le  tilre  k  la  main  pour  demander  h 
ile.  Pour  faire  prévaloir  son  droit  en 
isait  d'avoir  le  certificat  de  la  de« 
ertificat  protégeait  proTisoirementle 

kt  même ,  sous  un  antre  rapport ,  le 
irra  pas  non  plus  éprouver  de  préju- 
ais  dire  tout  k  l'heure  ;  avant  la  dé- 
)revet  d'invention  ,  le  breveté  ne 
mver  les  capitaux  nécessaires  pour 
de  son  indostrie  brevetée, 
•re  une  erreur.  Du  jour  où  il  aura  son 
emande ,  de  ce  jour,  il  sera  armé  de 
urne  si  ce  droit  était  protégé  par  la 
brevet  lui-même.  De  ce  jour-lk ,  en 
ertain,  pour  les  tiers  qui  voudraient 
i,  qu'il  a  un  droit  acquis  contre  lequel 
Dce  ne  peut  s'élever.  Puisqu'il  suffit 
e  un  brevet  pour  que  ce  brevet  lui 
)rdé,  on  pourra  bien  lui  faire  des  re- 
,  lai  donner  des  avfrtissements  dans 
lais  s'il  néglige,  s'il  écarte  ces  avertis- 
persiste  dans  sa  demande ,  il  faudra 
irtiticat  lui  soit  délivré, 
jour  où  il  a  présenté  sa  demande,  où 
été  visée ,  ce  jour-lk  son  droit  com« 
jouissance  peut  commencer  ;  c'est , 
riir  de  ce  jour  que  le  délai  du  brevet 

raisons ,  M.  Delagrmngt  a  essayé  de 
ire  que  l'inventeur  ne  peut  pas  ex> 
couverte  avec  le  certificat  de  sa  de- 

plusieurs  membres  ont  repoussé  sa 
ar  acclamation ,  et  la  rédaction  de 

a  été  adoptée. 

et  de  loi  accordait  dix  jours  au  préfet 
ivoi  des  pièces,  ce  délai  a  été  réduit  k 
ir  la  commission  de  la  Chambre  dea 

•  a  demandé  qu'il  fût  expliqué  que  le 
l  pas  faire  l'ouverture  du  paqttet  ;  et 
e  a  répondu  :  «  Le  préfet  n'oavre  ja« 
n'a  qu'k  mettre  k  la  poste,  a 
hUsy  a  proposé  d'ajouter  :  enpréumê 
MdÊSonfondédtpouMoir:  M.  le  minbtra 

oblic»  t  fait  ob»«xvtr  ^  ctlta  forma* 


lité  entraînerait  des  retards ,  et  qn'ellt  nt  présen« 
tait,  dn  reste,  ancone  utilité. 

(Â)  Lors  de  U  discussion  de  cet  article  dans  la 
Chambre  des  Paira,  le  plus  vif  débat  s*est  élevé  sur 
l'étendue  du  principe  de  la  délivrance  dea  breveU 
•ana  examen  préalable.  La  discniaion  a  rempli  deux 
séaneea;  et  le  sens  quHl  faut  attacher  au  vote  de 
Fart.  3  a  été  remis  en  question. 

Tout  le  monde  s'est  accordé  k  laconnattre  on'il 
ne  peut  y  avoir  examen  préalable  ni  de  la  réalité, 
ni  de  la  nouveauté ,  ni  du  mérite  de  l'invention. 
Mais  l'administration  pourra-t-elle  examiner  la  lé* 
galité  de  Pinvention  et  refuser  le  brevet  si  elle  est 
contraire  aux  lois,  si,  par  exemple,  elle  a  les  carac- 
tères d*nn  remède  secret  ? 

Deux  systèmes  ont  été  présentés,  l'an  par  le 
gouvernement ,  l'autre  par  la  commission. 

Le  système  da  gouvernement  ne  parmettait  paa 
k  l'administration  de  rechercher  si  Tinvention  ca« 
chait  quelque  chose  d'illégal  ;  le  brevet  ne  poavait 
être  refusé  qu'autant  que  rillégallté  aurait  formel* 
lement  résulté  dea  termes  et  da  titre  de  la  de- 
mande ;  et .  accordé  sans  examen ,  il  devait  rester 
aux  risques  et  |>érils  du  demandeur ,  qui  pourrait  être 
poursuivi  devant  les  tribunaux  ponr  l'emploi  illégal 
qa'il  viendrait  k  en  faire.  C'est  le  système  répreaiif. 

Le  système  de  la  commiwion ,  atf  contraire , 
chargeait  l'administration  du  soin  de  rechercher  et 
de  juger  elle-même  si  l'invention  allégaéc  ne  ren- 
fermait rien  de  contraire  aux  lois  on  aux  mœurs , 
si  elle  ne  cachait  pas  un  remède  secret ,  on  une 
combinaison  de  finances,  ou  même  si  elle  ne  pou- 
vait pas  constituer  une  simple  conception  thecrl- 
qne  ou  scientifique ,  car  telles  étaient  les  quatre 
catégories  d'inventions  que  la  commission  avait 
déclarées  non  susceptibles  d'être  brevetées.  (Voy. 
art.  S.)  Dans  tous  ces  cas,  le  brevet  devait  être 
refosé.  Cest  le  système  préventif. 

En  présentant  l'art,  il ,  dans  leauel  le  système 
du  gouvernement  se  trouve  formulé,  M.  U  nùmitrt 
dm  commeret  en  a  développé  ainsi  l'esprit  et  U 
portée  : 

•  Dans  la  penaée  du  gonvomoment ,  a-t-il  dit , 
l'art.  S  ayant  déterminé  lea  objeU  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'être  brevetés,  il  n'y  aura  pas  U«a 
d'accorder  des  breveU  pour  ces  objets,  el,  dèsiors, 
il  n'y  aura  pas  matière  k  un  examen  préalable. 

■  Ainsi,  que  qnelqu'on  demande  an  brevet  ponr 
une  préparation  pharmaceutique,  je  répondrai  qua 
ces  préparations  ne  sont  pas  susceptibles  d'êtra  bra- 
vetécN,  et  le  brevet  ne  sera  pas  délivré. 

«  Telle  a  été,  je  pense,  l'intention  de  la  Chambra 
quand  elle  a  adopU  l'art.  3,  et  l'on  comprend  qn'U 
n'y  a  pas  Ik  de  place  pour  un  examen  préalable  ; 
sur  quoi  porterait-il ,  en  effet ,  en  présence  d'una 
disposition  qui  interdit  d'une  manière  absolue  la 
délivrance  de  breveU  poor  des  prtparaUoM  plur- 
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gvlarité  de  U  demande ,  fera  délif ré  aa  de-  A  cet  arrêté  sera  Joint  le  daplicita  eer- 
mandeor,  et  constituera  le  brevet  d*inven-  tl6é  de  la  deicription  et  des  dessins  ,  men- 
tion, tionné  dans  Tart.  6,  après  qae  la  conformité 


maceotiqaes?  Il  est  évident  qa\>n  ne  Tiendra  ploi 
demander  de  breveU  ponr  ce»  préparations;  de 
néme  qae,  depuis  la  loi  da  90  septembre  1703« 
qui  a  dit  qa^on  n*acrori lirait  pins  de  breveta  d^io- 
fention  poar  des  plans  financiers,  il  ne  sa  présente 
pins  de  demande  pour  drs  inventions  de  celle  na- 
ture. On  doit  donc  prévoir  qae  ce  qui  arrive  pour 
les  combinaisons  de  finances  se  produira  pour  les 
préparations  pharmarentiqnes. 

t  La  question  ainsi  posve  ,  j'arrive  à  une  antre. 
La  Chambre  comprendra  U  néceaaité  de  la  ré- 
aoudre. 

•  On  ne  demandera  plus  de  breveta  pour  des 
préparations  pharmacentique»,  pour  des  ren&èilea 
spécifiques,  puiaqu'ila  sont  comprit  dans  la  dt»po* 
ailion  exclp»ive  de  Part.  5.  mais  on  en  demandera 
pour  de5  préparationa  alimentaires.  Or.  pnta-je  juger 
Ci  qoe  c'est  qo'ane  préparation  alimentaire?  Kl 
comme  rinterdiclion  de  ces  préparations  nW  pas 

Prononcée  par  Tari.  S.  {e  ne  rencontrerai  pas  U 
obligation  d*esaa»iner  on  de  Taire  ciaminar  préa- 
lablement si  Tobjet  décrit  dans  la  demande  constitna 
réellement  nna  préparation  alimeniaire.  Le  brevet 
dMiivenlion  arra  donc  délivré;  mais  si  l'on  a  fait 
ave  déclaration  mensongère,  si,  soua  Tannonca  de 
cette  prfîparalion  alimentaire  se  d<^isa  qaalqna 
cboM  d'a»alofloa  k  nna  préparation  pbarmaceu- 
tiqve  .  e4  la  gonvarnament  peat  y  être  facilement 
^oaipé ,  et  qu*im  brevet  ait  été  délivré  pour  daa 
o^at»  qui  n'étaient  pas  snsceptiblea  d'être  brevetée, 
ok  l  alors,  le  brevet  serait  frappé  de  nallitê  par  lea 
ponraaites  du  ministère  public 

•  Aiasi ,  il  j  a  dans  cette  double  rombinaison , 
si  ja  pui»  m'eipfimar  ainsi ,  satisfaction  donnée 
h  la  société ,  an  ce  que  des  brevets  ne  seront  pas 
accordés  poar  des  préparations  pharmaceutiques, 
et  gara Q lie  certaine  que  si,k  l'aide  de  manœa- 
yres  abusives,  des  titres  sont  obtenus  ponr  re- 
mèdes secrets,  ils  pourront  être  annulés  par  les 
tribunaux,  en  mAme  temps  que  le  gouvernement 
n'esl  pas  entraîné  dans  ce  que  j'ajppellerai  une 
impossibilité  nraliqne,  rimpossibilité  de  faire  exa- 
miner préalableoienl  U  nature  intime  des  obj^ets 
pour  lesquels  on  demandera  des  breveta  d  in- 
vention. 

•  Ce  système  ^  je  le  répète ,  garantit  tous  les  in- 
térêts .  et  Tactio»  du  ministère  publie  pourra 
s'exercer  librement,  lorsqa^on  anra  trompé,  par  des 
dénominations  mensongères ,  la  religion  du  mi- 
ni»tre,  et  qn*on  anra  obtenu  un  brevet  pour  des 
objets  frappés  d'Interdiction  par  la  loi. 

«  D'un  autre  côté  ,  l'indmtrie  légitime  ne  sera 

5 aa  entravée,  l'administration  n'éprouvera  point 
'obstacle  dans  la  délivranca  de  brevets  demandés 
régulièrement  sous  des  litres  admissibles.  Chacun 
jouira  de  la  plénitude  de  ses  droit».  ■ 

Fidèle  k  son  système,  la  commission  a  fait  subir 
aux  mots  MRu  «mhimm  ^réaiaMc,  dans  l'art  11,  une 
transposition  fort  significative,  et  dont  le  but  était 
de  réserver  an  gouvernement  l'examen  de  la  léga* 
lité  de  l'invention.  Son  paragraphe  était  ainsi 
eonÇQ  :  «  Les  brevets  dont  la  demande  aura  été 
régulièrement  formée,  seront  délivrés  aux  risques 
et  périls  des  demandeors,  sans  examen  préalable 
et  garantie  ,  soit  de  Is  réalité,  de  la  nouveauté  ou 
du  mérite  de  l'invention ,  soit  de  Infidélité  m  de 
rtMcthade  d»l«  d0«fiptiit«i  • 


Et  comme  complément  de  son  système,  elle 
ajoutait  les  deux  articles  additionnels  suivants  ; 

«  Art.  1A.  Le  ministre  refusera  le  brevet  en  or- 
donnant la  rerlitution  de  la  taxe  lorsque  ,  confbr- 
mément  h  l'art.  S,  l'invention  pour  laquelle  le 
brevet  sera  demandé  ne  serait  pas  aoaceptlble  d'être 
brevetée. 

•  Art.  15.  Dans  tous  les  cas ,  le  recours  au  cod« 
seil  d'Etat  sera  ouvert  aux  parties  contre  la  déci- 
sion du  minbtre  qui  leur  refnwra  leur  demande. 
Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  trois  bm 
du  jour  oè  Is  décision  leur  aura  été  notiSée. 

•  Les  ordonnances  rnidoet  en  consefl  d*BtatiM 
feront  pas  obstacle  k  Paclkm  que  lea  tien  pourront 

{lorler  devant  les  tribunaux ,  dans  les  cas  prévu  k 
a  sertion  1",  litre  A  de  la  présente  loL  • 

M.  le  marquis  ifa  Bmt  ihéUmy  a  défendu  le  système 
de  la  commission  danr  un  discovr»  fort  éleada ; 
M  y  remarque  la  passage  suivant  : 

■  Les  ministres  étsnt  chsrgéa  de  rexécution  da 
lois ,  peut-on  admettre  qn^one  disposition  l^fîiU- 
tive  les  oblige  k  délivrer  un  titre  contre  le*  pra- 
erlp  lions  les  plus  formelles  de  ces  lois,  qu'elle  la 
oblige  k  délivrer  un  brevet  pour  des  mêdiesnaatii 
psr  exemple  ,  lorsque  vous  lea  avea  déclarés  bm 
iMrevelsbles?  Comment  donc  s*exprime  Part  8  éx 
décret  de  1810,  îorsquM  veut  que  ses  prescrrôtioH 
soient  observées?  Il  dit  :  «Aucune  permioméi 
•  débiter  des  remèdes  na  asr«  accordée}  i  etaoa 

Sas  urma  nulles  les  permissions  que  nom  acsv 
erons. 

«...  La  loi  du  20  seplenabru  1703  pmoMfO- 

S ressèment  qne  le  pouvoir  exéc«tif  m  iMimmih 
e  brevet  ponr  des  étshli»sements  de  finaMh  ^ 
elle  se  prononce  ainsi  i  une  époque  pres^cm* 
temporaine  des  lois  de  1791.  Bh  bienl  sioaéi- 
mande  un  brevet  pour  un  établiasemcnldaiMiV 
sous  un  faux  titre,  le  ministre  davra-tpiiraemrdtf? 
Bion,  certainement  non. 

t  II  V  a  donc,  an  neoina  en  ee  eaar  aiamm  prih 
bhle  de  la  nalnre  de  l'inuenlion  et  Mkmt  fi> 
venlif,  et  non  uuiqnamenl  répreasif,  lat  qa'oi  n^ 
drait  nous  le  faire  adopter.  Le  yusivvil 
deux  modes  d'action  ponr  fiaîre  eaéoutar  1 
ealoi  de  l'adaMnirtralion  de  kn  ,  , 
tribunaux.  La  système  préventif  qn*eiérw  alfM 
doit  esetoet  la  police  n'exàatA-M  pua  dsmW  h 
fraie  de  aaa  aussi  graves ,  anmi  impoitanUqn»  [m 
lui-ci  ?  Ne  vous  a-t-on  pas  cité  les  étalilissimmli  i»  |^ 
Mlubre»  ou  incommodes  ?  f  en«enl-ib  être  créàM*  ham 
anlorisalion  7  Enfin,  l'autorité  pobJiqaMn'ialsiiifll'  k 
elle  paa  sans  mise  dana  nos  rapporta  d*uua  asaiii"  Imh 
préventive?  Si  la  justice  réprime  lea  délita  et  In^  's= 
mes  ,  Fadministration,  d'un  oail  ▼i^lant  et  fuMi 
n'est-elle  pas  chargée  de  veiller  également  maM 
détona,  et  doit-elle  laisser  infiltrer  lo  poison,  nif'  V=:^ 

Sonrsuivre  L'empoisonneur  et  àle  làvrar  mibi* 
es  loi»  9  a 

Un  grand  nombre  d'orateurs  ont  comlMaib  ^""^ 
sjfsième  de  la.  oommtssion.  M»  h  comte  iAf^  ^-  ^ 
s  est  alUché  \  établir  que  Pon  no  pool,  aiaii^ 
lo  voudrait  la  commission,  c  " 


eraeaMii 
«rl«l«i 


préventive  et  une  juridiction  répresBkP8|sri«mll4 
m  serait  une  véritable  monstraoaMi  oa  saraR  fW' 
Iw  premiers  élénaenti  do  noCwdaeit.  •  fctjÉ*!  *^ 


taa^miiers  éléuae 


ipédHioB  otigintle  ea  anra  élé  MeonniM  et  établie  an  befoln. 


f  \  il  doit  j  aToir  une  sëpartlion  entière  9t 
entre  Ijiction  adminulratiTe  et  Tactlon 
;  il  faat  done  opter  entre  l*iiBe  on  rentre, 
dicUoD  rëpre^ite  doit  être  pNfiirée  k  U 
p  prérentife ,  comme  plu  «Ars  et  plot 
use.  • 

Jnutrt  de$  travaux  pubUes  a  fai|  relatif  le^ 
^onvénients  qae  pourrait  amener  une  er- 
onTernement,  et  tons  ies  embarras  de  fn- 
f4  de  rçcoori  auf  qaeb  son  jngemei^t 
ta  ;  et  ce  n*eal  ca*  ai»et  dire  ,  k  son  «^ist 
ira  cnmpl  d^  Q%m  jaridiclion» ,  il  j  aora 
c^oc  in^TitaW^  entre  deas  jarvUctions. 
M  a  €iit  renurqoer  qm'an  fond  dm  choaM| 
IHuie  question  de  propriété ,  car  on  ne 

an  gooTernement  un  brevet  que  p<mc  se 
aonire  let  osorpationa  qui  poaccaieni  èin 
préjudice  de  TifiwDteor. 
est  une  chose  graTe,  a-t-il  dit,  q«e  d'établir 
linistratien  sera  joge  àe  la  qveation  de 
aurai  on  si  |e  n'aurai  pas  on  droit  exolasifi 
Hé  dfi  mon  inventionf.  D'aillenra  ,  si  Padf* 
ton  refose  le  brevet,  la  eonséquenre  aéra 
I  d'être  exercée  par  on  seul  Indivtdn,  Hn- 
mt  il  s'agit  pourra  èire  eaeroée  paf  tout 

:  c'est  ik  la  seule  et  unique  eonaéooeaee. 
kis  loin.  Le  miaistire  me  rehse  le  brevet  i 
res  pas  cette  propriété  Je  me  pourrols 
li  d^Stat  ;  c'est  Ih  le  reeovrs  que  le  projet 
imisâioB  me  rt^rve.  Or,  Je  le  demande 
ts  jnriseonsuHes  qui  m*ééoutent ,  sont^ce 
ions  dn  ressort  du  conseil  d'Etat  qae  dm 
de  propriété?  Non,  ces  qoestions  appar* 
aux  tribun  aaz.  • 

nr  a  donc  reponseé  le  ^slème  prérentif, 
Hardé  comme  l'application  de  la  eensore 
rie  ,  et  il  a  terminé  en  soutenant  qu'on 
Ihré  sur  examen  seraii  on  Tériiable  piège 
on  tissait  pas  le  breveté  contre  laite  pour* 
elaire  ultérieure. 

lit  a  présenté  le  droit  de  TinventMir  comme 
téla  plus  sacrée  et  la  plus  intime.Le  brevet, 
LÎ,  B  est  donc  pas  nne  concession  én  gou* 
it ,  mais  an  simple  accusé  de  réception, 
1  on  s'aasnre  la  propriété  et  hi  jooissaneé 
L'invenienr  jouit  de  son  invention  sans 
y\n  de  la  soumettre  k  INjntorité.  Si  cette 
I  est  nuisible  ,  contraire  aux  lois  on  ai^i 
on  le  punit  ;  mais  l'arrêter  par  le  motif 
rrait  devenir  coupable  ,  ce  serait  lui  ôter 
i  par  le  motif  q^u'il  pourrait  en  aléser, 
tme  préventif,  a>tril  dit,  n'est  pas  de  noire 

•wrd*  des  tetaux  s*esi  altaebé  k  démonHijr 
Pexploilalion  seule  d'une  inven.tioa  qni 
1er  ce  qu'elle  a  dftll<^gal,  et  que  l>dmin^ 
erait  rarement  éelairêe  par  ua  examen 
et  théorique. 

Iijc  dt  BroglU  a  insisté  sur  ce  point,  quHl 
ksible  que  radministraiioa  puisse  prévoir 
oelles  seront  les  conséquences  des  déeou- 
Ion  lui  présente ,  et  que  les  erreurs  de  ses 
s  amèneraient  les  inconvénients  les  pfrn 
K  vis-krv,is  du  pnbliq  qui  se  verrk^t  trompé 
fausse  garantie. 

M.  U  w^HÛtrÉ  dê  l'mUnutim  pukU^  a  oom- 
smMde  du  brevet  à  I»  déclaralaen  et  ip 
m  •aeMfoqoi«iMiid'èlra.iaBpnmé;éMi 


doi|  être  constituée  sans  que  Tsdm^nistriitioB  ait 
jugé  de  la  moralité  de  Porivrage  ,  et  l'ait  garantit 
contre  la  justice  dn  pays.  L'examen  préalable  ,  au 
contraire,  gène  la  liberté  et  entrave  la  vindicte  lé- 
gale ;  il  commeocf  par  l'ai bitraîrs  poor  finir  par 
l'impunité. 

MM.  ÇUndlût  riin) .  S^Uu,  Gtmtitr  et  Part^/ii 
ont  soutenu  ramendement  de  la  commission  en 
insistant  sur  les  moyens  que  tt.  le  rapporteur  avait 
4é]k  développé^. 

L'arliclf  de  U  ccvnf&i^ioi),  d'abord  adopté  pftr 
ragraphf  pa|  ptrygraphe,  a  é|é  mis  eospiie  ê^^ 
foix  dans  son  ensemble,  e|  rejeté  acr^ti^  pff 
soi^anU  voi«  6ft«Vre  eipq^te-cinq* 

P%r  sQite  4e  ceK\%  déopioa,  U  commiisiop  a  retiré 
son  art.  15,  par  lequel  elle  o«fr«it  aux  parties  y% 
Tëfiom^  f|i  fmvU  4'C!t«(  oontre  U  décision  ia 
minisire;  pkfi%fliif  f  fffq  49^Qjr  consoprer,  au  otoi^ft 
efi  sob^tancf.  smi        ^A  ,  w  %  «joard'Vai 

n  Lû^vfl^Vii*  ^enpiyili  ^u^a  iià  formoléo,  fa| 
tfiu  ^i4|ft  de  M  téf  uJAfiiéS  Bsu«e  Tadminists^- 

^iop  pourri  reffiiHr  d'jr.L  Df  rlf  r  |b  çeTi^îcat  da 

B^^ds ,  ^  n'«tL-c4  pvU  iiiie  ^ulliié  dqj^i  ùbrevf( 
;poDrrs  ètE«  (rapnéi  ntt*k  ^  4evf4  être  Iv'fjûMd'uM 
W^lHlW^  ]lff      ke  I 

*  Si  V«dpiq^t^rfi^  t^-i  iX  j^ié,  réitrw  4ii 
ie(G|w  lu  HEtt^ci»  VW^  ^ta^t^  ^  U  4mmI*^ 

iûllJva  fwi  t^w3^ifli|r%Ui>t  ptHVfè  fim^  «A 

V^e^fl  k  ^  M»4«^ili  Vil  It  4^4«44HLt 

t«>ta  d'irrMarïté.  Qt  sar«  là  Unt  10^  4l*f«'''«M» 

II-  ^  p^ir^tm  1^  ré|>p»4»  W  ce  ii«  aêf^  w 
sur  la  forme  que  porterait  l'e^vB^R  9i  le  ^ei  »  ^ 
non  p4%«M  U  fond  t  ¥H  U  'égoUri^  ^  l'ièoae, 
9Mkiw>Ap4AMWl4lLP.M^«Q«*-m4a^  «C^eslvne 
question  de  forme ,  a-t-il  dit .  il  faut  qflM  g«c%ntif 
pour  la  rêgnlai:il^4M  ^SBj^Bfc  n 

M.  BÊtImmm»  a  msiaié  »  l^amen  do  k  ségnlarilé 
d»  Iq  deaHusda,  py  L'administealioa  loi  a  pAni 
dangetem,  et  il  a  dbmfndé  la  supprasafau  da 
rég^iUnmmU ,  dwBs.  fce  but  d'obKfev  k  niMislra  di| 
dékvsar  pr^skUemM  la  bcevaà,  wrf  k  dieitet 
ensuite  devant  les  tribunaux  le  point  4|-M«oèsaiki 
è(mABd»»étéBéguiihmnBenl  foaméa. 

a  J*aimt  mieoa ,  a-^il  dit ,  leisBer  aux  tribonam 
le  droit  de  déclarer  la  nuHité  du  titre,  que  de.fchre 
déclarer  la  nulfrté  dans  les  bureau^  ilu  nainistère. 
je  troiwre  qu'il  n'y  a  pas  lè  garantie  suflaai^te  ,  et 
que  M.  I«  nalnistre  du  coiia  werce  rée'sme  pour  loi 
une  mission  souvent  très-diflicile.  Ainei,  ondélfi» 
mer*  tAnfOora  la  bceval  auw  eaameak  paéoksbUi.  le 
bcesei  saca.  bon,  k  breoot  sera  mauajfia,  Ip^trib» 
■mis  ea  décidoronl.  m 

VL  /a  wyyei  raiir  a  pépondn  s 

«.H  s'agit  dJune  ppooédnce  a^MWnialiiat«««,  q«H.a 
poor  objet  d'acris er  k  l^obloadmi-  du  kioeet,  qui  a* 
tsani  e»riaii  k  oe  qui  conoesoe  ht  fond-  dk  ifiaeen^ 
taon,  k  méri^  dea-dasoripiioBa,  kuv  étondaei  laor 
sgiimuca.  Mais  il  y  a  des  foMMS  adnaittistratiiaa  è 
suivre ,  la  demanda  doit  Hqa'  *  neoyéa  b  k  préfco* 
taea;  alk  doit  ètae  aecomjNgnée  da  osrtoines 
pièces  qui  doivent  eoaooiiair  poor  fcira  adUMttrok 
■naval  s  il  lîegit  «aiqaemantde  saooîr  si>oes-ibmia- 
Ulds  Oiit  étà  «fleoaàplka,  m  k  danaoïida  •  4|i 
•ifof éa  •     sr  •      d«s«ipU«a  baaa#a»aMft* 
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La  première  expédition  des  brevets  sera 
délivrée  sans  frais  (1). 

Toute  expédition  ultérieure ,  demandée 
par  le  breveté  ou  ses  ayants-cause,  donnera 
lieu  au  paiement  d'une  taxe  de  vingt-cinq 
francs. 

Les  frais  de  dessin ,  s'il  7  a  lieu ,  demeu- 
reront à  la  charge  de  Timpôtrant. 
12.  Toute  demande  dans  laquelle  n*au- 


vaise.  Refaser  k  l'adminUtralion  cette  vérifii^alioii 
matérielle,  c*esl  pocuaer  bien  loin  la  dtfiauce  ;  et 
dire  qa*il  fanl  ré»er?er  an  procès,  c'est  Tonicir  ôter 
k  la  loi  sa  simplicité,  et  k  i*administralion  le  joge- 
ment  de  ce  qui  appartient  k  Tadminislralion.  ■ 

L*amen<lement  de  M.  Belhmonl  a  été  rejeté 
après  celle  explication. 

(1)  M.  TaUUmd'ur  a  fait,  sur  le  système  financier 
du  projet  de  loi ,  Tobsenration  suivante  i 

«  La  loi  de  1791  ,  qu'il  s'agit  de  remplacer, 
a  établi  deux  sortes  de  perceptions  ;  l'ane,  an  profit 
de  l'Etal ,  pour  la  concession  de  Tekploitation  da 
brevet ,  c'est  la  taxe  que  toos  avec  votée  hier  ; 
l'antre ,  an  profit  da  secrétariat  da  département 
pour  la  rédaction  da  procès-verbal  et  antres  droits. 
En  1829,  nne  circnlaire  ministérielle  a  attribué 
aux  secrétaires  généraux  personnellement  les  pro« 
duits  de  celte  perception  départementale. 

«  Il  a  semblé  k  plusieurs  conseils  généraux,  et 
notamment  k  celui  de  la  Seine ,  que  la  circulaire 
de  1829  contenait  une  très-grande  illégalité  et  que 
la  perception  en  question  devait  profiter  k  la  caisse 
municipale.  La  Chambre  a  été  frappée  aussi  da  catta 
iliégalilé,  lors  d'une  discussion  qui  a  eu  lieu  sur  ce 
sujet  en  1842. 

•  Je  demande  si  cette  dernière  perception  est 
maintenue  d'une  manière  quelconque  par  le  projet 
que  nous  discutons.  • 

M.  /«  rapporUur  a  répondu  :  •  Cesl  abrogé.  » 

•  Cela  est-il  bien  entendu,  maintenant?!  a  dit 
Bf .  TaUlandin: 

«  Oui,  ■  a  répété  M.  U  rupporitmr, 

M.  TaUltmiUr  a  encore  insisté  en  ces  termes  : 
■  Ainsi,  il  sera  clair  k  l'avenir  que  cette  perception 
qui ,  d'après  la  loi  de  1791t  -devait  être  touchée  an 
profil  du  secrétariat  du  déparlement ,  et  qui , 
depuis  1829 ,  profitait  aux  secrétaires  généraux  ,  se 
trouvera  supprimée.  • 

M. /«rA/)porto«r  a  repris  :  «Si  l'honorable M.Tail- 
landier  avait  voulu  lire  l'art.  7  du  projet  de  loi ,  il 
aurait  vu  ce  paragraphe  : 

«  Un  procès-verbal  dressé  ttau  frais  par  le  secré- 
«  taire  général  de  la  préfecture ,  sur  un  registre  h 
«  ce  destiné,  et  signé  par  le  demandeur,  énoncera 
•  le  jour  et  l'heure  de  la  remise  des  pièces.  » 

M.  TaUUuuUir  a  répondu  :  «  Je  connais  bien  cet 
article,  puisque  j'ai  pris  part  k  sa  discussion  ;  mais 
cela  n'empêche  pas  que  je  croie  devoir  demander 
nne  explication  extrêmement  catégorique  k  cet 
égard.  Le  mot  sant  frtùê  s'applique  donc  et  k  la  ré- 
daction du  procès-verbal  et  aussi  k  la  délivrance  de 
l'expédition.  Les  taxes  qai  devaieut  être  touchées 
par  le  secrétariat  du  département,  et  qui  étaient  les 
nnes  de  12  ,  les  autres  de  3  fr.,  sont  donc  désor- 
mais entièrement  supprimées.  » 

If.  U  mmiitig  da  comm9re$  a  déclaré  qu'elles 
étaient  complètement  supprimées. 

M.  U  rapfioruur  a  dit  :  «  On  ne  demande  plna 
qu'un  droit  de  timbre;  tons  les  autres  droila  sont 
•pppriiL  és.'  » 


raient  pas  été  observées  les  formalités  près* 
crites  par  les  n.  2  et  3  de  l*art.  5  ,  et  par 
l'art.  6,  sera  rejeiée.  La  moitié  de  la  somme 
versée  restera  acquise  au  trésor,  mais  il  sera 
tenu  compte  de  la  totalité  de  cette  somme 
au  demandeur  8*il  reproduit  sa  demande 
dans  un  délai  de  trois  mois ,  à  compter  de 
la  date  de  la  notification  du  rejet  de  sa 
requête  {2). 


M.  TaillandUr  a  enfin  ajouté  :  •  Ce  que  je  Ton- 
lais  faire  con>tater,  c'est  que  toatea  les  perceptioDi 
dont  j'ai  parlé  sont  supprimées.  » 

M.  /«  priêidtnt  a  dit  :  ■  Pour  donnisr  tontes  la 

Îaranties,  il  j  a  dans  la  loi  an  art.  49  qui  constate 
'abrogation  de  la  loi  de  1791  et  des  lois  anté- 
rieures. » 

(2)  Le  projet  du  gouvernement  portait  : 

•  Toute  demande  irrégulièrement  formée  ten 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  La  somme 
versée  restera  acquise  au  trésor,  maia  il  en  sera  tsao 
compte  au  demandenr  s'il  reproduit  sa  demande 
dans  le  délai  de  trois  moia.  • 

La  commission  de  la  Chambre  dea  Pain  l'ot 
contentée  d'ajouter  : 

t  à.  compter  de  ia  date  de  la  notification  du  rejet 
de  sa  requête.  ■ 

"a,  le  marqnia  de  Boiaty  a  trouvé  cette  di^HMlioa 
beaucoup  trop  rigoureuse ,  sortont  en  ca  qu'elle 
frappait  de  nullité  la  demande  qui  anrait  manqaé 
d'une  formalité  secondaire  et  souvent  insigaifiaaie; 
et  il  a  donné  pour  exemple  le  cas  o&  rinveatear 
aurait  négligé  d'emplover  le  nouveau  ayatèsMéai 
poids  et  mesures.  11  a  demandé  le  renvoi  àli  os- 
mission. 

M.  Gay-lM$t4C  a  demandé  de  ploa  qn*on  ^■■1''' 
t  Néanmoins  la  priorité  da  l'invention  rastmcoa* 
stalée  par  la  date  du  procès-verbal  de  d^>AL  • 

It.  It  roffpoHêiv  a  combattu  cette  propoâtioB  : 
■  On  ne  peut  l'admettre,  a-l41  dit,  car  do  aoewat  < 
qu'une  demande  est  nulle,  c'est  comme  si «Bi 
n'existait  pas.  Cela  peut  être  fort  dnr ,  mais  cdi 
eat.  » 

M. Gay-LuM»  a  insisté;  il  a  dit  que  dana IflsreUrii  ' 
qne  le  renouvellement  de  la  demande  nécesiitareit  ? 
un  tiers  pourrait  bien  se  présenter  et  dérobarkFlB*  f 
venteur  le  fruit  de  sa  découverte.  1, 

M.  U  minUtrt  des  trtOMuue  pmJbUcs  a  répUoné  qaeli  h 
système  de  M.  Gaj-Lussac  aurait  le  grand  incoaii' 
nient  de  conserver  un  droit ,  non  pas  seuleneotk  ^\ 
une  invention  Caite ,  mais  encore  à  nne  invciitiitf  <<. 
incomplète.  l 

•  J'aurais  dans  la  tête  une  idée  incomplèUi  ^ 
a-t-il  ajouté,  je  crains  d'être  devancé  ;  je  fomeni  ^ 
ma  demande,  je  n'j  joindrai  pas  de  descriptioa  fli  ^ 
j'y  joindrai  une  description  non  applicable  ;  e'iS  ^ 
ik  une  des  formalités  voulues  par  l'art.  5.  Daaifli  <■ 
cas-lk,  il  y  a  nullité  évidente  de  la  demande,  ctfl  ^ 
y  a  contravention  k  une  disposition  écrite  en  tsr«« 
formels  dans  la  loi  ;  et,  dans  ce  cBs4k,  si  PanieBdl'  ^ 
ment  proposé  par  M.  Gay-LuM ac  était  adopté ,  O  M 
résulterait  qne  ce  demi-inventeur,  s'il  est  permii^  ^ 
parler  ainsi,  conserverait  néanmoina  tonslesavai^  *~ 
tages  de  la  ]priorilé,  et  ae  donnerait  ainsi  le  tea^  ^ 
trois  mois,  six  mois,  pour  achever  son  invenliooit  <=^ 
la  reproduire.  Cela  n  est  pas  possible.  ^ 

«...  Si  l'irrégularité  se  prolonge,  il  fut  htii  ^ 
qu'elle  ait  un  terme  ,  et  que  la  noUilé  deUdf 
matade  aoit  prononcée.  Et  d*aiUew»,  abandwa»  ^ 
riartotav  7  NoB»  car  dans  b  délai  dtbP  * 
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■«nouTelle  correctement  M  demande,  son 
lonserrë.  » 

LttfiM  s*est  réuni  h  M.  de  Boîssj  pour 
'  le  renToi  de  Tarticle  k  la  commission, 
lande  a  été  accueillie,  el,  dans  une  séance 
e,  M.  U  rapporteur  a  donné  lecture  d'une 
•édaction  ainsi  conçu*  : 

demande  où  n'auraient  pas  été  obsenrées 
lilés  prescrites  par  les  paragraphes  2*  et 
.  5, 1",  2*  et  6*  de  Tari.  0,  sera  considérée 
nlle.  La  somme  versée  restera  acquise  au 
lis  il  en  sera  tenu  compte....,  etc. 
lambre  a  désiré,  a  dit  U.  /«  rapportturt 
de  dont  il  s'agit  fût  conçu  dans  ce  sens, 

espèce  d'omission  ou  d'irrégularité  ne 
is  lieu  au  rejet  de  la  demande, 
devons  commencer  par  faire  observer  Ji 
•re  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  l'article  des 
faire  prononcer  par  les  tribunaux  ;  que 
e  demeure  seul  juge  des  irrégularités.  Ne 
is  que  lorsqu'il  dépendra  de  lui  de  le 
B s'efforce,  k  l'avenir,  comme  aujourd'hui, 
IX  inventeurs  tous  les  moyens  de  les  oon- 
)s  faire  disparaître. 

anllilé  de  cette  nature ,  qui  ne  peut  être 
par  les  tiers  devant  les  tribunaux,  qui  ne 
B  point  d'action,  qui  est  laissée  k  l'appré- 

l'équité  de  l'adminutration,  a  beaucoup 
nconvénient  qu'une  nullité  radicale  pro- 
sns  toute  autre  circonstance. 

pourquoi  la  comraiuion  s'était  moins 
le  de  l'article  que  la  Chambre  elle-même, 
econnatt ,  toutefois,  qu'il  peut  être  utile 
es  règles  k  l'arbitraire  laissé  k  l'administra* 
B  fixer  k  l'avance  les  formalités  dont  Tab* 
orrait  ou  devrait  entraîner  la  nullité  de 
ar  lesquelles  un  pareil  rejet  ne  devrait 
•e  prononcé. 

l'art.  Ô  exige  aue  la  description  soit  sur 
timbre  de  1  fr.  50  c.  Si  le  demandeur 
i  cette  prescription  de  la  loi,  l'administra- 
rra  faire  timbrer  la  description,  et  il  en- 
mende  prononcée  par  les  lois  &ur  la  ma- 
la  demande  contient  des  dénominations 
tt  mesures  non  autorisés  ;  si  les  dessins  ne 
racés  k  l'échelle  métrique,  l'impétrant 
;re  condamné  aux  peines  portées  par  la 
iilletl837. 

ta  dessins  ne  sont  pas  tracés  k  l'encre  ,  il 
▼oir  son  invention  attaquée  comme  déjk 
>ar  suite  de  la  gravure  qai  aurait  pu  en 

ft  demande  n'est  pas  écrite  en  français, 
tration  pourra  au  besoin  en  faire  faire  une 
n  officielle  k  ses  risques  et  périls  ;  si  les 
le  sont  pas  paraphés,  les  mots  rajés  nuls 
ptés,  elle  pourra  dresser  un  procès-verbal 
Il  l'état  dans  lequel  les  pièces  lui  ont  été 
s'il  n'j  a  point  de  bordereau  des  pièces 
elle  le  mentionnera  et  en  fera  dresser  un. 
n  ,  s'il  n'j  a  point  de  duplicata  de  la  des- 
et  des  dessins,  elle  le  fera  faire  aux  frais 
Adeur. 

règlement  d'administration  publique  k 
r,  en  conformité  de  l'art.  51,  pourra  pré* 
les  cas. 

.  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  vous  de- 
r  au  ministre  la  faculté  de  ne  pas  admet- 
mandes ,  car  il  ne  pourrait  y  suppléer, 
i  une  demande  non  signée  par  l'inventeur 
on  ionii  4^  ponvoin  pVt  pas  VQ* 


mande  ;  une  demande  privée  de  description  , 
privée  des  dessins  nécessaires  pour  son  intelligence  ; 
une  demande  dénuée  d'un  titre  énonçant  l'objet 
de  l'invention ,  titre  qui  ne  peut  être  que  l'œavre 
de  l'inventeur,  puisque  vous  aves  rejeté  l'examen 
préalable  ;  une  demande  relative  k  plusieurs  objets 
distincts,  et  qne  l'on  doit  présumer,  dès  lors,  formée 
dans  le  but  de  frustrer  le  trésor  ;  une  demande 
ainsi  viciée,  soit  dans  .son  principe,  soit  dans  ses 
accessoires  les  plus  essentiels,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  valide,  et  vous  deves  donner  au 
ministre  le  pouvoir  de  la  rejeter. 

t  Le  règlement  d'administration  publique  et  la 
pratique  pourvoiront  an  reste.  Il  s'agit  ici,  nous  le 
répétons,  de  formes  administratives.  L'adminis- 
tration n'agit  jamais  avec  cette  rigueur  qui  caracté- 
rise la  procédure  devant  les  tribunaux  ;  tout  dans 
celle-ci  est  de  droit  rigoureux:  les  formes  adminis- 
tratives admettent  des  tempéraments,  el  il  ne 
peut  être  dans  l'intention  de  M.  le  ministre  de  ne 
pas  continuer  k  en  user,  comme  il  l'a  fait  jusqu'k 
ce  jour,  s 

La  commission  de  la  Chambre  des  Députés  a 
d'abord  adopté  la  rédaction  volée  par  la  Cham- 
bre des  Pairs  ;  elle  s'était  bornée  k  modifier  légè- 
rement la  seconde  partie  de  l'article ,  et  k  dire  : 
«  Le  Moilti  dê  U  sommt  versée  restera  acquise  au 
trésor,  mais  il  sera  tenu  compte  dt  U  totaUii  é* 
etttê  sommu  an  demandeur,  s'il  reproduit  sa  de- 
mande ,  etc.  ■  Dans  la  suite  ,  elle  a  modifié 

aussi  la  première  partie  ;  elle  a  mis  :  •  Tonte  de- 
mande dans  laquelle  n'auraient  pas  été  observées 
les  formalités  prescrites  par  les  n.  2  el  5  de  l'art.  5 
et  par  l'art.  0  sera  rejetée.  La  moitié  de  la 
somme,  etc.  ■ 

M.  D$iêtpâiU  a  désapprouvé  cette  dernière  modi- 
fication ,  qui  lui  a  paru  trop  rigoureuse.  U  a  de- 
mandé quvon  limilêtle  rejet  de  la  demande  aux  cas 
seulement  où  les  formalités  prescrites  par  les  n.  2 
et  3  de  l'art.  5,  et  par  les  paragraphes  1,2,  3  et  6 
de  l'art.  6  n'auraient  pas  été  observées. 

•  Le  nouvel  article  exige  bien  davantage  ,  a-t-il 
dit,  il  vent  que  pour  une  simple  surcharge,  pour 
une  rature  non  approuvée ,  pour  un  renvoi  non 
paraphé ,  pour  un  blanc  laissé  dans  le  corps  de  la 
description,  il  y  ait  rejet  obligé  de  la  demande.  Je 
trouve  cela  excessif^ 

•  J'entends  très-bien  qne  si  le  demandeur  repro- 
duit sa  requête  dans  un  délai  de  trois  mois  k  comp- 
ter de  la  date  de  la  notification  du  rejet,  il  lui  sera 
fait  restitution  de  la  totalité  de  la  somme  par  lui 
versée  au  trésor  ;  mais  s'il  arrive  que  dans  ce  même 
intervalle  de  trois  mois,  un  nouvel  industriel,  ga- 
gnant l'aulre  de  vitesse,  forme  une  demande  ayant 
pour  but  de  se  faire  breveter  pour  un  objet  pareil, 
reposant  sur  la  même  idée  ,  le  demandeur  origi- 
naire perdra  la  date  de  sa  demande,  el  se  trouvera 
ainsi  dépouillé  de  son.  titre.  Je  crois  donc  qu'il  se- 
rait beaucoup  plus  sage  de  retourner  k  l'ancienne 
rédaction  de  l'art  12.  sauf  k  faire  un  léger  change- 
ment qne  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  6  rend 
nécessaire,  et  qui  consisterait  k  ajouter  aux  para- 
graphes 1 ,  2  et  0  de  l'art.  6  le  paragraphe  i  de  ce 
même  article. 

M.  tê  rapportêur  a  répondu  :  •  Je  crois  que  si 
l'honorable  Delespaol  s'était  bien  pénétré  des 
motifs  qui  ont  fait  indiquer  dans  l'art.  12  toutes 
les  dispositions  de  l'art  6,  il  aurait  reconnu  que  les 
formalités  auxquelles  on  se  réfère  sont  essentielles 
pour  la  validité  du  brevet.  C'est  une  des  choses  les 
pin»  imporUotei  que  do  con^Utçr  f vl9  •ifnaMKO 
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13.  Loriqot ,  par  applicalioa  de  l'art.  3,  Bulletlo  dea  loii ,  proclamera ,  toat  les  trois 

il  n'j  aura  pas  lieu  h  délivrer  un  brevel ,  la  moif  »  lea  breveta  délivrée, 

taie  lera  re«titiiée  (i).  15.  La  dorée  des  breveta  ne  pourra  être 

i4é  Une  ordoiioaiiee  t9jà\t,  tolérée  «a  prolongée  qao  par  «ne  loi  (î). 


BOU  ra  j4t  aoaiaé  milét  «I  èé  parapfaèr  U  page 
tt  ÏMê  ranfoit,  de  tmn  ngaar  eafià  teaket  lét  pièâs 
par  U  deatandear  ém  son  oriMUlaira.  U  arrïTat  an 
^Cai^^ae  torM|tt*iiaèdeMriplioli  na  porté  pèi  iMitea 
aat  garaallaat  alla  dosna  liaa  k  àm  procèi  raiaaai, 
dans  laMfiiela  mû  iacrimioe  la  MBcérrté  des  pièfeat 
prodailes.  Ces  garinliat  oa*  po«r  bol  d'évittr  la 
grand  nombra  da  dUSanltéi  qat  ^Aèreal  lar  U 
validité  dea  brarab  d*iBvanti(m.  • 

M.  Detêtpmd  n'a  pm  mhié ,  et  la  rédadten  da 
la  commiMion  a  été  adaptéa. 

Ainai,  Pirrégalatfité  de  la  daaaaada  pecrt  non  iaa- 
lamenl  faire  pardra  aae  partie  de  la  aomae  vera^, 
mais,  ce  qui  «al  pla»  yrare,  la  priorilé  de  Piavea- 
«ion.  El  la  aoatellé  dafaBande ,  régolièrenient 
foraiée  dantf  lea  troia  moia,  ferait  bien  reeovrrtr 
Targent,  mais  ne  rendrait  pas  la  priorité. 

(1)  La  cooaaiatioa  dd  la  GliaaioredeaPnrf  ârail 
proposé  daax  ar Uclea  ooaveaoa  fert.  >4  et  t&  de 
foa  projel)«  ooinaae  coMé(|uea«e  de  aon  syttème 
aar  leé  art.  5  ai  11.  Par  saite  da  rcfet  de  ee  lystèaia, 
aile  a  retiré  soa  arl.-  IS,  tfen  rëglaK  léreaooré  ao 
coaseil  d^EtaC  contre  la  déc^ioa  do  nuairtrr.  Mail 
aon  art  lA  lai  a  para  devoir  être  coaaefTé ,  anf 
qaelqae  ohangeoMat  de  rédacfetoa'.  Cal  artida  était 
ainsi  eonça  : 

•  Le  mîttîslre  fefaaara  le  bretel  an  ordoaaaat 
la  restilniioB  de  U  taxe,  lof<qBe,  eoaforaBémaaf  h 
TarU  3i  Finveatioa  ponrr  lamelle  le  brevet  aéra 
demandé  ne  serait  pas  susceptible  d'être  breveiéa.  • 
t  La  Chaiàbra ,  a  dit  If.  tru^m um,  ê  dédaré 
dhna  Tari.  3  qae  «ItffiâreBia  objets  qa^eila  a  spécifiés 
ne  seraient  pas  saaeeplibiaf  d^étré  brereléa.  Par 
contéqoenrt,  elle  doit  voaloir  qoe  le  nainisire  a^ao- 
corde  pas  de  brevet-  lorsqtae  la  demanda  portera 
évidemment  sor  aa  objet  qo»  a'est  pas  sasèaptible 
d*4lre  breveté  aon  tarawa  de  hi  loi. 

t  Anx  taroaas  de  l'art.  H,  tonte  denmde  doit 
indiquer  un  titre  contenant  la  désignatioa  som- 
maire  et  préoiae  de  l^objet  d*  Tiavanljon. 

«  Par  conaéqoeill',  quand,  d*aprX8«e  linre,  robjet 
que  l'on  demandera  k  faire  breveter  na  sera  pas 
snsceptible  de  Têlre ,  il  est  Mdnnï  qne  le  ministre 
devra  rejeter  Itf  déttlande.  Ce'  n*esl  pat  11  on  exi* 
men  préalable,  ainsi  qntf  Pbilt  recbiinn  hier  If.  le 
mmistre  de  rinstraclibn  pnbliqae,  Bf.  Cbartes  Dn- 
pin  et  ton»  letf  advtfrsariras  db  système  de  la  corn- 
mission.  Dèj  lors,  vous  voj«t  qu'il  ésl  néceaikire  de 
laisser  subsister  Tari.  Ifl-,  qne  nous  avons  en  l'hoa- 
nenr  de  VOns  proposer,  sauf  à  en  modi&er  U  rédae- 
tion.  Cet  article  porte  qne  le  ministre  reftiserr  le 
brevet,  en  ordonnant  la  restitution  da  la  taxe,  si, 
conformément  k  l'art;  5,  l'invention  podr  iaqdette 
le  brevet  aerr  demande  n'est  pu  snaÂptible  d*ëtre 
brevetée,  si  elle  constitué,  par  exemple,  un  remède 
spécitiqne  on  une  combinaison  di!  finance.  Quand 
k  l'ouverture  du  paquet,  et  sttr  le  titre  que  Traven- 
leur  lui-même  anra  donné  k  son  invention,  il  appa- 
raîtra qu'elle  se  rapporte  k  un  de  ces  objela,  n*est'il 
pas  certain  que  le  brevet  doit  être  refnsé  par  Tadmi- 
nisiration  ?  Dès  lors,  l'article  en  discnsiion  ne  doit-il 
4l*a  msintenu?  ■ 
êr  mbùitrê  dueommtrct  a  repoussé  l'article  da 
'wion  conmie  contraire  an  principe  de  non 
«■éidaWe.  n  a  dit  qoa  c'était  dans  Tari.  30 
|kit  pi«aoftMrlaraniUit«  du  toewttk  i»» 


eordéa  oonifairaaMm  Mtt  dîMMiUdàa  da  Part  I, 
et  il  a  ajouté  qn*il  était  iiMlae  de  «tataat  oM  ïi 
miniftra  qai  refamrala  bref  al  dafVtf  readra  li  tais, 


ee  refus  eiaporta  néce? tairemeat  la  datcrif  da  tm» 
boarsar  la  taxe. 

M.  4s  minisfft  dt$  tHumm  fMm  c  fili  ohMrHr 
qu'on  aaeorde  aux  probiMilona  éeritna  daos  l*irt.  S 
moins  d'efficacité  qfl'eltea  a*en  ont  ed  èffsi  II  i 
dit  que,  depnii  1703i  époque  oh  la  pMVek Mgih 
latrf  a  dédaré  qoe,  pour  laa  étabtiaieméatldel' 
nances,  il  ne  aonrrait  pins  êtrè  délivré  de  brerit; 
il  n'a  pal  été  formé  lUe  aeoAé  dènaaade  dé  eelu 
aatara.  •  Je  crois  davantage  k  la  puisaêaiea  ds  h 
loi,  a  t4l  a^ulé}  ^  ne  paasa  paé  qae,  ian^ 
tons  avea  écrit  dans  Tari.  S  les  ob}«lb  qiM  Foi  as 
gavait  jamais  présenleé  eesaeaa  ««ê  décdaNrH 
atile,  afixqaels  lotfl  brevet  sera  relM ,  on  oM  ii- 
maader  la  délivrance  d^ùn  brerf «t.  11  «rrivara  ^ 
votre  prohibition  sera  Mali  piaiaéMaat  ailaei 
qae  Ta  été  U  probibllon  d«  PaaseAibUi  I4giditifi 
pour  les  éubhaMmenta  ftnaiMiarab 

Mab,  enfin,  sr  l'on  vëaC  povoaar  la  pfévita 
pins  lofé  et  poarvoir  k  la  restitaitkni  dalaM 
dans  nn  cas  si  rare ,  sfaâo*  Impoiiible ,  qtt  FH 
dise  tout  simplemenc  : 

Lorsqaa ,  par  apptieatfoo  de  Ptfft.  S  da  h  pii 
tf  asaté  loi ,  aae  demanda  aura  été  réjécéti  11  «a 
a  serf  resliiaée  a«  deanndear.  • 

M.  U  r«(fftHmr  a  repriit  :  •  Lea  vtfaa  deflW^ 
aament  ont  été  hier  de  *ê  ptfa  oblifér  le  ^ialM 
a  sa  lifrar  k  nn  eMmen  ninéalable  <Mb  étmmiÊk 
Mai»  si  M.  le  minifte  du  comikieroe  ve«t  âji 
recueillir  ses  souvenirs,  il  se  fafppeltera  qi^ill(Â 
posé  k  la  commission ,  en  (foelque  «orte  Ir  tmb 
transaction  ,  nae  diapoéttioa  antflo|^  I  adlrfb 
je  présente  aajonrd'hai.  N'a-t-ii  paa  été  reeoaMi 
diBiis  la  diseossion  ,  par  M.  le  ministre  et  ptf  li 
advereaires  du  prindpé  de  la  eodaaaiarfon ,  ^ 
dis  qu'il  apparaîtrait  k  la  pramièra  vae  et  pâr  W  ^ 
ipection  du  titre  qne  Pin^entioii  n'était  pvd^  !^ 
éeptible  d'être  brevetée ,  laf  demande  devrairW  ^ 
rcjjetée.  CoilimenI»  tfn  eAst,  pinrirrait-il  asAi 
autrement  ? 

M.  t€  ra^tpëim  Éfràpwê  BtmOXé  Im  rédfedîM 
«rivware  : 

é  Le  lAfnisire  r^faterii  Te  lîréfvet  e'a  drdsMi 
la  restitution  de  la  taxe ,  lorsque ,  confiBméÉiA 
li  l'art.  3 ,  l'invention-  pnnlr  laifMtofle  le  ht^ 
sera  démandé  ne  serait  pas  aiiMeptibte  d'élrtM*' 
vetée.  * 

M.  U  mim'iftv  dn  tmnmfiétm  a  pensé  ^  ddl 
Ir  craindre  ,  malgré  l«s  expUcaiiona  qn  svil' 
été  données ,  que  Ton  de  considérit  eflcetté^ 
diiposftion  coainle  la  conaéqoaaea  dn  prié^ 
que  la  Cbaittbra  avait  refeté.  «91  foursalM 
rédaction  de  cette  natoM  »  É^t-il  a/ooté,  oi^/ ««e 
mettre:  /  . 

■  Lorsque,  par  application  de  l'art  3,  fl         /j«  , 

•  paè  lien  k  la  délivrance  d'an  brevet ,  la  tsa«f 

•  réMituée.  » 

Cette  noovdle  rédaction  a  été  adoptés.        ^  ^ 

(2)  On  a  jugé,  sons  l'empire  des  lois 
que  le  porteur  d'un  brevet  de  perfecli 
avait  le  droit ,  nonobstant  une  ordonosocs  ^_ 
longalion  do  brevet  d'invention  ueordkjlf  \^^Ui 
rifortmaiit  kheonataloa  da 


ptes.  -  ^ 
tu tfdiMJ  ti;'*! 
»ctiMaa|#  ,|^-*':  , 

v.«,„jso«*|J*:*"'''i 
on  accorcH*  Ijjf  '(^J^u", 
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[II.  D*ê  mUficaiM  d*mddiiio». 

reyeté  ou  les  a jants  -  droft  an 
ai ,  pendant  lonte  la  dnrée  du 
droit  d'apporter  i  l'invention 
Beats  ,  perfectionnements  ou 
m  remplisMQt ,  pour  le  déi^i 
idt,  les  fonnaiités  déleminées 
S.  6  et  7. 

fements ,  perfectionsenients  ou 
leront  constatés  par  des  certifl- 
s  dans  la  même  forme  que  le 
icipal ,  et  qui  produiront  ,  i 
iatei  respectives  des  demandes 
ipédition ,  les  mêmes  effets  que 
principal ,  avec  lequel  ils  pren* 

iemande  de  certificat  d'addi- 
nnera  lieu  au  paiement  d'une 
(t  francs. 

Icats  d'addition,  pris  par  un  des 


tyantsHlroit ,  proSteront  i  tout  les  iatrei. 

47.  Tout  breveté  (i)  qui,  pour  an  chan- 
gement ,  perfectionnement  ou  addition  » 
voudra  prendre  un  brevet  principal  de 
cinq ,  dii  ou  quinze  années ,  au  lieu  d'uo 
certificat  d'addition  expirant  avec  le  brevet 
primitif ,  devra  remplir  les  formalités  pres- 
crites par  les  arl.  5,  «  et  7 ,  et  acquitter  la 
taie  mentionnée  dans  l'art.  4  (3). 

IS.  Nul  autre  que  le  breveté  ou  ses  ayantf- 
droit ,  agissant  comme  il  est  dit  ci-dessoa» 
ne  pourra ,  pendant  une  année  (é),  prendre 
valablement  un  brevet  pour  an  change- 
ment ,  perfectionnement  on  addition  à  Vhh 
ventlon  qui  fait  l'objet  du  brevet  priml- 
Uf  (5). 

Néanmoins ,  toute  personne  qui  voudra 
prendre  un  brevet  pour  changement ,  ad- 
dition ou  perfectionnement  à  nne  déeov- 
verte  déjà  brevetée ,  pourra ,  dans  le  cours 


t ,  de  jouir  de  ce  brevet  dèt  l'eipira* 
t  dMnvealio»  primitif,  eecore  oien 
:nce  de  prolongation  portât  que  le 
DtioD  conserverait  sa  force  et  sa  ra- 
ipoqne  déterniiaëe  par  cette  ordoiH 
,  18  août  1852 ,  Dalloa,  SS.  2.  199; 

m.) 

lerqois  de  Boissj  a  dénaandé  qae  le 
fftt  mis  aa  ploriel,  afin  qa*il  fAt  bien 
platienrs  additions  pourraient  être 
niènte  temps  et  qa* une  seule  taie  de 
•yée  pour  elles  tontes.  H  a  demandé 
Jtn  da  commerce  comment  il  ren- 
tre a  répondu  :  ■  Chaque  certificat 
nne  lien  k  un  droit  de  20  fr.  » 
uis  dt  Boitty  a  alors  dit  :  «  Peut-on 
>  la  demande  plusieurs  additions?  • 
r*  du  commères  a  répondu  :  i  Cela  ne 
indre  doute.  « 

a  déclaré  qu'il  acceptait  l'explication 
stre. 

letpatU  a  proposé  de  rédiger  ainsi 

'été  on  $ei  ayanti-droih  qui  ,  pendant 
irevet  primitif,  voudront  prendre  , 
gemeot ,  perfectionnement  on  addi- 
et  principal  de  cinq,  dix  ou  quinse 
en  d'un  certificat  d'addition  exuirant 
primitif ,  devront  remplir  les  torma- 
I  par  les  art.  5,  6  et  7,  et  acquitter  la 
née  dans  l'art.  4*  > 
it  paflh  que  le  noureau  breret  pHn* 
r  le  breveté*  ou  l'no  de  ses  cession  • 
làt  tant  an  breveté  primitif  qu^k  tons 
res  on  ajants-droit.  C'était  le  principe 
*ètre  admis  dans  rarttcie  précédent 
Tan  certificat  d'addition.  Mais  cet 
n'a  pas  été  appuyé ,  et ,  par  consé- 
evet  principal  nouveau  ne  profilera 
l'aura  obtenu. 

nmission  de  la  Chambre  des  Pairs 

«  Sans  que  ce  nouveau  brevet  puisse 

t  da  public  sur  l'invention  principale 

«tion  da  brevet  primitif.  ■ 

e  dAgoiU  a  coaibttla  cotte  tddilion 

iti«fatia«tili^ 


«  Lorsqu'on  a  commencé ,  a*rM*l  dit ,  par  établir 
que  le  brefel  de  perfectionnement  dorerait  an 
certain  nombre  d'années,  i!  s'ensait  natarellement 
qne  le  brevet  primitif  expire  k  la  date  pour  la- 
quelle il  «  été  prb.  *  La  commission  n'a  pu  ia- 
sisté. 

(A)  H.  Dtlttpmal  a  trouvé  que  le»  mots  penim*  tau 
amie  manquaient  de  clarté.  ■  De  (ruelle  année 
teul-on  parler?  at-fl  demandé.  Evidemment  de 
la  preaaière  année  k  partir  de  la  délivrance  da 
brevet?  Il  faudrait  le  dire  et  rédiger  ainsi  :  «Pen- 
«  dant  an  an  k  dater  du  jour  de  la  signature  du  br*- 
«  vel.»  remprunte  cette  rédaction  k  la  commisMOn 
elle-même  ,  qui  ^tn  est  servie  dans  l'art.  33|  part- 
graphe  1.  • 

M.  tt  rvpporttwr  et  M.  /«  minUtrt  da  «omm9r«9  ont 
répondu  : 

t  Cela  est  ainsi  entendu,  i 

D'après  cette  explication  ,  M.  Dalespaul  n'a  pu 
insiste. 

(5)  Cet  article  renferme  l'une  des  innovations  llM 
plus  importantes  de  la  loi  nouvelle.  Dans  le  bat  de 
proi^er  l'inventeur  primitif,  et  de  lui  donrietle 
temps  d'appliqoor  k  son  invention  les  perfection- 
nements accessoires  qui  se  révèlent  promptemeat 
dans  les  premiers  essais,  elle  lui  attribue  pendtat 
nne  année  le  droit  exclusif  k  tout  changementi 
perfectionnement  ou  addition. 

Cette  disposition  est  sortie  d'un  système  qnf  en- 
tourait  le  breveté  d'une  faveur  encore  plus  étendue. 
Je  yeux  parler  de  l'institution  doi  Inmtti  protUoirm, 
institution  analogue  k  ce  qui  se  pratique  dans  la 
législation  anglaise,  sous  le  nom  de  cavMt,  et  que 
le  projet  de  loi  avait  consacrée  dans  ses  art.  13  et  17. 

Aux  termes  de  ces  articles,  le  brevpt  était  prmU 
soirement  délivré  pour  deux  ans.  Djms  ce  délaii 
l'inventeur  avait  k  déclarer  quelle  durée  il  enten- 
dait assigner  k  son  droit,  o(,  faute  par  lui  d'accom- 
plir cette  formalité,  il  était  déchu  de  son  brevM 
pour  l'avenir.  (Voy.  art.  13  du  projet  du  loi.) 

Dans  ce  même  délai  de  deni  ans,  nul  autre  qûo 
le  brereté  ne  pourait  valablement  obtenir  de 
brevet  pour  un  changement,  perfectionnemnat  oU 
addition  k  l'objet  du  brevet  primitif.  (Art.  17.  Voy.i 
supràt  les  explications  que  donne  k  ru  sujet  Bf.  la 
mini&lre  du  commerce  dans  son  expoaé  dea  motifll.) 

La  sjitèat  dai  krmu  frmMm  avait  été  aecoA 
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de  ladite  année  ,  former  une  demande  qni 
sera  transmise ,  et  restera  déposée  ions  ca- 
chet, au  ministère  de  l*agricullare  et  du 
commerce. 


L*année  expirée,  le  cachet  sert  brisé  et 
le  brevet  délivré. 

Toutefois,  le  brevet  principal  aura  la 
préférence  pour  les  changements ,  perfec- 


par  la  eoramiMion  de  la  Chambre  des  Pair»;  mau 
il  a  été  vigoareiueaBent  combatta  par  M.  Gmy- 
Lmimu  ,  qui,  entre  anlres  choiea,  a  dît  t 

•  La  loi  aor  les  bretets,  en  fauant  respecter  la 
priorité  de  l'intelligence  créatrice  de  nouveaux 
produit»,  accorde  un  paissant  et  noble  encoarage- 
meni  k  Tindnslrie.  Qle  as»nre  k  PinTenlenr  le  mo- 
nopole conditionnel  de  rinvenlion  qu'il  aura  mise 
sous  sa  Intelle  ;  maîa  il  n'a  jamais  été  dans  sa  pensée, 
jusqu'à  ce  jour,  qu'elle  dût  protrger  les  unes  en 
dépouillant  le»  aolres,  attribuer  k  un  auteur  breTeté 
le»  conséquences  possibles  de  son  iiivculion  ,  scoa 
le  préteste  incroyable  qu'il  les  sursit  trouvées  Ini- 
méme  plus  tard  ,  s'il  n'arait  été  devancé  par  d'an- 
tres. Mais  quelle  est  donc  la  position  del'inTentear 
du  jour  k  l'égard  de  ceus  qni  l'ont  précédé  dans  la 
carrière?  Sa  découverte  n'«sl-«lle  pas  aussi  la  con- 
séquence de»  découvertes  aolérieures? 

■  Assurément,  voilk  une  puissante  protection  ae* 
cordée  au  premier  inventeur;  il  n'a  pas  su  compléter 
aa  découverte,  mabtonslesioduslriels  vont  travailler 

I)oar  lui  comme  serfs  d'un  nouveau  maître.  Le 
iruil  de  leur  intelligence,  leurs  veilles,  leurs  dé- 
penses, tout  est  confiuqué  an  proGt  de  l'heureux  io- 
fenteur  breveté.  On  appelle  cela  <le  la  protection  I 
Moi,  inventeur,  je  n'en  voudrais  pas,  je  la  répu» 
dierais  comme  une  véritable  et  flagrante  »polialion 
du  droit  d'autmi.  Non ,  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'As- 
semblée nationale  a  voulu  prot<^ger  l'industrie  ;  il 
est  écrit  dans  sa  loi  :  k  tous  le  domaine  de  l'intelli- 
gence, k  chacun  la  propriété  et  la  garantie  de  se» 
œuvres.  A  ce  point  de  vue  si  élevé ,  si  libéral ,  tous 
les  intérêts  de  la  société  sont  également  protégés, 
respectés  Il  n'j  a  aucune  analogie  entre  l'an- 
tique cessât  anglais  et  celui  de  nouvelle  création  de 
la  nouvelle  loi.  Le  eavtat  anglais  a  pour  but,  quand 
on  inventeur  veut  se  ménager  du  temps  pour  per- 
fectionner sa  découverte^  de  lui  en  a^surer,  non  pas 
la  propriété  absolue  ,  mais  seulement  de  l'appeler 
au  partage  de  sa  découverte  avec  un  étranger,  qui, 
postérieurbmenl  au  ca»«a(,  aurait  fait  la  même  dé- 
couverte et  demandé  patente.  Ainsi  le  emteat  anglais 
admet,  comme  incontestablement  égaux,  les  titres 
des  deux  inventeurs  k  la  même  découverte,  quoique 
l'un  se  soit  présenté  à  l'autorité  postérieurement  k 
l'autre,  taul  qu'il  n'y  a  encore  aucune  publicité. 
On  ne  siurait  donc  voir  aucune  aualugie  entre 
deux  eattat ,  dont  l'un  témoigne  un  si  grand  res- 
pect pour  les  droits  individuels  des  inventeurs, 
tandis  que  l'autre  confisque  ceux  du  plus  grand 
nombre  pour  les  monopoliser  dans  une  seule  et 
même  main. 

t  Nouï  avons  trois  espèces  de  brevets,  a-t-il  encore 
ajouté,  des  brevets  de  cinq,  de  dix  et  de  quinze  ans. 
C'est  beaucoup,  k  mon  avis,  c'est  beaucoup  trop... 
Voulez-vous  j  aiouler  encore  une  quatrième  espèce 
de  brevets,  des  Brevets  k  l'usage  des  charlatans ,  des 
brevets  k  bon  marché?  Assurément  non.  Eh  bien, 
ils  existent  pourtant  dans  l'art.  13,  non  pas  furlive* 
ment ,  mais  inteiemtMnt ,  quoique  la  durée  soit  de 
deux  ans,  et  leur  taxe  aussi  de  deux  ans  k  100  fr.  par 
année.» 

M.  ti  ministn  du  ammtret  et  MM.  Thimard  et  Girod 
(de  l'Ain)  ont  in»i»té  sur  l'utilité  de  l'institution  des 
brevets  provisoires,  et  le  principe  des  art.  13  et  17 
da  projet  de  loi  «  été  adopté  par  It  Chambre. 


La  commission  de  la  rbambra  des  Députés  s'est 
beaucoup  occupée  daa  brevets  provisoire»  ;  M.  Pkl- 
Upp*  Dmpm  ,  dans  »on  rapport ,  a  examiné  arec  soin 
le»  raisons  que  l'on  a  fait  valoir  pour  et  contre 
cette  institution  ;  et  il  a  fini  par  conclure  en  faveor 
de  son  admission  dans  la  loi  nouvelle. 

«  Ici  vient  se  placer,  a-l>tl  dit,  la  pins  importa  nie 
Innovation  que  renferme  le  projet  de  loi.  Cesi  li 
création  de  kmttê  ^rmimbrêi  qn'on  pourrait  appeler 

■  Une  découverte  industrielle  est  une  ceavre  de 
patience  et  d'inve«tigation.  Rlle  ne  jaillit  point 
complète  du  cerveau  de  l'inventeur,  comme  Xi- 
nerve  sortit  tout  armée  du  cerveau  de  Jopiter. 
Knire  l'idée  première  et  sa  réaluation  parfaite,  qae 
d'essais,  de  tâtonnements,  do  corrections,  de  chai' 
gementa,  de  rectifications!  Combien  de  foi» la  pn- 
tique  vient  déjouer  le»  calcul»  de  la  théorie  «l  bi 
demander  de  nouvelles  inspirations  I 

«  An  milieu  de  ce  travail ,  l'inventeur  a  craiatt 
de  se  voir  devancer  dana  la  carrière  et  primer  par 
un  rival  vigilant.  Alors,  il  ae  hAte  de  prendre ranc 
avant  que  son  oravre  ait  reçu  loate  la  perfecti« 
qu'il  pouvait  lui  donner,  et  de  placer  sa  décoorerU 
soqs  la  sauv^arde  d'un  brevet. 

■  Ce  n'est  pas  tout.  D*aprèa  la  légialationdelTWi 
il  est  obligé,  de  prime  aboni,  de  prendre  na  brent 
définitif,  d'en  déterminer  la  dorée  et  de  payer* 
moins  la  moitié  de  la  taie  avant  d'avoir  pelinv 
sa  découverte  k  l'épreuve  de  la  pratique,  opà^ 
menter  ses  résultat»,  pressentir  Taecaeil  qa'db^ 
vait  recevoir  et  l'extension  qD*elIe  pouvait  aUdrin. 
Les  illusions  et  l'espéranre  faisaient  preaAim- 
vent  le  brevet  le  plus  long  et  le  plus  cher  poriM 
invention  qni  n'était  pas  viable ,  ol  une  dtftfU 
timidité  ou  une  position  gênée  faisaient  preadniB 
brevet  de  courte  durée  pour  nire  découverte  pldM 
d'avenir.  Souvent  aussi  on  se  laissait  fra|f  f  i» 
déchéance  pour  ne  pas  solder  le  cooiplénieatdW 
taie  élevée,  nécessitée  par  an  brevet  aont  la  faiAt* 
était  reconnue. 

«  Enfin,  l'invention  avait  k  peine  panidaiiM  j 
état  d'enfance  et  d'imperfection,  qu'une  îaé»i^'  j 
dnstriels,  habitués  k  vivre  aor  les  idées  d'aetiai»!^  I 
emparaient,  se  faisaient  breveter  pour  dap«^  I 
tionnementsqai  souvent  n'en  sont  pason  qîiit'<^  1 
frenl  d'eux- même»,  discréditaient,  autant qa*il^ 
en  eux,  l'œuvre  primitive,  et  tâchaient  (feaMi 
d'une  façon  quelconque  en  partage  de  bénèfiafk 
avec  l'inventeur.  ■ 

t  Les  art.  lA  et  18  dn  projet  ont  obvié 
manière  heureuaa  k  tous  ces  inconvénients.  ^ 

■  D'abord ,  l'inventeur  n'est  plus  tenu  dtiil^  ^ 
miner,  dès  le  principe ,  la  durée  de  son  brerrii*  «- 
de  payer  la  moitié  de  la  taxe.  Moyennant 
somme  de  200  fr.  imputable  sur  la  taxa  q«H  '_ 
déterminée  par  le  brevet  définitif,  il  peot  9^^^^ ^ 
un  brevet ,  qui ,  pendant  deux  années ,  deasaMt 
l'état  de-ér«Mt  provisoir$.  Pendant  ce  tempsil*  jj./ 
loisir  de  se  livrer  avec  sécurité  k  Ions  le»  •"■7-/" 
utiles  et  de  perfectionner  sa  dé:oaverle  ;  oui ;  *■ 
venant  le  troubler  ou  le  devancer  dans  »•  "Ç/  . 
riences,  ne  peut  obtenir  un  brevet  valahl'IM'*/  '  ' 
changement,  perfectionnement  00  •'l'^l^lS  ■  ' 

{tendant,  la  public  et  le  breveté  s'écliîr»fl.'-j  î 
e  m^riu  de  finTaRUon  { n  flU  n^f^^f^'*  ' 
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!  et  additions  pour  lesquels  il  mandé  un  certificat  d'addition  oa  tin  bre- 

méme  ,  pendant  l'année ,  de-  Yet. 

rinventear  est  maître  de  sVrèler  ik  ;  deux  ans  do  breTet  provUoire ,  ne  acra  paa  Talable. 
es  se  réalisent ,  il  peat  i  en  connaii-       •  Mais  alors,  a-t-on  poarsoiTi,  le  perfeolionne- 

s  et  snivanl  la  mesure  de  la  réussite,  meut,  tombant  dans  le  domaine  public,  profilera 

t  la  fin  des  deux  années ,  la  durée  donc ,  pendant  la  durée  du  brevet ,  k  l'inventeur 

assigner  à  son  brevet  dans  la  limite  et  ensuite  à  la  société?  Sam  doute.  Mais  k  qui  la 

>des  indiquées  par  Part.  A.  Alors ,  il  faute  ?  A  celui  qui  a  encouru  la  déchéance  en  fou- 

i  complément  de  la  taxe,  mais  deux  lant  aux  pieds  les  prohibitions  de  l*art.  18  et  en 

ion  etde  succès  lui  en  auront  facilité  prenant  un  brevet  en  dehors  des  conditions 

légales. 

ible  de  dispositions  apporte  une  amé-       «  A  ces  restrictions  près ,  le  projet  de  loi  par- 

able  dans  le  sort  des  inventeurs,  et  met,  comme  les  lois  actuelles,  de  breveter  les 

une  garantie  bien  plus  efficace  que  changements  ,  additions  ou  perfoctionaaments 

ilte  d'une  disposition  analogue  de  apportés  k  une  invention   précédemment  bre- 

anglaise  ,  connue  sous  le  nom  de  vetée.  ■ 

A  la  Chambre  des  Députés ,  M.  MtrU  a  pris  la 

on  accueilli  avec  faveur  cette  partie  parole  pour  combattre  le  système  des  brevets  pro- 

sulemenl ,  qaelqaes  personnes  ont  visoires;  mais  il  a  été  interrompu  par  M.  U  rap' 

amertume  la  disposition  qui  ne  per-  porUnr,  qui  a  fait  observer  que,  par  suite  de  Ta- 

iers  de  prendre  un  brevet  de  perfec-  doption  de  ramendement  de  M.  Taillandier,  sur 

endantla  durée  du  brevet  provisoire,  le  paiement  de  la  taxe  par  annuités  (voj.  art.  A, 

une  espèce  d'attentat  k  la  liberté  de  paragraphe  final) ,  le  système  des  brevets  provi« 

des  perfeclionncmenls  certains  sa-  soires  ne  pouvait  demeurer  dans  le  projet  de  loi  t 

perfectionnements  éventuels.  Com-  et  que  cette  suppression  exigeait  un  remaniement 

1  dit ,  donner  k  un  inventeur  le  pri-  de  Pert.  18* 

:  de  travailler  sur  son  idée  et  de  la  Celte  observation  était  juste  ;  car  la  faculté  lais- 
seul  pendant  deux  années,  défendre  sée  au  breveté  de  renoncer  k  son  brevet  k  Texpi- 
la  l'acullé  de  la  modifier  et  de  l'amé-  ration  de  la  seconde  année ,  devenait  manifeate- 
B  en  quelque  sorte  les  intelligences  ment  inutile,  puisque,  par  le  système  dea annuités. 
C'est  trop  se  préoccuper  des  intérêts  il  peut ,  chaque  année ,  ou  continuer  k  faire  valoir 
r  et  pas  assez  des  droits  de  la  masse  son  brevet  en  payant  la  taxe  ,  on  le  laisser  tomber 
riélé  de  Ttudustrie  en  général.  Cela  en  ne  la  payant  pas. 

aoins  juste  que  l'ôn  peut  espérer  peu       Dans  la  séance  suivante,  la  commission  pré- 

neuienlderinventeur  qui  s'est  épuisé  senta  une  nouvelle  rédaction  de  i'arl.  18,  qui  re* 

première,  qui,  souvent  placé  sous  produisait  au  fond  les  mêmes  dispositions  que 
ie  idée  fiie  ,  ne  voit  guère  que  ce  l'ancienne ,  si  ce  n'est  qu'aux  mots ^«luiaNt  (a  ifar^a 
l'agite  sans  c«s&e  dans  un  cercle  d'où  «iu  frr«M(  provisacrf ,  on  avait  substitué  ceux-ci  :p<n- 
rtir  et  n'aperçoit  point  ce  qui  parait     dont  uttt  rnnét» 

celui  dont  riinagination  n'est  point  M.  M*rU  a  demandé  la  suppression  du  nouvel 
an  laborieux  enfantement.  article  ,  par  les  mêmes  motifs  que  l'interruption 

imposantes  que  puissent  paraître  ces  de  sa  discussion  précédente  l'avait  empêché  de  dé- 
i  commission  n'en  a  point  été  touchée,     velopper  ;  il  a  dit  : 

as  seulement  de  ce  qui  peut  être  avan-  «  La  pensée  de  l'ancien  article  se  trouve  eom* 
it  voir  aussi  ce  qui  est  juste.  plélement  reproduite  dans  la  nouvelle  rédaction  ; 

ité  ne  commande-t-elle  pas  de  laisser     c*est  cette  pensée  que  je  me  proposais  de  combattre 
le  temps  de  conduire  lui-même  son     dans  la  séance  dernière ,  et  e*est  cette  pensée 
orilé,  d'interroger  les  résultats  de  la     que  je  veux  encore  combattre  aujourd'hui  ;  voici 
r  corriger  les  erreurs  de  la  théorie  et     pourquoi  : 

r  aux  faiis  les  indications  que  la  spé-  ,  Quel  est  le  résultat  de  l'art.  18?  Il  est  non 
e  ne  pouvait  donner  ?  seulement  d'accorder  au  breveté  le  monopole  de 

donc  aurait  droit  de  s'en  plaindre  ?  la  chose  inventée ,  mais  en  outre  de  lui  donner, 
pouvait  conserver  sa  découverte  et  ne  pour  ainsi  dire ,  un  monopole  pour  les  progrès  k 
public  qu'au  bout  des  deux  années  ré-    faire  pendant  une  année. 

travaux  de  perfectionnement.  Faut-il  .  Kn  effet,  pendant  toute  l'année,  lui  seul 
oir  devancé  celte  époque  et  appelé  la  pourra  s'occuper  des  perfectionnements  k  faire  k 
Ir  plus  tôt  du  fruit  de  ses  veilles?  pobjet  inventé.  Si  un  autre  industriel ,  marchant 

rs  ,  les  hommes  qui  se  ruent  sur  une  dans  la  même  voie  que  l'inventeur,  arrivait  k  un 
luvelle  dès  qu'elle  apparaît ,  qui  cher-  progrès,  k  on  perfectionnement,  qu'en  résulte- 
sr  leur  nom  sur  des  découvertes  qui  ne     rait-il?  De  deux  choses  l'une  ,  ou  il  viendrait  de- 

IX  ,  sout-ils  toujours  bien  favorables?  mander  un  brevet»  et ,  en  demandant. un  brevet, 
erfectionnements  réels ,  n'y  a-t-il  pas  il  s'exposerait  k  voir  tomber  son  perrectionnemeut 
us  de  perfectionnements  nominaux  et  dans  le  domaine  public ,  et  le  breveté  seul  s'en 
nlation?  emparerait  ;  ou  bien  ,  au  contraire,  afin  d'éviter 
lemaudé  encore  si  la  prohibition  de  ce  malheur,  il  travaillerait  par  devers  lui  aussi  se- 
lit  un  devoir  au  ministre  de  refuser  le  crèlement  possible,  mais  pas  assez  pour  que,  pen- 
errectioiinemenl.  Il  e^t  évident  que  dant  une  année ,  quelqu'uu  ne  pût surpiendre  son 
le  tout  brevet  demandé  doit  ôlre  ac-     idée  et  s'en  emparer. 

examen.  Seulement  l'art.  18  déclare        •  Il  résulterait  donc  de  Ik  que  tous  les  indus- 

X  de  perfectitnnenaent  ,  pris  dans  Ifs     tricU  qui  pourraient  s'occuper  d'nn  progrès,  d'uu 
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19.  Quiconque  aura  pris  un  brcfet  pour 
une  découverte  p  ioTeotioD  ou  applicatiM 
te  rattachant  à  l'objet  d'un  autre  brevet  (1  ], 
n'aura  aucun  droit  d'eiploiter  i'inventiOD 
déjà  brevetée ,  et  réciproqueroeal  le  tita- 
laire  du  brevet  primitif  ne  pourra  exploi- 


ter l'ioTcation ,  okiiet  da  noavua  brcrct. 

SeCTioH  Vf.  Ai  te  fnuuHUMira  4i  éêk 
ciHMM  éê»  4rsMl«. 

SO.  Toot  bnvdé  powra  céder  la  U- 
Ulité  ou  partie  (S)  de  la  propriélé  de 


ptrf«cùoBiKai«Dt  h  apporter  h  nue  invention  « 
n'aarai«ot  rian  de  mieua  k  fairf  qa'4  te  croîaer 
Ica  bra»  pcod^nl  une  année  entière,  et  qne  le 
breveté  teal  aorait  le  nionopole  des  progrès  ,  de» 
perfecliouncratrjis.  Si  son  Idieiil  «l  »on  génie  ne 
•ont  point  éjjQisë»  dans  sa  première  élaboration  , 
il  pourrait  sans  doute  arriver  k  un  progrès ,  k  nn 
perfection aeaieot  nouteao.  liais  «i,  an  contraire, 
il  est  épuisé,  eb  bien  ,  alors  1  industrie  restera  sta- 
tionr.aire  pendant  l'année  tout  entière.  • 

M.  U  rmpp^rtêmr  a  répondu  qu'il  n'est  peut-être 
pas  une  seule  invention  qji  sorte  complète  de  la 
paniée  de  rin%enteur,  et  que  si  l'un  retire  k  l'in- 
venlcor  la  laculte  de  remédier  par  lni>mérae  ans 
imperfections  qne  la  pratique  signale  aisément, 
on  lui  ôlera  par-lk  même  tout  le  proiît  de  ton  ia- 
ventioD. 

■  Savei  vous ,  a>t-il  ajouté ,  quels  sont  les  incon- 
véaienls  qui  se  manifealent  tous  les  jour»,  quand 
une  invention  se  produit?  Il  j  a  des  gens  inca- 
pables de  produire  une  invention  par  eux-mêmes, 
mais  qui  sont  habiles  k  s'emparer  des  inventions 
d'aulrui ,  qui  travaillent  toujours  snr  les  idées  des 
antres.  ï.\\  bien  I  ces  perfection neurs  ,  comme  on 
les  a  appelés,  qui  souvent  ne  font  qu'apporter  des 
tbangemeuts  de  forme  ,  des  changements  k  peu 
prés  insigniGanls  ,  se  précipitent  kur  toutes  les 
idées  qui  se  produisent,  en  prenant  des  brevets 
de  perfectionnement ,  puis  ils  se  servent  de  ces 
brevets  pour  forcer  les  inventeur»  k  entrer  en  par- 
tage et  k  former  une  association  avec  eux.  C'est  Ik 
une  spéculation  qni  se  fait  tous  lei  jours,  delà 
part  de  ceux  qui  sont  k  la  rcchenhe  des  brevets, 
alin  de  créer  l'apparence  d'un  perfectionnement 
qni  les  autorise  k  spéculer  an  préjudice  de  l'in- 
Teuleur. 

•  Voilk  le  genre  de  spéculation  que  nous  avons 
Toulu  réprimer.  • 

MM.  BinfUt  Arago  et  PotùlUt  ont  encore  insisté 
pour  la  suppression  de  l'art.  18  ,  et  fti.  U  minisirt 
daeommtret  pour  son  maintien.  Enfin,  M.  IfaWc 
a  proposé  un  système  de  transaction  qu'il  a  déve- 
loppé en  quelques  mot»: 

•  Il  me  semblerait  possible,  a-t-il  dit ,  de  con- 
cilier les  dioilsde  l'inventeur  et  le  privilège  que 
vous  voulex  lui  accorder  pendant  une  année  a«ec 
les  droits  de  ceux  qui  viendraient  h  trouver  des 
perfuclionnemenls.  Kt  voici  comment  : 

•  Tout  le  monde  aurait  droit  de  faire  des  perfec- 
tionnements, tout  autre  que  le  breveté  pourrait 
demander  un  brevet  de  perfectionnement,  dresser 
cette  demande  et  la  déposer  k  la  préfecture  sous 
cachet.  Klle  resterait  sons  cachet  pendant  tonte 
Tannée;  l'année  expirée,  on  délivrerait  le  certifi- 
cat, et  si,  pendant  cette  année,  le  breveté  avait 
trouvé  lui-même  le  perfectionnement,  il  aurait  la 
priorité  sur  l'autre  perfection nenr  ;  mais  s'il  ne 
l'a  pas  trouvé  ,  le  perfeclionneur  aura  le  brevet. 

«  Cette  disposition  ménage  les  intérêts  du  bre- 
veté et  excite  le  travail.  ■ 

Cet  amendement  n'a  rencontré  objection  ni  de 
la  part  de  la  commission,  ni  de  la  part  du  gouver- 
nement. Il  ne  s'est  plus  agi  que  d'en  combiner 


U  rédaclioa  afw  ccUe  dee  arladoe  déjh  votéa.  U 
coBmiWM  ■  été  ckargée  d«  ce  soin  ;  «k,  deaik 
•éanee  aaivaate,  tlle  ■  pnnalA,  k  cet  cflet,  h 
trob  derniers  paragraphe»  de  VarU  16,  qui  «M 
eie  adopiéssans  obscrvaliuDS. 

(  I  )  Les  auteurs  et  U  jurispradenca  cUient  d'irâi 
sou*  l'empire  de  la  loi  de  179t ,  qne,  lonquli 
perfectionnement  ne  pcnt  être  employé  indép» 
damment  du  procéilé  primitif,  le  premier  fareviii 
ne  peut  se  servir  da  perfectionnement  sans  a* 
ruaùon  de  son  auteur,  et  qne  celui-ci  est  contriiit 
d^ajonrner  l'emploi  de  sun  perfectionneacat  j» 
qu'an  moment  ob  le  premier  procédé  breveté  sm 
tombé  dans  le  domaine  public  «  aanf  convealioM 
contraires  entre  les  deoz  inveuieiirs.  fRoœn.i 
mars  1841.  Dallos,  ftl.  2.  101.) 

\2)  La  commission  de  la  Chambre  des  Pain, 
dans  le  but  d'expliquer  ce  que  Ton  doit  enteeèi 
par  cession  partielle ,  avait  ajouté  un  pangrapla 
ainsi  conçn  ; 

■  La  cession  partielle  d*nn  brevet  ne  peut  porte 
qne  sur  l'abandon  do  droit  de  resploitar  aor  m 
partie  du  territoire,  on  sur  i*abandon  dTanepalii 
aliquote  des  produits  dndit  brevet;  dans  aacai 
cas,  la  découverte  objet  du  brevet  ne  poan 
être  divisée.  ■ 

La  commission  faisait  déconler  cette  r%li4 
principe  qui  veut  qu'un  brevet  ne  paisse  commtt  i 
dre  plusieurs  objets  à  la  fois ,  et  que  les  iSv 
se  rattachent  toujours,  d'une  manière  ialflffM  ^ 
brevet  principal. 

mil  est  de  principe,  a  dit  M.  le  rg^^artar,*»  ^ 
la  découverte  objet  du  brevet  doit  être  ioBii-  , 
sible.  Ce  caractère  résulte  de  la  loi  et  de  PopoiM  ..^ 
constamment  adoptée  par  le  ministère  duaB- 
luerce.  Eh  bien  1  il  arrive  qne ,  malgré  rettedif» 
silioo  ,  des  personnts  divisent  la  découverts  fl^t  ] 
de  leur  brevet  par  des  actes  de  vente  dûliiat 
Ainsi,  non  seulement  on  abandonne  le  thdit  >■_- 
l'exploitation  sur  une  portion  du  territoire,  cifa 
est  très-licite  ;  non  seulement  on  t^aASOcie  poero- 
pioiler  le  brevet  et  en  partager  les  bénéfice,  M  f. 
qui  est  très-permis  encore,  mais  on  voit  le»4f  | 
ments  qui  constituent  la  découverte  objst  11  I 
brevet  se  vendre  isolément  et  en  qut-lqae  icrt>L^ 
psr  frsction.  Aussi  arrive- l-il  qu'on  s'efforça  dfrm  ■ 
troduire  plusieuis  systèmes  da  us  an  brevet  etfi^^^ 
fait  métier  et  marchandises  de  cfaacuu  d'eox. 

«  C'est  là  ce  que  nous  avons  voulu  empIckfftS^ 
car,  si  cësont  autant  d'Inventions  diiliirealiii  19  -  . 
aurait  fallu  prendre  des  brevets  di£férenls.  Aijp  ^ 
une  seule  et  même  invention  ,  les  élémenli^w^  ^ 
peuvent  en  être  partsgés  entre  divers  piu^fPï  - 
tsires.  •  f  -  ' 

M.  /«  mifUiirt  du  eomnuret  n*a  pu  accDei|Si4['  '^e 
amendement ,  et  MM.  d'Argout ,     BoUsy  tl  ^jf^^  • 
l'ont  vivement  combattu.  M.  Ptrùlk  dit; 
invention  est  divisible  ou  elle  ne  l'est  pai; 
n'est  pas  divisible  ,  vous  n'avex  pas  betoio  d'o'^'*  Ti:*^ 
dire  la  cession  partielle  de  l'invention  ;  . 
traire,  la  découverte  peut  s'appliquer  à pWiiC  *^;t 
objets ,  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ne  pwûrrialC  *  '?a«:< 
en  diviter  U  cession.  (Twl  une  jowiiàrt         r*?*  ,<i 
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;  (1).  après  le  paiement  de  la  totalilé  de  la  taxe 

on  totale  on  partielle  d*an  brevet,  déterminée  par  l'art.  4  (8). 
gratuit ,  soit  à  titre  onéreux ,  ne      Aucune  cession  ne  sera  valable,  à  l*égard 

re  faite  que  par  acte  notarié ,  et  des  tiers ,  qu'après  avoir  été  enregistrée  au 


.  Tant  qu  la  ùeaïU  d'Hier  na  porlara 

ersonne,  ni  sarloat  h  Tordra  ooblie 
•ié  paÛi^oa  i  j«  na  oompranoi  pas 
lia  Itmiulion  de  la  propriété  sans  an- 
d*alililë.  la  m*oppoaa  donc  k  l'articlo 
bsUm.. 

il«  é^Argtà  a  dit  encore  :  «  Ja  na 

pas  poerqnoi  on  interdirait  an  poisas- 
ter  avec  an  industriel  poar  tel  per(ec- 

al  avec  tel  antre  pour  un  second  per* 
int;  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  met- 
teur, qui  D*a  besoin  que  d'un  seul 
smenl ,  dans  la  nécessité  d'en  adialar 
qui  lui  seraient  inutiles. 

a  préoccupé  la  commfision  «  c*asl  la 
tn  ne  pftl  aocorder  un  brevet  pour  des 
icts.  £h  bien  I  la  loi  a  paré  à  cet  incon- 
e  a  enjoint  an  ministre  de  n'accorder 
ne  pour  un  objet  unique  et  déterminé, 
a  moment  où  cela  est  prescrit  par  la 
.  croire  que  le  gouvernement  sera  fi' 
prescription.  ■ 

tutrf  àet  travaux  pidlùs  a  aussi  ajonté 
lirait  en  vain  au  porteur  d'un  brevet  la 
partielle  de  la  chose  brevetée,  i  Qu'est* 
evet,  et  quelle  action  en  dérive ,  a-l-il 
n  en  contrefaçon  à  qui  est-ella  attri- 
)reveté.  Quand  le  breveté  aura  fait  un 
cession  ,  à  moins  de  lui  ordonner  d'in- 
le  action  en  contrefaçon  ;  je  ne  vois  pas 
pourra  troubler  la  jouissance  partielle 
aise.  » 

raphe  de  la  commission  a  été  rejeté  sur 
lions. 

tlespaal  a  fait  celte  observation  : 
lion  d'un  brevet  peut  s'opérer  de  plu- 
iëres.  ludëpendammeut  de  la  cession 
artielie  d*nn  brevet,  ce  qui  supposa  la 
icrameutelie  d'une  ordonnance  royale, 
s  où  le  breveté ,  sans  se  dessaisir  de  la 
été  du  brevet ,  se  borne  à  autoriser  un 
servir.  Pour  cela,  il  n'est  pas  nécensaire 
*  k  la  solennité  d'nne  ordonnance.  Il 
esbion  proprement  dite  ;  il  n'y  a  ni  cé- 
ssionnaire,  ou,  du  moins,  le  cédant  ne 
ne  en  son  lien  et  place.  Nul  antre  que 
roil  de  poursuivre  les  contrefacteurs; 
que  lui  ne  se  charge  de  répondra  sut 
nullité  ou  en  déchéance  qui  pouraient 
es  par  toutes  personnes  y  ayant  intérêt, 
n'a  fait  qu'une  seule  chose,  il  a  autorisé 
e  servir  du  brevet;  il  a  conféré  nne  li- 
faculté,  rien  de  plus, 
tande  si  la  rédaction  qui  est  proposée  ne 
obstacle  à  ce  que  cette  faculté  de  trans- 
a  plutôt  de  simple  autorisation  donnée 
été  h  des  tiers,  de  se  servir  du  brevet, 
s'exercer  ,  bien  que  le  paragraphe  ,  tel 
ligé,  semble  l'exclure.  » 
'porteur  a  répondu  : 

istion  ne  me  parait  pas  en  être  une.  Il 
;  que  cette  faculté  est  maintenue ,  car 
lé,  c'est  celle  d'exploiter  le  brevet,  de 
elqu'un  le  droit  d'en  jouir.  Mais  il  y  a 
s  qu'il  ne  fant  pas  confondre  :  céder  le 
«ir  de  la  décoa? arte  qai  a  été  (aita  i  ou 


bien  céder  la  propriété  totale  on  partiaUa  dn  brevet, 
ce  sont  denx  actes  tellement  différents  qae  je  se 
comprends  pas  qae  cela  ait  besoin  d'eiplicalioas.* 
Celui  qui  s*est  renda  acqaérenr  d'une  déconverte 
poar  laquelle  le  Tendeor  avait  obtenu  nn  brevet 
d*inventioB,  est  en  droit  de  se  soostraire  aux  en- 
gageoaenU  par  lai  oontractés ,  si  la  méthode  se 

Îroduit  pas  les  résaltats  promis.  \Granoble,  37  mai 
831,  Sirey,  32.  2.  36;  cassation,  21  février  1847, 
Sirey,  37.  1.  185:  Dalloi.  37.  1.  217.) 

Lorsque  le  traité  intervenu  entre  le  propriétaire 
d'un  brevet  d'invention  et  an  tiers  auquel  il  per- 
met ,  moyennant  une  redevance  annuelle,  l'usage 
des  précédés  qui  fonl  Tobiet  de  ce  brevet,  se  Ironve 
annulé  par  le  fait  de  )a  déchéance  du  brevet  ullé- 
rieuremenl  prononcée  ;  ce  tiers  n'est  pas  fondé  h 
réclamer  da  propriétaire  du  brevet  annulé  les 
sommes  annuellement  payées  avant  la  prononcia- 
tion de  la  déchéance ,  s'il  a  retiré  de  l'usage  des 
procé^lés  qui  faisait  l'objet  dn  brevet  les  avantages 
qu'il  s'en  promettait  en  contractant  avec  le  pro- 
priétaire. (Cassation ,  27  mai  1839 ,  Sirey,  3y.  1. 
677  ;  Dalloa,  39.  1.  230.) 

(2)  M.  TaUimmdUr  a  demandé  la  suppression  de 
ces  derniers  mou  du  paragraphe  :  tt  fH»  U  pm*' 
m«n<...,  etc.  11  a  dit  qu'en  obligeant  le  breveté,  qui 
Tondrait  céder  son  brevet,  k  payer  la  totalilé  de  la 
taxe,  on  porte  atteinte  k  la  facolté  laissée  aa  bre- 
veté d'opérer  ce  paiement  par  annuités. 

I  II  esl  bien  rare  que  les  breTetés  eiploi lent  par 
eux-mêmes ,  a*t-il  dit  { le  plus  souvent  les  inven- 
teurs sont  des  ouvriers ,  des  hommes  pauvres  qai 
n'ont  pas  les  facultés  nécessaires  pour  exploiter  lear 
brevet  par  eux-mêmes  ;  ils  cèdent  k  d'antres  plus 
riches  i|u  eux;  ce  qu'on  propose  est  la  destruction 
do  principe  voté  par  la  Chambre.  ■ 

U.  U  rapptrtetw  a  répondu  que ,  dans  le  système 
du  paiement  de  lu  taxe  par  annuilés,  les  cession- 
uaiies  couraient  le  risque  d'une  déchéance,  relati- 
vement au  défaut  de  te  paiement.  «  Ainsi ,  a-t-il 
ajouté,  supposes  qu'un  breveté  cède  la  totalilé  on 
partie  de  son  brevet,  qu'il  touche  le  prix  de  sa  ces- 
sion et  qu'ensuite  il  ne  paie  pas  les  annuités,  il  y 
aura  déchéance  du  brevet  qu'il  aura  transmis  h  an 
tiers,  et  le  tiers  qui  anra  pavé  son  prix  n'aura  rien 
acquis  au  moyen  de  la  déchéance  dont  le  breveté 
aura  été  frappé.  Dès  lors,  il  nous  a  paru  que,  pour 
la  sécurité  des  tiers,  des  ceuionnaires,  il  y  avait 
nécessité  que  la  taxe  fût  payée  intégralement  avant 
qu'aucune  cession  pût  étra  faite. 

tA.Hoiuuau-MiùroH  a  insisté  pour  l'adoption  de  l'a* 
mendemenl  de  M.  Taillandier  ;  il  a  dit  que  si  les  in- 
venteurs oni  besoin  de  recourir  an  système  de  l'an- 
nuité,  s'ils  y  trouvent  un  avantage,  les  cessionnaires 
ont  un  avantage  égal  k  invoquer  k  leur  profit 
le  même  droit,  la  même  faculté ,  et  il  a  ajouté  qoe 
le  molif  allégué  par  M.  le  rapporteur  était  sans 
fondement,  car  le  cessionnaire  pourra  fort  bien 
stipuler  que  les  annuilés  seront  payées  par  lai* 
même. 

M,  di  Lagrmgê  a  répondu  que,  dans  le  cas  oft  il 
y  aurait  plusieurs  cessionnaires,  le  paiement  par 
annuité  entraînerait  des  embarras  pour  le  gonver- 
nemeni  ;  la  proposition  de  If.  Taillandier  «  été 
rejetée. 


VA 

s«>^éUr:«t  4«  U  préfeetare  do  déftrteMit 
daot  ^eqoeJ  l'tete  «an  été  paMé  !.. 

L' ebre jsùUaMol  des  emioni  et  de  toas 
aalres  »rtei  emporUnl  moUltoD  len  fait 
iar  !a  pr'>iQtlion  et  le  dép6l  d'oo  eitrait 
«atbcoliqoe  de  l'acte  de  cefMoa  oa  de  ma- 
talion  2,. 

Une  eipédiiioa  de  ehaqoe  proeéf- verbal 
d*enre9if  iremeot ,  aeeompaf  née  de  relirait 
de  racle  ci  dcsios  mentîoooé ,  fera  traos- 
mile ,  par  let  préfetf ,  a  a  mîoisire  de  Ta- 
gricuitare  et  da  commerce ,  dani  let  cinq 
joorf  de  la  date  du  proeéf-Terbal  (3,. 

:!!.  Il  fera  teou,  aa  miaiftere  de  Tagri- 


e«lt«  cl  4a  cMMRe  «  M  icgMic  nr  fe- 
qoel  fcrMH  iaierilcs  Ica  BiaUlMBi  iatcrre- 
BMf  s«r  ckaqw  brevet ,  et .  lo»  la  Irais 
moifl ,  m  ardonasce  rovaSe  procUnm , 
daas  la  fovaw  déleraiBée  par  l'art.  14.  Ici 
■oUliofu  earcgiiiréa  pradial  le  tiimertn 
eipiré. 

32.  La  cadowuira  d*m  bvcvct,  ctccn 
qoi  aaroDt  acqais  d'os  breveté  iw  deai 
ayaotfHiroît  la  bciiilé  d*eiploilcr  la  décii> 
verte  on  Tiaveatioa,  profileroat*  de  pUi 
droit  »  da  certiâcala  d'addîtioi  qai  ferait 
alténearement  délivrés  aa  breveté  oaâ» 
af  aatft-droil  (4).  Réciproquement  »  le  Im- 


Il  j  av*il  dant  i«  projet  d«  loi  : 
•  An  ytrrHêr'tMi  de  la  pr«fr-.lare  da  dépar- 

teiri«bt,  *jh  cfaacaned<ft  partie*  a  >oo  domiciïe.  ■ 
M.  bftkmmmt  a  proposé  de  nVs^^er  qn'an  aeal 

A^.uO:  1  :a  préfcctarc  du  départemeot  daot  leqoel 

I  at,i«  aora  ^té  pawé. 

•  Ola  wflît,  a-i-il  dit,  poor  que  Facte  «oîl  ren- 
foyé  «n  nunitlere  du  comaierce,  où  meotioo  de 
la  ceakioo  lera  faite.  Cne  eiigeoce  ploa  grande 
eal  inoli  's.  elle  aérait  oaÏMblfi  et  oaérenae  poar  let 
pariî«a  îni^r<ï««éea,  sarloat  dans  le  ca»  où  il  j  aorait 
un  gran<J  nombre  de  ccstionnaires.  a 

La  Cjfjur  de  ca*Mlîon  a  décidé  que  lea  héritiers  da 
cé<Jaiit  ne  S'jiit  pas  r<:cevabï«:s  k  soutenir  que  U 
ceMloii,  qui  d'ailleurt  a  reçu  son  eiécatloo,  est 
nulle  pour  avoir  été  (aitr  sous-seing  privé  et  poar 
n*avoir  pas  été  enregistrée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, et  que  1«  défaut  d'authenticité  et  dVnre- 
gtslr«:ui«nt  n*est  qu'une  nullité  relative,  établie 
dans  rinlérét  des  tiers.  ['10  novembre  1822,  DjIIox, 
22.  1.  ft37.) 

(2)  projet  de  loi  ajoutait  :  «  Kl  donnera  lieu, 
pour  rhaque  enregistrement,  au  paiement  d*ane 
aomine  de  20  fr.  •  Otte  dernière  disposition  a  été 
supprimée  sur  la  proposition  de  M.  TaUUnàter. 

•  Je  lie  vois  pas,  a-l-il  dit,  pourquoi  les  cessions 
seraient  frappées  d*un  nouveau  droit  d'enregistre- 
ment, alors  tuM  déjk  la  Ohambre  a  supprimé,  dans 
l'ort.  7,  le  droit  d'enr<'gislreiuent  qui  devait  at- 
teindre l'espédition  du  procès-verbal  du  dépôts  la 
priifeirlure.  Le  principe  est  ici  le  même.  Je  ferai 
obH<!rver  <i  la  Chambre  qn*eo  déclarant  que  les  ces- 
sions devront  être  faites  par-devant  notaire,  elle  a 
allttinl  d^jh  d'un  droit  d'enregistrement  la  cession 
ell<:-inèmc  ;  ce  droit  sera  de  deux  pour  cent  sur  la 
ccuion  d'an  brevet,  comme  sur  la  cession  de  toute 
espère  de  droit  mobilier.  On  ne  peut  pas,  par  con* 
s(^<{URiit,  faire  pajer  un  second  droit  d'enregistré- 
meut  «u  secrétariat  des  préfectures. 

(3)  La  propriété  d'un  brevet  d'invention  doit, 
connue  tout  autre  bien  mobilier,  tomber  dans 
l'aclil  de  la  communauté,  k  moins  qu'il  n'j  ait  eu 
coiivenliou  matrimoniale  contraire  ;  k  la  di>8olu- 
lioii  du  mariage,  elle  sera  licitée  entre  l'époux  sur- 
vivant ut  les  héritiers  du  conjoint  décédé. 

M.  litnouard  {Traité  d*s  hrevtti  dVnvmtton,  n.  107) 
d'avi»  que  ,  dans  le  cas  o£t  l'inventeur  survit  k 
.son  coiijoiiil,  il  doit  conserver  la  propriété  du 
brevet,  dont  il  est  titulaire,  comme  bien  k  lui 
propre  et  personnel. 

«  C.'e&l  k  la  personne  qui  lui  a  délivré  l'invention, 
dil-il,  ijun  la  société  a  entendu  conférer  un  privi- 
li^gQ.  l'Uracer  la  moitié  du  privilège  de  l'inventeur 
par  !«a  qualité  d'époux  ,  ouvrir,  de  ion  vivant,  la 


iBCce»ioa  d'âne  partie  des  droiU  aeqwi  par  m 
génie  ,  le  forcer  k  laiaaer  exploiter  par  (Taotraili 
création  qu'il  peut  vouloir  exploticr  acoi  et  acaa 
smi  k  perfection,  ce  n'est  pas  ae  Moatrar  josta» 
vers  1«L  Son  droit  n*est  point  tellcnunt  pemoMl 
qn*il  ne  pubee  le  céder,  le  transmettre,  en  être  » 
proprié  par  des  créanciers;  mab,  daÎMeesdivn 
cas ,  c'est  par  sa  volonté ,  par  son  fait,  par  I^n|i 
même  de  son  droit  qn*il  se  troore  deasaiaî.  La 
aauir  en  vertu  d'un  droit  provenant  da  tktîtat 
trui,  ce  serait  infirmer  le  contrat  qne  UaodeléB'i 
passé  qu'avec  lui  senl.  a 

M.  Kenouard  ne  professe  cette  opinion  qe*iiK 
la  plus  grande  réserve  ;  et ,  sens  disBoieKr  m 
doutes.  Malgré  lesnioti&  d*éqaitë  et  de  eonveaiM 
qui  militent  en  sa  faveur,  meigrë  raalorilé  âf^ 
tement  acquise  aux  travaux  de  l'honorabb  ctnait  \ 
magistrat  que  je  viens  de  nommer,  je  croisfMM 
système  ne  doit  pas  être  admis. 

Il  me  paraît  impoMÎb'.e  d'apporter  ni*  Hnft 
exception  aux  règles  établies  par  le  CoAarilat  ) 
la  communauté  entre  époux.  Il  serait  paUln^  ^. 
désirer  que  le  législateur  eût  décidé  la  ytin 
comme  le  dit  M.  Renonard.  Mais  le  ji^  aepiit  ^ 
suppléer  k  son  silence.  Jtt. 

(à)  L'art.  24  du  projet  de  loi ,  correspoediail 
celui-ci,  était  ainsi  conçu  :  W 
«Les  cession  naires  d'un  brevet  et  ceux  qai  :L 
ront  acquis  du  breveté  une  licence  poar  TeipUl» 
tion  de  sa  découverte  ou  inTention,  profiterootà 
plein  droit  des  certificats  d*additioa  qui  loiserMt 
nltérieurement  délivrés.  Ils  pourront  eu  leviraM 
expédition  au  ministère  de  Tagriculture  etda  ra» 
merce  ,  moyennant  un  droit  de  20  fr. 

«  A  moins  de  conventions  contraires,  les  soqi^ 
rennd'objett  brgvtUs  auront  paiement  ledroita  if>j 
pliquer  ou  de  faire  appliquer  k  ces  objets  les 
gements,  perfectionnements  ou  additions 
par  les  certificats  ci-dessus. 

«  La  Chambre  des  Pairs  a  supprimé  ce  den 
paragraphe  sur  la  proposition  de  sa  commisr 
voici  comment  M.  le  marquis  dt  Barthélemj, 
son  rapport,  motive  cette  suppression. 

I  L'art.  2A  du  projet  du  gouvernementt 
l*art.  26  du  nôtre,  est  divisé  en  deux  paragrti 
le  premier  porte  que  les  cessionnaires  d'no  bfif^' 
et  ceui  qui  auront  acqais  d*un  breveté  une  UtMt^ 
pour  l'exploi talion  de  la  découverte,  profilert»*  m  =j~ 
plein  droit  des  certificats  d'addition  ultérieorenjtP^e^ 
délivrés.  Nous  adoptons  cette  disposition, î«*f^den 
coule  du  principe  de  l'indivisibilité  du  brefet«<"fï*  ^ 
ses  accessoires.  .  .  £ 

•  Tout  inventeur  qui  ne  voudrait  pas  fsir» Jjjf 
les  cessionnaires  des  améliorations  qo'i/  po*»»  Jj»ires , 
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lei  iyanit-droit  profiteront  des  certificats  d*additioa  qai  seront  altérieurement 


in  ioTuiUoD  première,  serait  obligé  de 
m  aecond  brevet  et  de  payer  de  noaveaa 

•  deuxième  paragraphe  de  Tart.  2ft  por- 
moins  de  conrentions  contraires,  les  ac- 
robjeb  brevetés  auraient  le  droit  d'appli- 
e  Caire  appliquer  k  ces  objets  les  change* 
trfectionnemenu  on  additions ,  garantis 
iificals  dâivrés  par  le  ministre. 
n*aTons  pn  adopter  cette  disposition, 
arquée  au  coin  de  Téquiléet  de  la  justice, 
k  être  contesté,  elle  présenlerail  dans  son 
de  telles  difficultés,  et  pourrait  donner 
I  d*abns ,  que  nous  nous  sommes  déler- 
nposer  la  suppression  entière  du  para- 
question. 

oit  commun ,  c*est  h  celui  qui  achète  un 
[  le  débit  est  privilégié  h  faire  ses  condi- 
8  réserves ,  et  k  déterminer,  si  cela  lui 
avec  son  acheteur,  qu^il  jouira  de  la  fa- 
i  Caire  ajouter  h  Tobjet  vendu  toutes  les 
)Ds  qu*il  découvrirait  p«r  la  suite.  Le 
Dtreenx  stipulera  les  bases  de  cet'ar range* 
prix  k  solder.  Mais  la  loi  ne  saurait  pré* 
tonales  cas  et  pour  toutes  les  industries} 
contrats  privés  peuvent  seuls  faire  pour 
nés  d'entre  elles  ;  elle  ne  peut  fixer  d*a- 
rix  qui  devrait  être  payé  par  Tacheteur 
r  pour  les  additions  k  tant  d*obJets  de 
différente.  Elle  peut  encore  moins  sti* 
i  que  le  fait  le  paragraphe  dont  il  s*agit, 
avriers  étrangers  k  Tatelier  du  breveté 

S'onter  aux  choses  achetées  les  change- 
éctionnements  ou  additions  garantis  an 

*  la  puissance  publique. 

«ail  fait,  dans  ce  cas,  du  droit  privatif 
,  il  serait  complètement  méconnu ,  et 

ateliers  de  contrefaçon  s'élèveraient  de 
u  L'unité  d'atelier  pour  la  confection  des 
légiés  est  la  meilleure  garantie  que  puisse 
ventenr.  Autoriser  sans  son  assentiment 
tliers  que  les  siens  k  retoucher  ces  pro- 
sire des  additions  privilégiées,  c'est  loi 
précieux  de  ses  moyens  de  défense  et  de 

N'est-il  pas  plus  facile,  en  effet,  de  dé- 
atelier  de  eoutrefaçon  que  de  prouver  la 
I  elle-même  sur  un  objet  saisi  quand  on 
'en  emparer  ?  Ne  serait-il  pas,  k  Pavenir, 
las  embarrassant  d'atteindre  ces  ateliers 
'  des  condamnations ,  si  les  contrefac- 
lient  alléguer  pour  leur  défense  qu'ils 
lécuté  l'invenlion  principale,  mais  sen- 
\ré  des  changements  et  des  additions, 
es  autorisait  k  appliquer,  et  que  pour 

eu  besoin  de  se  préparer,  de  s'ootiller 
snce  ?  Vous  penserea  sans  doute,  comme 
1  loi  ne  pouvait  pas  aggraver  ainsi  la  po- 
nvenlfurs ,  et  qu'il  convient  de  laisser 

lion^articnlières  le  soin  de  faire  des 

de  la  nature  de  celles  que  le  projet  pré- 

mbre  des  Députés,  une  vive  discussion 
te  snr  l'étendue  du  principe  posé  par 
nous  occupe.  M.  MarU  a  proposé 
ment  d'une  grande  importance  qui  ^ 
ians  un  paragraphe  additionnel  ainsi 

'tificats  d'addition  ne  profiteront  aux 
is  au'k  la  charge,  toutefois,  par  eux,  de 
iadeivniié  proportiopotU*  k  l'intp or- 


tance  du  perfectionnement,  laqoelle  indemnité 
sera  fixée  k  l'amiable  entre  les  parties,  sinon  par 
expertise,  homologuée  par  le  tribunal  de  com- 
merce. • 

Cette  indemnité  Ini  a  paru  de  toute  justice. 

t  Qn'est-<;e  ,  en  effet,  qu'un  perfectionnement  ? 
a-l-il  dit,  c*est  une  iuvention  pour  laquelle  U  faut , 
comme  pour  rinvention  principale,  du  temps,  du 
travail,  de  Tintelligenre,  des  dépenses  k  faire.  Si  le 
breveté  principal  n'espère  pas  pouvoir  recouvrer  ses 
dépenses  dans  une  indemnité  que  lui  donnerait  le 
cessionnaire,  vons  le  réduises  k  l'inactivité  ;  il  n'au- 
rait ploa  intérêt  k  chercher  un  perfection nement 
qui  ne  peut  être  utile  k  sa  fortune ,  du  moment 

3u'il  a  cédé  aon  brevet.  Ainsi  donc,  an  point  de  vue 
e  l'industrie ,  je  crois  qu*il  est  utile  d^encourager 
le  cédant,  et  de  lui  donner  un  intérêt,  afta  qu*ayant 
toujours  cet  intérêt  sous  les  yeux ,  il  soit  conduit , 
par  cela  même,  k  faire  des  perfectionnements,  qui, 
en  définitive,  Ini  seraient  profitables.  ■ 

Dans  le  cours  de  la  discussion  qui  s*esl  engagée 
snr  ce  point,  M.  PkUifft  Dupùi,  rapporteur,  a  ma- 
nifesté cette  opinion  que  Tinventeur,  s'il  est  bre- 
veté an  nrineipal  pour  un  perfectionnement ,  sera 
tenn  de  le  céder  aux  concessionnaires.  M.  Btîkmêta 
lui  en  a  fait  la  anestion  formelle,  et  il  a  répondn  : 

■  S'il  est  évident  que  c'est  nn  brevet  de  perfec- 
tionnement qui  est  pris  par  lui,  qu*il  procède  par 
forme  de  brevet  principal  on  autrement,  il  trompe 
également  ses  cassionnaires.  • 

M.  BÊtkmma  a  repria  :  •  La  rédaction  ne  parle 
que  de  Taddition,  et  moi,  j'adhérais  k  la  rédaction, 
parce  que  je  disais  :  l'accessoire  snit  le  principal,  et 
que  je  concevais  que  celui  qui  avait  vendn  le  prin- 
cipal ne  pouvait  retenir  l'accessoire.  Mais  ie  de* 
mande  si ,  comme  Ta  dit  M.  Dopin  ,  par  cela  seul 
qu'on  vend  le  brevet  principal,  si,  plus  tard,  un  an 
on  deux  après,  on  découvre  nn  perfectionnement,  il 
se  trouvera  véritablement  compria  dans  l'invention 
principale.  Je  trouve  cela  complètement  injuste.  • 

M.  Sénat  t  commissaire  du  roi,  a  rétabli  le  véri* 
table  sens  de  l'article  ;  il  a  dit  ; 

■  La  simple  lecture  de  l'article  ne  permet  pas  le 
doute  ;  l'article  ne  parle  pas  de  brevets  de  perfec- 
tionnement, msis  seulement  de  certificats  d'addi- 
tion. Or,  dans  le  système  de  la  loi ,  ce  sont  deux 
choses  distinctes.  Le  brevet  de  perfectionnement 
est  sujet  k  une  taxe  égale  k  celle  dn  brevet  principal, 
et  le  certificat  d'addition  est  délivré  au  breveté  ou  k 
ses  ajants*drotb  moyennant  une  simple  taxe  de 
20  fr.  Maintenant ,  que  propose  l'article  du  gou- 
vernement ?  de  faire  jonir  le  cessionnaire  des  cer- 
tificats d'addition  qui  auront  pu  être  délivrés  k  l'in- 
venlenr  principal  ;  snr  ce  point,  il  ne  peut  y  avoir 
de  doote. 

■  On  a  demandé  tout  k  l'heure  sMl  n*entendait 
pas  accorder  le  même  droit  an  cessionnaire,  relati- 
vement an  brevet  de  perfectionnement  ;  ici  le  même 
motif  de  décider  ne  se  rencontre  pss;  d'abord,  il  y 
a  une  différence  de  taxe  très-considérable. 

■  Le  brevet  de  perfectionnement  est  nn  brevet 
spécial ,  distinct ,  qui  ne  se  confond  avec  aucun 
autre  brevet.  Si  donc  le  breveté  a  traité  avec  un 
tiers  pour  nn  brevet,  il  n'a  pas  traité  pour  ce  second 
brevet;  il  y  a  donc  lieu  de  distinguer,  d'une 
manière  absolue,  dans  le  ^slème  dn  gouvernement, 
entre  le  certificat  d'addition  et  le  brevet  de  perfec- 
tionnement. • 

M.  Mm9  •  retiré  ion  tmendfmfnl  nir  cttte  ei» 
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déliTrés  aai  cesfionnaires  (i). 

Tons  ceai  qai  auront  droit  de  profiler 
des  certificat!  d'addition  pourront  en  le?er 
une  expédition  aa  ministère  de  l^agrical- 
tore  et  du  commerce,  moyennant  un  droit 
de  Yingt  francs. 

Section  Y.  D«  la  communication  et  de  la 
pmklieaîion  dtê  doteriptiomt  êt  éostint  de 
êrovots. 

93.  Les  descriptions ,  dessins ,  échantil- 
lons et  modèles  des  brevets  délivrés ,  res- 
teront, ]asqa*i  l'expiration  des  brerets,  dé- 


posés au  ministère  de  l'agria 
commerce ,  où  ils  seront  cononn 
frais,  à  toute  réquisition  (1). 

Toute  personne  poorra  dbli 
frais,  copie  desdites  descriptfi 
sias,  suivant  les  formes  qui  « 
minées  dans  le  règlement  rend 
tion  de  Part.  &0. 

S4.  Après  le  paiement  de  II 
annuité ,  les  descriptions  et  de 
publiés,  soit  textuellement,  t 
trait  (3). 

11  sera  en  outre  publié,  as 


plication }  mais  la  dîseiUMoa  s*Mt  engagea  sur  on 
enln  poiat.  II.  OdUmBtrrvi  a  propoté  d«  sap- 

Criaaer  l*arlicl«,  et  d«  revenir  an  droit  comman,  en 
ÎManl  à  l'apprëeialion  de»  tribanaos  le  point  de 
•avoir  si  l*addilion  enivra  le  cort  de  la  ceaaion  prin- 
cipale, Mirant  qu'elle  ne  sera  qa*nn  accesoire  do 
brevet ,  on  qu'elle  conitituera  elle-même  une  in* 
vontion ,  une  propriété  nouvelle. 

«  Dana  la  nature  dca  choiea,  a-l-il  dit,  il  y  a  nne 
imBenie  différenee  entre  une  addition  et  un  per- 
feetionnement  proprement  dit.  Une  aimple  addi- 
tion n'est  qu'on  acc«s»oirc  de  Tin ven tion,  et  il  d>  a 
paa  nn  tribunal  qoi  ne  décide  que  TaUdilion  fait 
partie  du  principal. 

■  Au  contraire,  nn  perfectionnement  eat  une 
propriété  nouvelle  qui  se  crée ,  et  celte  propriété 
«ton  dehors  du  contrat  ;  par  conséquent,  elle  n'est 
paa  comprise  dans  la  cession  qui  avait  été  faite  du 
lirevet  principal. 

«  Comment  maintenant  voulea  voua,  dans  la  loi. 
tracer  nne  règle  ans  tribunani  ?  Vous  êtes  obligés 
devons  en  tenir  au  titre  qu'il  plaira  à  l'inventeur 
de  donner  k  son  invention.  Mais  k*il  veut  échapper 
k  la  cession  même  pour  nne  simple  addition,  il  ne 
manquera  pas  de  donner  k  son  addition  le  litre  et 
la  forme  de  brevet  de  perfectionnement.  Vons  faites 
donc  dépendre  le  droit  de  ce  cesaionnaire  de  la 
formule  qu'emploiera  le  cédant,  tandis  que,  d'a- 
près le  droit  commnn,  les  tribunaux  auront  k  pro- 
noncer et  décideront  si  Paddition  entrera  dans  la 
cession  principale,  scion  qu^elle  paraîtra  nne  simple 
addition  ou  nn  perfectionnement  constituant  une 
propriété  nouvelle.  Je  crois  que  le  droit  commun 
suffit,  et  qu'il  y  aurait  témérité  k  régler  ce  cas  par 
nne  disposition  spéciale.  ■ 

M.  Fmm  a  repoussé  ce  mtëme  comme  ayant 
rinconvénient  de  laisser  indécise  et  d'abandonner 
aux  variations  de  la  juriaprudence  une  question 
qu'il  faut  mieux  réaoudre  en  termes  formels. 

M.  lê  rmppcrteur  a  ajouté  qne  les  tribunaui 
n'auraient  anoun  moven  de  aolution,  et  qu'il  valait 
mieux  s'en  tenir  k  la  rédaction  de  Tart.  23  qui 
écarte  toutea  les  dificoltés{  que,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  pris  un  certificat  d'addition  ,  il  suivra  le 
sort  du  brevet  principal  et  passera  au  cesaionnaire, 
tandis  que  le  brevet  de  perfectionnement  n'aura 
pas  le  même  sort. 

M.  Marié  a  dit  de  nouveau  :  ■  S'il  est  entendu 
que  le  certificat  d'addition  seul  appartiendra  au 
ceasionnaire  ,  comme  il  est  certain  que  jamais  un 
cédant  ne  sera  asses  insensé  pour  prendre  un  cer- 
tificat d'addition  quand  il  pourra  prendre  un  brevet 
de  perfectionnement  qu'il  pourra  vendre  ,  je  n'ai 
paapaioin  de  aiipvlor  d*indeainilar,  et  j«  rotirc  mon 
êmeaéemoaU  » 


La  rédaction  du  gonvernemont  •  4 
tée. 

(1)  Cette  dernière  disposition  a  é 
la  Chambre  dea  Députée  sur  lu  p 
M.  Fimen,  qui  a  dît  k  ce  sujet  : 

■  La  proposition  que  j^ai  l*honn«« 
Chambre  tend  seulement  k  conapléli 
quel  elle  s'applique.  D'après  l'art.  18 
certificats  d'addition  s'incorporent  ai 
et  ne  font  plus  qn*nn  avec  eux.  CTeat  i 
principe  qne  ceux  qui  aont  denaandé 
ayants-droits  seulement  proGtent  I 
très.  C'est  aussi  en  vertu  de  ce  prio 
ticle  en  discussion  décide' qne  les  cead 
fiteront  de  plein  droit  des  ceriificala  d 
par  le  breveté.  Il  m*a  paru  néceeaair 
par  la  même  raison  ,  que  le  breveté 
certificats  d'additioo  qne  pourront  pi 
sionnaîres.  Cette  disposition  n*est  qut 
du  principe  général  établi  par  l'art, 
qu'elle  ne  peut  donner  lien  k  aoei 
sérieuse.  • 

Le  gouvernement  et  la  conamisaio 
k  la  proposition. 

(2)  Le  projet  de  loi  amendé  par  h 
de  la  Chambre  des  Pairs ,  et  adop 
Chambre,  et  parla  commiasion  delà 
Députés,  rédigeait  ainsi  cet  article  : 

•  Les  descriptions,  dessins,  échant 
dèles  des  brevets  délivrés  resteront  i\i 
niklcre  de  l'agriculture  et  du  commeri 
ront  communiqués,  sans  frais,  k  toute 

•  11  ne  pourra  être  pris ,  pendant 
brevet  provisoire,  aucun  calque,  crm 
snr  ces  pièces,  échantillona  ou  modèle 

■  A  Texp  ira  tion  do  brevet  proviaoin 
sonne  pourra  obtenir,  k  ses  frais,  eo, 
descriptions  et  dessina,  suivant  les 
seront  d«>terminées  dans  le  règlemen 
exécution  de  l'art.  50.  > 

Celte  rédaction  a  été  changée  par  sa 
du  système  de  breveta  provisoires. 

(3)  Dans  la  crainte  que  les  extjraits  fi 
d'inexactitude  ou  d'infidélité,  M.  BitkM 
posé  de  supprimer  les  mots  «oit  per  m 
qu'on  publiât  toujours  teaeiutlUmàd, 

M.  le  rapporteur  a  répondu  qn*il  n'y  av 
brevets  pris  pour  des  choses  tout  k  fail 
nables  qui  fussent  publiés  par  extrait. 

M.  Bethment  a  réduit  son  amendemeil 
commandation,  el  il  a  dit  :  ■  Pexprins 
nistratioo  le  vœu  que,  dans  le  choix  qu'on 
les  brevets  qu'on  imprime  textueiRiBM 
qu'on  imprime  par  extrait,  ob  soit  ieif> 
de  nmpretiioD  i  c*est-k<dirè  q«'M  mi*  f 
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chaqae  année,  an  catalogae  con- 
»  titres  des  brevets  délivrés  dans  le 
de  Tannée  précédente, 
s  recueil  des  descriptions  et  dessins 
ilogue  publiés  en  exécution  de  i*ar- 
cédent  seront  déposés  au  ministère 
eattare  et  du  commerce ,  et  au  se- 
;  de  la  préfecture  de  chaque  dépar- 
où  ils  pourront  être  consultés  sans 


26.  A  l'expiration  des  brevets ,  les  ori- 
ginaux des  descriptions  et  dessins  seront 
déposés  au  conservatoire  royal  des  arts  et 
métiers. 

TITRE  111.  Des  droits  dbs  éiRANGBRS. 

97.  Les  étrangers  pourront  obtenir  en 
France  des  brevets  d'invention  (2). 

S8.  Les  formalités  et  conditions  déter- 
minées par  la  présente  loi  seront  applica- 


ijager  l'inatilité  de  certaines  dispositions 
i  dans  les  brevets,  et  qu'on  imprime  in 
ox  qui  portent  un  cachet  de  raison  évi- 
if  k  exclure  ceux  qui  n'ont  aucune  valeur.» 
Arag9  a  demandé  qu'on  pftt,  à  tonte 
onsnlter  la  totalité  des  brevets  donnés  par 

lemande  est  simple,  a-t'il  dit;  il  a  été 
lonvçnt  qu'après  la  publication  d'un  bre- 
DinistratioD  n'avait  plus  rien  k  commu< 
otis,  puisque  la  Chambre  a  décidé  que  le 
orrait  être  imprimé  par  extrait,  il  est  dé* 
le  la  totalité  du  brevet  manuscrit  doive 
nnniqnée  k  toutes  les  époques  et  k  toutes 
nés  qui  auront  intérêt  k  le  consulter.  « 
ipporttur  a  répondu  :  «  Cela  a  été  si  bien 
de  la  commission,  que  le  dépôt  au  Cou- 
des arts  et  métiers  a  pour  objet  de  con- 
originaux  ,  afin  qu'ils  puissent  être  con- 
nûtes les  époques.  ■ 

projet  de  loi,  dans  son  art.  28,  n'accordait 
•mng«r$  réiidant  en  Frane$  la  faculté  d'y  ob- 
brevets  d'invention.  Puis,  par  application 
pedel'art.  11  du  Code  civil,  il  aotorbait, 
art.  29.  l'étranger  qui  aurait  obtenu  dans 
un  brevet  pour  une  découverte  suscep- 
'e  brevetée,  k  obtenir  en  France  un  brevet 
lème  découverte ,  si  la  réciprocité  était 
aux  Français  par  les  lois  de  sa  nation. 
)osé  des  motifs. 

mission  de  la  Chambre  des  Pairs  accneillit 
)  du  gouvernement ,  mais  en  ajoutant  : 
croyons  qu'un  moment  viendra  où  le  gou- 
it  vous  proposera  d'élargir  la  mesure  qui 
dans  l'art.  29,  d'effacer  le  principe  de 
é  qu'il  a  posé,  comme  il  l'a  ôté  depuis  plus 
ms  de  notre  Code  civil  k  l'égard  du  droit 
{  on  vous  demandera  un  jour  de  subsli* 
le  rëirte  de  réciprocité,  qui  ne  laissera  pas 
isdiilicultés  dans  l'exécution,  un  principe 
plus  généreux  encore,  celui  de  l'assimi- 
npiëte  de  l'étranger  au  Français  en  fait 
d'invention. 

cette  assimilation  est  proposée  dans  le 
l'égard  de  l'étranger  résidant  en  France, 
faire  n'est  pas  bien  considérable  ;  quand 
B  l'accorder  à  l'étranger  qui  ne  réside  pas 
B  ,  mais  que  la  loi  oblige  k  fonder  et  k 
r  des  établissements  importants  sur  notre 
le  pouvoir  vendre  en  France  (sous  peine 
du  brevet)  des  objets  fabriqués  par  lui- 
par  ses  ayants-droit  k  l'étranger, 
efois  il  n'appartient  pas  à  la  commission 
re  l'initiative  sur  cette  matière  ;  elle  a 
e  Topportunilé  de  cette  mesure  pouvait 
IX  jugée  par  le  gouvernement  que  par 
e  ;  qu'il  convenait  de  lui  en  laisser  Tap- 
II ,  et  de  lui  permettre  d'attendre  les  ré- 
do  recooilllr  les  le^ns  de  rexpérience.  ■ 


Mais  U  Chambre  des  Pairs  a  admis  le  principe 
aai,  dans  l'esprit  de  la  commission,  n'était  que 
1  objet  d'une  prévision  plus  ou  moins  éloignée. 
Après  une  longue  discussion  ,  elle  a  étenda  k  tous 
les  étrangers  la  faculté  d'obtenir  en  France  un  brevet 
d'inventbn. 

M.  le  mar(|ais  dt  Qahiae  en  a  fait  le  premier  la 
proposition;  il  a  demandé  que  lea  mots  résidant  fit 
Frmne»  fussent  supprimés,  et  cette  suppression  em- 
portait aussi  dans  sa  pensée  celle  du  paragraphe  1* 
de  l'art.  29. 

U  a  dit  : 

«  Poor  qn'on  étranger  puisse  obtenir  nn  brevet 
en  France,  le  projet  de  loi  exige  deux  conditions  : 
1*  quels  découverte  ou  invention  aura  déjk  obtenu 
un  brevet  «n  pays  étranger;  2*  que  ce  pays  étran- 
ger accordera  la  réciprocité  aux  inventeurs  français. 

■  Vous  accordex  un  brevet  k  l'étranger  non  do- 
micilié qui  dé)k  a  obtenu  dans  son  pavs  un  brevet 
d'invention  ;  je  ne  sais ,  mais  il  me  semole  que  Pin* 
térèt  du  pays  suggérerait  une  marche  toute  contraire. 

•  En  effet,  si  vons  supposes  que  l'obtention  d'nn 
brevet  en  pays  étranger  a  donné  k  cette  invention 
dans  le  pays  une  publicité  dont  les  nationaux  de 
ce  pays  ne  peuvent  pas  user,  mais  dont  les  étran- 
gers peuvent  faire  leur  profit,  vous  crées  alors  gra- 
tuitement, poor  la  France,  un  monopole  qni  n'au- 
rait pas  existé  :  c'est  un  préjudice  que  vous  lui 
causez;  il  y  a  plus,  vous  ne  pouves  faire  k  cet 
étranger,  breveté  au  dehors ,  une  semblable  con* 
cession  ,  car  vous  vons  placeriez  en  contradiction 
avec  l'art  32,  qui  dit  : 

•  Ne  .sera  plus  réputée  nonvelle,  tonte  découverte, 

■  invention  ou  application  qui,  en  France  ou  k  l'é- 
•  tranger,  et  antérieurement  k  la  date  du  dépôt  de 

■  la  demande  ,  aura  reçu ,  soit  par  la  voie  de  l'im- 

■  pression ,  soit  de  toute  autre  manière,  une  pu- 
«  olicité  suffisante  pour  ponvoir  être  exécutée.  ■ 

■  Je  dis  donc  que  de  deux  étrangers,  l'un  qui 
apporterait  en  France  la  demande  d'un  brevet  poor 
une  découverte  non  brevetée  en  pays  étranger,  él 
qui  n'y  serait  pas  connue  ,  et  celui  qui  apporterait 
en  France  la  demande  d'uO  brevet  pour  nne  décou- 
verte déjk  brevetée  et  connue  k  l'étranger,  il  importe 
de  breveter  celui  dont  la  découverte  n'est  pas  connue 
et  non  celui  dont  la  découverte  a  déjk  été  brevetée. 

«  Ainsi,  par  exemple ,  ai  un  Anglais  vient  vous 
apporter  une  manière  nouvelle  de  faire  des  aiguilles, 
si  cette  manière  est  inconnue  en  Angleterre  ,  vons 
aurez  l'avantage,  pendant  nn  certain  temps,  d'avoir 
ces  aiguilles  k  meilleur  marché  on  mieux  faites, 
tandis  que  s'il  a  un  brevet,  vous  subirex  en  France , 
pour  cette  fabrication  ,  les  inconvénients  d'un  mo- 
nopole que  vous  auries  pu  éviter. 

«  Je  dis  donc  qu'il  me  semble  que  la  condition 
d'avoir  déjk  obtenu  k  l'étranger  un  brevet  d'inven- 
tion, loin  d'être  pour  moi  un  titre  de  recomman- 
dation, serait  plutôt  un  titre  de  défavear,  et  que  la 
circonstance  oe  n'èn  avoir  pu  obtanu  sortit  vnft 
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bles  aai  brevets  demandés  oo  délivrés  eo  couverte  déjà  brevetée  à  rélranger  poom 
eiécution  de  l'article  précédent.  obtenir  an  brevet  en  France  (2);  mais  la 

29.  L'aoteur  d*uue  ioTention  (1)  ou  dé-    durée  de  ce  brevet  ne  pourra  excéder  celle 


circoDfttance  d«  ploi  poor  qa*on  en  accordit.  • 
M.  i«  Gûkrimc  m  eombatto  entai  le  la  condition 
de  réciprocité.  Soivant  lui ,  La  réciprocité  doit  èire 
exigée,  Mna  doote,  loraqo*on  fait  k  nne  nation  nne 
coriccMion  aTaotagense  ponr  elle  ;  mai»  »i ,  an  con- 
traire, la  conceiaion  eat  dam  rinlérèt  dn  paj»,  de  la 
France,  alora  il  n'y  a  pa»  de  raison  ponr  qu'on  en 
fajfte  nne  condition  qui  prive,  en  fareurde  qnelqnea 
iorentenrs,  la  société  des  ivantages  d'une  inTention 
nooTelle  ,  et  Tiniportation  en  France  d'une  îuTen- 
tion  nouvelle  est  certainement  un  grand  avantage 
pour  le  pajs. 

MM.  MailUard ,  PersU ,  G^  Lussme  et  d4  Tmr^ot  ont 
vivement  appuyé  la  proposition  de  M.  le  marquis 
de  Gabriac.  M.  Gay-LiuMu  a  même  demand*:  que 
les  deux  articles  fussent  complètement  supprimés 
comme  étant  sans  utilité,  puisque  en  leur  absence, 
le  silence  de  la  loi  serait  interprété  en  faveur  des 
étrangers. 

M.  U  ministrê  dmêomnuret  a  essayé  de  jnstiGer  le 
système  du  projet  de  loi  ;  il  a  dit  que  le  gouverne- 
ment, en  exigeant  que  Télranger  fût  résidant  en 
France,  avait  voulu,  en  lui  délivrant  un  brevet, 
qu'il  y  eAl,  ponr  l'exploitation  de  ce  brevet,  nn  éta» 
blissemenlft'TieuK  en  France,  et  que  le  travail  na- 
tional pût  proGler  de  l'exploitation  de  la  décou- 
verte brevetée. 

M.  It  gard*  dâ$  $eeaux  a  déclaré  ensuite  consentir 
^  la  suppression  des  mots  réêidmnt  tn  Franett  dans 
l'art.  28  ;  mais  il  a  insisté  pour  que  la  condition  de 
réciprocité  fût  conservée  dans  le  cas  de  l'art.  20» 
c'est-à-dire  celui  de  l'importation  en  France  d'une 
découverte  déjk  brevetée  k  l'étranger. 

«  Je  compreuds  très-bien,  a-t-il  dit,  la  disSinrtion 
qui  a  élé  faiic  par  le  gouvernement  iiatis  ces  deux 
articles.  Je  conçois  que  ponr  Tétranger  qui  vient 
doter  la  France  d'une  industrie  nouvelle  ,  aucnae 
condition  ne  lui  soit  imposée,  et  je  conçois  au  con- 
traire qae  lorsqu'il  s'agit  d'un  étranger  qui  a  pris 
un  brevet  en  pays  étranger,  on  lui  impose  la  con- 
dition de  la  réciprocité. 

 En  effet,  si  nous  n'amenons  pas  les 

gouvernements  étrangers  k  donner  des  brevets  d'in- 
vention aux  Français  poor  des  industries  décou- 
vertes et  brevetées  en  France,  voyez  la  position  diffi- 
cile et  fâcheuse  dans  laquelle  vous  placez  vos  régni- 
coles.  Comment,  nn  étranger  viendra  en  France 
obtenir  un  privilège  exclusif  pour  nne  industrie  bre- 
vetée k  l'étranger,  et  un  Françau  ne  pourrait  pas 
obtenir  le  même  privilège  dans  les  pays  étrangers  I 
De  telle  sorte  que  ce  Français  ne  pourra  pas  exporter 
avec  les  mêmes  avantages  dans  les  pays  étrangers  les 
produits  de  son  invention.  > 

Le  minblre  est  ensaile  arrivé  aux  mois  résidant 
en  France,  dont  la  suppression  lui  a  para  avan- 
tageufe. 

m  FiH  effet ,  a-t-il  dit ,  quelle  a  été  la  pensée  fort 
sage  de  M.  le  ministre  dn  commerce  ?  C'est  que  l'ex- 
ploitation du  brevet  fût  sérieuse,  qu'il  y  eût  là  un 
établissement  préexistant,  qai  garanltt  qu'effecti- 
vement i'eiploitalioo  du  brevet  d'invention  aurait 
lieu  d'une  manière  utile  pour  le  pajs.  Mais  il  ne 
faut  dire  dans  les  lois  que  ce  qui  est  nécessaire  ,  il 
faut  y  éviter  tonte  disposition  qui  ne  présenterait 
pas  un  sens  net  et  précis.  Or,  qu'est-ce  qui  consti- 
tuera la  résidence?  dans  quel  laps  de  temps  réta- 
blissement dçvm-t-îUlre  formé  ?  comment  et  par 


quelle  aatorilé  aera-t-0  ttatuésair  Faocoaipliiiemeit 
de  ces  conditions. 

■  Je  crois  donc  qu'on  peat  sopprinaer  les  moli 
ritidMMt  *m  Frtmet.  Je  crois  que  le  projet  pourroit 
lui-même  k  tous  les  intérêts.  L'art.  33  porte ,  ea 
effet,  que  si  le  brevet  d'invention  qai  a  été  ac* 
cordé  n'a  pas  été  mis  en  exploitation  dans  les  den 
années,  il  y  aura  déchéance  de  celvi  qui  aura  de- 
mandé ce  brevet.  Cet  article ,  très-clair  et  Irèt* 
précis  ,  que  Ton  pourrait  d*ai!lears  fortifier  s'a 
laissait  quelque  doute,  ne  pernaeltra  pas  de  près* 
dre  nn  brevet  d'invention  avec  la  pensée  de  n'ea 
pas  user  ;  et  si ,  par  hasard ,  l'inventenr  n'en  mù. 
pas,  il  serait  déchu,  et  Tinvention  rentrerait  dausle 
domaine  public  • 

Après  celte  discmsion  ,  l'arl.  38  dn  projet  a  M 
adopté  avec  'la  suppression  des  mots ,  rinigÊl  a 
Frmne*.  Il  était  ainsi  consacré  en  principe  que  toot 
étranger  peut  obtenir  en  France  an  orevet  pov 
nne  invention  nouvelle  ;  mais  restait  encore  le  cas 
de  l'art.  20 ,  c'est-k-dire  celai  d'une  invention  ài^i 
brevetée  k  l'étranger.  Le  gooveroenwnt  a  penisté 
k  ne  vouloir  accorder  le  brevet  dans  ce  cas  qn'ao> 
tant  que  la  réciprocité  serait  accordée  aax  Franç» 
par  la  loi  étrangère. 

La  discussion  s'est  engagée  de  nouveau  sv  ce 
point;  les  arguments  développés  parM.  le■J^ 
qnis  deGakriae  ont  élé  reproduits  ;  H.  GayLaimt 
fait  de  plus  remarquer  que  Tarlicle  propeii  M 
recevrait  presque  jamais  son  application;  ^ 
était  nécessaire  que  l'étranger  prît  simoltaaiiMif 
nn  brevet  en  France  et  dans  son  pays,  ifimM 
prenait  dans  son  pays  d'abord  et  qaM  y  rflai 
publicité  quelconque  il  ne  serait  plas  addîk* 
prendre  uu  chez  nous.  M.  de  Tmrgoi  a  mmi 
ajouté  que  l'étranger  pourrait,  comme  il  Vitvi- 
drait,  éluder  la  réciprocité  en  prenant  un  hanAt 
d'abord  en  France  ,  puis  le  lendemain  dan  M 
pavs. 

La  Chambre  des  Pairs  a  rejeté  l'article,  maiiiOi 
principe  a  été  nn  instant  remis  en  question  den>t 
la  Chambre  des  Députés  lors  de  la  discnaîofl  èl 
l'art.  29.  ^Voy.  la  note  sur  cet  article.) 

(t)  M.  Dtsmoiuietutx  d*  Givré  a  proposé  d'ajoott 
après  ces  mots  :  L'uuUur  dfwM  mmenUmn,  ceux-d: 
Fronçait  ou  étranger. 

M.  U  rapporteur  a  prétendu  que  c'était  inilila; 
on  a  insisté,  et  il  a  repris  :  «  On  paraît  croire  qit 
le  droit  de  prendre  nn  brevet  en  France  n'exirtS' 
rait  pas  en  faveur  du  Français  déjà  breveté  ail-  i 
leurs.  Cestnoe  erreur  :  le  principe  général  pw^ 
au  commencement  de  la  loi  veut  que  tout  Fraoçaii 
puisse  être  breveté  pour  toutes  inrenlioos  oo  dé- 
couvertes nouvelles  dont  il  est  l'auteur,  en  quoi  ] 

Su'elles  consistent.  Le  Français  est  sons  la  tntella  ■ 
e  ce  principe  général,  qu'il  soit  breveté  on  non  m  % 
pays  étranger  ;  pour  qu'il  en  fût  autrement ,  il 
faudrait  une  prohibition  qni  n'existe  pas.  Ilerf 
donc  inutile  de  le  comprendre  dans  l'art.  29,  ^ 
a  été  fait  ponr  les  étrangers  seulement. 

(2)  Il  est  bien  entendu  que ,  pour  obieair  bi 
brevet  en  France,  il  faudra  que  la  déoonverie  b'«1  y* 
encore  reçu  aucune  publicité  ni  en  France  ni  ail*  T 
leurs.  C'est  un  point  sur  lequel  la  discossion  (i"  {  ^ 
art.  27  et  20  ne  peut  laisser  aucun  doute. 

Au  reste,  M.  thil  en  a  fait  la  demande  formeMî 
•  Si  UQ  étranger  brcTelé  pour  npe  déco»'''^'  * 
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ets  antériearement  pris  à  Tétran- 
IV.  Des  nullités  et  déchéan- 

ET  DES  ACTIONS  Y  RBLATITES. 

N  l^*^.  Du  nullités  et  déchéanees. 
eroDt  nuls,  et  de  nul  effet,  les 


brevets  délivrés  dans  les  cas  saivants ,  sa- 
voir : 

Si  la  découverte,  invention  ou  appli- 
cation n'est  pas  nouvelle  ; 

20  Si  la  découverte,  invention  ou  appli- 
cation n'est  pas ,  aux  ternies  de  Part.  5 , 
susceptible  d'être  brevetée  ; 

3°  Si  les  brevets  portent  sur  des  prln- 


,  a-l-il  dit ,  vient  demander  an  brevet 
•n  en  France ,  et  que  la  découverte  k 
ait  été  rendue  publique  par  une  des- 


ipporteur  a  répondu  :  «  La  disposition  de 
I  déchéance.» 

a  ajouté  :  ■  Pour  les  étrangers  ?  > 
pporttur  a  reprb  :  «Pour  tout  le  monde.» 
\  a  insisté  :  *  On  vient  au'devant  de  ma 
,  a-t>)l  dit  ;  on  me  dit  que  l'article  le  dé- 
29  ne  dit  rien  à  cet  égard.  » 
uNu(r<  du  eommeret  a  répondu  :  «  Cest 
qni  dit:  «Ne  sera  pas  réputée  nouvelle 
éconverte,  invention  ou  application  qui, 

ice  ou  à  l'étranger  etc.  » 

bien  alçrs,  »  a  dit  M.  ThU, 
)lns,  pour  lui  donner  pleine  satisfaction, 
Trteiw  a  encore  donné  lecture  de  la  partie 
pport,  où  il  s^est  formellement  occupé 
aestion.  (Voyez  la  note  suivante.) 
m'Barrota  fait  cette  observation  : 
en  le  brevet  d'invention  est  pris  en  même 
étranger  et  en  France,  ei  vous  vous  Irou- 
dans  la  catégorie  de  tout  étranger  qni 
France  un  brevet  d'invention  :  on  ne 
ui  opposer  que  son  invention  a  déjk  été 
en  quelque  sorte  h  l'étranger  ;  ou,  au 
après  avoir  pris  un  brevet  d'invention  k 
,  après  avoir  exécuté  son  invention  ,  il 
rance  et  prend  un  brevet  d^invention  , 
ttes  obligés ,  pour  vous  soustraire  h  son 
de  prouver  que  son  invention  a  eu  une 
inffisante.  Je  trouve  que  vous  faites  in- 
nos  nationaux  une  preuve  de  publicité 
in  très-grand  doute  sur  le  droit  public 
dès  le  moment  où  l'invention  a  été  pu- 
tranger  » 

pportturà  dit  :  «Elle  n'a  pas  été  publiée  I  > 
numt  a  ajouté  :  «  Elle  est  publiée  par  le 

iffpwteur  a  répondu  t  «  Pardon,  il  y  a  des 
hex  lesquelles  le»  spécifications  sont  pu- 
y  en  a  d'autres  chex  lesquelles  elles  res- 
tes. Pour  les  nations  chez  lesquelles  elles 
iées,  il  est  évident  que  les  brevetés  étran- 
^euvent  venir  demander  chez  nous  un 
le.  A  l'égard  des  nations  chez  lesquelles 
}tions  restent  secrètes,  l'invention  peut 
secrète  ,  et  par  conséquent  il  peut  être 
I  brevet  en  France.  » 
commission  de  la  Chambre  des  Députés, 
mt  an  principe  de  l'art.  27  sur  les  droits 
[ers  en  France,  a  cru  devoir  apporter  une 
I  i  ce  principe,  et  c'est  dansce  but  qu'elle 
d'introduire  dans  la  loi  la  disposition 
19.  Voici  comment  M.  Philippt  Dupin  s'est 
I  cet  égard  dans  son  rapport  : 
rojet  de  loi  -,  a-t-il  dit ,  tel  qu'il  vous  est 
n'a  soumis  les  étrangers  k  aucune  condi- 
éctprocité ,  donnant  ainsi,  comme  on 
l  en  1S19  pour  U  loi  des  socceMions,  une 


preuve  de  désintéressement  et  de  hante  civili- 
salioQ. 

«  Tout  inventeur  étranger  ,  qu^il  soit  breveté 
ailleurs  on  qo*il  ne  le  soit  pas ,  qu'il  soit  ou  non 
résidant  en  France,  pourra  donc  se  faire  breveter 
comme  le  Français  et  aux  mêmes  conditions. 

«  Or,  une  de  ces  eonditions  essentielles  est  que 
rinvention  soit  nouvelle,  e'est-k-dire  qu'elle  n  ait 
reçu  ni  en  France  ni  ailleurs ,  soit  par  la  voie  de 
rimpreation,  soit  par  toute  antre  manifestation 
extérieure,  une  publicité  suffisante  pour  pouvoir 
être  exécutée. 

■  On  ne  peut  se  dissimuler,  et  la  loyauté  fait  un 
devoir  d*en  donner  hautement  avis  ,  que  cette 
règle  paralyse  le  bienfait  delà  loi  nouvelle  à  l'égard 
>  des  industriels  qui  auraient  été  brevetés  dans  les 
pays  où ,  comme  en  Russie ,  les  descriptions  join- 
tes aux  demandes  de  brevets  sont  publiées  immédia- 
tement après  sa  concession.  Mais  pouvait-on  faire 
pour  les  étrangers  plus  qu'on  ne  fait  pour  les 
regnicoles  ? 

«  Toutefois  la  commission  vous  propose  un 
amendement  pour  expliquer  que  si  l'auteur  d'une 
invention  ou  découverte  ,  déjà  brevetée  ailleurs, 
peut  obtenir  un  brevet  en  forme  ,  la  durée  de  ce 
dernier  brevet  ne  devra  pas  excéder  la  durée  du 
brevet  étranger.  Il  ne  faut  pas  que  la  protection 
accordée  par  la  France  devienne  pour  elle  une 
cause  d'infériorité  ,  et  que  dans  son  sein  on  en- 
chaîne, par  le  monopole ,  ce  qui  partout  ailleurs 
serait  libre  de  cette  entrave.  » 

M.  Karia  a  demandé,  lors  de  la  discussion  de  cet 
article,  pourquoi,  après  avoir  supprimé  les  brevets 
d'importation  à  l'égard  des  Français,  on  les  con- 
servait pour  les  étrangers  ;  car ,  aux  termes  de 
l'art.  20 ,  rélranger  qui  aura  obtenu  un  brevet 
dans  son  pays ,  peut  l'importer  en  France  ,  et ,  au 
moyen  de  cette  importation  ,  acquérir  un  mono- 
pole qui  est  refusé  au  Français.  11  a  réclamé,  k  cet 
ëgard,  un«  explication  de  M.  lé  rapporêÊiÊrt  qni  a 
répondu  :  ^ 

«  Il  n*y  a  dans  la  loi  aacune  espèce  de  d^venr 
établie  an  détriment  du  Français  par  rapport  k 
l'étranger.  Le  Français  importateur  et  Télraonr 
inventeur  sont  dans  deux  positions  différentei»  Le 
Français  auquel  on  accordait  un  brevet  d'importa- 
tion n'était  pas  inventeur  ;  si  on  lui  accordait  un 
brevet,  c'était  simplement  comme  prix  de  la  course, 
comme  rémunération  de  voyage.  Ici  ce  n'est  pas  lî 
toute  espèce  d'étranger  que  l'on  donne  on  brevet , 
c'est  àrétranger  inventeur.  Eh  bien, on  comprend 
que  l'étranger  inventeur  soit  préféré  au  Français 
qui  n'a  rien  inventé.  Lors  donc  que  M.  MarU 
trouve  qu'on  place  le  Français  dans  une  position 
moins  avantageux  que  l'étranger ,  je  dis  :  il  s'y 
trouve  naturellement,  parce  qu'il  n'a  rien  inventé  ; 
tandis  que  l'étranger  est  inventeur.  En  l'autorisant 
à  prendre  un  brevet  chez  nous  ,  quoiqu'il  en  eût 
déjk  un  dans  un  autre  pays,  on  a  bien  fait. 

•  J'ajouterai  une  considération.  Noos  avons  fait 
disparaître  de  U  loi  cla  1791  one  ditpwiiîoD  qui  atait 
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cipefl ,  méthodes ,  syi témet ,  déeoaf  ertei  et    tiaqoes ,  dont  on  n'a  pai  Indiqué  lei  tppll- 

eonceptions  théoriques  oo  parement  scien-    cations  indastrielles  (1); 


êl<>  looTcnl  et  ja«leiB«nl  criiiqoée,  crlle  qoi  inler- 
(1i»ît  au  Français,  ajant  pris  un  brerel  en  France, 
la  faculté  de  prendre  un  b'evet  k  l'ëlranger  ,  à 
fieiue  lie  déchéance;  il  en  résullaii  que  lorsqu'une 
industrie  se  iroatait  en  France  dans  le*  liens  d'un 
brcfet  et  soat  les  inconvênienlft  «Pun  monopole  , 
ellr- élaii  librt*  àTélranger  où  le  Français  ne  {«ou- 
vail  se  faire  brereler. 

m  Bridant  cette  entrave,  ncus  avons  %oulu  que  le 
Français  qui  aurait  prii  un  brevet  en  France  pût 
se  faire  brereler  à  rétrjnger;  il  fiut  donc  que 
l'élranger  bn-velé  chri  lui  (luîsse  venir  se  faire 
bceveler  en  France  :  autrement  le  Français  bre« 
▼été  k  Pétranper  sera  exclu. 

«  D^aillenn,  eten  principe,  le  driiit  an  brevet  se 
troore  résulter  deTinv^ntion  :  il  est  juste  que  le 
brevet  soit  acconlé  k  t'inveuteor  sans  distinction 
de  nationalité  :  e*est  la  rémunération  de  la  décoo* 
▼erte  dont  il  dote  TinJoairie. 

«  L*ariicle  est  jti>le  ,  raisonnable  et  doit  être 
conservé,  m 

M.  HiHtMHm-Mmirm  a  proposé  de  revenir  an  sjs- 
tème  de  réciprocité  déjk présenté  parle  (roaveme' 
ment  dans  son  proji>l  primitif ,  et  rejulé  par  U 
Chambre  des  Pairs.  Sa  proposiiion  était  ain^i  for- 
malée  : 

•  Art.  39-  L*auieur  d  une  inven*.'on  on  d'ane 
découV'Tte  déjà  brevetée  k  I  é.raiiger  pourra  obte- 
nir nn  brevet  en  Fran"e.  s'il  appartient  >  on  pays 
où  les  Français  jouissent  du  uième  droit.  Toolefoia 
la  dorée  lie  cebreveL...  etc.  • 

■  Ko  même  temps  qu'il  me  paraît  généreux  et 
joste ,  a-t-il  dit ,  d*ai-caeii;ir  en  France  It-s  inven- 
tears  étrani^ers,  de  les  traiter  k  l'égal  des  nationaux, 
il  me  semble  équitable  de  revendiquer  h  retranK-T, 
an  profit  des  Françai» ,  des  avantages  corre^pon- 
danti. 

«  Il  est  beau,  il  e»t  grand  sans  doute  de  premlre 
riailialiva  d'ane  manière  générMuse  ,  mais  il  ne 
faut  pas  que  cela  nous  entraîne  k  méconnaître  lea 
droits  et  les  intérêts  d*:  notre  iiaiiou. 

*  il  me  paraît  donc  utile  «i  convenable  il'insé' 
rer  dans  la  rédaction  de  rarlicle  unn  di«po>itron 
qui  poserait  le  principe  de  la  réciprocité  ao  profit 
dea  Français.  ■ 

M.  («ra^Morlrara  répondu  : 

«  Le  prineipe  de  réciprocité  a  été  discuté  et  re- 
poussé par  les  deux  Chambres  dans  une  occasion 
plus  solennelle.  Lorsqo'il  s'est  agi  de  l'abolition  du 
droit  d*aubaine»  lorsqu'il  s'est  agi  desavoir  ai  on 
admettrait  le»  étrangers  qui  décédaient  eu  France 
k  transmettre  leun  biens  k  leurs  parenta ,  on  lea  a 
admis  au  bénéfice  de  la  loi  française  san»  aucune 
réciprocité;  on  a  proclamé  ce  sraiid  principe  que 
la  nation  française  est  toujours  hospitalière  et  gé- 
néreose  ,  et,  marchant  k  la  tète  de  la  civilisation  , 
devait  donner  l'exemple  d'une  législation  vérita- 
blement libérale  qai  finirait  I6t  ou  tard  par  defe- 
nir  la  loi  nuiverRlIe. 

■  Eh  bien ,  vous  savei  quel  a  été  le  résultat  de 
cette  équitable  résolution.  Les  étranger»  ,  sous  la 
tolelled'un  principe  si  libéral ,  ont  été  attiréa  da- 
vantage sur  le  sol  hospitalier  de  la  France.  L'abo- 
lition  du  droit  d'aubaine  sans  rériprocilé  n'a  eu 
qne  de  salutaires  et  d'heureuses  iuQnence«. 

m  Ne  doit-il  pas  en  être  de  mèaie  lorsqu'il  &*a- 
git  de  proclamer  en  principe  que  l'inventeur  d'un 
fêp  doit  trowrec  protectioB  poor  aon  cmwn  ea 


quelque  lien  qa'il  la  Ireoiporle.  Le  ceoiiBafce  et 

l'industrie  ne  sont-ils  point  d'aillenrs  dans  le  do- 
maine du  droit  des  gens?  lté  fornent-ib  point  le 
lien  de  tontes  Ii4  nations?  Noos  avons  cm  qae  la 
légblatton  de  la  France  derait  prodamer  lea  prîo* 
cipes  .  les  mettre  en  lumière  ,  et  qa*ila  tronvaienl 
Que  place  néce>aaire  dana  la  loi  aar  les  breveti 
d'invention,  lors  même  qn*ils  ne  aéraient  pasca* 
core  acceptés  par  toutes  les  nations  ëtrangèr» 
Donnons  l'exemple,  et ,  tôt  on  tard  ,  cet  eienplt 
sera  >uivi. 

«  Et  veuîllet  remarquer  qae  dam  celte  mean 
tout  est  avantage.  Car  enfin  de  dent  choaes  Vuwê  : 
ou  nne  découverte  brevetée  k  rétranger  aart  été 
décrite  dan»  quelque  ouTrage  et  révélée  per  de 
publications  oo  par  des  deacriptions  oficieikii 
alors,  aux  termes  de  l'art.  30  •  elle  tombe  dauli 
domaine  public,  et  le  brevet  donné  k  rélraii|tf 
ne  peut  noire  k  ce  droit  ;  on  bien,  an  eontraiieiU 
déconTcrte  sera  restée  incoonne,  sans  pobUealilii 
alors  il  f^ot  noos  féliciter  qu'elle  nom  eoilapporili 
par  l'inventeur.  Comment  donc  voales-VMi  1^' 
rinre  aous  prétexte  qu'il  est  étranger?  Ce  Mnk 
aller  contre  nos  propres  inlérêta. 

«  Cest  ainsi  que  la  question  a  été  mviiagéi  p* 
la  commission  k  on  point  de  vne  élevé  .  de  jvlHt 
générale,  de  dignité  nationale,  «l'intérêt  indatfnl 
bien  entendu  ,  paa  ao  point  de  vna  d'os  égoi* 
étroit  et  jaloux. 

m  L'honorable   M.  Bethmont  a'eat  préooiH 
d'une  i  Ice  exceptionnelle  ;  c'eat  qn'n  lba|' 
pourrait  prendre  nn  brevet  en  Frann, 
pour  faire  exploiter  »o»  invention,  naaiipiv** 

Î»èoher  que  reite  invention  aotl  esploîtéetff^ 
aire  préjudice  k  l'industrie  française. 

m  Je  nu  sais  si  vous  vons  préorcapMf** 
semblab'e  idée  ,  si  ces  étranges  défiance» tMl  ^'  ^ 
leiodroiii,  f-t  si  le  péril  von»  pa retira  vraiteaiHahh  f 
A  mes  veui,  toot  cela  n'a  aucune  réalité.  El  ^  f' 
si  cet  in.-onvpuitnt  était  possible,  comuiefiA  T 
rhouorable  M.  Houcean-Sfoîron  ,  on  n*j  itaéS»  ^ 
rait  pas  en  retranchant  l'article  proposé,  pufH  * 
rétranger  n'aurait  qu'k  prendre,  ce  qw  laiiV*  î 
facile  ,  un  prète-nom  ,  et  k  denaander  on  bftirt  F 
d'invention  sons  le  nom  d'un  Français  qoîpisiTit  J" 
même  le  loi  céder.  Le  danger  est  ckiaérifserfli  ^ 
remède  proposé  sans  valeur.  K 
«  An  contraire,  l'artide  proposé  n*a  pasd^MN*  H 
vénient ,  il  a  des  avantages ,  il  est  d'an  bon  cMV  W 
pie,  il  est  digne  de  Ja  législation  franfain  ;  *^^Ê 
demandons  qn'il  aoit  maintenn  dans  la  loi.  ■ 

Ce  discours  a  esdlé  de  vives  inarqoas  d'sppiih  v< 
tioo. 

M.  Tmllmmditr  a  proposé  d'ajouter  :  •  Sam  ^ 
voir  excéder  toutefois  les  limites  flxées  par  l'sÂ  ^J^ 
afin  qoes'il  arrivait  qo'on  étranger  eftt  on  ^^mkrm 
de  plus  de  quinxe  ans ,  il  ne  pAt  en  jooir  es  Fistfft^ 
passé  ce  délai.  ■  Pa^, 

M.  U  rmppmimtr  a  répondu  :  ■  Je  ne  crois  P*  Jf  p*.  ê 
cette  limitation  auit  nécessaire  k  mettre  daoïiaM^f^  :^ 
Lorsqu'on  dit  qu'un  étranger  peot  obtenir  osIkm'.  r^. , 
en  France,  il  est  rlair  qu'il  ne  peot  rohMair^^j-., 
dans  les  limites  de  la  loi  françaiae.  Il  as  P^!^  ^  lem 
avoir  un  brevet  de  vingt  ans ,  lorsque  Is  loi*'*''  ? 
çaise  n'en  admet  que  de  cinq ,  dii  et  qBÏBHO^  [-^ 

•  L'observation  ne  peut  avoir  pour  affslg** 
mettre  cette  incontestable  vérité  plea  sa  ni»  '  ^ 

(1)  GesBoU:ds«ann'«|MsM«prfâ»«P^  V,  « 

'ltea»i 
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li  déeomrerte,  inTention  oa  appli-  la  lûreté  pttMtqae,  aai  lN>liiief  mfton  ov 
it  reeonnira  contraire  à  l'ordre  oa  à    aox  Idi  da  royiiime,  moi  préjudice,  diai 


rf ,  ont  été  ajoutés  snr  la  proposition  de 
•:•  et  HousfourMÊÙrm, 

ffB  a  prétendu  que  la  rédaction  priaiîlive 
.  Uen  h  des  déoiftioDS  que  tont  le  monde 
it ,  et  il  s'eat  atuehé  à  en  démontrer  les 
ienta  psr  des  exemples  : 
le  public,  a-t'il  dit,  on  eat  généralement 
croire  qae  toat  procédé  qui  n*a  pas  exigé 
«uaisona  uauUiples  ,  des  organes  mécani- 
plexes,  eat  une  idée  simple.  ■ 
lé  le  premier  perfectionnement  apporté 
k  la  machine  k  vapeur,  o*esl-k-dire  la 
lion  de  la  vapeur  dans  un  ?as«  aéparé  du 
)à  le  piston  se  meut,  qae  lei  rivaux  da  ea 
iventeur  ont  voulu  Caire  regarder  ooaima 
aimple ,  non  susceptible  d*é(re  braireUe. 
t  «nsuita  k  des  cas  oà  il  s*agit  d'une  vé* 
ée  ,sans  invention  queloonqua  dV)rgaaee 
na ,  M.  Arago  *  eilé  l'idée  qu*nn  da  nos 
otas  a  eue  d'emplojer  la  vis  d'Archiraèda  à 
I  les  gax  sou»  une  eoncba  d'eau  peur  las 
at  eala,  sans  rien  changer  à  la  maebina  , 
rnant  de  la  faire  tourner  an  aana  con- 

i  aussi  la  lampe  de  tùrelé  des  BMneurt , 
Are  Davy  a  Ironvée  dans  ces  petitae  lan« 
'  toile  métallique  employées,  depuia  na 
imémorial ,  dans  les  acwies  ou  dans  les 
es  des  indigents. 

fait  Davy  ?  a-t-il  ajouté;  il  t  reconnu,  k  la 
I  travail  plein  de  génie ,  qae  la  flamme 
a  k  intérieur  de  la  toile  méUllique  se  ra- 
k  passant  k  travers  les  mailles,  de  manière 
pouvoir  enflammer  le  gaa  k  l'extérieur. 
ie  lampe  n'a  pas  élé  modiliée  ;  on  a  seU' 
étnonlré  qu'elle  possède  des  propriétés 
sonne  ne  s'était  douté  jusqu'alors.  Dira- 
1  n'y  avait  là  qu'une  iaée?  Je  répondrai 
le  monde,  en  Angleterre,  reconuati  qu'elle 
tre  brevetée.  » 

M.  Arago  a  parlé  du  lincage,  qui  a  été  dé- 
mdant  quelque  tempe,  parce  qu'il  rendait 
lanl,  mais  qui  peut  être  opéré  aujourd'lsui 
er  les  propriétés  primordiales  du  fer. 
lien  ,  a-l-il  dit,  l'idée  de  revêtir  le  fer  de 
*  le  soustraira  k  la  rouille,  Malonin  l'a  pn- 
a  une  centaine  d'anuéee  ;  mais  les  indus» 
aient  k  Mâlonin  :  «  11  y  aura  toujours 
portions  de  fer  dénudées,  et  la  rouille  las 
I.  11  y  a  plua,  vous  avea  revilu  l'extérieur 
IX  destinés  k  la  conduite  dea  eaux,  mais 
r  se  rouillera  comuta  précédemmeat.  • 
;e  était  abandonné. 

ans  s'écoulent.  Un  ingénieur  françaia , 
,  se  présente  et  dit  :  «  Yoos  vous  trompex 

vous  croyes  que  le  zinc  ne  garantit  lea 
qnedansia  partie  qu'il  recouvre  J*«fllrme, 
elairé  par  la  grande  découverte  de  Yolla, 
line  place  le  fer  dans  des  conditions  ^ec- 
,  tout  à  fait  difl'éreotes  des  conditions  or- 
»;  f  affirme  que  le  line,  permattex^mol  de 
Tir  de  l'espression  technique ,  rendra  la 
Ifatif ,  que  le  fer  ue  s'oxidera  pas  même 
intérieur  du  tuyau  ,  même  Ik  oh  aucune 
lie  de  line  n'existe.  ■ 

torel  a  donc  trouvé  dans  un  produit  non 
,  dont  personne  na  faisait  usaM,  auquel 
Ari«l  lia  WBgaait,  dus  prof  rfêub  q«l  iW 


rendu  extrêmement  précieui.  Qu'y  a*t*il  Ik,  je  vous 
le  demande,  si  ce  n'est  une  idée  pure  et  simple? 

■  Je  demande  que  l'idée  de  Davy,  qui  a  répand» 
la  lampe  de  sûreté,  paiite  être  brevetée. 

•  Je  demande  la  même  faveur  pour  i'idéa  da 
M.  Soret  )  vous  arrivarea  k  ce  résultat  an  ajoutanl 
quelques  mots  seulement  k  voti^  article. 

•  Je  ne  sollieite  paa  la  suppression  de  l'article.  Ja 
conviens  qu'aaa  idée ,  dont  on  n'aura  pas  indi(nié 
d'application  iadualriella,  na  doit  pas  être  brevetée* 
8i  oaelqu'an  venait  k  découvrir  aujourd'hui  la  carré 
da  rhypothéouaa,  je  na  désirera b  paa  qu  U  fàl  bro- 
vaié,  qu'il  ait  le  droit  da  demander  un  salaire  an 
asIroaoaaaM  qui  se  «ar«traîaai  da  oaite  proposilioa 
pour  HMsurer  li  hauCelur  4aa  montagnes  de  la  luaa. 
Je  demande  qu'il  y  ail  desapplicetionsindustriettii 
iadiquées  par  la  créataur  da  Tidéa. 

■  CartainamaMk  on  paurra  dira ,  ai  oa  dira  da* 
vaat  les  tribonaus,  qua  l'idéo  da  Davy  est  une  kMa 
aoicwtifiqna.  Oa  na  nanqaara  pas  da  dire  que  Tift* 
vaatioB  da  M.  Sorel  eal  une  idée  scientifique.  Ja  aa 
vaux  pas  qua,  Caai  qu'une  idée  a'aei  que  scieatifi- 
qae,  eHe  sait  bravelée  i  mais  loriqoa  H •  Davy  at 
iorei  indiquaroal  uaa  appUaaIion  laduslf  iella  da 
lour  idée ,  ja  aa  vois  pas  pourquoi  Ua  ne  saraiant 
pM  brevaté».  ■ 

M.  U  rapjMftMT  a  répoadioqaa  ca  qaa  damaadail 
M.  Ari«o  aè  tvouvast  dans  la  k>i  ao  ienaea  aaprès  et 
formels. 

•  Gela  se  Koave  d'abord  impliciteiaeAt  dans 
l'art.  S9,  a-t-il  dit  ;  mais  cela  sa  Irouvo  aussi,  at  biaa 
oxplicitemant,  dans  Tari*  % 

m  Ainsi,  la  vis  d'Arabimèda  a  été  employée  po«r 
une  applicatiou  nouvelle,  pour  obtenir  an  résultat 
nouveau  :  j'en  dirai  autant  da  la  lanapa  de  Davy, 
c'est  l'application  d'un  moyen  connu  pour  obtanir 
on  nouveau  résultat  :  tous  les  eiemplles  cités  par 
M.  Arago  reçoivent  la  même  explication. 

H,  Aragê  a  repris  :  •  Venillea  me  dire  comment 
vous  faites  apjdicalion  de  cet  article  i  Tinvenliou 
de  M.  Sorel.  > 

M.  lê  mjrp&rtear  a  répondu  :  ■  Voutvoulei  parler 
du  xincage  du  fer.  Kh  bien  ,  n'est-ce  point  enoofa 
Ik  un  r^tat  Industriel  produit  par  un  moyeu 
déjk  connu  ?  Il  estbrevetable,  aux  teimas  da  l'art  3. 

■  Ja  défie  If.  Arago  da  trouver  dans  le  vaste 
arsenal  da  ses  connaissances  scientifiques  un  seul 
exemple  qui  ne  rentre  paa  dans  la  définition  nette« 
précise  de  l'art.  3.  On  a  prévu  tons  les  cas.  ■  Ua 
«  nouveau  produit  industriel,  rinvention  de  non- 
a  veaux  moyens  pour  Gl>tenlr  un  produit  déjk 
•  connu ,  ou  l'emploi  d'un  moyen  ancieti  pour 
■  arriver  k  un  résulut  on  k  un  produit  nouveau.  ■ 
Tout  est  Ik,  tout  se  trouve  compris  dans  celte  énu- 
nération. 

■  Dans  l'art.  39,  on  reprend  la  question  sons  nu 
autre  aspect.  11  s'agit  de  régler  les  cas  de  déchéance 
ou  de  nullité.  Lk  on  explique  que  les  idées  spécu- 
latives, sans  produit  et  sans  résnItaU ,  ne  pourront 
servir  de  base  k  un  brevet  valable,  et  i  on  exclut  les 
principes,  méthodes,  systèmes  et  conceptions  tiléo- 
riqnes  ou  purement  scientifiques,  c'eit-k-dire  les 
choses  qui  sont  abstraites ,  les  choses  qui  n'ont  pas 
de  réalisation  possible,  ou  du  moins  certaine  et  in* 
diqaée. 

m  Ou  ne  peut  raisonnablement  désirer  rien  da 
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ce  cai  et  dans  celai  da  paragraphe  prteé- 
deot ,  des  peines  qui  poarraieul  être  encou- 
rues pour  la  fabrication  ou  le  débit  d'objets 
prohibés  ; 


<fa«  M.  le  rspporlenr  ait  répondo  sorlont  an  troi- 
aièoje  exemple  que  j'ai  cité. 

•  Le  sincafe  était  connu.  Il  produimit  de%  efTela 
qui  ne  dépendaient  pat  éTidemment  de  la  remar- 
que qun  M.  Sorel  a  faite  sur  Tétat  éieciriqoe  dans 
lequel  se  trouve  le  fer.  Le  a'ncage  de  Haluuio  ao- 
rait  produit  eiactemenl  les  luèinea  rêtoliats  qne  ïm 
xiocage  de  H.  Sorel;  mai»  Maionin  ignorait  le 
phénomène  électrique  rétaltanl  de  rapplication 
du  zinc  iur  le  fer.  Le»  propriété»  si  remarquables 
de  réleclricilé  .  découTerlea  par  Volta ,  ne  aont 
connoci  que  depuis  one  trentaine  d'année*.  La 
fralvaoi^alion  du  fer  de  M.  Sorel,  c*mI  ce  que  la  loi 
antrictiimue  appelle  nne  riuurtetUm.  Car  cette  loi 
permet  de  rerenir  aor  les  choses  ancienne»  dan»  I« 
ca.s  où,  comme  ici,  il  j  a  résarrection  d'nn  procédé 
dont  on  ne  connaissait  pas  tontes  les  propriété». 
M.  Sor«l ,  il  faut  bien  qne  je  me  répète ,  a  dit  an 
public  :  «  Von»  a  fez  son»  U  main  ,  dans  les  mé- 
«  moires  de  TAcadémie  des»cieoce»,  nne  décoo« 

■  verte  dont  personne  ne  poovait  apprécier  Tiai- 
«  porteoce,  dont  personne  ne  ponvait  connaître  U 
•  valeur.  Je  fons  indique  ie  prix  de  cette  décoa- 
«  verte  ,  je  tous  fais  voir  qu'elle  peut  donner  iioo 

■  U  des  applications  utiles,  immenses.  •  Il  y  avait 
Ik  matière  k  brevet.  On  Ta  accordé  ;  je  le  crois  très- 
bon.  ■ 

M.  Rivit  a  dit  ;  ■  C'est  l'application  noavelle 
d'un  moyen  connu.  • 

•  Non  !  non  !  a  répliqué  M.  Armg»^  ce  n>st  pas 
Tapplicatiou  nouvelle  d'nn  moyen  connu ,  c*est  la 
découverte  d*une  propriété  nouvelle  que  possé- 
dait un  moyen  connu.  > 

M.  UauzetuirMuiron ,  en  se  réunissant  ï  la  propo- 
sition de  M.  Arago,  a  demandé  k  la  commission 
si ,  avec  >a  rédaction  ,  le  système  ,  le  principe  de 
remploi  de  Tsir  chaud  dans  les  forge»  et  les  hauU* 
fourneaux,  aurait  pu  être  breveté. 

«  Dans  le  principe  de  l'air  cliand ,  a-t-il  dit , 
il  y  a  évidemment  un  principe  fort  simple  ;  mais 
ce  principe  est  tout  le  brevet ,  les  appareils  d'ap- 
plication ne  sont  que  des  accessoires  ;  car  on  com- 
prend que,  si  le  principe  n'avait  pu  être  breveté,  le 
brevet  n'aurait  aucuue  valeur  ;  car  il  serait  très- 
facile  ï  tout  le  monde  ,  avec  un  simple  change- 
ment dans  la  description  des  appareils,  d'éluder 
le  brevet  lui-même. 

 Avec  la  rédaction  que  propose  la  com- 
mission ,  on  n'aurait  breveté  qne  les  appareils 
d'application;  le  principe,  le  système  ne  l'eût 
point  été ,  et  le  brevet  n'aurait  rien  eu  de  sérieux, 
car  chacun  aurait  pu  inventer  on  appareil,  et| 
quant  à  l'invention  véritable,  an  principe,  il 
n'aurait  pas  été  défendu  contre  les  contrefacteurs. 

«  Supposes,  par  exemple,  qu'on  arrive  k 

employer  l'acide  carbonique  comme  force  mo- 
trice (il  PU  a  déjk  été  question),  croyez -vous  qa*il 
siiflirait  de  breveter  les  appareils  et  qu'il  ne  fau- 
drait pas  étendre  le  brevet  jusqu'au  principe 
même  de  l'application  de  l'acide  carbonique  k  U 
création  d'un  effet  dynamique?  Evidemment  oui. 
Kn  .soutenant  ce  système  ,  nous  ne  demandons 
pas  de  brevet  pour  des  abstractions ,  pour  de  va- 
gues ihc'ories. 

a  Cl!  qut:  U«uiandtt  M,  ArsgOi  ce  qui  je  derain* 


5«  Si  le  titre  soos  leqad  le  hratitt  été 
demandé  Indique  fraadalenwBnt  (I)  u 
objet  autre  que  le  véritable  objet  de  Ho- 
f  ention  ; 


dais  naoi-méme  par  mon  ameDdement,  c'est  qne, 
quand  ii  y  aora  une  décoorerte  aeiciitifii|ae  dont  ta 
aura  donné  1^  moyens  d'application  ,  il  devra  j 
avoir  lien  k  l'obi  ention  d'an  brerot.  non  sealemsu 
pour  l'application .  mais  encora  ponr  le  systcm 
ini-mème.  • 

M.  U  rmppmrttmr  est  tombé  d'accord  wm 
M.  Ilooseau-Muiron  sur  Pememplo  qv*il  avait  ait 
11  a  dit  : 

•  On  a  parlé  de  l'applicatioa  de  Tair  dmà 
pour  activer  la  combastion  daas  les  fbigas.  Ek 
bien  !  Tah-  chaod  a  été  breveté ,  il  dirait  Tétri, 
et  il  le  serait  paiement  en  verta  de  hloiqei 
Boo»  disentons,  bien  qoe  cette  invention  ne  a» 
abte  qu'k  substituer  daas  rinaoflation  Tairclud 
h  l'air  froid.  Ainsi ,  bien  qoe  le  brevet  ne  poftit 
pas  sur  les  moyens  de  produire  l*insoflaliM, 
c*est-k-dire  sur  la  machine  aonfilante,  bim  qei 
rinvention  portât  nniqaement  sur  Tidéedem^ 
stjtoer  Tair  chaod  k  l'air  froid  t  comme  ce  a^étiit 
pas  nne  idée  purement  théoriqoe  ,  pweauit 
scientifique  ,  mais  nne  idée  qni  révàail  l'cm^ 
d'un  moyen  nooveaa  poar  obtenir  on  résallalii* 
duAtriel,  on  a  breveté  ce:te  idée.  Le  brewetaài 
maintenu  ,  et  si,  phu  tard,  il  a  été  annnlé  «e'iA 
par  d'autres  raiaons,  c'est  parce  qmm  Van  a  » 
connu  qne  cette  idée  avait  été  décrit*  dans  da» 
vrages  imprimés.  > 

L'amendement  de  MM.  Ara^  et  HoommA^ 
ron  a  ensuite  été  adopté  après  nne  épi  en 
tense.  L'addition  qu'il  avait  pont  objeti^A 
n'était  pas  indispensable ,  comme  l'a  fi^^ 
M.  le  rapporteur,  présente  aa  moins  TavMkViii 
jeter  sur  le  sens  du  paragraphe  une  clart&iii^ 
tant  plus  grande  que ,  par  le  fait  de  aon  aéoflilit  j 
les  eiplications  de  M.  Arago  restant  eoauMB  J 
excellent  commentaire.  j 

La  Cour  de  Grenoble  a  jngé  qa*one  neiwBi 
méthode  de  lecture  ,  quoiqu'elle  ait  an  alphibA 
différent  de»  antre»  et  one  antre  prononriiliw 
des  consonnes ,  ne  pent  être  l'objet  d'un  briiil  ^ 
d'invention.  (Arrêts  du  13  juin  1830 ,  OaUosi  ll>  J 
2.  202  ;  Sirey,  32.  2.  11 ,  et  dn  31  février  1817.  | 
Dalioz ,  37.  2.  217  ;  Sirey,  37. 1.  180.)  I 

La  chambre  de»  requêtes  de  la  Conr  de  CMi*  ■ 
tion  a  elle-même  jugé  qa'nn  procédé  poor  h  I 
coupe  économique  des  vêtements  ne  présenta  ■ 
les  caractères  d'une  invention  susceptible  dnt  9 
brevetée  ;  qne ,  du  moins,  le  jngemenl  qai  led^  m 
cide  ainsi  par  appréciation  cws  faits  ne  viole  »  M 
cune  loi.  (21  avril  i^O,  Dalles,  40. 1. 106  ;  Smj»  W 
AO.  1.  590.)  h 

Le  jugement  attaqué  était  fondé  sur  le  moti 
que  la  coupe  plus  on  moins  économique  d'à  n*^ 
pantalon  dans  nne  pièce  de  drap  ne  dépend  aliit- 
fument  que  de  l'adresse  et  de  l'intelligejies  éi  r= 
tailleur  qui  y  procède,  et  de  calculs  qni  sont  k  11  ^^'i' 
portée  de  tout  le  monde. 

U  va  sans  dire  qne  celte  décision  ne  posmil  ' 
s'appliquer  au  cas  de  la  découverte  d'un  proeéif  ^ 
mécanique  qni  aurait  poor  but  dedécooper  b*  *^ 
bilement  et  économiquement  les  divencspilM 
d'un  habit ,  d'nn  gaot  et  de  toute  antre  cJmn*  'g  -  j 
ce  genre.  *■ 

(1)  n  y  avait  dansie  projet  t  •  Si  le  titre  lo**  ^  rtz 
quel  It  t^rtvtt  a  élé  dimsadé  est  fau  o*  û^'f^  ^'^3* 
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iilMription  Jointe  an  brevet  n'est 
M«  poar  l'eiécation  de  l^uTen- 
•1  elle  n'indique  pas,  d'une  ma- 
ipléte  et  loyale»  les  véritables 
)  rinventear  (i); 
brevet  a  été  obtenu  contraire- 
dispositions  de  l'art.  18. 


Seront  également  nais,  et  de  nul  effet» 
les  certificats  comprenant  des  changements» 
perfectionnements  ou  additions  qui  ne  se 
rattacheraient  pas  an  brevet  principal. 

31  (2).  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle  toute 
découverte ,  Invention  ou  application  qui , 
en  France  ou  à  l'étranger,  et  antérieure - 


Btiit  an  objet  antre  que  le  véritable 
ivention.  ■  M.  Bttknwta  a  demandé  qne 
pli  rate  fût  supprimée ,  et  qa*on  se 
I  dire  :  «  Si  le  titre  indique  fnmdtUeiue- 
et  autre ,  etc.  » 

Dbserver  k  la  Chambre,  a-t-il  dit,  que 
ipoeîtion  eicenivement  rigonreute  que 
>n»iste  à  déclarer  nul  un  brevet ,  pir 
le  le  titre  sur  lequel  il  a  élé  demandé 
Bien  qualifier  une  invention  ,  lui  don- 
I  exact ,  peut  être  Tœavre  d*un  esprit 
on  homme  exercé  an  langage.  Mais  il 
sible  que  le  titre  soit  faux  et  qu*il  n*ait 
iné  dans  une  intention  mauvaise.  Je 
,  cela  ne  serait  pas  excessif  de  déclarer 
ret  par  cela  seul  que  le  titre  aurait  été 

.oqoièle  d'ailleurs  des  procès  que  cette 
peut  faire  naître ,  et  je  déclare  que 
dément  tend  k  tarir  la  source  des  mau- 
,  et  ce  sont  les  mauvais  procès  qu'il 
ar-dessn«  toutes  choses.  Je  demande  que 
3ce  la  nallilé  du  brevet ,  non  si  le  titre 
mais  si  Ton  a  indiqué  fraudoleusement 
itre  qne  Tobjet  véritable  de  l'invention. 
framdidtvutmtnt  vous  indiques  que  vous 
ndre  rintention  mauvaise  et  malicieuse, 
%  raison  ;  mais,  autrement ,  vous  faites 
DUS  ne  devex  faire.  > 
Pforttmr  a  proposé  cette  rédaction  :  «  Si 
is  lequel  le  brevet  a  été  demandé  indi- 
xleusement  ,  etc.  > 
)rd  ,  »  a  répondu  M.  BtihmmU, 
ut  le  monde  ne  doit-il  pas  avoir  le  droit 
ler  la  déchéance,  lorsque  la  description 
revêt  nVst  pas  suffisante  pour  l'exécution 
.ion  et  n'indiaue  pas  d'une  manière  com« 
aie  les  véritables  moyensde  l'inventeur? 
•orte-t-il  pas,  en  effet,  qne  la  société  qui 
privilège ,  et  s'impose  des  sacriCces ,  re- 
Ichange  de  l'avantage  qu'elle  accorde 
io>e  de  sérieux  et  d'une  exécution  facile  , 
nvention  ou  l'application  brevetée  tom- 
Qs  le  domaine  public  ?  Rien  ne  doit  être 
;  le  mensonge  et  la  fraude  doivent  retom- 
onte  leur  conséquence  sur  un  inventeur 
ise  foi. 

'ibunaux  apprécieront  les  circonstances  ; 
cunlenterons  de  dire  en  principe  géné- 
leslois  allemandes,  qu'il  faut  que  la  des- 
es  moyens  et  des  procédt»  employés  soit 
pour  rendre  Texécution  possible  k  un  sim- 
r  s'il  s'agit  de  choses  de  sa  compétence, 
omme  de  l'art  s'il  s'agit  d'objets  qui  l'ex- 
ne  doivent  pas  être  faites  habituellement 
anœnvre.  ■  [hupport  de  M.  U  martnùt  dt 

r) 

ci  comment  M.  In  marquis  (<c  Barthiltmy^ 
apport,  a  essayé  de  jnstiiier  la  disposition 
icle  : 

éclamations  auei  vives,  a-t-il  dit,  se  sont 
ntre  les  dispositions  de  cet  article.  D'aprèa 


ses  tormea,  oo  ne  doit  pas  répoter  nouvelle  tonte 
invention  (|ai ,  en  France  ou  è  l'étranger ,  aurait 
reçu,  antérienrement  k  la  date  du  dépôt  de  la  de- 
mande ,  soit  par  la  voie  de  l'impression  ,  soit  de 
tonte  antre  manière,  une  publicité  suffisante  ponr 
pouvoir  être  exécutée. 

■  On  a  représenté  qu'en  Angleterre  toute  décon- 
rerle  nqn  publiée  ou  non  pratiquée  dans  l'un  des 
trois  royaumes  était  considérée  comme  nouvelle  ; 
que  ce  principe  ,  loin  de  nuire  k  l'industrie  de  la 
Grande-Bretagne,  avait  été  pour  elle  la  source  de 
féconds  résultats.  Ne  serait-il  pas  d'ailleurs  bien 
difficile  pour  un  inventeur  de  s'assurer  que  son  in- 
vention n'est  point  connue  dans  quelque  coin  du 
globe?  Cela  n*empéchera-t*il  point  des  inventenrs 
de  prendre  des  brevets  qui  pourraient  être  ainsi  frap- 
pés tout  k  coup  de  nullité  ou  de  déchéance  ? 

•  L'adoption  du  système  anglaisne  tendrait  k  rien 
moins  qu'k  nous  placer,  pour  les  brevets  d'impor- 
tttlion,  non  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle, 
mais  k  nous  faire  rétrograder  jusqu'k  celle  que  le 
décret  du  18  août  1810,  non  inséré  au  Bulletin  des 
lois,  avait  voulu  créer  ;  en  sorte  qu'au  lieu  d'abolir, 
ainsi  que  nous  vous  le  proposons,  les  brevets  d'im- 

Eortalion  ponr  les  industries  brevetées  k  Pétranger, 
sa  seuls  reconnus  par  les  lois  de  1791  et  unités  au- 
jourd'hui, nous  en  accorderions  pour  tous  les  pro- 
duits ou  tous  les  procédés  non  encore  connus  dans 
notre  pays.  A  qooi  serviraient  alors  les  voyages  d'ex- 
ploration de  nus  industriels,  les  missions  de  nos  sa- 
vants, de  nos  ingénieurs,  de  nos  marins,  si  le  vaste 
domaine  de  l'industrie  étrangère  ne  dfivait  être  ex- 
ploité ches  nous  qu'au  proGt  de  quelques  individus 
dont  le  mérite  et  le  talent  ne  viendraient  pas  le  plus 
souvent  justifier  le  déplorable  privilège  ?  Les  ai  ts 
industriels  étani  beaucoup  plus  avancés  en  Angle- 
terre qu'ailleurs ,  on  conçoit  que  l'industrie  de  ce 
pays  ait  pu  prospérer  avec  une  li^gitlation  opposée 
en  ce  point  k  la  nôtre  ;  mais  n'en  serait-ce  pus  fait 
de  notre  richesse  industrielle  si  nous  étions  obligés 
d'encourager  par  un  monopole  l'importation  des 
procédés  étrangers?  Les  moyens  employés  par  les 
fabricants  do  dehors  sont-ils  donc  si  difUciles  k  pé- 
nétrer etk  connaître?  Nos  industriels  ne  sont-ilspas 
intéressés  kauutenirla  concurrence  de  leurs  rivaux , 
k  prendre  les  meilleurs  modes  de  fabrication,  k  les 
faire  explorer  par  des  hommes  spéciaux  et  habiles? 
Faut-il  aggraver  le  sort  de  nos  produits  sur  nos  pro- 

Sres  marchés  et  sur  ceux  du  dehors,  en  les  chargean  t 
'un  droit  au  profil  d'un  monopole  injuste  et  sans 
motif?  Faut-il  mettre  ainsi  des  entraves  au  déve- 
loppement de  notre  prospérité,  de  notre  richesse, 
de  notre  force?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  les  inven- 
teurs éprouvent  quel.)ue embarras,  peut-être  même 
beaucoup  de  difficultés ,  pour  rechercher  si  leurs 
inventions  sont  ou  ne  sont  p.ts  publiées  ,  connues 
ou  pratiquées  au  delit>rs,  plutôt  qne  de  charger  en 
France  des  chaînes  du  privilège  une  industrie  li- 
brement pratiquée  en  pays  étranger ,  et  de  nous 

Î>l«ccr  ainsi  volontairement  dans  une  position  in- 
érieure  k  nos  rivaux  ?  Votre  commission  s'est  refu- 
fée  k  toute  modification  k  cet  article  ;  elle  t'est 
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obJeU  fabriqués  en  pàj*  étninfer  et  lem-  Sont  eieepVés  des  dispos itioas  da  précé- 
bUbles  à  eem  qui  soot  garantis  par  son  dent  paragraphe ,  les  modèles  de  machines 
bref  et  (  1  \  dont  le  nrinistre  de  ragricnUare  cl  da  corn- 


groQTcnieiBeDt,  la  coaun  aaioa  et  M.  Arago 

ont  adhéré  : 

«  !foai  %omwm  d'accord  ,  a  dit  IL  t« 
je  croû  qoe  ce  qaa  demande  M.  Arafo  tera 
urnmerit  pro:^é  par  la  loi ,  ai  Ton  adoMt  la  t»- 
<.oi.d«  ffartie  fie  ramandeiBeot  de  M.  Oeleapaal, 
iCspiKt  laqoeJe  od  fak  ciecption  k  la  diapOMlîoo 
p*-u»\f,  daot  le  cas  ft&  te  breveté  justifie  d<s  caoMa 
de  non  exploiialion  ;  les  triboaaox  aoront  k  appré> 
cier  les  rireoDslaace»  poor  savoir  si  la  ceisatioB 
d't'xplo  tdlion  vient  d^on  maavait  vouloir  ou  da 
4Dfrs^e^l^ont  anti-françaises,  o«  si  elle  est  le  résultat 
d'impDiitarkce  personnelle,  de  dëfant  de  fonds,  de 
'ircunsianc^s  part  irai  ieres  aoi  osiri  lent  intérêt  et 
faveor.  Par  Ik  se  trouvent  conciliés  les  intérêts  de 
l'<iidii«(rie  oaiiona'.e  et  In  ménagements  qne  peat 
ronoman  ler  la  position  des  brevetés.  • 

La  r*  dartion  de  M.  Delespanl  a  été  adoptée. 

Dan .  1*7  cours  de  la  discuwion,  M.  Ar»g0  a  dit  que 
toute  diflîcnlt^  disparaîtrait  si  la  Chambre  consen- 
lail  a  adopter  on  ainendemeni  que  devait  pré- 
5^nl(.r  >1.  B«'thmonl,  et  en  vertu  duquel  les  bta« 
\et«  «rinvenlion  seraient  soumis  h  resproprialion 
pour  cause  d'utilité  publique  comme  les  immeo- 
bles. 

.M.  OdiUm  Daml  a  dit  qo'il  Tallait  r/fléchir  k  ce 
refiif:d«:  (le  Tespropriation  avant  de  l'adopter;  qoe 
rexpropriation  des  inventions  lient  k  on  aaire 
ordrK  rfidée  ,  qu'il  tient  k  la  question  générale  de 
savoir  si  l'expropriation  peut  s^appliqner  aux  choses 
purement  mobilière.'». 

Néanmoins,  M.  LhêrbeiU  a  Ironvé  qu*il  serait  boa 
qu'on  s'expliquAl  sur  ce  point  :  «On  peat  expro- 
prier de  toute  espèce  de  biens,  a-t  il  dit,  poor  cause 
d'ulilité  publique  ;  mais  les  lois  n'ont  pas  encore 
déterminé  quel  mode  serait  soivi  pour  les  expro- 
priation» mobilières...,  et,  Tannée  dernière,  la 
('.hambre  s'est  trouvée  dans  nn  grand  embarras  k 
l'occasion  de  Texpropriation  des  actions  de  jonis- 
hince  des  canaux.  Que  veulent,  au  sujet  des  brevets 
d'invention  ,  le  gouvernement  et  la  commission? 
Veulent-ils  rester  dans  le  droit  commun,  c'esl-k-dire 
inainleoir  le  principe  sans  organiser  le  mode  d'exé- 
cution, ou  bien  proscrire  le  principe?  • 

M.  It  rapporteur  a  r<^pon<lu  :  «  La  commission  a 
co  à  df^libérer  sur  cette  question  ;  elle  a  pensé  que 
l'expropriation  des  brevets  ne  présenterait  aucune 
c.'pèce  d'afantage,  et  pourrait  être  la  source  des 
plus  graves  abus.  En  conséquence,  elle  n'a  pas  vouln 
introduire  le  principe  d'expropriation  dans  la  loi.t 

M.  Lherbettê  a  repris  :  «  Il  faudrait  alors  dire  cela 
ilan^  la  loi. 

•  Le  droit  d'expropriation  existe  ponr  lonte  espèce 
de  propriétés,  seolement  les  formes  n'en  sont  en- 
core déterminées  que  poor  les  propriétés  mobi- 
lières. Mttinliendres-voQs  cet  état  de  choses?  Le  si- 
Irnce  de  la  loi  suffit.  Mais  si  voale2  abolir  le  droit 
tl'fxpropriation  en  matière  de  brevels d'invention, 
il  faut  le  dire  dans  la  loi  ;  si  vous  voolex  renouveler  le 
principe  général,  il  faot  one  disposition  formelle  ; 
.sinon,  vous  restex  dans  le  droit  common.  t 

M.  yà/im  a  dit  :  •  Le  droit  d^expropriation  sob- 
siste,  mais  il  n'est  pas  organisé.  ■ 

M.  It  rapporteur  a  ajouté  :  ■  Le  breveté  reste  dans 
le  droit  commun.  ■ 

«Donc,  a  repris  M.  Lherbetttf  voos  n'affran- 
cliissfx  pas  le»  bmeti du  principe  d'expropriation.* 


IL  U  ^iuidml  a  égalcancsi  exprimé  la  pcuée 
qae  les  brevets  nateat  dam  le  droit  coeamon. 

M.  LÀtrhttte  a  répliqué  :  •  Mai»  II.  le  rapportor 
déclarait  toat  k  l'heore  ne  pas  vooloir  admctUt, 
poer  les  brevets  d'inveniioa .  le  principe  d'expo- 
priatioa.  ■ 

M.  U  primàfwÊ  a  rêpoadn  :  •  IL  le  rapportn 
faisait  allaHon  k  Torgaaisatioa  et  non  aa  droit  a 
loi-méme.  • 

Cet  incident,  qaoïqae  étranger  jasqa'k  on  txb 
tain  poîct  k  rîaterprétation  de  la  loi ,  m*a  pan 
devoir  être  recneilli. 

La  mise  en  activité  d'âne  invention  aaêcaniqae, 
dans  les  denx  ans  do  brevet ,  pent  être  dédarée  ré- 
sol  ter  anfisamme  ni  de  ce  qa'aoc  de  ces  mècaniqna 
a  été  admise  k  rexposîlîon  de  rindostrie,  et  qn'oN 
aotre  a  été  Tendae,  si  d'ailleurs  il  n'est  pas  étibli 
qoe  d'aotres  commandes  aient  été  faites  dam  la 
«le«x  ans,  et  si  depuis  l'inventeor  a  remis  sa  dé- 
couverte en  activité.  (Cassa li on  ,  IS  jaia  18^, 
Datlox,  37.  1.  A40;Sirey,  38.  1.  53. 

(1,  MM.  éM  Boùty  et  Gmy~LiiMom€  ont  fait  rtna^ 
qoer  qoe  i'exécation  de  celte  diapoeîtion  prétasts* 
rait  de  grandes  difficultés  :  ■  Effeciivemeot ,  idit 
ce  dernier,  on  peot  introduire  une  machÎM  a 
pièces,  une  partie  au  nord  et  Taotre  an  midL  liât 
fort  difficile ,  je  crois ,  de  renaédîer  h  cet  incoaié* 
nient.Ce  paragraphe  serait,  ponr  ainsi  dire,iaBtli; 
il  est  impossible  dUmaginer  qu'un  breveté,  m 
termes  de  ce  paragraphe,  ira  lui-aiême  sMia* 
nom  demander  l*iotrodoclion  d^objets  fabri^' 
l'étranger;  il  les  fera  venir  par  des  tiers;  i(«v' 
l'abri  de  la  loi.  • 

Ainsi,  k  la  rigoeor,  on  peut  laisser  ce  f 
mais  c'est  pour  ainsi  dire  une  superfétHioe. 

M.  le  rapporteur  a  jostifié  le  paragrapbiaifi*Bl 

S[o'il  avait  pour  but  d'empêcher  l'inveoliir  da  m 
ormer  en  France  qo^on  simulacre  d^étaUinencit. 
et  de  tirer  de  l'étranger  les  produits  qoi  foatrokjit 
de  sou  privilège. 

«  Qo'a-t-on  vonlo  donner  au  breveté? 
ajoute,  c'est  un  monopole  de  fabrication  etaoïM 
monopole  de  commerce.  Avec  c%  monopokfr 
dustrie,  il  fabriquera  seul,  il  vendra  seollaidffi 
de  sa  fabrication  privilégiée  ;  mais,  dansl'iatM'i 
pays,  dans  l'intérêt  de  nos  ouvriers,  dans  l'iilM 
de  notre  population,  nous  ne  pouvons l'aotonarki 
nons  vendre  plos  chèrement  que  d*aotrei  leiM^a 
chandises  qo'il  tirerait  do  dehors,  au liea  de Isiafi*! 
fabriqoées  dans  le  royaume.  • 

Quelques  oraleors  ont  encore  insbté.  H. 
demandé  la  soppression  du  paragraphe  : 
«  Poorquoi ,  a-t-il  dit ,  le  breveté  ne  pooifiN 
as  introdoirece  que  son  voisin  peot  intirodairtl' 
.jnffira-t-il  d'introduire  on  seul  objet  maV» 
pour  être  décho  ?  J'avoue  qoe  je  serais  effrayé* 
généralité  de  ces  expressions  ;  je  ne  les  coisf* 
drais  cpi'aotant  que  yons  regarderies  les  obfei><^ 
blables  importés  en  France  comme  lefiiil*" 
contrefaçon  ;  mais  l*article  ne  dit  pas  cela,  fli* 
drait  s'expliquer.  » 

M.  Gvy-ÎMMmc  a  demandé  aossi  ce  qoi  t 
dans  cette  hypothèse  :  •  La  découverte  en  Fn** 
est  réellement  brevetée,  a-Hl  dit;  j'enlendip**  ,^ 
qoe  l'aoteor  est  véritablement  invenleor.  Cjp*  ^  ^ 
dant  les  prodoils  de  son  invention  oa  j£ 
en  Bf  Igiqof ,  en  AngUterre  \  ils  powW' 
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ra  autoriser  Tin trod action  dans 
1  par  l'art.  â9. 

onqae,  dans  des  enseignes ,  an- 
ospectus ,  affiches  ,  marques  on 
,  prendra  la  qualité  de  breveté 
er  un  brevet  délivré  conformé- 
ois,  ou  après  l'eipiratioo  d'un 
§rieur;oa  qui,  étant  breveté, 
ra  sa  qualité  de  breveté  ou  son 
y  ajouter  ces  mots,  sans  garantie 
9mônt ,  sera  puni  d'une  amende 
te  francs  à  mille  francs  (i). 
e  récidive,  Tamende  pourra  être 
ouble. 

I.  Des  actions  en  nullité  et  en 
déchéance, 

tion  en  nullité  et  l'action  en  dé- 
urront  être  exercées  par  tonte 
ayant  intérêt  (2). 
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Ces  actions,  ainsi  que  lovtet  contesta- 
tions relatives  à  la  propriété  des  brevets , 
seront  portées  devant  les  tribunaui  civils 
de  première  instance. 

35.  Si  la  demande  est  dirigée  en  même 
temps  contre  le  titulaire  du  brevet  et  contre 
un  on  plusieurs  cessionnaires  partiels ,  elle 
sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
du  titulaire  du  brevet. 

36.  L'affaire  sera  initmite  et  jugée  dans 
la  forme  prescrite  pour  les  matières  som- 
maires ,  par  les  art.  405  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  Elle  sera  communiquée 
au  procureur  du  roi  (3). 

37.  Dans  toute  instance  tendant  à  faire 
prononcer  la  nnllité  ou  la  déchéance  d'un 
brevet,  le  ministère  public  pourra  se  rendre 
partie  intervenante  et  prendre  des  réquisi- 
tions pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  absolue  du  brevet  (4). 


pi'iU  ne  sont  pat  prohibés.  En  effet , 
nanes  ne  peut  pas  prévoir  tons  les  pro* 
inx  résultant  d*nne  invention.  Com- 
iventenr  pour  maintenirson  privilège? 
trteur  a  dit  que  l'art.  43  àu  projet  (41 
ondait  k  la  question ,  et  que  Ton  de- 
er  comme  contrefaits  tons  les  objets 
rodailsd'nn  pays  étranger  par  qni  que 
I  ajouté  : 

ela  est  défendu  pour  tous,  cela  doit*il 
au  breveté  ?  Telle  est  la  question  que 
•aragraphe  en  discussion.  Vous  ne  le 
;  car  en  donnant  un  privilège  ,  vous 
lander  qu'il  fûl  proGtable  au  pays  en 
I  qu'à  Tinvenleur.  Aussi  quelqu'un  qui 
a  en  France  un  brevet  d'invention  pour 
chines,  sera  tenu  d'avoir  en  France  des 
lur  Texécnter.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
le  sorte nn  simulacre  de  fabrique  à  Paris, 
ensnite  des  objets  exécutés  soit  de  Bel- 
TAngleterre  ,  parce  qu'il  les  ferait  fa- 
meilleur  marché.  11  faut  qu'il  y  ait 
I  France  et  une  nouvelle  industrie  créée 
lies  étrangers  ne  peuvent,  d'après  Tar- 
de la  loi)  introduire  en  France  des  ob- 
!S  k  ceux  dont  la  fabrication  est  privi- 
ance.  En  vertu  du  privilège  qu'il  a  de 
sn  France  ces  objets,  il  les  ferait  saisir, 
our,  les  intéressés  doivent  pouvoir  faire 
a  déchéance  du  brevet ,  si  le  breveté 
aude  de  cette  manière  les  dispositions 
linée  k  le  protéger.  > 
position  de  cet  article  a  été  introduite 
ar  la  Chambre  des  Députés  sur  la  pro- 
M.  Fivimi  elle  a  été  admise  sans  dis- 

lie  k  éluder  la  loi,  en  mettant  les  mots 
dugoMftmemenlen  très-pelils  caractères. 
Chambre  des  Pairs,  M.  de  Boissy  a  de- 
le  l'on  entendait  par  ces  mots  :  y.ayant 
m  Faudra-t-il ,  pour  se  prétendre  partie 
i-t-il  ajouté,  être  fabricant  des  mêmes 
le  breveté,  ou  bien  admettra-t'On  k  se 
arties  intéressées  ceux  qui  pourraient 
I  de  la  machine  brevetée?  • 
poritur  a  répondu  :  «  Comme  tout  in- 
d'nn  instant  k  l'antre  devenir  fabricant, 
 etc.  t  chacun  a  U  droit  de  faire  pro< 


noncer  la  nnllité  d'one  chose  qui  n'est  pis  nou- 
velle, qni  était  la  propriétéde  tout  le  monde  et  qu'un 
seul  t  Toula  s'approprier.  » 

M.  dê  Boi»$y  t  répliqué:  «Les  explications  de 
M.  U  rapporteur  me  satisfont  complètement,  pniv 
qu'il  en  résulte  que  tout  individu  pourra  provoquer 
la  nullité  d'un  brevet,  t 

A  la  Chambre  des  Députés,  M.  Donatien  Mtur^uiê 
a  renouvelé  l'obserTalion  de  M.  de  Boissy  ,  et  il  a 
demandé  la  suppression  des  mots  y  «yiml  intirit , 
parce  que,  suivant  lui,  tout  le  monde  a  intérêt  k  ce 
que  les  brevets  rentrent  dans  le  droit  commun. 
«  Ces  mob  sont  extrêmement  élastiques,  a  t-il  dit. 
Comment  prouvera- l-on  qu'on  a  intérêt?  Est-ce  un 
intérêt  direct?  est-ce  un  intérêt  quelconque?  Par- 
tout, il  me  semble  que  tout  le  monde  a  le  droit  de 
poursuivre  une  déchéance.  ■ 

M.  U  rmppcrttur  a  répondu  :  •  La  pensée  qni  a 
présidé  k  la  rédaction  du  projet  est  celle-ci  :  En 
France,  on  ne  connaît  pas  d'action  publique  exercée 
par  de  simples  cito;^ens  ;  ce  serait  le  seul  exemple  où 
un  particulier  serait  admit ,  dans  nn  intérêt  social 
et  non  personnel ,  k  intenter  une  action  devant  Ips 
tribunaux  ;  ce  serait  une  chose  exorbitante  d'intro- 
duire une  disposition  aussi  anormale  dans  nos  lois. 

«On  a  donc  réduit  le  droit  de  demander  la. dé- 
chéance au  cas  ob  le  demandeur  avait  un  intérêt 
■personnel.  Mais  l'intérêt  peut  être  dans  l'aveoir 
comme  dans  le  passé  ou  dans  le  présent. 

«  Ainsi ,  un  fabricant  voudra  faire  usage  d'une 
machine  brcTetée  ;  par  exemple,  un  marchand  de 
draps  voudra  se  servir  de  ce  qu'on  appelle  une  ton- 
deuse, il  aura  droit  d'attaquer  celui  qui  sans  droit 
aurait  pris  un  brevet  pour  cette  machine. 

«  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  intérêt  réel,  sérieux, 
justifié  :  les  tribunaux  l'apprécieront.  La  loi  ne  peut 
le  déterminer  à  l'avance. 

«  Autrement  on  Terrait  des  spéculateur  d'une 
nouvelle  espèce  faire  métier  de  plaider  contre  les 
personnes  brevetées.  Ce  serait  une  nouvelle  guérie 
d'industrie  que  la  Chambre,  sans  doute,  ne  voudra 
pas  encourager. 

(S)  La  demande  en  nullité  on  déchéance  sera-t-elL' 
soumise  an  préliminaire  de  conciliation  ?  M.  Rc- 
nonard  admet  l'affirmative,  et  je  me  range  k  son 
opinion  ;  car  nulle  part  le  législateur  ne  dispense 
de  cette  formalité. 

(ft)  La  loi  nouTelle  établit  deux  espèces  de  nul- 
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11  pourra  même  §t  pourvoir  directement 
par  action  principale  pour  faire  prononcer 
la  nullité ,  dans  lei  cas  prévus  aux  n.  t,  4 
et  5  de  Tart.  30  (1). 


58.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  57, 
tous  les  ayant! -droit  au  brevet  dont  lei 
titres  auront  été  enregistrés  au  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  confor- 


ilé  on  âécbéance  ;  Tone  relalife,  prononcée  lor  la 
dMiiaude  d*aa  particalier,  ne  profite  qirk  eeini  qot 
Ta  obunne,  ou  ^t^i  ftorail  été  partie  au  procèi.  L* att- 
ire, prouoncce  à  la  requAte  du  uaiuMtàre  pubiic, 
profile  il  Loul  le  monde  |  elle  a  pour  rëauUai  Tanéan- 
liMemenl  couiplel  Uu  brev*-!,  et  reçoit  la  même  pu* 
blicité  que  Le  brevet  avait  reçue  lui-même.  (Voj. 
art.  39.; 

Si  la  uallitë  penlAtrc  prononeée  en  justice  d'une 
manière  déiiuitive  ,  il  u*en  «t  paa  de  même  de  U 
ralalité.  Le  jugement  qui  la  prononce  coulr*  un 
premier  demandeur  ue  peut  être  oppokê  k  Lool 
individu  qui  n*j  a  p^a  élé  partie  ;  et  le  ministère 
public  pourra  lui  même  ioiervenir  lors  de  la  nou- 
velle demande  pour  provoquer  la  déchéance  abso- 
lue. Ct;s  iMrincipeanetontqueU  saine  interprétation 
des  règles  de  BOire  droit  eu  mali<ire  de  chuM  jugâe. 

Qu  arrivera-t-il  si  le  minialère  pnljlic  lui-même 
a  auccumbè  dans  ses  poursuites  ? 

Le  ministère  public  représente  les  intérêt»  coU 
ieclifs  de  U  société ,  qui  se  trouve  mise  en  cause. 
S'il  succombe,  le  rejet  ilc  sa  demande  s^opposera  à 
ce  que  l'action  du  ministère  public  d'un  autre  siège 
suit  reçue  si  elîe  s'appuie  sur  la  même  cause  ;  ar 
ille  mettrait  en  présence  Us  mêmes  per»ounea,  agia* 
saut  en  la  mêuM  qualité. 

Mais  il  ne  faut  paa  conclure  de  U  que  tout  par- 
ticulier  sera  nun  recevable  i  provoquer  la  nullité 
d*un  brevet,  qui  aura  été  déclaré  valable  coniradic- 
toiremenl  avec  le  ministère  publie.  I.e  ministère 
public  représente  la  société,  il  est  viai,  mais  il  ne 
représente  paa  cbaque  individu  en  particulier;  on 
ne  peut  être  dépouillé  de  son  action  qu'autant 
qu'un  a  élé  partie  au  procès  ou  qu'on  y  a  été  re- 
présenté par  un  mandataire  spécial.  La  validité  du 
brevet  ne  pourra  donc  jamai»  être  prononcée  en  jus- 
tice d'une  manière  absolue  ;  et  chacuu  pourra  tou- 
jours venir  présenter  de  nouveaux  moyens,  de  nou- 
velles preuves,  pour  faire  tomber,  au  moins  ris-à-vb 
de  lui,  le  monopole  du  brevet. 

Le  ministère  public  qui  aura  succombé  une  pre* 
miëre  foia  pourra-t-il  intervenir  dan»  une  nouvelle 
demande  foimée  par  on  particulier? 

Je  ue  le  crois  pas ,  d'après  ce  que  j'ai  dit  précé- 
demment. • 

^1)  Les  commissions  des  deux  (.hambresont  fait 
snbir  11  la  disposition  de  Part.  37  dus  modiiicaiions  im*- 
portantes.  Voici  quelle  était  la  rédaction  primitive  : 
•  Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ou  arrêt,  pro- 
nonçant la  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet, 
aura  acquis  force  de  chose  jugée  ,  et  dans  le  cas 
prévu  au  n.  3  de  Tari.  31 ,  le  ministère  public  pourra 
%n  pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  alsoluts  du  bretet.  ■  (Yoj.  l'Exposé  des 
motifs,  iuprà.) 

La  commission  de  la  Chambre  des  Pairs  y  a  sul)- 
stitué  la  disposition  suivante  : 

Dans  tous  les  cas  où  un  jugement  ou  arrêt  pro- 
nocçant  la  nnllité  ou  la  déchéance  d'un  brevet 
auia  acquis  force  de  chose  jugée,  il  en  sera  donné 
avis  au  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui 
pourra  presicrire  an  ministère  public  de  se  pourvoir 
pour  faire  prononcer  la  nnllité  ou  la  déchéance  ab- 
solue du  brevet.  » 

Le  I  apport  de  M.  le  maninis  dt  Burthilemy  i'eX' 
piiçiaa  ainsi  »ar  celte  modification  : 


«  Gomma  lea  jogemenls  n'ont  cPeffet  qa*entre  lei 
personnca  qai  laa  ont  obUaos,  ou  qui  ont  été  par» 
tiea  au  procès,  ii  en  réaolu  qu*ua  brerd,  dédari 
nul  k  Tégard  d»  qnalqaea  peraonne»,  b«  oopiian 
pas  moins  h  rester  deboat  et  k  pouvoir  prodain 
son  efifet  ponr  la  reste  dn  publie.  C'eat  ïk  un  incoi< 
véuieni  auquel  l'art.  SU  a  pour  but  de  parer.  Kov 
vous  proposons  de  décider,  dans  cet  article,  qie 
cbaque  loia  qv'il  aora  ét^  renda  on  jogameatoo 
arrêt  prononçant  la  nullité  ou  la  dccliéanoa  d'u 
brevet,  le  garde  des  sceaux  en  sera  instruit  :  celai<i, 
aprea  avoir  consulté  son  collègue  le  m  laiitre  da  con* 
merce,  pourra  prescrixc  an  oainintère  public  deie 
pourvoir  pour  Uire  prononcer  la  nullité  on  U  dé* 
chéauce  absolue  do  brevet. 

■  Cette  Uispwitton  uo«a  paraît  préférable  h  ccfle 
de  l'art.  37  (iu  projet  da  gouvernement  qui  laiMit 
à  chacuu  de»  procureurs  du  roi,  prea  lesdirantri^ 
buoaux  du  rojaume,  le  soin  de  »e  pourvoir,  teloQ 
ats  propre:»  idées  et  sa  seule  impulaion.  » 

A  la  Chambre  des  Pairs,  itt.  le  comteiCr Ifan^, 
tout  en  prupusanl  de  revenir  à  U  rédaction  dugoa- 
vernemeut,  a  combattu  la  proposition  delacoa- 
missîuu ,  comme  reufermaul  une  doctrine  iaad- 
missîble,  bleasaute  pour  U  dignité  de  U  magtiin* 
ture ,  et  contraire  aux  iulérël*  mêuaea  que  l'oo  fctt 
garautir  et  protéger.  Le  mipisicre  pubCic,  a-l-il 
ajouté ,  a  miMiou  d'agir  selon  aes  launièras,  d'apréi 
sa  conscience  et  sous  sa  reapon»«biliié ,  en  es  ^li 
concerne  les  intérêts  public»  comme  en  ce  qui  toi* 
che  aux  iutéiêis  prives ,  qu'il  «gi^e  d'oflice  oaar 
la  demande  des  parties.  ■ 

y\.  le  ruppo rieur  a  répondu  : 

•  La  loi  actuelle  établit  un  nouveau  sjUèmei 
ce  qui  louche  aux  nniliiés  de  breveta  d'iovealiN; 
elle  permet  de  prononcer  une  noliité  abwliie.J|p^ 
qu'a  prés'.nl  ou  ne  connaiksait  que  des  nullilâ'^ 
laâves.  Quaud  un  individu  attaquait  un  klili 
pour  en  faire  prononcer  la  nullité  et  obteontfi 
cette  nullité  fût  prononcée ,  le  brevet  n*élaiti^ 
qu  h  son  égard,  et  conseivait  aou  «il«t  à  l'éganlii 
toutes  autres  personnes. 

•  Le  projet  du  gouvernement  propose  d'cufcir 
qu'il  pour.'^a  j  avoir  à  l'avenir  dea  nullités géaériii' 
et  absolues. 

•  Pour  arriver  k  ce  que  cette  nullité  géoét^A 
absolue  soit  prononcée,  le  projet  i\u  goaietatmut  f^'* 
inventa  le  ministère  public  du  droit  de  la  dcaH' 
der.  Le  miniiilère  public  ue  doit  pas  seolenaBili 
réclamer  à  l'égard  du  breveté,  mais  k  Vencooin^ 
tous  ses  ajants-cause,  de  tous  Us  gens  qui  oot  9^0 
des  licence»  de  lui.  Par  conséquent,  le  miaiii'* 
public  sera  obligé  souvent  de  citer  devant  la  ui^ 
naux  un  trè^-graud  nombre  de  persouoesiiiiff 
exemple,  il  a  été  délivré  dts  licences  pour  l'eu*" 
du  brevet  pour  iesquatre  vingl-âix  dépajleipsitejj 
rojraume  ,  ce  sQut  quatre-vingt-six  iudiritlBS^ 
faudra  appeler  en  cause  :  si  les  élémeubdal>* 
couverte  qui  constituent  le  brevet  ouléléiiiwf 
entre  différents  propriétaires,  ainsi  que Ij CImw" 
l'a  permis  malgié  notre  opposition,  il  faniiri** 
core  appeler  ce»diirerentspropiiétaures;paiSf'M 
si  un  brevet  a  été  mis  en  société  poor  ion 
lation  .  il  faudra  appeler  tous  les  aaoci^ 
vojea  donc  que  celte  procédure  en  aaïlhégiaf^^ 

dea  brev     n'est  pas  une  procédur»  Uii-i*>f 
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ne  procédure  dans  laquelle  on  doive 
lèrement. 

il  D*esl  pa»  concevable  de  laiaser  k  cha- 
ïureurs  un  roi  du  rovaume  le  droit  de 
il  d*aiilenrs,  ces  difréreals  procnreors 
auvent  pas  savoir  si  une  invention  est 
non,  si  une  invention  a  été  mise  h  e&é- 
le  est  exploitée.  • 

lté  dê  Mural  n*a  pas  insisté  ;  M.  Ptmetr 
B  substituer  an  mot  pourr»»  dans  la  ré- 
la  commission,  la  mot  dtw»,  afin  de 
.  une  obligation  la  simple  faculté  laissée 
de  la  justice  de  prescrire  au  ministère 
pourvoir  pour  faire  prononcer  la  nul» 
du  brevet,  mais  cet  amendement  n*a 
>té. 

ission  de  la  Chambre  des  Députés  n*a 
é  le  système  admis  par  la  Chambre  des 
j  a  substitué  une  disposition  qui  est 
ut  restée  Tart.  37  de  la  loi  nouvelle, 
iment  M.  PhUippt  Dapm,  dans  son  rap- 
iloppé  les  motifs  de  cette  modification. 

nie  disposition  a  un  caractère  de  non* 

jaérite  explication. 

t  les  règles  du  droit ,  Tanlorilé  de  la 
se  concentre  entre  les  parties,  leurs 
ayants-cause,  et  ce  principe,  qui  ne 
vérité  judiciaire  qu'une  puissance  rela- 
lement  absolu,  qu'il  s'applique  même 
is  les  plus  indivisibles  par  leur  nature , 
questions  d*Ëtat. 

impire  de  ce  principe,  un  jugement  qui 
a  nullité  ou  la  déchéance  d'un  brevet 
ande  d'une  personue  intéressée,  laia&e- 
tiou  entière  vis-à-vis  de  tous  antres,  et 
arrait  se  ranimer  saus  cesse  et  i»e  pro- 
ifioiment. 

utre  càlé  ,  si  l'on  avait  voulu  faire  ex- 
principe et  étendre  l'autorité  de  la 
;  k  rencontre  des  tiers  en  matière  de 
a'exposaii  k  faire  naître  des  actions  col- 
it  le  but  et  le  résultat  auraient  été  son- 
ivrir  les  vices  d'un  brevet  et  de  le  mettre 
attaques  les  mieux  fondées. 
»bvier  k  tous  ces  inconvénients,  l'art, 
et  de  ioi  voulait  que  dans  tous  les  cas 
ment  ou  airéi  prououçanl  la  nullité  ou 
ce  d'un  brevet  aurait  acquis  force  de 
e  ,  il  eu  fût  donné  avis  an  garde  des 
inistre  de  la  justice  ,  qui  pourrait  pres- 
iuislère  public  de  se  pourvoir  pour  faire 
la  nullité  ou  la  déchéance  absolue, 
comiuisbion  a  vu  beaucoup  d'inconvé- 
»  injonctions,  qui  ôleut  au  ministère  pu- 
le  chose  de  sa  diguité,  et  k  ces  actions 
qui  ne  sont  que  très-e&ceplionneliement 
tributions. 

autre  côié  ,  en  formant  ainsi  après  coup 
e  devant  d*aulres  juges  une  action  non* 
un  premier  jugement ,  n'esposerait-ou 
Uce  k  des  contrariétés  de  décisions  ton- 
eu^es?  Ne  se  pourrait-il  pas  que  la  de- 
in  de  déchéance ,  de  nullité  absolue,  fût 
ind  la  demande  première  aurait  été  ac- 

oamiflsion  a  crn  qne  le  but  proposé  serait 
tent  et  plus  couvenablement  atteint  si 
dait  au  ministère  public  la  faculté  d'in- 
xT  ses  conclusions  dans  les  procès  portés 
Uibanau  ptr  Ui  parliet  inléreNées ,  et 


de  requérir,  dans  l'intérêt  de  la  société,  one  nnUiié 
et  une  déchéance  absolues  qoi  imprimeraient  k  la 
décision  cb  caractère  de  généralité  propra  à  tarir 
désormais  la  aonrce  de  procès  nonveanx. 

■  De  plna  on  Ini  rAwrverait  ^initiative  d^ono 
action  principale ,  toutes  les  fois  qu'il  »*agirait  4a 
faire  tomber  le  brevet  comme  contraire  k  Tordra 
on  k  la  sûreté  publique  ou  aux  bonnes  mœora.  • 

Lors  de  la  discussion  ,  M.  Botidtt  «  combatta  la 
aystème  de  la  commission.  Il  a  dit  t 

•  L'art.  37  introduit  ane  innoTtlion  dan»  notre 
droit  civil. 

«  D'après  cet  article ,  le  ministère  publie  qat  ta 
portera  partie  intervenante ,  ou  qui  agira  directe* 
ment  par  action  principale  ,  pourra  obtenir  la  dé- 
chéance on  la  nullité  alwUtê  du  brevet. 

•  Que  veulent  dire  ces  mots  :  déchéance  on  nol- 
lilé«6i«/tu?  Que  la  nullité  on  la  déchéance  pro« 
noncée  vis-k-vis  du  ministère  public  le  sera  défini* 
tivement  vis-k  vis  tout  le  monde ,  et  ne  sera  plus 
contestable  pour  personne.  Due  telle  disposition 
n'existait  pal  encore  dans  nos  lois.  Je  ne  connais 
pas  un  cas ,  eiceplé  celui  d'interdiction  et  de  nul- 
lité de  mariage,  où  le  ministère  public  poisse  faire 
prononcer  directement  nn  jugement  dans  l'intérêt 
de  la  société  ,  et  où  la  chose  ainsi  jugiio  puisse  être 
appliquée  k  tont  le  monde.  ■ 

M.  Boudêt  a  ajouté  que  celle  innovation  n'offre, 
suivant  lui,  ancnn  avantage,  et  qu*elle  peut  même 
présen  1er  des  dangers.  Il  a  proposé  d'y  substituer 
la  dbposition  suivante  : 

m  Dans  les  cas  prévus  aux  n.  2,  A  et  5  de  IVt* 
«  30,  le  ministère  public  pourra,  d'office,  requérir 
«  et  faire  prononcer  la  nullité  du  brevet.  ■ 

•  L'article  ainsi  rédigé  laisse  au  ministère jpnblic, 
a-t-il  dit,  l'action  ordinaire  qui  lui  appartient  ton- 
jours,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ou  de  faits  contraires 
à  l'ordre  public,  aux  lois  ou  anx  bonnes  mœurs; 
c'est  lo  droit  commun  appliqué  aux  brevets  d'in- 
vention. Cependant,  quand  les  brevets  auront  été 
déclarés  nuls  ou  déchus,  ils  ne  pourront  rester  dans 
la  circulation  ;  j'admets  que  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance prononcée  sur  la  demande  d'une  partie 
intéressée,  et  non  plus  sur  l'action  ou  l'intervenlion 
du  ministère  public,  agissant  k  un  point  de  vae  et 
dans  un  but  absolus,  a  pourtant  pour  effet  d'é- 
teiudre  le  brevet  pour  tout  le  monde,  et  de  le  faire 
tomber  dans  le  domaine  public. 

•  Ici,  on  peut  objecter  que  le  jugement,  en  pa- 
reil cas ,  n'a  force  de  chose  jugée  qu'entre  le  bre- 
veté et  celui  qui  l'a  attaqué.  Mali  st  l'on  vent  con- 
sidérer qne  tous  les  motifs  de  nullité  ou  de  dé- 
chéance, énumérés  dans  l'art.  29,  u*out  rien  de 
relatif  et  de  personnel,  et  affectent,  an  contraire , 
le  caractère  général  et  public  du  brevet ,  on  com- 
prend qu'une  fois  une  seule  cause  de  nullité  con- 
statée et  admise  par  une  décision  judiciaire  passée 
eu  force  de  chose  jugée,  le  brevet  n'existe  plus ,  et 
qu'ainsi  le  contrat  passé  entre  le  gouvernement  et 
le  breveté  se  trouve  naturellement  résolu  et  détruit. 
Ainsi  se  trouve  réalisée  la  clause  résolutoire  et  pénale, 
sous-en  tendue  dans  toutes  les  concessions  de  brevet, 
et  l'Ëiat  est  en  droit  de  faire  cesser  le  privilège  ac- 
cordé sous  les  conditions  portées  dans  la  loi.  • 

M.  U  rapporteur  a  répondu  qne  cette  intervention 
du  ministère  public,  que  M.  Boodet  repoussait 
comme  insolite  en  matière  civile,  était  cependant 
admise  par  lui-même  en  trois  cas  :  •  Eh  bien ,  a-l-il 
ajouté,  ce  que  M.  Bondet  n'admet  que  pour  trois  cas, 
nous  le  voulons  pour  tous  les  procàs  en  déchéance. 

■  Ce  n^ast  pas  iia«  innoratiQa  cQaUtira  à  &0f>i3L 
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organÎMlion  jodiciaira.  Le  droit  de  réquisition  da 
ministère  pablic  eiisle  en  matière  de  mariage,  d'in* 
lerdiclion  et  dans  plusieurs  autres  cas. 

«  Mais  M.  Boudet  combat  aussi  article  de  It 
commLtsion  comme  étant  inutile.  Je  soutiens  quM 
est  au  contraire  d*une  haute  utilité,  et  qu'il  peut 
éteindre  celte  calamité  des  procès  qui  s'attachent 
avec  abondance  aux  brevets  d*invenliun.  En  effet, 
on  n*a  rien  fait  lorsqn*on  a  attaqué  un  brevet  et 
fait  prononcer  la  déchéance.  Celui  qui  a  gagné  son 
procès  s*entend  avec  celui  qui  a  perdu  pour  exploi* 
ter  ensemble  Tobjel  de  l'invention  :  c'est  le  public 
seul  qui  perd  son  procès;  car,  malgré  la  déchéance 
prononcée,  le  monopole  continue,  et  de  noureaui 
procès  surgissent  de  toutes  parts.  C'est  un  tléau  au- 
quel il  fallait  metlre  un  terme  ,  et  c*esl  pour  cela 
que  le  projet  autorisait  le  ministère  public,  toutes 
les  foisqu'il  y  auraitdes  causes  graves  de  déchéance, 
à  requérir  ranéanlissement  complet  du  brevet,  de 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  aucune  contestation  possible 
avec  qui  que  ce  soit.  On  peut  s'en  rapporter  du 
reste  h  la  sagesse  et  h  la  prudente  réserve  des  ma- 
gistrats pour  être  s&r  que  ces  interventions  ne  se- 
ront pas  intentées  à  la  légère  al  multipliées  outre 
mesure,  i 

Lorsque  le  projet  de  loi  a  été  reporté  k  la  Cham- 
bre des  Pairs,  qui  Padopta  sans  amendement,  M.  le 
marquis  de  Barthélémy  a  examiné  dans  son  rapport 
la  décision  prise  par  la  Chambre  des  Députés,  et 
Ton  peut  induire  de  ses  paroles  que  U  commission 
(11!  la  Chambre  des  Pairs  nu  se  serait  résigii  ée  qu'avec 
peine  h  l'accepter. 

«  Dans  Tétat  actuel  de  la  législation  et  de  la  ju- 
risprudence, a*t-ildit,  la  nnllilé  d'un  brevet  ue  peut 
être  demandée  d'une  manière  générale  et  ab.solue 
par  qui  que  ce  soit.  Le  jugement  qui  prononce  la 
nullité  d'un  brevet  n'a  d'effet  qu'entre  les  personnes 
qui  ont  été  parties  dans  l'instance.  C'estU  un  grave 
inconvénient;  il  en  est  un  plus  grave  encore  :c'eAt 
celui  qui  résulte  de  la  diversité,  ou  pour  mieux  dire 
de  l'opposition  de  jugements  ou  d'arrèls  rendus  k 
l'occasion  du  même  brevet  ;  en  sorte  qu'un  litre 
considéré  comme  valable  dans  tel  ressort  de  Cour 
royale,  est  regardé  comme  nul  dans  tel  autre.  • 

M.  U  rajtporUar  a  rappelé  ici  les  systèmes  que  le 
gouvernement  et  la  Chambre  des  Pairs  avaient  cru 
devoir  adopter  dans  le  but  d'obvier  k  cet  inconvé- 
nient ;  puis  il  a  ajouté  : 

■  Cependant  la  Chambre  des  Députés  n'a  admis 
ni  le  système  que  vous  aviez  adopté,  ni  le  système 
que  vous  avait  soumis  le  gouvernement. 

■  Elle  a  craint  que  ces  injonctions  au  ministère 
public,  par  le  garde  des  sceaux,  ne  portassent  at- 
teinte  h  sa  dignité;  elle  a  craint  qu'en  formant  une 
nouvelle  action,  peut-être  devant  d'autresjuges,  on 
n'exposât  la  justice  k  des  contrariétés  de  décisions. 

«  Ëlle  a  pensé  qu'on  obvierait  à  ces  difficultés  et 
qu'on  remplirait  en  même  temps  le  but  que  l'on 
s'était  proposé  en  accordant  au  ministère  public  la 
faculté  d'intervenir  comme  partie  principale  dans 
les  procès  en  nullité  ou  en  déchéance  portés  devant 
les  tribunaux  par  les  intéressés,  et  de  prendre  dans 
le  cours  des  débats,  dans  l'intérêt  de  la  société,  des 
réquisitions  pour  faire  prononcer  la  nullité  ou  la 
déchéance  absolue  du  brevet. 

■  Ce  .système  n'est  certes  pas  sans  de  graves  in* 
convéoients. 

«  Une  demande  en  nullité  de  litre  ,  formée  par 
un  tiers  contre  un  simple  cessionnaire  de  brevet , 
'  »it  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
cei»içan9iit9  et  non  devint  Iq  Uiban«l  du  domh 


cile  du  breveté.  Or,  c*est  dans  nne  instance  ainsi 
formée  que  le  ministère  pablic  est  autorisé  ï  prendre 
des  conclusions  pour  requérir  la  nullité  absolue  da 
titre  contre  le  breveté,  breveté  qui  se  trouve  aiosi 
enlevé  k  ses  juges  naturels,  aux  jages  de  son  doni* 
cile,  ani  juges  qna  Part.  35  avait  voulu  lai  réserver 
en  statuant  que ,  si  une  demande  en  nullité  est 
dirigée  en  même  temps  contre  le  titulaire  du  brevet 
et  un  ou  plusieara  cessionnaires  partiels,  la  de* 
mande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  di 
domicile  du  titulaire  du  brevet. 

■  Cest  ainsi  qu'un  tribunal,  placé  dana  nne  ville 
de  troisième  ou  quatrième  ordre,  peut  être  appelé 
h  prononcer  la  nallité  ou  la  déchéance  absolue  d'à 
titre  que  les  juges  de  la  capitale  ,  ou  d*aae  ville  de 
premier  ordre,  foyer* ordinairea  des  lumières  in* 
dustrielles,  auraient  seuls  dû  examiner. 

•  Aux  termes  de  Tari.  38,  tons  les  cession oair»* 
du  brevet,  k  quelque  litre  que  ce  soit,  devront  être 
appelés  devant  le  tribunal.  Il  est  facile  de  eoaee-, 
voir  tous  les  inconvénients  qa^entratneroat  le  dé*' 
placement  des  experts  et  des  nombreux  imlérmk 
et  leur  comparution  devant  le  siège  (i*ana  ville  peo 
importante. 

a  D'un  autre  côté,  quel  qae  soit  le  tribanal  de- 
vant lequel  l'affaire  sera  portée ,  ne  serait-il  pas 
bien  dur,  bien  rigoureux  d'exposer  les  parties  ï 
supporter  tout  le  coAt  d'un  procèa  fort  agrandi  ptf 
une  intervention  de  cette  nature  da  ministère  pa- 
blic? Que  conclura  la  justice  da  silence  du  projet 
quand  elle  aura  k  prononcer  snr  les  dépens? 

•  Disons-le  avec  tonte  sincérité  ;  si  radaissiN 
du  système  consacré  par  le  vote  de  la  Chambre  da 
Pairs  pouvait  présenter  quelques  difficultés,  ede 
qui  lui  a  été  substitué  en  offre  de  bien  graves. 

m  Nous  pensons ,  toutefois ,  Messieurs ,  que  un 
pouvons  vous  proposer  d'accepter  la  diipeslisi 
adoptée  par  la  Chambre  des  Dépatés.  Void  » 
motifs  : 

«  Josqu'k  présent,  ainsi  quenoas  t'avons  déjlditi 
les  demandes  en  nullité  absolue  de  brevets  pev 
cause  de  défaut  de  nouveauté  de  rinvention,  a'oflt 
point  été  autorisées  par  la  loi.  Les  cas  oA  les  imi* 
iités  intéressent  k  un  haut  degré  la  société soflt  pel 
nombreux.  Des  instructions  tpéciales  devroat  il* 
viter  les  procureurs  du  roi,  et  surtout  les  proeoreff 
du  roi  autres  que  ceux  des  tribunaux  dans  l'aiTM* 
dissement  desquels  les  breretés  seront  domidliè,! 
ne  prendre  que  dans  des  circonstances  fort  rerei 
des  réquisitions  ponr  faire  prononcer  la  nélhé 
absolue  des  brevets.  Ainsi  obviera-t-on  k  riaeonW* 
nient  très-grave,  suivant  nous,  qa*il  y  aurait  ï 
multiplier  ces  poursuites  sur  tous  les  poinb  <h 
royaume. 

«  Nous  pensons ,  de  plus,  que  le  procoreardi 
roi  du  tribunal  civil,  saisi  par  action  prinripib 
d'une  demande  en  nullité  ou  en  déchéance  M 
brevet ,  au&  termes  de  Tari.  34  du  projet ,  |M)«i> 
seul  faire  de  semblables  réquisitions,  et  qoelcdrtll 
de  les  formuler  re  saurait  appartenir  eaproceri' 
du  roi  d'un  tribunal  correctionnel ,  devant  1r<p 
serait  portée  une  action  pour  délit  de  cootrefa^ 
lorsqnece  tribunal  serait  appelé,  aux  termes  de  firt> 
46,  k  statuer  sur  les  exceptions  tirées  par  le  prén* 
soit  de  la  nullité,  soit  de  la  déchéance  do  brevet 

«  On  ne  peut  dissimuler  que  cette  doirtrine- li  ^ 
puisse  aboutir  k  faire  naître,  dans  un  certain  aa»  «r*, 
bre  de  cas,  cette  coutiaricté  tîe  jugeweots  J!*^ 
tention  de  la  t.hambre  des  Députés  aurait  vos» 
éviter.  Mais  on  ne  saurait  consentir  ï  laiser 
tribunal  de  répression ,  misi  incidemioeol 
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question  civile,  le  droit  de  prononcer  la  déchéance 
alMolaft  d'on  brevet.  • 

Je  pense,  comme  M.  le  rapporteur,  que  le 
ministère  pablic  ne  pourra  intervenir  devant  les 
tribonanz  correctionnels  poar  faire  prononcer  la 
nullité  oa  la  déchéance  abH)lue  du  brevet.  L^inter* 
vention  du  minislère  public  porte  sur  tonte  autre 
chose  que  ces  simples  exceptions  de  nullité  ou  de 
déchéance,  que  Tari.  46  permet  au  prévenu  de 
contrefaçon  d^opposer  sans  déplacer  ni  retarder 
rinstance.  Cette  intervention  constitue  une  de- 
mande principale ,  ajanl  un  but  d'une  gravité 
immense,  puisqu'elle  tend  k  la  déchéance  absolue 
du  brevet,  et  qu'elle  exige  la  mise  en  cause  de  tous 
les  ajanls-droit  (art.  38).  Elle  présente  un  carac- 
tère essentiellement  civil  et  doit  être  portée  devant 
les  tribunaux  de  première  instance.  Les  poursuites 
en  contrefaçon  seront  donc  suspendues  jusqu'il  ce 
que  U  question  de  nullité  on  de  déchéance  du 
brevet  soit  vidée.  (Voy.  M.  Renouard,  n.  201.) 

Je  ne  sais  si  le  système  établi  par  l'art.  37  de  la 
loi  nouvelle  produira  des  résultats  avantageux  dans 
la  pratique.  Mais,  je  dois  l'avouer,  il  me  parait  asses 
extraordinaire  de  subordonner  ainsi,  dans  un  grand 
nombre  de  cas ,  l'action  du  ministère  public  à  la 
demande  préalable  de  quelque  tiers  intéressé,  c'est- 
k-dire  du  premier  venu;  car  il  est  reconnu  que 
tout  fabricant  rival,  tout  débitant,  tout  consomma- 
tenr  même  a  intérêt  k  faire  disparaître  un  mono- 
pole commercial ,  et  peut  en  poursuivre  la  dé- 
chéance ;  le  ministère  public  seul  est  enchaiué. 

Ce  système  est  nouveau  en  matière  civile,  et, 
comme  tonte  disposition  nouvelle,  il  ne  peut  rain- 
mer  de  soulever  un  certain  nombre  de  diflicullés  ; 
je  me  bornerai  k  en  signaler  quelques-unes. 

Le  désistement  dn  demandeur  primitif  arrèlera- 
l^l  les  poursuites  du  ministère  public?  On  pour- 
rait dire  que,  l'interrenlion  du  ministère  public 
étant  essentiellement  subordonnée  k  la  demande 
primitive ,  elle  doit  tomber  avec  elle.  Mais  ce  sys- 
tème ne  me  semble  pas  devoir  être  admis;  car 
rintervention  porte  sur  un  nouveau  litige  d'une 
gravité  beaucoup  plus  grande,  et  qui  intéresse  la 
■wélé  tont  entière.  Il  ne  peut  dépendre  de  la 
liaple  volonté  d'un  tiers,  de  son  caprice,  on  même 
^aecollosion  avec  le  breveté,  d'anéantir  un  procès 
à»  ctite  importance,  surtout  quand,  d'un  jour  k 
faatre,  il  peut  être  renouvelé,  par  suite  de  la  de- 
■tadeda  premier  qui  se  présentera. 

La  ministère  public  qui  aura  succombé  en  pre- 
mière instance  neponrra-t-il  appeler,  qu'autant  que 
k  demandeur  primitif  aura  appelé  lui-même? 
Je  pense  que,  l'obstacle  qui  peut  arrêter  le  minis- 
public  une  fois  levé ,  l'action  qui  lui  est  on- 
^te  doit  être  librement  exercée ,  et  devaiit  tons 
*i  degrés  de  jarldiclion. 

-  Le  ministère  publie  pourra-t-il  intervenir  pour 
*  première  fois  en  appel? 

.La  n^ative  me  semble  devoir  être  admise.  Cette 
^^•rvention  constitue  une  demande  nouvelle,  qui 
y  peut  être  formée  en  appel  (Code  de  procédure, 
464} ,  parce  que  le  défendeur  se  trouverait 
privé  do  premier  degré  de  juridiction. 
.  liais  le  minulère  public  pourrait-il ,  au  moins 
?*>Hce  cas,  porter  sa  demande  devant  le  tribunal 
2*  première  instance?  Non ,  car  l'art.  37  ne  lui 
2^luei  que  d'intervenir  ;  et  l'intervention  doit  né- 
^*^irement  être  portée  au  tribunal  où  le  litige  est 
■^•ndant. 

^  l^ofsqna,  sur  la  demande  d'un  tiers  intéressé,  la 
^^«héaiyce  relative  dn  brevet  aura  déjk  été  pro- 


noncée,  le  ministère  public  pourra-t>il  se  pourvoir 
pour  faire  prononcer  la  déchéance  absolue? 

Non  encore  :  la  loi  ne  lui  permet  que  d'inter- 
venir. Le  minislère  public  sera  donc  obligé  d'at- 
tendre qu'un  nouvel  intéressé  vienne  former  une 
nouvelle  demande. 

M.  Renouard,  Traité dts  yreveUtVinvnUiontn.  202| 
soulève  une  question  qui  lui  parait  assez  diflicile 
pour  embarrasser  beaucoup  de  tribunaux.  C'est 
celle  de  savoir  si  l'on  devra  condamner  aux  dépens 
le  ministère  publie  qui  succombera ,  soit  dans  son 
intervention  ,  soit  dans  son  action  directe  et  prin- 
cipale. 

Cet  honorable  et  savant  magistrat  établit  une 
distinction  entre  ces  deux  cas.  Il  est  d'avb  que 
lorsque  le  ministère  public  agit  seul ,  comme  par- 
tie principale,  si  son  action  est  déclarée  mal  fon- 
dée ,  les  frais  font  k  la  charge  do  trésor;  il  dit 
qu'une  condamnation  de  dépens  contre  le  breveté 
injustement  attaqué  outragerait  Téquité  k  tel  degré, 
qu'il  ne  peut  se  résoudre  k  l'admettre ,  et  que 
cette  action  civile ,  donnée  au  ministère  public 
dans  des  formes  et  conditions  exceptionnelles  , 
s'écarte  assex  des  actions  ordinaires  pour  que  l'on 
tolère  ici  une  exception  à  la  règle  ordinaire  qui 
affranchit  le  ministère  public  des  dépens. 

Je  ne  puis  partager,  sur  ce  point,  l'opinion 
de  M.  Renouard ,  malgré  les  raisons  d'équité  qu'il 
fait  valoir.  Il  est  de  principe  dans  notre  droit  que, 
toutes  les  fois  que  le  ministère  public  agit  comme 
partie  principale  dans  l'intérêt  de  la  morale  et  de 
l'ordre  public ,  dans  celui  des  lois  et  pour  leur 
exécution  ,  le  trésor  public  ne  peut  être  condamné 
aux  frais.  Les  frais  qui  lui  sont  personnels  restent 
k  la  charge  de  l'administration  de  l'enregistrement 
qui  en  a  fait  l'avance.  La  partie  gagnante  ne  pent 
obtenir  aucune  condamnation  poor  les  frais  qu'elle 
a  faits.  Jamais  ce  point  n'a  souffert  la  moindre 
difficulté.  (Voy.  les  art.  117  k  121  dn  Tarif  dei  frai* 
en  matiire  eriminelU  et  les  arrêts  de  cassation  des  19 
janvier  1809 ,  Journal  do  Palais ,  t.  7,  p.  324  ; 
22  juin  1809,  Sirey,  9.  1.  430;  Journal  du  Palais, 
t.  7,  p.  6/10;  3  juillet  1838,  Sirey,  38.  1.  720; 
Journal  du  Palais,  38.  2.  159;  Boncenne,  t.  2» 
p.  556  ;  Pigeao  ,  t.  1,  p.  308  ;  Carré ,  t.  1 ,  çtus- 
tion  552. 

La  seule  question  qui  se  soit  élevée  est  celle  do 
savoir  si  la  réciprocité  doit  être  admise  en  faveur 
de  la  partie  adverse  du  ministère  public ,  c'est-h- 
dire  si ,  dans  le  cas  où  elle  viendrait  k  succomber, 
elle  serait  dispensée  de  rembourser  les  frais  avancés 
par  le  minislère  public.  Un  seul  auteur,  Rebuffe , 
a  soutenu  l'affirmative  dans  l'ancienne  législation, 
en  s'appuyant  sur  des  raisons  d'équité  et  de  jus- 
tice; mais  ce  système  ne  pent  êlre  admis,  parce 
qu'il  ne  s'appuie  sur  aucun  article  de  loi. 

Je  reconnais  avec  M.  Renouard  et  plusieurs  autres 
auteurs,  notamment  Boncenne,  qu'il  serait  équita- 
ble de  mettre  k  la  charge  du  trésor  public  les  frai.s 
occasionnés  par  une  poursuite  du  ministère  public 
jugée  mal  fondée;  mais  nous  ne  pouvons  qu'ap- 
peler raltenlion  du  législateur  sur  ce  point  et  nous 
soumettre  aux  règles  établies  par  la  législation  exis- 
tante. 

M.  Renonard  examine  ensuite  le  cas  où  le  mi- 
nislère public,  qui  succombe  dans  sa  demande, 
n'est  arrivé  au  procès  que  comme  partie  interve- 
nante, et  il  est  d'avis  qu'ici  le  ministère  public  ne 
supporte  pas  les  dépens  qui  retombent  en  tolalitâ 
spr  le  demandeur  primitif.  •  Ç«r,  dit-il  i  le  prn(c\ 
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mément  &  l'art.  91 ,  deTront  être  mis  en 
caose  (i). 

39  (t).  Lorsqae  la  nullité  ou  la  déchéance 
absolue  d'un  brevet  aura  été  prononcée  par 
Jagement  00  arrêt  ayant  acquis  force  de 
chose  Jugée  ,  il  en  sera  donné  a? Is  au  mi- 
nistère de  ragricullare  et  du  commerce ,  et 
la  oollité  00  la  déchéance  sera  publiée  dans 
Il  forme  déterminée  par  l'art.  14  pour  la 
proclamation  des  breïets. 


TITRE  y.  De  la  costhefaçon,  du 

POCBBCITES  ET  DES  PEISTU. 

40.  Toute  atteinte  portée  aux  droits  da 
bref  été,  soit  par  la  fabrication  de  produits, 
soit  par  remploi  de  moyens  faisant  l^objH 
de  son  bref  et ,  coDsIiloe  le  délit  de  contr^ 
façon. 

Ce  délit  (5)  sera  pnni  d*aae  amende  de 
cent  à  deux  mille  francs. 


H*»  existé  avec  la  ministère  publie  que  parce  que 
1«  particulier  demandeur  a  suscité  une  contesta- 
tlon  qui,  en  d^finitire  ,  a  été  jug^e  maaraise. 
Former  une  telle  demande  principale ,  c'est  sVi- 
poeer  k  ses  conséquences,  et  r^qniié  nVst  point 
Dlossée  de  ce  que  plus  ont  éli  grands  les  périU  aux- 
quels le  demandeur  a  exposé  le  breveté ,  plu^  la 
ptlne  p^nniaire  soit  forte  contre  le  provocateur 
téméraire  de  ces  périls.  • 

Jb^ite  k  adopter  encore  ici  Popinion  de  M.  Re- 
nonard.  Comment  condamner  le  d^roanileur  pri« 
mltif  aui  frais  occasionn>^s  par  une  intervention 
qirf  con^lilne  un  lili?e  difiV-rent  du  sien  ,  élevé 
sans  réqai.Mlion  de  sa  part,  et  dans  lequel  il  n'est 
pour  rien?  Je  l'ai  d<^k  dit,  rintervention  du  mi- 
nistère public  constiine  une  demande  nouvelle  , 
principsle,  ayant  un  tonl  auire  objet  que  la  de* 
mande  primitive;  elle  introduit  nn  procès  on tre 
le  breveté  et  la  société  enlièr*;;  it  ne  a  agit  plus  de 
prononcer  une  décbéanre  relative  dan«  Tintérèt 
d*ttn  particulier,  mais  une  déchéance  absolue  dans 
Tintérét  de  tout  le  monde,  et,  si  le  demandeur 
primitif  peut  en  profiter,  ce  n*est  quMndirecle- 
ment  et  comme  tout  antre  individa  absent  au 
procès.  1/ intervention  forme  donc  on  lilifTe  spé- 
cial, séparé,  qui  a  lien  tout  entier  entre  le  bre* 
veté  et  le  ministère  public.  Il  serait  d*anlant  plus 
injuste  d*en  faire  supporter  b's  fri is  h  une  lierre- 
panonne ,  que  ces  Irab  seront  souvent  considé- 
rables; car  le  ministère  public  doit,  conformément 
k  Fart.  38,  mettre  en  cause  tous  les  ayants-droit, 
toos  ceux  qui  enraient  reçu  une  licence  du  breveté. 

Ja  pense  done  (|oe ,  ai  le  minislère  public  suc- 
combe dans  son  mtervention  ,  Tadministralion 
perdra  ses  avancée  de  fraia,  qui  ne  seront  rem- 
Donrsés  par  personne  ,  et  qoa  le  breveté  perdra, 
da  son  côté ,  les  avances  faites  par  lui  pour  se  dé- 
fendre contra  le  ministère  public,  qui  ne  peotètra 
condamné  k  lui  en  tenir  compte ,  et  que  le  deman- 
danr  primitif,  restant  en  dehors  de  ce  litige  ,  ne 
aapporiara  que  les  frais  occasionnés  par  sa  propre 
daimande. 

(1)  (:;et  article  n'est  que  le  corollaire  du  précé- 
dant. (Yoy.  les  notes  qnî  s'y  rapportent.) 

(3)  Ijê  loi  nouvelle  distingue  avec  soin  les  cas  de 
nullité  des  cas  de  déchéance ,  que  les  lois  de  1701 
«valent  mal  k  propos  confondus.  La  nullité  et  la 
déchéance  sont  en  effet  des  choses  tontes  diffé- 
rentes, qui  it*ont  ni  les  mèm^s  causes  ,  ni  les 
mêmes  conséquences. 

La  niillilé  vicie  le  brevet  dans  son  essence  ;  le 
brevet  annulé  est  rensé  n'avoir  jamais  exi»lé. 

La  déchéance  résotte  d'un  fait  postérieur,  indé- 

{landant  du  brevet  lui-même;  elle  ne  fait  tomber 
e  privilège  qu'à  dater  du  fait  qui  lui  a  donné  nais- 
sance. (Vuj.  M.  Renonard,  Traité  dit  hriveit  (fin- 
Mii(«m,  n.  103.) 

(S;  Les  lob  de  1701  ne  s*étaianl  point  pronon- 
cias  for  la  question  de  savoir  fit  pour  constituer  la 


délit  da  contrefaçon  ,  rintention  fraadnlease  d^ 
vait  se  joindre  au  fait  matériel  d'avoir  porté  at* 
teinte  an  privilège  des  brevetés;  mab  la  )w>pra- 
dence  a  résolu  n^alirement  celte  qocstion.  La 
tribunanz  ont  en  effet  constamment  que  !a 
contrefaçon  ne  pouvait  trouver  aneeacnse  ni  dan 
l'ignorance  ni  dans  la  bonne  foi  de  eolni  k  qui  ellt 
estimputée.  (Vojes  daoscesens  les  arrêts  saivaab: 
cassation.  2}  mai  1829,  Journal  da  Palais,  1.  22, 
p.  105a  :  Paru,  S  juillet  1839,  Dallos,  30.  X  f»; 
Rouen,  a  mars  ISâl,  Dallo«,ft1.  3.  101;  casatioa, 
3  décembre  IKAI,  Journal  da  Palau  1843,  L  li 
p.  606.> 

La  loi  nouvelle  a  suivi  les  mêmes  principes.  Bis 
a  distingué  la  contrefaçon,  qni  est  nn  délit  par  elle- 
même  imlépendamment  de  tonte  mamaisa  foi,  at 
le  fait  d'avoir  recélé,  vendu  ou  exposé  en  vente  ai 
objet  contrefait,  qui  ne  devient  un  délit  qu'aalaat 
qu'il  est  accompagné  d'une  intention  fraadaUan. 

Cette  distinction  résulte  clairement  de  la  eoa- 
paraison  des  textes  des  art.  àO  cl  Al  ;  elle  rbahs 
auMi  des  discussions,  qui  attestent  qae  lelégidalcv 
en  a  compris  tontes  les  conséquences. 

Le  projet  do  gouvernement  rédigeait  ainàiew 
cond  paragraphe  de  Tart.  /lO:  «Quiconque  sa  sera 
rendu  coupable  de  ce  délit ,  sera  puni ,  etc  

fja  commiMÎon  de  la  Chambre  des  Pairs  a  ao* 
difié  cett«  rédaction;  elle  a  mis:  ■  Ce  dâit  aen 
puni  elc  »  ; 

•  Pour  établir  d'une  manière  pins  nette,  s  dît 
dans  son  rapport  M.  le  marqub  <<r  BgrthélrmjtU 
distinction  que  le  projet  de  loi  établit  entra  le  h- 
bricant  et  le  débitant,  nous  avons  fait  disparattiv 
de  la  rédaction  le  mot  empnhU ,  le  fabricant  était 
toujours  présumé  connaitra  le  privil^^dobrevelii  | 
tandis  que,  pour  le  débitant,  il  fant  qn*il  soitétaUi  I 
qu'il  a  agi  teiemtnent.  I 

L'exposé  des  motib  k  la  Chambre  desDéputèr»  j 
prodoit  les  mêmes  explications  dans  des  termes  aoi  I 
moins  formels.  Il  y  est  dit  ;  ■ ...  La  disposition  éa  I 
l*art.  Al  ne  punit  les  faits  qu'elle  prévoit  que  ko-  I 
qu'ils  ont  été  commu  i«/emin«Nl,  c*est-è-dire  trac  W 
connaissance  de  la  conlrefaçon.  •  | 

•  Vous  remarquerei,  Messieurs,  que  le  mot  aeim'  |L 
menl  n'a  pas  été  introduit  dans  la  déGnitioD  dtl'  iJ 
contrefaçon  même.  Il  esbte ,  en  effet ,  un  dépK  I 
général  où  le  fabricant  peut  et  doit  rechercher  oi  i"^ 
faire  rechercher  iesinvenlions  brevetées,  avantd*4f  * 
pliquer  son  industrie  k  def  objets  nouveaux.  Il<<t  ' 
donc  toujours  coupable  au  moins  de  n^ligenct 0>  -*' 
d'imprndencc  grave,  lorsqu'il  a  fabriqué  des  obf>>  ^ 
déjk  brevetés  au  profil  d'un  autre. 

■  Mais  on  ne  pouvait ,  sans  Una  gêne  escaiii**i  *; 
imposer  an  commerce  la  même  obligation  di  rf  ' 
cherche  ;  il  convient  donc  de  ne  punir  le  naéMt 
et  l'introdoclenr  d'objets  contrefaits  que 
auront  agi  an  coanaiasanca  da  la  eontrafafiMi'/  ^ 

Las  art.  40  at  Al  ont  été  adoptéasans  ohitfvalifii 
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e«x  qof  auront  sciemment  (1)  recélé,  vendu  oa  eipoié  en 


imbredes  Dépntës.  Mais  plus  tard,  lors  de 

00  da  paragraphe  1*'  de  Tart.  AS,  qui  dë- 
icidÎTe ,  il  <*est  élevé  on  f  tf  débat  sar  les 

1  eonstitatife  du  délit  de  eontrefaçon. 
immu  a  trooté  qaa  de  M  qoa  Ton  dé6ni»> 
ote  portée  au  bre?et  no  délit,  il  allait  da 
1  faudrait  qn*il  y  eût  intention  franda- 
I  demandé  que  M.  le  rapporteur  sVzpli- 
:fl  point. 

ippt  Dupin  a  répondu  : 
^gle  générale  suivie  josqu^k  ce  jour  est 
:^est  qu'en  matière  de  contrefaçon,  la  cor.- 
eaiste  par  cela  seul  qu'on  reproduit  une 
I  protégée  par  un  brevet 
efois  «  la  loi  qui  a  porté  les  questions  de 
on  devant  les  tribonan»  correctionnels  , 
onséquent ,  les  a  érigées  en  délit ,  a  opéré 
rqnable  changement.  Jorqn'alors  il  n'y 
in  procès  civil ,  maintenant  le  procès  se 
le  ;  il  est  à  la  foia  civil  et  conectionnel  ; 
orlc  qu'il  y  a  deux  ordres  de  débats  portés 
I  tribunal  corr<>ctîonnel.  Il  y  a  d'abord 
:iTil  qui  na  peut  4tre  en  souffrance. 

par  cela  seul  an'on  a  fabriqué,  par  cela 
n  a  vendu  une  cirase  protégée  par  un  bre- 
)ii  Aire  condamné,  vis-k-vis  da  la  partie  ci- 
•nies  les  réparations  qui  loi  sont  dues  ;  h 
a  encore  Taction  pénale,  la  punition  du 
c'est  ici  qu'un  accusé  ,  qu'nn  prévenu 
pour  rapplication  de  la  peine,  appeler  \ 
1rs  tous  les  moyens  de  défense  qui  protè- 
I  qui  sont  accusé»  ;  c'est  alors  qu'il  pourra 
la  bonne  foi,  le  défaut  d'intention  cou- 
toutes  les  circonstances  qui  seront  de  na- 
éauer  sa  faute  et  k  prouver,  s'il  est  possible, 
I  renferme  pas  les  éléments  constitutifs  du 
â  conduira,  sinon  k  un  acquittement  corn- 
moins  k  l'atténuation  de  la  peine.  Car  la 
la'on  puisse  faire  application  de  l'art.  /k03 
pénal,  qui  permet  d'atténuer  la  peine,  de 
icr  k  une  simple  condamnation  pérnuiaire 
nchir  de  l'emprisonnement.  Cestlk  tout  ce 
iul  demander  et  tout  ce  qu'a  voulu  la  loi. 
admets  pas  non  ploé  le  système  de  M.  Belh- 
oa  on  autre  point  de  vue.  C'est  qu'il  ne 
k  rien  moins  qn'k  la  réhabilitation  do  dé- 
alrcfaçon,  car  il  faudrait  le  faire  considérer 
an  délit  k  part,  où  la  bonne  foi  non  seule- 
admise,  mais  se  présume.  Ceslnja  délit, 
il,  qui  peut  être  commis  sans  volonté  de 
lettre. 

lettons  que  cela  soit  poulble ,  au  moins 
econnatire  que  ce  sera  l'exception  ;  mais 
ea  lois  pour  les  cas  généraux  et  non  pour 
iceplionnels.  • 
hmont  a  insisté. 

litê  a  soutenu  comme  lai  que  le  délit  de 
pon  devait  comprendre  deux  éléments  :  le 
iriel  et  l'intention. 

\mUiae  est  veno  prêter  k  cette  prétention 
el  appuis  et,  pour  faire  cesser  toute  espèce 
i  k  cet  ^ard,  il  a  demandé  qne  l'arl.  AO 
conçn  :  •  Toute  atteinte  frtuidmifM  por- 
c.  • 

ftriêident  a  fait  observer  que  l'art.  40  était 
qoe  la  Chambre  ne  pouvait  revenir  sur  sa 
.  Alora-M.  Crimimue  a  proposé  de  déclarer 
la  qa'il  ne  pourrait  y  avcrir  récidive  qn'eu- 
I  UmoomI  fait  de  eoatrcfaçon  serait  en- 


taché de  fraude  ;  il  a  présenté  dans  ce  but  no  pa* 
ragraphe  additionnel  à  Tari.  43.  Cet  amendement 
n'a  pas  été  adopté. 

Il  soiBt  qu'il  soit  déclaré  qu'on  procédé  indmtriel 
est  calqué  aor  on  aatrci  poor  leqoel  on  brevet  d^in- 
▼ention  a  étéobleno,  el  qu'il  y  a  entre  eux  aimili- 
tude  parfaite,  pour  que  l'aoleur  de  ce  procédé  ait 
été  justement  condamné  aux  peines  de  la  contre- 
façon, encore  bien  que  l'intention  de  contrefaire 
le  procédé  breveté  n'ait  pas  été  expressément  dé' 
clarée.  (Cassation,  20  mai  1829.  Dalles,  29. 1.  240.) 

(i)  M.  le  Ticomte  Didnehage  a  demandé  la  sup- 
pression du  mot  seitmtneni.  Il  a  dit  que  l'art,  lâ, 
preacrivant  la  publication  d'un  Catalogne  indiquait 
les  demandée ,  spécirications  et  dessins  dea  brevets 
d'invention ,  il  était  évident  qoe  eelai  qoi  aurait  re- 
eélé,  veodo  ou  exposé  dea  produite  contrefaite»  l'an- 
rait  fait  sciemment. 

M.  It  mmiêtrêdmcmmtrtê  a  répondo  S  «On  con- 
trefait toujours  sciemment  ;  mais  on  peut  fort  bien 
vendre  dea  objets  sana  savoir  qu'ils  ont  été  «entre* 
faits.  Le  mot  seitmment  est  une  garantie  poor  le 
marchand  nui  est  de  bonne  foi.  ■ 

M.  U  gardé  du  teêum  a  encore  ajouté  : 

■  Je  comprendrais  qu'on  demandât  la  sopprea- 
aion  do  mot  «einnifi«Ni ,  parce  qu'il  est  de  principe 
que  nul  ne  peut  être  condamné  comme  coupable 
oo  complice  d'une  contrefaçon ,  s'il  n'est  prouvé 
qu'il  a  agi  en  connaissance  de  cause  t  mais  dire  que, 
dans  l'intérêt  de  l'inventeor  et  pour  la  plos  grande 
garantie  de  ses  droits,  celui  qui  est  poursuivi  poor 
vente  de  prodoits  contrefaits  doit  être  condamné, 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  en  connaissance  de  la 
contrefaçon,  je  ne  le  conçois  pas. 

a  Quant  au  contrefacteur ,  on  n*a  pas  besoin  du 
dire  qu'il  doit  avoir  commis  le  délit  «ctamiiMNt ,  ear 
il  est  évident  qu'il  a  examiné  l'invention  et  qu'il 
l'a  connue  avant  de  la  contrefaire.  Mais  quant  ac 
produit  de  la  contrefaçon,  plus  ils  seront  parfaitaet 
plus  celui  qui  les  vendra  pourra  croire  qu'ilaoniété 
fabriqués  par  le  breveté,  cl  qne  ce  ne  sont  pas  des 
produits  contrefaits.  Eh  bien  1  s'il  est  de  bonnu  fo's 
s'il  a  loyalement  mis  en  vente  des  objets  qu'il  ne 
savait  pas  être  contrefaits,  il  n*a  commis  aocoo  délit. 
Lorsqu'au  contraire,  il  saura  qu'effectivement  ce 
sont  des  objets  contrefaits  et  qu'il  les  mettra  ec 
vente,  il  commettra  un  délit,  el  seulement  il  neU 
commettra  qn'k  celte  condition ,  et  il  faudra  dèa  lor^: 
lui  prouver  qu'il  a  en  connaissance  du  délit  qu'i* 
coinmetlail.  > 

M.  le  vicomte  Dmkmtkmgê  a  repris  i  •  Mab  il  n'y 
aura  pas  on  seul  débitant  qui  conviendra  avoir  agi 
aciemment.  ■ 

M.  /«;an<«rfMa«MM«  a  répondo:  •  Las  tribunaux 
apprécieront,  t 

M.  le  roarqnia  éê  BtUty  a  encore  demandé  qu'il 
y  eût  one  transposition  du  mot  stUmmenit  et  qo*il 
fût  dit  I  ■  Ceux  qui  auront  r«tiU  on  mtmmenl 
vendu,  exposé,  etc.,  •  parce  qoe,  suivant  lui,  le 
mot  r0€Hi  implique  toujours  la  coooaisaance  du 
délit.  Cet  amendement  a  été  rejeté  sana  plus  d'ex- 
plication. 

Il  a  été  jugé ,  aoos  l'ancienne  loi,  ^e  le  simple 
dépositaire  d'objrta  contrefaits  est  so|et  aux  pour» 
suites  en  eontrefaçon,  auHi  bien  qoe  le  conlreCac- 
(eur  lui-même.  (C^isaation,  12  novembre  I8S9, 
Dsllos,  40.1.  8.) 

Cette  déciiioii  est  aana  autorité  en  préatnce  der. 
tarmea  d«  l'art,  âi  s  car,  tm  U  dépotitiiia  aera  de 
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rente '1 ,  «ou  întrodait  fur  le  lenitoire  fran- 
çiii ,  un  on  pliisienrs  objets  contrefaits,  fe- 
ront ponit  dti  mémet  peioei  que  les  coo- 
trefacteurf. 

4i.  Lei  peioes  établie!  par  la  préseDie 
loi  ne  pourroot  être  camaléei . 

La  peine  la  plot  forte  sera  aeale  pro- 
noncée pour  toof  lef  ffiitf  antérieart  aa 
premier  acte  de  poursuite  (i). 


43.  Dans  le  eas  de  réddiTe ,  il  aera  pro- 
noncé ,  outre  ramende  portée  an  art.  40 
et  41 ,  an  empriaonnemeDl  d'an  mois  i  sii 
mois. 

D  7  a  réddife  lorsqu'il  a  été  rendu  coatre 
le  prévenu,  dans  les  cisq  années  aaté- 
rieuresy  nne  première  eoBdaranalion  potr 
nn  des  délits  prévus  par  la  présente  loi  [3). 

Un  emprisonnement  d*nn  mois  à  sii  nots 


maoraÎM  foi,  et  «ion  il  s^ra  poarratTi  comme  recé- 
lear,  on  bien  il  ignorera  qne  les  objets  lont  eontre- 
fail«,  et  alort  il  sera  renvoyé  de  la  plainte  comme 
n'ayant  pat  agi  teitmnment. 

Il  a  été  jogé  de  ploa  (et  Ton  devrait  décider  de 
même  aona  la  loi  noaTclle)  que  le  ceaiionnaire 
d'ane  machine  eonirefaîte  ne  peut  être  poorsoÎTi 
comme  complice  do  eontrefaclear,  lonqu*il  n*eat 
pat  établi  qu'il  avail  connaîasance  dala  contrefaçon  ; 
il  ne  pent  être  paisible  qne  de  aimplea  dommages 

intérêts  envers  le  breveté  pour  Tnsage  qn*il  a  fait 
dn  procédé  cootreCait.  [Roaen,  h  mars  iW,  Dal- 
lox.  Al.  2.  m.) 

(1)  M.  le  marquis  dt  Bouty  a  demandé  ai ,  dans 
le  cas  où  on  eiposeralt  les  mêmes  objets  contreCaita 
dans  plasienrs  liens,  le  délit  serait  on.  on  s'il  serait 
mnltiple,  c'est-k^dire  s*il  y  aarail  aoiant  de  délits 
que  d'expositions  dans  des  lienz  différents. 

■  Ceci  pent  paraître  nne  objection  falile  ,  a-t-il 
dit  ;  cependant  la  question  s*esl  présentée  pour  Ira 
rlélits  de  chasse.  On  a  fait  plasienrs  procès- verbaux 
ilans  le  même  joar,  sor  des  points  différents,  contre 
le  même  chastenr.  Eh  bien  ,  les  tribonans  ont 
rendu  des  arrêts  différents.  Dans  certains  endroits, 
on  a  dit  que  ton»  les  procès-verbaux  dressés  le  même 
jour  ne  constituaient  qu'un  seul  délit.  Dans  d'au- 
tres endroits,  on  a  reconnu  que  les  diff/Tents 
procès-verbanx  faits  le  même  jour  siir  divers  points, 
contre  le  même  individu ,  devaient  eniratoer  pla- 
sienrs condamnations. 

•  Je  crois  qa*il  faudrait  s'expliquer  sur  ce  qa*on 
a  entendu  k  cet  égard.  ■ 

M.  le  rapporteur  a  répondu  :  ■  Quand  vous  avex 
volé  la  loi  sur  la  police  du  roulage ,  vous  avec  dit 
qu'on  ne  pourrait  pas  dresser  plosieors  procès- 
verbaux  dans  le  même  jour  contre  le  même  con« 
diiclcnr;  cela  se  comprenait,  parce  qu'il  n'était 
guère  posMble  d'exiger  que  le  ronlier  déchargeât 
immédiatement  sa  voiture.  Mais  ici,  ce  n'est  plus  la 
même  cho5e.  Comment  voules-voos  que  la  loi  in- 
dique combien  de  foison  pourra  saisir  chaque  jour 
les  objets  contrefaits  chei  le  même  marchand?  Ce 
n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  tribunaux  pronon* 
cent  sur  des  poursuites  en  contrefaçon  :  ils  pronon« 
ceront  comme  ils  l'ont  fait  jusqu'ici. 

m  Kn  définitive,  il  faut  une  description  ou  une 
saisie  pour  établir  une  poursuite  en  contrefaçon. 
Or,  quand  on  aura  fait  une  saisie  dans  un  jour, 
chex  un  fabricant  ou  un  marchand  ,  il  ne  recom- 
mencera pas  le  même  jour,  k  supposer  même  que 
les  instruments  de  la  contrefaçon  ne  fussent  pas 
saisis  et  rois  sous  la  main  de  la  justice,  ce  que  la  loi 
autorise.  > 

L'amendement  n'a  point  été  appuyé. 

Celui  qui  aurait  acheté,  ou  posséderait  sciem- 
ment un  objet  contrefait,  serait-il  punissable  des 
mêmes  peines  que  les  contrefacteurs? 

La  négative  me  paraît  certaine;  car  il  est  de 
principe  que  les  dispositions  pénales  ne  peuvent 
tjaire  étendues  d'un  cas  k  un  autre;  et  l'art.  41  nt 


punissant  qne  celai  qui  a  recdé,  vendn,  oo  iatro* 
duil  eu  France  desprodaits  contrefaits,  meta  l'ibri 
de  toute  ponrsaite  rarketenr  et  le  poeseseev,  mèm 
an  ces  oli  ils  auraient  sa  que  les  «4>iets  adulé 
étaient  contreOaita. 

Je  dots  dire ,  de  plus  ,  qa*ancaDe  tataie,  aacaoi 
con6scation  ne  ponrraft  être  prononcée  contre  en, 
car  Tart.  49  ne  prononce  anaai  cette  peiaa  qoc 
contre  le  contrefacteur,  le  recéleor,  riatrododear 
et  le  débitant. 

Au  reste,  sous  Pempire  des  anciennes  kw . h 
Coor  de  cassation  a  jugé  qne  ,  si  la  particulier  qai 
achète  pour  son  nsage  personnel  nn  dbjet  cootn* 
fait  est  k  Fabri  de  toutes  ponrsaitest  il  n*en  cstpat<]e 
même  de  celui  qui  achète  nne  naachine  contreiiiie 
pour  faire  commerce  de  ses  prodaits  et  établir  par 
fi  une  concurrence  préjadtciable  anx  drails  di 
breveté.  (Cassation ,  S  d^embre  1841 1  Joursalda 
palaU,  42.  2.  606  ) 

(2)  La  Chambre  des  Dépntés  a  introduit  daai  li 
loi  les  deux  dispositions  que  renfemae  cet  artidc, 
sur  la  proposition  de  M.  Isambert,  et  sans  dix» 
sioa.  M.  Cr4minue  a  seulement  dit  :  ■  La  Coarè 
cassation  a  décidé  qu'il  en  serait  ainsi  ;  je  ae  «f- 
pose  pas  qu'il  y  ait  obstacle  k  admettre  Vtmaà- 
ment.  >  Kt  M.  TmiUtcmiur  a  ajontê  :  «Daulilii 
sur  la  chasse  un  amendement  semblable  i  Ai 
ajouté.  » 

(3)  M.  Beihmmth  demandés!  Ton  entendait q«e 
la  récidive  serait  la  deuxième  atteinte  an  droit  da 
même  breveté;  ou  si ,  au  contraire  ,  elle  smitli 
contrefaçon  de  tout  autre  brevet.  •  Danslepreiaicr 
cas,  a-t-il  dit,  je  voterais  le  paragraphe;  dansTiairc, 
jé  ne  le  pourrais  pas.  ■ 

M.  le  reKffpcrteur  a  répondu  :  •  IL  BethmoBt 
pourra  voter  contre  la  disposition  ,  comme  il  l'a- 
nonre  ,  car  nous  ne  pouvons  Tenten^e  du»  )* 
même  sens  que  lui. 

«  Si  un  voleur  relaps  venait  dire  devant  do  tri* 
banal  correctionnel  :  •  Je  ne  sais  pas  en  rëcidrrc: 
car,  la  première  fois,  j'ai  volé  telle  personaeiet|b  j 
deuxième ,  j'en  ai  volé  une  antre.  »  If.  Bethmoal  J 
trouverait-il  celte  r(^ponse  bien  l^ale  et  biea  tof 
venable?  Voterait-il  la  loi  qui  l'élèverail  k  la  h» 
teur  d'un  principe  ?  Et  c'est  Ik  cependant  ce  qa^ 
nous  propose  d'écrire  dans  la  loi.  Je  sais  bien  ^ 
la  contre  façon  n'est  pas  aussi  odieuse  que  le  ni 
proprement  dit;  mais  ce  n'est  pas  moins  u* 
action  coupable;  c'est  l'invasion  sur  le  droit diU- 
trui.  Quelle  que  soit  donc  l'invention  contrefiil'i 
dès  qu'il  y  a  en  deux  contrefaçons,  il  y  a  récidin-' 

M.  Bethmont  a  insisté,  et  M.  le  président  a  fait  » 
marquer  que  la  rédaction  de  l'article  était  fornelld 
et  qu'elle  a'appliquait ,  k  moins  qu'on  ne  propoi' 
un  amendement,  k  toutes  les  récidives, qaelsq** 
fussent  les  délits  qui  eussent  été  commis  d'abord. B 
a  donc  prié  M.  Bethmont  de  formuler  son  sa»»' 
dément;  mais  celui-ci  a  déclaré  ne  pasy  p«iw<^ 
pourvu  qu'il  fût  entendu  que  rintenlioa  fras*'  ^ 
[euse  était  néccHaire  pour  ooottitoer  le  d^'iit  (1<  |>- 
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pourra  aussi  être  prononcé ,  si  le  contrefac- 
teur est  un  ouvrier  ou  un  employé  ayant 
travaillé  dans  les  ateliers  ou  dans  l'établis- 
sement du  breveté,  ou  si  le  contrefac- 
teur, s'étant  associé  avec  on  ouvrier  ou  un 
employé  du  breveté,  a  eu  connaissance, 
par  ce  dernier,  des  procédés  décrits  au 
brevet. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'ouvrier  ou  rem- 
ployé pourra  être  poursuivi  comme  com- 
plice (1). 

44.  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra  être 
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appliqué  aui  délits  prévus  par  les  disposi- 
tions qui  précédent. 

45.  L'action  correctionnelle,  pour  l'ap- 
plication des  peines  ci  -  dessus ,  ne  pourra 
être  eiercée  par  le  ministère  public  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée. 

46.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une 
action  pour  délit  de  contrefaçon ,  statuera 
sur  les  eiceplions  qui  seraient  tirées  par  le 
prévenu ,  soit  de  la  nullité  ou  de  la  dé- 
chéance du  brevet,  soit  des  questions  rela- 
tives à  la  propriété  dudit  brevet  (2). 


contrefaçon.  Il  s*est  alors  élevé  rar  re  point  nne 
vire  dûeossion  dont  j'ai  renda  compte  dans  les 
notes  snr  Tart.  AO,  et  la  première  proposition  de 
M.  Bethmont  a  été  abandonnée. 

(1)  M.  Favm  a  proposé  on  paragraphe  addi- 
tionnel ainsi  conçn  : 

■  La  même  peine  pourra  être  prononcée  contre 
celai  qni  se  sera  livré  sons  le  nom  d*an  tiers  i  la 
coQlreraçon  :  le  prèle-nom  pourra  aussi  être  ponr- 
aaivi  et  coiidamné  comme  complice. 

■  Je  demande  par  mon  amendement,  a-l-il  dit , 
que  celui  qui  prête  son  nom  pour  la  ronlrefaçon  , 
el  celai  qui  emprunte  ce  nom  pour  celte  coopible 
eiploitation,  soient  tons  deux  paisibles  des  mêmes 
peines  que  celui  qui  s'est  rendu  coupable  de  réci- 
dive ou  qui  a  abusé  de  la  confiance  du  maître,  en 
révélant  oa  exploitant  pour  son  compte  l'invention 
dont  il  a  eu  le  yecrel  par  le  fait  de  son  admission 
et  de  aon  travail  dans  l'établissement.  ■ 

M.  U  wùmsire  du  eommtret  a  répondu  :  «  On  ne 
peal  MÎsir  que  le  contrefacteur,  quel  que  soit  le  nom 
•ODS  lequel  il  travaille.  ■ 

BL  TIUl  a  ajouté:  «lise  déguise,  mais  c'est  tou- 
jours lui  qu'on  condamne.  • 

M.  Favm  a  insisté  de  nouveau,  mais  son  amende- 
ment n'a  pas  été  appujé. 

(3)  Ceslk  la  commission.de  la  Chambre  desPairs 
^'esi  due  la  dbposilion  de  cet  article.  Le  gouver- 
nement, dans  son  projet  de  loi,  avait  pris  une  toute 
antre  détermination.  (Voy.  arU  45  du  projet  de 
loi.) 

A  la  Chambre  des  Députés,  M.  DtUiptml»  proposé 
«rajouter  k  l'article  un  paragraphe  ainsi  conçn  : 

•  Le  tribunal  statuera  de  même  sur  les  demandes 
ta  nullité  ou  en  déchéance  qui  auraient  été  portées 
par  le  prérenn  devant  la  juridiction  civile ,  depuis 
rintrodaction  de  l'instance  en  contrefaçon.  > 

Cet  amendement  n'a  point  été  appojé.  M.  D«- 
iapmU  a  réclamé  des  explications  de  la  part  de  la 
comnaiasion  sur  le  point  qu'il  avait  eu  le  dessein  de 
déterminer  ;  il  a  demandé  i  M.  le  rapporteur  s'il 
lui  refusait  son  assentiment,  parce  que  l'objet  de  sa 
proposition  ressortirait  implicitement  de  l'art.  46. 

Aucune  explication  n'a  étédonnée  ;  M.  Ihtpm  af né 
e^est  borné  k  répondre  :  ■  Le  rapporteur  .n'a  pas  le 
droit  de  faire  un  commentaire  qui  serait  une  addi- 
tion h  la  loi.  • 

Lors  du  retour  du  projet  de  loi  h  la  Chambre  des 
Pairs,  la  proposition  de  M.  Delespaol  a  été  renou- 
velée dans  le  sein  de  la  commission,  qni  ne  Ta  pas 
•ccaeillie,  et  Toici  par  quels  motifs  t 

«  Il  nous  reste  k  vons  entretenir,  a  dit  M.  le  mar- 
quis de  Bmrtkiltmy  dans  son  rapport  supplémen- 
taire, d'un  paragraphe  additionnel  que  nous  avons 
^é  Tivement  sollicités  d'introduire  ï  l'art.  ^0  du 
t>rojet  de  loj. 


«  Cet  art.  46  veut  que  le  tribunal  correctionnel» 
saisi  d'une  action  pour  délit  de  contrefaçon,  statue 
sur  les  exceptions  qui  seraient  tirées  par  le  prévenu 
soit  de  la  nullité  ou  de  la  déchéance  du  brevet,  soit 
des  questions  relatives  k  la  propriété. 

«  Cette  disposition  a  été  introduite  pour  faire  dis- 
paraître l'abus  fait  jusqu'k  ce  jour  de  l'art.  20  de  la 
loi  du  25  mai  i  838  sur  les  justices  de  paix,  par  suite 
duquel  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  la  nullité  et  la  déchéance  des  bre- 
vets, et  les  tribunaux  correctionneb  pour  prononcer 
sur  les  faits  de  contrefaçon. 

«  An  rooven  d'exceptions  dilatoires  présentées  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels,  exceptions  tirées 
du  défaut  de  nouveauté  de  l'invention,  au  moyen 
de  circonvolutions  d'actions,  de  pourvois  de  toute 
nature,  les  contrefacteurs  finissent  par  éterniser  les 

f)rocès,  et  profilent  ainsi,  pendant  un  temps  fort 
ong  et  dans  Iks  moments  les  plus  favorables ,  de 
l'exploitalion  de  leur  coupable  industrie. 

•  On  nous  a  représenté  que  l'art.  46  do  projet  ne 
sulTirait  pas  pour  mettre  les  intérêts  des  inventeurs 
h  l'abri  de  ces  manœuvres  dont  l'intention  des  deux 
Chambres  avait  été  de  les  garantir. 

Prévoyant  le  cas  où  le  prévenu  de  contrefaçon  ne 
se  contenterait  pas  de  présenter  devant  le  tribunal 
correctionnel  des  exceptions  tirées  de  la  nullité  du 
brevet,  mais  demanderait  qu'il  fût  sursis  au  j'igc- 
ment  jusqu'à  ce  que  l'action  en  nullité  ou  en  dé- 
chéance par  lui  portée  devant  le  tribunal  civil  eût 
été  jugée,  on  aurait  voulu  que  nous  pussions  ajou- 
ter k  r«rt.  46  une  disposition  portant  que  le  tribu- 
nal correctionnel  serait  aussi  seul  compétent  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  nullité  on  en  déchéance 
qui  seraient  forméf's  par  le  prévenu  devant  le  tri- 
bunal civil  depuis  l'introduction  de  l'instance  en 
contrefaçon. 

«  Il  nous  a  paru  que  la  disposition  réclamée  n'était 
point  nt^.cessairo,  qu'elle  pourrait  même,  dans  cer- 
tains cas ,  excéder  le  dessein  que  vous  aviez  eu  en 
formulant  l'art.  46,  dont  les  termes  paraissent  suf- 
fire pour  tarir,  dans  la  plupart  des  cas,  la  source 
des  abus  signalés. 

«  La  jurisprudence  fondée  sur  l'art.  182  du  Code 
forestier  pourra  ou  plutût  devra  toujours  servir  de 
règle  aux  tribunaux. 

■  Saisi  du  jngement  du  délit  en  contrefaçon ,  le 
tribunal  correctionnel,  aoquel  l'art.  46  du  projet 
de  loi  confère  le  droit  de  juger  les  exceptions  tirées 
soit  de  la  nullité  ,  soit  de  la  déchéance  ,  soit  de  la 
propriété  du  brevet,  le  tribunal  correctionnel,  di- 
sons-nous, aura  k  apprécier  les  circonstances  de  la 
cause.  Suivant  que  de  ces  circonstances  résultera  le 
plus  ou  moins  de  bonne  foi  dfs  parties,  ou  il  ac- 
cordera le  sursis  en  fixant  un  délai  raisonnable  pen- 
d«iil  If  quel  l'action  civile  sera  jugée,  ou  i|  refps^fa 
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l.  2,  r- 

à*  fj  i*:  f  1*  T'fTfro  ror«.#'aron  i'îonî*  i 
prr;iJ*»T  qu'il  r.cririiÎMtir  i«  fjf  f '•hit  ai*n:  '"'.Ir 
ttn'îori  «J'j  hr^i»!  ,  )*:  r^t*'.  »'  «î*  pr#-îjf«  »«ra 

He  Ifjf  »*ir;bu*^r  la  poH^f^ioii  ;,»-r-nî,nr'i>  !a  il^- 
COUT*rrl*r,  iriti»  non  «r#:ii'r*tnrr  ♦l'î^  li^ann»  >l;»o- 
lo*!  dtj  Lr*:«i;t  ;  I»-»  flroili  da  b'»v#fié  res!p.ont  n- 
ta'ti  i  i  /r^ard  d<:  Io'jI  totre.  'l'ofi'ii,  4  mart  1^1» 
Daii'/i,  41.  2.  101.) 

prtriripM  /;tab!it  x  9'  c«  !(«  jiii  Uprodenr^ 
doit^ni'ili  tnU'f.  éire  Kirri»  koy*  r*ni|Mre  <îe  U  loi 
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l/wn  jif.  p%at  rioa'er  en  premier  Iî"u  que  niaîn- 
lenant  erjrore  Ton  ne  pai'te  prouver  par  It^moin» 
comme  par  lirn  t  le  df  f;iut  de  tiouv«:aut<-  de  Tinvo- 
tion  :  la  loi  rr»-iig#!  patd';  mo-le  de  pretirc  »péria1  ; 
et  la  pri-uve  par  l^moini      l«:  plut  soiiTcnl  la  »eule 

\.fs  Iroî»  aiilrei  poinl*  pr/>*enlent  plu*  de  dif- 
fiRiiIl/fi.  I)an«  Uiir  ••n'.^mljîr-  i'»  ^labUtspnl  loul  un 
sjtleme,  duquel  il  r^»L*Ue  que  li:  pi^venu  de  con- 
trr:raçon  j>*-ul  fit  iper  de  la  cononis^ance  person- 
nelle fie»  i>n  c-^d^»  brevetru,  qu'il  aurait  eue  anlé- 
rien  f  fin  r- ni  fc  l'ob  ention  du  bn  t,el  queie  r^aultal 
de  relie  pn-uve  loi  «ttribufra  la  pont'-sslon  perton- 
nelle  rif  Tinvcniion  aan^  que  cepi-ridant  le  brevet 
puiMi:  Aire  frappé  de  d^cht^ance  ;  car  la  décli<^ance 
ne  peut  Air»;  i.ncourue  qu'autant  que  le  procédé  a 
été  ron^igné  ou  décrit  d.iîik  un  ouvrage  inaprimé. 

H'y  avait-il  paf  ,  mAine  tous  Tempire  de  la  loi 
anr.ienn«',  quelque  «boue  de  rhoquanl  dan»  cefja- 
l*iiie,  (pii,  Il  (ôii;  d'un  brevet  valable  et  entier,  at- 
tribuait à  un  tiers  la  noiaeHÎon  peraunnelle  de  l'in- 
vention ? 
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^'j  V.  Lr-ï».?»  Et  c  e»t  errc-e  oc  r»»  i*-  î«fctf=r». 
f»-  .n  r.ç  r^ot  -e  crciî.re  qce  le  p-è««cv  fcec«- 
l't'i-or.  J  •"«pr'.Tia  -e  .  »d«  décjarer  en  ■ê« 
temii  'TE*     b'eTe:e  ce  Fe^î  pai. 

'-e  ;reiaier  p^in:  dec-dê  .  i'.  re  reste  r*» 
To  - 1.  a  'o^niiiurcc  p»r»cDii*!  e.  qv'an  t:*»»- 
rai:  't  '  iijTçnîinr  avant  l'obteotioB  dn  hrr*. 
e»:  cne  rau^  de  cnl  it^  on  rie  déch^anre,  r*^ 
dir*  s'  t'  e  ertacb*  l'inTeDlion  do  défaut  ôf  i3t- 
vea- 

L'ar'..  31  répond  1  la  qne-:ïcti:  «^e  lert  :» 
ré:  a  *r  riC liii-l ,  la  dëMr.ve-fe,..  etr.  rr:. 
acterier-enoent  ^  la  datedadépôi  de  \»Atmnif. 
aura  reçu  -/wr  MWtfite  êmffumHt  pour  ponrnr  ftre 
ei*cntée.  • 

V.  fa'jl  d-'nr  ''^  Iribanani  ■«ront  k  ip* 

préi'ier  ti  par  cet  e  connai»Mnce,  qa*on  lien  aeee 
de  l  ini^nlioD,  relte  iovention  a  r«*ço«n«  poLfintc 
^uflStanle.  lia  apprécieront  ti  le  préver.v  de  couirc- 
façon  a  franchemenl.  ODierteiaenl.  par  ini-Bia« 
cr.mnie  par  «es  ooTriery,  pratiqué  daai  aea  alclien 
lea  proc^l^,  donlil  e»t  nuesiiont  araniladeatade 
do  brerel  t  •'il  i  miaaes  prodnht  «n  circnlation,  en 
ton  mot  si  Tusage  qn'il  a  fait  de  riartaiion  i  été 
pub!<r.  Dana  ce  eau  ila  devront,  I  mon  «via,  tppii- 
qaer  les  art.  30,  n.  1*,  et  SI  de  la  loi,  et  prononcer 
la  nnllhé  de  Pinvenl<on  et  renvoyer  le  prévena  de 
la  plainte  en  contrefaçon. 

Les  tribunani  apprécieront  aussi  ai  le  préveni 
n'aorail  pas,  au  contraire,  pratiqué  les  proeédéi 
brevetés  en  caclietle,  avec  mystère,  a*il  ne  les  sa- 
rait  pas  sonnnis  k  de  simples  essai»,  dans  le  bntdt 
demander  lui-même  on  brevet;  en  an  notai  M 
connaissance,  si  sa  possenion  de  IMnTention  est  res- 
tée secrète.  On  ne  pourra  dire,  dans  ce  cas,  t\w 
rinveniion  a  reçu  une  publicité  sofllsante:  lebrc 
vel  restera  entier;  le  prévena  de  contrefaçon  wi 
en  faute  de  s'être  laissé  prévenir  par  «n  plds  dtli* 
gent ,  et  il  ne  pourra  pas  pins  que  d'antres  porter 
atteinte  aux  droits  de  celui  qui ,  le  premier,  aara 
dépo»é  sa  demande  afin  d^obtenir  an  brevet. 

(t)  M.  i9  Bouif  a  dit  :  «  N«  faadrift-fl  pM  tfo**  ^ 
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anal  de  première  instance,  faire  pro- 
par  tous  iiuissiers ,  à  la  désignation 
iption  détaillées,  avec  ou  sans  saisie, 
ets  prétendus  contrefaits, 
lonnance  sera  rendue  sur  simple  re- 
ei  sur  ia  représentation  du  brevet; 
itiendra,  s'il  j  a  lieu,  la  nomination 
;pert  pour  aider  Tliuissier  dans  sa 
tion. 

qu'il  7  aura  lieu  à  la  saisie,  ladite 
ance  pourra  imposer  au  requérant 
tionnement  qu'il  sera  tenu  de  con- 
Bvant  d'y  faire  procéder, 
luiionnement  sera  toujours  imposé  à 
;er  breveté  qui  requerra  la  saisie  (1  ). 
a  laissé  copie  au  détenteur  des  objets 
ou  saisis,  tant  de  l'ordonnance  que 
e  constatant  \t  dépôt  du  cautioride- 


ment ,  le  cas  échéant  ;  le  tout ,  à  peine  de 
nullité  et  de  dommages -intérêts  contre 
l*huissier. 

48.  À  défaut,  par  le  requérant,  de  8*ètre 
pourvu ,  soit  par  la  voie  civile,  soit  par  la 
voie  correctionnelle,  dans  le  délai  de  hui- 
taine ,  outre  un  jour  par  trois  myriamétres 
de  distance,  entre  le  lieu  oû  se  trouvent  les 
objets  saisis  on  décrits  ,  et  le  domicile  du 
contrefacteur,  reréleur.  introducteur  ou  dé- 
bitant ,  la  saisie  ou  description  sera  nulle  de 
plein  droit,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourront  être  réclamés,  s'il  y  a 
lieu ,  dans  la  forme  prescrile  par  l'art.  36* 

49.  La  conGfcatien  des  objets  reconnus 
contrefaits ,  et ,  le  cas  échéant,  celle  des 
instruments  ou  ustensiles  destinés  spécia- 
leinent  à  lenr  rabrlcâtlon  ,  seront,  roémé 


i  les  propriclaires  res  mots  :  m  te»  eesiimi' 
rtiebi  car  enfin ,  te  eetsionnaire  achète  le 
zploiter  an  breret.  • 

rapporteur  a  réjiondu  :  «  Da  roomeiit  où  il 
>nnaire,  U  esl  propriétaire.  * 
)  paragraphe  a  ëié  adopté  par  la  Chanabre 
atés  sor  la  proposition  de  M.  Bouéit, 
[V>de  dé  procédnre,  a-l*it  dit,  impose  h  Të- 
qai  fait  nn  procès  k  on  Français  ia  caution 
car  garantir  les  frais  da  procès  ;  h  plus 
»ou ,  TorsquMl  s'agit  d*ane  saisie  el  non  d*an 
rdinaire.  Car,  remarqaet<le  bien ,  d'après 
le  de  ia  loi ,  la  saisie  pent  s'appliquer  k  la 
I  grand  nombre  de  contrefactears ,  et  ar- 
ntiUanément  tontes  lears  industries.  Si , 
cas,  l'étranger  n'était  pas  obligé  de  fournir 
ioiinement ,  il  pourrait  arriver  qu'après 
,aqné  des  Français  comme  contrefacteurs, 
d  il  s'agirait  de  payer  des  dommages  et 
considérables,  on  ne  le  Ironverail  plus, 
t,  en  un  mot,  le  droit  commun  que  ji;  de* 
•n  faveur  des  Français  contre  les  étrangers, 
ère  de  l^revcis  d'invention  ,  comme  on  l'a 
ans  le  droit  civil  lorsqu'il  s'agit  d*an  procès 
•e.  • 

minUin  <U  ammeret  a  dit  :  «  C'est  la  loi.  ■ 
le  rapporteàr  a  repris  :  ■  Je  ferai  observer  dent 
la  première,  c'est  que  la  caution  dont  parle 
Hel  n'est  jamais  ordonnée  en  matière  com* 
B,  et  U  question  qui  nous  occupe  est  ett 
e  matière  commerciale  industrielle, 
onlerai  une  chose,  c'est  que  les  étranger! 
t  brevetés  en  Frânce  ortt  presque  toujours 
)lissements  qui  isont  une  gari^tie  do  soU 

Tin  ,  il  y  s  une  considération  qui  doit  ras- 
ut  le  monde  :  le  président  qui  accorde  la 
le  saisir  examiue  la  position  de  l'étranger  ; 
re  aucune  garantie  de  solvabilité ,  il  or- 
I  la  caution  ;  mais  s'il  présente  des  garai)- 
faut  laisser  an  magistral  la  pofsibilîté  d'or^ 
ta  kaihie  sans  exiger  de  cautîori.  k 
mdel  a  encore  fUsisté  sur  rulilUé  de  lâ  dh- 
qn'il  proposait  dlntroduire  dim  là  loi,  et 
é  adoptée  après  une  ëprenvé  douteuse, 
m'mission  de  là  Chambre  dès  Paib  lie  k*est 
àlrëê  favorable  I  U  décision  prfte  pkr  li 
•e  des  Députés.  Voici  ce  qn*h  dit  I  eel 
.  le  marquis  1^  Bar(Ai/«my  dans  son  rapport 
lentairo  : 


*  Il  a  été  itilrodnil  I  la  tfaite  dta  troillème  para- 
graphe de  l'art.  A?  «oê  disposition  de  laquelle  11 
résulte  pouf  l'ëlrangèr  bretctë  qui  re(]uiert  une 
Miiie,  l'obligation  dé  fournir,  drins  tout  lesèai,  uta 
éstttionnfeméill. 

m  Cela  élail'il  bien  nécessaire? 

4  Le  prësidènt  n'aurait-il  pu,  sins  inconvénients, 
rester  le  maître  d'exiger  un  catitldnri<!ihbht  d*iiti 
étranger,  ainsi  qu'il  est  autorisé  k  le  fairë  è  l'égard 
d'an  Français? 

«  La  caution  jHdieatmm  so/rt  n'est  point  di!  rlgderit 
en  matière  commerciale.  Ici,  elle  pouvait  pératlré 
d'adlant  moinA  néces^airè  ({Ué  Tètrànger  breveté 
est  tenta  d*avoir  en  France  séi  alellers. 

«  Celte  précaution  pourtait  dOne  paratli-e  et* 
eessive  ;  nortt  n'en  demindoHi  pai  tonterois  le 
rejet.  ■ 

La  propriété  des  brevets  dMntefltîon  et  les  qtiM • 
tions  qui  j  sont  relatives  iont-ellcs  d'talte  ttatitte 
commerciale,  comme  le  prétend  M.  PMUftvi  Dupimt 
et  après  lui  M.  le  ttarqnis  àe  Bxrthitetny?  Ce  poiikt 
présente  on  vif  intérêt;  bar  il  crée  un  principe,  ét 
un  principe  d'autant  plus  grave  qu'il  résoud  la 
question  de  savoir  si  l'étranger  demandeur  èrl  tidl* 
lité  ou  en  déchïanCë  d'un  brevet  d'iriventloh  est 
alaajetti  k  fOdtrnir  la  caution  jitdkaittm  toM. 

Nous  pourrions  répondre  aux  horiorfeblès  rip- 
portenrs  desdëoi  GHfeihbres  qu'ils  se  troin|:)ent,  au 
moink  pour  le  cis  dont  s'occupe  l^art.  07.  et  i)»!  fif- 
sàil  l'objèl  de  leot-  insistance.  Ckr,  de  quoi  t'aj^t  il 
dàns  cet  article?  Il  s'agit  de  poursuivre  des  coiitiè* 
fticteurs,  matière  d'une  nature  catentiellenient  cH> 
mlnelte  et  bien  loin  d'éiré  commerctAle.  11  s^agil 
de  pratlataér  une  $ûtie  priaMte ,  pour  la  pôtiti^nite 
de  laquelle  le  législateur  permet  d'Imposer  la  cku- 
tlon,  thème  au  Flrançais,  qui ,  de  droit  conAmun  , 
ne  la  doit  dans  aucune  matière. 

Klafs  je  vais  plus  loin  ,  et  Je  dis  une  toute  ()ne«* 
tion  de  déchéance  ,  de  noilitb,  ou  de  propriété  de 
bretci  d'invention  est  essentiel ierinent  civile,  et  no 
présente  rien  en  elle-même  ^Xi\  ait  une  nature 
eommertisle. 

Le  législàtettr  Ta  si  bien  reeotintl  Inl*mêAke,  qu*ll 
a  àttrlbué  ces  questions  k  U  HriiWcXxoH  Civile  dès 
juges  de  paix  d'abord  (h>l  de  1701 },  et  ensuite  dek 
tribunaux  de  première  instauré. 

RemarqtnMk  tttmtefbis,  que  rexploitallbn  d'Otto 
dëeouvertè  tlèviettdi*a  te  plus  louvent  Tobjet  d'opé- 
ratlôm  teomintacialèa ,  car  là  plupart  aimorteiit  aia 
ctmmarca  da  vonTeanx  moyana  da  taoricaiioiii  ^ 
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en  cas  d'acquiUeraenl  (i  ),  prononcées confrc 
le  conlrefaclcar,  le  recéleur,  l'inlroducleur 
ou  le  débitant. 

La  objets  conGsqués  seront  remis  au 
propriétaire  (2)  du  brevet,  sans  préjudice  de 
plus  amples  dommages-inlérêts  et  de  l'af- 
fiche du  jugomenl ,  s'il  y  a  lieu  (5) 
TITRE  IV.  Des  formalités  particu- 

LIÈRKS  KT  TRANS1T0IUE8. 

50.  Des  ordonnances  royales,  portant 
règlennent  d'administration  publique  (4), 
arrêteront  les  dispositions  nécessaires  pour 
rexrciiiion  de  la  présente  loi ,  qui  n'aura 
eiïet  que  trois  mois  après  sa  promulgation. 

M.  Des  ordonnances  rendues  dans  la 
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même  forme  pourront  régler  rappUation 
de  la  préienle  loi  dans  les  colonies ,  a?ec  lei 
modifications  qui  seront  Jugées  nécesssaires. 

5^.  Seront  abrogés ,  à  compter  du  joar 
où  la  présente  loi  sera  devenue  exécutoire, 
les  lois  des  7  janvier  et  25  mai  1791 ,  celle 
du  SO  septembre  1792,  ranrètédul7yendé- 
miairean7,  l'arrêté  du  Syendémiaire  an  9, 
les  décrets  des  25  noyembrel806  et  25  jan- 
V  ier  1 807 ,  e  1 1  ou  tes  dispositions  antérleoretà 
la  présente  loi,  relatives  aqi  brevets  d'inven- 
tion, d'importation  et  de  perfectionnement. 

5?l.  Les  brevets  d'invention  ,  d'importa- 
tion et  de  perfectionnement  actuellement  en 
exercice  ,  délivrés  conformément  aux  lois 
antérieures  à  la  présente  ,  ou  prorogés  pir 


une  nouvelle  branche  d*indaUrie.  Mais  confondre 
la  propriélf^  de  rinvenlion  elle-même ,  les  droits 
qn*cll(!  assare,  oa  les  rices  qui  pcDveot  Pan^antir, 
avec  les  opérations  commerciales  dont  TinTenlion 
deviendra  Taliment ,  ce  serait  une  erreur  aossi 
grave  que  celle  qai  consisterait  k  confondre  la 
propriété  d*ane  usine  ou  d'un  cours  d*ea0(  par 
exemple,  avec  les  exploitations  commerciales  dont 
leur  exploitation  est  l'objet. 

Ainsi  donc,  les  questions  de  propriété  et  de  nul- 
lité de  brevet  d'invention,  comprises  dans  la  com* 
pétence  des  tribunaux  civils  sont  des  questions 
d'une  nature  civile,  dans  lesquelles  l'étranger  de- 
naandeur  doit  fournir  caution ,  aux  termes  des 
art.  16  du  Code  civil  et  166  du  Code  de  procédnra. 

M.  le  minUlrt  da  eommeret  ne  s'y  est  pas  trompé, 
quand  ,  aux  observations  de  M.  Boudet ,  il  a  ré- 
pondu :  «  C'est  la  loi.»  ' 

(1)  Ces  mots  :  mime  m  etu  <[ aequittêmtni  ont  été 
introduits  dans  l'article  par  la  Chambre  des  Dé- 
putés, sur  la  proposition  de  M.  Vivien  et  avec  l'ad- 
hésion de  la  commission  et  du  gouvernement. 

■  Lt>s  motifs  de  cet  amendement,  a  dit  M.  U  rnp- 
porteur^  est  celai-ci  :  c'est  que,  ne  pas  prononcer  la 
saisie,  raéme  en  cas  d'acquittement,  c'est  autoriser 
la  vente  d'objets  contrefaits ,  en  d'autres  termes, 
c'est  autoriser  la  contrefaçon.  > 

(2)  M.  le  comte  Simion  a  présenté  un  amende- 
ment qui  avait  pour  objet  de  prescrire  U  destrac- 
tion des  objets  contrefaits. 

M.  SinaCf  commissaire  du  roi,  a  combattu  celte 
proposition;  il  a  dit  que  cette  destruction  ne  profi- 
lerait à  personne  et  serait  une  perte  absolue  ;  qu'au 
reste ,  elle  enlèverait  k  Tinventeur  une  juste  in- 
demnité ;  car  celui-ci  les  recevant  en  nature,  k  titre 
de  dédommagement ,  les  vendra  pour  son  propre 
compte ,  et  en  tirera  le  meilleur  parti  possible 
dans  l'intérôt  de  sa  fabrication. 

(3]  La  conlrefitçoQ  d'un  ouvrage  industriel,  sur 
lequel  le  droit  de  l'inventeur  est  expiré  et  tombé 
dans  le  domaine  public,  mais  aussi  pour  le  perfec- 
tionnement  duquel  un  brevet  a  été  obtenu  et 
existe  encore,  entraîne  (a.  emfiteation  de  l'oturagt 
entier f  fabriqué  par  le  contrefacteur,  si  l'objet  du 
perfectionnement,  quoique  distinct  de  rinvenlion 
principale,  en  est  cependant  Inséparable.  (Cassa- 
tion, 2  mai  1822,  Dalioz,  22.  1.  ftSiS,  et  31  décem- 
bre  1822,  Dalioz,  23.  1.  137. 

(/ï)La  commission  de  la  Chambre  des  Cairs  avait 
changé  celle  rédaction;  elle  avait  rois:  «Des  or- 
donnances royales  rendues  dans  la  forme  des  règle- 
luemsd'adiniiiistration  publique  «rr^ierpot. eU,f 


«  Cette  formule,  avait  dit  M.  le  naarquisifs  Ber» 
ikilemy  dans  son  rapport,  n*a  pas  été  adoptée  pour 
un  vam  motif.  Tons  les  r^enaents  d'administra* 
tion  publique  doivent  être  délibéré»  nécemiremenl 
en  aMembîée  générale  du  conaeil  d*£l«t,  et  il  n'en 
est  pas  de  même  des  antres  ordonnaneca.  • 

La  Chambre  des  Pairs  a  rétabli  la  rédaction  pri- 
noitive  sur  l'insistance  du  gonverDement  : 

■  Il  semblerait,  a  dit  M.  le  gard»  dg$  senuut,  si 
vous  adoptiez  la  rédaction  de  la  conaoïiaion,  qn'il 

Eeut  y  avoir  des  réglementa  d'administration  pn- 
lique  qui  ne  soient  pas  des  ordonnances  royalcf. 
Cela  n'est  pas  possible  :  tous  les  règlements  d'adni* 
nislration  publique  sont  des  ordosinances  royales, 
liais  voici  leur  caractère  spécial  :  c*eat  qae  toeteor- 
donnance  qui  fait  on  règlement  d*admi]iistratîoa 
publique  doit  être  délibérée  en  aaaemblée  géiièib 
du  conseil  d'£tat ,  et  mentionner  qne  le  comI 
d'Rtal  a  été  entendu.  ■ 

La  commission  a  insisté  de  nouveau,  et  U.  ht- 
teUiê  a  répondu  : 

■  On  fait  ici  une  confusion  asses  grande; il  J  > 
deux  espèces  d'ordonnances  rovalea,  iesordoaiuB- 
ces  royales  portant  règlement  d'adminislratim pa* 
biique  et  les  ordonnances  royale»  rendues  en  la 
forme  des  règlements  d'administration  poUiqae. 

•  Les  ordonnances  portant  règlement  d^admiaif 
tration  publique  sont  les  ordonnances  rendues pov 
l'exécution  des  lois;  ce  sont  des  ordonnances  orgs- 
niques  qui  établifsent  de  quelle  manière  tdle  oa  1 
telle  loi  sera  exécutée  ;  ce  sont  des  lois  secondsireti  \ 
ce  sont  des  espèces  de  lob  qn'il  appartient  au  pou- 
voir exécutif  de  faire. 

•  Les  ordonnances  rendues  en  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique  sont  an  con- 
traire des  ordonnances  rendues  dans  des  cas  parti* 
culiera,  dana-des  circonstances  plus  graves  qne  Y<M 
veut  soumettre  k  des  formes  pins  solennelles,  eti 
un  examen  plus  approfondi.  On  détermine  dans  la 
loi  qu'une  concession  de  mine  ,  par  exemple,  oa 
tel  autre  acte  du  pouvoir  exécutif  qui,  par  ttgr>*  ^ 
vité ,  demande  un  examen  plus  ac^ennel  •  sera  «c-  ^ 
cordée  par  ordonnances  rendues  en  la  forme  àrt  n 
règlements  d'administration  publique,  c'est-k-dirs 
que  ces  ordonnances  seront  rendues  toutes  les  icc*  i  '  * 
tions  du  conseil  d'Ëtat  assemblées.  T  ' 

•  Cela  a  été  dit  explicitement  dans  tons  les  pro*  H  - 
jets  de  loi  sur  Torgantsation  du  conseil  d'Etat,  k  U 
différence  des  ordonnances  rendues  après  l'exsata  ^ 
de  simples  comités  du  conseil  d'E^tati  oa  mêae  MPI 
eitipeQ  d'i(ucun  opmitéi  >  ^ 
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lance  royale  *  consenreront  leur  effet 
it  tout  le  tempi  qai  a«ra  été  assigné 
lurée  (1). 

M  procédures  commencées  avant  la 
igation  de  la  présente  loi  seront  mises 
»nformément  aux  lois  antérieures. 
«  action ,  soit  en  contrefaçon ,  soit 
ité  ou  déchéance  de  brevet ,  non  en- 
itentée,  sera  suivie  conformément 
{positions  de  la  présente  loi ,  alors 


même  qu*il  «'agirait  de  brevets  délivrés  ao- 
térieurement. 


25  MAI -33  \k  1011  1844.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  jr^emtnl  pour  Torganifalion  du  colla 
iiraélito.  (IX,  Bull.  MGII,  n.  11S08.} 

Louis- Phi I i ppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  Justice  et  dea 
cultes;  vu  les  décrets  des  17  mars  et  11  dé- 


il  article  a  été  introdnil  dans  la  loi  inr  la 
k>n  de  la  comiaiMion  de  la  Chambre  dei 
li  y  avait  ajoaié  ane  seconde  disposilion 
3çne  : 

dan t  six  mois,  \  dater  de  la  promulgation 
isente  loi,  le  gouvernement  pourra  accor- 
I  la  forme  des  règlements  d*adminislralioa 
B,  pour  le  cas  où  Pinvention  serait  d*one 
noe  réelle  pour  Tindostrie ,  et  o&  son  ex- 
n  n'aurait  pas  anfBsamroent  rémunéré  le 
des  prorogations  de  brevets  dans  la  limite 
•  l'art.  8  de  la  loi  du  7  janvier  179t.  ■ 
pni  de  cette  disposilion  additionnelle  et  de 
i  forme  Tart.  53,  M.  le  marquis  i*  BartKi- 
dans  son  rapport ,  présenté  les  motifs  sui- 

s  introduisons,  sous  lea  numéros  54  «t  55, 
icles  transitoires  qui  disposent,  le  premier, 
brevets  d'invention,  de  perfcctiounement 
ortation,  accordés  jusqu'il  ce  jour  ou  pro> 
r  ordonnance  royale  ,  conservent  leurs  ef* 
danl  tout  le  temps  assigné  k  leur  dorée, 
(position  ,  en  quelque  sorte  de  droit  corn- 
t  saurait  être  contestée.  Cet  article  contient 
id  paragraphe  pour  autoriser  le  gouverne» 
iser,  pendant  six  mois  encore  après  la  pro- 
m  de  la  loi ,  de  la  faculté  que  lui  laisse  la 
n  actuelle,  de  proroger  dans  des  circonstan- 
es  et  tout>k-fait  exceptionnelles  ,  jusqu'au 
m  de  qainxe  années ,  les  brevets  qui  au- 
H  être  pris  pour  cinq  ou  dix  ans. 
DUS  a  été  représenté  de  tontes  parts  que  la 
'oos  est  soumise  améliorerait  «ingalière- 
sort  des  inventeurs;  qu'en  reconnaissant 
ité  d'un  temps  d'éprenve  pendant  lequel 
!tés  pourront  déterminer,  en  connaissance 
,  quelle  devra  être  la  durée  de  leur  brevet, 
fait  k  an  vobu  depuis  longtemps  exprimé; 
)  cette  loi,  si  favorable  poor  les  inventeurs 
était  bien  dure  pour  les  brevetés  actuels, 
cmière  des  deux  dispositions  présentées 
>mmission,  a  obtenu  l'adhésion  du  gouver- 
et  a  été  adoptée  par  la  Chambre  dcsP^rf, 
seconde  a  été  rejatée  après  une  vive  oppo- 
I  M.  le  ministre  du  coiumerce,  qui  l'a  re- 
omme  inutile ,  et  comme  uue  véritable 
'encouragement  aux  sollicitations.  «Je  dois 
la  Chambre,  a-t-il  ajouté,  je  ne  sais  rien 
fâcheux  que  ces  prolongations  ;  j'en  ai  tel- 
senti  l'inconvi^nient  que,  pendant  tout  le 
B  mon  ministère,  je  me  suis  refusé  li  toute 
e  prolongation.  Si  le  paragraphe  est  main* 
n'y  a  pas  un  breveté  qui  ne  demande  une 
ilion.  Je  déclare  ï  l'avance  que  je  ferai  ce 
déjà  fait ,  ja  me  refuserai  complètement  k 
mande  de  cette  nature. 
B  répète ,  cette  disposition  est  une  prime 
■agement  aax  sollicitations;  je  prielaCham* 
iQ  lei  épargner,  « 


La  discaaaion  s'est  prolongée. 
M.  Urtipportênr  9i  insisté,  sur  les  motifs  qu'il  avait 
déjh  développés  dans  son  rapport ,  et  il  a  terminé 
par  cetta  considération  :  qu^l  serait  bien  dur  de 
river  les  inventeurs  de  Tavanlage  que  leur  laissait 
ancienne  législation. 
M.  Itgmrdê  dtt  teeatue  a  répondu  :  «  Mais  ik  au- 
ront encore  trois  mois,  par  suite  du  délai  admis 
dans  l'un  des  articles  précédents.  • 

M.  DeUipuU  a  proposé  d'ajouter  un  paragraphe 
additionnel  ainsi  conçu  : 

•  Toutefois ,  les  possesseurs  de  ces  brevets  ne 
pourront ,  sous  les  peines  énoncées  en  l'art.  33  de 
la  présente  loi,  mentionner  leur  qualité  de  brevetés, 
ou  leur  brevet,  sans  y  ajouter  les  mots  :  tant  garunti» 
du  gotannumtnt.  • 

«  Mon  désir,  a-t-il  dit,  est  que  la  disposition  que 
noQs  avons  adoptée  hier,  dans  le  but  de  réprimer 
le  charlatanisme  des  annonces,  soit  déclarée  appli- 
cable aux  possesseurs  de  brevets  délivrés  sous  l'em- 
pire de  la  législation  actaelle.  Je  ne  voudrais  pas 
que  ces  brevetés,  invoquant  le  principe  de  non- 
rétroactivité  des  lois,  se  crussent  autorisés  par  le  si- 
lence de  la  loi, nouvelle  &  se  dire  brevetés  du  roi , 
brevetés  du  gouvernement,  sans  ajouter  les  roots  : 
HOU  garantit.  Remarques  que  la  loi  de  1791  est 
muette  sur  la  question.  Elle  ne  défend  ni  ue  per- 
met  ;  or,  tout  ce  qui  n'e^t  pas  expressément  défendu 
par  les  lois  est  permis. 

M.  t*  r»pfwrt*ur»  répondu  :  «  Il  est  évident  qu'il 
y  a  une  erreur  de  la  part  de  M.  Dulespaul  ;  le  fait 
qui  a  été  prohibé  est  un  fait  qui  ne  résulte  pas  du 
brevet  ancien  ,  pas  plus  que  du  nouveau. 

■  On  interdit  qu'h  l'avenir  tout  individu  qui  a 
nn  brevet  délivré  antérieurement  ou  postérieure- 
ment ,  prenne  la  qualité  de  breveté  sans  y  ajouter 
les  mots  ;  mns  gmraMit  du  gouwemtmint.  L'article  est 
voté  ,  il  s'applique  k  tous  les  faits  k  venir  ;  il  n'y  a 
pas  rétroactivité.  Ce  n'est  pas  au  brevet  que  la  dis- 
position s'applique,  mais  au  fait  abusif  extérieur.  ■ 
M*  /«  pritidtnt  a  ajouté  :  ■  H  s'agit,  en  effet,  d'une 
loi  de  police,  qni  saisit  k  l'instant  même  qu'elle  pst 
rendue  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  rétroactivité  ,  car 
l'effet  do  brevet  de  179i  n'e»l  pas  d'emporter  la 
garantie  du  gouvernement ,  puisqu'il  n  assure  au- 
cottfl  garantie.  * 

M.  DeUtpaêU  a  dit  :  «  Cela  étant  ainsi  expliqur , 
je  retire  mon  amendement.  > 

H.  Dotmtien  Uarqdt  :  a  Je  demande  si  on  appli- 
querait aux  brevets  de  perfectionnement  les  mots 
sans  garmiU*,  ■  . 

H.  U  rmppurUMT  a  répondu  :  >  Ils  y  seront  d'au- 
tant plus  soumis  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de 
brevets  de  perfeclionoemeut ,  mais  des  certificats 
de  perfectionnement.  Ces  certificats  font  partie  du 
brevet,  c'est  la  même  chose.  ■ 

M.  U  jtr4$idmt  a  ajouté  :  «  l'our  les  articles  de  po* 
lice,  la  loi  aclooUe  ne  fait  qap  le  conformer  k  Vur 
prit  de  U  loi  de  1791.  » 
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cembre  1808,  et  le  règlement  da  10  décem- 
bre 1806  y  anneié;  va  lef  ordonnancei 
royales  iJesiOJuin  I819.!i0aoùl  I8i3. 6 août 
1831 . 19  juillet  et  31  décembre  1841  (i); 
f  a  le  règlement  du  15  octobre  i85â  (i)  ;  va 
la  loi  du  8  féTrier  18'>1  ;  vu  la  lettre  du 
consistoire  central  des  Israélites  è  notre 
garde  des  sceaut.  minirttre  de  la  justice  et 
des  cultes,  en  date  du  10  mars  184^  .  et  le 
projet  du  nouveau  règlement  f  annexé;  ¥u 
la  lettre  du  t7  mars  1844 ,  par  laquelle  no  • 
tre  garde  des  sceaux ,  miniilre  de  la  justice 
et  des  cultes,  a  corapiuuiqué,  tant  au  con- 
sistoire central  qu'aui  consi^toi^(g  dépar- 
tementaui ,  uue  nouvelle  rédaction  dudit 
projet  de  règlement;  vu  les  observations 
présentées  sur  ce  dernier  projet  par  le  con- 
sistoire central  et  par  les  consbtoires  dé- 
partementaux de  Paris,  Metz,  Nancy,  Col- 
mar,  Marseille,  Bordeaux  et  Strasbourg  ; 
notre  conseil  d'Ëlat  entendu ,  etc. 

Orf:timsation  générale  du  culte  itraélite. 

Art.  l«r.  Le  culte  Israélite  a  un  consis- 
toire central ,  des  consistoires  départemeo- 
taux,  des  grands  rabbins,  des  rabbins  cotin- 
rounauxct  de^  ministres  officiams. 

TITRE  f^.  DEi  COKSJliTOIRES. 

s.  Le  consistoire  central  siège  à  Paris. 

3.  11  est  établi  uncousjl^toiredanschaqjve 
déparlemenl  renrerniant  deux  mille  Ames 
de  population  Israélite.  S'il  ne  se  trouve  pAj 
deux  mille  Israélites  dans  le  même  dépar- 
tement, la  circonscription  du  consistoire 
s*élend  de  proche  en  proche  sur  autant  de 
départements  qu'il  en  faut  pour  que  ce 
nombre  soit  atteint.  Dans  aucun  cas,  il  ne 
peut  y  avoir  plus  d*un  consistoire  par  dé- 
partement. 

4.  Les  consistoires  actuellement  exis* 
tAnts,  leur  siège  et  leur  circonscription,  tels 
qu'ils  sont  ûxés  p«r  le  décret  du  1 1  décem- 
bre 1808,  sont  maintenus.  Dans  le  cas  où 
il  y  aura  lieu  de  former  un  ou  plusieurs 
consistoires  nouveaux,  l'ordonnance  royale 
qui  en  prononcera  la  création  désignera  en 
même  temp^  la  ville  où  ils  seront  établis. 

S  1*'.  Du  consistoire  central, 

5.  Le  consistoire  central  se  compose  d'an 
grand  rabbin  et  d'autant  de  membres  laïques 
qu'il  y  a  de  consistoires  départementaux. 

6.  Les  membres  laïques  du  consistoire 
central  sont  élus  par  les  notat>les  des  cxr- 
conscriptions  consistoriales.  Ils  sont  cboiiis 
paimi  les  notables  résidant  à  Paris. 


—  Louii-raiLirFE  i*'.  — 15  mai  1844. 

7.  Le  grand  rabbin  du  consistoire  central 
est  nommé  suivant  les  formes  prescrites  par 
las  art.  40  et  suivasli.  Sa  nomination  est 
soumise  à  notre  approbation. 

8.  La  durée  des  fonctiona  des  membres 
laïques  est  de  hait  ans.  Ils  sont  divisés  eo 
deux  séries  se  renouvelant  «Iternativemeot 
de  quatre  en  quatre  anoéei.  Les  membrej 
sortants  sont  rééligibles. 

9.  Le  ronsistoire  central  nomoie  son  pré- 
sident et  son  vice-président  pour  quatre aoi. 

10.  Le  consistoire  central  est  rintermé- 
diaire  entre  le  ministre  des  cultes  et  les 
consistoires  départementaux.  11  e«t  charte 
de  la  haute  surveillance  des  iiitéiéls  do 
cnlte  Israélite.  Il  approuve  des  réf{lemenU 
relatifs  è  l'exercice  du  culte  dans  les  tem- 
ples. Aucun  ouvrage  d'instruction  religieose 
ne  peut  être  employé  dans  les  écoles  Israé- 
lites, s'il  n'a  été  approuvé  par  le  consistoire 
central ,  sur  l'avis  conforine  de  son  graad 
rabbin. 

11.  Le  consistoire  central  a  le  droit  de 
censure  à  l'égard  des  membres  lal-^ues  des 
consistoires  départementaux.  |1  peut  pro- 
voquer, pour  des  causes  graves,  auprès  de 
notre  ministre  des  cultes,  la  révocation  de 
ces  membres,  et  même  la  dissolulion  d'os 
consistoire  départemental. 

12.  Le  consistoire  central  délivre  snl 
les  diplômes  de  second  degré  pour  rexcr- 
cice  des  fonctions  rabbiuiqucs»  surletuÂf 
certificats  d'aptitude  obtenus  conforméoait 
au  règlement  du  15  octobre  1832.  lldiBBi 
son  avis  sur  la  nomination  des  rabbiaitt- 
partementaux  et  communaux.  Il  peot, nr 
la  proposition  du  consistoire  Uépartenientil, 
et  avec  Tapprobalion  de  notre  minisliiSiici 
cultes,  ordonner  le  changement  derésideaa 
des  rabbins  communaux  dans  le  ressort  di 
consistoire.  Le  consistoire  central  a  le 
droit  de  censare  à  l'égard  des  grands  iib- 
bins  consistoriaux ,  mais  seulement  lar  U 
plainte  de  leurs  consistoires  respectifs.  U 
peut  provoquer  auprès  de  notre  minisUt 
des  cuites  leur  suspension  ou  leur  révoei* 
lion,  suivant  les  cas.  Il  a  direelemeot, 
après  avoir  pris  l'avis  du  consistoire  et  do 
grand  rabbin ,  le  droit  de  censure  à  l'égard 
des  rabbins  communaux.  Il  peut  proooocff 
leur  suspension  pour  un  an  aa  plus.  Il  pro- 
nonce leur  révocation ,  sauf  la  coofirmatisa 
de  notre  ministre  des  cultes.  II  statue  sur  II 
révocation  des  ministres  ofllciants,  propo- 
sée par  les  consistoires  départementaux. 

13.  Le  consistoire  central  peut  être  dis-  < 
sous  par  ordonnance  royale.  Dans  ce  cm»  - 


(1)  Gel  acte  ii*e«l  pas  de  nalare  k  élre  inséré  aa 
Bulletin  des  luis  :  c*esl  un  règlement  poar  Inexécu- 
tion ,  en  ce  qai  concerne  les  dépeuMs  des  cultes , 
4m  i'ordoaaaact  rcf  ak  4n  11  mai  1^  sur  U 


complabililé  publique.  ^ 

(2)  Ce  règlemenl  n'eat  p«  de  nature  ÏHn'»  *^ 
airé  au  Ballelin  des  lois,  -wumi 
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listraUon  du  culte  Israélite  est  délé- 
iiiqu*à  nostAllaiioo  d'un  nouveau 
oire,  à  une  commission  composée 
id  rabbin  et  de  quatre  notables  dé- 
par  notre  ministre  des  cultes. 

D&t  coniUioirti  dépariemenlau», 

Chaque  consistoire  départemental  se 
le  du  grand  rabbin  de  la  circonscrip- 
de  quatre  membres  laïques,  dont 
Il  moins  sont  choisis  parmi  les  habi- 
e  la  ville  où  siège  le  consistoire. 
>  grand  rabbin  et  \u  membres  laï- 
nt  élus  par  l'assemblée  des  notables 
rconscription. 

Les  membres  laïques  sont  choisis 
les  notables  de  la  circonscription. 
;,a  durée  des  Ton  étions  des  membre.^ 
est  de  quatre  ans.  Leur  renouvelle- 
lieu  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
mbres  sortants  peuvent  être  réélus, 
^e  consistoire  nomme  son  président 
vice-président  pour  deui  années, 
^e  con<istoiiea  radministralionet  la 
les  temples  de  sa  circonscription  et 
blissements  et  associations  pieuses 
rattachent.  Il  délivre  les  diplômes 
nier  degré  pour  Teiercice  des  fonc- 
ibbiniques,  sur  le  vu  des  certificats 
i  en  Tart.  Il  représenlu  en  justice 
igogues  de  son  ressort ,  et  exerce  en 
m  les  droits  qui  leur  appartiennent, 
réserve  portée  en  l'art.  64.  Il  nomme 
missions  destinées  à  procéder  à  l  é- 
des  rabbins  communaux  et  des  mi- 
olliciants,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
.  48  et  5t.  Il  donne  au  consistoire 
son  avis  sur  ces  élections.  Il  nomme 
7  et  le  tcliolwi  pour  le  chef-liou  con- 
4 ,  sur  l'avis  du  grand  rabbin ,  et , 
s  autres  communes,  sur  le  certificat 
lin  du  ressort,  confirmé  par  le  grand 
,  Ces  nominations  sont  révocables 
consistoire,  sur  l'avis  du  grand 

A  consistoire  a  le  droit  de  suspension 
d  des  ministres  odicianta,  après  avoir 
ivia  du  commissaire  administrateur 
i  commission  administrative  ci-aprés 
Il  propose,  quand  il  y  a  lieu,  leur 
4on  au  consistoire  central,  il  adresse 
laisloire  central  les  plainlea  qu'il 
roir  à  former,  tant  contre  le  grand 
^ue  contre  les  rabbins  de  sa  circon- 
»n.  11  fait,  sous  l'approbation  du  con- 
centrai ,  le^  réglemeuls  concernant 
imonies  religieuses  relatives  aux  in- 
0^8  et  à  Texercice  du  culte  dans 
temples  de  son  ressort.  Il  est 
de  veiller,  A  ce  qu'il  ne  soit  donné 
instruction  ou  explication  de  la 
00  soit  eoaforin«  aux  répouies  de 


l'assemblée  générale  des  israélites,  con- 
verties en  décisions  doctrinales  par  le  grand 
sanhédrin;  à  ce  qu'il  ne  se  forme,  sang 
autorisation,  aucune  assemblée  de priérei. 

21.  Le  consistoire  institue,  par  déléga- 
tion ,  auprès  de  chaque  temple ,  et  selon  les 
besoins,  soit  un  commissaire  adgfiinistra- 
tcur,  soit  une  commissiou  administrative, 
agissant  sous  sa  direction  et  sous  son  auto- 
rité. Le  cor/imissaire  ou  la  commission 
rend  compte  annuellement  de  sa  gestion 
au  consistoire  départemental. 

2â.  Chaque  année ,  le  consistoire  adresse 
au  préfet  un  rapport  sur  la  situation  mo- 
mie des  établissements  de  charité  ,  de 
bienfaisance  ou  de  religion  spécialement 
destinés  aux  Israélites. 

tZ.  Lès  consistoires  départementaux  peu- 
vent être  dissous  par  arrêté  de  notre  mi- 
nistre des  cultes  Dans  ce  cas,  Tadminis- 
tration  des  affaires  de  la  circonscription 
est  déléguée  ,  Jusqu'à  l'installation  d'un 
nouveau  consistoire ,  à  une  commission 
composée  du  grand  rabbin  consistorial  et 
de  quatre  notables  désignés  par  le  consis- 
toire central. 

§  5.  DltpoiitionteommuHU  au  eonsittoirêcen» 
irai  et  aux  consistoires  dépariemenimux, 

<4.  La  nomination  des  membres  laïques 
des  consistoires  est  soumise  à  notre  agré- 
ment. L'époque  de  leur  entrée  en  fonctions 
est  Hxée  au  1*^  janvier.  Le  père,  le  fils  ou 
les  petits-fils,  le  beau-père,  les  gendres  ei 
les  frères  ou  beaux-frères,  ne  peuvent  être 
ensemble  membres  d'un  consistoire.  Poar 
le  premier  renouvellement ,  la  série  des 
membres  sortants  est  désignée  par  la  voie 
du  sort.  Les  présidents  et  vice-présidents 
sont  rééligibles.  £n  cas  de  dissolution  d'un 
consistoire,  il  est  procédé  à  de  nouvelles 
élections  dans  les  trois  mois. 

§  4.  Dis  noUjLbUs, 

25.  11  y  a  ,  pour  chaque  clrconseription 
consistoriale ,  un  corps  de  notables  chargé 
d'élire,  i<>  Le  gran.i  rAbUia  conai^torial  ; 
io  les  membres  laïques  du  consistoire  dé- 
partemental; un  membre  laïque  du  con- 
sistoire central  ;  deux  délégués  pour  l'é- 
lection du  grand  rabbiu  du  consistoire 
central ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  42. 

26.  Font  ptirtie  du  corps  des  notables 
les  Israélites  Agés  de  vingt-cinq  ans  accom- 
p4is  ,«t.qui  apjiarliennentà  l'une  des  caté- 
gories suivantes  :  1^  les  fonctionnaires  pu- 
blics de  l'ordre  administratif;  2o  les  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  judiciaire  ;  3<>  les 
membres  des  conseils  généraux  ,  des  con- 
seils d'arrondissement  et  des  conseils  ma- 
nicipaux  ;  4^  les  citoyens  in^ccits  sur  la 
liste  électorale  et  du  Jury  ;    les  qQqîocs  dt 
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icrre  et  de  mer,  en  activité  et  en  retraite; 

les  membres  des  chaiFnbres  de  commerce 
et  ceiii  qui  Tont  partie  de  la  liste  des  no- 
tables commerçants;  7"  les  grands  rabbins 
cl  les  rabbins  communaux  ;  8**  les  profes- 
seurs dans  les  facultés  et  dans  les  collèges 
royaui  et  communaux  ;  9®  le  directeur  çt 
les  professeurs  de  l'école  centrale  rabbi- 
iiiqtie. 

ml  A  cette  liste  pourront  être  adjoints, 
par  notre  ministre  des  cultes,  sur  la  pro- 
position du  consistoire  central  et  les  avis 
du  consistoire  départemental  et  du  préfet , 
et  ce,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  de 
la  liste  totale,  les  israélites  qui  ne  seraient 
pas  compris  dans  ces  catégories  ,  et  qui , 
par  leurs  services,  se  seraient  rendus  di- 
gnes de  cette  distinction. 

38.  Nul  ne  fera  partie  de  la  liste  des  no- 
tables s'il  n'a  la  qualité  de  Français ,  s'il 
a  subi  une  condamnation  criminelle  ou  une 
des  condamnations  correctionnelles  por- 
tées aux  art.  401 , 405  et  408  du  Gode  pénal, 
s*il  est  failli  non  réhabilité  et  s'il  n'est  de- 
puis deux  ans  au  moins  domicilié  dans  U 
circonscription  consistoriale. 

39.  Les  listes  seront  dressées  par  les  con- 
sistoires; elles  demeureront  exposées,  à 
partir  du  l^r  mars  de  chaque  année .  et 
pendant  deux  mois,  au  parvis  du  temple 
du  chef-lieu  consistorial.  Pendant  ce  délai, 
toutes  réclamations  seront  admises;  il  y 
sera  statué  par  le  préfet ,  sur  l'avis  du 
consistoire,  sauf  recours  à  notre  ministre 
des  cultes  par  la  voie  administrative.  Le 
ministre  prononcera  définitivement ,  sur 
l'avis  du  consistoire  central.  Les  listes  ar- 
rêtées par  le  préfet  serviront  pour  un  an. 

50.  Chaque  année,  les  consistoires  fe- 
ront les  additions  et  radiations  nécessaires, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article 
précédent ,  de  façon  que  la  liste  définitive 
soit  publiée  dans  le  temple  du  cheMlen 
consistorial  au  i^'^  juillet  de  chaque  année. 

§  5.  Des  assemblées  de  notabUs  et  de  l'clec- 
tion  des  membres  du  consistoire, 

51.  L'assemblée  des  notables  est  convo- 
quée par  le  consistoire  départemental ,  sur 
rnutorisation  du  préfet  du  déparlement , 
pour  procéder  aux  élections  mentionnées 
en  l'art.  25. 

32.  Les  élections  ont  lieu  à  la  majorité 
absolue  des  membres  présents.  Le  nombre 
des  membres  présents  au  vote  doit  être  de 
la  moitié  au  moins  de  la  liste  totale.  Si  ce 
nombre  n'est  pas  atteint,  une  seconde  réu- 
nion est  convoquée,  et  l'élection  est  va - 
lable ,  quel  que  soit  alors  le  nombre  dei 
votants. 

35.  Le  bureau  se  compose  des  membres 
du  consistoire  départemental, 
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5i.  Le  bureau  prononce  sur  les  diffi- 
cultés qui  s'élèvent  touchant  les  opérations. 
En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  Les  réclamations  contre 
la  décision  du  bureau  ne  sont  pas  suspen- 
sives. Elles  sont  portées ,  par  la  Yoie  ad- 
ministrative, devant  notre  ministre  des 
cultes  ,  qui  prononce  définitivement. 

35.  Le  procès -verbal ,  signé  des  mem- 
bres du  bureau  ,  fait  mention  de  toutes  les 
opérations  et  des  incidents  survenus.  Il  est 
dressé  en  double  expédition ,  dont  l'ane 
est  transmise  au  préfet  et  l'autre  au  con- 
sistoire central. 

36.  L'installation  des  membres  laïques 
du  consistoire  central  et  des  consistoires 
départementaiix  est  faite  par  le  préfet, 
qui  reçoit ,  de  la  part  de  chaque  membre, 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  51  août 
1830.  Le  serment  est  prononcé  enlevant  la 
main  ,  snns  autre  formalité. 

37.  Si  le  consistoire  se  refusait  à  l'ar- 
conipîissement  des  obligations  qui  lai  sont 
imposées  par  la  présente  section ,  il  y  se- 
rait pourvu  par  le. préfet. 

TITRE  II.  —  Des  ministres  du  ccltb. 

§  i^r.  Du  grand  rabbin  du  cjnsistoirt 
central, 

58.  Le  grand  rabbin  a  droit  de  surveil- 
lance et  d'admonition  à  l'égard  de  tous  les 
ministres  du  culte  Israélite.  Il  a  droit  d'sA 
ficier  et  de  prêcher  dans  toutes  lessfH- 
gogues  de  France.  Aucune  délibératioiK 
peut  être  prise  par  le  consistoire  ceotnt, 
concernant  les  objets  religieux  on  ducalle, 
sans  l'approbation  du  grand  rabbin.  Méas- 
moins ,  en  cas  de  dissentiment  entre  le 
consistoire  central  et  son  grand  rabbin ,  le 
grand  rabbin  du  consistoire  de  Paris  sil 
consulté.  Si  les  deux  rabbins  diflérentd'avii, 
le  plus  ancien  de  nomination  des  grands 
ratibins  consistoriaux  est  appelé  à  les  dé- 
partager. 

39.  Le  grand  rabbin  est  nommé  à  vie. 
Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  s'il  n'est 
&gé  de  quarante  ans  accomplis,  muni  d'an 
diplôme  de  second  degré  rabbinique,  dé- 
rivré  conformément  au  règlement  du  i5 
octobre  1832,  et  s'il  n'a  rempli  pendant 
dix  ans  au  moins  les  fonctions  de  rabbis 
communal ,  ou  pendant  cinq  ans  celles  de 
grand  rabbin  consittorial  ou  de  professeir 
à  l'école  centrale  rabbinique.  Néanmoins 
ces  deux  dernières  conditions  ne  seront 
exigibles  qu'à  partir  de  1850.  jL^ 

40.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  di  U 
grand  rabbin  ,  les  assemblées  de  notairfef 

de  toutes  les  circonscriptions  nommeol,i  ji^ 
l'époque  fixée  parle  consistoire ceotnl» 
chacune  deux  délégués  pour  procéder;  m- 
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jofntement  STec  les  membres  du  consis- 
toire central  ,  à- l'élection  da  grand  rabbin. 

41.  Les  délégués  sont  choisis  parmi  les 
notables  de  la  circonscription  ou  parmi 
ceux  du  collège  de  Paris.  Si  plusieurs  col- 
lèges choiaissent  à  Paris  le  même  délégué , 
le  consistoire  central  tire  an  sort  la  circon- 
scription dont  le  membre  élu  sera  le  repré- 
sentant. Les  autres  ont  à  nommer  un  nou- 
yeaa  délégué. 

42.  La  présidence  de  l'assemblée  des  dé- 
légués et  des  membres  du  consistoire  cen- 
tral •  réunis  pour  procéder  à  Téleetion,  ap- 
partient au  président  du  consistoire  central. 
Le  plus  jeune  des  membres  remplit  les 
fonctions  de  secrétaire.  L'élection  a  lieu 
â  la  majorité  absolue  des  voix  et  au  scru- 
tin secret.  Elle  n'est  yalable  qu'autant  que 
quinxe  membres  au  moins  y  ont  concouru. 
Le  proeés-Yerbal  de  l'élection  est  transmis 
à  notre  ministre  des  cultes  par  le  consis- 
toire central. 

§  S.  Det  grands  rabbins  des  eonsisloires 
'  départementaux, 

45.  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  ont  droit  de  surveillance 
sur  les  rabbins  et  sur  les  ministres  offi- 
ciants dans  leur  circonscription.  Ils  ont 
droit  d'officier  et  de  prêcher  dans  tous  les 
temples  de  leur  circonscription. 

44.  Nul  ne  peut  être  grand  rabbin  con- 
sistorlal  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  et  s'il 
B*ef  t  porteur  d'un  diplôme  de  second  degré 
ra)»binique. 

45.  Les  grands  rabbins  des  consistoires 
départementaux  sont  élus,  1®  parmi  ceux 
des  grands  rabbins  des  autres  circonscrip- 
tions qui  se  font  Inscrire  au  siège  du  con- 
siitoire  ;  S*  parmi  les  rabbins  en  fonc- 
tiOM  sortis  de  l'école  centrale  rabbinique  ; 
3*  parmi  les  rabbins  ayant  cinq  ans  d'eier- 

'  eiee,  quand  ils  ne  sont  pas  élèves  de  cette 
école ,  et  parmi  les  professeurs  de  la  même 
école.  Lear  nomination  est  soumise  à  notre 

■  approbation. 

g  3.  Det  rabbins  eommunauao. 

*■  46.  Les  rabbins  officient  et  prêchent 
ùns  les  temples  de  leur  ressort. 

47.  Nul  ne  peut  être  rabbin  s'il  n'est 
l|é  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  porteur 
fan  diplôme  du  premier  degré  rabbi- 
lique. 

48.  Les  rabbins  sont  élus  par  une  as- 
iemblée  de  notables  désignés  par  le  cousis- 
loire  départemental  et  choisis  de  préfè- 
fenee  parmi  les  notables  du  ressort.  Le 
Commissaire  administrateur  ou  le  président 

la  commission  administrative  préside 
^tte  assemblée.  Le  consistoire  régie ,  sui- 

44. 
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vaut  l'Importance  du  ressort  à  desservir, 
le  nombre  des  membres  qui  la  composent, 
lequel ,  en  aucun  cas ,  ne  peut  être  au- 
dessous  de  cinq.  Le  consistoire  départe- 
mental transmet  le  procès-verbal  de  Tèlec- 
tion ,  avec  les  pièces  à  l'appui ,  au  con- 
sistoire central.  La  nomination  est  soumise 
à  l'approbation  de  notre  ministre  des 
cultes. 

49.  Les  rabbins  sont  choisis  parmi  les 
élèves  de  l'école  centrale  rabbinique  pour- 
vus du  diplôme  exigé.  Si  l'école  ne  fournit 
pas  un  nombre  de  candidats  suffisant,  tout 
israèlite  remplissant  les  conditions  pres- 
crites par  l'art.  47  cl -dessus  peut  être  ad- 
mis comme  candidat. 

g  4.  Des  ministres  offieUtniSm 

50.  Nul  ne  peut  être  ministre  officiant 
s'il  n'est  &gé  de  vingt-cinq  ans  et  s'il  ne 
produit  un  certificat  du  grand  rabbin  de  la 
circonscription,  attestant  qu'il  possède  les 
connaissances  religieuses  suffisantes.  Le 
consistoire  central  déterminera  la  forme  de 
ces  certificats. 

51.  Les  ministres  officiants  sont  élus 
dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  48. 
Leur  élection  est  confirmée  par  le  consis- 
toire central.  Le  consistoire  départemental 
nomme  directement  le  ministre  officiant  du 
chef-lieu  consistorial.  Le  consistoire  cen- 
tral envoie  à  notre  ministre  des  cultes 
l'avis  des  nominations  faites  et  approuvées  ; 
il  Indique  les  justifications  produites  par 
les  nouveaux  titulaires. 

g  5.  Du  mohel  et  du  schohet. 

52.  Nul  ne  peut  exercer  les  fonctions 
de  mohel  et  de  schohet  s'il  n'est  pourvu 
d'une  autorisation  spéciale  du  consistoire 
de  la  circonscription.  Le  mohel  et  le  scho- 
het sont  soumis,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  aux  règlements  émanés  du  con- 
sistoire départemental  et  approuvés  par  le 
consistoire  central. 

g  6.  Dispositions  communes  auao  divers  mi" 
nistres  du  culte  israéiite, 

53.  Le  grand  rabbin  consistorial  et  les 
rabbins  ne  peuvent  célébrer  les  mariages 
que  dans  l'étendue  de  leur  ressort.  Ils  ne 
peuvent  donner  la  bénédiction  nuptiale 
qu'à  ceux  qui  justifient  avoir  contracté  ma- 
riage devant  l'officier  de  l'état  civil.  La  bé- 
nédiction nuptiale  n'est  donnée  que  dans 
l'intérieur  du  temple,  sauf  le  cas  d'auto- 
risation spéciale  accordée  par  le  consistoire 
départemental.  Les  ministres xlu  culte  as- 
sisteront aux  inhumations ,  suivant  ce  qui 
aura  été  réglé  par  le  consistoire  départe- 
mental,en  vertu  du  paragraphe4  de  l'art.  20 
cl-dessns. 
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lies. 


54.  Aacuae  asiemblée  délibérante  ne 
pourra  être  formée ,  aacane  décUioo  doc- 
Irioalc  oa  dogmatique  oe  pourra  être  pa- 
bliée  ou  deTenir  la  matière  de  renseigne- 
ment uns  une  autoriMtion  eipreiae  du 
gouTernemenl. 

55.  Toutes  entreprises  des  ministres  du 
culte  Israélite ,  toutes  discaisions  qui  pour- 
ront s'élever  entre  ces  ministres  ,  toute  at- 
teinte à  Teiercice  du  culte  et  a  la  liberté 
garantie  a  cesminittres ,  nous  seront  défé- 
rées en  notre  conseil  d'Etat ,  sur  te  rapport 
de  notre  ministre  des  cultes,  pour  être  par 
nous  statué  ce  qu*il  appartiendra. 

56.  Nul  ministre  du  culte  Israélite  ne 
peut  donner  aucune  instruction  ou  eipli- 
calion  de  la  loi  qui  ne  soit  conforme  aoi 
décisiona  du  grand  sanbédrln  oa  «ui  dé- 
cisions des  assemblées  synodales  qui  se- 
raient par  nous  ultérieurement  autorisécf. 
Les  rabbins  ont ,  sous  l'autorité  des  con- 
sistoires t  la  surveillance  et  la  direction  de 
l'ibstruction  religieuse  dans  les  écolea  ia- 
raélites. 

57.  Nul  ne  peut  être  nommé  grand  rab- 
bin, rabbin  communal,  ministre  officiant, 
s'il  n'est  Français.  Uea  dispenses  d'âge 
peuvent  être  accordées  nui  grands  rabbina, 
aux  rabbins  communaux  et  aux  ministrca 
oiUcianls,  par  notre  ministre  des  cul tca, 
sur  la  proposition  du  consistoire  central. 
Les  fonctions  de  rabbin  sont  incompati- 
bles avec  toute  profession  industrielle  on 
commerciale. 

5tt.  Avant  leur  installation ,  les  grands 
rabbins  et  les  rabbins  prêtent,  entre  tes 
mains  du  préfet  ou  de  son  délégué,  le  ser- 
ment prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830. 
Le  serment  du  grand  rabbin  du  consis- 
toire centrai  est  prêté  entre  les  mains  de 
notre  ministre  des  cultes. 

59.  Il  est  procédé,  selon  les  instruc- 
tions du  consistoire  de  chaque  circonscrip- 
tion ,  à  l'Installation  des  rabbins  et  des 
ministres  oUiciants.  Procés-verbal  de  cette 
installation  est  transmis,  en  double eipé- 
dition  par  le  consistoire  départemental,  au 
consistoire  central  et  au  préfet  du  dépar- 
tement où  réside  le  nouveau  titulaire. 

TlTllE  III.  Des  circor8Criptions  bab- 

BINIQUES  ET  DES  TEMPLES. 

60.  Il  ne  peut  être  établi  aucune  nou- 
velle circonscription  rabbinique,  ni  être 
fait  aucune  modlflcation  aux  circonscrip- 
tions rabbiniques  actuellement  existantes, 
qu'en  vertu  de  notre  autorisation  ,  donnée 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes 
et  sur  Tttvis  du  consistoire  central,  des 
communes  intéressées  et  du  préfet  du  dé- 
partement. 


61.  Dana  la  yîIU  ékftf-ikm  ém  couii- 
toire  départenieatal ,  il  peal  être  adjoint 
au  grand  rabbin  un  ou  plosieara  rabbins 
communaux ,  selon  les  lieaoiiift  de  la  popu- 
lation. II  est  statué  à  cet  égard  par  ordon- 
nance royale. 

6i.  11  ne  peut  être  créé  de  litra  de  m- 
nistre  officiant  à  ta  cbarge  de  l'Etat  qae 
par  un  arrêté  de  notre  miniaire  des  callas, 
sur  la  demande  du  consistoire  dé^rtemca- 
tal  et  l'af  is  du-  conaiatnire  central  et  ds 
préfet. 

6â.  XonI  chef  de  famille  pcat,  eo  rap- 
purunt  l'af  is  favorable  du  conaiitoire  dé- 
partemenUI ,  oMeoir  raoturiaaiioa  d'oi- 
frir  un  oratoire  chex  lui  et  a  set  frtii. 
Cette  aalortsation  aera  doutée  par  noes, 
aor  le  rapport  de  noire  miniatre  des  cuites. 

TITRE  IV.  DisPosiTio^cs  Dircascs. 

64.  Les  consistoires  iaraélitea  ne  peo- 
vent,  sans  autorisation  préalable,  iatenler 
une  action  en  justice  on  y  défendre,  accep- 
ter des  donations  et  legs ,  en  faire  l'em- 
ploi ,  vendre  on  acheter. 

65.  AusiitM  après  la  formation  et  U 
clôture  de  la  liste  générale  des  noUbles 
dans  chaque  circonscription  consistoriile, 
il  sera  procédé  an  renouvellement  intégrai 
des  membres  laïques  du  conaistoire  central 
et  des  consistoires  départementaux.  Lei 
membres  nouvellement  élua  entreront  es 
fonctions  immédiatement  après  que  lesr 
élection  aura  été  conGrmée  par  nous.  Néia- 
moins ,  pour  le  renouvellement  périodiqae, 
leur  entrée  en  fonctions  ne  comptera  qoe 
du  l«r  janvier  qui  suivra  leur  inatallatioa. 

66.  Continueront  à  être  observés,  daM 
toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  «ta- 
traires  à  la  présente  ordonnance ,  les  dé- 
creU  des  17  mars  et  11  décembre  18(18, 
les  ordonnances  royalea  des  ±9  juin  i8lfi 
20  août  lSi3,  6  août  ISôl ,  19  juillet  «i 
31  décembre  1841. 

67.  Notre  ministre  de  la  justice  etdtf 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  chargé,  etc. 

11  DtcB¥BBB  1808  ==^14  iviM  18A4.  —  D^ret  « 
Turgaiiisalion  des  sjnagoguea  cootUlorialcs.  ylli 
Bull.  MCII,  n.  11309.) 

Napoléon ,  etc.,  vu  le  règlement  délibcd  ^ 
dans  rassemblée  générale  des  juifs,  tean  > 
à  Paris  le  10  décembre  1806;  vu  nos  dé- 
crets du  17  mars  18U8  sur  l'eiéculioD  de 
ce  règlement;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre des  cultes ,  etc." 

Art.  II  y  aura  dans  Tempire  IreiM 
synagogues  juives  et  un  consistoire  atlactié 
i  chacune  d'elles. 

2.  La  circonscription  des  synagogaesefl 


■OMAmCHll  COMST.  —  LOUIS- PHILIPPI  6  AOUT  i9ti. 


arrêtée  eonroimiémeiit  «a  tableaa  annexé 
au  préMDl  décret. 

3.  Au  moyen  de  la  dispoiiikHi  ei-dessui , 
le  siège  de  ces  synagogues  est  établi  dans 
les  comniaQes  de  Paris ,  de  Strasbourg ,  de 
Wiolzenheim ,  de  Siayence  »  de  Metz ,  de 
Nancy,  de  Trêves,  de  Coblentz,  de  Gre- 
Teld ,  de  Bordeaux,  de  Marseille,  de  Turin 
et  de  Casai. 

4.  Notre  ministre  des  cultes  (M.  Maret) 
est  chargé ,  etc. 

Tablêau  de  eireonscriptîon  du  synagogues  du 
cultê  Uraèlite ,  contenant  iee  comn^unet  de 
leur  itablittement  ^  le  déparlemgnt  auquel 
ces  communes  appartiennent ,  indiqués  en 
caractères  itoRques ,  et  les  autres  déparie" 
memîs  qui ,  ayant  des  Juifs  ,  doivent  y  être 
réunie,  aux  termes  des  art,  i  et  ^  du  ré- 
glement  sur  les  Juifs, 

Notiu  Tom  le»  aombrw  qai  sont  tous  las  noms 
des  Tilles  indiquent  la  populalion  partica- 
Jière  des  jai£i  de  celle  ville. 


IM..  .  . 
1,733. 


5.J 


^  JhraitiTr  . 

m  m. 


Côle-d'Or.  .  .  . 

Ule-et-Vilaine.  . 

i  Finistère  

\  Loiret  

lLoir^t«Cher. .  . 
]  Loire-Inférieure. 

/m«»«.  

\Nord  

I  Pas-de-Calais..  . 

I  5mii«.  

]  Seine^Inférleore. 

Snne>et- Marne.. 

Seine-et-Oise,.  . 
i  Somme  

Yonne  

I        (fiai  )..  .  . 


3.585 


I  16,155 


^  .  1,264. 
«Ns  


739. 


{Léman  ..... 
A  Ain  (17«H^).  .  . 
Saône  (^Haale-)* 
.  I  MmilL'TvimÊrTS,  . 

>  I  Ardennes.  .  .  . 

\  MttUê.  

/  Doobs.  

\  Marne  (Haale-). 

.  {  Mturtht  

I  Meose  

V  Vosges.  

Forêls  

8ambre-el*Mease 

Smm,  

RIûh'SI'MmUs,  . 


4,166 


160. 


Dyle. .  .  .  ^  .  . 

i  Escaut  

t  Jemmapes.  •  .  . 

/Lys  

V  Meuse-Infér.  .  . 
jNèthes  (Deux-). 
fOurlhe..  .  .  .  . 


6.218 


BordêMue., 
2,131. 


Aude  

Charente.  .  .  . 
Charente  «Infér. 
Dordogne.  .  •  • 
Garonne  (H.-).  • 
Girmtdê  


8,713 


Pnj-de-Dôme. 

Pyrénées  (M* 

^  Vienne  (liai 


Jante-). 
Alpet-MaritloMs. 

Gard  

Hérault  

Isère  

Rh6ne. ..... 

Var  

Vaucluse  

.f^'^.  

i  Stura  

IDoire  
Gènes  
Mm-tnge,  .... 
Monlenoltê.  .  . 
Sésia  


MerseiUt., 
440. 


Turin,  .  . 
1,45a 


2.614 


2.020 


Total  de  la  population  jnire.  .  .  .  77,162 


6  AOOT  1831  s=  14  tm  1844>  —  Ordonnance  do 
roi  relatife  aux  traitements  des  rabbins  com- 
munaux ou  nsinistres  officiants.  (IX,  Bon. 
Mai.  n.  11310.) 

Louis- Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*Ei«t  au  département 
de  rinslruction  publique  et  des  cultes;  vu 
Tétat  des  rabbins  communaux  et  ministres 
oflicianis  présenté  par  le  consistoire  cen- 
tral Israélite  ,  indiquant  les  traitements 
qu'il  propose  de  mettre  à  la  charge  du 
trésor;  vu  la  loi  du  8  février  dernier;  va 
le  projet  du  budget  de  l'Etat  pour  1831; 
vu  notre  ordonnance  du  22  mars  1831 , 
concernant  le  traitement  des  grands  rab- 
bins et  les  frais  annuels  de  l'école  centrale 
rabbiniqoe  de  Metz;  considérant  qu'il  im- 
porte de  régler  les  traitements  attachés  aux 
fonctions  de  rabbins  communaux  ou  mi- 
nistres officiants  d'après  des  bases  Ûxes  et 
d'une  application  générale,  etc. 

Art.  l«r.  Les  traitements  des  rabbins 
communaux  ou  ministres  olficiants  seront 
réglés  d'après  les  bases  suivantes  : 


Pour  5,000  âaiM  et  «a-daMOOs  de  popnlalioB  géné- 
rale de  la  commane  de  la  réaidence,  il  aera  aocordé« 


LA  POPOLATIOH  JOIYB  ÈTAIIT 


de  200 


soo< 


de  001 
>il,000. 


Par  5,000  âmes  aa-.-leMU  de  la  popalalion  générale  joaqn'k  25,000  lealement ,  la»  tnileaieitf 

angmeoteront  de  cent  francs. 
La  tynagogae  de  Paris  aura  deax  minisires  officiants  ;  le  premier  anrt  nn  trtitanMnt  de  deu  miUa 

francs ,  le  second  de  mille  francs. 


2.  L*état  des  places  de  rabbins  ou  mi- 
nistres oflQcianU  avec  les  trailements  qui 
j  seront  attachés  est  arrêté  pour  1831  con- 
formément au  tableau  ci-anneié. 

3.  Notre  ministre  de  rinstruction  pu- 
blique et  des  cultes  (M.  MontaliTet)  est 
chargé ,  etc. 


22  MARS  1831  =  m  loiR  184â'  —  Ordonnance  da 
roi  concernanl  les  traitemenls  des  grands  rab- 
bins el  les  frais  d'entretien  anaael  de  i*école 
centrale  rabbiniqne  de  Meta.  (IX,  Bnll.  MCII  , 
n.  11311.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
minisire  secrétaire  d'Etat  au  département 
de  rinstruction  publique  et  des  cultes  ;  vu 
la  loi  du  8  février  dernier  qui  met  à  la 
charge  de  l'Etat  le  traitement  des  ministres 
du  culte  israéiite  ;  vu  l'art.  22  du  règlement 
organique  du  10  décembre  1806,  concer- 
nant la  fiiation  du  traitement  des  grands 
rabbins  du  consistoire  centrai  et  des  con- 
sistoires départementaux  à  la  charge  des 
Israélites  ;  vu  l'état  aperçu  des  dépenses 
de  l'école  centrale  rabbinique  de  Metz, 
dont  les  statuts  ont  été  approuvés  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  le  21  août  1819; 
considérant  que  si  Tadministration  n*a  pas 
encore  recueilli  dei  renseignements  suffi- 
sants pour  déterminer  l'allocation  qu'il 
conviendra  d'affecter  à  chaque  partie  du 
service  du  culte ,  rien  ne  s'oppose ,  dés  à 
présent ,  à  ce  que  les  sommes  à  allouer 
pour  les  grands  rabbins  et  pour  l'école 
rabbinique  soient  provisoirement  fixées; 
considérant  qu'il  est  urgent  de  pourvoir  à 
ces  deux  objets  de  dépense ,  etc. 

Art.  l«r.  Sont  fixées,  pour  l'année  1831, 
les  dépenses  du  culte  Israélite,  ci-aprés, 
savoir  :  !<>  le  traitement  du  grand  rabbin 
du  consistoire  centrai  à  six  mille  francs  , 
et  celui  des  grands  rabbins  des  consistoire» 
départementaux  à  trois  mille  francs  ;  2»  les 
frais  d'entretien  annuel  de  l'école  centrale 
rabbinique  de  Metz  à  huit  mille  cinq  cent» 
firancs. 


8.  Ifotre  ministre  de  rioftnif lion  j»- 
bliqae  et  de»  caltei  (M.  HonUlifet}  est 
chargé ,  etc. 


10  MAI  s  Ift  lou  ISftâ*  —  OrdonneBee  de  ni 
relatiTo  k  la  firanchiae  d«s  eorreepoadaaeiii  m 
Algérie.  (  IX ,  BnlL  MOI ,  n.  11312.) 

Louis-Philippe,  etc.,  to  rordonnanee 
du  14  décembre  1825,  concernant  les  fran- 
chises ;  m  notre  ordonnance  da  22  Juillet 
1834 ,  qui  a  placé  les  affaire»  de  l'Algérie 
dans  les  a ttri bâtions  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Etat  an  déperlement  de  la 
guerre;  sar  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  I- 
nances,  etc. 

Art.  i^f.  Le  contre-seing  de  notre  wi- 
nlstre  secrétaire  d'Etat  an  département* 
U  guerre  opérera  la  franchise ,  à  1'^ 
des  directeurs  des  départements  de  l'iolé* 
rieur  et  des  finances  en  Algérie ,  aox  coo- 
ditions  et  suivant  les  régie»  établies  pai 
l'ordonnance  précitée  da  14  déeemim 
1825. 

2.  Les  commandant»  des  proTinees»(i 
Algérie ,  sont  autorisé»  à  correspondre  n 
franchise  avec  les  préfet»  de»  déparlemeab 

de  la  métropole. 

3.  Sont  autorisé»  à  corre»pondre  a 
franchise,  en  Algérie,  le»  officier»  et  fm 
tionnaires  ci-aprèi  désigné» ,  savoir  :  i*  b 
chef  de  Télat-major  général  de  i'araéi 
d'Afrique,  avec  les  officier»  généraux, n- 
périeurs  et  autres,  commandant  lesprt* 
rinces  ou  divisions,  les  subdivisions, Itf 
cercles ,  les  places,  les  corp»  et  les  détadM* 
ments;  2»  le  commandant  sopérleor  4( 
l'artillerie  avec  le»  commandants  de  ^a^ 
tillerie  des  trois  division»,  et  les  commai' 
danls  des  batteries  et  de  détachements i( 
cette  arme  ;  3<>  le  commandant  sapérictf 
du  génie  avec  les  commandants  en  eh^ 
du  génie;  4»  l'officier  chargé  de  l'arsesil 
du  génie ,  à  Alger,  avec  le«  chefîi  du  géoie; 
5"  les  commandants  de  l'artillerie  de  du- 
que  division ,  avec  le»  commandants  ^ 
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batteries  et  de  détachements  de  leur  diyi- 
sion;  les  commandants  da  génie  de 
chaque  division  avec  les  chefs  do  génie  de 
leor  division. 

4.  Les  correspondances  auxquelles  sont 
applicables  les  dispositions  des  art.  2  et  S 
deyront  être  expédiées  sous  handes.  Tou- 
tefois, celles  qui  seront  revêtues  du  contre- 
seing du  général ,  chef  de  Tétat-maJor  gé- 
néral ,  des  généraux  commandant  les  di- 
yisionset  subdivisions,  des  commandants 
iopérieurs  de  rartiilerie  et  du.  génie  en 
Algérie  et  des  préfets  des  départements  de 
la  métropole ,  pourront  être  expédiées  sous 
pif  fermé ,  à  la  charge,  parle  contre-signa- 
taire, d'écrire  d'une  manière  apparente, 
sur  l'adresse  de  chaque  dépèche,  ces  mots  : 
Nécessité  de  fermer, 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


28  «on  Ml  M  a  ^  DtemKi  1844.  ~  Ordonnance 
da  roi  qai  prescrit  la  pablioation  de  la  eonven- 
lion  GOBcliM ,  le  11  septembre  i  enlrc  la 
France  et  la  Toscane ,  ponr  rextradition  des 
malfaiUnrs.  (H,  BaU.  MCLY,  n.  11658.) 

Loaf a-Philippe,  etc.,  savoir  faisons  que, 
entre  noos  et  Tarchiduc  grand-duc  de  Tos- 
cane, il  a  été  conclu  à  Florence,  le  11  sep- 
tembre 1844,  une  convention  relative  à 
l'extradition  réciproque  des  malfaiteurs; 
eonyention  dont  les  ratifications  ont  été 
échangées  le  9  de  ce  mois,  et  dont  la  teneur 
loit  : 

Convention^ 

8.  M.  Louis-Philippe  roi  des  Fran- 
Caif,  et  S.  A.  I.  et  R.  Léopold  II,  prince 
Impérial  d'Autriche ,  prince  royal  de  Hon- 
grie et  de  Bohème,  archiduc  d'Autriche , 
grand- doc  de  Toscane ,  etc.,  ayant  à  cœur 
ifaMorer  la  répression  des  crimes  commis 
dani  leurs  Etats  respectifs,  dont  les  auteurs 
oa  complices  youdraient  échapper  aux 
peines  prononcées  par  la  loi  en  se  réfugiant 
d'an  pays  dans  l'autre ,  ont  résolu  de  con- 
clore  une  convention  d'extradition  et  ont 
nani  de  leurs  pouvoirs  à  cet  effet ,  savoir  : 
8.  M.  le  roi  des  Français,  le  sieur  Louis- 
Pierre -Vincent -Gabriel  Bellocq,  maître 
dea  requêtes  au  conseil  d'Etat  en  service 
extraordinaire,  oiBcier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honnenr ,  commandeur  de 
Tordre  portugais  de  la  Conception  de  Notre- 
Dame -de- yillaviçosa ,  chevalier  de  l'or- 
dre du  Lion  Néerlandais,  et  son  ministre 
plénipotentiaire  prés  la  cour  de  Toscane  ; 
8.  A.  I.  et  R.  l'archiduc  grand -due  de 
Toacane ,  don  Neri  des  Princes  Gorsini , 
grand-croix  et  grand-chancelier  de  Tordre 
toscan  da  Mérite,  grand -croix  décoré 
du  grand  cordon  de  l'ordre  des  Saints 


Maurice  et  Lazare  de  Sardaigne,  grand- 
croix  de  l'ordre  de  François  I«r  des  Deux- 
Siciles ,  de  Tordre  grec  do  Sauveur  et  de 
Tordre  de  la  Couronne  royale  de  Bavière, 
chevalier  de  première  classe  de  Tordre  im- 
périal de  la  Couronne  de  Fer,  officier  de 
l'ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur,  dé- 
coré do  Nichan-Iftihar  Ottoman ,  première 
classe ,  son  chambellan  ,  conseiller  secré- 
taire d'Etat,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; lesquels,  après  s'être  communiqué 
lesdits  pleins  pouvoirs,  trouvé  en  lH>nne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles 
suivants  : 

Art.  i«r.  S.  M.  le  roi  des  Français  et  8. 
A.  I.  et  R.  Tarchiduc  grand-duc  de  Tos- 
cane s'engagent ,  par  la  présente  conven- 
tion ,  à  se  livrer  réciproquement ,  à  l'ex- 
ception de  leurs  nationaux ,  les  individus 
réfugiés  de  Toscane  en  France  et  de  France 
en  Toscane  ,*  et  prévenus  ou  condamnés , 
comme  auteurs  ou  complices  de  l'un  des 
crimes  énumérés  ci-après,  par  les  tribunaux 
de  celui  des  deux  pays  où  le  crime  aura  été 
commis. 

2.  Les  crimes  à  raison  desquels  l'extra- 
dition devra  être  réciproquement  accordée 
sont  :  10  homicide  de  tout  genre  commis 
yolontairement  et  hors  le  cas  de  légitime 
défense  ;  viol ,  attentat  è  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence;  S»  in- 
cendie volontaire  ;  4o  faux  en  écriture  au- 
thentique ou  de  commerce  et  en  écriture 
privée ,  y  compris  la  contrefaçon  des  billets 
de  banque  et  effets  publics ,  mais  non  com- 
pris les  faux  certificats,  faux  passe-ports  et 
autres  faux  qui ,  d'après  la  législation  des 
deux  pays ,  sont  punis  d'une  peine  moindre 
que  celle  de  la  réclusion  ;  S»  fabrication  et 
émission  de  fausse  monnaie;  6<>  faux  té- 
moignage, subornation  de  témoins,  lors- 
que ces  crimes  ont  été  commis  au  détri- 
ment de  prévenus -ou  accusés  ;  7®  vol ,  lors- 
qu'il a  été  accompagné  de  circonstances 
qui  entraînent,  d'après  la  législation  des 
deux  pays,  l'application,  au  moins,  de  la 
peine  de  réclusion  ;  8<»  soustractions  com- 
mises par  les  dépositaires  publics,  mais 
seulement  dans  le  cas  où ,  suivant  la  légis- 
lation des  deux  Etats ,  elles  sont  punies , 
au  moins ,  de  la  peine  de  réclusion  ;  9»  ban- 
queroute frauduleuse. 

3.  L'extradition  aura  lieu  sur  la  de- 
mande que  Tun  des  gouvernements  en 
adressera  à  l'autre  par  voie  diplomatique. 
Les  pièces  qui  devront  être  produites  & 
l'appui  des  demandes  d'extradition  sont  le 
mandat  d*arrèt  décerné  contre  les  pré- 
yenus ,  ou  tous  autres  actes  ayant  au  moins 
la  même  force  que  ce  mandat ,  et  indiquant 
également  la  nature  et  la  gravité  des  faits 
poursuivis  >  ainsi  que  la  disposition  pénale 


êfp'i'Jit,*!  t  b!tt:  enio.  >  nnat- 
Mut  11  pr^vm,  »fi«  i  en  i-er  ^  re- 
cfei!rfb<(  H  I  4rr««Uiion. 

4  Toi*  i<n  obj^^u  Mi4i«  «a  U  D04«««éion 
iTnn  pr^««nq  ,  iori  4«  v«n  arretUtioa  .  fe- 
ront iiwréi  41  m«fri«mt  o«  i  efW.inera  i*ei- 

pM  Mmkfneni  am  objeU  volés,  nait  rom- 
prendra  U/gt  eKii  qai  foarraicnt  lervir  a 
il  prPMVP.  40  délit. 

5.  Al  rindivido  <lont  l*eilra4itioii  eit 
4tinand^«  éUit  p<>artoivi  4aii«  le  pa;>  o« 
M  •'«•t  réfiifl^iéfeor  rrimetoa  déliti  rommîf 
é9n%  r0t  m^me  payi ,  il  ne  poarra  élre  lirré 
i|o'apré«  aveir  lobi  la  peine  prononcée 
contre  rrii. 

6.  Lei  rrimet  et  déliti  poiitiqnes  sont 
eiceptéi  de  la  prétente  conTenlron. 

7.  Il  e«t  efpreii^menl  utipulé  qrje  Tin- 
dlTido  dont  l'eitradition  aura  étéarcordée 
ne  porjrra  être,  dans  «mrun  C44,  poursuivi 
on  puni  pour  aurijn  rrime  q>ie!conq>]e  an- 
térieur h  Teitraditlon  ,  ni  po^ir  un  fait  autre 
que  r#;'ui  h  nison  du'iuH  IVitradition  aura 
été  acrordée. 

8.  La  remise  dei  individus  dont  l'eitra- 
dltioii  aura  été  accordée  par  S.  M.  le  roi 
dea  français  s'efTcduera  à  Marseille'  ou  à 
Bastla  ,  et  celle  des  Imlividus  dont  Teitra- 
dilion  aura  été  accordée  par  S.  I.  et  R. 
Tarchiduc  grand-duc  de  Toscane  s'effec- 
tuera â  IJvourne,  entre  les  maini  des  con- 
suls rcsprctifs  établis  dans  m  résidences. 
JLfs  frais  occasionnés  par  l'arrestation,  la 
détention  et  le  transport  des  prévenus  au 
lieu  où  cette  remise  s'eiïenluera ,  seront 
supportés  par  celui  des  deux  Etats  qui 
aura  requis  Textradltion ;  ces  frais,  qui 
devront  élre  régulièrement  Justifiés ,  seront 
remboursés  mutuellement  après  chaque  ex- 
tradition. 

9.  La  présente  convention  est  conclue 
pour  cinq  ans,  et  continuera  d'être  en  vi- 
ffueur  pendant  cinq  autres  années,  dans  le 
cas  où ,  six  mois  avant  l'expiration  da  pre- 
mier terme,  aucun  des  deux  gouverne- 
monts  n'aurait  déclaré  y  renoncer,  et  ainsi 
do  suite  de  ninq  ans  en  cinq  ans.  £llc  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées finns  l'espace  de  doux  mois ,  ou  plus 
lAt,  s'il  est  possible.  En  foi  de  quoi,  les 
plénipoienliairos  susdits  l'ont  signée,  et  y 
ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes.  Fait 
à  Florence ,  le  1 1  septembre  de  l'an  de 
notre  Seigneur  1844.  (L  Signé  L.  BcL- 
i.ocu.  (L.8.)  Sifino  Don  Nbri  ubs  Paincbs 

CORSIM. 


tft44. 

Loiis-niT^f^ .  .  §m  Ï€  ra]iport  de 
to'.r*  *ir  i«  4t*  f-rean  .  micMtre  secrétaire 
4'Erat  a«  <gytrte»€nt  4c  'a  ^Htice  et  dei 
en:ie4.  e<  4e  ra^if  4c  no^  eomei!  des 
■tnisTcf  :  vu  >§  art.  3  et  4  de  la  loi  d<i  i4 
•fril  liiC>5:  f«  la  loi  éu  ftijviilet  1»4>. 
porUni  ftialitM  da  bvdgei  4et  denses  de 
reicrcicc  liM4 .  et  coBteMM  .  art.  8.  la 
MMnen^tatcre  des  dépenses  poor  lesqnH!es 
la  Caeolté  boos  esl  réservée  d'ovrrir  dei 
erédili  sopplémenltires,  en  c«f  d^insdl- 
sance,  dAmenl  jostifiée ,  des  crédits  légis- 
laUfs  :  ▼«  les  art.  20,  f  I ,  n .  i3  el  S5  de 
■otre  ordonnance  da  31  mai  1 838,  porlaat 
régkmeni  général  sar  la  comptabilité  pe- 
biiqoe.  etc. 

Arf.  Il  est  onrert  i  noire  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  jnsllre  et  des  colles, 
sur  rex^rci:e  1844.  nn  crédit  sapplémen- 
taire  de  vingt  mille  fraoes,  applicable  as 
chapitre  H  à  l'artiHe  da  bmlget  des  coites 
ci-aprés  :  Cbap.  4.  Frais  d*élablissemcnl, 
de  balles  et  d'informations  des  cardlnaax, 
archevêques  et  évéques,  20,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sapplé- 
men taire  sera  proposée  anz  Chambre»  Ion 
de  leur  prochaine  réunion. 

ô.  Nos  ministres  de  la  justice  et  in 
cultes,  et  des  finances  (MM.  Martia  di 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


13  NOTiuMnii  :  A  DiMSiMBRR  18ft<k.  —  Ordonnance 
ilu  roi  qui  onvro  au  miniitre  de  la  juilico  ei  des 
cqUo>,  lur  roitrcire  184i|,  un  crédit  uipplé- 


do  roi  relative  k  la  perceplion  do  droit  deaa^- 
gation  anr  le  canal  da  Centre.  (IX,  Bail.  MCLY, 
a.  11660.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  da 
fructidor  an  5,  qui  prescrit  la  pereeptiso 
d'un  droit  de  navigation  sur  le  canal  di 
Centre;  va  le  tarif  annexé  à  ladite  loi;n 
les  diverses  modifications  apportées  audit 
tarif  par  l'arrêté  du  gouvernement ,  dall 
messidor  an  8 ,  et  par  les  décrets  des  fi 
Janvier  1806 ,  29  mai  1808  et  5  août  18»; 
vu  notre  ordonnance  du  15  octobre  1856; 
considérant  que  les  six  centimètres  a^ 
cordés  par  le  tarif  pour  renfoncemeatdi 
bateau  à  vide  ne  sont  plus  en  rapport  arec 
la  nature  des  embarcations  employées  sir 
ledit  canal  ;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  département  des  ^ 
nances,  etc.  ' 

Art.  ter.  A  partir  du  l«r  Janvier  1845.  ^ 
le  droit  do  navigation  sur  le  canal  da  Ces-  ^ 
tre,  dans  le  cas  où  il  est  perçu  en  raisss  ^ 
du  degré  d'enfoncement  des  bateaux,  ssn  '• 
réglé  d'après  le  tonnage  déterminé  en  est  ;< 
cation  de  Tordonnance  du  15  octobre  f8o6,  ' 
sous  déduction ,  pour  le  btlcau  Tîde , 


MOKARCâlB  CONST.—  LOUIS  PHILIP 

tirant  d*eaa  énoncé  au  procès-verbal  de 
jeaugeage. 

2.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


33  HOVBMBRi  DicBHBRi  —  Ordonnifice 
du  roi  qui  oavre  ,  sor  rexercicc  .  nn  crédit 
eitraordinaire  ponr  nn  essai  de  téléiçraphie  élcc- 
triqne.  (IX  ,  Bail.  MCLV,  n.  It662.) 

Loais-Philippe,  etc.,  vu,  lo  |a  loi  du 

34  juillet  1843 ,  portant  fiiation  du  budget 
des  dépenses  de  Teiercice  1844;  2»  tes  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833 ,  et  l'art. 
IS  de  celle  du  23  mai  1834  ;  3»  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sor  la 
eomptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tinté- 
rieur,  et  de  ravis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres^ ete. 

Art.  1^'.  14  est  ouvert  à  notre  ministre 
aecrélaire  d*Etat  de  Tintérienr,  sur  Teier- 
ciee  1844,  un  crédit  extraordinaire  de  deux 
cent  quarante  mille  francs  (240,000  fr.) 
po«r  nn  essai  de  télégraphie  électrique. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
ebaioe  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
nances (MM.  Duchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


21  MOTiiiBM  :s=  6  D&CBMBBa  184A*  —  Ordonnance 
da  roi  qui  onyre  aa  bndf^et  de  la  liëgion-d'IloD- 
nenr,  eiern'ce  1843,  deaz  cliapitrei  destinés  & 
recevoir  l'impalalion  des  paiements  faits  pour 
rappela  d'arréragé»  de  Iraitementaet  de  pensions 
qui  ne  rapportent  à  dee  exercices  clos.  (IX,  Rail. 
BiCLVI,n.  11663.) 

Loais-Philippe ,  etc. ,  vu  l'art.  9  de  la  loi 
do  S  Juillet  1837,  lequel  est  ainsi  conçu  : 
«  Pour  le  service  de  la  dette  viagère  et  des 
«  penaions.  et  pour  celui  de  la  solde  et  au- 
«  trea  dépenses  payables  sur  revues,  la  dé- 
<r  pense  servant  de  base  au  règlement  des 
«I  crédita  de  chaque  exercice  ne  se  compo- 
«  lera  que  des  paiements  effectués  Jusqu'i 
«t  répoque  de  sa  clôture.  Les  rappels  d'ar- 
«  rérages  payés  sur  ces  mêmes  exercices, 
V  d*aprés  les  droits  ultérieurement  consta- 
«c  tés ,  continueront  d'être  imputés  sur  les 
«  crédits  de  l'exercice  courant;  mais,  en 
«  fin  d* exercice .  le  transport  en  sera  elTec- 
«  taé  i  nn  chapitre  spécial  au  moyen  d'un 
«  virement  de  crédit  autorisé  chaque  année 
M  par  une  ordonnance  royale,  qui  sera 
«  aoumlse  à  la  sanction  des  Chambres  avec 
«  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré  ;  » 
"▼n  l*art.  102  de  notre  ordonnance  royale  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  considérant  qu'il  y 
a  lieu ,  en  ce  qni  concerne  les  traitements 


s        —  22,  23,  27  IfOTBMBRB  1844.  631 

des  membres  de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  et  les  pensions  diverses,  d'appli- 
quer les  dispositions  ci-dessus  à  Texerclce 
1843,  qui  a  atteint  le  terme  de  sa  clôture,  et 
dont  le  règlement  définitif  doit  être  proposé 
aux  Chambres  ;  sur  la  proposition  de  notre 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'Elat 
au  déparlement  de  la  justice  et  des  cultes , 
et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  au  budget  de  la 
grande-chancellerie  de  l'ordre  royal  de  la 
LégioB-d'Honneur,  pour  l'exercice  1843, 
deux  nouveaux  chapitres  spécialement  des- 
tinés i  recevoir  l'imputation  des  paiements 
faits  pendant  cet  exercice,  pour  rappels 
d'arrérages  de  traitements  dea  membres  de 
l'ordre  et  de  pensions  diverses  qui  se  rap-^ 
portent  à  des  exercices  clos.  Ces  chapitres 
prendront  le  titre  de  Rappelé  d'arrérages  (h 
traitements  det  membree  de  l'ordre  dee  easer- 
eieet  elos.  Rappels  d'arréragée  de  pensions 
diverses  des  exercices  elos, 

2.  Les  paiements  alTectés  pour  ces  rap- 
pels d'arrérages,  et  montant,  d'après  le  ta- 
bleau ci-annexé  ,  à  cinquante-quatre  mille 
cent  sept  francs  cinquante-cinq  centimes 
(54,107  fr.  55  c),  sont,  en  conséquence, 
déduits  des  chapitres  ordinaires  ouverts  au 
budget  de  l'exercice  1843,  pour  les  traite- 
ments des  membres  de  Tordre  royal  de  la 
Légion-d'llonneur  et  les  pensions  diverses 
et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux 
chapitres  désignés  par  les  articles  précé- 
dents :  Rappels  d'arrérages  de  traitements 
des  membres  de  l'ordre  des  exercices  clos, 
53,632  fr.  55  c;  Rappels  d'arrérages  des 
pensions  diverses  des  exercicles  clos ,  475 
fr.  Total,  54,107  fr.  55  c. 

3.  Les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  fi- 
nances pour  le  service  des  traitements  des 
membres  de  l'ordre  et  des  pensions  diver- 
ses, pendant  l'année  1843,  sont  réduits  de 
la  somme  ci-dessus  de  cinquante-quatre 
mille  cent  sept  francs  cinquante-cinq  cen- 
times, qui  demeure  provisoirement  appli- 
quée aux  deux  nouveaux  chapitres  sus-in- 
diqués,  savoir  :  traitements  des  membres 
de  l'ordre  ,  53,632  tr,  55  c.  ;  pensions  di- 
verses, 475  fr.  Total ,  54.107  fi-.  55  c. 

4.  La  présente  ordonnance  sera  annexée 
au  projet  de  loi  portant  règlement  définitif 
au  budget  de  l'exercice  1843. 

5.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  notre  grand-chancelier  de  l'ordre 
royal  de  la  Légion-d'Honneur  (MM.  Mar- 
tin du  Nord  et  Gérard)  sont  chargés,  etc. 

(Suit  le  tableau.) 

27  «oTiMBRK  r=  Q  D&cBMBRB  184 A'  —  Ordonotnce 


65i      MOSTABCHU  C05tT.  —  LOCIS-FaïUPFS  1*'.  —  4  >BfBMMl  1S44. 

do  roi  qui  oaTre  aa  miaistre  d«  la  guerre  sb  par  Ttrl.  i«r  ci-deSillS  sm  BroMMée  m 
crédit  «.ppU««BUi«p^  d»  Chimbres  Ion  de  le«  profkaioe  lesiion. 
•**ïr«S.'î     •'^''^  do.,  (tt.  BolL  MCLVl.  ^         mioUlm  de  Ugoen*  el  des  fi- 
.    r  «L«       .        ..z.        ^  niDe«(llM.daedeDilBMlieelLap\agiie) 
Loaif-Philippe,  etc.,     l  éUt  des  eréin.  dj^^gés,  etc.       (5..i    ukUmn  ] 
cet  a  solder  par  noire  mioiitre  lecréUirc  ' 
d'EUt  aa  déparlement  de  la  goerre ,  ad- 
dition oeil  emeot  an  reftea  à  payer,  ton-  IBâl-  -  Ordo«B.ii«  Jo  roi 
•tatéi  par  lef  complea  déanitifs  det  eier-  J»'  ^'SJiiïrT  r*^  5*  Sa^ni-Uip. 

-î—  jctxi  ^           .  «i^—i^A^nt         u«  polyle  [Deaba)  k  1  eiporlelioii  des  grains  et 

Cicet  mi  et  1842  ;  considérant  que  lei-  f„ioe..  et  ceUù  de  Goomos  îméme  dep.ne. 

ditet  créancef  l'appliqoent  à  des  lerf  iCCa  .eal) .  h  rentrée  et  k  U  sortie  des  méma  pro. 

poar  Iftqoelf  la  nomenclatare  insérée  dani  daiis.  (ix .  B«li.  MCLVI ,  n.  11065.) 

les  lois  de  finances  desdiU  ««eie«noaf  LoaisPhilippe .  etc. .  sor  le  rapport  de 

réserve  la  facalté  d  ooTrlr  d^  sopplémenU  ^i^e  minisire  iwréUire  d  EUl  ai  dépir. 

de  crédits  en  rabsence  des  Chambw»  ;  j^^^j    ragricolture  et  dn  commerceWi 

l^'l'.^Jl                *^  IaIoida«déienibrel8l4qalDoasatlrilHi€ 

Fart.  100  de  notre  ordonnance  du  31  mai  |a  désignation  des  ports  et  bareaoi  de  don- 

^^^\  Kîîî"*  régïe««l  général  sur  la  ^       ,  j,  d  imporler 

comptabilité  pabliqae,aai  termes  desquels  ^  d-eiporlér  les  grainiet  farines  rior- 

lescréaneesdeseiercicesclMnoncomprises  donnant  royale  da  fl  JanTier  1830,  et 

dans  les  restes  à  payer  arrêtés  par  les  lois  ordoniince  da  «3  ioùi  de  la  ««iie 

de  règlement  ne  peafent  être  ordonna^  ^^^^^^  j.^^i,  ^ 

eées  par  nosministret  qa  m  moyen  de  cré-  secréUlre  d'Etat  an  dépar. 

dits  sopplémenUires  accordés  soif ant  les  ^^^^      ^^^^^  décembre  der- 

formes  déterminées  par  la  loi  da  24  arril  ' 

1833  ;  sar  le  rapport  de  notre  ministre  se-  ^'^^  {„  Salnt-Hippolfle. 

créUire  d'EUt  de  la  gaerre .  président  d  a  département  da  Donbs.  est  ouTert  à 

conseil,  et  de  l'afU  de  notre  conseil  des  porution  des  grains  et  farines.  Oloi  de 

ministre»,  etc.  Goumois,  sitaé  dans  le  même  departencst 

Art.  iw.  Il  est  ooferl  à  notre  ministre  «n  afant  de  celui  de  Saint-Hippolylc,  eit 

fecrétaire  d'EUt  de  la  gaerre,  en  aogmen-  oufert  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  minef 

UUon  des  restes  à  payer  constatés  par  la  prodoits. 

loi  de  règlement  de  l'eiercice  1841^  ainsi  î.  Nos  ministres  de  l'agricullnrt  el* 

qae  par  le  compte  déflnitir  des  dépenses  de  commerce,  et  des  finances  (MM.  Cooii- 

l'exercice  184t,  un  crédit  sopplémenUire  Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  elc. 

de  trente-huit  mille  huit  cent  quatre-f  ingt-   

quatre  francs  cinquante-deui  centimes 

(38,884  fr.  54  c.)  montant  des  créances  dé-  =!  •  »*cniBaa       —  <>'^»B«>f«  d«  roi  rj. 

taillées,  par  article ,  au  tableau  ci-anneié ,  t*^'      "^^^  »•  "«^-^ 

lesquelles  ont  été  liquidées  à  la  charge  de  Louis-Philippe,  etc. ,  yq  l'art.  34  de  Ii 

ces  exercices,  et  dont  les  éUts  nomina-  loi  du  17  décembre  1814  concernant  lo 

tifs  seront  adressés  au  ministre  secréUire  modifications  applicables,  par  roie  d'or 

d'Etat  des  finances,  conformément  à  l'art,  donnance  royale,  au  régime  des  donanef; 

106  de  notre  ordonnance  précitée  du  31  tu  les  dispositions  des  art.  l«r  et  4  deh 

mai  1838,  saToir  '.exercices  1841, 26,753  fr.  loi  du  6  mai  1841 ,  relatives  k  la  prime dci 

19  c.  ;  1842 ,  12,131  fr.  33  c.  Total  égal,  machines  à  yapeur  de  fabrication  françaiil 

38,884  fr.  52  c.  pour  la  narigation  maritime  intematiODali, 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  et  au  drawback  pour  l'exportation  desacidei 
guerre  est,  en  conséquence ,  autorité  à  or-  nitrique  et  sulfurique;  sur  le  rapport  éi 
donnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exer-  tement  de  l'agriculture  et  du  commerce,et& 
cices  clos  an  budget  des  exercices  courants.  Art.  g  1«'.  Les  droits  de  douane,  î 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23  l'imporUtion ,  seront ,  pour  les  objets  à- 
mai  1834.  après  désignés,  établis  ou  modifiés  deH 

3.  La  régularisation  du  crédit  ouvert  manière  suivante  : 

Bois  et  racine  d»ëpinefi-f      .    P,*^     .    (  df  P*J»  hors  d'Europe  ù'iC^\  ,^ 

J  na^ue»  françau ,  (  d  aiUeurs.   ^^IfOOkiL 

 (par  narires  étrangers  et  par  terre   2  00  /  * 

Cnivre  allié  de  sinc  on  d*élaio,  de  première  fusion,  en  masses,  barres  on  plaqaes, 
on  en  objeU  détruits,  importés  des  pays  hors  d*Earope  par  navires  Irançau.    .     0  10  > 

Îpar         I  de  Tlnde  15  00  f  1m 
navires  français ,  i  d'sillem.   30  00  |  IM  àO. 

par  oiTirM  étrangers  et  par  terre. ,   .   •  «    ...  40  00  / 
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m 


le  (Fleonde) 


ilalile  ou  essence  de  badiane.  —  Mêmes  droits  aue  l'hoile  oo  essence  d*anis. 

sonde ,  par  navires  français ,  des  pays  hors  d^Enrope.  —  Moitié  da  droit  aclnel. 

La  prime  accordée,  par  l*art.  A  de  la  loi  do  6  mai  1841 1  ^  rezporUUon  des 
acides  nitrique  et  snlfurique,  est  réduite  de  moitié. 

de  petit  calibre,   entiers  on  en  (de  l'Inde  •    .    •     6' 00* 

% ,  importés  par  navires  français.    .  (  4**>lleun  hors  d*Eorope  10  00 

is  et  joncs  forts  importés  par  navires  (  de  Tlnde   60  00 

lis.  i  d'ailleurs  hors  d'Europe. ....    80  00 

par         (  des  pays  hors  d'ikirope  12  00 

navires  français,  (  d'aillears  •    •    .1  droits 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  j  actuels.  J 

par         i  des  pays  hors  d'£nrope  1  00 

navires  français,  (  d'ailleurs  i  droits  | 

par  navires  étrangers  et  par  terre.  .  f.  )  actuels. 

par         t  des  pays  hors  d'fiarope.  •    •    •    •    00  10  . 
navires  français,  (  d'ailleurs.    ...••••.)  droits  L 

par  navires  étrangers  et  par  terre  J  actuels.  I 

par         <  des  pays  hors  d'Europe.  ....    15  00 
navires  français,  (  d'alUeors.  droits 
par  navires  étrangers  et  par  terre.  actuels, 
par         I  des  pays  hors  d'Europe   25  00 


le  coco. 


les 
'  100  kil. 


tinctoriaux.  •  . 

médicinales  non 
amées  

^Micinauxnondé-f  ^    .'^  droUs^ 

*  *    *    *    *   *  (  par  navires  étrangers  et  par  terre.  actuels.  / 

Îpar  (  des  pays  hors  d'Europe.  ....  1  50  ^ 
navires  français ,  \  d'ailleurs.  )  droits  | 
par  navires  étrangers  I  actuels.  ) 


le  copabn . 


lekiL 


•I; 


par         j  des  pays  hors  d*Earope   50  00 

I  navires  français,  (  d'ailleurs  )  droits 

[  par  navires  étrangers.  actuels. 

(par         I  des  pays  hors  d'Europe   100  00 

navires  français ,  I  d'ailleurs.     ........  I  droits 
par  navires  étrangers  {  actuels.  J 

ipar         {  des  pays  hors  d'Europe   50  00  f 

navires  français,  l  d'ailleurs.  \  droits  f 
I 


,  par  navires  étrangers  i  actuels.  \ 

ipar         i  des  pays  hors  d'Europe   80  00  / 

navires  français,  i  d'ailleurs  i  droits  [ 
par  navires  étrangers.  j  actuels.  | 

t  Laone  I  naturelle  on  résine  de  laqae.  ..  ».  00  50 
1  *»  •  •  (  en  teinture  ou  en  trochisques.  .  .  .  25  00 
i  Nacre  de  perle  franche ,  en  coquilles  brutes.   ...    10  00 

VEtainbrnt  00  40 

chaux  brutes,  moellons  et  déchets  de  pierre.  •    •  00  Ot 

spécial  à  llie  de  Corse.  —  Minerai  de  fer   00  01 


acine  de). .  • 

Produits 
>rtés  de  l'Inde 
avires  français. 


les 

100  kil. 


La  prime  allouée ,  par  la  loi  da  6 
41 ,  aux  machines  à  vapeur  de  fabri- 
française,  employées  à  bord  des  na- 
snçais  affectés  à  la  navigation  inter- 
le  maritime,  sera  liquidée  d'après 
\  actuelle  et  la  quotité  des  droits 
B  applicables  aux  machines  à  vapeur 
ication  étrangère  importées  par  na- 
ançais. 

3S  ministres  des  finances ,  et  de  Ta- 
ire et  du  commerce  (MM.  Laplagne 
in-Gridaine)  sont  chargés,  etc. 


iRB  =  9  DicauBBa  184A>  —  Ordonnance 
portant  autorisation  de  la  société  ano- 
formée  k  Paris  sons  la  dénomination  de 
9ideneêf  eompagnh  iCtuutrawns  sur  la  tU  Au- 
(IX,  BnU.  supp.  DCCXLVm,  n.  10020.) 

i-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
linlstre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
de  Tagriculture  et  du  commerce; 
rl.  99  à  37;  40  et  45  da  Gode  de  com- 


merce; notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée  à 
Paris  (Seine) ,  sous  la  dénomination  de  ta 
Providence,  compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  humaine,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
les  statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont 
contenus  dans  Tacle  passé ,  les  7  octobre 
1844  et  jours  suivants ,  par-devant  M^  Frot- 
tin  et  son  collègue ,  notaires  à  Paris ,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés ,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  au  ministère  de  Tagriculture 
et  du  commerce,  au  préfet  du  département 
de  la  Seine ,  au  préfet  de  police ,  à  la  cham- 
bre de  commerce  et  au  greffe  du  (ribunal 
do  coromeroe  de  Ptrii. 
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4.  Notre  ministre  de  ragricolture  et  du 


commerce  (M.  Cunln-Gridaine)  est  char- 
gé, elc. 

Arl.  1".  Il  esl  {ormè.  nnirn  l«s  comparinU  nnc 
société  anon5iii<! ,  sous  la  d^noaiinalion  d«!  Im  Prp- 
x'uUnee  ,  eomptgni*  «Cmtiurtmett  tar  U  rU  htunmine.  Sa 
durée  aera  ,  aanf  Ici  ca»  ilik^lulion  prétna  par 
l'art.  60(1»  |iré!>enls  AlatDl»,  'le  quairo  Tingl'dlB* 
neuf  années  confci'otivfa,  k  partir  d«*  la  date  de 
l'ordonnance  royale  d'aotorisaiion  Son  lit^  e»l 
h  Paria.  Klle  peuî  opérrr  dans  tout  le  rojaame  et 
k  rélranp«r. 

2.  Lea  opération»  de  la  société  connprennenl  lea 
•ssoranrps  et  k-a  ronstiliiiiona  du  rentes  via^rea, 
aimplfs,  difleréra,  temporaires,  stir  une  ou  T>ln- 
sieurs  lèlea  rminipsoa  »épar<Va ,  ou  dépendant  d*ua 
ordre  qudconqiia  de  survivance  ,  lea  acliala  de 
renies  viagères ,  d'aftafruiLt  el  de  nuea-propriélc», 
et  généralement  luulfs  Ims  espèces  de  coiilrala  oo 
de  conTeiiliona  dont  les  nffeis  dépendent  de  U  du- 
rée delà  \ie  liamaine;  et,  en  ontrr,  les opér^liona 
qui  oui  pour  objet  Ira  plai-einents  de  capil^ox  k 
intérêts  composéa ,  rt- inbuursablea  <  n  lolalilé  à  dea 
cfioqaes  liiea  ou  auccf-ssivemcnt  par  des  annniti'ft 
déterminéea.  Lea  opérations  qui  dépendent  de  la 
durée  de  la  %ifl  liuinaiiie  sont  n'^glcLS  d*a près  les 
tarits  annexés  aai  préteiiia  statuts. 

3.  Aucune  asiuriiiirL'  ei>gible  an  décès  d'un  tiera 
ne  peul  ëlrc  cuiilracléc  h^ns  le  tunbenleiuenl  par 
écrit  de  re  liets,  ou,  quant  aux  personnes  inha- 
biles k  contracter,  san:»  le  consentrnaent  par  écrit 
de  leur  père  ,  mère  ,  tuteur,  curateur. 

4.  Dans  toute  assurance  exigible  en  cas  de  décès, 
ai  celui  sur  la  tète  duquel  repose  l'assurance  se 
donne  la  inort,  s'il  succombe  par  lea  suite»  d*uu 
duel ,  ou  s'il  perd  la  \ie  par  l'fxéouiion  d'une  con- 
damnation h  mort,  la  police  «st  de  nul  tfTet ,  et 
cependant  lea  primes  payées  demeurent  acqui%es 
k  la  compagnie.  Si  celui  sur  la  tè'.e  duquel  repose 
l'assurance  périt  dans  une  guerre  ,  s'il  meurt  dans 
un  voyage  bur  mer,  ou  pendant  un  voyage  on  sé- 
jour  hors  d'Europe ,  la  police  sera  également  de 
nul  effet  ;  néanmoins,  la  compagniv.-  pourra  sVn- 
gager  à  rembonrser  aux  ayants-droit  de  l'assuré  la 
somme  eicédant  le  prix  des  chances  quelj  compa- 
gnie aura  conroea  jO'^qu'an  jour  du  décèa  d*après 
lea  baaea  qui  aeront  fixéea  dans  chaque  polire. 

5.  Dana  le  cas  où  ,  avant  d'entreprendre  an 
voyage  sur  mer  ou  hors  d'Kuropo ,  l'aïsuré  en  fe- 
rait la  déclaration  k  la  compagnie  ,  Tasaurance 
pourrait  être  maintenue,  moyennant  une  augmen- 
tation de  prime,  dont  le  montant  serait  déterminé 
d'avance,  suivant  la  gravité  du  nouveau  riaque. 

0.  Les  tarifa  anneiés  aui  présents  statuts  peuveal 
dire  modiliés  par  le  con»eil  d'administration,  aui- 
vanlles  variations  du  taux  de  Pintérèl.  Ces  moditi- 
calions  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvées par  le  gouvernement.  Kn  aucun  cas,  les 
modificaliona  aai  tarifa  ne  peuvent  préjudicior  ni 
proûler  aux  cootrata  existants.  La  compagnie  peut 
traiter  de  gré  k  gré  les  as>a*'ances  combinées  avec 
lea  chancea  de  mortalité  ,  si  les  personnes  k  assurer 
sont  âgées  de  plus  de  cinquante-neuf  ans,  ou  si 
leur  vie  est  exposée  k  dis  dangers  ptr  PeiTet  de 
quelque  circonstance  spéciale. 

7.  La  compagnie  accorde  une  participation 
dans  ses  bénéfices  k  ceux  de  ses  assurés  qui  aont 
dans  Tune  des  catégories  ci-après  :  1*>  les  assurés 
pour  une  rente  viagère  immédiate;  2"  ceux  pour 
Dne  rente  viagère  dont  le  titulaire  ne  de\ra  enlrer 
en  jouissance  qu'k  une  époifiie  déterminée  |  S*  ceu 


pour  on  capital  payable,  ai  Tassaré  est  TÎvanl,  \ 
l'expiration  (Fnn  délai  ronvena  ;  A*  ceux  pour  on 
capital  ou  une  rente  payable  lors  du  décès  de  ras- 
suré, k  quelque  époque  qu'il  ail  lieu.  Cette  partici- 
pation aera  du  tiers  an  moins  des  bénéfices  nets. 
I«es  prodttils  en  seront  répartis  entre  lea  ayaals- 
droila;  confiirmément  aux  règles  élaUiea  par  lai 
art.  03  et  suivanta  de»  préaenta  atalot». 

8.  Le  maximum  de  la  somme  que  la  compagnie 
peut  sVtiligcr  k  payer,  an  déck»  d*nne  peraonne, 
est  limité  k  cent  milla  franca  par  cbaqne  iodivido. 
Oluides  rente»  viagères  est  fixék  trente  mille  frann 
de  rentes. 

0-  Toutes  opérations  autres  que  celles  ci-dusai 
déterminéea  et  que  le  placement  des  fonds  qoi  es 
proviennent  sont  exprewéraenl  interdites  k  la  ah 
ciélé;  tootefoia  la  compagnie  poorra  demander  sa 
gouvernement  l'autorisai  ion  de  fornaer  el  d'adou* 
nikirer  des  sociétés  moioelles  d'assurance  sur  la  TÏe, 
en  se  conformant  ans  conditions  que  le  goaveroe- 
meot  jugera  convenable  île  Ini  imposer  et  aai  lia- 
tota  antqaels  11  aura  donné  son  approbation. 

Du  capital  de  la  société, 

10.  Le  capital  de  la  société  e»i  de  iroia  nûtltoes 
de  franca.  Il  est  divi»é  en  six  cenia  actions  de  cinq 
mille  francs  chacune.  Ces  six  cents  actions  de  c-nq 
mille  francs  sont  souscrites  dans  la  proportion sai- 
vaute  par  les  personnes  ci-dessous  dénommées,  n- 
voir:  (5iu»m<  (rmaiiu  ] 

11.  Les  actionnaires  aooscri vent  l'obligatioa  de 
veraer,  en  ras  d'appel  de  fonds,  josqu'k  concurrence  j 
de  cinq  mille  franca  par  action  ;  l'obligationindiqw  ! 
nn  domicile  k  Paris,  où  tous  acte»  relatifs  k  la* 
qualité  d'actionnaires  leur  aont  signifiéa.  Lw  obli*  /, 
galions  sont  garanties,  pour  chaque  actioa,  ptf  b  f 
Iranafert,  au  nom  de  la  compagnie,  de  cinqaMfi  ■> 
francs  de  rente  cinq  pour  cent  on  quatre  eiév  t 
pQur  cent,  ou  quatre  pour  cent,  on  de  qaarafe- 
cinq  francs  de  rente  trois  pour  cent  sar  l'Ktalii* 
pair.  Letaclionnaires  pourront  également  foaniti 
en  garantie  de  leuraobligations,  soit  dea  aclioasâa 
quatre  canaux,  soit  des  obligations  de  la  villaà 
Paris,  sur  le  pied  de  mille  franca  chacune.  U 
titres  des  actions  ne  seront  remis  au  lilobin 
qu'après  le  dépôt  des  valenra  ci-deasns  eolrt  b 
mains  de  la  compagnie. 

19.  A  défank  du  transfert  des  Taleorsâ-^ 
déaignéea  dans  le  naots  de  l'aatonaaiion  desilai* 
de  la  société,  les  acliona  de  Paotionnatre  ea  nli^ 
seront  vendues  k  ses  frais,  risqaea  el  périls,  pirii 
ministère  d'un  agent  de  change  prèa  la  BooiM^ 
Paris,  dans  les  dix  jours  qui  soirront  Pacte  daait 
en  demenre  qui  lui  sera  signiBtfc  II  profile  àet^ 
cédant  et  est  tenn  du  déficit,  suivant  leréseitii^ 
la  vente. 

13.  (ïonformémentk  l'art.  33  da  Code  de  coe- 
merce,  les  actionnaires  ne  sont  paaaibles  que  (kl* 
perte  dn  montant  de  leur  intérêt  dans  la  soet^t^ 

MXo  Les  actiona  sont  nominatives  el  indiviall* 
Klles  sont  extraites  d'un  rtgistre  k  souche  el  ktaifli' 
Elles  sont  frappées  du  timbre  sec  de  la  conopif*" 
et  signées  par  nn  dea  administra  leurs  et  parle^  ^ 
recteur.  Filea  portent  lea  nnméros  de  1  k  ti  ^ 
cession  dea  acliona  s'opère  par  nne  dédaralioa  '*  • 
transfert  inacrite  aar  nn  regîatre  tenu  k  cet  eftLU  -r-* 
transfert  eal  aigné  par  la  cédant  et  accepté  pvl* 
cession  n  aire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoiraW  •  . 
nouvelle  action  porte  le  même  numéro  qoe  cm  <■  ! 
qui  est  annulée.  La  cesaion  d'une  action  «"PJ*  ^"^ 
celle  des  dividendes  échos'  qui  n^oot  paa  ^ 
été  toticbéi.  Los  condilioDs  des  préMnti  ^  ^  * 

■  .■ 
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letioD ,  dm»  qaelqne  min  qu'elle  pane. 
:i  œiaionnaire  d'actions  doit  être  agréé 
iseil  d'adaainislration  ,  k  moins  qu'il  ne 
Boeiété  un  transfert 'de  rentes  sar  l'Etat , 
.  k  la  partie  du  capital  qui  reste  k  ferser 
B  action. 

rentes  transférées  au  nom  de  la  compa- 
irantie  du  paiement  des  actions  sont  ren* 
ins  une  caisse  k  dens  cleb ,  dont  Tnne 
s  les  mains  d'un  des  adminisiratears ,  et 
Ire  celles  du  directenr.  Les  arrérages  et 
)  ces  valeurs  sont  remis ,  sans  frab ,  aui 
■es ,  immédiatement  après  qu'ils  oni  été 
*  la  compagnie. 

cas  de  perles  qai  absorberaient  les  béné^ 
rés,  el  entameraient  le  capital  de  la  sa- 
>nseil  d'administration  est  autorisé  k  eii- 
tioonairest  jnsqa'k  concurrence  de  cinq 
es  par  action,  un  versement  propwtioD- 
inlaat  du  déficit.  Les  actionnaires,  snrU 
m  de  l'arrêté  da  conseil,  sont  tenus  d'ef- 
ans  les  di&  jours,  le  Tersement  demandé, 
cas  de  mort  d*uo  actionnaire,  seshétitiers 
Klroits  ont,  pendant  six  mois,  k  compter 
a  décès,  la  facnlté  de  présenter  an  ou 
eessioa  11  aires  poarle  remplacer.  Le  con- 
4  ou  refuse,  en  vertu  de  l'art.  15,  les 
res  présentés,  qui  peuvent  également,  en 
w  d'admiasiou  ,  réclamer  le  bénéfice  de 

Dans  tous  les  cas,  chaque  action  ne  peat 
n  seul  titulaire, conformément  k  l'arU  Ift. 
n  aclionnaire  n'effectue  pas,  dsnsles  dix 
ersement  demandé  psr  le  conseil  d'admi- 
;  si ,  k  respiration  du  délai  de  six  mojs 
'art.  18,  les  héritiens  oo  ayantsKifoit  de 
ire  décédé  n'ont  point  présenté  de  ces- 
i,  on  si  les  cessionnaîres  présentés  n'ont 
admis  par  le  conseil  d'administration,  les 
•lies  transférés  en  garantie  des  actions, 
les  actions  elles-mêmes,  sont  vendus  sans 
9«soin  d'aucune  notification  ou  autorisa- 
le  miniflère  d'un  agent  de  change,  aux 
ues  et  périls  del'actionnaîro  ou  de  tes  re- 
ts, el  sffectés,  par  compensation,  k  ce  qui 

dû  k  la  compsgnie.  l/ezcédant ,  s'il  en 
remis  k  qui  de  droit.  S'il  y  a  insuflisance, 
ignie  poursuit  le  paiement  des  sommes 
kteht  dues  par  toutes  voies  de  droit, 
ns  le  cas  de  faillite  d'an  aclionnaire,  il  est 
le  la  manière  indiauée  par  l'article  précé- 
loins  qu'il  ne  soit  donné  caution  acceptée 
isc'il  d'administration, 
cun  actionnaire  ne  peut  être  propriétaire 
6  vingt-cinq  actions. 

r  administrât  ion  de  la  soeiété» 
l».-.Da  coKsaiL  d'admikisxaàtioii. 
compagnie  est  administrée  par  un  conseil 
de  quinze  membres. 

s  fonctions  de»  administrateurs  sont  gra- 
lulefois,  il  peut  leur  être  attribué  des  jetons 
ice,  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'a»- 
générale. 

doivent  être  propriétaires  de  cinq  actions, 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs 
i.  Mention  esl  faite  de  celle  inaliénabilité 

IT. 

s  administrateurs  sont  nommée,  par  1  as- 
aénérale,  au  scratin  secret  et  k  la  majorité 
les  membre»  présents.  Dans  le  cas  ob  les 
miers  t<WF»  dn  scratin  sont  sans  résultat , 
sédéH»M«iUndabtUolUf««lNlt»on. 
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didafs  qai  ont  obteoti  te  phit  dte  Tofz  aa  second 
tour.  En  cm  d-*égalilé  de  voir  entre  deni  eandidala, 
celai  qui  possède  le  plus  grand  nombre  d'actions 
est  préféré,  el  s'ils  no»sèdbnt  un  nombre  é^al  d'ac- 
tions, le  plus  âgé  obtient  la  préférence.  Sont  nom- 
més admiantMiears,  saofioonfirmation  par  U.pre- 
mière  assemblée  générale  ;      (AmiC  ù*  namsk) 

30.  La  daré»  de»  fonction»  des  adminîalratenraait 
de  cinq  ans.  Us  sont  reaoaveiéa  tons  les  an»  par 
cinquième.  Pendant  la»  quatre  premièras  année»', 
les  membre»  sortant»  sont  désigné»  par  la  sort  et 
ensuite  par  l'ancienneté.  Les  memore»  tovUmiê 
peuvent  être  réélas. 

27.  Si  l'une  de»  place»  d'»dmini»tratear  vieiM  k 
vsqoer,  le  cooaail  d'adminis4raiion  y  nomme  pro- 
visoirement. L'asseoablée  générale  procède  k  Sélec- 
tion défioiLiva  dan»  aa  pln»procbaine  réanion» 

28.  La  coQsail  d'admioiatrallon  nouMue  son  pré* 
4(laAL  parmi  sa*  membres  ponr  une  année.  Bo  cas 
d'absence,  le  présidant  esl.  remplacé  par  le  plu»  âgé 
des  adminiatralaar»  présenta» 

aO.  Le  conseil  d.'adaaéaiWralioQ  se  réonit  tonslm 
aïoisi  et  ploa  aooMfit  ai  U»  basoin»  du  service  l'aiii- 
givit. 

30.  Les  délibéflaiions  dn  conseil  soat  prise»  k  la 
minorité  de»,  manabcas  présente,  lorsqna  le»  mem- 
bres présenta  sont  an  nombre  da  kuit  an  moias. 
Dana  le  cas  contraire,  le»  délibérations  ne  sont  va- 
lables qu'aatant  qu'elle»  ont  été  adoptées  par  cinq 
membres  aa  moins.  Eu  cas  de  partages,,  la  voix  da 
président  ou  celle  da  l'administrateur  qai  le  rem- 
place, conformément  su  paragraphe  dao&ièma  die 
i'arU  2i8,  est  prépondérante. 

SI..  Le  conseil  d'adaûnistration  arrête  Im  condi- 
tions générale»  des  contrats  d'assurance  ,  et  an  fixe 
Le  maximum  dans  la»  limite»  marquées.par  l'art.  8 
de»  présent»  stainto.  Il  détermine  la»,  modifica- 
tions k  Caire  aux  t»rifisen  vertu  de».  di»positionft  de 
l'arU  0.  U  liquida  la  part  des  bénéfice»  accordée 
aux  assuré»  par  l'art.  7.  H  détermine  la  nature 
des  valeor»  mobilières  on  immobilière»  sar  las» 
quelles  le  comité  placera  les  fondadiwonibUs,  les* 
quels  devront,4tre  employés,  soit  en  fonds  et  effets 
publics  français  émis  ou  garanlb  par  le  gooverno- 
ment,  soit  en  actions  des  banques  autorisée»  en 
France,  soit  en  fond»  on  effeU  émis  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  par  les  départements  et  las 
communes ,  soit  en  prêts  sur  ces  même»  fonds  on 
effeU,  soit  sar  contrat»  hypothécaire»  et  »or  im- 
meublas situés,  en  Hranca,  soit  en  acquisition  dn 
créances  bypotliécairea  et  d'immeuble»  silné»  en 
France.  Aucnne  vente,  suoun  échange. da  pro- 
priété» immobilières  da  U  compagnie ,  ne  peu- 
vent être  faiu  sans  une  délibération  spéciale  da 
sa  part.  Il  peut  autoriser  le  comité  da  direction 
k  vendre  les  valeurs  mobilières  de  la  compagnie, 
sans  qu'il  soil  besoin  de  sa  pail  d'une  autorisa- 
tion spéciale  pour  chaque  aliénation.  Il  statue 
définitivement  sur  la  nomination  et  la  révocstion 
de  tous  les  agents  et  employés  de  la  compsgnie,  sur 
la  quotité  de  leurs  traitements  el  rétribu lions,.ainsi 
que  sur  les  dépenses  générales  d'administration.  11 
arrête,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée  générale, 
le  montant  et  la  répartition  des  bêDéfifîes.  Il  con- 
voque l'assemblée  générale  des  actionnaires^n- 
formément  k  l'art  56  ci  après.  U  peut  se  réser- 
ver, par  une  délibération  expresse,  une  portion 
quelconque  des  fonctions  ci^après  attribuées  au  co- 
mité da  direction. 

^  IL  —  Do  COMITÉ  D»  nmacTiM. 
93.  La  comité  de  diredÎQn  M  compose  de  qaatrv 
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SS.  Les  administrateon  compoMOl  le  comiié  do 
direction  sont  nommés  par  le  conseil  d'administra- 
tion.  La  dorée  de  lenrs  fonctions  est  de  deax  mois  ; 
ils  seront  renouvelés  chaque  mois  par  moitié  et  sont 
toalefois  rééligibles. 

SA.  Qaand  le  président  da  conseil  d'administré' 
tion  fait  partie  da  comité  ou  veut  y  assister  ,  il  le 

S réaide.  LorsquM  n*est  pas  présent,  la  présidenre 
u  comité  est  déférée  h  celui  des  administrateurs 
qui  en  Tait  partie  depuis  le  plus  longtemps. 

35.  Le  comité  de  direction  se  réunit  une  fois  par 
•emaine  au  moins. 

36.  Les  délibérations  du  comité  sont  prises  ii  la 
majorité  des  voix.  En  cas  de  partage  ,  fa  ?oix  de 
radmîni&trateur  qui  préside  est  prépondérante. 

37.  Le  comité  de  direction  est  chargé  de  la  direc- 
tion supérieure  des  opérations  delà  compagnie.  Sur 
la  proposition  du  directeur ,  il  statue  provisoire- 
ment sur  la  nomination  et  la  révocation  de  tons  les 
agents  et  employés  de  la  compagnie,  sur  la  quotité 
de  leurs  traitements  et  rétributions,  ainsi  que  sur 
les  dépenses  générales  d'administration.  Ses  déci- 
sions sur  ces  matières  doivent  être  soumises  au  con- 
seil d'administration  et  sont  néanmoins  exécutées 
iusqu'k  ce  que  le  conseil  ait  statué  définitivement. 
Il  statue  définitivement  lui-même  sur  Tadmissioa 
des  opérations  définies  en  Tart.  2 ,  sur  les  condi- 
tions particulières  des  contrats,  sur  les  demandes 
en  réalisatioui  sur  la  fixation  et  le  paiement  des  som- 
mes dues  par  la  compagnie  par  suite  des  contrats, 
sur  les  placements  de  fonos  disponibles,  en  te 
conformant  ans  règles  tracées  k  cet  égard  par  la 
rouseil  d'administration ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  délibération  spéciale  de  ce  conseil  pour  cha- 
que placement  ;  sur  les  aliénations  de  valeurs  mo* 
bilières  da  la  compagnie,  dans  le  cas  où  le  con- 
seil d'administration  aurait  donné  l'autorisation 
mentionnée  en  l'art.  31;  sur  les  autorisations  h 
donner  au  directeur  pour  exercer  les  actions  judi- 
ciaires de  la  compagnie  ,  soit  en  demandant,  soit 
an  défendant.  Il  peut  traiter,  compromettre,  tran- 
siger sur  les  intérêts  de  la  compagnie. 

38.  Les  titres  des  actions  de  la  compagnie  et  les 
transferts  desdites  actions ,  les  transferts  et  endos- 
sements de  fonds  et  effets  publics  inscrits  au  nom 
de  la  compagnie  ,  les  contrats ,  les  traités ,  conven- 
tions, compromis  et  transactions,  les  actes  d'acqui- 
sition ou  de  vente  d'immeuble ,  les  procurations  et 
commissions  des  agents  et  délégués  de  la  compagnie, 
les  mandats  de  paiement  délivrés  sur  la  caisse  de  la 
compagnie  pour  les  dépenses  et  mouvements  de 
fonds  de  tonte  nature ,  et  enfin  tous  les  engage- 
ments contractés  au  nom  de  la  compagnie  ,  sont 
•ignés  par  un  des  administrateurs,  membre  da  co- 
mité de  direction. 

De  la  direction» 

39.  La  gestion  des  affaires  de  la  compagnie  est 
confiée  aux  soins  d'un  directeur. 

AO.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
délibérations  du  conseil  d'administration  et  du 
comité  de  direction.  Il  conduit  le  travail  des  ba- 
teaux ,  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration 
et  du  comité  de  direction.  Il  prépare  les  éléments 
des  délibérations  du  conseil  d'administration  et 
du  comité  de  direction.  U  propose  au  conseil 
d'administration  et  au  comité  de  direction  toutes 
les  mesures  d'organisation  ,  toutes  les  nominations 
au  emplois  institués  dans  l'administration ,  le 
*oaa  lea  mandataires  de  la  compagnie  à 
»  les  déparlemenU  et  h  l'étranger ,  la 
I  loon  trailcmenU  et  conuBÎMQiif  »  U 


révocation  de  tons  les  anaplo^és  el  mandataire! 
qu'il  jugera  incapables  de  aervtr  ntilament  la  com- 
pagnie. Tous  les  employés  et  mandataires  de  li 
compagnie  sont  sons  ses  ordres.  Il  signe  avec  l'ad- 
ministrateur de  seivice  tons  les  actes  énoncés  dam 
l'art.  38.  Il  signe  seul  la  correspondance,  les  man- 
dats sur  la  banque  ,  les  endosaemenU  des  effetode 
commerce,  les  traites  tirées  par  la  compagnie,  la 
quittances  et  acquits.  Les  actions  judiciaires  soit 
exercées  an  nom  de  la  compagnie  ,  poursuites  et 
diligence  du  directeur. 

41.  Il  assiste  an  conseil  d'administration  et  an 
comité  de  direction.  Il  a  voia  consultative  au  con- 
seil d'adminisiration  et  au  comité  de  directioa. 

42.  Le  directeur  est  nommé  et  peut  être  révoqné 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires, su b 
proposition  du  conseil  d'administration. 

43.  Le  directeur  doit  être  propriétaire  de  daq 
actions ,  qui  sont  inaliénables  pendant  tonte  li 
durée  da  sas  fonctions.  Cette  inaliénabilité  ert 
mentionnée  sur  les  titres  de  ses  actions. 

44*  Son  traitement  et  la  part  qoi  peut  loi  ttic 
attribuée  dans  les  bénies  nets  de  la  société  sont 
déterminés  par  l'assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration. 

45.  Il  peut  être  snspendn  par  le  conseil  d'aéai- 
nistration,  qui  an  réOre  ensuite  k  rassembléi  géné- 
rale dans  le  délai  d*an  mois. 

40.  En  cas  de  mort,  de  dénoission  on  dertmci' 
tion  non  suivie  d'une  élection  immédiate  pari'» 
•emblée  générale  ,  le  conseil  d'admioiilFiiiH 
nomme  un  directeur  provisoire.  La  nosniasIiM 
définitive  est  eunite  arrêtée  par  rassemblés  gW* 
raie ,  soit  dans  sa  réunion  annuelle  ,  soit  dais  ■> 
réunion  eatraordinaire  convoquée  k  cet  efbt  f» 
le  conseil  d'administration. 

47.  En  cas  d'empêchement  momentané  à é^  i 
racteur,  le  comité  de  direction  pourvoit  pnnff»  ) 
ment  à  son  remplacement.  ^ 

De  Castemblée  générale.  ï 

48.  L'assemblée  générale  représente  ïw» 
salité  des  actionnaires.  Ses  décisions  sont  oUfi' 
toires  pour  tons,  même  pour  les  absents. 

49.  L'assemblée  générale  se  compose  da  t«vb 
actionnaires  possédant  an  moins  trois  actioai. 

50.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géaéniit 
les  actionnaires  doivent  posséder  leurs  actiow'^ 
puis  trois  mois  révolus  au  moins. 

51.  Les  membres  composant  rassemblés  |^ 
raie  peuvent  s'y  faire  représenter  par  des 
de  pouvoirs ,  pourvu  que  ces  fondés  de  pou** 
soient  eux-mêmes  membres  de  i'as»embléc  fii^ 
raie.  Toutefois  un  actionnaire  ne  penleoref^ 
senler  plus  de  deux. 

52.  Chaque  membre  composant  l'assemlil^l^ 
nérale  n'a  qu'une  seule  voix,  quel  que  soit  le  v0 
bre  de  ses  actions ,  et  chaqae  fondé  de  poaroinX 

peut  avoir  que  deux  voix ,  quel  que  soit  leooa^K  C^^ 
des  actionnaires  qu'il  représente.  ^  t^*^r 

53.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  1^  T^;» 
on.  ElIecW* 


■3" 


aident  du  conseil  d'administration.  1 


scrutateurs  et  un  secrétaire  parmi  ses  meaibrn 

54>  Les  procès-verbanx  de  ses  délibératioM^  ^-.^i 
signés  par  le  président,  par  lesicratateBOiiP''  :*rj.,  ,^ 
le  secrétaire.  ''is 

55.  L'assemblée  générale,  pour  que  ses  dé»*^  ^  . 
tions  soient  valables,  doit  être  composés  (k  fNr  ^o^^]^^ 
cinq  membres.  Si  le  nombre  desactioaniir^P .  î:eT.Lr 
senU  00  représentés  est  inférieur  k  ▼>»f**"ï  ^' coq 
l'assemblée  générale  est  convoquée  de  BOfl**'''^  ^  ^^égor 
NI d^CMOBl  ml  TêU|»ltf  f  qa«l  f^m\^^  coq 


bre  des  membres  présents  ;  mais,  dans  ce  cas,  elle 
ne  peai  délibérer  que  sor  les  objels  mis  h  Tordre 
dn  jour  de  la  première  réonion. 

56.  L*assemolée  générale  se  réanil  tons  les  ans , 


^  dans  le  courant  da  mois  d*aTril.  Klle  est  convoquée 
par  le  conseil  d*adminbtralion,  qnl  pent,  en  oolre, 
L  la  convoquer  eitraordinairement  lonle»  les  fois 
^  ao*il  lu  croit  nécessaire.  Les  lettres  de  convocation 
^  des  assemblées  générales  ordinaires  et  eslraordi- 
^  aairet  doivent  être  adressées  an  moins  qninie  jours 
à  TaTance.  En  ontre,  la  convocation  est  annoncée 
^  dani  deux  joamaax  désignés  par  le  tribunal  de 
^  commerce  de  Paris  ponr  la  publication  dei  actes 
.    de  société,  conformément  k  la  loi  du  SI  mars  1 833. 

57*  Chaque  année,  le  directeur  rend  compte  k 
^   rassnwhl^r  générale  do  mois  d'avril  des  opérations 

 ,.   de  la  compagnie  pendant  Tannée  précédente. 

.  ^     5S«  Dans  la  même  réunion  dn  mois  d'avril  de 
diaqao  année ,  Tassemblée  générale  choisit  parmi 
Ni  membres,  antres  que  ceux  dn  conseil  d'adminis- 
^^'^  tration,  trois  commissaires  qu'elle  charge  de  vériGer 
[m  comptes  k  présenter  k  Tassemblée  suivante  pour 
rexercice  qui  i^est  ouvert  au  1*  janvier  précédent. 
Ces  commissaires  font  leur  rapport  k  Tassemblée 
"  générale ,  après  Tavoir  communiqué  au  conseil 
"  «Tadminialration. 

59-  L'assemblée  générale  entend  ,  discute  et  ap- 
~  prooroi  a*il  J  a  lien,  les  comptes  de  la  société  ;  elle 
dilermixie  le  chiflfre  dn  dividende  k  répartir,  et  dé* 
*^  ïïbktm  tar  toutes  les  propositions  qui  loi  sont  son- 
^  mu»»  per  le  conseil  d*adminbtration.  Les  décisions 
'*  aoiii  prises  li  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
.  "  atoBle.  Toutes  les  fois  que  cinq  membres  demsndent 
mum  les  toîx  soient  recueillies  au  scrutin,  le  scrutin 
•  lien. 

'      00-  Ij*aasemblée  générale  nomme ,  k  la  majorité 
■iHolne  des  voix  et  an  scrutin  ,  les  administrateurs 
^      le  directeur ,  quand  il  y  a  lieu.  Si  les  deux  pre« 
^  micas  loors  de  scrutin  ne  donnent  pas  de  résultat, 
il  j  a  ballottage  entre  les  dent  candidats  qui,  au 
deuxième  tour  de  scrutin,  ont  réuni  le  plu»  de  suf* 
i*f^a*cs.  Dans  tontes  les  élections,  en  cas  d'égalité  de 
.  MBBragesi  celui  qui  possède  le  plus  d'actions  est  pré* 
^:  4ré»  et  ai,  aur  ce  fait,  il  y  a  encore  égalité,  la  pré- 
2r  flftronca  est  donnée  k  Tâge. 

01 .  Li*uscmblée  générale  peut,  snr  la  proposition 
conaeil  d'administration,  adopter  les  change- 
vunls  qn*eUe  jogera  utile  défaire  aux  statuts  ;  mais, 
^'dlans  ce  cas,  ses  décbions,  ponr  être  valables,  doi- 
-veat  être  prises  avec  le  concours  de  la  moitié  au 
■■•Ina  des  actionnaires  ayant  droit  d'assister  k  Tas- 
■^^■■ablée  générale,  k  la  majorité  des  trois  quarts  des 


«membres  présents.  Les  modifications  adop- 

 t  par  rassemblée  générale  ne  sont  eiécntoires 

^■a'^près  avoir  été  approuvées  par  le  gouvernement. 

JIlM  tampUi  annueU  €i  des  répartUiont  de 
bénifieet. 

'       '   Ol  Chaque  année  ,  le  conaeil  d'administration 
faitdreiaer  le  compte  des  opérations  qui  ont  eu  lieu 
A«-pais  le  1*'  janvier  jusqu'au  31  décembre  de  Tan- 
^  ^  mém  précédente.  Ce  compte  est  présenté  k  Tassem- 
Mée  générale  ordinaire  dn  mois  d'avril  suivant,  et 
Mnda £id)lic  par  la  voie  de  l'impression. 
*  ^       OS.  Tons  les  dna  ans,  on  k  des  époques  plus  rap- 
prockées  les  unes  des  autres  ,  si  le  conseil  d'admi- 
'        sisirsiion  le  juge  utile,  il  sera  établi  un  inventaire 
^^.«   IpMr  constater  Tactif  et  le  passif  de  la  compagnie 
y  8!  décembre  de  Tannée  qui  termine  la  période 
par  le  conseil.  Cet  inventaire  sera  dressé  pour 
^  :    ^*fie  catégorie  d'assurance  séparément,  et  con- 
^  t  par  conséqueat,  la  situation  et  les  résultats 


de  chacune  des  quatre  catégories  adraiuibles  kpar. 
ticiper  anx  bénéfices  ,  conformément  k  Tart.  7  des 
présents  statuts. 

6/1.  Le  conseil  d'administration  décide ,  d'après 
l'inventaire,  s'il  y  a  lien  ou  non  k  une  répartition 
de  bénéfices;  et,  en  cas  de  répartition,  il  déter- 
mine, sauf  l'approbation  de  Tassemblée  générale, 
la  somme  k  distribuer  entre  les  actionnaires  et  celle 
k  distribuer  entre  les  assurés  admis  k  la  participa- 
tion, anx  termes  de  Tart.  7. 

65.  La  participation  ne  pent  être  accordée  k  cha- 
que assure  <^ue  sur  les  bénéfices  afférents  k  la  caté- 
gorie dont  il  fait  partie.  Dans  le  cas  où  quelques- 
unes  des  catégories  seraient  en  perte,  la  «omme  né* 
cessaire  ponr  couvrir  la  perte  serait  prélevée  sur  le 
bénéfice  des  antres  ;  de  telle  sorte  que  Tassuré  de 
la  catégorie  en  bénéfice  n'aurait  de  participation 
que  snr  la  portion  du  bénéfice  restant  après  le  pré  • 
lèvement,  les  participations  aux  bénéfices  ne  pou- 
vant jamais  être  exercées  que  snr  les  bénéfices  nets 
restant  acquis  k  la  société. 

66.  La  répartition  des  bénéfices  entre  les  assurés 
qui  auront  éié  admis  k  la  participation  se  fera,  dans 
chaque  catégorie,  savoir  :  pour  les  assnrsnces  en  cas 
de  mort,  proportionnellement  au  capital  assuré; 

{>onr  les  rentes  viagères  immédiates,  proportionnel- 
ement  k  la  quotité  de  \s  rente  assurée  ;  pour  les 
assurances  différées  de  capitaux  on  de  rentes,  en 
raison  des  primes  stipulées  dans  les  polices,  et  toute- 
fois ramenées  k  l'égalité  proportionnelle  entre  elles. 
La  répartition  sera, en  ontre,  réglée,  pour  chaque 
catégorie,  en  raison  de  la  durée  de  Tassurance  dans 
la  période  inventoriée.  On  ne  comptera  pas  les 
fractions  de  temps  an-dessous  de  six  mois  ;  celles  de 
plus  de  six  mois  compteront  pour  un  an. 

67.  Sur  la  portion  des  bénéfices  attribués  anx  ac- 
tionnaires, il  est  prélevé,  ponr  former  un  fonds  de 
réserve,  le  quart  au  moins  et  la  moitié  an  plus  de 
ces  bénéfices,  jnsqn'k  ce  que  le  fonds  de  réserve  soit 
de  six  cent  mille  francs.  Lorsque  la  réserve  anra  at- 
teint ce  chiffre,  le  prélèvement  pourra  être  réduit 
au  dixième  desbénéfices  afférents  aux  actionnaires. 

63.  Le  fonds  de  réserve  appartient  exclusivement 
anx  actionnaires,  ainsi  que  le  produitdu  placement 
des  sommes  dont  il  se  compose. 

Dissolution  et  liquidation, 

69.  La  dissolution  de  la  société  anra  lieu  de  plein 
droit  avant  le  terme  fixé  par  Tari,  l**,  si  les  perles 
de  la  compagnie  excèdent  la  moitié  dn  capital  &o- 
cial.  Elle  aura  lien  également  si  elle  est  demandée 
par  un  nombre  d'actionnaires  représentant  les  trois 
quarts  au  moins  des  actions. 

70.  Dans  ces  deux  cas,  le  conseil  d'administration 
doit  immédiatement  convoquer  Tassemblée  géné- 
rale, et  indiquer  Tobjet  de  la  convocation. 

71.  Rn  cas  de  dissolution  ,  Tassemblée  générale 
nomme  trois  commissaires  liquidateurs. 

72.  Les  commissaires  liquidateurs  résilient ,  s'il 
est  possible,  les  contrats  existants.  Ils  font  réassurer 
les  risques  courants  et  k  conrir. 

73.  Les  commissaires  liquidateur»  arrêtent  et  ef- 
fectuent les  remboursements  k  la  charge  de  la  com- 
pagnie. Ils  peuvent  vendre  et  aliéner  les  propriétés 
et  valeurs  mobilières  et  immobilières  appartenant 
kla  compagnie.  Ils  peuvent  compromettre  et  tran- 
siger sur  tontes  contestations  et  demandes. 

7/1.  Les  actionnaires  sont  tenus,  snr  la  demande 
de  la  commission  de  liquidation  ,  d'effectuer ,  jns- 
qn'k concurrence  dn  montant  de  leurs  actions,  les 
versements  nécessaires  pour  opérer  les  rembourse- 
ments et  paiements  k  U  charge  de  la  compagnie* 
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A  défaal  de  Tersemaot  dam  le»  dix  joar»  de  la  de- 
mande, le»  actioo»  al  le»  Talear»  Irantftrées  en  ga- 
rantie «ont  rendaes  ana  risque»  el  péril»  da  retar- 
dataire, comme  il  eU  dit  k  Part.  19. 

75.  Si,  par  décès,  démission  on  lonU  antre  caose, 
la  commission  de  liqci'.Iation  cessait  d'être  compo- 
sée de»  troi»  commissaires  é!ns ,  Taiêemblée  géoi- 
raie  aérait  convoquée  immédiatement  poor  procé- 
der an  remplacement  de»  membre»  maoq[Dants. 

76.  A  respiration  de  Tannée  on  de  charnoe  de» 
année»  qoi  snitiont  l'époque  oà  la  disaolniion  «ara 
été  prononcée ,  il  sera  fait  an  inventaire  de  la  si- 
tuation de  la  compagnie.  Le  compte  en  ser^  r^nda 
k  rassemblée  générale,  qai  »t«tDera  ainsi  qa*il  ap- 
partiendra. 

CoHteatmtUmt, 

77.  Bo  cas  de  ronte*lations  relativement  ani  af- 
faire»  »:iciale»,  soit  entre  les  actionnais  et  la  société, 
soit  entre  les  actionnaires  enx-mèmea,  elles  seront 
jugées  par  tron  arbitres,  m  rie  cliois  desonel»  les  par- 
ties devront  s'entendre  dans  le  délaide  Builaitte  ;  k 
défaut  de  quoi  ils  seront  nommé»  par  le  président 
dn  tribunal  de  commerre  de  Pari%  k  la  requête 
de  la  partie  la  pins  «iilîgentr.  Les  arbitras  pronon- 
ceront comme  amiables  eomposîlears ,  sans  être 
astreints  an&  formes  el  délab  de  la  procÛnre  ;  leur 
décision  sera  sans  appel  ni  rKonrs  en  cassation. 

{Swent  Ut  ttMteux.) 


8  iK>vaMBH  «=  0  DÉcanaai  1 8llâ*  —  Ordonnança 
dn  roi  portant  autorisation  de  la  société  ano- 
nyme du  pont  de  Vivoin  :  Sarthe  ).  (IZ ,  Bail, 
aopp.  DTCXLVIII,  n. 

Louis-Philippe,  eU.,sar  le  rapport  de 
notre  minitlre  lecrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
calture  et  da  commeree;  fa  let  art.  29  à 
à  37,  40  et  45  du  Code  de  cmnmerce;  no- 
tre conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée  â 
Vifoin  (Sarthft),  sous  la  dénomination  de 
Société  anonyme  du  pont  de  Vivoin,  est  au- 
torisée. Sont  approuvés  let  statuts  de  la- 
dite société,  tels  qu'ils  sont  contenus  dans 
Pacte  passé,  le  il  Juillet  1841,  par-devant 
M«  Barbier,  notaire  i  Segrie  (Sarthe) ,  en 
présence  de  témoins,  lequel  acte  restera 
anneié  à  la  présente  ordonnance. 

2.  La  société  est  substituée  à  tous  les 
droits  comme  â  toutes  les  obligations  qui 
dérivent,  pour  les  sieurs  Gaillard-Dailiîéres 
et  Delarae,  de  l'adjudication  passée,  à 
leur  profit,  le  S9  mai  i«41. 

3.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
tre autorisation  en  cas  de  violation  ou  de 
non  exécution  des  statuts  approuvés,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers. 

4.  La  société  sera  tenue  de  remettre, 
tous  les  six  mois ,  un  extrait  de  son  élat  de 
situation  au  ministère  de  Tagricolture  et 
du  commerce,  au  préfet  da  département 
de  la  Sarthe,  et  au  greffe  du  triboiutl  4% 
commerce  de  Hamers. 

5.  Notre  ministre  de  Tagrieultare  et  da 
commerce  (H.  Ganin-Gridaine)  eit  char- 
gé, etc. 


Formation,  siège ^  durée  €i  démÊm 
la  sodéiêm 

ArL  1".  Il  e^l  formë  entra  les  eoaf 
noms  qu'ils  agissent,  nne  société-anoi 
pour  objet  eicinsif  et  spécial  b  joaûaa» 
de  péage  du  pont  aospendu  conslmî t  ai 
dan»  la  commune  de  Vivoin ,  confon 
condition»  du  rabier  des  chaiges  et  do  ( 
(Fadjudication  annexé»  h  Tordonaanc 
7  mars 

3.  I.a  société  comoieneera  le  jov 
nance  rojaîe  qoi  rantorisiera ,  el  aile 
qa'aa  terme  de  la  concession,  qui  cxpi 
let  1901.  ^ 

3.  La  société  prend  la  dénonaioali 
•ntmywu  ëu.  pmu  é*  Fi^in, 

k'  Le  siège  de  la  société  cal  ft  Viroia 
nairea  sont  tena»  de  faire  élection  de  d 
celle  commune  oa  dans  nne  entra  c 
Tarrondissemenlde  Marnera. 

Jpporl  dêê  comparant*  dane  U 
5.  Les  comparant»,  étant  seol»  pro] 
droit  de  péage  dont  il  s^agît ,  apporti 
dans  la  société,  libre  de  tontes  delti 
antres  que  celles  qni  résultent,  aavers 
ment ,  do  cahier  des  charges  de  Tadja 
conséquence,  la  société  jonira  et  dbpoi 
de  péage  comme  bon  Ini  semblera,  k  T 
elle  demeure  subrogée,  sans  ancune  ré 
triction,  dans  tons  les  droits,  charges  e 
qni  dérivent ,  pour  les  comparants  ,  d 
charges  de  Padjndication. 

Fonds  social, 

0.  Le  fonds  social  consiste  dans  la  je 
droit  de  péage  dn  pont  da  YiToiti,  josq 
lion  de  la  concession ,  tel  qnMl  a  été  a| 
société  par  Tarticle  précédent.  Il  est  dii 
cents  actions  représentant  chacune  m 
tième  de  la  jouissance  do  pf^age  du  poc 
cents  actions  reriennent  anx  persoot 
dénommées,  dans  les  proportion»  su 
voir  :  [Suknt  It 

Nature  des  actions  et  mode  de  U 
mission, 

7.  Le»  action»  sont  nomintlives.  Eliei 
citées  d'un  registre  k  sooche  cl  k  ulon , 
rolées  d*ua  i  deux  ceuU.  Ëlles  sont  aigné 
miniktfaleor  trésorier  et  par  deux  aulre 
do  conseil  d'adminisiration.  La  cession  i 
s'opère  par  nne  déclaralion  de  Iransfer 
sur  |ps  registres  de  la  société,  et  signée  pa. 
ei  le  cessionnaire,  on  par  leurs  fondé»  de 
La  cession  d'une  action  emporte  celle 
dendes  échos  el  non  payés.  Les  obligali 
tant  des  présenU  statuts  snirenl  Taction  t 
qnes  mains  qa^elle  passe. 

8.  Les  actions  sont  indivisibles.  La  s< 
reconnaît  pas  de  Tractions  d*aclions.  Si 
personnes  ont  droit  k  la  propriété  d'nne  ad 
doivent  se  faire  représenter  par  une  seal( 
elles.  Dans  le  cas  de  décès  on  de  faillite 
tionnaire ,  ses  héritiers ,  créanciers  oa  ays 
sont  également  tenus  de  se  Caire  représente 
seul  d'entre  eus,  pendant  Tindivisioo  de  h 
sion  ou  la  liquidation  de  la  faillite.  Dsosu 
les  héritiers ,  créanciers  ou  «jantidreiti  < 
Uonnsire  nt  pourront  iairo  appoNr  sacafl 
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le  oppoiilioo,  exiger  aocan  inven* 
oqaer  ancone  liciUiion  Tit-k-vit  de  la 
Bronl  lenas  de  8*en  rapporter  aoz 
és  dans  les  formes  preecrites  par  ips 
Is. 

Fonds  de  réserve, 

StaUi  un  fonds  de  réserve  de  ciaq 
an  moyen  d'un  prélèvement  annuel 
cent  I  opéré  sur  le  produit  net  du 
toute  répartition  de  dividende  ;  ce 
ve  est  destiné  k  pourvoir  anx  frais  de 
lions  dn  pont.  Il  sera  p\»cé  effets 
is;  les  intérêts  annuels  seront  capita- 
>nt  h  son  accroissement.  Quand  It 
lleiat  le  chiffre  de  cinq  mille  francs, 
ik  prescrit  per  le  paragraplte  prëcé- 
et  les  intérêts  de  ce  fonds  seront  alors 
ividendes  des  actions;  mais  chaque 
rtie  de  la  somme  de  cinq  mille  francs 
ojée,  le  prélèvement  annuel  de  cinq 
a  capitalisation  des  intérêts  dn  fonds 
icommencerout  jusqu'à  ce  que  le 
été  de  iiooreau  atteint.  A  l'expiration 
on,  le  fonds  de  réserve  sera  employé, 
ulres  fonds  libres  à  la  même  époque, 
:8  dépenses  nécessaires  pour  remplir 

1  imposées  par  le  cahier  des  charges, 
)  pont  en  bon  état  ;  le  surplus ,  s'il  y 
ribné  également  entre  tontes  les  ac- 

Dividendes, 

nit  annuel  du  péage,  déduction  faite 
Iministration  et  de  perception  dn 
penses  d'entretien  dn  pool  et  de  ses 

2  prélèvement  prescrit  par  Taiticle 
ir  la  formation  du  fonds  de  réserve, 
ralement  entre  toutes  les  actions. 

s  de  perception  du  péage, 
t  de  péage  sera  perça  par  la  société 
lil  par  adjudication,  selon  la  décision 
s  générale.  Dans  le  premier  cas ,  les 
rgés  de  la  perception  seront  choisis 
d'administration  ,  qui  aura  le  droit 
er  et  remplacer,  quand  il  le  jugera 
•i  l'assemblée  générale  optait  pour  la 
cation,  les  baux  ne  pourraient  eïréder 
et,  six  mois  avant  leur  expiration, 
libérerait  de  nouveau  sur  la  question 
pour  l'année  suivante  ,  on  suivrait  le 
,ou  si  la  société  ferait  percevoir  fe 
u  compte. 

Adminitlration, 
les  affaires  de  la  société  sont  adminis* 
consRÏl  composé  de  neuf  membres 
l'assemblée  générale,  k  la  majorité 
ffrages.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
Joivent  être  propriétaires  de  quatre 
sont  hialiénables  pendant  tonte  la 
s  fon lions.  Lenrs  fonctions  durent 
ils  sont  renouvelés  par  tiers  chaque 
!ux  premiers  tiers  »orta nia  sont  dési- 
e  du  sort  et  ensuite  par  l'ancienneti. 
décès,  oq  do  démission  d'uii  membre 
dministration,  les  membrts  restants 
rovisoirement  k  son  remplacement 
mière  assemblée  générale ,  qui  pro* 
nplacemeni  définitif^  Les  fonctions 
Mibre  Miseat  à  l'oxpiralion  da  iMapt 


d'exercice  de  l'administralenr  remplacé.  Le  conseil 
nomme  parmi  ses  membres,  au  scrutin  secret  et 
à  la  majorité  relative  ,  un  président,  nn  secrétaire 
et  un  trésorier.  Le  conseil  d'administration  sa 
réunit  ton  tes  les  fois  que  les  intérêts  de  La  société 
l'exigent,  et,  dans  tons  les 'cas,  an  moins  une  fois 
par  mois.  Il  ne  peut  délibén-r  s'il  y  a  moins  de  cinq 
membres  présents.  Kn  cas  de  partage  de  voix,  celle 
du  président  est  prépondérante.  Les  fonctions  d'ad- 
ministrateurs sont  gratuites.  Le  conseil  d'adminls* 
tration  est  convoqué  par  son  président;  ses  délibé- 
rations sont  transcrites  sur  nn  registre  tenu  k  cet 
effet,  et  signées  parles  membres  qui  pr  ont  pris  part, 
Le  conseil  d'administration- fixe  le  jo 


I  jonr  des  i 

blées  générales  annuelles,  et  peut  en  convoquer  an 
besoin  d'exiraordinaires.  Il  esl  chargé  de  gérer  les 
affaires  de  la  société,  et  pourvoit  k  la  perception  du 
pf^age,  conformément  fc  la  décision  de  l'assemblée 
générale.  Il  paase,  résilie  et  renouvelle  tous  bani. 


dam  las  limites  fiiées  par  l'art.  11 ,  et  nomme,  s'il  j 
a  lieu,  les  agents  de  la  perception  et  lessnrveillants; 
il  peut  transiger  et  compromettre  sur  tous  les  inté- 
rêts de  la  société;  il  effectue  le  placement  des 
fonds  de  la  réserve  ,  et  il  opère ,  s'il  le  juge  conva- 
nable,  celui  des  fonds  provenant  dn  péage,  afin 
d'éviter  les  pertes  d'intérêts.  Chaque  année,  an 
30  septembre,  il  arrête  les  comptes  de  la  société 
pour  les  soumettre  k  l'approbation  de  l'assemblée 
générale,  et  propose  le  chiffre  des  dividendes  k  ré- 
partir. Conformément  k  l'art.  SS  du  Code  de  com- 
merce» les  administrateurs  ne  contractent,  k  raison 
de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire ,  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété; Ils  ne  sont  responssbles  que  de  rexéention 
de  leur  mandat.  Sont  nommés  administrateurs  de 
la  société,  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale,  savoir  :        (Suivent  Ui  noms.) 

Jssembtées  générales, 

IS.  L'assemblée  générale  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires.  Vile  se  rënnit,  tous  les  anSf 
dans  la  première  quinsaine  croctobre.  Tout  action- 
naire a  droit  d'y  assister,  et  chaque  actionnaire  n*a 
qu'une  voix,  quel  que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 
L'assemblée  générale  entend,  discute  et  approuve, 
s'dy  a  lieu,  les  complus  de  la  société.  Elle  nomnae 
el  révoque  les  membres  dn  conseil  d'administration, 
et  prononce,  dans  la  limite  des  présents  statuts,  snr 
toutes  les  questions  qui  îotérrsieol  la  société.  Elle 
est  présidée  par  le  président  du  conseil  d*adminii* 
tration.  Les  deux  plus  forts  actionnaires  présenti 
remplissent  les  fonctions  de  scrutateurs ,  et ,  d'ac* 
cord  avec  le  président,  désignent  l'actionnaire  qui 
doit  remplir  les  fonctions  de  secrétaire.  Outre  la 
réunion  obligée  dans  la  première  quinzaine  éf oc- 
tobre ,  le  conseil  d'administration  peut  convoquer 
extrsordinairement  l'assemblée  tontes  les  fob  qna 
les  circonstances  loi  en  font  sentir  la  nécessité,  et 
il  esl  tenu  de  le  faire  dans  le  cas  où  la  demande  en 
serait  faite  par  des  actionnaires  possédant  an  moins 
le  quart  des  actions. 

Ml.  Les  assemblées  générales,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires,  sont  convoqnées  par  lettres  adres- 
sées an  domicile  de  chaque  actionnaire, qninse  jours 
k  l'avance,  et  par  un  avis  inséré,  égalen^eot  quinse 
jours  k  l'avance ,  dans  le  journal  de  i'arrondiise- 
munt  de  Mamers  désigné  pour  la  publication  des 
actes  de  société,  conformément  k  la  loi  dn  St  mars 
1833.  L'assemblée  générale  ne  peut  valabU«ant 
délibérer  si  elle  n'est  composée  du  quart  des  action- 
naires ayant  droit  dt  vote  t  et  réoaiswat  par  attx  • 
ou  oeas  qa*iU  rapréiantant  i  le  qaart  pUu  ii«f  im 
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acliona;  loaleroî»,  si  sur  ane  première  convocalioD 
rauembiée  générale  ne  satufaûail  pas  ii  celle  cod> 
dilion  ,  il  serait  confoqaé  immédiatement  une 
noDTelle  réanion,  et,  dans  cette  seconde  réunion, 
l'assemblée  générale  pourrait  délibérer  Talable* 
menl ,  quel  que  soit  le  nombre  des  actions  repré- 
semées,  mais  seulement  sur  les  objets  ii  Tordre  da 
jour  de  la  première  réanion.  Tout  actionnaire  ne 

itent  être  représenté  que  par  an  antre  actionnaire  ; 
l's  femmes  sont  tennes  de  se  faire  représenter  par 
an  actionnaire  ;  chaqne  actionnaire  ne  peat  rece- 
voir plus  de  trois  mandais.  Les  délibérations  de 
l'assemblée  générale  sont  transcrites  sar  un  registre 
tenu  il  cet  effet,  et  signées  par  le  président  et  par 
le>  membres  du  bureau. 

Dissolution  de  la  société» 

15.  Si,  par  nne  cause  quelconque,  la  société  était 
dans  le  ras  de  se  dissoudre  avant  Tépoqne  Giée  par 
l'art.  2,  la  délibération  qui  ordonnera  celle  disso- 
Inlion  (le\ra  être  prise  par  une  assemblée  générale 
repiésentant  les  Irois  quarts  des  actions,  et  k  la  ma- 
jorité des  ileuz  tiers  des  actionnaires  présents.  La 
délibération  relative  an  mode  de  liquidation  pourra 
n'être  prise  qu'h  la  simple  majorité  des  membres 
présents. 

Modifications  aux  statuts, 

1G.  Lrs  présenta  statuts  pourront  être  modifiés 
par  une  assemblée  générale,  convoquée  dans  les 
(ormes  prcM-rites  cinieskus.  avec  indication  du  mo- 
tif de  la  itiuiiion  ;  les  délibérations  h  cet  égard  no 
seront  valables  qa'anlant  qoe  les  aciionnairts  pré- 
sent» rcpri-MUteront  la  moitié  des  actions,  et  que 
la  dt'cisioii  aura  été  pri»e  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  actionnaires  présents;  ces  modifications 
ne  seiont  exécutoires  qu'après  avoir  été  approuvées 
par  le  gouvernement. 

Contestations, 

17.  En  cas  de  contestations,  soit  entre  les  action- 
naires et  la  société,  soit  entre  les  actionnaires  eox- 
mêmes,  relativement  aui  affaires  de  la  société , 
elles  seront  jugées  par  deux  arbitres  qui  seront  dé- 
signés par  les  dent  parties  en  opposition  d'intérêt  ; 
k  défaat  par  Tune  des  parties  de  nommer  son  arbi- 
tre dans  les  Imit  jours  de  la  sommation  qui  lui  en 
sera  faite,  il  j  sera  pourvu,  sur  la  requête  de  la  par- 
lie  la  plus  diligente ,  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Mamers.  Les  arbitres  prononceront  comme  amia- 
bles compositeurs  ;  iU  ne  seront  pas  astreints  aux 
formes  et  délais  de  la  procédure  :  en  cas  de  partage 
entre  eaz,  ils  s'adjoindront  an  tiers  arbitre,  et  s'ils 
ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  de  ce  tiers  ar* 
bitre  ,  il  sera  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Mamers.  Les  aroitres  ainsi  nommés  déci- 
deront h  la  majorité  et  en  dernier  ressort  ;  leurs 
décisions  seront  souveraines  et  ne  pourront  être  at- 
taquées, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  voie 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation,  ni  par  quelque 
antre  voie  que  ce  puisse  être. 


6  =  11  DfccBMBBi  18A4'  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  la  publication  de  la  convention 
ronrlue,  le  26  septembre  18ft4,  entre  la  France 
et  le  grand-duché  de  Luxembourg ,  pour  Tex- 
tradition  réciproque  des  malfaiteurs.  (IX ,  BulL 
MCLVlI,n.  11667.) 

Loais-Philippe,  etc.,  savoir  faiions  qae, 
Doai  et  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
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grand-dac  de  Loxemboarg ,  Il  a  été  concla 
à  la  Haye,  le  26  septembre  1S44 ,  une  con- 
rentioD  suivie  d*ane  déclaration ,  pour  l'ei- 
tradition  réciproque  des  malfaltears  réfu- 
giés de  France  dans  le  grand-daché  de 
Luxembourg,  et  du  grand-duché  en  France  ; 
convention  et  déclaration  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  le  96  novembre 
dernier,  et  dont  la  teneur  sait  : 

Convontimi, 

S.  M.  le  roi  des  Français  et  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luiemboorg, 
voulant  assurer,  par  une  convention  d*ex* 
tradition  la  répression  des  crimes  comnis 
sur  le  territoire  des  deui  pays  »  ont ,  à  cet 
effet,  muni  de  leurs  pleins  ponvoiri.  sa- 
voir :  S.  M.  le  roi  des  Français,  H.  le  baroo 
de  Bois-le-Comte,  son  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire,  grand- 
officier  de  la  Légion-d' Honneur  ;  S.  V.  le 
roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de  Laiem- 
bourg,  M.  le  baron  de  Blochausen,  son 
chambellan  honoraire,  chancelier  d*£titdo 
grand-duché ,  chevalier  de  TEtoile  de  l'or- 
dre de  la  Couronne  de  Chêne ,  chevalier  de 
l'ordre  du  Lion  Néerlandais,  et  de  l'ordre 
de  l'Aigle-Booge  de  Prusse,  seconde  classe, 
avec  TEtoile;  lesquels,  après  s*étre  cob- 
muniqoé  leurs  pleins  pouvoirs ,  troavés  m 
bonne  et  due  forme ,  sont  conveniu  dei 
articles  suivants  : 

Art.       Les  gouvernements  firançaiid 
luxembourgeois  s'engagent,  par  la  prf 
sente  convention ,  à  se  livrer  réciproqn-  • 
ment ,  à  l'exception  de  leurs  oationio. 
les  individus  réfugiés  de  France  dauk 
grand-ducbé,ou  du  grand-duché  en  FrsMd 
et  mis  en  accusation  ou  condamnés  pov 
l'un  des  crimes  ci-aprés  énumérés,  paris 
tribunaux  de  celui  des  deux  pays  oi  k  ^ 
crime  aura  été  commis  »  savoir  i  i^ês»  ^ 
sinat ,  empoisonnement ,  parricide ,  iobi' 
ticide  ,'meurtre ,  viol  ;  2»  incendie;  3«  bu  ^ 
en  écriture  authentique  on  de  commerça ^  ^ 
en  écriture  privée ,  y  compris  la  contreA* 
çon  des  billets  de  banque  et  effets  pobliA 
mais  non  compris  les  faux  certificats,  fin 
passe-ports  et  antres  faux  qui,  d'après  k  |^ 
Code  pénal ,  ne  sont  point  punis  de  pti0  ^ 
afflictives  et  infamantes  ;  4"  rabrlcatloKl 
émission  de  fausse  monnaie  ;  S»  fSiDi  tt- 
moignage  ;  6<>  vol  »  lorsqu'il  est  accompMi'  k_ 
de  circonstances  qui  lui  impriment  le  tf*  ^ 
ractére  de  crime  ;  1^  soustractions  eaa*  k~- 
mises  par  les  dépositaires  publies,  ff^ir^ 
seulement  dans  le  cas  où  elles  sont  pinid  \^ 
de  peines  afflictives  et  infamantes;  8* Ni*  >, 
queroute  frauduleuse. 

S.  Si  l'individu  réclamé  est  poarsdriM 
se  trouve  détenu  pour  un  crime  on  ^ 
commis  dans  le  pays  où  il  s'est  réfsfi^'  > 
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son  eitraditioD  sera  différée  jusqa*à  ce  qa'il 
ait  subi  sa  peine; 

3.  L'extradition  sera  demandée  par  voie 
diplomatique ,  et  elle  ne  sera  accordée  qae 
sor  la  production  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion ou  de  Tarrét  des  chambres  des  mises 
en  accusation ,  en  original  on  en  expédition 
authentique. 

4.  Il  est  expressément  stipulé  que  l'é- 
tranger dont  l'extradition  aura  été  accordée 
ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  poursuivi 
ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur 
4  l'extradition  ou  pour  aucun  fait  connexe 
à  un  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des 
crimes  ou  délits  non  prévus  par  la  présente 
convention. 

5.  L'extradition  ne  pourra  avoir  lieu  si , 
depuis  les  faits  imputâ ,  les  poursuites  ou 
la  condamnation  »  la  prescription  de  l'ac- 
tion ou  de  la  peine  est  acquise  d'après  les 
lois  du  pays  dans  lequel  se  trouve  l'é- 

I  tranger. 

I  6.  Les  frais  auxquels  auront  donné  lieu 
,{  l'arrestation ,  la  détention  et  le  transport  à 
>  la  frontière  des  individus  dont  l'extradition 
j  aura  été  accordée ,  seront  remboursés ,  de 
e:  part  et  d'autre,  d'après  les  règlements  lé- 
ganx  et  les  tarifs  existant  dans  les  deux 
t>  paya. 

i.-      7.  La  présente  convention  ne  sera  exé- 

t  eutoire  que  dix  jours  après  sa  publication 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  de 

ï  chaque  ptiys. 

S.  La  présente  convention  continuera  à 

'  être  en  vigueur  Jusqu'à  déclaration  con- 
traire, et  restera  encore  en  vigueur  pendant 
•iB  mois  après  la  renonciation  de  l'un  des 
deoB  gouvernements;  elle  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt ,  si  faire  so 
peot.  En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé  le 
iceau  de  leurs  armes.  Fait  à  la  Haye ,  le  26 
•eptembre  1844.  (L.  S.)  Signé  le  baron  de 
Bois-LB-CoMTB.  (L.  S.)  Signé  de  Blo- 

CHAUBEN. 

Déclaration, 

Les  hautes  parties  contractantes  ont  jugé 
'  convenable  d'échanger  entre  elles  la  décia- 
^  ration  suivante ,  qui  aura  la  même  force  et 
Taleor  que  si  elle  était  insérée  dans  la  con- 
fention  signée  le  même  jour.  Si  les  accusés 
ou  condamnés  ne  sont  sujets  ni  de  l'un  ni 
de  rentre  des  deux  Etats ,  chacun  des  gou- 
Ternements  français  et  luxembourgeois  se 
réserve  la  faculté  de  pouvoir  rechercher  et 
prendre,  s'il  le  juge  convenable,  le  con- 
sentement de  la  puissance  à  laquelle  appar- 
tiendra l'individu  dont  l'extradition  lui 
«era  demandée  par  l'autre  gouvernement  ; 
et,  une  fois  ce  consentement  demandé, 

44. 


l'extradition  ne  sera  obligatoire  qu'après 
qu'il  aura  été  obtenu.  La  Haye,  le  26  sep- 
tembre 1844.  (L.  S.)  Signé  le  baron  de 
Bois-LB-GouTB.  (L.  S.)  Signé  de  Blo- 

GHAUSEN. 


2S  MOTiMBRissll  DiciHUB  ISftft.  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  oavre  ,  snr  Teiercice  IBftA,  un  crédit 
extraordinaire  pour  la  liquidation  do  service 
d*exploitation  des  salines  de  TEst.  (IX.  Bail. 
MGXLVIl ,  n.  11668.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1©  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  dn  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844;  2o  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3<»  les  art.  26, 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  snr  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1844,  un  crédit  extraordinaire  de  la 
somme  de  quarante  mille  francs,  pour 
subvenir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont 
pu  être  prévues  par  le  budgetdudit  exercice, 
et  qui  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial , 
intitulé  :  Liquidation  du  tervice  d'exploita" 
tion  des  salines  de  l'Est, 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé ,  etc. 


33  ROTBMBRB— 11  oftciHBiie  1844.  —  Ordonnance 
dn  roi  qui  ouvre  aa  ministre  des  finances  an 
crédit  extraordinaire  snr  Texercice  1845.  (  IX  , 
BnU.  MCLVII,  n.  11669.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu,  1^  la  loi  du  4 
août  1844 ,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1845;  2®  les  art.  4 
et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833  et  l'art.  12 
de  celle  du  23  mai  1834  ;  3<»  les  art.  26 , 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  snr  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances ,  sur  l'exer- 
cice 1845 ,  un  crédit  extraordinaire  de 
cent  un  mille  deux  cent  cinquante  francs 
(101,250  fr.)  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dudit  exercice  et  qui  feront  l'objet 
des  chapitres  spéciaux  désignés  ci-aprés  : 
reiifort  dn  service  de  l'atelier  général  du 

41 
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timbre ,  13,500  fr.  ;  frais  de  nooTetoi  ler- 
Tices  de  douaiiei,  87 JM)  f^.  Total  égal, 
101,250  fr. 

2.  La  régulariialion  de  ce  crédit  lera 
proposée  aax  Chambres  lors  de  lear  pro- 
chaine session. 

3.  Kotre  ministre  des  flnances  (M.  La- 
plagoe)  est  chargé ,  etc. 


23  iiOVBMiBB=:lt  D&cBMBBi  ISAd*  —  Ordonnaocc 
du  roi  qui  ouvre  ,  tor  l'eicrcice  18A5 ,  on  crédit 
loppléiiieuUire  pour  des  prîi  de  l*Ia»lilDl  et  de 
VAcarlëmie  royale  de  médecine.  (  iX  ,  Bail. 
MGLVII ,  D.  11070.) 

Louis-Philtppe,  etc.,  yu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  arril  1833;  va  la  loi  da  4 
août  18^44,  portant  fiiatlon  da  budget  de 
Vexercice  1845,  et  contenant,  art.  8,  la 
nomenclature  détaillée  des  services  poor 
lesquels  la  faculté  nous  est  tésertée  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  en  cas 
d'insufllsance  dûment  justiflée  des  crédits 
législatifs;  yu  les  art.  20 ,  21 , 22 ,  23  et  25 
de  notre  ordonnance  tojràle ,  portant  Tt6- 
glement  général  sur  la  comptabilité  pu- 
blique; SUT  le  rapport  de  tiotre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'Instruction  publique , 
et  de  ravis  de  ttolre  conseil  des  minis- 
tres, etc. 

Art.  î^'.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  Tinstruction  publique, 
ster  Texercice  1845,  un  cirédit  supplémen- 
taire de  quatorze  mille  cinq  cents  Hrancs 
(14,500  fr.)  applicable  aux  chapitres  et  ar- 
ticles de  dépenses  ci-api'és,  savoir  :  Chap. 
12.  Institut,  Art.  2.  Acadéfnfiie  des  Inscrip- 
tions et  belles-lettres  (un  prix  arriéré), 
2,000  fr.  Art.  3.  Académie  des  sciences 
(un  prix  arriéré),  6,00o  fr.  Art.  4.  Aca- 
démie des  sciences  morales  et  politiques 
(quatre  prix  arrlétés) ,  6,000  ïr.  —  Chap. 
19.  Etabiissements  divers.  Art  1»^.  Aca- 
démie royale  de  médecine  (un  prix  arriéré), 
500  fr.  Somme  égale,  14,500  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos  ministres  de  Tinstruction  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Viliemain  et  La- 
plague)  sont  chargés,  etc. 


27  et  28  de  notre  ordonnance  dm  31  mii 
1838,  portant  règlement  général  inr  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*Etai  de  Tin- 
itraction  publique,  et  de  l'a  via  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l*r.  Il  eit  ouvert  &  ttollv  ministre 
de  rinstroclion  publique,  atar  reierdce 
i844»  on  crédit  eitraordlnafre  de  cinq 
mille  francs  (5,000  ft,)  poûr  atobr^nlr  i  une 
dépense  urgente  qui  ri*B  pu  être  |>révÉesa 
budget  dudit  eiercllce ,  kl  qal  se  nttadie 
an  chapitre  spécial  déalgttU  ci-aphès  :  Ghip. 
19.  Eîablisuments  divers,  Aagtnentatioo 
du  loyer  de  ThAtel  occupé  pat  TAcadémie 
royale  de  médecine ,  5,000  fr. 

2.  La  régularisa tTon  An  ce  erèlit  sera 
proposée  aux  Chambres  lôrà  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Nos  ministrel  de  llbsltnciion  publi- 
que et  des  finances  (MM.  Vlllteman  et  La- 
plagne)  sont  chargés ,  etc. 


23  AorBUBRBsll  d6cimbbb  184ft.  —  Ordonnance 
du  roi  qui  ouvre,  »ur  l'exercice  1844  •  nn  crédit 
eitraordinaire  pour  raugmeutalion  du  loyer  de 
riiôlel  occupé  par  l'Académie  royale  de  méde* 
eîne.  (IX,  Bull.  MGLVU,  n.  1167J.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  1»  la  loi  du 

24  juillet  1844,  portant  flxation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844  ;  2®  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art. 
12  de  celle  du  25  mai  1834;  3»  les  art.  26, 


2S  jioviiiBAB=ll  DfccBMKB  18iU|.  r- OrdoBiasct 

du  roi  qui  ouvre,  mu-  l'exercice  18^ ,  Wn  cfédit 
kpécial  el  extraordinaire  p'ôttr  ta  ^péSAickiïon  da 
OEàvrei  icîenlifiqneft  de  Fbrttà.  (R,  BiIL 
MCLVII,ii.ll67J.) 

Louis-Philippe,  etc.,  va  la  loi  tlo  S4  > 
Jtf  net  1843 ,  qui  ouvre  àn  teltt1iil!r«  de  ris- 
Btrnctîon  publique,  sut  retercïdë  1813,  a  £ 
crédit  spécial  et  extraordivMr^  die  qaiis 
mille  francs  (15.000  fr.),  pour  la  bttbila- 
tion  des  œuvres  sclentiflques  de  Femil, 
et  qui  dispose  qùe  la  portion  de  ce  eréfil 
qui  n'aurait  pu  être  emproyée  petfdKMle 
cours  dudit  exercice  sera  i«i»6née  t  l'elir- 
cice  suivant;  considéflint  que,  par  MUa 
des  recherches  qui  devatent  précéder  eM 
publication,  aucune  parrtfe  dù  Créait* 
Quinze  mille  francs ,  Volé  ]pour  la  Ûépene; 
n'a  pu  être  employée  pendant  meidti 
1843  et  l'anhée  1844*;  «ur  le  rappM* 
tiotre  tAinistre  secrétaire  d'Etat  de  IV 
stiructlon  publique ,  et  ravis  de 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  1er.  Il      ottVnrt  à  notre  mioiibc 
secrétaire  d'Etat  de  l'instruction  psbti- 
que,  sur  l'exercice  1845,  on  crédit spécM 
et  extraordinaire  de  quinxe  mille  frtid  l 
(15,000  fr.),  pour  être  appliqué  i  lifc 
blicaiion  des  œuvres  scientifiques  de  ïv'  ^ 
mat.  Le  crédit  de  pareille  somme,  ooffrt 
pour  ce  service  sur  Texercice  1843,  ertl  ^ 
annulé.  :  ^ 

2.  La  régularisation  de  la  présente  m* 
donnance  sera  proposée  aux  Cbambrei  lort 

de  leur  prochaine  session.  *\ 

3.  Nos  ministres  de  l'instruction  poMi-  w> 
que  et  des  finances  (MM.  Viliemain  et  Li*  Sl£ 
ptagne)  sont  chargés,  etc.  -  'Ji 
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fr.  Ghap.  68.  Répartition  de  prodoits  de 
plombage,  d*eitampillage,  etc.,  eo  matière 
de  douanes,  85,000  fr.  Chap.  69.  Répartir 
iion  éê  produits  d'amendes,  taisies  et  eon^ 
fiscationt  attribuées  à  divers.  Art.  l*r.  Enre- 
gistrement et  domaines  ,  900,000  fr.  Ghap. 
70.  Primes  A  Texportation  de  marchandises, 
3,500,000  fr.  Total  égal  6,920,195  fr.  1  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sup- 
plémentaire sera  proposée  aui  Ghambres 
lors  de  leur  prochaine  session. 

5.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


2S  lOTniBBBsll  DiciMBRB  18A4.  —  Ordonnance 
da  roi  qni  onrre  an  minîilre  des  finances  on 
crédit  iDpplémenlaire  sur  Teserclce  (  IX  , 

Bail.  MCLVII ,  n.  1107S.) 

LoDis-Philippe ,  etc. ,  tu  les  art.  3  et  4 
de  la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  24 
juillet  1843,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  l'exercice  1844,  et  conte- 
nant, art.  8,  la  nomenclatare  des  dépenses 
ponr  lesquelles  la  faculté  nous  est  réservée 
â*ouvrir  des  crédits  supplémentaires  en 
cas  d'insuflSsance  dûment  justifiée  des  cré- 
dlU  législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21 , 22,  23  et 
95  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d*Etat  des  finances ,  et 
de  l'aris  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  Texer- 
cice  18i4,  un  crédit  supplémentaire  de  six 
millions  neuf  cent  vingt  mille  cent  qiiatre- 
TingC-quinze  francs  un  centime  (6,920,195 
ft'.  1  c.  ) ,  applicable  aux  chapitres  et  arti- 
cles ci-aprés  : 

Dette  publique.  —  Ghap.  7.  Amortis- 
fement  des  emprunts  spéciaux  pour  canaux 
et  Iraraux  divers,  A  remT>ourser  par  le  tré- 
sor, 195  fr.  1  c.  Ghap.  10.  Intérêts  de  la 
dette  flottante  du  trésor,  1,400,000  Tt. 
Chap.  IS.  Pensions  de  la  pairie,  de  veuves 
èè  palTf  et  d'anciens  sénateurs,  40.000  fr. 
Chap.  13.  Pensions  civiles,  30,000  fr.  Ghap. 
i7.  Pensions  de  donataires  dépossédés, 
40,000  f^. 

Monnaies  et  uédailles.  —  {Service 

dûs  itablissemenls  monétaires.)  Ghap.  32. 
Dépensée  diverses.  Art.  2.  Perles  résultant 
de  tolérances  en  fort,  8,000  fr. 

Enregistre uekt  et  domaines.  — - 
{Service  administratif,  de  perception  et  d'ex- 
ploitation dans  les  départements,)  Ghap.  41. 
Personnel.  Art.  2.  Remises  des  receveurs, 
500,000  fr.  Ghap.  43.  Dépenses  diverses. 
Art.  l«r.  Taxations  aux  percepteurs  des 
contributions  directes  sur  les  produits  de 
la  débite  des  papiers  timbrés  et  de  la  dis- 
tribution des  passe-ports,  25,000  fr. 

Forêts.  —  {Service  administratif  et  de 
murueillance  dans  les  départements,)  Chap. 
«47.  Matériel,  Art.  2.  Frais  d'abatage  et  de 
thçonnage  des  bois  exploités  par  voie  d'é- 
conomie, 340,000  fr.  Chap.  48.  Dépenses 
aiiversês.  Art.  2.  Portion  contributive  de 
fElat  dans  ta  réparation  des  chemins  vici- 
naux, 20,000  fr.  Art.  6.  Avances  recou- 
vrables; frais  de  poursuites  et  d'instances 
condamnations  en  matière  correction- 
nelle et  en  matière  civile,  100,000  fr. 
Remboursements,  Restitution,  etc. 
Cbap.  67.  Remboursements  sur  produits 
^mdirsets  et  divers.  Art.  2.  Forêts,  132,000 


23  MOTiMmBall  DftoiHBne ISA).  —  Ordonnance 
da  roi  qai  ouvre  au  minitlre  des  financée  nn 
crédit  siipplémenlaire  pour  des  créances  con- 
statées »nr  des  «xercices  clos.  (IX,  Bull.  MGLYII. 
n.  11«74.J 

Loius-Philippe  ,etc.,  vu  PéUt  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
des  finances  sur  les  exercices  clos  de  1841 
et  1842,  additionnellement  aux  restes  à 
payer  constatés  par  la  loi  de  règlement  du 
premier  de  ces  exercices  et  par  le  compte 
définitif  des  dépenses  du  dernier  ;  considé- 
rant que  ces  créances  concernent  des  ser- 
vices non  compris  dans  la  nomenclature 
de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dépenses 
des  mêmes  exercices  nous  ont  donné  la  fa- 
culté d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits; 
considérant,  toutefois,  qu'aux  termes  de 
Part.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834  ,  et  l'art. 
108  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bilité publique,  lesdites  créances  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rap- 
portent &  des  services  prévus  par  les  bud- 
gets des  exercices  1841  et  1842,  et  que 
leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédits  dont  l'annulation  a  été  ou  sera  pro- 
noncée sur  ces  services  par  les  lois  de  rè- 
glement desdits  exercices;  sur  le  rapport 
de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  des  fi- 
nances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil  des 
ministres,  etc 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1841 ,  ainsi 
que  par  le  compte  définitif  des  dépenses 
de  l'exercice  184i,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingt-deux  mille  deux  cent  cin- 
quante-huit francs  soixante-dix-sept  cen- 
times (22,258  fr.  77  c.) ,  montant  des 
créances  désignées  au  tableau  ci-annexé, 
qui  ont  été  liquidées  k  la  charge  de  ces 
exercices,  et  dont  les  états  nominatifs  ont 
été  dressés  en  double  expédition ,  confor- 
mément à  l'art.  106  de  notre  ordonnance 
du  31  mai  1838,  portant  règlement  génér 
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rai  8or  la  comptabilité  pobliqae,  Mfoîr  : 
Eierciees  184t ,  7,185  fr.  99  c;  1842, 
15,072  fr.  78  c.  ToUl,  22,258  fr.  77  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*Etat  des 
finnances  est ,  en  conséquence ,  aatorisé  à 
ordonnancer  ces  créances  sar  le  chapitre 
spécial  oaTcrt  poar  les  dépenses  des  exer- 
cices clos,  aox  badgets  des  exercices  cou- 
rants, en  exécation  de  l'art.  8  de  la  loi  da 
23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

4.  Notre  ministre  des  finances  (H*  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


27  motihmisbII  DiciMBBB  1M4*  —  OrdoiMitnce 
do  roi  qui  oavre  «a  ministre  de  1»  gnerre  an 
crédit  «upplémenlaire  pour  des  créances  con- 
•latéei  tor  de»  eierdces  clos.  (IX,  BolL  MCLVII, 
n.  11675.) 

Loais-Philipps,  etc.,  Ta  l'état  dei  créan- 
ces à  solder  par  notre  ministre  sécrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  guerre,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  consta- 
tés par  les  comptes  définitifs  des  exercices 
1841  et  1842;  considérant  que  ces  créances 
concernent  des  services  non  compris  dans 
la  nomenclature  de  ceux  pour  lesquels  les 
lois  de  finances  des  mêmes  exercices  ont 
donné  la  faculté  d'ourrir  des  suppléments 
de  crédits;  considérant  toutefois  qu'aux 
termes  de  Tart.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834, 
et  de  l'art.  108  de  notre  ordonnance  du 
51  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ,  lesdites 
créances  peuvent  être  l'objet  de  crédits 
supplémentaires  en  l'absence  des  Cham- 
bres, attendu  qu'elles  se  rapportent  &  des 
services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices 1841  et  1842,  et  que  leur  montant 
n'excède  pas  les  restants  de  crédits  dont 
l'annulation  a  été  prononcée  ou  proposée 
sur  ces  services  par  les  lois  de  règlement 
desdits  exercices  ;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre , 
président  du  conseil ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  par  la 
loi  de  règlement  de  l'exercice  1841,  ainsi 
qne  par  le  compte  définitif  des  dépenses  de 
l'exercice  1842,  un  crédit  supplémentaire 
de  qnatré*vingt-un  mille  six  cent  quatre- 
vingt-trois  francs  soixante  et  un  centimes 
(81,683  fr.  61  c),  montant  des  créances 
détaillées,  par  article,  au  tableau  ci-an- 
iiexé ,  qui  ont  été  liquidées  &  la  charge  de 
ces  exercices  et  dont  les  états  nominatifs 


seront  adressés  am  miDistre  ncrétci 
tat  des  finances,  conrormémentî  r 
de  notre  ordonnaoee  précitée  da 
1858,  savoir  :  Exercices  1841,  M 
49  c;  1842,  50,416  fr.  12  c.  To 
81,683  fr.  61  c. 

2.  Notre  ministre  lecrétalre  d^E 
guerre  est,  en  conséquenee ,  aator 
donnancer  ces  créaDcei  sar  le  chap 
clal  ouvert  pour  les  dépenses  des  < 
clos ,  aux  budgets  des  exercices  o 
en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi  di 
1834. 

5.  La  régularisation  da  crédit 
par  l'art.  l«r  ci-dessus  sera  prop 
Chambres  lors  de  leur  prodiaine  i 

4.  Nos  ministres  de  la  guerre  i 
nances  (MH .  duc  de  Dalmatie  et  Li 
sont  chargés ,  etc. 

{Suit  U  imkk 
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da  roi  qui  approave  des  modificatioa 
tal»  de  la  société  d'assarances  mntael 
liéres  cootre  riocendte ,  établie  k  Roa 
BaU.  snpp.  DCGXUX ,  n.  190S5.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  raj 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  d 
culture  et  du  commerce  ;  tu  notr 
nance  du  20  mai  1837,  portant  autc 
de  la  société  d'assurances  mutuelU 
liéres  contre  l'incendie  pour  les  i 
ments  de  la  Seine-Inférieure  et  de 
et  approbation  de  ses  statuts;  vu 
donnances,  en  date  des  13  octobre 
28  mars  1843,  qui  ont  approuvé 
modifications  auxdits  statuts  ;  vu  ! 
veaux  changements  proposés  à  no 
probation;  notre  conseil  d'Etat 
du,  etc. 

Art.  1er.  Les  modifications  k  Tai 
statuts  de  la  société  d'assurances  m 
mobilières  contre  l'incendie  établie  i 
pour  les  départements  de  la  Seii 
rieure,  de  l'Eure,  d'Eure-et-Loir,  c 
et  de  Seine-et-Oise,  proposées  par  le 
général  de  cette  société  dans  sa  d 
tion  du  18  mai  1843,  sont  approuvé 
qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte 
le  6  septembre  1844,  par-devant  M* 
dorge  et  son  collègue ,  notaires  à  '. 
lequel  acte  restera  annexé  à  la  p 
ordonnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricultor 
commerce  (M.  Cunin-Gridaine)  esl 
gé,  etc. 

Par-dcvanl  M* Graindorge,  etc.,  a  compa 
lequel  a  exposé  ce  qni  soil  :  L*art.  67  a« 
de  ladite  société  porte  qae  «si  Texpérienee 
«  Irait  qae  des  changements  oo  modifirali( 
«  sent  élrc  introduits  dans  les  statats,  le  coi 
«  néral  est  aaton>é  k  les  effecloer,  ioltd 
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la  proposition  da  conseil  d*adminislra- 
près  les  avoir  soumis  au  gouTernemenl  et 
son  aalorisalion,  sans  pouvoir  cependant 
cier  aux  contrats  existants.  ■  Le  conseil 
itralion  ayant  en  effet  reconnu  qu'il  y 
,  dans  Tintérèt  de  la  société ,  d'apporter 
Sêalions  k  l'art.  2  de»  statuts,  en  a  soumis 
«tion  au  conseil  général  qui,  dans  une  réu* 
late  du  18  mai  18^3,  a  pris,  en  se  confor* 
L  art.  44  et  67  des  statuts,  une  délibération 
pler  les  modifications  proposées  et  confé- 
)anx,  directeur,  le  pouvoir  nécessaire  pour 
du  gouvernement  son  approbation  aux 
iroposées.  En  vertu  des  pouvoirs  contenus 
délibération  ,  et  pour  se  coq  former  aux 
[>ns  faites  par  le  gouvernement ,  le  com* 
directeur  de  la  société  d'assurances  mu- 
obilières  formée  k  Rouen,  a  déclaré  arrêter 

I  suit  la  rédaction  de  l'art.  2  des  statuts  : 
•  Cette  société  a  pour  dénomination  U 

ûsef  elle  a  pour  but  d'assurer  dans  les  dé- 
euta  de  la  Seine^Inférieure  ,  de  l'Eure  , 
•et-Loir,  de  l'Oise,  de  Seine-et-Oise  et  du 
M,  tous  les  objets  mobiliers,  marchandises, 
X,  uslensiles  aratoires  et  récoltes,  quelles 
ient  leur  nature  et  leur  destination  ,  soua 
osions  et  les  modifications  ci-après:  les  mo- 
le salles  de  spectacle ,  les  poudres  k  tirer  et 
antes,  les  mobiliers  des  bAtimenls  où  elles 
qDenttl'or  etl'argent  monnayés  ou  en  lin- 
s  bijoux  (diamaDls  ou  pierres  fines),  les mé- 
billets  el  titres  de  toute  nature  ne  peuvent 
-antis  par  la  compagnie.  Les  tableaux,  sta- 
■vure8,inonlres,  chaioes  en  or,  parures  d'or 
i;ent  et  tous  objets  d'art,  ne  pourront  être 
s  pour  une  valeur  excédant  deux  cents 

II  n'y  a  lien  k  encan  paiement  de  dom- 
pour  tout  incendie  provenant,  soit  d'inva- 
i  d'émeute  ,  soit  de  force  militaire  quel- 
I ,  on  enfin  de  l'explosion  de  moulins  et 
as  k  poudre,  • 


ftB  s=s  11  DêcaMBRi  18/kA*  —  Ordonnance 
portant  autorisation  de  la  société  d'assn- 
mutuelles  contre  la  grêle  ,  établie  k  Tou- 
sousla  dénomination  de  la  Provineê»  (IX, 
opp.  DCGXLIX,  n.  10036.) 

i-Philippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
oiaistre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
et  du  commerce  :  notre  conseil  d'E- 
snda,  etc. 

l«r.  La  société  d'assurances  ma- 
contre  la  grêle ,  établie  à  Toulouse 
-Garonne)  sous  la  dénomination  de 
ûnee,  est  autorisée.  Sont  approuvés 
ats  de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
is  dans  l'acte  passé ,  le  9  septembre 
ar-devant  M*  Besnard  et  son  coilé- 
»taires  à  Versailles,  lequel  acte  res- 
nexé  k  la  présente  ordonnance, 
ous  nous  réservons  de  révoquer  no- 
orisation,  en  cas  de  violation  ou  de 
§cution  des  statuts  approuvés ,  sans 
ce  des  droits  des  tiers, 
a  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
ncement  de  chaque  année,  au  mi- 
de  l'agriculture  et  du  commerce  el 


aux  préfets  des  départements  compris  dans 
sa  circonscription  ,  un  extrait  de  son  état 
de  situation  arrêté  au  31  décembre  pré- 
cédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Chapitre  I".  Constitution  dê  la  toeiété. 

Art.  1*'.  Ily  a  société  d'assurances  mutuelles  con- 
tre la  grêle  entre  les  propriétaires,  cultivateurs  on 
fermiers  de  biens  ruraux  qui  ont  adhéré  ou  adhé- 
reront aux  présents  statuts. 

2.  Cetta  société ,  dont  le  siège  est  k  Tonlooie  , 
étend  ses  opérations  dans  les  déparlements  de  la 
Haute-Garonne,  Aude,  Hérault,  Ariége,  Gers,  Haa- 
les-Pyrénëes,  Basaes-Pyrénées,  Aveyron,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Gironde,  Tarn ,  Tarn-el-Garonne,  Loaère, 
Loire,  Haute-Loire,  Cantal,  Creuse,  Corrèxe,  Cha- 
rente ,  Charenie-Laférienra  ;  elle  a  pour  dénomi- 
nation (a  Prowut, 

Ghapitbjb  II.  ObJ&t  de  Catsuranee,  elasùfi» 
cation  des  récoltes. 

3.  Le  bot  de  la  société  est  de  garantir  mntaelle- 
ment  les  sociétaires  des  dommages  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'effet  de  la  grêle  sur  les  récoltes,  tant 
qu'elles  sont  pendantes  par  branches  et  par  racines, 
et  jusqu'k  leor  enlèvement  ;  les  récoltes  mises  en 
meules  dans  les  champs  on  en  dlseaax  sont  répu- 
tées enlevées. 

H.  La  dorée  de  la  société  est  fixée  k  trente  ans, 

3 ni  commenceront  k  partir  de  l'ordonnance  royale 
'autorisation.  La  présente  société  ne  pourra  être 
définitivement  constituée  que  du  moment  oA,  par 
suite  d'adhésion  aux  présents  statuts,  il  se  trouvera 
poor  quatre  millions  de  récoltes  engagées  k  l'assu- 
rance. Le  conseil  d'administration  constatera  Tac- 
complissement  de  cette  condition  par  un  arrêté 
dont  le  directeur  donnera  connaissance  k  chacun 
des  sociétaires  ;  fusque-lk,  la  société  restera  sans 
effet.  Si  le  chiffre  des  valeurs  assurées  venait  k  des* 
cendre  aa-dessous  de  quatre  millions,  elle  serait 
dissoute  de  plein  droit. 

5.  Les  récolles  que  la  société  assure  ,  devant 
éprouver  des  dommages  plus  ou  moins  considéra- 
bles en  raison  de  leur  nature ,  se  divisent  en  trois 
classes  distinctes.  La  première  comprend  le  seigle, 
le  méteil ,  l'orge  ,  l'avoine  ,  l'épeantre ,  le  lin  ,  les 
▼esces,  les  pois,  les  lentilles,  les  mûriers,  les  prai- 
ries naturelles  et  artificielles,  soit  par  leur  fourrage, 
soit  par  leur  graine  ;  le  mais,  le  petit  millet ,  les 
haricots,  le  chanvre,  les  pommes  de  terre,  navets, 
betteraves,  le  sarraxln,  les  fèves,  colxa,  garance  el 
plantes  potagères.  La  deuxième  comprend  les  vi- 
gnes, les  honbloonières,  les  oliviers  et  les  fruits.  La 
troisième  comprend  oniqoement  les  tabacs. 

Chapitbe  III.  Formation  de  l'assurance» 
e.  Tout  propriétaire  foncier,  ainsi  que  toute  per- 
sonne ayant  un  intérêt  réel  k  la  conservation  de» 
récoltes  qoe  la  société  assure  peut  être  sociétaire. 

7.  La  demande  d'admission  se  fait  par  acte  d'adhë- 
sion,  qui  énonce  :  1"  le  nom  du  proposant,  ses  pré- 
noms et  profession  ;  2"  la  qualité  en  laquelle  il  agit; 
3*  la  situation  des  biens  qu'il  soumet  k  l'assurance  ; 
4*>  la  désignation  ,  par  tenants  el  aboutissants ,  de 
chacune  des  pièces  dont  ces  biens  se  composent , 
de  manière  k  pouvoir  établir  l'identité  de  chacmie 
des  pièces  assurées  ;  5'  la  TtUor  des  prodails  *^\9 
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Texploitant  espère  en  tirer  ;  6*  la  durée  de  l'assu- 
rance ;  7*  si  Tassurance  comprend  tout  ou  partie  des 
récoltes  dn  proposant,  et  ai  elles  sont  garanlicspar 
une  autre  société  ;  S*  enGn  rengagement  d'accom- 
plir et  exécuter  toutes  les  conditions  stipulées  aux 
•tatuta  de  la  société. 

8.  Toute  adhésion  faite  dans  le»  conditions  pres- 
crites par  les  présents  statuts  est  définitive  si,  dans 
la  quinzaine  qui  suit  la  date  de  celte  adhésion ,  le 
directeur  n*a  pas  fait  connatire  k  Tadhérent  que 
Tassurance  n*est  pss  admise  par  le  conseil  d'admi- 
abtration. 

0.  En  cas  d'admission,  le  sociétaire  reçoit  une  po- 
lice signée  du  directeur  ;  cette  police  contient,  outre 
les  conditions  spéciales,  le  teite  entier  des  présents 
statnts  ;  la  valeur  qui  s'y  trouve  énoncée  sert  de 
base  pour  la  fiiation  de  la  part  contributive  dn  so- 
ôélaire  dans  les  charges  sociales,  et  de  la  cotisation 
pour  les  frais  d'administration. 

10.  Si  pendant  la  durée  de  l'engagement  l'asso- 
lement éprouve  quelones  changements,  l'assuré 
doit,  avant  le  SO  mars  de  chaque  année,  en  donner 
avis  h  la  direction  ;  faute  de  ce,  la  désignation  pri- 
mitive continuera  de  servir  de  bafa  ponr  le»  narta 
con  tribu  tives  et  les  cotisât!  onv.  Qnan  d  l'assuré  n  aur a 
pa»  déclaré  la  valeur  réelle  des  récoltes  assurées ,  il 
•era  son  propre  assureur  pour  la  différenee, 

Ghapitbb  IV.  Durû  de  Catturance, 

11.  chaque  sociétaire  est  assureur  et  SHuré  pour 
une  période  de  cinq  années';  néanmoins  un  fermier 
peut  être  admis  ponr  un  temps  moindre  et  ^al  k 
la  durée  du  bail. 

12.  Les  effets  aclifii  et  pastifii  de  l'assurance  com- 
mencent le  lendemain  ,  k  midi ,  du  jour  de  la  si- 
gnature de  l'adhésion,  sauf  te  cas  de  non  admission 
prévu  par  l'art.  8  ci-dessu».  Le  période  de  tout  en- 
gagement commence  le  premier  jour  de  l'aoïiée 
sociale  ;  on  ajoute  k  la  première  période  les  mois 
restant  k  courir  de  l'année  pendant  laquelle  le  con- 
trat a  été  formé. 

Chapitrb  ¥•  Cetsation  de  l'assurance* 

13.  L'assurance  expire  avec  le  terme  pour  lequel 
elle  a  été  contractée. 

lA.  Ed  cas  de  mort  d'un  sociétaire ,  l'assurance 
cesse,  k  moins  que  les  héritiers  ou  ayants-cause  ne 
déclarent  par  écrit  vouloir  continuer  l'assurance, 
et  soient  admis  par  le  conseil  d'administration. 
L'engagement  cesse  également,  1*  par  une  muta- 
tion quelconque  dans  la  propriété  des  récoltes  as- 
surées ;  2*  par  la  cessation  de  l'intérêt  en  vue  du- 
quel l'assurance  a  été  faite  par  un  tiers;  S*  par 
l  exclusion  du  sociétaire  prononcée  par  le  conseil 
d'administration  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribution  sociale  ;  4'  par  la  résiliation  dn  bail 
d'un  fermier,  pourvu  qu'il  en  justifie. 

Chapitke  YI.  Dietaration  de  dommages  #f 
expertises, 

15.  L'assuré  dont  les  récolles  sont  frappées  par 
la  grêle  doit  faire  une  déclaralion  qui  précise  si  la 

Ferle  e!>t  totale  ou  partielle  ,  le  jour  et  l'heure  de 
événement ,  la  contenance  exacte  des  pièces  grê- 
lées, avec  les  espèces  de  récolles,  leurs  situations  et 
terroirs.  Cette  déclaration  doit,  sous  peine  de  dé- 
chéance du  droit  k  l'indemnité,  être  adressée  au  di- 
recteur dans  les  huit  jours  qui  suivent  févéoement. 

16.  L'évaluation  des  dommages  a  lien  immédia- 
tement après  la  réception  de  la  déclaration  faite 
«u  directeur  de  la  société  {  elle  e»t  faite  contradic- 


toirement  par  le  préposé  de  la  iodélé,  et  par  UQ 
arbitre  dn  choix  de  l'asauré,  si  miens  n'aime  ce 
dernier  consentir  par  écrit  k  s'en  rapporter  an  dire 
et  k  l'estimation  du  préprné  de  la  société.  Si  ce 
préposé  ne  tombe  pas  d'accord  avec  l'expert  arbi- 
tre, ils  choisiront  un  amiable  compositeur,  qui  ré- 
glera la  perte  en  dernier  ressort,  en  se  renfermait 
toutefois  dans  les  limites  des  deux  opinions.  S'iU 
ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  du  liera  arbitre,  il 
sera  nommé  par  le  jnge  de  paix  da  canton  où  soat 
situées  les  propriété  assurée». 

17.  La  société  conserve  pendant  un  mois,  I 
compter  du  jour  de  l'expertise ,  mais  »an»  pouvoir 
nnire  k  l'ordre  ordinaire  des  récolte»,  le  droit  ds 
faire  procéder  k  une  contre-expertise  ,  k  ses  frsis. 
Si  le  résultat  de  la  deuxième  expertise  diffère  de 
celui  de  la  première,  et  que  le  sociétaire  veuille  ^aa 
tenir  k  celle-ci  ,  le  différend  est  réglé  par  arbitrs 
(ainsi  qu'il  est  dit  k  l'art.  16,  paragraphe  S],  et  ci, 
entre  les  limite»  des  deux  estimation». 

18.  Les- évaluations  de»  domoxage»  »e  fbntpir 
vingtième.  Si  la  perle  éprouvée  ne  »*élèvf  pas  ï 
deux  vingtièmes  an  moin»  de  la  récolle  asmréa,  il 
n'y  a  pa»  lieu  k  indemnité,  et  le»  frai»  de  déplace- 
ment demeurent  k  la  charge  du  aociétaire. 

10.  Dan»  aucun  oa»  l'indemnité  ne  peut  excéder 
la  valeur  donnée  aux  récoltes  dana  la  police d'aM- 
rance. 

20.  Si  l'assuré ,  par  une  indication  fraudolensi 
de  pièces  on  récolte»  non  compriae»  dan»  1»  police 
d'assurance,  cherchait  k  augmenter  indûmentl'éri- 
Ination  des  dommages,  il  serait  privé  da  toetaûc 
demnilé. 

21.  Tout  nouveau  fait  de  grêle  donne  lien  \ 
nouvelle  déclaration  et  k  une  nouvelle  expertj» 
Le  dernier  procès-verbal  comprend  toute  U  p«rtii 
et  annuité  par  conséquent  toua  lea  r^emenlsprf 
cèdent». 

22.  Si  la  grêle  a  frappé  une  récolte  k  une  époqn 
oh  il  est  permis  d'espérer  que  le  mal  se  réparen 
par  les  effets  de  la  végétation,  l'expertise  n'at^ 
provisoire  ;  il  en  est  fait  une  seconde  un  mon  sTUi 
la  moisson,  afin  que  l'importance  delà  perle pdst 
être  reconnue  par  comparaison. 

23.  Le»  expert»  ne  peuvent  éira  choi»iapanail0 
parents  ou  alliés  de  l'assuré. 

24.  Le»  procès-verbau(d'e»Unaation  lontrédi^ 
sur  les  lieux,  en  double  espédillon,  et,  antaatfv 
possible ,  il  n'est  fait  qu'un  seul  procès-Terbal  p« 
commune  pour  chaque  classe  da  produit».  L'an 
de»  expéditjions  est  eonâée  ,  siir  réeépMsé ,  k  du 
des  assorés  qu'il»  désignent  entrp  eux,  son»  la  cH* 
dition  de  la  tenir  k  leur  dispositicua  ;  l'antnai 
adressée  immédiatement  k  la  direction.  LiM' 
ciété  et  les  assurés  paient  chacun  lea  experts  ^'il> 
emploient  dans  leur  intérêt.  Les  fireia  de  tiereia' 
pertise  sont  partagés  par  moitié.  iLocana  ioéia- 
nilé  n'est  accordée,  s'il  ne  peut  être  procédé  iTcc 
pertise  par  le  fait  de  l'assoréf 

25.  Sont  k  la  charge  de  la  société  :  les  sioi»U«i 
les  frais  d'expertise,  d'actions  jadiciaires  et  leiB» 
▼alenrs  constatées  par  le  eonseil  d'adminislritîoi' 

Chapitre  YII.  Règlement  définitif  da  a- 
demnités  et  appel  des  port  ions  contriiutiset. 

20.  n  n'y  a  aucune  solidarité  entre  lea  sociâtaim. 
qui  ne  supportent  en  tout  état  de  cause  que  lapiT 
tions  contributives  auxquelles  donnent  lien 
leurs  assurées. 

27.  Lea  charges  aociaies  ,  après  avoir  été  r^^ 
parle  conseil  d'administration,  sont  acqattfétf 
moyen  da  conlri|>«tioiia  répirtias  sv  |ai  i^âAiî* 
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ortU  des  valeon  tssnrées,  et  qui  ne  pea* 
bIIm  que  soient  Ie«  charges,  s^élever  an- 
atta-delkdenn  franc  cinquante  centimes 
de  la  valeur  des  récoltes  de  la  première 
a  deux  francs  cinquante  centimes  poar 
I  valeur  de  celles  de  la  deuxième  classe,  et 
'ancs  pour  cent  de  la  valeur  de  celles  de 
ne  classe. 

portions  contribuli?es  provenant  de  cha- 
irois  classes  forment  trois  caisses  distinctes, 
selles  sont  prises  séparément  les  sommes 
!s  pour  la  réparation  des  dommages  éproa- 
s  récoltes  de  chaque  classe, 
aque  année,  après  la  rentrée  des  récoltes 
smission  des  procès-verbaux  de  domma- 
recleur  établit  immédiatement  :  1"  Tétat 
unités  k  payer  dans  chaque  classe  pour 
courant;  2*  celai  dv»  frais  d'expertises 
attachent;  S"  le  compte,  par  classe  ,  des 
contributives  dues  par  les  sociétaires ,  à 
!s  pertes  (éprouvées  et  des  frais  k  répartir, 
ai  îesl  soumis  au  conseil  d*administration, 
B  montant  des  indemnités  dues,  arrête  la 
iQ  des  ch^fges  spr  les  sociétaires,  et  donne 
iif  dîrectepr  ()e  poursuivre  le  recouvrement 
contributives  p«r  foutes  les  voie»  de  droit, 
aque  sociétaire  doit ,  à  la  première  de- 
acqqitter  sa  part  contributive  en^re  les 
I  directeur.  Si,  dans  la  huitaine,  le  verse- 
st  pas  effectué ,  un  second  avertissemenjt 
i  au  sociétaire,  et,  fante  par  lui  d*y  avoir 
Jans  un  second  et  même  délai,  il  est  pour- 
toutes  les  voies  de  droit,  k  la  requête  du 
,  auquel  il  est  donné,  k  cet  effet,  tons 
,  Le  béoéûce  de  l'assurance  est  de  plus 
1  k  régarii  do  retardataire ,  et  le  conseil 
»tr«t^.o)9  petft  prononcer  la  résiliation  du 

il  arrive  q/ae  le  fonds  de  garantie  soit  io- 
poar  p^yer  intégralement  les  indemnités, 
ition  en  est  faite  aux  ayants-droit  an  cen- 
ranc  des  pertes  dûment  constatées,  après 

\ç  prélèvement  des  sommes  nécessaires 
>aiejaacpt  des  autres  charges  sociales. 
I  paieqaenl  des  indemnités  dues  aux  assurés 
né  ^mipédiatemenl  après  le  recouvrement 
ions  contributives,  et,  fu  plus  iardi  dans  le 
du  prejmief  trimestre  de  Texercice  suivant, 
il»  de#  spmqie^  qui  auront  été  encaissées, 
i»  (J6tore  des  opérations  de  chpque  exer- 
directeur  rend  compte  an  conseil  général 
valeurs  résultant  de  l'insolvabilité  des  dé- 
poursuivis,  et  le  conseil  lui  en  donne  dé- 

s*il  y  a  lien  ,  dans  le  procès-verbal  de 

lAPlTRB  VIII.  Adminisiralion. 
a  société  est  représentée  par  nn  conseil  gé- 
t  administrée  par  nn  conseil  d' administra- 
)ar  an  directeur. 

TRE  IX.  Conseil  général  de*  socié- 
taires. 

Le  conseil  général  st  compose  ,  chaque 
des  cinq  plus  forts  sociétaires  assurés  de 

des  départemenb  qo'embrahse  la  société, 
de  décès,  démission  ou  empêchement  d'un 
e  da  conseil  général,  U  est  remplacé  par  le 
tfi  qui  le  suit  dans  l'ordre  du  tableaa  arrêté 

année  par  le  conseil  d'administration. 
L*e  conseil  général  se  réunit  an  siège  de  la 
hqo  Coi»  par  année ,  et  pin»  aoRTant  s'il  est 


nécessaire  ,  sar  la  convocation  da  directeur  on 
du  conseil  d'administration.  Le  conseil  général 
nomme  chaque  année  son  président  et  son  secré« 
taire. 

37.  Les  assemblées  du  conseil  général  sont  an- 
noncées par  lettres  missives  aux  membres  qui  doi- 
vent les  composer  ;  toutes  propositions  qui  doivent 
lui  être  aoumiset  sont  imprimées  et  transmises  k 
chacun  de  ses  membres,  &  la  diligence  du  directeur, 
nn  mois  an  moins  avant  rassemblée. 

58.  Le  conseil  général  ne  peut  délibérer  qa*aa- 
tant  que  le  tiers  au  moins  de  ses  membres  se  trouve 
présent.  Si  ce  nombre  n'est  pas  atteint  sur  une 
première  convocation,  il  en  est  fait  une  seconde,  k 
quinte  jourf  an  moins  d'intervalle  :  dans  cette  réu- 
nion ,  le  conseil  général  peut  délibérer,  quel  que 
soit  le  nombre  des  membrea  présents ,  mais  seule- 
ment sur  les  objets  mis  ^  l'ordre  du  jouir  de  la 
réunion  précédente,  el  indiqués  dans  les  lettres  de 
convocation. 

39.  Les  délibérations  du  conseil  général  sont 
prises  k  la  majorité  absolue  des  voix  des  membres 
présents  ;  en  cas  de  partage ,  la  voix  4u  priaident 
e^L  prépoi)déranle. 

lu).  Le  conseil  général  entend ,  dans  sa  réunion 
annuelle ,  le  compte  rendu  par  le  ronseil  d'admi- 
niftration  snr  l'état  des  affaires  de  la  société  ;  il  dé- 
libère sur  les  propositions  qui  peuvent  être  faites 
pfr  les  sociétaires  on  par  le  conseil  d'admini&tra- 
tion  ;  arrête  les  comptes  de  la  société,  et  fixe  chaque 
année  le  taul  de  la  contribution  debtinée  aux  (irais 
de  direction  pour  l'année  suivante.  Lorsque  la 
société  touchera  au  terme  de  l'autbrisation,  le  con- 
seil général  décidera  s'il  y  a  lien  d*en  demander  la 
prolongation  au  gouvernement. 

Chapitre  X.  Conseil  d'administration • 

àX.  Le  conaeil  est  composé  de  douse  membres, 
nommés  par  le  conseil  général  et  ayant  au  moins 
deux  mille  francs  de  valeurs  engagées  k  l'assurance. 
La  présence  de  sept  membres  est  indispensable 
poar  valider  une  délibération. 

A2.  Les  décisions  sont  prises  k  la  majorité  des 
suffrages  ;  le  directeur  est  tenu  de  s'y  conformer. 

43.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  ans;  les  membres 
sortants  seront  désignés  par  le  sort  ;  ils  peuvent  être 
réélus. 

tu.  Kn  cas  de  décès  ou  de  démission  de  l'un  de 
ses  membres,  le  conseil  d'administration  pourvoit  k 
son  remplacement  jus(|n'k  la  pi-ochaine  assemblée 
dv  conseil  général ,  qui  procède  au  remplacement 
définitif  pour  la  durée  de  l'exercice  qu'avait  k  faire 
le  remplacé. 

45.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  le  pre- 
ijnier  lundi  non  férié  de  diaque  moi8,'sauf  les  con- 
vocations extraordinaires  jugées  nécessaires  parle 
directeur  on  le  conseil  d'administralioii  :  le  conseil 
est  présidé  par  un  de  aes  membres,  nommé  chaque 
année  k  la  majorité  des  suffrages. 

AO.  Les  membres  du  conseil  d'administration  ne 
sont  responsables  que  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
ont  reçu  ;  leurs  fonctions  sont  gratuites. 

A7.  Le  conseil  d'administration  délibère  snr 
toutes  les  affaires  de  la  société,  et  les  décide  par  des 
arrêtés  consignés  sur  deux  regutres  ouverts  k  cet 
effet,  el  demeurant,  l'un  entre  les  mains  du  direc- 
teur, et  l'antre  entre  celles  du  président.  Les  déci- 
dions sont  prises  k  la  majorité  des  suffrages  ;  en  cas 
de  parUg;e,  la  voix  du  président  e»t  prépondérante. 
I^e  directeur  eyi  tenu  de  s'j  eonforipBer.  Im  arrêtéf 
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do  conseil  doiyenl  être  conformes  «m  ttataU  et  ne 
changer  en  rien  la  condition  des  sociétaires. 

A8.  Le  conseil  d*adaiinistration  reçoit,  vérifie  et 
débat  le  compta  annuel ,  rendo  par  le  directenr, 
des  receltes  et  dépenses  sociales  ;  il  le  présente  en- 
soite  an  conseil  général,  qui  Tarrète  déonilifement. 
Le  conseil  d*adminiatration  transige ,  compromet , 
intente  on  soutient  tonte  aclion  an  nom  de  la 
société. 
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suivante,  et  ne  pourra  excéder  trente  eeatimea  par 
cent  francs  pour  chacune  des  années  de  reagurance. 
Le  directeur  percevra  également  h  son  ^n&i  le  prix 
des  polices,  qui  est  fixé  à  un  firanc. 

58*  Le  directeur  fournit  on  cautionnement  ét 
dix  mille  francs  en  inscription  de  rentes  sur  TEtal, 
et  ce  cautionnement  est  consenti  par  acte  aux  frais 
du  direeteur  et  accepté  par  le  conseil  d*administra- 
tion.  Le  eonaeii  générel  poorra  élerer  ultérieure* 


49.  Jusqu'il  la  première  assemblée  du  conseil     ment  le  taux  de  ce  cautionneoieni  lorsqu'il  ne  la 


général ,  le  conseil  d'administration  est  provisoire- 
mant  composé  de  :  (SoïmiiI  lu  nonu.) 

Ghapitbb  XI.  Z)e  la  dirtctitm. 

50.  Le  directeur  est  chargé  de  l'exécution  des 
statuts  de  la  société  pt'des  décisions  prises  parle 
conseil  général  et  par  le  conseil  d'administration  ; 
il  détermine  les  fonctions  de  tons  les  employés  de 
la  société ,  fixe  leurs  honoraires  ,  et  les  révoque  an 
besoin. 

51.  Il  est  chargé  de  la  correspondance  et  de  tons 
les  rapports  de  la  société  avec  les  autorités  ,  àt  la 
confection  et  de  la  délivrance  des  polices  d'assu- 
rance. Il  doit  constamment  avoir  dans  ses  bureaux 
les  registres  nécessaires  aux  délibérations  et  arrêtés 
du  conseil  général,  des  sociétaires  et  du  conseil 
d'administration  ;  i  la  tenue  d'un  répertoire  noini- 
natif  (les  sociétaires,  k  la  comptabilité  générale  qui 
sera  tenue  en  partie  double  ,  et  eufin  tous  les  livrea 
propres  h  la  correspondance,  h  la  transcription  des 
déclarations  de  dommages  et  des  évalnalions  pro- 
noncées par  les  experts. 

52.  Le  directeur  assiste,  avec  voix  consultative,  \ 
toutes  les  délibérations  du  conseil  général  et  du 
conseil  d'adminiatration.  Il  donne  aox  membres  de 
ces  conseils  ainsi  qu'aux  sociétaires  tous  les  rensei- 
gnements qn*iU  peuvent  désirer;  il  leur  commu- 
nique tous  les  registres  de  délibérations  et  arrêtés 
administratifs,  et  leur  procure  dans  ses  bureaux 
tous  les  documents  qui  sont  en  son  pouvoir. 

53.  Le  directeur  met  sons  les  veux  du  conseil 
général  des  sociétaires,  lors  de  sa  réunion,  l'état  de 
la  situation  de  rétablissement,  celui  des  recettes  et 
dépenses  de  l'année  précédente,  le  compte  détaillé 
de  tout  ce  que  la  société  a  remboursé  pour  cause 
de  dégât ,  ainsi  que  les  non  valeurs  pour  portions 
contributives  à  imputer  sur  l'exercice  suivant.  Ce 
compte  sera  appuyé  de  pièces  justificatives. 

5/||.  Le  directeur  est  responsable  de  l'exécution 
du  mandat  qu'il  reçoit  en  raison  de  sa  gestion. 

55.  Lo  directeur  peut,  pour  assurer  le  service 
contre  tous  événements  de  maladie  ou  autres  em- 
pêchements de  sa  part,  présenter  k  la  nomination 
du  conseil. d'administration  un  directeur  adjoint 
destiné  k  le  suppléer  dans  toutes  le»  opérations  de 
la  direction ,  dont  il  est  responsable ,  et  dont  le 
traitement  reste  k  sa  charge.  S'il  n'y  a  pas  de  di- 
recteur adjoint  »  le  directeur  est  remplacé  ,  en  cas 
d'empêchement,  par  un  membre  du  conseil  d'ad- 
ministration ou  par  un  des  employés  de  la  société 
que  le  conseil  désigne  k  cet  effet. 

56.  Le  directeur  est  nommé  par  le  conseil  gé- 
néral, qui  peut  également  le  révoquer. 


jugera  pas  en  rapport  avec  les  opérations  de  la 

société. 

50.  M.  Jean-Baptiste  Fargoes*  avocat  et  proprié* 
taire,  est  nommé  direclenr,  sauf  Tapprobalion  da 
conseil  généraL 

GhAPITBB  XII.  ComptabiiUé. 

00.  Lorsque  le  compte  rendu  de  Texerdce  a  M 
approuvé  par  le  conseil  général  des  sociétaires,  le 
directeur  en  fait  imprimer  un  extrait  qui  estadreaé 
k  chaque  sociétaire,  et  qui  fait  connaître  somnaire 
ment  le  montant  des  cotisations  payées  et  des  in* 
demnités  reçues. 

61.  Le  conseil  d'administration  nomme,»  la 
présentation  du  directeur,  un  chef  de  la  ceapU* 
Dilité,  qui  est  chargé  des  recettes,  dépenses  et  paie 
ments  de  la  société,  sous  le  contrôle  de  Padminii* 
tralion  et  du  directeur.  Cet  agent  doit  tenir  is 
comptabilité  en  partie  double ,  fournir  tons  la 
moû  un  état  de  situation  avec  les  pièces  k  l'appaii 
et  dresser  le  compte  rendu  de  chaque  exercice; sa 
livres  sont  paraphés  par  l*nn  de»  membres  de  oob* 
seil  d'administration.  Le  droit  de  révoquer  le  chef 
de  la  comptabilité  appartient  an  conseil  d'ado»* 
nistration,  qui  détermine  égalenaent,  s'il  y  a  lieoi 
le  cautionnement  qu'il  pourra  être  tenu  de  (bomir. 

6'i.  Pour  sAreté  des  sommes  provenant  durecoo* 
vrement  des  portions  contribalives,  il  est  étaU 
une  cais&e  k  trois  ciels  dans  laquelle  le  chef  de  Ii 
comptabilité  dépose,  tous  les  quinie  jours,  les  îatà 
et  les  titres  appartenant  k  la  société.  Ces  fonds  soit 
ensuite  versés,  par  sommea  londea  de  cent  fraaOi 
dans  une  caisse  publique  ,  ou  placés  par  le  coaMi 
d'administration  de  manière  k  produire  intérêtH 
proGt  de  la  société.  Les  sommes  ainsi  verséaiM 
peuvent  être  retirées  que  sur  le  reçu  do  chef  de  b 
comptabilité,  visé  par  le  président  du  conseil  d'a^ 
ministration  ou  l'un  des  menobres  de  ce  coaNil 
délégué  k  cet  effet ,  et  par  le  directeur.  Les  trw 
clefs  de  ladite  caisse  restent,  nue  an  chef  d«l> 
comptabilité,  l'autre  entre  les  mains  du  direcletf. 
et  la  troisième  entre  celles  da  président  du  contA 
d'administration. 

Chapitre  XIII.  Dispositions  générait^, 

63.  Les  contestations  entre  la  société  et  oo  oi 
plusieurs  sociétaires,  autres  que.  celles  relatiresM 
recouvrement  des  portions  contributives,  et  da 
cotisations  pour  frais  de  direction ,  sont  jugées p* 
arbitres. 

64*  Si  l'eipérience  démontrait  que  des  chasfe* 
ments  ou  modifications  dussent  être  introduits  dân 
les  statuts,  le  conseil  général  les  ferait,  soit  d'office, 


57.  Les  frais  de  bureau,  de  loyer,  d'impression,  soit  sur  la  proposition  du  conseil  d*administntiofl< 
de  correspondance,  le  traitement  des  employés.     Ces  modilicalions  et  changements  doivent  Un 


ainsi  que  tontes  les  dépenses  de  gestion  ,  excepté 
l'impression  du  compte  rendu,  sont  k  la  charge  du 
directeur.  Pour  subvenir  k  ces  dépenses,  le  directeur 
est  autorisé  k  percevoir  de  chaque  sociétaire ,  au 
commencement  de  chaque  exercice,  une  cotisation 
de  tant  pour  cent  des  valeurs  assurées,  qui  sera  fixée 
par  le  conseil  général  chaque  année  pour  Tannée 


adoptés  k  la  majorité  des  deux  tiers  des  membre» 
présents,  qui  doivent  former  au  moins  le  tiersév 
membres  composant  le  conseil,  convoqué  spédab* 
ment  k  cet  effet  par  lettre  indiquant  l'objet  da 
modifications  proposées.  Ces  modifications  ne  JMI* 
vent  être  mises  k  exécution  qu'après  avoir  éteap" 
prooTées  par  le  gouvernement. 
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lODMil  général  peot,  k  la  même  majorité 
I  mêmes  formes  qne  pour  le  ca«  de  mo- 
anx  statuts,  prononcer  la  dissolution  de 
dans  ce  ca5,  il  détermine  par  qui  et  daas 
mes  doit  se  faire  la  liquidation. 

IB  XIY.  Dispositions  transitoires, 

frais  de  premier  établissement  seront 
is  an  direclenr,  d*après  le  règlement  qui 
ir  le  conseil  d'administration  et  approuvé 
seil  général. 


RB  =  11  DicBMBRB  18&4.  ~  Ordonnance 
portant  autorisation  de  la  société  d*assu- 
ontuelles  contre  la  gréle,  établie  k  Dreux» 
dénomination  de  U  BewetronM-FtxinoUt, 
oU.  supp.  DCCXUX  ,  u.  19037.) 

•Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
inistre  secrétaire  d'Etat  de  i*agri- 
ti  da  commerce  ;  notre  conseil  d'E- 
ndu,  etc. 

La  société  d'assurances  ma- 
contre  la  grêle,  établie  &  Dreux 
-Loir)  sous  la  dénomination  de  U 
mne- Vexinoise  j  pour  les  départe- 
'Eure-et-Loir ,  de  Seine-et-Oise  et 
e,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
de  ladite  société ,  tels  qu'ils  sont 
s  dans  l'acte  passé,  le  13  septem- 
4,  par-devant  Plessis  et  son 
,  notaires  à  Dreux,  lequel  acte  res- 
lexé  à  la  présente  ordonnance, 
tus  nous  réservons  de  révoquer  no- 
risation,  en  cas  de  violation  ou  de 
cution  des  statuts  approuvés,  sans 
:e  des  droits  des  tiers. 
I  société  sera  tenue  de  remettre,  au 
icement  de  chaque  année,  au  mi- 
le l'agriculture  et  du  commerce,  aux 
des  départements  d'Eure-et-Loir, 
e-et-Oise  et  de  l'Eure,  un  eitrait  de 
;  de  situation  arrêté  au  31  décem- 
cédent. 

>tre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
ce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 

T&E  I^r.  Constitution  de  la  société. 

".  Il  y  a  société  d'assurances  mutuelles 
grêle  entre  les  personnes  qui  ont  adhéré 
IhéreroDt  aux  présents  statuts, 
ociété  a  pour  dénomination  la  Btaïutromu- 
,  société  d*assurances  mutuelles  contre  la 
I  circonscription  comprend  les  départe* 
Ëore-et-Loir,  de  Seine-et-Oise  et  de  TEure. 
i  est  établi  k  Dreux. 

lurée  de  la  société  est  fixée  k  trente  années, 
root  de  la  date  de  Tordonnance  rojale 
ation.  • 

société  n'entrera  en  activité  qne  quand 
été  autorisée  par  le  gouvernement,  et  seu- 
partir  du  jour  où  ,  par  suite  d'adhésions 
aux  présents  statuts,  la  somme  des  valeurs 
k  l'assurance  aura  atteint  le  chiffre  de  trois 
,  L'accomplissement  de  cette  condition 
»t«té  par  le  conseil  d'administration ,  et  le 


directeur  en  donnera  con naissance  k  chacan  de» 
sociétaires.  Si,  après  avoir  atteint  on  dépaasé  trois 
millions ,  les  assurances  venaient  k  tomber  au- 
dessous  de  ce  taux,  la  société  serait  dissoute  de 

plein  droit. 

Chapitre  II.  Objet  de  C assurance. 

5.  La  société  a  pour  objet  d'assurer  mutuelle- 
ment ses  membres  contre  les  dommages  que  la 
grêle  peut  causer  aux  récoltes  pendantes  par  racines. 

6.  Les  récoltes  restent  protégées  par  l'assurance, 
alors  même  qu*elles  sont  coupées,  pourvu  qu'elles 
soient  encore  sur  le  champ  soit  en  javelles,  soit  en 
gerbes  éparses,  soit  en  diseaux,  mais  non  déjk  mises 
en  meules.  La  société  n'admet  k  l'assurance  que  les 
produits  obtenus  par  le  labourage  et  les  prairies 
artificielles  ou  naturelles. 

7.  Les  réfaoltes  que  la  société  assure  étant  plus  oa 
moins  exposées  aux  ravages  de  la  gréle,  et  les  dom- 
mages qu'elles  peuvent  éprouver  étant  plus  on 
moins  considéraoles,  ces  récoltes  sont  rangées  en 
deux  classes.  La  première  classe  comprend  les  prai- 
rief  artificielles  on  naturelles  et  tous  les  produit» 
obtenus  par  le  labourage,  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  seconde  claase.  La  seconde  classe  comprend  les 
coixas,  les  rabattes,  les  chanvres,  et  généralement 
toutes  les  plantes  oléagineuses. 

Chapitre  III.  Formation  de  l'assurance. 

8.  Tout  propriétaire  ou  fermier,  et  toute  per- 
sonne ayant  intérêt  k  la  conservation  des  récoltes 
que  la  société  assure,  peut  être  sociétaire. 

9.  La  demande  d'admission  se  fait  au  moyen 
d'un  acte  d'adhésion  aux  préseuts statuts,  qui  énonce 
1"  les  nom  ,  prénoms  et  professions  du  proposant; 
2*  la  qualité  en  laquelle  il  agit;  3*  la  désignation 
par  tenants  et  aboniissants,  par  classe  et  par  com- 
mune, des  récoltes  qu'il  soumet  k  l'assurance }  A* la 
valeur  des  produits  qu'il  espère  en  obtenir  ;  5* et  la 
durée  de  l'assurance.  Cet  acte  énonce  également  si' 
l'assurance  comprend  tout  ou  partie  des  récoltes  du 
proposant,  et  si  ces  récolles  sont  déjk  garanties  par 
une  antre  société.  Lorsque  l'assurance  rst  par- 
tielle, et  que  les  pièces  assurées  sont  attenantes  aux 
pièces  exceptées,  celles-ci  doivent  être  exactement 
décrites. 

10.  Toute  adhésion  est  soumise  au  conseil  d'ad- 
ministration, qui,  après  avoir  entendu  le  directeur, 
prononce  l'admission  on  le  rejet. 

11.  Ën  cas  d'admission  ,  le  sociétaire  reçoit  une 
police  signée  du  direclenr.  Celte  police  contient, 
outre  les  conditions  spéciales  de  l'assarance,  le  texte 
entier  des  présents  statuts.  La  valeur  qui  s'y  trouve 
énoncée  forme  le  capital  assuré  el  sert  de  base 
pour  la  fixation  de  la  part  contributive  du  sociétaire 
dans  les  charges  sociales ,  et  de  sa  cotisation  pour 
frais  d'administration. 

12.  Tout  sociétaire  est  tenu  de  déclarer  chaque 
année ,  avant  le  premier  juin ,  les  changements 
survenus  dans  l'ensemble  de  son  exploitation  ; 
faute  de  quoi ,  il  est  considéré  comme  n'ayant  fait 
aucun  changement,  et  reste  soumis  k  la  nouvelle 
répartition  pour  le  capital  de  l'année  précédente. 
La  déclaration  de  changements  doit ,  en  ce  qui 
concerne  l'indication  des  récoltes  assurées,  être 
faite  dan»  la  même  forme  qne  l'acte  d'adhétiop. 

Chapitre  IV.  Durée  de  Vassuranee* 
IS.  Les  effets  actifs  et  passifs  de  l'assurance 
commencent  le  lendemain  ,  k  midi,  du  jour  de  la 
date  de  la  police,  on  de  tel  jour  postérieur  que  cette 
police  indique. 
Ift.  Chaque  aociélsire  mi  •ssoreor  1 1  uraré  pw 
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ciaq  «B»  IO  pins  cl  PO«r  troî»  ans  an  aïoiot  :  toate- 
foia  ,  loraqac  rtsploiUliou  dt  l'a-ibarent  do  t  etmn 
«Tan:  1  «ipira lion  d«  iroi»  aoncea  ,  l'ençaremeot 
peai  èirc  i.ii.iié  à  la  darec  de  ceite  exploita -ion. 

15.  (Jt*  \nr  txercice  fto<iaI  comm«cce  'e  1*  jan- 
vier cl  ljf.it  le  M  décembre  suiranl.  La  pcrioJe 
d«  ic-t.'.  enf  •geuueul  cowmef.ce  le  :  rtmic  j  jnr  de 
Tanii'e  fOc  ai*:.  On  aJou:e  k  ceiitr  pTÏr^ile  es  mot» 
reattiii  h  courir  de  l'tune*:  p'.n  :*u:  isauri  e  ;e  con- 
trat a  e.è  fur  me. 

CUAPITHE  V.  CtSiaiioH  dé  l'assurance. 

16.  L'eiigtgement  ceive  pour  le*  partit» ,  1*  par 
raliëi.aii'jn 'les  r*coiie»  a»nrie»  et  \nr  t^u.e  «.ir- 
constance  en  raluanl  inui^Lou  :  t.-utefi,;»  i*«»ftU' 
rauce  se  pioiong*ra  de  plein  d>uîi  ptor  :e  de  ai 
d'un  uitt»,  peuJ«ni  Uqu»!  Taclieieur  punrra  ré- 
clamer sa  substiiu'.ion  au  Tendeur,  quant  aux  effets 
actifs  et  pas>-if»  do  coniral  d'4»»ur ance  ;  1**  |  ^r  la 
ccMslion  d>:  rinl'-rèt  en  rue  duquel  l'aMurance  a 
été  faite  par  un  tiers;  3*  par  la  mort  'iu  »ociéiaire, 
à  moins  que  se^  bériiîcrsne  dcLlarenl  par  écit,  et 
dans  on  déi^i  de  troi*  mois  h  compier  du  dt*res  , 
continuer  Tas-nrance,  et  p.iorfo  que  les  récoUea 
assurées  restent  dan»  les  mêmes  conditions  ;  A*  par 
l*ex';iusion  du  sociétaire ,  |>ronoiicée  parle  conseil 
d'admiiiistratî jn ,  pour  cause  de  non  paiement  de 
la  contribotion  aociale  {  5'  p«r  l'eipiration  da 
temps  pour  lequel  l'eugagemeni  a  été  souscrit .  k 
moins  que.  trois  moi»  auparavant ,  le  sociétaire 
n*ait  manifesté  l'intenliou  de  continuer  à  fair*; 
partie  de  la  société,  au  mot  en  d'une  dédaraliou 
écrite  et  déposée  k  la  direction  :  Liote  de  cette  dé- 
claration, 1  assuré  continue  à  faire  partie  de  la  »o- 
ci^é  ponr  une  année  ,  peudant  laquelle  il  est  mis 
en  demeure  de  se  prononcer,  et,  s  il  ne  le  fait  pas, 
le  contrat  est  résilié  de  plein  dioit  à  la  fin  de  cette 
année. 

CUAPITKB  Vf.  Déclaration  tt  règlement 
des  sinistres. 

17-  Tont  sinistre  emportant  une  perte  d*un 
TÎngtième,  au  moins,  doit,  k  peine  de  déiliéauce, 
être  dénoncé  dans  les  dix  jonr>  qui  Je  suivant,  an 
directeur  ou  h  son  reprÀKsnlanl  le  plot  voisin. 
Dans  Les  trois  jours  de  la  déclaration  ,  le  directeur 
on  son  représentant  se  rend  sur  le»  lieux  ,  accom- 
pagné d'un  expert  nommé  d'avance  par  te  conseil 
d*admini>lration  ,  conformément  k  l'art.  AO  ci- 
•près.  L'estimation  du  dommage  a  lieu  en  pré- 
sence du  sociétaire  iutéreMé  ,  ou  ,  en  son  absence, 
•près  sommation  restée  infraclueuse. 

18.  Si  Tassaré  ne  s'en  rapporte  pas  krestimalion 
£aite  par  l'expert  de  la  société ,  il  doit  immédiate- 
ment en  cboisir  un  second  ;  et,  si  ces  denx  experts 
ne  peuvent  tomber  d'accord,  ils  en  nomment  eux- 
mêmes  un  troisième  pour  vider  le  parlagi;.  Dans 
le  cas  où  les  deux  premiers  experts  ne  pourraient 
s'entendre  poor  le  choix  du  troisième ,  celui-ci  se- 
rait nommé  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  situa- 
Uon  des  propriétés  assurées. 

19.  L'estimation  des  sinistres  se  fait  toujours  en 
partie  aUquote.  Ainsi  les  experts  déclarent  qu*U  y 
a  perle  d'un  vingtième ,  de  deux  vingtièmes  sur  la 
totalité  de  la  récolte  appartenant  k  la  pièce  de  terre 
grêlée.  Si  la  perle  ne  s^élève  pas  k  un  vingtième,  au 
moins,  l'assuré  u*a  droit  k  aucune  indemnité. 

20.  Toat  nouveau  fait  de  grêle  sur  les  mêmes 
récoltes  donne  lien  k  une  nouvelle  déclaralion  et 
k  ane  nouvelle  expertise.  Le  dernier  procès-verbal 
•nnolte  tous  les  précédents.  Les  experts  doifent, 
m  fiOMé^oeiicti  mmUoMtf  toojoon  dtwleon 


procès- verbasE  ia  totaiité  dea  psrtei  tamim  pu  la 
grélc  nr  In  récoltée  qv'il»  ■mt  appcUa  h  vérifiar, 
sans  etard  au  opénùom  ^ms  cml  pK  4lra  fait« 
sBlcrieeremeat ,  aoil  par  d*eBins  csp«U,  aoil  pu 

enx-mèmea. 

21.  Quand  no  un  ivre  est  arrivé  «Toni  la  main- 
rite  des  récolte»,  ncc  seconde  expertiac  doit  tirs 
fdite  a  .'époqoe  dt  rcitc  anefterité.  k  lafe^de  iiar 
defioiiivcmPBt  le  moalaoi  de  ràadcmailé. 

22.  Les  frais  d'czperlàao  êoml  Bnpponit  par  b 
»ccie:é. 

23.  L'indemnité  doe  poor  le»  s'nLslres  est  réçUa 
après  la  rentrée  générale  dea  rècoliea.  M^iUciH 
moins  ,  de  ce  qui  revient  h  chaque  aocîélairt  paar 
perles  éproovéea  lui  sera  pavée  dem  la  dfoxkat 
qetnxaine  du  mois  de  novembre.  Le  toel  dcm 
être  entièrement  ao!dé  an  mois  de  ièiiiai  nivaai. 

Cb  A  PITIE  VII.  Répart ititms  doi  ptrtiêtt 
contributiiet ,  raeourrement, 

2A.  Sont  k  la  cbargt  de  la  aociélé  :  les  bail  éi 
constitution  et  de  premier  établiaaeiBeBt  dÉMit 
justifiés  et  approuvées  par  le  conseil  général,  Ifli 
indemnités  dues  pour  sïoislres,  les  Irais  d'apalin 
et  cent  de  poorseiies  judiciaires  ,  les  nos  vdaai 
consistées  par  le  conseil  d'adoBiniaLratioB. 

35.  La  part  conlribntiTo  de  chsqsf  focîitski 
an  paiement  des  charges  spécifiées  es  rartîds  fé 
prére-le  ne  peut  jamais  excéder  uianalleaBast  ■ 
et  demi  pour  cent  des  valenra  de  prem-èra  daoti 
et  trois  pour  cent  des  valeurs  de  seconde  daaw 

26.  Les  portions  coBLribulives  •drantcs  k  cb' 
cnne  des  dmiz  claaaea  formeroni  dciu  cai*ai  éil* 
iincles  ,  dana  lesquelles  seroni  prisoa  les  Ma 
néce»^aires  k  la  réparation  des  dommifii  égt^fé 
poor  les  récoltes  de  chaque  claase. 

27.  Après  avoir  arrêté  U  répertlllDO ,  le  tmâ 
d'administration  la  déclare  eséenloire ,  «1  chiqi 
U  direclenr  d'en  soivre  le  recDavreneeeL 

28.  Tool  sociétaire  doit,  k  la  preouèredfasaaàb 
acquitter  sa  part  contrîbalive  entre  Ips  inxioi^ 
directeur  ou  de  son  représeolant  le  plos  Toaii 
dans  les  quinte  joors  qui  saîvent  ladite  demaadb 
Faute  de  paiemeut  dans  ce'dëiaî  de  quinsaiasiii 
sociétaire  en  retard  est  poarsoivi  par  toalaii* 
voies  de  droit 

29.  Le  conseil  d*admiiilatrflioa  po«ti  m} 
rapport  du  direclenr,  déclarer  eiclos  da  Û Moil' 
les  retardataires  qoi  laitteni  écorner  pliisd*eaai>> 
sans  payer  leors  portions  cootrib^Livee  ^^mvé 
été  mis  en  demeure  par  on  acte  judiciaire. 

30.  La  société  excint  tonte  solidarité  eatrslfi 
sociétaires,  chacon  de  ceux-ci  n;  devant  contr3ac 
k  la  réparation  des  dommages  qn*en  proporiioa^ 
valeurs  par  loi  soumises  k  raasarance. 

81.  Si  le  fon4s  de  garantie  n*e»t  paf  sMM^ 
ponr  faire  face  à  U  soipine  totale  d^  dow|H#  k 
f  onsta^és ,  la  répartition  en  est  faite  aptrt  * 
•yanis-droi^  an  centime  le  franc  df  «cp  doOklNf^ 
et  après  le  prélèvement  des  sommes  i^é^tf^  ^ 
ponr  le  paiem.ent  des  astres  ch.arga»  sçyciala^      1 1^ 

Chapitre  VUI.  PublieUé  dps  eomfUt* 

82.  A  la  fin  de  chaqne  eiereice ,  le  dWg  L 
dresse  rétal  des  comptes  de  Pannàk  CeléUI^  1^ 
connaître,  par  lettre  alphabétiqne,  leao«.dlM* 
les  assurés,  ei  présente ,  par  colonnea,  laUfUg*  \^ 
de  l'indemnité  payée  k  ckacnn  des  ayavta-dnf-^  K 
extrait  do  même  état  est  adressé  k  chacoo  éif  ^  ^ 
ciétairea  ainsi  qo^aux  préfectures  et flOi»-prMM*  \^ 
des  départeuLcnt«  compris  d|W  û  fifCOBtflljp'i"  1^ 


«H 


locitfié  Mt  rtpréMntée  ear  on  eomeil 
lociétairM.  BUt  Mi  administrée  par  an 
ulministrâticm  et  no  direclenr. 

UFiTER  X.  C^nml  général. 
eootell  général  se  compose,  chaaoe  an- 
dit  pins  forts  assurés  de  chacnn  des  trois 
.enls  compris  dans  la  circonscription  de 
.  Kn  cas  de  refus ,  de  démission  on  de  dé- 
on  de  plasiears  membres  dn  conseil ,  ils 
placés  par  ceux  qai  viennent  immédiate- 
rès  eox  dans  Turdre  du  tableau  dressé 
iquo  département.  Le  conseil  général 
I  la  majotité  desToixson  président  et  son 
.  Il  se  réunit  au  siège  de  la  société  nne 
B ,  du  1*  au  15  avril  «  sur  la  convocation 
e«r.  Il  peut  être  convoqué  e&traordinal- 
lar  le  conseil  d'administration.  Les  convo- 
ont  faites  par  lettres  recommandées, 
h  ehaqae  mejabre  du  conseil ,  et  elles 
loneées  dans  un  Journal  dé  chacun  des 
artemeols. 

s  conseil  générti  ne  peut  délibérer  sMl  ne 
,  moitié  au  moins  de  ses  niembres.  Lors- 
I  léimion  ,  ce  nombre  nt;  sera  pas  alte}nt, 
relie  convocation  sera  faite  k  quinia  Jours 
a  d'intervalle.  La  deuxième  réunion  sera 
lent  constituée  ,  -quel  que  soit  le  nombre 
ibres  présents  :  tonlefuis  ,  l'assemblée  ne 
iélibérer  que  sur  les  questions  mise»  k 
a  jour  de  la  précédente  réunion  et  iodi- 
m  les  lettres  de  seconde  convocation.  Les 
lu  conseil  général  «ont  pris  à  la  majorité 
des  sn£frages.  En  cas  de  pajrli^p ,  la  voix 
ient  e«t  prépondérante, 
s  conseil  général  prjsnd  connaissaocs  de 
»le  des  opérations  de  la  pociété.  Il  arrête 
ement  les  copaples  et  statue  sur  toutes  les 
ions  qui  lui  sont  faites ,  soit  par  un  on 
I  de  ses  membres ,  aoit  par  la  conseil  d'ad- 
liop. 

e  conseil  général  i^oi^me  les  ^embre^  4n 
radroinistration.  Il  nomme  également  |e 
r  et  peut  le  révoquer. 

•iT»B  XI.  Ctmiêil  d'ûéminUlr^licH, 

•  conseil  d'adminialration  est  composé  de 
ktaircs  nommés  p^  le  coMeil  général.  Les 

•5  de  ce  conseil  sont  renouvelés  cbaqof  ajp- 
cinquième.  Ils  sont  indéfiniment  rééligi« 
sort  désigne  les  premiers  sortants. 
D  cas  de  refus ,  de  démission  ou  de  décès 
do  plusieurs  de  ses  membres,  le  conseil 
istraiiou  choisit  provisoirement  des  rem- 
josiqu*)!  la  prochaine  assemblée  du  conseil 
,  lequel  procède  k  la  noininali/»n  déijiiiiire 
temps  qui  reste  à  courir  de  Texe^rcice  fin 
é. 

e  conseil  d^administration  se  constitue  de 
B  manière  que  le  conseil  généial,  et  ne  peut 
r  qn*avee  la  présence  de  six  membres  au 
[1  lait  les  règlements  et  prend  tons  Les 
|a'U  jwge  uUles  4  U  prompte  et  ijonoe  ad- 
itiou  des  jiffaire»  dç  U  société ,  e^  coo* 
.  lOQtefois  aux  préfep{^  staluL*.  Il  ;-c^iiet 
B  compte  annnel  des  recettes  et  dépenses 
Udéwlgue,  pour  chaque  canton,  ceux 
éUUJU  4(ai  devroai ,  «a  qualité  d- esperu , 
le  directeur  on  ses  représentants 
des  dommages  causés  par  U  grêle.  H  régit 


el  iUe  le  wopUnI  4«l  liWHtfpii  Iw  iiifUp«|4*  I 
paver  e^  \m  porliaaf  mMPVUf M  4n  lflPiéMii<ffa 
al.  L«  coiwaU  4*|df|iiBi4(ralipn  ifimln .  Mpa- 

•p  nom  (la  1|  l\       «vp^udrt  k  dirMr 

Unr  de  se|  fppcUpiis  i  pfpi «qper  »k  pauiwif re  ig 
révocation  auprès  do  conseil  général. 

Chapitre  XII.  Direction, 

&S.  Le  directeur  est  chargé  de  rex^ptjon  de 
tous  les  actes  de  la  société.  Il  noiqipe  et  révoque 
les  employés ,  sous  sa  responsupllité  persoq(ieIle. 
Il  tient  tontes  les  ^Hqre«t  «olr^lN>t  Ipl  rapports 
avec  les  autoritéi  et  aigne  la  correspondance. 

Air  directeur  MMti  •  avec  f  ois  consaltative, 
tH«  aaseiabléw  dn  «qpffii  Mê»^9^  ^  «ompii 
d'fdjjvipiairatign. 

A4.  Le  direpleur  poorf  présçpier  k  Tapproba- 
tion  du  conseil  d'administration  un  directeor.ad- 
joint ,  doBt  U  sera  responsable  ,  et  qui  pourra  le 
romplacar  lemponiremeMt  dans  loatet  ics  fonc- 


A5.  U  ^ iwlf»'  •#*  rtPrgé ,  k  «9f  fail ,  d»  loytM 
de  radmipUtffM^P  »  dei  ir?iiew«»l#î  >WW9<W. 
d^boqrsésdo  corresppndiifM ,  fogrnunrp) ,  cl)fi)f- 
fage ,  écfaba^ê ,  et  en  jjénéral  de  l^ijf  les  frab  de 
gestion. 

A6.  Ponr  aobv eniv  en»  dépenses  énoncées  dans 
l'apticlp  préfi^en^ ,  Ip  dirtcipur  est  autorisé  k  per- 
qevoir  da  ffl»«9na  ipipM^«r«  t 

cent  des  valeurs  assurées .  (i|ui  sera  jff&e  pjif  1^  ÇQf)- 
seil  général  chaque  «nuée  ponr  l*an née  splvant0, 
•t  ne  pourra  eseeder  «la  franc  einquante  centimes 
par  milio  Cra^os  poor  ehocuno  des  aanéns  de  1*m- 
awr^çe,  U»  dfrc^eqr  punOinra ,  pn  «wi» ,  dn  pro- 
doit des  polices ,  do^  1$  pf«f  aet  fii4  k  na  fr«n«t 

A7.  dirfptei^  «si  (epp  d^  foufnia,  ^  ipi^tf  ré- 
qujlsition  ,  non  seulement  aux  paapibref  4fi  co^sfil 
général  et  dç  conseil  d'administration  ,  mais  en- 
tera k  chacna  ^es  sociétaires  ,  les  indications  et 
docame^tf  qui  pemreat  demandés  s^r  les  af- 
do  û  «pciété, 

Al,  Pnuf  sArai^  df  «a  gpsli9n ,  le  4inftpar  foif 
pjt  ^^  Gfo^iorjffegiçfîj  de  dif  V.ancs,  pu 

rentes  sur  TEtat ,  consenti  par  un  acte  pRl){ic,  apx 
Irais  dn  directeur,  et  accepté  par  le  président  da 
conseil  d'administration.  Le  conseil  générai  poaira 
élerer  jriMpnrevealie  tpax  de  cecaatioaneaMnt, 
IçnquHl  U  iHK^f  Pill  ap  rapport  ayap  ira  opé- 
rations de  la  société.  Le  remboursemef^l  4<Nli^ 
cautionnement  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  cer- 
tificat do  quitus  délivré  par  le  coumiI  d^ado^inis- 
tratioa  ,  ot  après  l'apurement  définitif  des  comptes 
dadireetewr. 

A9.  Le  diroctpar  cet  tenu  de  payer  les  sinistres , 
cooforméflaeat  ê  l'art.  8S ,  et  au  far  et  h  mesure 
da  recoav^flaeai  des  portioas  eoptribjative» ,  de 
menière  à  ce  qu'ii  n'ait  jamais  pins  de  trois  mille 
francs  on  eaiaat. 

Chafitsjb  XIII.  DU^iiiens  gèHirmlêt, 

50.  M.  Lenoble,  ancien  aToné,  licencié  en  droit, 
membre  dn  conseil  municipal  de  Dreux ,  est  nom- 
mé directeur  de  ïf  société,  spof  la  confirmation  du 
cjonseil  général  dans  sa  première  réunion. 

M.  Tontes  modificatioi^s  on  additions  apx  pré- 
aonls  statvrts  ,  dont  l'expérience  démontrerait  allé- 
rieurement  l'utilité,  seront  délibérées,  soltdPoffice, 
aoit  sur  la  propoaition  dn  conseil  d'admnistration, 
fkiyr  }»  «ondfpV  S  m¥  nViw  âvtowi  être 
ednniéaa  Oêt  la  aabiiiâ  jb  tÊoinà  êâà  r"~*  
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composant  ce  dernier  eonseii ,  et  ne  seront  exécu- 
toires qQ*aprè»raatorisalion  da  goayerDement. 

52  tt  dtmitr.  Le  conseil  général  peut  ,  h  la 
mènae  majorité  qne  pour  le  cas  de  modiCca lions 
aaz  statots ,  prononcer  la  dissolution  de  la  société, 
et ,  dans  ce  cas  i  il  pourvoira  h  la  liquidation  dé- 
finitive. 


10  novBUBBB  =  11  DÊcBif  ans  —  Ordonnance 
du  roi  qui  approuve  des  modifications  aui  sta* 
tuts  de  la  Compagnie  rivtraim  d*asstu-anees  $ur  U 
Sa^  et  iur  U  Rkôn*  contre  U$  ritqtus  d$  la  nawgm' 
tUm.  (  IX  ,  BoU.  snpp.  DCGXUX,  n.  19038.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
Dotre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agrl- 
cullure  et  du  eommerce;  vu  notre  ordon- 
Dance  royale  du  19  décembre  1838.  portant 
autorisation  de  la  société  anonyme  formée 
k  Oray  (Haute-Saône)  sous  la  dénomina- 
tion de  Compagnie  riveraint  d'assurances  sur 
la  Saône  et  sur  le  Rhône  contre  tes  risques 
de  la  navigation,  et  approbation  de  ses  sta- 
tuts ;  vu  notre  ordonnance  royale  du  IS 
janvier  1843 ,  qui  approuve  des  modifica- 
tions aux  art.  2  et  49  des  statuts  de  cette 
société  ;  vu  les  délibérations  prises,  le  6 
août  1843,  par  rassemblée  générale  des  ac- 
tionnaires de  ladite  compagnie  pour  de- 
mander Tautorisation  d'étendre  les  opéra- 
tions de  la  compagnie  &  toutes  les  lignes 
de  navigation  qui  forment  prolongements 
ou  embranchements  de  la  ligne  principale; 
notre  conseil  d*Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
2  des  statuts  de  la  Compagnie  riveraine  d'as* 
suranees  sur  la  Saône  et  sur  le  Rhône,  contre 
les  risques  de  la  navigation ,  est  approuvée, 
telle  qu'elle  est  contenue  dans  l'acte  passé, 
le  16  septembre  1844,  par- devant  M«  BoQs- 
sey  et  son  collègue ,  notaires  &  Gray ,  le- 
quel acte  restera  annexé  à  la  présente  or- 
donnance. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 

Par-devanl, jetc,  a  comparu,  etc.,  lequel  a  ex- 
posé ce  qui  suit:  par  une  délibération  prisa  le 
6  août  ,  et  dont  un  extrait  est  demeuré  an- 
nexé à  la  minute  des  présentes,  après  avoir  été  cer* 
tiûé  véritable  et  signé  par  M.  More  ,  en  présence 
des  notaires  soussignés ,  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  de  ladite  compagnie  a  adopté  une 
nouvelle  rédaction  de  Tart.  2  des  statuts  de  la  so- 
ciété ;  cette  délibéralioa  contient  en  outre  la  réso- 
lution suivante  :  «L'assemblée,  par  un  vote  spécial, 
•  donne  pleins  pouvoirs  à  M.  François*  Vol  taire 
«  More,  directeur  de  la  compagnie,  demeurant  k 
■  Gray,  de  fuire  tout  dépôt  nécessaire  devant  on 
«  notaire  d'un  extrait  de  la  délibération  ,  pour  la 
«  convertir  en  acte  authentique,  et  de  suivre  de- 
«  vanl  toute  autorité  la  demande  en  autorisation 
«  du  gouvernement  pour  ce  changement  aux  sta- 


a  tuts,  comme  anaai  da  conaantir  à  tout  change- 

•  ment  de  rédaction  qui  aarait  una  das  conditioos 

•  de  Tautof iaation  du  goaTemamaiit.  •  Déjk  k 
comparant,  agisaaai  en  varia  des  pooTmrsci-dessw 
relatés,  a  déposé  an  rang  daa  minntaB  dndit  M*  Yoil- 
liard,  le  17  août  1843,  un  axirait  de  U  délibéraUoB 
du  6  dndit  mois  d'août ,  ai  aujoard'hoi ,  agissaot 
en  vertu  des  mêmes  pouvoirs,  «t  Toulant  se  ton* 
former  aux  observations  qui  lui  ont  été  ikiias  parli 
gbovernemeot,  il  déclara  arrêter  ainai  q«*il  laitli 
rédaction  définitive  du  nouvel  art.  S  dasiiatauéi 
ladite  compagnie  : 

■  Art.  2.  L'objet  da  la  aociété  ast  d*asiwcrlM 

■  risques  de  la  navigation  sur  U  Saôna  et  nr  li 

•  Rhône ,  i  Texcaption  toutafbîs  des  risques  dt 

•  guerre,  invasion,  émante  populaira,  etda  cen 

•  auxquels  exposeraient  les  glaças.  Elle  peut  asm 

•  aussi  las  risques  da  la  navigation  sur  tous  laiflsi- 
a  vaa,  rivières,  étangs,  laea  et  canaux  qui  coasmah 
a  quant  soit  diraciament,  soit  indiraclamantafscli 

■  SaAne ,  le  Rbôna  ou  la  Seine  ,  lorsque  las  objeb 

•  asBurés  ont-poùr  point  da  départ  ou  d'arrivée  aa 
a  des  porta  das  bassins  du  Rhône  et  da  b  Ssêna  as 
«  da  la  Saine.  EUa  peut  également  assararfa  ris- 

•  qnes  maritimes  quand  laa  objets  aaaaréamt^ 
a  point  da  dépari  la  baasin  da  Rhtee  a  éali 
a  Saône  ,  et  pour  destination  Ton  daa  ports  dsb 
a  Méditerranée  compria  antre  Nice  et  Port-Veaii 

•  inclusivement,  ou  Tun  des  ports  de  la  Gona,  4 

•  réciproquement ,  quand  ayant  on  da  ces  pirb 
a  pour  point  de  départ ,  ils  ont ,  on  an  auln  da 

•  mêmes  porta ,  ou  la  baasin  dïa  RbAna  et  dili 

•  Saône  pour  deatination.  m 


^1 

[s 


7  =  10  nftcaïuaa  18A4*  —  Ordonnance  da  ni 
qui  prescrit  la  publication  de  la  oonventloBC» 
due,  le  10 septembre  1844  t  poor  régler  tti» 
miner  lea  différends  survenos  entre  la  Frascié 
le  Maroc.  (IX,  BuU.  MCLYIU,  n.  11677.J 

Louis-Philippe,  etc.,  saYoir  faisons 
entre  nous  et  S.  M.  Temperenr  de  MaWi 
roi  de  Fez  et  de  Suz,  il  a  été  coDcla,  à  Tu- 
ger,  le  10  septembre  184*,  ane  conTeoliii 
destinée  &  régler  et  terminer  les  diffénali 
survenus  entre  la  France  et  le  Maroc  ;e» 
vention  dont  les  ratifications  ontétééckss* 
gées  le  36  octobre  dernier,  ei  dont  li  Iff* 
suit  : 

Convention, 

S.  M.  Tempereur  des  Français  (1), M] 
part,  et*  S.  H.  l*emperear  de  Maroc ,JijJ 
de  Fez  et  de  Suz,  de  l'autre  part,  di' 
régler  et  terminer  les  différends  su 
entre  la  France  et  le  Maroc,  et  réii^t| 
conformément  aux  anciens  traités,  leinp  j 
ports  de  bonne  amitié  qui  ont  été 
stant  suspendus  entre  les  deux  empiretii^l 
nommé  et  désigné  pour  leurs  pléoipoli*'^ 
tiaires,  S.  M.  l'empereur  des  FraDCilii*f  0« 
sieur  Antoine-Marie-Daniel  Doré  deJPw»^a  p 
oflBcier  de  la  Légion-d*Honnear ,  clrefi*ffni« 
de  Tordre  royal  dlsabetle-la-Gatholi4«i  Rais 
chevalier  de  première  classe  de  iw^éro 


 — r->-*«i 

^^|i(l)  Dans  tons  les  actes  politiques  passés  avec  lea  princes  mshoinétan«i  il  «t  d*llitf*i  àtpvtf^  ^%\^ 
^^■■1*',  que  loi  roia  prenntnt  le  titra  d'tmpareur.  |   ■  ' 
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1  de  Loois  de  Hesse,  son  con- 
et  chargé  d'afTaires  prés  S.  M. 
de  Maroc ,  et  le  sieur  Loais- 
ie  Decazes,  comte  Decazes,  duc 
lerg ,  chefalier  de  Tordre  royal 
iOD-d'Honnear,  commandear  de 
al  de  Danebrog  et  de  Tordre 
harles  III  d*£spagne»  chambel- 
il.  danobe ,  chargé  d^affairea  de 
perear  des  Français  prés  S.  M. 
de  Maroc  ;  et  S.  M.  Temperear 
roi  de  Fez  et  de  Saz ,  l'agent  de 
(•élevée  par  Dieu  Sid-Bou-Selam- 
lesquels  ont  arrêté  les  slipula- 
intes  : 

Les  troupes  marocaines  réu- 
ordinairement  sur  ,1a  frontière 
mpires,  ou  dans  le  voisinage  de 
itiére,  seront  licenciées.  S.  M. 
•  de  Maroc  s'engage  A  empêcher 
tout  rassemblement  de  cette  na- 
sstera  seulement ,  sous  le  com  • 
it  du  caïd  de  Oueschda,  un  corps 
rce  ne  pourra  excéder  habituelle- 
X  mille  hommes.  Ce  nombre 
ontefois,  être  augmenté  si  des 
ces  extraordinaires,  et  reconnues 
es  deux  gouvernements,  le  ren- 
essaire  dans  Tintérêt  commun, 
bâtiment  exemplaire  sera  infligé 
marocains  qui  ont  dirigé  ou  tô- 
les d*agression  commis  en  temps 
ir  le  territoire  de  TÀlgérie  contre 
s  de  S.  M.  l'empereur  des  Fran- 
ouvernement  marocain  fera  con- 
gottvernement  français  les  me- 
auront  été  prises  pour  Texécution 
ente  clause. 

I.  Tempereur  de  Maroc  s'engage 
m,  de  la  manière  la  plus  formelle 
absolue,  i  ne  donner,  ni  permet- 
loit  donné,  dans  ses  Etats,  ni  as- 
ni  secours  en  armes,  munitions 
quelconques  de  guerre,  à  aucun 
elle  ou  à  aucun  ennemi  de  la 

l-Àbd  eMLader  est  mis  hors  la  loi 
B  rétendue  de  l'empire  de  Maroc, 
1  qu'en  Algérie.  Il  sera ,  en  con- 

poursuivi  à  main  armée  par  les 
sur  le  territoire  de  l'Algérie ,  et 
arocains  sur  leur  territoire ,  jus- 
n'il  en  soit  expulsé  ou  qu'il  soit 
pouvoir  de  l'une  on  de  l'autre  na- 
is te  cas  où  Abd-el-Rader  tombe- 
)avoir  des  troupes  françaises,  le 
ment  de  S.  M.  l'empereur  des 

s'engage  à  le  traiter  avec  égards 
sité.  Dans  le  cas  où  Abd-el-Kader 
t  au  pouvoir  des  troupes  maro- 
\,  M.  l'empereur  de  Maroc  s'en- 
nterner  dans  une  des  villes  du  lit- 


toral ouest  de  Tempire,  Jusqu'à  ce  que  les 
deux  gouvernements  aient  adopté ,  de 
concert ,  les  mesures  indispensables  pour 
qu'Abd-el-Kader  ne  puisse,  en  aucun  cas, 
reprendre  les  armes  et  troubler  de  nouveau 
la  tranquillité  de  l'Algérie  et  du  Maroc. 

5.  La  délimitation  des  frontières  entre 
les  possessions  de  S.  M.  l'empereur  des 
Français  et  celles  de  8.  M.  l'empereur  de 
Maroc  reste  flxée  et  convenue  conformé- 
ment k  l'état  des  choses  reconnu  par  le 
gouvernement  marocain  A  l'époque  de  la 
domination  des  Turcs  en  Algérie.  L'exé- 
cution complète  et  régulière  de  la  présente 
clause  fera  l'objet  d'une  convention  spé- 
ciale négociée  conclue  sur  les  lieux,  entre 
le  plénipotentiaire  désigné  A  cet  effet  par 
S.  M.  l'empereur  des  Français  et  un  délé- 
gué du  gouvernement  marocain.  S.  M. 
l'empereur  de  Maroc  s'engage  A  prendre 
sans  délai,  dans  ce  but ,  les  mesures  con- 
venables, et  A  en  informer  le  gouvernement 
français. 

6.  Aussitôt  après  la  signature  de  la  pré- 
sente convention ,  les  hostilités  cesseront 
de  part  et  d'autre.  Dès  que  les  stipulations 
comprises  dans  les  art.  1,  2,  4  et  5  auront 
été  exécutées  A  la  satisfaction  du  gouverne- 
ment français,  les  troupes  françaises  éva- 
cueront l'He  de  Mogador,  ainsi  que  la  ville 
de  Oueschda  ,  et  tous  les  prisonniers  faits 
de  part  et  d'autre  seront  mis  immédiate- 
ment à  la  disposition  de  leurs  nations  res- 
pectives. 

7.  Les  hautes  parties  contractantes  s'en- 
gagent à  procéder  de  bon  accord,  et  le  plus 
prçmptement  possible,  à  la  conclusion  d'un 
nouveau  traité  qui ,  basé  sur  les  traités  ac- 
tuellement en  vigueur ,  aura  pour  bot  de 
les  consolider  et  de  les  compléter,  daps 
l'intérêt  des  relations  politiques  et  com- 
merciales des  deux  empires.  En  attendant, 
les  anciens  traités  seront  scrupuleusement 
respectés  et  observés  dans  toutes  leurs  clau- 
ses ,  et  la  France  Jouira ,  en  toute  chose  et 
en  toute  occasion ,  du  traitement  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée. 

8.  La  présente  convention  sera  ratifiée,  et 
les  ratifications  en  seront  échangées  dSns 
un  délai  de  deux  mois,  ou  plus  tôt,  si  faire 
se  peut.  Gejourd'hui ,  le  iO  septembre  de 
l'an  de  grAce  1844  (  correspondant  au  25 
du  mois  de  chaaban  de  l'an  de  l'hégire 
1260  ),  les  plénipotentiaires  ci-dessus  dé- 
signés de  LL.  MM.  les  empereurs  des  Fran- 
çais et  de  Maroc  ont  signé  la  présente  con- 
vention, et  y  ont  apposé  leurs  sceaux  res- 
pectifs. {L.  S.)  Signé  Ant.  M.  D.  DORÈ  DB 
NioN.  {L.  S  )  Signé  Decazes,  duc  de 
Glucksb^rg.  (  Place  da  cachet  da  pléoi- 
potentiaire  marocain.) 
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SS  HOfimi^IftbfteiMi  IMft.  —  Ordonnaiiee 
do  roi  qui  ootr«  an  eréJH  nlraordiniire  po«r 
le  paiement  d'arrér»g«  de  rente*  non  frappéa 
lie  d«M:h«ance»nrle«eaercicefl  I84t  el  aalérieart. 
(IX,  Bail.  UCL VIII, n.  11678.) 
Louii-Philippe,  ete.,  tu  le  berdereia 
lommalre  dreMé  eo  eiéeulion  de  l'art.  il2 
de  noire  ordonnance  du  51  mai  1838,  por- 
tant règlement  générai  snr  la  coniptabl- 
Ulé  publique,  lequel  bordereau  indique  le 
montant  des  arréragea  de  rentei  perpé- 
tuelle! et  Yiagéres  non  payéa  sur  les  eier- 
cices  1840  et  antérieuri ,  et  présente  l'éTa- 
lualion  des  sommes  susceptibles  d*ètre  ré- 
clamées en  1845  pour  arrérages  mis  ,  pour 
diverses  causes  énoncées  au  même  borde- 
reau ,  à  l'abri  de  la  dérhéance  prononcée 
par  l'art.  9  de  la  loi  du  19  janvier  1831  ; 
TU  l'art.  8  de  la  loi  du  10  mai  1838,  aux 
lermes  duquel  les  créances  de  celte  nature 
ne  peuvent  être  ordonnancées  par  nos  mi- 
nistres qu'après  que  des  crédits  ritraordi- 
naires  spéciaux  ont  été  ouverts  à  cet  effet 
conformément  aux  art.  4,  5  et  6  de  la  loi 
du  Î4  avril  1833 ;  vu  Tart.  Il 4  de  noire 
ordonnance  du  31  mai  1838;  vu  enfin  l'art. 
13  de  la  loi  du  3  mài  1842,  aux  termes  du- 
quel lès  crédits  nécessaires  au  service  des 
arrérages  des  rentes  perpétuelles  et  viagè- 
res sonl  exceplél  de  la  disposition  qui 
interdit  l'ouverture  dei  crédits  extraordi- 
naires spéclàui  pour  les  créances  des  exer- 
cices périmés  aùtrèmenl  que  par  la  loi  ; 
sur  le  rapport  de  noire  rnlnlslre  secrétaire 
d'Elal  des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres,  f^e. 

Art.  Uti  crédH  ekiraordinafre  spé- 
cial de  la  t&tnmt  de  tent  trente-cinq  mitie 
cent  trente-huit  francs  (135,158  IV.)  est 
ouvert  k  notre  miiristtto  Becfétalre  d'EUt 
des  finances ,  sur  le  budget  de  Texerdce 
1845 ,  pour  être  a<^tttti« ,  etmformément 
an  détail  d-aprés,  Un  paiemeiht  d'arrérages 
de  rentes  ifttm  frappés  dé  déchéance  sur  les 
exercices  1840  et  antétfeurs ,  savoir  :  ren- 
tes perpétMlles  cinq  pour  cent,  120,000fr.; 
rentes  perpRfctueilfis  quatre  pour  cent ,  «30 
fr.  ;  renies  perpétoelles  treis  pour  cent , 
10,000  fr.  ;  renies  vHigérea ,  4,900  fr.  Total 
égal ,  135,138  fr. 

i.  L'ordoMaRcemenldes  paiements  mra 
lieu  tvee  fiMpaUliM  k«  chapitre  spécial 
{Dép^ntôt  étt  §tBereiûÊè  ^mét)  preecrit 
par  Tari.  8  de  la  loi  ém  10  mai  1838. 

5.  Là  régvlariMiloa  ^  ce  crédit  tera 
proposée  m  Chambrée  ton  de  leur  |iro- 
chaine  feasion. 

4.  Notr«  miniitre  dei  fioancei  (M.  La- 
|iI^|m)  est  chargé,  etc. 


erédit  tnpplémenlaira  pour  dci  créances  eoa* 
atatéei  Mr  det  tiereieee  Mot.  (IX,  BalL  lIGLlflII, 
11670.) 

Louli-Philippe,  etc.,  tu  rétatdes  créin- 
eéi  liquidées  à  la  charge  da  dépanemeot 
des  finances  sur  les  exereiees  clos  184!  et 
184t,  additlonnHIemeAt  am  réites  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlèmeht  du  in- 
mier  de  ces  exerdcei,  et  pkt  lé  eomptedé- 
ènitir  des  dépensefe  da  dernier  i  coniidé- 
tint  que  lesdites  créancee  concemelit  des 
terviees  pour  lesqnela  lli  nonnendatme  in- 
sérée dans  les  lois  de  dépenses  desdits  exer- 
cices nous  réserve  la  Facaltê  d*ouvrlrdei 
suppléments  de  crédits  en  l'absence  des 
Chambres  ;  vu  l'art.  9  de  la  loi  du  tS  mii 
1834  et  Tart.lOO  de  notre  ordonnance  da  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  larli 
eomptahilité  publique,  aux  termes desqaeU  h 
les  créances  des  exercices  clos  non  eoîipriies  U 
dans  les  restes  A  payer  arrêtés  piHeilois  \k 
de  règlement  ne  peuvent  être  ordomieeées  f  t= 
par  nos  ministres  qn*an  moyen  de  tiWi 
supplémentaires  accordés  suivant  Ici  fer- 
mes déterminées  par  la  loi  dn  34  avril  163; 
sur  le  rapport  de  noire  ministre  secrélilR 
d'Etat  des  finances ,  et  de  l'avis  de  ooh 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  I)  est  ouvert  à  notre  mfnMf 
secrétaire  d*Etat  des  finances,  eo  angau' 
talion  des  restes  A  pàjtr  constatés  ptrk 
loi  de  règlement  de  Teierciee  l84l,iW 
que  par  le  compte  défitaitir  des  dépcM* 
rexercicel84i,un  crédit  supplémenltii** 
quatorze  mille  quatre  cent  qoatre-Tl«glf 
francs  cinq  centimes  (14,486  fr.  5  4 
montant  des  créances  désignées  aa  Ma 
ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  i  la  eW 
de  ces  exercices  et  dont  les  états  it^M 
tifs  ont  été  dressés,  en  double  expédiliVi 
conformément  é  l'art.  106  de  notra  aé^ 
hance  dn  31  mai  1858,  portant  réM»  ] 
général  sur  \h  comptabilité  pubKqiie>  I 
voir  :  Exercices  1 841,  «,31 8  fr.T «.;!«»] 
12,167  fr.  98  C.  total ,  14,486  fir.  5ft  / 

2.  Noire  ministre  secrétaire  d*EM"| 
finances  est ,  en  cofnéqtfence ,  an) 
ordonnancer  ces  créances  sur  le  c 
spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  i 
cices  clos  aux  budgets  des  exereteajl 
rants,  en  exécution  de  l'art.  8  de  li  M* 
23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  o^Lii.-n^ 
proposée  aux  Chambres  lors  de 

chaîne  session.  ^  ■ 

4.  Notre  nrtniatfe  des  financei[»  **{j7.^jj; 
plagne]  est  chargé,  etc.  , 

 (SuUleiabUm.)  . 

"*^-?*;5N*e 
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É05ÀftClttt  Gom. 
pfAiié  mébaniqae  destinée  k  la  fabrication  des 
taionnaies.  (UL,  BaU.  MGLVUI,  n.  11680  ) 

Loois-PhUippe.  va  la  loi  da  M  jalllel 
iS43  •  portant  fitatloa  da  badget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844;  «io  les  art.  4  et 
6tteU  lot  da  U  anil  1^33  et  l'art.  iS  de 
éMie  do  23  mif  1S34  ;  3«  les  art.  «6 ,  S7 
et  28  de  notre  oHonnance  da  31  mai  1838, 
portant  règlement  général  sur  la  compta- 
bililé  pabliqae;  sar  le  rapport  de  notre 
miniitre  secréUire  d^Etat  des  iSnances  ,  et 
del'atis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Âri.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
lecréUIre  d'Etat  des  ânances ,  tar  l'eier- 
eiee  1844.  an  crédit  extraordinaire  de  la 
foinme  de  quarante  -  cinq  mille  francs 
(45,000  ïr.)-f  pour  subvenir  à  une  dépense 
urgente  qoi  n'a  pa  être  prévue  par  le  bnd- 
ëadil exercice,  et  qui  fera  Tobjet  d'un 
chapitre  apécial  intitulé  :  Fraii  d'acquui- 
tion  «Time  preste  mécanique  destinée  à  la  fa- 
ftnMliOK  dét  monnaie*, 

9.  La  régaiarisation  de  ce  crédit  sera 
yropoiéa  anx  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

5.  Notre  ministre  des  flnances(Bi.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 


f  #S  ■orfcMrtii  ^  10  i>6aBKBR>  t8&&.  —  Ordonnance 
I  dn  toi  qai  modifia  celles  da  36  septembre  1 8)2, 
^  rvlstiytt  kroffganisation  de  la  jaslice  en  Algérie. 
:.     (U, BolL  MCLVIU, n.  1168t.) 

r      Loalt-Phitippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
f'^Mtra  ministre  Secrétaire  d'Etat  de  la  guerre, 
^pnéaident  da  conseil ,  et  de  notre  garde  des 
~      il,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
i  delà  justice  et  des  cultes;  vu 
ordonnances  des  26  septembre  l84â 
;  i^r  octobre  dernier,  etc. 
Art.  l«r.  Le  ressort  de  la  Cour  royale 
'•Idger  embrasse  tous  les  territoires  corn- 
dans  la  juridiction  des  tribunaux  de 
inmiére  instance  de  l'Algérie. 
1.  La  Cour  royale  d'Alger  se  compose  : 
président,  d'un  vice-président,  de 
conseilfers ,  d*un  grefTIer  en  chef , 
I  sons  ses  ordres  deux  commis  greffiers 
JhQentés.  Les  fonctions  du  ministère 
^gaiblic  prés  la  Cour  sont  remplies  par  un 
^jypcareur  général  ,  deux  avocats  généraux 
4eQK  snbstitots  du  procureur  générai. 
^   8. 1^  Goar  se  divise  en  deux  chambres  : 
'         chambre  civile  et  une  chambre  crimi- 
r^JJJIe,  La  chambre  civile  connaît  des  ap- 
95^*  des  jugements  rendus,  en  matière  ci- 
et  commerciale ,  par  ies  tribunaux  de 
{P^'^iére  instance  et  de  commerce  et  par 
^       tr&banaux  musnlmans.  Elle  est  présidée 
l«  président  de  la  Cour.  La  chambre 
."^C^^inelle  connaît,  !<>  de  toutes  les  affai- 
4%  la  conpéteace  des  Cours  d'assises , 
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directement  pour  la  province  d'Alger ,  et 
sur  appel  des  jugements  t-endos  par  les 
tribunaux  de  Bône,  de  Philippeville  et 
d'Oran,  pour  les  provinces  de  Constantine 
et  d'Oraii  ;  2o  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle ;  directement  des  crimes  et 
délits  prévus  par  le  chap.  3  da  titre  4  » 
livre  2  du  Gode  d'instruction  criminelle , 
dans  tous  les  cas  où  le  jugement  en  est  dé- 
féré aux  Cours  royales  de  France.  Elle 
connaît,  en  outre,  des  appels  en  matière 
civile  et  commerciale  qui  lui  sont  ren- 
voyés par  le  président.  Elle  est  présidée 
par  le  vice-président;  toutefois  ^  le  prési- 
dent de  la  Cour  la  préside  quand  il  le  juge 
convenable. 

4.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  compose  :  d'un  président,  d'an 
vice-président,  d'un  juge  d'instruction, 
de  cinq  juges ,  d'nn  greffier  auquel  sont 
adjoints  des  commis  greffiers  assermentés, 
dont  le  nombre  est  déterminé  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  selon  les  besoins  d a 
service.  Il  y  a  prés  de  ce  tribunal  nn  pro- 
cureur du  roi  et  deux  substituts. 

5.  Le  tribunal  de  première  instance 
d'Alger  se  divise  en  deux  chambres  :  ane 
chambre  civile  et  ane  chambre  correction- 
nelle. La  première  connaît  des  aflTaires  ci- 
viles ;  elle  est  présidée  par  le  président  da 
tribunal.  La  seconde  connaît  des  affaires 
correctionnelles  et  des  appels  de  simple 
police,  et  des  affaires  civiles  qnl  peovent 
lui  être  renvoyées  par  le  président;  elle 
est  présidée  par  le  vire-président;  tonte- 
fois,  le  président  da  tribunal  la  préside 
quand  il  le  juge  convenable.  L'une  et  l'au- 
tre chambres  jugent  an  nombre  de  trois 
Juges  an  moins. 

6.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre 
de  la  guerre ,  après  la  délibération  de  la 
Cour  et  du  tribunal  de  première  Instance 
d'Alger ,  et  sur  la  propositton  dn  procu- 
reur général,  désigne,  par  on  arrêté  spécial, 
ceux  des  conseillers  et  des  Juges  qui  de- 
vront faire  partie,  pendant  l'année  snl- 
vante,  de  chacune  des  chambres  de  la  Goar 
et  du  tribunal.  Cette  désignation  int>siste 
aussi  longtemps  qae  l'arrêté  de  renouvelle- 
ment n'est  pas  intervenu.  Elle  ne  fhit  pas 
obstacle  i  ce  que  les  conseillen  ou  Juges 
attachés  &  l'une  des  chambres  soient ,  en 
cas  d'empêchement  et  de  besoin  ,  suppléés 
par  ceux  de  l'autre  chambre.  La  première 
désignation,  pour  l'année  1845,  isera  faite 
d'office  par  le  ministre  de  la  guerre  avant 
le  1er  janvier. 

7.  Il  est  établi  nn  tribanal  tfe  première 
Instance  à  Blidah.  Le  ressort  de  ce  tribanal 
comprend  les  districts  de  Blidah,  B'oaffsrick 
et  Koléah.  Sa  compétence  est  la  même 'en 
matière  civile,  commerciale,  ooiiictionill« 
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et  d*tppel  de  simple  police,  que  celle  des 
tribanaai  de  BAoe*  Oran  et  l'bilippeTîlîe. 

8.  Les  tribonan  de  Blidah,  Bôoc,  Oran 
et  Philippefilleie  composent  cheeaa  :  d'on 
président ,  de  quatre  joges ,  dont  l'un  est 
chargé  du  lenrice  de  rinstractioo ,  et  d'an 
(greffier  qui  a  sooa  ses  ordres  on  commis 
çrelfier  auermenlé.  Ht  ne  peuvent  juger 
qu'au  nombre  de  trois  jugea  an  moins.  Il  j 
a.  prés  de  chacun  de  ces  tribaoani,  on  pro- 
cureur du  roi  et  un  substilnt  do  procureur 
du  roi. 

9.  li  est  établi  une  seconde  justice  de 
paii  à  Alger ,  et  une  justice  de  paix  à 
JDouéra. 

10.  Les  justices  de  paii  d'Alger  sont  dé- 
limitées ainsi  qu'il  suit  :  l'une  (canton  nord) 
comprend,  r  la  partie  de  la  ville  située  du 
côté  droit  de  la  ligne  qui ,  partant  de  la 
porte  de  la  Marine,  suit  la  rue  de  la  Ma- 
rine, et,  Iraveriant  la  place  Royale,  suit  la 
rue  de  la  Porte-Neuve  et  la  route  de  Bli- 
dah ;  20  les  communes  d'EI-Biar ,  de  Dely- 
Jbrahim  •  de  Cherragas.  d'Ouley-Fayet , 
de  Sidi-Ferrnch,  de  la  Poînte-Pescadê  et 
de  la  Boudzarréah.  L*aotre  (canton  sud) 
comprend  :  toute  la  partie  de  la  ville  en 
dehors  de  la  porte  de  la  Marine  et  des 
limites  ci-dessus  déterminées;  les  com- 
munes de  Mustapha,  d*  Hussein -Dey  ,  de 
Kouba,  de  Birmaudrels,  de  Birkadem  et 
de  Drariah. 

11.  Le  service,  an  tribunal  desimpie 
police  d'Alger,  se  fera  conformément  aux 
dispositions  des  art.  142  et  143  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

1 2.  La  circonscription  delà  justice  de  paix 
de  Douéra  est  la  même  que  celle  du  district. 

13.  La  compétence  et  les  attributions 
diverses  des  juges  de  paix  de  Blidah  et  de 
Douéra  sont  les  mêmes  que  celles  tles  juges 
de  paix  de  France. 

14.  Les  conseillers  adjoints  et  jnges  ad- 
joints sont  supprimés. 

15.  Le  traitement  du  vice-président  de 
la  Gonr  est  du  quart  en  sus  de  celui  de  con- 
seiller. Le  traitement  des  avocats  généraux 
est  du  sixième  en  sus  de  celui  de  conseil- 
ler. Le  traitement  des  substituts  du  pro- 
cureur général  est  de  quatre  mille  cinq 
cents  francs. 

16.  Le  traitement  du  vice-président  du 
tribunal  de  première  instance  d'Alger  est 
du  quart  en  sus  de  celui  du  juge. 

17.  Le  traitement  des  membres  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  Blidah  est 
le  même  que  celui  des  membres  des  tribu- 
naux de  B^ne,  Oran  et  Pbilippeville. 

18.  Le  traitement  des  juges  de  paix  d'Al- 
ger est  de  trois  mille  francs  ;  celui  du  juge 
de  paix  de  Doaéra,  de  deux  mille  quatre 
cent!  firaocf . 


19.  L'iotésraiité  de  Ie«r  truili 
provisoirement  coaservêe  an  i 
remplïMBt  des  fonctions  qal 
moins  rétribnëei  d  après  la  pn 
donnanre. 

20.  Nos  ministres  de  la  gw 
justice  ,MM.  doc  de  Dalnutie 
du  Nord;  sont  chargés,  etc. 


il  ~  16  fiicsuKB  l&U.  —  Ordonaa 
qui  oiiTre,  lar  reiercîec  î%àh  *  va  « 
ordinaire  pour  les  dcpctues  de«  fcMÎ 
k  faire  sur  le  aol  de  !*ancîeaDe  2iinn 
MrXVUl.a.ll6&3.) 

Louis-Phi'ippe,  etc..  vo  la  loi 
let  1843  ,  portant  fixation  da 
dépenses  de  l'exercice  1S44;  ti 
et  6  de  la  loi  do  24  avril  1S33  , 
de  celle  du  23  mai  1834:  vo  les  i 
27  et  28  de  notre  ordonnance 
1878,  portant  règlement  gén^ 
comptabilité  publique;  sur  le  i 
notre  minisire  secrétaire  d*Elât 
lement  de  rinlériear;  de  l'aTlj 
conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  à  noti 
secrétaire  d*£tat  au  départemen 
rieur,  sur  l'eiercice  1844,  on  cr 
ordinaire  de  cinquante  mille  fn 
acquitter  les  dépenses  des  fouilles 
faire  sur  le  sol  de  l'ancienne  1 
Mésopotamie,  i  TefTet  d*j  recnei 
bris  les  plus  précieux  des  monai 
7  sont  enfouis .  et  de  les  faire  t 
en  France;  de  faire  copier  les  ii 
et  dessiner  les  figures  et  bas-reli 
seraient  pas  susceptibles  d*étre  e 

2.  La  régularisation  dececréd 
d  inaire  sera  proposée  aux  Chan 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'inlérieui 
nances  (MM.  Duchâtel  et  Lapla 
chargés,  etc. 

10  =  16  D&CBMBRB  ISM. —  Ordonnanci 
onvre ,  sur  Peicrdlce  1844 ,  an  crë 
mentaire  applicable  aax  frais  d'ezp 
eanz  minérales  de  Yicby.  (  IX  ,  Bail, 
n.  11684) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  ai 
de  la  loi  du  24  avril  1853  ;  vu  la 
juillet  1843,  portant  fixation  du  bi 
dépenses  de  Texercice  1844,  et  co 
art.  8,  la  nomeiiclatore  des  dépei 
lesquelles  nous  est  réservée  la  faci 
vrir  des  crédits  supplémentaires 
d'insuffisance  des  crédits  législatif 
art.  20 ,  21  et  23  de  notre  ordom 
31  mai  1838 ,  portant  règlement 
sur  la  comptabilité  publique;  sur 
port  de  notre  ministre  secrétaire  d' 
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Tagricaltare  et  da  commerce,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d*£lalaa  département  de  Tagri- 
caltureet  du  commerce,  sur  Texercice  1844, 
chap.  12  da  budget  dudit  ministère,  ua 
crédit  -supplémentaire  de  cinquante  mille 
francs  (50,000  fr.),  applicable  aux  frais 
d'expédition  des  eaux  minérales  de  Vichjr. 

S.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  lenr  prochaine  session. 

S.  Noi  ministres  de  l'agriculture  et  do 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


10  as  16  DicBiiBM  ISAft.  —  Ordoiinancê  da  roi 
qui  onrre ,  rar  Texercice  18/k4  •  on  crédit  sap- 
plémentaire  pour  encoartgemenls  aax  pëchet 
mariUmes.  (IX,  Bail.  MCLVUI,  n.  11685.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1833  ;  vu  la  loi  du  24 
Joillet  1843,  portant  fiialion  du  budget  des 
dépenses  de  Texercice  1844,  et  contenant , 
■rt.  8 ,  la  nomenclature  détaillée  des  dé- 
penses pour  lesquelles  la  faculté  nous  est 
réservée  d'ouvrir  des  crédits  supplémen- 
taires en  cas  d'insuffisance  dûment  Justifiée 
des  crédits  législatifs;  vu  les  art.  20,  21, 
S2,  23  et  25  de  notre  ordonnance  du  31 
mai  1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
cnlture  et  du  commerce,  et  de  Ta  vis  de 
notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  i  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  sur  l'exercice  1844,  un  crédit 
supplémentaire  de  cinq  cent  mille  francs 
(500,000  fr.),  applicable  au  chap.  10  da 
budget  de  ce  minislére  (Encouragements 
auas  pêchfs  maritimes), 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  supplé- 
mentaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  du 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Gunin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


14  Joi!f  =  19  DfccBXBRB  18AA>  —  Ordonnance  da 
roi  concernant  le  service  admioisirattf  de  la 
marine.  (  IX  ,  Bull.  MCXIX  ,  n.  11687.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  les  ordonnances 
des  27  décembre  1826  et  17  décembre  1828, 
portant  rétablissement  des  préfectures  ma- 
ritimes et  réglant  l'organisation  du  service 
dans  ces  préfectures;  vu  les  ordonnances 
des  3  janvier  1835  et  11  octobre  1836,  par 
lesquelles  les  deux  corps  qui,  depuis  la 
création  des  arsenaux  de  la  marine,  avaient 
^chargés,  à  titre  distinct  et  séparé,  l'un, 

44. 


des  opérations  d'administration ,  de  comp- 
tabilité et  d'ordonnancement,  l'autre,  dti 
contrôle,  ont  été  réunis  en  un  seul  corps, 
sous  la  dénomination  de  commissariat  de  la 
marine;  TU  les  observations  qui  se  sont 
produites  sur  l'insuOisance  actuelle  du  con- 
trôle, soit  dans  les  travaux  de  la  Cour  des 
comptes,  soit  dans  les  rapports  des  com- 
missions de  vérification  des  comptes  et  des 
commissions  de  finances  des  chambres  lé- 
gislatives; vu  les  procès-verbaux  des  séances 
de  la  commission  mixte  qui,  en  vertu  d'une 
décision  du  15  juin  1843,  s'est  réunie  è 
Brest  pour  examiner  au  premier  degré  un 
projet  d'organisation  nouvelle  du  contrôle 
et  du  service  général  des  arsenaux  de  la  ma- 
rine ;  vu  les  opinions  émises  à  ce  sujet  par  les 
conseils  d'administration  des  autres  ports 
militaires;  vu  l'avis  du  conseil  d'amirauté; 
considérant  que  l'institution  créée  par  les 
ordonnances  des  3  janvier  1835  et  11  octo- 
bre 1836  n'a  pas  obtenu  tous  les  résultats 
qu'on  avait  cru  pouvoir  en  attendre,  et  qu'il 
est  devenu  nécessaire  de  rétablir  un  corps 
spécial  chargé  du  contrôle  permanent  dans 
les  ports;  considérant  que,  pour  être  com- 
plet et  demeurer  efficace ,  ce  contrôle  local 
doit  se  combiner  avec  un  service  d'inspec- 
tions temporaires,  et  trouver  auprès  du  mi- 
nistre un  point  d'appui  fortement  organisé; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Elat  au  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  etc. 

Art.  l«^  Le  service  administratif  de  la 
marine  est  régi  par  les  dispositions  dont  la 
teneur  suit  : 

TITRE  I^'.  DlVlSfOX  DU  TEBRITOIRE 
MARITIME. 

2.  Le  territoire  maritime  de  la  France 
reste  divisé  en  cinq  arrondissements.  Le 
premier  arrondissement  comprend  les  ports 
et  côtes  de  la  Manche  ,  depuis  la  Tronliére 
de  Belgique  jusqu'à  Cherbourg  inclusive- 
ment :  il  a  le  port  de  Cherbourg  pour  chef- 
lieu.  Il  se  divise  en  trois  sous-arrondissc- 
ments,  dont  les  chefs-lieux  sont  Dunkcrque, 
le  Havre  et  Cherbourg.  Le  deuxième  arron- 
dissement comprend  les  ports  et  côtes  de 
l'Océan  ,  depuis  Cherbourg  exclusivement 
jusqu'à  Quimper  inclusivement,  et  les  Iles 
adjacentes  :  il  a  le  port  de  Brest  pour  chef- 
lieu.  Il  se  divise  en  deux'sous-arrondissc- 
ments,  dontles  chefs-lieux  sont  Saint-Servan 
et  Brest.  Le  troisième  arrondissement  com- 
prend les  ports  et  côtes  de  l'Océan,  depuis 
Quimper  exclusivemenir  jus.qnes  et  com- 
pris la  rive  gauche  de  la  Loire ,  et  les  lies 
adjacentes  :  il  a  le  port  de  Lorient  pour 
chef-lieu-  Il  se  divise  en  deux  sous-arron- 
dissements dont  les  chefs-lieux  sont  Lorient 
et  Nantes.  Le  quatrième  arrondissement 

Kl 
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comprend  les  ports  et  côtes  de  TOcéan,  de- 
puU  la  rive  gauche  de  la  Loire  eiclusiye- 
ment  jusqa*à  la  frontière  de  l'Espagne,  et 
les  lies  adjacentes  :  il  a  le  port  de  Rorhefort 
pour  chef-lieu.  Il  se  divise  en  trois  soos  ar- 
rondissemcnts  dont  les  chef»-!ieu\  font  Ro- 
ehcforl,  Bordeaux  et  Rayonne.  Le  cin- 
quième arrondissement  comprend  les  ports 
et  côtes  de  France  sur  la  Blédlterranéc, 
les  i'.es  adjacentes  et  l  l^e  de  Cor^e  :  il  a  le 
port  de  Toulon  pour  chef-lien.  Il  se  divise 
e:i  trois  sous-arrondisscments  dont  les  chefs- 
lieux  sont  Toulon,  Marseille  et  Rastia. 

TITRE  IL  RÉPARTITION  tiÊRÊRALE  PU 
SEHVICK. 

5.  Le  service  de  la  marine ,  dans  chaque 
arrondissement ,  est  dirigé  par  nn  préfet 
maritime  ayant  le  rang  et  jouissant  des 
honneurs  de  vice-amiral  commandant  en 
chef  une  escadre. 

4.  Le  préfet  maritime  a  sous  ses  ordres 
immédiats ,  pour  la  direction  des  diverses 
parties  dont  se  compose  le  sertice  général  : 
nn  m;>jor  général ,  un  commissaire  géné- 
ral,  un  directeur  des  constructions  nava- 
les ,  un  directeur  des  mouvements  du 
port,  un  directeur  de  rartillerie,  un  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des 
kiàiiments  civils,  un  président  du  conseil 
de  santé. 

5.  Les  difTérentes  branches  du  service 
mnrilimcs  sont  soumises  à  un  contrôle  local 
permanent,  exercé  par  un  corps  spécial  de 
contrôleurs. 

G.  t'n  conseil  d'administration  de  marine 
est  établi  dans  ch  »que  port. 

7.  Le  préfet  maritime,  les  chefs  de  ser- 
vice el  le  contrôleur,  résident  au  chef-lieu 
de  Tarrondiiisemciit. 

8.  g  l**"".  Indépendamment  du  contrôle 
lojal  permanent  institué  par  Part.  5  de  la 
présente  ordonnance,  des  inspections  ex- 
traordinaires et  inattendues  ont  lieu,  dans 
chaque  localité  et  pour  chaque  service, 
toutes  les  fols  que  notre  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  le  juge  convenable. 
§  i.  Une  ordonnance  spéciale  réglera  le  ser- 
vice de  ces  inspections. 

TITRE  III.  Du  PRÉFET  HARITIMB. 

î).  g  icr.  Le  préfet  maritime  a  la  direc- 
tion supérieure  de  tous  les  services  et  éta- 
blissements de  la  marine  dans  son  arron- 
dissement, g  2.  Il  reçoit  directement  les 
ordres  du  ministre,  et  il  a  seul,  pour  la  di- 
rection des  divers  services,  la  correspon- 
dance avec  lui. 

10.  Le  préfet  maritime  a  sous  son  auto- 
rité tous  les  bâtiments  armés  de  son  arron- 
dissement ,  à  l'exception  de  ceux  qui ,  d'a- 
près une  décision  spéciale  du  ministre  de 
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la  marine,  ont  été  placés  hors  de  sa  dépen- 
dance. 

11.  La  sûreté  des  ports  militaires  et  des 
arsenaui,  la  police  des  rades  de  l'arrondis- 
sement, le  service  des  forts  et  batteries  qui 
les  défendent,  la  proteclioq  maritime  de  la 
côte  et  da  cabotage  et  la  police  des  pèclKS 
maritimes,  lai  sont  conGés. 

1i.  Il  préside  le  conseil  d*adminlstratios 
du  port,  le  conseil  nautique,  le  tribunal  ma- 
ri lime  spécial,  le  conseil  de  révision  poor 
les  jugements  rendus  par  les  tribensn 
maritimes ,  ainsi  que  le  conseil  qii  est  ap- 
pelé à  prononcer  des  peines  discipUBaires 
contre  les  déserteurs  des  navires  di  cob- 
merce. 

15.  Il  régie,  en  conseil  d*administratioo, 
les  achats  et  les  travaux  de  manière  à  ne 
pas  excéder  la  quotité  des  fonds  assigoés 
par  le  minisire,  diaprés  le  budget,  aai  dif- 
férentes parties  du  service. 

14.  Il  stalne,en  conseil  d*administralioa, 
sor  le  nombre  d'ouvriers  demandés  par 
chacun  de^i  chefs  de  service  pour  les  travsax 
ordonnés.  Il  règle,  entre  les  divers  services, 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumiseï, 
la  répartition  des  condamnés  détenus  daoi 
les  bagnes. 

15.  Le  préfet  maritime  tient  la  mainàee 
qu'il  ne  soit  point  établi  d^aotres  alelim 
que  ceux  qui  sont  déterminés  dans  lesDO- 
menclatures  arrêtées  par  le  ministre. 

16.  Il  est  responsable  de  toutes  les  dé- 
penses en  deniers,  matières  et  main-d'œuvre 
qu'il  aurait  ordonnées  ou  sciemment  tolé- 
rées, et  qui  seraient  contraires,  soit  aux  lois 
et  ordonnances  royales,  soit  aux  ordres di 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

17.  Le  préfet  maritime  se  fait  rendre 
compte  par  le  commissaire  rapporteur  prés 
les  tribunaux  maritimes,  ainsi  que  par  le 
commandant  de  la  gendarmerie  affectée aa 
service  de  la  marine,  de  tous  les  faits  grivei 
qui  ont  exigé  leur  intervention  ou  qui  peu- 
vent rendre  nécessaire  celle  de  l'autorité 
supérieure.  Il  donne  à  ces  fonctionnaires 
les  ordres  et  les  instructions  relatifs  à  U 
police  el  à  la  sûreté  des  ports. 

18.  Le  préfet  maritime  se  fait  remettre, 
tous  les  ans ,  par  le  major-général  et  ptr 
les  autres  chefs  de  service,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  des  notes  sur  la  condaiteet 
la  capacité  des  olTIciers  et  employés  deloal 
grade.  Il  fait  parvenir  ces  notes  au  ministre 
avec  ses  observations.  Il  transmet  aa  mi- 
nistre des  renseignements  de  même  nature 
sur  le  major-géuéral  et  les  autres  chefs  de 
service. 

19.  En  cas  d'absence ,  de  maladie  on  de  | 
tout  autre  empêchement,  et  lorsque  le  roi 
n'y  a  pas  pourvu  d'avance,  le  préfet  marl^ 
time  est  prorisoirement  remplacé  p«r  ft 
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général ,  et,  en  cas  d'cmpccheincnf, 
ui  des  chefs  de  service  qui  aurait  été 
é  par  le  mlniUre  de  la  marine,  ou, 
it,  par  le  plus  ancien  en  grade. 

Ë  lY.  Des  chefs  de  service  dans 

LES  PORTS. 

•ITRE  pr.  Du  major-'générat  do  la 
marine, 

%  Le  major-général  de  la  marine 
inde  les  odiciers  de  la  marine  de  toat 
tes  élèves  et  les  volontaires,  et  la  di- 
des  équipages  de  ligne  établie  dans  le 
)  i.  11  commande  également  toutes 
upcs  appartenant  à  la  marine,  et  les 
corps  mis  temporairement  à  la  dis- 
»n  de  re  déparlement.  §  5.  Il  est  spé- 
ent  chargé  de  la  garde  militaire  et  de 
ité  du  port  cheMieu  de  rarroudissc- 
t,  et  des  forts,  batteries  et  postes  qui 
dent  de  la  marine,  g  4.  Il  c»l  charge 
garde  des  prisons  de  la  marine  et  de 
iction  de  ces  établissements,  en  ce  qui 
ne  leur  sûreté.  §  5.  Il  désigne  au 
maritime  les  ofliciers  qui ,  d'apréi 
)ur  d'embarquement,  sont  appelés  à 
tartie  des  étals-majors  des  bâtiments 
:tat,  ceui  à  attachera  rélat-major 
ju'à  tous  les  autres  services. 
§  icr.  Le  majur- général  surveille 
action  théorique  et  pratique  des  oiTi- 
ela  marine,ainsiquc  ccllcdcs  troupes 
narine.  §  ±.  Il  surveille  également  la 
Lhéquedu  port,  l'observatoire,  l'école 
ographieettousaulres  établissements 
»f-lieu  destinés  à  l'instruclion  des  of- 
cl  des  marins.  Il  a  sous  ses  ordres  les 
seurs  et  autres  personnes  attachés  à 
iblissements. 

§  ICI*.  II  a  autorité  sur  les  bâtiments 
lemenl  et  en  désarmement,  et,  chaque 
les  capitaines  lui  rendent  compte,  par 
)port,  des  travaux  qui  ont  été  exécutifs 
bord.  §  2.  Il  a  également  autorité 
i  bâtiments  armés  qui  sont  placés  sous 
Jrei  du  préfet  maritime. 
S  l^^i*.  Il  présidela  commission  char- 
inspecter,  suivant  lei  règles  établies, 
limenls  à  leur  départ,  à  leur  retour  et 
leur  désarmement.  §2.  Il  est  tenu, 
a  responsabilité,  de  pourvoir  à  ce  que, 
]ue  inspection,  le  rapport  de  cette 
lission  contienne  un  compte  détaillé 
is  les  changements  survenus  dans  les 
lations,  les  emménagements  et  les  ob- 
u  nntériel  d'armement,  et  en  constate 
oriance. 

§  Il  se  fait  remettre,  par  les  ca- 
108  arrivantde  la  mer,  lousles journaux 
vigalion  qui  doivent  être  tenus  à  bord 
âiimenls  de  TËtat,  ainsi  que  les  devis 


d'armement,  g  2.  Lorsque  ces  b&timents 
font  partie  d'une  armée,  d'une  escadre  ou 
d'une  division  navale ,  il  réclame  ces  Jour- 
naux et  devis  du  chef  d'état-major  général. 
S  3.  Il  s'assure  que  ces  journaux  et  dévié 
ont  été  tenus,  dans  toutes  les  parties,  con- 
formément aui  ordonnances  et  réglementi 
en  vigueur. 

â5.  Il  reçoit  du  commissaire  rapporteur 
prés  les  tribunaux  maritimes,  et  da  com- 
mandant de  la  gendarmerie,  les  rapports 
et  informations  qui  sont  de  nature  à  inté* 
resser  la  police  et  la  sûreté  du  port. 

âG.  Le  major  général ,  en  cas  d'absence, 
de  maladie  ou  de  tout  autre  empêchement^ 
est  provisoirement  remplacé  dans  ses  fone« 
tions  par  l'oiTicier  de  la  marine  le  plus  an- 
cien en  grade. 

Chapitre  II.  Du  commUsairê  gèniral. 

Section  I'*.  Ailributiont  du  eommiaairê 
général. 

27.  S  l«r.  Le  commissaire  général  est  or- 
donnaleur  secondaire.  £n  cette  qualité,  dei 
crédits  de  délégation  sur  les  diCTérents  cha- 
pitres du  budget  lui  sont  ouverts,  de  mois 
en  mois,  par  le  ministre,  à  TefTet  d'acquitter 
les  dépenses  de  tous  les  services.  §  2.  Le 
commissaire  général  a  dans  ses  attributions  : 
les  approvisionne  nenls  pour  lesquels  il  est 
traité  dans  les  ports;  la  recette  de  toutes 
les  matières  brûles  et  de  tous  les  objets  ou- 
vrés qui  sont  fournis  en  vertu  d'adjudica- 
tions et  de  marchés  ;  la  garde,  la  conserva- 
tion et  la  délivrance  de  toutes  les  matières 
et  de  tous  les  objets  qui  sont  déposés  dans 
les  diverses  dépendances  du  magasin  géné- 
ral. §  5.  Il  centralise  la  comptabilité  géné- 
rale du  matériel  du  port,  g  4.  Il  est  chargé 
de  la  revue  de  tous  les  corps  et  de  toutes 
les  personnes  employés  par  la  marine,  dans 
lej  ports  et  sur  les  bâtiments  de  l'Etat, 
ainsi  que  de  la  liquidation  et  de  l'ordon- 
nancement de  leur  solde  et  accessoires  ;  d^ 
la  direction  du  service  de  l'inscription  ma- 
ritime, y  compris  les  rapports  de  toute  na- 
ture de  ce  service  avec  l'établissement  des 
invalides  de  la  marine;  du  service  des  vi- 
vres ;  de  l'administration  et  de  la  police  des 
hôpitaux  et  des  chiourmes;  djs  l'adminis- 
tration et  de  la  police  intérieure  des  prisons 
de  la  marine ,  autres  que  celles  établies  k 
bord  du  bâtiment  amiral  et  dans  les  ca- 
sernes; de  la  comptabilité  des  bâtiments 
armés ,  tant  en  matières  qu'en  deniers ,  et 
de  l'apurement  des  comptes  de  ces  bâti- 
ments; de  la  comptabilité  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses  dûment  liquidées; 
de  la  convocation  de  la  commission  des 
prises ,  à  réunir  en  conformité  de  l'arrêté 
consulaire  du  6  germinal  an  8  (27  maxt 
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1800)  ;  de  la  liquidation  et  de  U  répartition 
du  produit  des  prises. 

38.  Le  commissaire  général  a,  quant  &  la 
police  du  corps,  autorité  sur  tous  les  mem- 
bres du  commissariat.  Il  donne  directement 
des  ordres  à  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
détails  de  son  service  et  dans  les  quartiers 
dépendants  du  cheMieu  d'arrondissement. 

29.  §  Il  propose  au  préfet  mari- 
time la  destination  des  commissaires  et 
sons-commissaires  dans  les  divers  détails 
du  port  et  dans  les  quartiers.  §  *i.  Il  lai 
propose  également  la  destination  des  mem- 
bres du  commissariat  des  divers  grades 
qui  doivent  être  embarqués  sur  les  bàli- 
inents  de  TEIat.  §  3.  Toutefois,  le  minis- 
tre nomme,  en  étendant  ses  choix  dans  le 
corps  entier,  et  sans  distinction  de  port,  k 
l'emploi  de  commissaire  d'armée,  d*escadre 
ou  de  division.  §  4.  Le  commissaire  géné- 
ral régie  la  répartition  des  commis  princi- 
paux ,  des  commis  et  autres  employés  dans 
les  différents  détails  de  son  service. 

50.  Le  commissaire  général ,  étant  char- 
gé de  l'administration  des  hôpitaux ,  sur- 
Teille  ,  sous  le  rapport  de  Tordre  et  de  la 
dépense,  le  service  de  santé. 

51.  Le  commissaire  général  a  autorité 
snr  les  aumôniers  employés  dans  le  port, 
autres  que  ceux  attachés  aux  corps  mili- 
taires de  la  marine. 

53.  Il  a  dans  ses  attributions  le  pla- 
cement des  gardiens-majors,  des  gardiens 
des  bureaux  du  commissariat ,  des  gar- 
diens-consignes et  portiers,  aux  issues  de 
l'arsenal  et  des  établissements  qui  en  dé- 
pendent. Les  chefs  de  service  ont  le  choix 
et  la  destination  des  gardiens  qui  doivent 
être  placés  sous  leurs  ordres. 

53.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  préparer  des 
adjudications  ou  de  passer  des  marchés 
pour  fournitures ,  travaux  et  ouvrages,  ou 
pour  ventes  d'objets  inutiles,  il  fait  établir 
les  clauses  de  ces  adjudications  ou  marchés 
par  le  commissaire  compétent,  de  concert 
avec  les  services  que  l'objet  de  ces  actes 
concerne.  Après  approbation  des  cahiers 
des  charges ,  il  procède ,  en  présence  des 
chefs  de  ces  services,  aux  adjudications  et 
marchés,  lesquels  ne  deviennent  définitifs 
qu'après  l'examen  du  conseil  d'administra- 
tion et  l'approbation  du  ministre  delà  ma- 
rine. 

54.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement,  le  commissaire 
général  est  remplacé  momentanément  par 
le  plus  ancien  des  commissaires  placés  sous 
ses  ordres. 

Section  IL  Répartition  du  tervice  du  com- 
missariat, 

55.  Les  détails  du  servie^  dont  le  com- 


missaire général  est  chargé  sont  divisés 
ainsi  qo'il  suit  :  approvisionnements  ;  re- 
vues, armements  et  prises  ;  travaux  ;  hôpi- 
taux, maisons  d'arrêt  et  prisons;  chiourmes; 
vivres  ;  comptabilité  des  fonds  ;  inscription 
maritime  comprenant  la  comptabilité  de 
l'établissement  des  invalides,  la  police  de 
la  navigation  commerciale  et  la  pêche  ma- 
ritime. 

36.  Chacun  des  détails  mentionnés  en 
l'article  précédent,  excepté  celui  des  vivres, 
est  dirigé  par  nn  commissaire  on  sons-com- 
missaire ;  mais ,  lorsqne  les  circonstances 
le  permettent ,  le  commissaire  général  pro- 
pose au  préfet  maritime  de  conférer  la  di- 
rection de-plusieurs  détails  à  on  même  of- 
flcier  du  commissariat.  Le  directeardei 
subsistances  reste  chargé  da  service  des 
vivres. 

Commissaire  des  approvisionnement/, 

37.  Le  commissaire  préposé  au  détail 
des  approvisionnements  établit  les  claaseï 
des  adjudications  et  des  marchés  pour  roor- 
nitares  ou  pour  ventes,  de  concett  avec  les 
services  consommateui^s  ;  il  dresse  les  con- 
trats d'affrètement.  Il  notifie  les  commandei 
aux  fournisseurs ,  délivre  les  ordres  d'in- 
troduction ,  convoque  les  commissions  de 
recette,  assiste  à  leurs  opérations  et  ticDl 
enregistrement  des  procès -ver baux  de  k* 
cette.  Il  fait  expédier  les  certificats  comp- 
Ubles  des  livraisons  et  toutes  les  piècesde 
recelte  et  de  dépense  à  charge  ou  à  dé- 
charge du  garde-magasin  général. 

Garde-magasin  général. 

38.  Un  sons-commissaire  remplit ,  ions 
les  ordres  du  commissaire  des  approvision- 
nements ,  les  fonctions  de  garde-magaiii 
général.  Il  est  chargé  de  la  recette,  deii 
garde,  de  la  conservation,  de  la  délivnoce 
et  de  la  comptabilité  de  tontes  les  matiérei 
brutes  et  de  tous  les  objets  ouvrés  qui  sont 
fournis  en  eiécution  d'adjadications  onde 
marchés. 

Commissaire  des  revues,  armements  et  priât, 
59.  §  1er.  Le  Commissaire  préposé  aa 
détail  des  revues ,  armements  et  prises, 
constate  les  allocations  de  toute  sorleie* 
qnisesan  personnel  qui  ressortit  à  ce  dé- 
tail. §3.  En  ce  qui  touche  les  revuu.W 
tient ,  pour  chaque  corps  ou  chaque  classe 
d'entretenus,  des  matricules  et  contrôles 
annuels  ;  il  en  délivre  des  extraits  aux  fheô  u 
de  service ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  |^ 
an  fur  et  à  mesure  de  l'arrivée  dans  le  port 
des  oITiciers  et  autres  entretenus;  il  passe 
la  revue  desdits  corps  et  agents  entrelenos. 
A  des  époques  périodiques;  il  dresse  les 
états  de  service;  il  délivre  les  feuilles  dt 
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il  arrête  les  livrets;  il  assure  la  ré- 
;alion  et  le  paiement  de  la  solde,  des 
nités  et  aatres  allocations,  après  avoir 
•rter  son  investigation  sur  toutes  les 
lions,  tant  en  deniers  qu'en  nature, 
es,  soit  au  profit  des  officiers  etau- 
gents  entretenus,  soit  au  profit  des 
!S  ()e  la  marine  et  autres  corps  orga- 
(ur  lesquels  il  exerce  la  police  admi- 
ive.  §  3.  En  ce  qui  concerne  les 
ents,  il  dirige  les  marins  provenant 
^ées  sur  la  division  des  équipages  de 

il  passe  la  revue  des  bâtiments  ar* 
il  tient  un  double  du  rôle  d*équipage 
;  alors  ouvert;  il  fait  payer  les  détéga- 
lux  familles;  il  porte,  à  la  fin  de cha- 
mestre,  les  mouvements  des  marins  & 
inaissance  du  commissaire  de  leur 
er  ;  il  examine  les  propositions  d'à- 
ment  faites  à  bord  des  bâtiments  ar- 
Bt  y  donne  la  suite  dont  elles  sont 
ilibles,  d'après  les  règlements;  il  re- 
s  feuilles  de  journées  des  bâtiments 
npagne,  les  vérifie,  dresse  les  revues 
lidalion,  et  fait  verser,  à  la  caisse  des 
le  mer,  le  montant  des  décomptes  re- 
l  aux  hommes  de  ces  équipages.  Au 
aement  des  bâtiments,  il  donne  aux 
s  les  destinations  qu'ils  doivent  re- 
,  en  raison  de  leur  position  ou  des 

de  l'autorité  compétente.  Il  fait 

de  la  commission  spéciale  qui  est 
le  de  soumettre  au  conseil  d'adminis- 
1  un  rapport  sur  l'apurement  des 
es  à  rendre,  en  fin  de  campagne,  par 
mmandants  des  bâtiments  ou  par 
ubordonnés.  §4.  A  l'égard  des  prises, 
rsuit  l'iustruclion  delà  procédure, 

l'état  des  scellés  et  dresse,  l'inven- 
les  pièces.  Après  le  jugement  défini- 
condamnation,  il  procède,  si  fait  n'a 
la  vente  de  la  cargaison  et  du  navire; 
ilit  la  liquidation  des  produits  et  il 

l'état  de  répartition  entre  les  cap- 

Commissaire  des  travaux, 

S  i^'.  Le  commissaire  préposé  au 
des  travaux  constate,  par  des  appels 
ihaque  jour  ,  conjointement  avec  les 
ions ,  la  présence  des  ouvriers  à  la 
!e  et  à  la  tâche,  et  il  est  informé  cha- 
)ir,  par  les  directions,  des  mutations 
mes  dans  le  cours  de  la  journée.  §  2. 
t  la  matricule  générale  des  ouvriers 
yés  dans  l'arsenal ,  et  chaque  direc- 
u  chef  de  service  tient  une  matricule 
le  pour  ce  qui  le  concerne.  Il  tient, 
que  les  directions,  les  casernets  de 
§3.  Il  assiste  aux  recettes  d'ouvrages 
és  tant  à  l'entreprise  qu'à  la  lâche  et 
ariié«.  S  i.  A  la  flo  d«  chaque  moit  H 


reçoit  des  directeurs  ,  et  visés  par  eux,  les 
rôles  de  salaires  à  la  journée ,  ainsi  que  les 
décomptes  d'ouvrages  faits,  tant  â  la  tâche 
qu'à  l'entreprise;  il  les  vérifie,  les  signe» 
après  en  avoir  reconnu  la  conformité  avec 
ses  propres  écritures ,  et  les  transmet  au 
commissaire  général  ,  pour  que  celui-el 
puisse  en  ordonnancer  le  paiement.  §  5.  Il 
centralise  la  comptabilité  des  diverses  di« 
rections ,  tant  en  matières  qu'en  main- 
d'œuvre,  et  il  dresse  les  comptes  généraux 
du  matériel,  dans  les  formes  et  aux  épo- 
ques fixées  par  les  règlements.  §  6. 11  pré- 
pare »  de  concert  avec  les  directions ,  les 
cahiers  des  charges  relatifs  aux  entreprises 
de  façons  d'ouvrages  hors  du  port  et  des 
travaux  à  prix  faits ,  matières  et  main- 
d'œuvre  comprises  ;  concourt  à  la  passa- 
tion de  ces  marchés  ,  procède  à  toutes  les 
opérations  relatives  à  la  location  des  ter- 
rains et  de  maisons ,  ainsi  qu'à  l'acquisi* 
lion  d'immeubles;  il  expédie  les  pièces 
comptables  qui  se  rapportent  à  ces  diffé- 
rentes dépenses.  §  7.  Il  tient  inventaire 
des  objets  fournis,  soit  à  l'armement,  soit 
pendant  la  campagne  ,  aux  bâtiments  ar- 
més; il  prépare,  à  l'aide  de  vérifications 
préalables,  l'apurement  du  compte  maté- 
riel de  ces  bâtiments,  g  8.  Il  suit  également 
l'inventaire  du  mobilier  des  divers  établis- 
sements à  terre,  au  moyen  de  communica- 
tions qui  lui  sont  faites  par  les  chefs  de 
service  compétents.  §  9.  Il  donne  connais- 
sance au  commissaire  de  l'inscription  ma- 
ritime des  mouvements  qui  surviennent 
parmi  les  ouvriers  inscrits  employés  <jlan8 
les  directions. 

Commissaire  des  hôpitaux, 
41.  S  l«r.  Le  commissaire  préposé  aa 
détail  des  hôpitaux  est  chargé  de  l'adminis- 
tration et  de  la  police  de  ces  établisse- 
ments. §  3.  Il  dresse  les  cahiers  des  char- 
ges relatifs  aux  aehats  à  faire,  et  assiste 
aux  adjudications ,  tant  pour  fournitures 
que  pour  ventes  d'objets  inutiles  et  hors 
de  service.  §  3.  Il  constate  la  recette  et  la 
dépense  des  hôpitaux,  et  il  établit  le  compte 
de  ce  service.  §  4.  Il  assiste ,  avec  voix  dé- 
libéralive,  aux  séances  du  conseil  de  santé, 
lorsqu'il  y  est  traité  de  questions  qui  tou- 
chent à  l'administration.  Il  siège  en  face 
du  président.  §  5.  Le  commissaire  des  hô- 
pitaux réunit  à  ses  fonctions  l'administra- 
tion et  la  police  intérieure  des  malsons 
d'arrêt  et  des  prisons  autres  que  celles  qui 
sont  établies  à  bord  du  bâtiment  amiral  ou 
dans  les  casernes,  g  6.  11  agit  de  concert 
avec  le  président  du  conseil  de  santé  pour 
toutes  les  mesures  hygiéniques  à  prendre 
dans  les  hôpitaux  ^  maispos  d*arrê|  et  pri? 
sons, 


MOHÀECHIB  COUST.-LOnt-PHÏLlPPE  1".-14  JUIN  184i 


Commissaire  des  ehiourmes. 
43  S        ^  commissaire  préposé  au 
détaii  des  chlourmes  est  chargé  de  l'admi- 
nistration et  de  la  police  du  bagne  ;  Il  a 
autorité  supérieure  sur  les  divers  agents 
affectés  i  ce  service.  §  2.  A  l'arrivée  des 
condamnés,  il  en  fait  faire  l'appel  en  pré- 
sence du  contrôleur ,  et  en  constate  l  iden- 
tllé.  S  3.  Il  n'admet  sur  les  bancs  et  ne 
fait  enchaîner  que  ceux  dont  les  jugements 
de  condamnation  en  due  forme  lui  ont  été 
remis.  §  4.  Il  règle  le  service  de  surveil- 
lance. S      I*  ordonne  l'envol  des  forçats 
aux  travaux ,  en  se  conformant  k  la  répar- 
tition arrêtée  par  le  préfet  maritime.  §  6. 
Il  prépare  les  cahiers  des  charges  et  assiste 
aux  adjudications ,  tant  pour  fournitures 
que  pour  ventes  d'objets  inutiles  ou  hors 
de  service,  g  7.  A  la  fm  de  chaque  année, 
il  dresse  le  compte  des  dépenses  du  bagne, 
el  il  y  fait  ressortir  le  prix  de  la  journée 
moyenne  de  chaque  condamné. 

Directeur  des  subsistances, 

Ao.  Le  directeur  des  subsistances,  après 
la  recette  faite  par  la  commission  ordinaire, 
est  chargé  de  l'emmagasinement,  de  la 
garde,  de  la  conservation,  de  la  manipula- 
tion ,  de  la  délivrance  et  de  la  comptabi- 
lité des  vivres.  Il  prépare  les  cahiers  des 
charges  relatifs  aux  fournitures  de  den- 
rées, etc.,  ou  aux  ventes  d'objets  inutiles 
ou  hors  de  service;  il  assiste  aux  adjudi- 
cations. 

Commissaire  des  fonds, 

44.  Le  commissaire  préposé  au  détail 
des  fonds  est  chargé  de  tenir  enregistre- 
ment des  crédits  ouverts  par  le  ministre  , 
d'en  suivre  la  réalisation  et  l'emploi;  de 
centraliser  ,  dans  sa  comptabilité  ,  toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  en  deniers  fai* 
tes  dans  le  sous-arrondissement  du  chef- 
lieu  sur  le  budget  du  département  de  la 
marine;  de  dresser  tous  les  états  de  prévi- 
sion et  de  justification  qui  s*y  rapportent, 
et  d'en  établir  le  compte. 

Commissaire  de  l'inscription  maritime, 

45.  Les  attributions  des  commissaires  de 
Vinscription  maritime  restent  telles  qu'elles 
ont  été  fixées  par  les  lois,  ordonnances, 
instructions  et  règlements  relatifs  aux  dif- 
férentes parties  du  service  qui  leur  est 
confié. 

Chapitre  III.  Du  directeur  des  construc' 
tions  navales, 

46.  Le  directeur  des  constructions  na- 
vales est  chargé  :  g  1^^,  des  constructions, 
refontes  et  radoubs  ;  g  2 ,  des  travaux  d'en- 
tretien des  bfttiipents  flottants;  g  3,  de 


tous  les  travaux  &  exécuter  dans  les  chan- 
tiers de  construction  ;  g  4 ,  de  tous  les  ate- 
liers où  s'exécutent  les  travaux  relatifs  aux 
constructions  navales ,  ainsi  qu'il  résalle 
des  attributions  qui  lui  sont  données  par 
les  ordonnances  et  règlements  en  vigueur; 
g  5,  de  l'arrangement  et  de  la  conserva- 
tion des  bots  de  construction  ,  m&ture  et 
antres  ;  g  6  ,  de  la  garde,  de  la  conserva- 
tion, de  la  délivrance  et  de  la  comptabililé 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasin 
spécial  de  sa  direction. 

47.  g  Le  directeur  des  constractions 
navales  a  sous  ses  ordres  les  ofScierg  et 
élèves  du  génie  maritime  employés  dansie 
port,  g  2.  Il  est  spécialement  chargé  de  la 
direction  de  toutes  les  écoles  formées  dans 
le  port  pour  l'instruction  des  ouvriers. 

48.  En  cas  d'absence,  de  maladie  on  de 
tout  autre  empêchement  »  il  est  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  TofScier  de  sa  di- 
rection le  plus  élevé  en  grade  el  le  p\as 
ancien. 

Chapitre  IV.  Du  dirêeteur  de$  mouvemvkU 
du  port, 

49.  Le  directeur  des  mouvements  du  port 
est  chargé  :  g  de  la  garde  el  consei- 
vation  des  bâtiments  flottants ,  en  com- 
mission de  port ,  en  armement ,  en  désar- 
mement et  désarmés  ;  g  2 ,  du  mouvcmeul 
et  amarrage,  du  m&temenl  et  démâtemenl, 
du  lestage  et  délestage  des  b&timeots,de 
leur  abatage  en  carène,  de  leur  entrée  daoi 
le  port  et  dans  les  bassins,  de  leur  sorlieet 
de  toutes  les  manœuvres  à  faire  dans  lo 
ports  ;  g  3 ,  de  tous  les  ateliers  où  s'exéca- 
tent  les  travaux  relatifs  à  sa  direction, 
ainsi  qu'il  résulte  des  attributions  qui  iû 
sont  données  par  les  ordonnances  et  règle- 
ments en  vigueur;  g  4,  de  la  surveillance 
et  de  l'entretien  des  pompes  à  incendie  en 
service  ;  g  5 ,  de  la  garde  ,  de  la  conseni; 
tion,  de  la  délivrancé  el  de  la  comptfcJi^'^' 
des  objets  ouvrés  déposés  dans  le  magasiif 
spécial  de  sa  direction  ;  g  6 ,  du  curage  or- 
dinaire des  ports  et  rades  ;  g  7,  du  place- 
ment et  de  la  surveillance  des  ancres  et 
chaînes  d'amarrage  ;  g  8 ,  des  tonnes  et 
balises  dans  les  dépendances  de  la  marine, 
et  de  la  surveillance  de  réclairage  des  pha- 
res entretenus  par  le  département  ;  g  9 ,  des 
signaux  et  vigies ,  du  commandement  des 
préposés  à  ces  services,  el  des  secours  à 
donner  aux  bâtiments  en  danger;  g  10, de 
la  surveillance  du  service  des  pilotes  la- 
mancurs. 

50.  g  1er.  Le  directeur  des  monvenenlf 
du  port  a  sous  ses  ordres  les  ofBciers  et  élè- 
ves de  la  marine  qui  sont  attachés  à  celle 
direction,  g  2.  Il  a  le  commandement  su- 
périeur de  la  compagnie  de  pompiers. 
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.  En  cas  de  maladie,  d'absence  ou  de 
antre  empêchement ,  il  est  remplacé 
ses  fondions  par  le  soai-directeur  des 
rements  de  port,  et,  k  défaut,  par  Tof- 
le  plus  élevé  en  grade  et  le  pliu  an- 
de  sa  direction. 

?ITBE  V.  Du  directeur  de  CartUlerie, 

.  Le  directeur  de  Tartillerie  est  chargé  : 
y  de  tous  les  travaux  relatifs  k  Tar- 
ie; §  2,  des  ateliers  de  charronnage, 
,  armurerie  et  artiûces  de  guerre ,  et 
HS  les  autres  ateliers  affectés  au  sér- 
ie l'artillerie;  §5,  des  épreuves  des 
les  à  feu  et  des  poudres;  S  4,  de  l'ar- 
ment et  de  la  conservation  des  bon- 
k  feu ,  des  poudres  et  artiûces ,  dea 
es ,  boulets  et  autres  projectiles ,  des 
{  et  munitions  servant  à  l'armement 
àtiments  de  l'Etat,  et  des  batteries 
idantes  de  la  marine  ;  S  5 ,  de  la  garde, 
conservation ,  de  la  délivrance  et  de 
nptabilité  des  objets  ouvrés  déposés 
le  magasin  spécial  de  sa  direction. 
§  1er.  Il  a  soug  ses  ordres  les  ofticiers 
lés  au  service  de  l'artillerie,  les  compa- 
d'onvriers,  les  gardes  d'artillerie,  les 
es  canonniers  entretenus ,  les  gardiens 
Iterie  et  ceui  des  poudrières.  §  ;â. 
le  centrale  de  pyrotechnie  est  placée 
on  autorité. 

En  cas  de  maladie ,  d'absence  ou  de 
lutre  empêchement,  il  est  remplacé 
es  fonctions  par  le  soos-direcleur  d'ar- 
B  ,  ou,  &  défaut,  par  l'oflicier  le  plas 
en  grade  et  ie  plus  ancien  de  la  di- 
n  ,  y  compris  ceux  des  compagnies 
icrs. 

ITRE  VI.  Du  direeleur  des  travaux 
drauUques  et  des  bâtiments  civils, 

§  l«r.  Le  directeur  des  travaux  hy- 
qneset  des  bilimentscivilsest  chargé 
construction  et  de  l'entretien  des  édi- 
ppartenant  à  la  marine,  des  quais, 
s ,  cales ,  et  de  tous  autres  ouvrages 
nliques  et  civils  qui  auront  été  or- 
s ,  ainsi  que  la  direction  des  divers 
s  qui  sont  aflTectés  à  ce  service.  §  2. 
également  chargé  de  la  construction 
'entretien  des  phares  dépendants  de 
*ine. 

g  l«f.  Il  tient  une  matricule  sur  la- 
sont  inscrits  les  divers  établisse- 
du  port;  il  a  soin  d'y  faire  connaître 
ne  de  la  construction ,  la  destination 
le ,  le  plan  et  son  numéro  dans  la 
:ion,  l'auteur  de  ce  plan ,  la  date  de 
lu  conseil  d'administration  et  celle 
>probation  du  ministre.  §  2.  Il  y  in- 
en  outre,  les  dépenses  occasionnées 
s  établissements,  et  celles  auxquelles 
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ont  donné  lieu  annuellement  les  répara- 
tions de  gros  entretien. 

57.  Aucun  changement  dans  l'aCTectatlon 
ou  dans  la  distribution  intérieure  des  édi- 
fices ne  peut  être  fait  sans  que  le  ministre 
y  ait  donné  son  autorisation,  sur  Tavis 
exprimé  par  le  conseil  d'administration  du 
port. 

58.  fil«r.  L'arrangement  Ja  conserva- 
tion ,  l'entretien  de  tous  les  matériaux  du 
ressort  de  sa  direction  sont  confiés  au  di- 
recteur des  travaux  hydrauliques  et  des  bâ- 
timents civils.  S  2.  Il  est  chargé  de  la  garde, 
de  la  conservation ,  de  la  délivrance  et  de 
la  compUbilité  des  objets  ouvrés  déposés 
dans  le  magasin  spécial  de  sa  direction. 

59.  Il  a  sons  ses  ordres  les  ingénieurs  et 
conducteurs  employés  dans  sa  direction. 

60.  En  cas  d'absence,  de  maladie  ou  de 
tout  autre  empêchement ,  il  est  remplacé 
dans  ses  fonctions  par  l'Ingénieur  de  la  direc- 
tion le  plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien. 

Chapitre  VII.  Dispositions  communes 
aux  chefs  de  service, 

61.  g  1«'.  Les  chefs  de  service  exercent 
leurs  fonctions  sous  l'autorité  immédiate 
du  préfet  maritime ,  dont  ils  doivent  exé- 
cuter ponctuellement  les  ordres,  g  2.  Cha- 
cun d'eux  est  responsable  des  actes  relatifs 
à  ses  fonctions.  S'il  était  résulté  de  ces  ac- 
tes des  dépenses  en  deniers  ou  en  matières 
qui  n'auraient  pas  été  ordonnées  par  le  mi- 
nistre ou  qui  seraient  contraires  aux  ordon- 
nances et  règlements  en  vigueur,  il  aurait 
k  justifier  qu'il  a  agi  en  conséquence  des 
ordres  écrits  du  préfet  maritime,  et  après 
lui  avoir  fait  des  représentations  qui  n'ont 
pas  été  accueillies. 

63.  Les  chefs  de  service  tiennent  enre- 
gistrement des  instructions  et  des  ordres 
écrits  qu'ils  reçoivent  du  préfet  maritime, 
ainsi  que  des  rapports  qu'ils  lui  adressent. 

65.  g  l^r.  Aucun  ouvrage,  de  quelque  na- 
ture qu'il  soit,  n'est  exécuté  dans  les  chan- 
tiers et  ateliers,  sans  un  ordreémané  de  Tau- 
torité  compétente,  g  2.  Les  constructions 
neuves,  refontes  et  grosses  réparations  des 
bâtiments  À  flot  ou  des  établissements  du 
port,  sont  ordonnés  par  le  ministre.  gS.  Les 
ouvrages  d'entretien  courant  sont  exécutés 
sur  les  autorisations  du  préfet  maritime. 
Dans  les  cinq  premiers  jours  du  mois ,  un 
relevé  des  autorisations  de  cette  nature, 
données  pendant  le  mois  expiré ,  est  dressé 
par  chacun  des  chefs  de  service ,  en  ce  qui 
le  concerne,  et  transrais  au  ministre  par  le 
préfet  maritime. 

64.  g  icr.  Les  directeurs  conservent  les 
mémoires ,  plans  et  devis  dépendants  de 
leurs  directions  ;  ils  sont  chargés  de  ces 
pièces,  sur  inventaire,  g  2.  Ils  conservent 


également,  f or  infeoUire,  les  modèles  re- 
lalifi  aoi  difera  oamges  exécutés  dans 
leors  directions,  lorsque  ces  modèles  ii€ 
doîTcnt  pas  être  réoois  dans  on  local  com- 
mon  â  tons  les  ser? iccs.  %  3.  Ils  renetleni 
ao  contrôle  des  copies,  certifiées  par  eai» 
des  mémoires ,  plans  et  dcTis  adressés  par 
le  ministre. 

65.  Les  directeors  font  tenir  une  matri- 
cole  des  officiers  et  des  agents  entretenos 
dans  leurs  directions,  ainsi  qo*one  matri- 
cule des  agents  non  entretenos ,  des  oo- 
Yriers  et  autres  IndiTidns  employés  soos 
leurs  ordres. 

(>6.  Les  chefs  de  service  ont  la  police  des 
chantiers ,  magasins  et  éublisseroents  dé- 
pendants de  leurs  serrices  respectifs ,  en  se 
conformant,  toutefois,  aux  consignes  arrê- 
tées, pour  la  sôreté  du  port,  par  le  major- 
général  de  la  marine,  et  approuvées  par  le 
préfet  maritime. 

67.  S  l*r.  A  la  fin  de  chaque  mois ,  les 
directeurs  remettent  au  préfet  maritime 
une  note  sommaire  des  besoins  de  leurs 
services  en  ouvriers  de  diverses  profes- 
sions, pour  les  travaux  à  exécuter  dans  le 
mois  suivant,  g  2.  Le  préfet  en  régie  le 
nombre  en  conseil  d^administration.  S  3. 
La  délibération  du  conseil  est  commoni- 

•  qijée,  par  copies,  aux  chefs  de  service 
compétents ,  au  commissaire  général ,  qui 
doit  s'y  conformer  en  ce  qui  le  concerne, 
et  au  contrôleur  pour  en  surveiller  l'exécu- 
tion. 

68.  §  Le  choix  et  la  désignation 
des  ouvriers  sont  faits  par  les  directeurs , 
qui,  pour  le  classement,  le  taux  des  salai- 
res, les  avancements ,  etc.,  se  conforment 
aux  régies  tracées  par  les  ordonnances  et 
règlements  en  vigueur,  g  S.  Ils  font  la  ré- 
partition des  ouvriers  placés  sous  leurs 
ordres. 

69.  Les  chefs  de  service  font  expédier 
les  décomptes  des  salaires  alloués  aux  ou- 
vriers employés  dans  leurs  directions.  Ils 
font  également  expédier  ceux  pour  Journées 
d'attelage  fournies  par  entreprise.  Tous  ces 
décomptes  sont  remis  au  commissaire  des 
travaux,  qui  les  vérifie,  les  vise  et  les  trans- 
met au  commissaire  général. 

70.  §  Les  tarifs  de  main-d'œuvre 
pour  les  travaux  exécutés  k  la  tâche  sont 
dressés  par  les  directeurs,  vérifiés  et  visés 
par  le  commissaire  des  travaux  ainsi  que 
par  le  contrôleur.  §  2.  Lorsqu'il  s'agit  de 
leur  renouvellement,  il  est  toujours  pro- 
duit à  l'appui  une  note  faisant  ressortir  le 
bénéfice  procuré  à  Tassociation  par  le  tarif 
dont  on  propose  la  modification,  le  prix  de 
la  journée  moyenne ,  et  les  changements 
qu'y  apportent  les  modifications  proposées. 

71.  8      Les  directeurs  sont  responsa^ 
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nploi  des  BMliércf  qoe  Icsoa- 
▼riers  ont  à  aettre  en  œaTre;  de  la  bonae 
exècolion  des  IroTaoa  et  de  le«r  confor- 
mité aox  plans  cl  deris;  des  jnstifieatioH 
i  prodnire ,  Uni  ponr  le  boa  esBpÂoi  da 
ouvriers  et  des  raatiéfcs  q«e  ponr  l'écoBO- 
Bie  apportée  dans  tontes  les  opérations. 
S  2-  Ils  tiennent  nn  earegistrement  eiaet 
de  Ions  les  IraTsm  qn'ils  ont  fiait  exéeater 
à  bord  des  biiimenU  de  l'EUt,  et  des  épo- 
qoes  aoxqnelles  ces  IraTau  ont  été  cesi- 
nencés  et  terminés. 

72.  Lorsqn'one  eonsimction  naTSle,  hj- 
draoliqne  oo  dvile,  est  eomplétement  ter- 
minée, 00  lorsque,  en  cours  d'exéestiao, 
le  ministre  en  fait  la  demande,  le  chef  ée 
service  qui  l'a  dirigée  présente  an  conseil 
d'administration ,  ponr  être  transmis  ai 
ministre,  l'éUt  de  tontes  les  dépenses  qi'elle 
a  occasionnées,  tant  en  matières  qa'ea 
nain-d*œovre.  Les  plans ,  doTîs  et  détails 
estimatifs  qui  ont  été  appronvés  avait  le 
commencement  des  traToax  sont  joints  i 
cet  état,  si  la  demande  en  est  faite  par  l« 
ministre. 

75.  Ao  commencement  de  l'année ,  el» 
que  chef  de  service  rédige  on  ménoire  dan 
lequel  il  présente  sommairement  les  opé- 
rations elTectoées  dans  sa  direction  pei- 
dant  l'année  précédente,  et  fait  connaître 
les  améliorations  dont  le  serrice  qui  lii 
est  confié  paraîtrait'  sosceptible.  Il  joint î 
ce  mémoire  des  notes  snr  la  eondoite  elles 
talents  des  officiers  et  des  employés  placés 
sous  ses  ordres.  Ces  rapports,  mémoires 
et  notes  sont  remis  au  préfet  roaritimepoor 
être  adressés ,  avec  son  avis  motivé,  ib 
ministre  de  la  marine. 

Chapitbb  VIII.  Du  service  Je  mic. 

g  l«^  Un  conseil  de  santé,  composé  des 
premiers  et  seconds  médecins,  chirurgiens 
et  pharmaciens  en  chef ,  est  établi  dini 
chaque  port.  $  2.  Il  est  présidé  par  le  plos 
ancien  en  grade  du  premier  médecin  oa  da 
premier  chirurgien  en  chef,  et,  si  la  nomioi- 
tion  date  du  même  jour,  par  celoi  desdeox 
qui  est  le  plus  ancien  aa  service  de  U 
marine. 

75.  §  Le  président  da  conseil  de 
santé  est  chargé  de  la  police  da  corps  et  de 
tout  ce  qui  intéresse  le  service  médicil. 
g  2.  Il  fait  la  répartition  des  officiers  de 
santé  dans  les  divers  hôpitaux,  g  3.  Il  pro- 
pose au  préfet  maritime  ceux  qui  doireot 
être  embarqués  sur  les  bAtiments  de  VEiii* 
g  4.  Il  dirige  et  surveille  l'enseignement 
des  officiers  de  santé  ;  Il  a  dans  ses  attriba- 
tions  le  jardin  botanique,  le  musée  d'ans- 
tomie ,  les  collections  d'objets  d'histoire 
naturelle  et  la  bibliothèque  spéciale  da  Ht" 
vice  de  lanté. 
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76.  S  conseil  de  santé  délibère, 

avec  Taotorisation  du  préfet ,  sur  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  salubrité  de  l'arse- 
nal et  des  établissements  qui  en  dépendent, 
et  propose  les  mesures  qu'il  juge  néces- 
saires. §  2.  Il  donne ,  lorsqu'il  y  a  lieu , 
après  les  avoir  communiquées  au  préfet 
maritime ,  des  instructions  spéciales  aux 
chirurgiens  embarqués,  et  recueille  les  rap- 
ports bits  par  eux  k  la  fin  de  la  campagne. 
S  3.  Il  participe  i  la  vérification  des  comp- 
tes du  pharmacien  en  chef,  et  de  ceux 
relatifs  aux  consommations  faites  à  bord 
des  bâtiments  pendant  la  campagne.  §  4. 
U  constate  l'état  sanitaire  des  marins  et 
antres  individus  appartenant  au  service  de 
la  marine,  soumis  i  la  visite. 

17.  Les  fonctions  de  secrétaire  du  con- 
seil sont  remplies  par  un  officier  de  santé 
désigné  par  le  président. 

78.  Lorsque  le  commissaire  général, 
autorisé  par  le  préfet  maritime ,  convoque 
exlraordinairement  le  conseil  de  santé,  il 
en  a  la  présidence. 

79.  g  Le  commissaire  des  hôpitaux 
est  toujours  appelé  au  conseil  de  santé , 
Jorsque  des  questions  ayant  trait  aux  dé- 
tails d'administration  doivent  y  être  discu- 
tées, g  2.  Le  président  du  conseil  de  santé 
ae  concerte  avec  le  commissaire  des  hôpi- 
taux sur  tout  ce  qui  intéresse  le  service  des 
malades  et  les  moyens  hygiéniques  i  met- 
tre en  pratique  dans  ces  établissements. 

80.  Lorsque  le  président  du  conseil  de 
MDté  est  appelé  au  conseil  d'administration 
du  port  pour  participer  à  l'examen  des 
questions  relatives  au  service  de  santé,  il  y 
a  voix  délibérative. 

81.  Les  officiers  de  santé  professeurs  font 
partie  du  conseil  de  santé,  lorsqu'il  se  réu- 
nit pour  statuer  sur  l'admission  des  élèves 
et  pour  donner  son  avis  sur  ce  qui  con- 
cerne l'avancement  des  officiers  de  santé. 

TITREY.  Du  CONTRÔLE  DAlfS  LES  PORTS. 

82.  Le  contrôle  permanent  des  ports  est 
dirigé,  dans  chaque  arrondissement  mari- 
lime,  par  un  contrôleur  de  la  marine. 

83.  g  Le  contrôleur  est  subordonné 
«a  préfet  maritime  sous  le  rapport  hiérar- 
chique seulement,  g  2.  Il  ne  relève ,  pour 
Texercice  de  ses  fonctions,  que  de  l'autorité 
de  notre  ministre  de  la  marine ,  avec  qui  il 
correspond  directement. 

84.  g  Le  contrôleur  veille  à  la  régu- 
larité des  dilTérentes  parties  du  service  de 
la  marine,  g  2.  Il  requiert  des  chefs  de  ser- 
vice, et ,  au  besoin  ,  du  préfet  maritime, 
Texécution  ponctuelle  des  lois,  ordonnances 
et  règlements,  g  3.  Il  surveille  également 
l'exécution  des  ordres  émanés  du  ministre 
de  la  marine  et  de  ceux  qui  sont  donnés  par 
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le  préfet  maritime,  A  cet  effet,  il  reçoit 
communication  des  dépêches  du  ministre 
et  des  ordres  du  préfet  ;  il  tient  registre  de 
la  date  et  de  l'objet  des  pièces  communi- 
quées, g  4.  Le  contrôleur  ne  peut  diriger, 
empêcher  ou  suspendre  aucune  opération. 

85.  Son  contrôle  et  son  inspection  s'é- 
tendent :  g  1er,  sur  la  recette  des  appro- 
visionnements ,  vivres ,  munitions  et  mar- 
chandises de  toute  espèce ,  et  sur  leur 
conservation  dans  les  magasins,  ateliers  et 
dépôts  de  tous  les  services  ;  g  2,  sur  les  re- 
cettes d'ouvrages  ;  g  3»  sur  les  clauses  et  sur 
Texécution  des  adjudications  et  des  marchés; 
g  4,  sur  les  hôpitaux ,  bagnes ,  prisons  el 
tous  autres  établissements  dépendants  de 
la  marine  ;  g  5,  sur  le  service  de  l'inscrip- 
tion  maritime,  comprenant  Tadmlnislration 
et  la  comptabilité  des  caisses  des  gens  de 
mer,  invalides  et  prises,  dans  les  quartiers 
de  l'arrondissement  ;  g  6,  sur  toutes  les  dé- 
penses en  deniers  et  en  matières;  g  7,  sur 
les  revues  des  entretenus,  des  équipages, 
dea  troupes  et  de  tous  agents  salariés  du 
département  de  la  marine. 

86.  Le  contrôleur  fait  partie  de  la  com-* 
mission  qui  doit  instruire  on  statuer  en 
première  instance  sur  la  validité  des  prises 
maritimes  (art.  9  de  l'arrêté  consulaire  du 
6  germinal  an  8)  (27  mars  1800). 

87.  Il  exerce  son  contrôle  dans  la  com- 
mission chargée  de  constater  la  situation 
des  b&timents  de  l'Etat,  lorsque  leur  arme- 
ment est  terminé  ou  au  désarmement. 

88.  g  1er.  Le  contrôleur  veille  à  ce  que 
les  cautionnements  souscrits  pour  l'exécu- 
tion des  conditions  stipulées  dans  les  ad- 
judicalions  et  marchés  soient  réalisés  dans 
les  délais  prescrits,  et  il  demeure  dépo- 
sitaire des  récépissés  donnés  aux  parties, 
auxquelles  il  en  délivre  des  copies  certifiées, 
g  2.  II  fait  exercer,  de  concert  avec  les  dé- 
légués de  l'agence  judiciaire  du  trésor  pu- 
blie, toutes  poursuites  légales  contre  les 
fournisseurs  et  entrepreneurs  qui  ne  rem- 
plissent pas  leurs  engagements ,  et  contre 
tous  débiteurs  du  département  de  la  marine, 
g  3.  Il  prend  hypothèque  sur  les  biens  des- 
dits débiteurs  ;  il  forme  les  oppositions  né- 
cessaires, et  il  en  donne  la  ma  in- levée , 
lorsque  les  débiteurs  sont  libérés,  g  4.  Il 
procède,  soit  en  demandant,  suit  en  défen- 
dant, devant  l'autorité  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, dans  toutes  les  affaires  qui  inté- 
ressent la  marine. 

89.  Le  contrôleur  fait  tenir  enregistre- 
ment des  prêts  de  munitions,  marchandises 
ou  objets  confectionnés,  faits  à  des  particu- 
liers ou  À  des  services  étrangers,  et  il  veille 
à  leur  réintégration  dans  le  délai  convenu, 
avec  remboursement  de  la  moins-vaiue,  s'il 
y  a  lieu« 
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90.  S  Lorsque  les  chefs  de  service 
sont  remplacés,  le  contrôleur  assiste  au  ré- 
eolement  des  inventaires  des  archives  dont 
les  chefs  auraient  pu  être  dépositaires,  el 
il  poursuit  sans  délai  la  réintégration  des 
pièces  qui  ne  sont  pas  représentées,  g  2.  Il 
assiste  à  l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés 
mis  sur  les  papiers  et  effets  des  officiers 
des  diiïôrents  corps  de  la  marine  qui  décè- 
dent dans  le  chef-lieu  de  rarrondissement, 
lorsqu'au  moment  de  leur  décès  ces  officiers 
sont  débiteurs  envers  l'Etat,  ou  lorsqu'ils 
ii*ont  pas  rendu  des  comptes  aoiquels  ils 
étaient  tenus,  g  3.  Au  besoin,  il  requiert 
Tapposilion  des  scellés,  et  lors  de  leur 
levée,  il  se  fait  remettre  les  papiers  qui  ap- 
partiennent au  gouvernement. 

91.  Le  contrôleur  vériûe  la  situation  des 
diverses  bibliothèques  du  port,  et  veille  à 
ce  que  les  inventaires  soient  régulièrement 
lenus. 

92.  g  Tous  les  bareaox  ,  ateliers, 
magasins,  casernes,  maisons  d'arrêt  et  pri- 
sons, et  tous  autres  établissements  affectés 
à  quelque  service  que  ce  soit,  sont  ouverts 
JH  contrôleur,  g  2.  Il  lui  est  donné  commu- 
nication, sur  place,  des  registres  et  matri- 
cules ,  états  et  pièces  quelconques  dont  il 
(demande  à  prendre  connaissance,  g  5.  S'il 
juge  convenable  de  faire  des  vérifications 
plus  approfondies  et  de  faire  transporter  les 
pièces  nécessaires  dans  ses  bureaoi ,  elles  lui 
sont  remises  sar  son  récépissé,  d'après  l'au- 
torisation préalable  du  préfet  maritime. 

93.  g  i«r.  Le  contrôleur  fait  procéder, 
devant  lui  ou  en  présence  des  ofliciers  du 
contrôle,  à  des  appels  ou  contre-appels  d'où- 
Triers ,  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  conve- 
nable, g  2.  Il  veille  i  ce  que  le  système  des 
écritures  réglé  pour  les  différents  services 
n'éprouve,  dans  la  pratique,  aucune  varia- 
tion ,  et  ne  présente  ni  lacune  ni  arriéré, 
g  3.  Il  veille  à  ce  que  les  recensements  aient 
lieu  dans  les  magasins ,  ateliers  et  dépôts  , 
aniépoques  prescrites.  Dans  les  cas  argents, 
il  provoque  les  ordres  du  préfet  maritime 
pour  qu'il  soit  procédé  à  des  recensements 
imprévus. 

94.  g  1er .  Lorsque  le  contrôleur  reconnaît 
des  irrégularités  dans  un  service,  il  en  aver- 
tit immédiatcmeni  le  chef  de  ce  service,  et 
il  les  signale,  s'il  est  besoin,  au  préfet  ma- 
ritime. Il  tient  enregistrement  de  ces  ob- 
servations, lorsqu'elles  ont  eu  lieu  par  écrit, 
g  2.  Il  transmet  au  ministre,  après  en  avoir 
donné  avis  ao  préfet,  celles  de  ses  observa- 
tiens  auxquelles  il  n'a  pu  obtenir  qu'il  fût 
fait  droit*  Il  a  soin,  en  expliquant  les  faits, 
de  relater  les  lois ,  ordonnances  et  règle- 
ments qui  loi  paraissent  avoir  été  enfreints. 

95.  g  l«r.  Le  contrôleur  f.iit  des  tournées 
d'inspection  dans  les  ports  et  quartiers  de 


l'arrondissement  ;  il  les  commence  dès  la 
première  année  de  son  installation  ,  et  les 
combine  de  manière  à  ce  que  chaque  quar- 
tier soit  inspecté ,  au  moins  tons  les  deai 
ans  g  2.  Toatefois,  il  ne  s'absente  da  cM- 
lieu  qu'après  en  avoir  obtenu  raatoriMtiM 
da  ministre.  $3.  Dans  les  cas  d'urgence , il 
peut  procéder  à  des  inspectionsextraoNieii- 
res,  et  alors  il  en  informe  le  préfet  maritian 
et  en  rend  compte  sur-le-cftiamp  aa  ni- 
nistre.  g  4.  Lorsque  ces  inspections  soal 
terminées ,  11  en  fait  connaître  le  résoltat 
par  un  rapport  qu'il  commaniqne  an  prékt 
maritime  avant  de  l'adresser  an  ministre. 

96.  g  l«r.  Il  a  l'enregistrement  et  le  dé- 
pôt des  lois,  ordonnances,  règlements,  dé- 
cisions, ordres,  brevets,  commissious,  mé- 
moires et  procèi-verbanx ,  et  il  en  déNne, 
au  besoin ,  des  copies  certiOées.  g  8.  Il  ne 
peut  se  dessaisir  des  originaux  que  nr la 
demande  écrite  du  préfet  maritime.  $3.  Il 
recueille  la  copie  des  mémoires,  plans  ci 
devis  concernant  les  travaux  des  dlven  ser- 
vices qui  sont  adressés  par  le  ministre  de 
la  marine,  et  dont  les  originaux  restent  dé- 
posés dans  les  directions.  Il  veille  à  le« 
conservation  et  en  tient  nn  inventaire  par- 
ticulier, g  é.  Il  requiert  la  réintégration  oi 
le  dépôt  des  pièces  qui  dépendent  desa^ 
chives  ou  doivent  en  faire  partie,  qaeii 
qa'en  soient  les  détentears. 

97.  Les  archives  du  port  sont  confiée 
aux  soins  et  à  la  surveillance  du  contrôleir. 

98.  Un  règlement  indique ,  parmi  l«i 
pièces  de  comptabilité  ei  autres ,  celles ^li 
doivent  porter  l'attache  même  du  contré- 
leur,  et  celles  dont  il  vise  simplement  kf 
bordereaux  ou  les  récapitulations. 

99.  Indépendamment  de  sa  correspon- 
dance ordinaire  avec  le  ministre,  le  conlré- 
leur  lui  trancimet,  tous  les  trois  mois,ii 
rapport  sur  la  situation  de  son  service. 

100.  g  l«r.  A  la  fin  de  chaque  année,  le 
contrôleur  adresse  au  ministre  un  méoioira 
raisonné  sur  l'ensemble  du  service  do  roa- 
trôlc  dans  l'arrondissement,  g  2.  11  loi 
adresse  également  des  notes  sur  la  condaile 
et  la  capacité  des  officiers  et  emplojésde 
ce  service. 

101.  g  l«r.  Le  contrôleur  a  sous  ses  or- 
dres immédiats  tous  les  officiers  docontrèii 
employés  dans  l'étendue  de  ^arrondin^ 
ment,  g  2.  £n  cas  d'absence,  de  maladie oa 
de  tout  autre  empêchement,  il  estremplaré 
provisoirement  dans  ses  fonctions  par  le 
plus  élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  des 
officiers  da  contiôie  attachés  au  port  chef- 
lieu. 

TITRE  YI.  Do  CONSEIL  d'adxihistba- 

TlOIf  DU  PORT. 

102.  g  i«r.  Le  conseil  d'administralioo 
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dans  chaque  cheMieu  d'arrondisse- 
esl  composé  ainsi  qu'il  suit  :  le  pré* 
iriUme,  président,  le  major-général, 
nmissaire  général,  le  directeur  dot 
actions  navales ,  le  directeur  des 
ements  du  port,  le  directeur  de  l'ar- 
) ,  le  directeur  des  travaux  hydrauli- 
t  bâtiments  civils,  g  3.  Le  contrôleur 
iu  d'assister  au  conseil  ;  il  y  a  voit 
entative  dans  toutes  les  discussions, 
^e  major-général  de  la  marine  siège 
Irolte  du  président ,  et  le  contrôleur 
:e.  Les  autres  membres  du  conseil 
ent  rang  entre  eux ,  en  raison  de  leur 
,  et,  i  grade  égal ,  dans  Tordre  ci- 
I  inqué.  g  4.  Un  sous  commiisaire  de 
ifine,  nommé  par  le  préret  mari- 
remplit  les  Tondions  de  secrétaire  du 
il ,  et  tient  registre  des  délibérations. 

Le  conseil  d'administration  peut 
Br  k  ses  séances  tels  officiers  ou  autres 
unes  auxquels  ii  juge  convenable  de 
Oder  des  renseignements, 
g       Le  conseil  s'assemble  à  l'hô- 
la  prérecture  maritime,  g  2.  Il  se 
;  deux  fois  par  mois ,  et  plus  souvent, 
préfet  le  juge  convenable,  g  3.  Le 
maritime  fait  connaître  au  conseil 
estions  sur  lesquelles  il  doit  délibérer 
dre  qui  sera  suivi  dans  leur  examen; 
t  que  possible  •  il  indique  k  l'avance 
jets  qui  doivent  être  discutés  dans  la 
i  suivante. 

.  g  Le  conseil  examine  les  cahiers 
larges  relatifs  aux  adjudications  et 
lés.  g  S.  Les  procès- verbaux  d'adju- 
ons  et  les  marchés  conclus  sont  sou- 
son  acceptation,  g  3.  Toutefois,  ils 
nt  exécutoires  qu'après  avoir  été  re- 
de  l'approbation  du  ministre  de  la 

>.  g  Soni  exceptés  des  disposi- 
prescrites  par  le  dernier  paragraphe 
rticle  précédent ,  les  marchés  dont  la 
ise  n'excède  pas  la  somme  de  cinq 

francs,  g  â.  Au  commencement  de 
le  trimestre,  le  conseil  d'administra- 
lomme  trois  de  ses  membres ,  ou  tels 
s  officiers  qu'il  juge  convenable  de 
lettre,  pour  discuter  et  arrêter  les 
lés  de  cinq  cents  francs  et  au-dessous, 
les  truis  mois ,  l'état  de  ces  marchés 
•mmuniqué  au  conseil  d'administra- 
puis  transmis  au  ministre  de  la  ma- 
lar  le  préfet,  avec  l'avis  du  conseil. 
Le  conseil  nomme  des  commissions 
"Céder  aux  examens ,  visites ,  véri« 
ro.  «^oreuves  qu'il  juge  nécessai- 
is  et       *  remettre  un  rapport  par 

il  se  fau 

nmissions,  '«  et  devis  de  con- 

Les  plans ,  pr«jai«  ^ei  ou  civiles, 
)ns  navales,  hydraùH<^^, 
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de  distributions  nouvelles  dans  les  édifices 
des  arsenaux,  d'ouvrages  d'artillerie  et  de 
tous  autres  travaux ,  ainsi  que  les  tarifs  de 
main-d'œuvre ,  sont  examinés  par  le  con- 
seil d'administration  et  adressés  au  minis- 
tre de  la  marine,  aveo  une  expédition  des 
procés-verbaux  des  délibérations  auxquelles 
ils  ont  donné  lieu. 

109.  Les  comptes  annuels  do  consom* 
matlon  et  d'application  de  matières  et  les 
comptes  de  dépenses  en  main-d'œuvre , 
dressés  par  les  chefs  de  service  compétents, 
sont  soumis ,  par  le  préfet  maritime ,  k 
l'examen  du  conseil,  avant  d'être  envoyés 
au  ministre. 

110.  Le  conseil  d'administration  reçoit 
les  rapports  faits  par  la  commission  char- 
gée de  la  vérification  des  comptes  de  con- 
sommations et  de  dépenses  des  b&liments 
de  l'Etat,  au  retour  de  leurs  campagnes, 
et  il  exprime  son  opinion  sur  ces  comptes. 

111.  g  l«r.  Il  détermine,  d'après  le  rap- 
port de  la  commission  présidée  par  le  ma- 
jor-général ,  s'il  y  a  des  reprises  &  exercer 
sur  les  coramandeots  des  bâtiments  qui 
auraient  fait  exécuter  des  installations  con- 
traires aux  règlements  ou  changé  celles 
constatées  avant  le  départ,  g  S.  II  donne 
son  avis  sur  l'indemnité  à  allouer ,  en  rai- 
son des  dépenses  qu'Us  ont  faites,  aux  offi- 
ciers chargés  d'une  mission  suspendue  ou 
révoquée  par  le  ministre  de  la  marine. 

Ht.  g  i«r.  Le  conseil  propose  au  mi- 
nistre de  la  marine  l'admission  et  l'avan- 
cement des  maîtres  entretenus,  g  2.  Il  sta- 
tue sur  l'avancement  des  ouvriers. 

113.  Il  examine  les  règlements  et  les 
tarifs  qui  sont  proposés  par  l'administra- 
tion de  la  marine  et  les  tribunaux  de  com- 
merce, sur  le  service  des  pilotes  lamanenrs 
dans  les  ports  de  l'arrondissement. 

114.  Il  donne  fon  avis  sur  les  projets 
d'approvisionnements  rédigés  en  exécution 
des  ordres  du  ministre  de  la  marine ,  et , 
lorsqu'il  y  a  lieu,  il  autorise  le  commissaire 
général  à  passer  des  marchés  d'urgence. 

115.  g  i^'.  Les  délibérations  du  conseil 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  et,  en  ras 
de  partage,  la  voix  du  président  est  prépon- 
dérante, g  2.  Chaque  membre  du  conseil  a 
le  droit  de  faire  mentionner  son  opinion 
au  procès- ver l>al ,  lorsqu'elle  est  contraire 
k  l'avis  de  la  majorité,  g  3.  Tous  les  mem- 
bres présents  signent  au  procès-verbal  ;  le 
président  et  le  secrétaire  seuls  signent  les 
copies  qui  sont  adress<!ef  au  ministre  de  la 
marine,  g  4.  Celles  de  ces  délibérations 
qui  doivent  donner  lieu  â  une  décision  du 
ministre  lui  sont  envoyées  en  double  ex- 
pédition. 

116.  Les  registres  des  délibérations  du 
conseil  et  les  pièces  qui  ne  sont  pas  de  nt- 
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tore  a  é(re  «drefséei  au  minittre.  oo  à  être 
remisri  en  dépôt ,  foit  ao  contrôle,  soit  aui 
directions  ,  sont  conservées  ao  secrétariat 
de  la  préfecture  maritime. 

TITRE VII.  De  la  cohftabilité  des  af- 

PB0VlSI03f?IBM ERTS  ET  DES  TBATAUX. 

117.  Les  formes  de  la  comptabilité  des 
approTitionnements  et  des  traraui  de  la 
marine  ,  ainsi  que  les  obligations  person- 
nelles et  réciproques  do  garde-magasin  gé« 
néral  du  port  et  des  garde-magasins  spé- 
ciaux des  directions ,  seront  déterminées 
par  le  règlement  général  d'administration 
publique  qui  doit  intervenir  sur  ia  comp- 
Ubiliié  des  matières  appartenant  à  l'Etat, 
en  exécution  de  Tart.  14  de  la  loi  de  fi- 
nanrejt  do  6  juin  1843,  et  par  le  règlement 
particulier  au  département  de  la  marine  qui 
suivra  le  règlement  général.  Jusque-li,  les 
rcgiementi  actoellement  en  vigueor  conti< 
nueront  k  être  observés  en  tout  ce  qui  n*est 
pas  contraire  i  la  présente  ordonnance. 

TITAE  VIII.  Do  SEBYICE  dans  les  8008- 
ABROIfDISSEMElfTS  M ABlTlMES. 

1 18.  g  l«r.  Un  officier  supérieur  du  com- 
missariat est  chargé ,  sous  les  ordres  da 
préfet  maritime,  de  la  direction  du  service 
de  la  marine  dans  chaque  sous- arrondisse- 
ment, g  2.  Toutefois  ,  lorsque  les  travaux 
extraordinaires  de  construction  et  d*arme- 
ment  ont  lieu  dans  un  sous-arrondissement» 
rexercice  de  Taulorité  principale  peut  être 
attribué  à  un  officier  de  ia  marine  ou  à  un 
officier  du  génie  maritime.  §  3.  Dans  ce 
cas ,  l'officier  do  commissariat  exerce  les 
fonctions  conférées  par  la  présente  ordon- 
nance aux  commissaires  généraux  dans  les 
ports  militaires. 

119.  §  1er.  Le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine dans  les  sous-arrondisscments  corres- 
pond directement  avec  le  ministre  de  la 
marine.  §  2.  Il  informe  le  préfet  maritime 
de  toutes  ses  opérations. 

120.  gier.  Dans  chaque  sous-arrondis- 
sement maritime,  un  soiis-conlrAleur  de  la 
marine  remplit  les  fonctions  attribuées  par 
la  présente  ordonnance  au  contrôleur  dans 
les  ports  militaires.  §2.  Ce  sous-contrôleur 
correspond  directement  avec  le  ministre. 
Il  rend  compte  au  contrôleur  du  chef-lieu 
de  l'arrondissement  des  résultats  de  son 
service. 

TITRE  IX.  Du  CONTRÔLE  CBlfTRAL. 

121.  §  1er.  Un  directeur  du  contrôle 
central  est  spécialement  chargé  décentra- 
liser, dans  le  ministère  de  la  marine,  tou- 
tes les  opérations  du  contrôle  des  ports. 
S  2.  Il  a  sous  ses  ordres  immédiats  un  con- 


trôlear,  deux  loas-coolrôlears ,  et  le  Bon- 
bre  de  commis  jogé  néressaire. 

122.  La  correipondaBce  des  contrôlein 
des  ports  stcc  le  ministre  de  la  marine  est 
remise  ae  contrôle  central,  qui  prépare  tes 
réponses  i  faire  par  le  ministre  et  doosi 
commanicatioo ,  aax  direrses  directioosdo 
ministère,  des  lettres  on  fragments  de  let- 
tres qai  Intéressent  leurs  serrices  res- 
pectifs. 

123.  Le  dîrectear  do  contrôle  central 
assiste  anx  conférences  des  directeen  4e 
radministratîoB  centrale.  Il  est  spédate- 
ment  consolté  sur  les  bases  dn  budget  aa- 
nnel  dn  département  de  la  marine  et  dci 
colonies ,  et  il  donne  son  btIs  sar  les  bili 
qui  rendent  nécessaires  les  demandes  de 
crédits  sopplémenlaires  on  extraordioaini 
à  présenter  aox  Chambres. 

124.  Les  répartitions  de  fonds  entre  les 
ports ,  celles  qni  ont  lîea  i  des  éywpies 
fixes ,  00  par  snite  de  mesures  exception- 
nelles et  spéciales,  an  proGt  des  créancicn 
du  département,  les  paiemenU  à  effeelacr 
par  ordonnances  directes  dn  ministre,  poff 
quelque  cause  que  ce  soit,  sont  soomb  à  il 
vérification  et  ao  visa  dn  contrôle  eeotnl) 
avant  qu'il  7  soit  donné  cours. 

125.  g  l«r.  Lorsque  les  marchés  dolreal  | 
être  passés  i  Paris  on  à  l'étranger,  soit  poor 
les  besoins  do  ministère,  du  dépôt  des  car-  ' 
tes  et  plans  oo  des  corps  militaires  appir- 
tenant  au  département  de  la  marine  et  dei 
colonies,  soit  pour  le  service  des  ports ,  les  ^ 
clauses  et  conditions  en  sont  préalablemest  ^ 
établies  par  une  commission  spéciale  et 
temporaire  désignée  par  le  ministre,  et  ' 
sont,  immédiatement  après,  soumises  i  ' 
Texamen  do  contrôle  central,  g  2.  Les  ad-  J 
Jodications  et  marchés  qui  ont  lieoàPa-  ' 
ris  sont  passés  par  cette  commission,  en  ' 
présence  d'on  agent  du  contrôle  central. 

g  3.  Avant  d'être  soumis  k  l'approbatioi 
du  ministre,  les  procès-verbaux  d'adjadi-  ' 
cations  00  marchés  sont  signés  par  les  | 
membres  de  la  commission  et  sont  reTéltf 
do  visa  du  contrôle  central.  ' 

126.  Le  contrôle  central  est  chargé  ' 
d'instruire  et  de  suivre  toutes  les  affaires 
litigieuses  dans  lesquelles  le  département  ^ 
de  la  marine  se  trouve  eiigagé  devant  les  ^ 
tribunaux  ou  le  conseil  d*Etat,  soit  k  IV  ^ 
casion  de  rexéeution  des  marchés,  soit 
pour  des  questions  relatives  &  des  proprié- 
tés domaniales  00  autres. 

127.  S  l«r.  La  comptabilité  financière  / 
du  département  et  celle  de  la  caisse  des  io-  ^ 
valides  de  la  marine  sont  centralisées  dans 
les  bureaux  de  la  direction  des  fonds  da 
ministère.  §  2.  La  comptabilité  des  matié- 
res  brutes  ou  autres  provenant  des  inar-  ' 
ché9  et  dépotées  dani  iei  magasioi  fésé- 
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lei  ports ,  et  cejle  des  objets  ouvrés 


^e  espèce  provenant  du  travail  des 
I  des  ports  ou  de  ceux  des  établis- 
.8  hors  des  ports,  sont  centralisés 
is  bureau!  de  la  direction  des  ports. 
Dutes  ces  comptabilités  et  les  pièces 
ai  sont  soumises  i  la  vérification  et 
i  du  contrAIe  central. 
Sont  soumises  h  l*examen  préala- 
conseil  d'amirauté ,  conformément 
positions  de  l'ordonnance  constitu- 
I  4  août  1824,  les  propositions  dont 
Itat  doit  être  de  donner  lieu  k  des 
es  pour  lesquelles  des  crédits  n*ont 
ouverts  par  les  lois  de  finances ,  et 
pour  objet:  l^la  formation  decorps 
nx ,  l'accroissement  numérique  des 
xistants  ;  2o  l'adoption  de  systèmes 
DX  pour  la  composition  des  forces 
du  royaume  ou  pour  la  construc- 
installation  et  l'armement  des  bâti- 
delà  flotte;  3°  l'achat  ou  la  cou- 
de nouvelles  machines ,  soit  à  titre 
soit  pour  le  service  des  arsenaux  et 
établissements  maritimes  ou  de  l'ar- 
ivale  ;  4**  la  création  de  nouveaux 
00  un  plus  grand  développement  à 
aux  moyens  de  fabrication,  tant 
s  ports  que  dans  les  établissements 
s  ports  ;  5»  les  projets  de  nouveaux 
»a  d'autres  établissements  à  créer , 
es  à  élever  dans  les  ports  existants , 
ins  de  radoub,  cales,  jetées  et  au- 
rrages  hydrauliques  ;  6»  les  mesures 
ire  pour  satisfaire  aux  demandes 
ar  d'autres  départements  ministé- 
)u  par  des  gouvernements  étran- 
>our  des  prêts  ou  cessions  d'objets 
nant  k  la  marine,  ou  pour  des  fa- 
»ns  à  exécuter  dans  ces  établisse- 

Sont  exceptées  des  dispositions  de 
précédent  les  affaires  pour  les- 
le  ministre  jugerait  qu'un  secret 
est  indispensable. 

uonfornvémentàrordi)nnance  royale 
lécembrei829,  toutes  les  fois  que  le 
e  le  juge  nécessaire  ,  les  directeurs 
ninistration  centrale  assistent,  avec 
îlibéralive ,  aux  séances  du  conseil 
utédans  lesquelles  sont  traitées  les 
de  leur  compétence. 
Le  directeur  du  contrôle  central , 
t  pas  membre  du  conseil  d'amirauté, 
elé  à  prendre  part  aux  délibérations, 
es  fois  que  le  conseil  a  à  s'occuper 
liéres  énoncées  en  l'art.  lâS. 

E  X.  Dispositions  générales. 
§  1«r.  Des  règlements  et  des  înstruc- 
Tont  immédiatement  préparés  pour 
ioer,  dans  les  diverses  parties  du 
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service  Jes  détails  d'exécution  delà  pré- 
sente ordonnance,  et  en  rendre  l'application 
uniforme  dans  tous  les  ports.  §  2.  Ces  rè- 
glements et  instructions  seront  publiés  de 
manière  i  être  mis  en  vigueur  a  compter 
du  l«r  janvier  1845.  §  3.  En  attendant,  les 
règles  actuelles  sont  maintenues ,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions 
qui  précèdent. 

133.  Notre  ministre  de  la  marine  ou  des 
colonies  (M.  MaclKao)  est  chargé,  etc. 

10  =  19  D&ciMBRs  1844.  —  Ordonnance  do  roi 
qni  OQvre  an  ministre  de  U  marine  et  des  colo- 
nies un  crédit  supplémentaire  pour  des  créances 
constatées  sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull. 
MCLIX,n.  11688.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vul'étatdes  créances 
liquidées  à  la  charge  du  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  additionnellement 
aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  clos  1841  et  1842; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  services  non  compris  dans  la  nomencla- 
ture de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de  dé- 
penses des  mêmes  exercices  ont  donné  la 
faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de  crédits  ; 
considérant  toutefois  qu'aux  termes  de 
l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1834,  et  de 
l'art.  108  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la  comp- 
tabilité publique,  lesdites  créances  peuvent 
être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rappor- 
tent à  des  services  prévus  par  les  budgets 
des  exercices  1841  et  18 42,  et  que  leur  mon- 
tant n'excède  pas  les  restants  de  crédits 
dont  l'annulation  a  été  prononcée  sur  ces 
services  par  la  loi  de  règlement  desdits 
exercices;  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, et  de  l'avis  de  notre  conseil  des  mi- 
nistres, etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo« 
nies,  en  Augmentation  des  restes  à  payer 
constatés  par  la  loi  de  règlement  de  l'exer- 
cice 1841,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  1842 ,  un  crédit  supplémentaire 
de  cinquante  et  un  mille  sept  cent  quarante 
et  un  francs  soixante  et  treize  centimes 
(51,741  fi;.  73  c),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-annexé,  qui  ont  été 
liquidées  à  la  charge  de  ces  exercices ,  et 
dont  les  étals  nominatifs  seront  adressés  , 
en  double  expédition  ,  au  ministre  secré- 
taire d'Etat  des  finances ,  conformément  à 
l'art.  106  de  notre  ordonnance  du  51  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique ,  savoir  :  exercices 
1 841 , 38,639  fr.  80  c.  ;  1842, 1 3,101  fr.  93  C. 
Total  égal,  51,741  fr.  73  c 
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9.  Noire  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  est,  en  conséquence, 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances,  sur  le 
chapitre  spécial  ouvert ,  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos,  aux  budgets  des  exercices 
courants ,  en  exécution  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  33  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera  pro< 
posée  aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
session. 

4.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  iifiances  (MM.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

{Suit  U  tableau,) 


=^  19  DÉciMBM  1841>  —  OrtlonnanM  i!a  roi 
porlanl  organUalion  de  radminislration  cen- 
trale dn  miuiilèrt  dei  travain  poblics.  (IX, 
Bull.  àiCtJX,  n.  11089.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  fa  loi  du  24  juil- 
let 1813,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  dont  l'art.  7 
est  ainsi  conçu  :  «  Avant  le  1^'  Janvier 
«  1843,  l'organisation  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance 
«  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  au- 
«  cune  modification  ne  pourra  y  être  ap- 
«  portée  que  dans  la  même  forme  et  avec 
«  la  même  publicité;  »  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics  ,  etc. 

Art.  1«r.  L'administration  centrale  du 
ministère  se  compose,  indépendamment 
du  cabinet  du  ministre  et  de  celui  du  sous- 
secrétaire  d'Etat,  de  huit  divisions,  savoir  : 
1»  division  du  secrétariat  général  et  dn 
personnel  ;  2o  division  des  routes  et  de  la 
police  du  roulage;  3^  division  de  la  navi- 
gation fluviale  et  des  ports  maritimes  de 
commerce;  4®  division  des  cours  d'eau, 
usines,  dessèchements,  irrigations  et  ser- 
vices divers;  50  division  des  chemins  de  Fer  ; 
60  division  des  mines  ;  7*  division  des  bâti- 
ments civils  et  monuments  publics  ;  8*  divi- 
sion de  la  comptabilité.  Elle  comprend,  en 
outre,  un  bureau  central  de  statistique. 

â.  La  première  division  est  formée  de 
trois  bureaux ,  dont  les  attributions  sont 
déterminées  ainsi  qu'il  suit  : 

Premier  bureeui.  (Secrétariat  général.)  —  (Récep. 
tion,  enregistrement,  analyse  et  dUtribation  des 
difjécliei  !  réunion  du  travail  ponr  le  comité  des 
travaux  publics  dn  conseil  d^lîtat  et  pour  la  signa- 
ture du  roi.  —  Conserralion  el  expédition  des  or- 
donnances royales;  leur  insertion  au  Bulletin  des 
loi»  el  au  Moniteur  ;  garde  du  sceau  du  oiinislëre  ; 
dë|)6l  des  lois  ,  circulaires  el  instructions  ministé- 
rielles ;  conlre-scing  des  dépérhes;  dépenses  inté- 
rieures du  ministère  ;  centralisation  dn  icrvica  des 
ini])res5ion8  ;  personnel  des  gens  de  serrice  ;  ques- 
tions générales  qui  ne  ressortiksent  spécialement  à 
aucune  division  ;  garde  des  archives  ,  conierration 
4ti  nobiliflr  et  «dminiitrulion  Inlérieure  de  rhOtel 


du  ministre  et  des  boreani  ;  chauffage ,  édairagi, 
fournitores,  ele.) 

Deuxième  hmreiuL,  (Personnel  de  radrainitlratroa 
eentT'le  et  da  corps  dea  ponts  el  chaoaiéet.)— (Hs* 
minaliuna  el  aTancrmeuts  des  employés  deT^l* 
niinisiraiion  centrale}  école  royale  des  ponls  et 
cliaus^es,  nominations  de»  professeurs,  claiseiDeol 
des  é  ër^s,  missions  annaelles;  ingénieurs  de 
et  ciiaossces  ,  condneleors  embrigadés ,  aaxiiuirrt 
et  piqaeors,  préposés  de  ponts  k  bascale,  gardciik 
oavigaiion,  éclasîors.  —  Création  et  orfanisiiiai 
de  serf ieas  noaTeaai  ;  répartition  annodle  dn 
agents  aniiliaires  da  servica  des  ponls  et  cbaanMi  | 
nooiinations  et  promotions  dans  l'ordre  rajaldi 
la  Légion-d*Uonnear.  —  Réglementa  des  Craiidi 
Tojai^cs  et  de  toarnée  ;  liquidation  despensMesdi 
retraite,  ditlribntion  des  secours.  —  CompontÎM 
annuelle  des  eooseQs  locaux  inaliloés  daaschi^ 
département  pour  répartir  les  fonds  d^enuslict  at 
fcclés  aux  traraax  des  ponts  elchamséw  k  la  clMf|i 
du  trétor.  —  Rédaction  de  l'Annuaire  des  poati  d 
chaussées  ;  mesures  générales  et  examen  de  traies  la 
questions  qui  se  rattachent  aa  personnel  <h  J'a<i' 
ministralion  centrale  et  du  senrice  acliL) 

TrvWùme  kjreeM.  (Personnel  du  corps  des  nias 
et  services  divers. )-~(Kcole  royale  de»  mines;  écili 
dea  mineurs  de  8aint*Elienne  ;  école  prsliqee  fa 
mineurs  d'Alais.  —  Nomination»  des  profenc»! 
classement  des  élèves.  —  Nominations  dts  élan 
externes  el  des  élèves  libres  k  Técole  rojaleiinai-  | 
ncs  ;  délivrance  des  brevets  de  capacité.  —  loge* 
nieurs  dn  corps  royal  des  mines.  —  NominatiaiH, 
avancements,  décorations,  liquidation  des  D  sa  A 
bureau,  des  frais  de  tournées  el  des  pensioai rie 
traite.  —  Nomination  des  gardes- mi ueschargii^ 
la  surveillance  des  mines,  carrières,  tonrbè.eset 
michines  \  vapeur.  —  Rédaction  de  rAnoaiiri  \ 
de£  mines.  —  Personnel  des  ofDcitrs  cl  mallRSili  ^ 
ports,  commissaires  généraux  el  iiispecleorsihh 
navigation  et  de  rapprovisionnemcnl  de  Pariii-' 
Norainalions  des  commiaaairea  do  gonverocnMt 
près  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ;  pràalf 
tion  des  candidats  aux  emplois  de  comoii«*i>v 
spéciaux  de  police,  et  nomination  des  ageolsA 
surveillance  sur  les  mêmes  chemins.) 

La  deuxième  division  eat  composée  A  ; 
trois  bureaux ,  savoir  : 

Piemitr  iureeM  (septentrional)  et  deuxikmt  !««■ 
Croéridional.)  (Atlribniions  communes  anx  dcH  ^ 
bureaux.)  —  (Classement  des  roules  rojaleseté^ 
pariemeulales  ;  matériel  et  contentieux  daserfi* 
de  ces  routes  ;  répartition  entre  le»  d^arteneoii 
de»  fonds  destinés  aux  travaux  k  la  charge  de  l'IMi  __ 
exécution  des  lois  et  règlements  sur  la  gr^nJe  ni*  >- 
rie  ;  correspondance  relative  anx  travaux  conaa* 
nanx  sur  lesqneb  l'avis  du  conseil  des  ponls elc^  ■ 
sées  est  nécessaire.) 

Trpisihne  bureau.  (Police  du  roulage.)  —  Serriti 
des  ponls  à  bascule;  exécution  des  lois  et  régi» 
ments  sur  la  police  du  roulage.) 

La  troisième  divifion  est  composée  A  r 
deux  bureaux  ,  savoir  : 

Premier  bureau.  —  (Navigation  fluviale  ;  IrarM 
d'amélioration  des  fleuves  et  rivières  navigaU*! 
entrelien  el  peifecliounement  des  chemiusdeka*  y_- 
K-ige  ;  élabli&semenl  de  quais  et  de  poris  ;  Irauiit  . 
de  défense  contre  les  rivières  et  lorreols  ;  orgni'  ^ 
saliou  des  associatigns  syndicales  pour  les  irav»  / 
d'end ignement,  éludes  de  navigation.) 

DfMcihnt  hrttitt,  —  (Navigalioo  miritiai»  ;  ^  lec 
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rtlien  et  d^amëlioratioa  des  porU  mari- 
commercç;  éclairage  des  c6le»;  établis- 
entretien  de»  phares  et  fanaui  ;  digues 
à  ia  mer.  —  GoDslraclion  et  entretien 
X  de  navigation  ;  questions  relalires  «ax 
«cédés.  ) 

atriéme  division  est  composée  de 
'eaux,  savoir  : 

iurtai*.  —  (Questions  diverses  relatives  k 
&  la  police  des  cours  (l*eau  non  naviga- 
ements  d*eau  pour  Pétablissenaent  ou  la 
lion  des  «sinessar  tons  le»  cours  d*eau  oa« 
u  non  navigablfs  ;  reconrs  et  oppositiona» 
on  et  service  des  porls,  chantiers  et  dépôts 
ittés  pour  Tapprovisionnement  de  Paris; 
âaataistrative  des  contestations  entre  les 
s  et  les  agents  de  ce  service  ;  préparation 
nances  cpxî  règlent  chaque  année  le  mon* 
lolisations  h  recouvrer  sur  les  commer- 
r  payer  les  dépenses  communes.) 
letureau.  —  (Dessèchements  des  marais  | 
es  projets;  ordonnance  de  concessions; 
)ns  syndicales  ;  rc^glemenls  d'adniinislra' 
iqae  concernant  les  canaux  dMrrigation  ; 
.oos  sur  Tnsage  des  eaux  en  cette  matière  ; 
il  administration  des  bacs;  adjudicalionS| 

des  crédits  ;  liquidations,  résiliations  de 
emniléi,  etc.  —Service  spécial  des  dunes.] 

iquiéme  division  est  composée  de 
reaux ,  savoir  : 

<•  bareau,  —  (Eludes  de  chemins  de  fer  ; 
des  travaux  ;  matériel  et  contentieux.) 
nt  bureau.  —  (Eiplottation  des  chemins 
lux  &  passer  avec  les  compagnies  ;  police» 
ce  du  matériel  employé  k  rex|>loitalion.) 

liéme  division  est  composée  de 
reaux ,  savoir  : 

r  bureau.  —  (Recherche  et  concession  des 
tndes  de  terrains,  topographies  souterrai» 
eillancc  et  police  des  mines,  tourbières, 
;  sociétés  anonymes  et  autres  ;  secours  ;  en- 
lents;  machines  &  vapeur  ;  bateaux  à  va- 

me  burevu.  —  (Usines  métallurgiques  ;  rén* 
documents  statistiques  sur  les  mines  elles 
omptes  rendus  ;  annales  des  mines;  carte 
le  de  la  France;  cartes  géologiques  dépar< 
es  ;  collections  géologiques  et  minéralrgi« 
moratoires  de  chmiie  ;  redevances  des  mi- 
sstious  de  douanes ,  d*oclroi  ;  questions 
es,  etc.) 

zptiémc  division  est  composée  de 
ireaui,  savoir  : 
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PrtmUr  bureau.  —  (Etude  et  rédaction  det  projelf 
de  construction  des  édifices  publics  k  la  charge  d« 
TEtat  ;  surveillance  des  travaux  neufs  et  des  travaux 
d'entretien  ;  personnel  des  architectes,  inapeelears 
et  autres  agents  du  service  des  travaux.) 

Ikuxihme  bureau. [Révision  des  devis  et  des  mé» 
moires  des  travaux  ;  examen  des  rédamationi  dm 
entrepreneurs  ;  liquidation  des  dépensai;  tenae  des 
écritures  relatives  k  la  situation  des  crédits  attriboét 
aux  constructions  et  aax  ouvrages  d'entretien.) 

La  huitième  division  est  composée  de 
trois  bureaux  ,  savoir  : 

Premier  bureau.  —  (Mesures  générales  de  comp- 
tabilité; budget  ;  comptes  d'exercice  ;  situation  pro* 
visoire  et  documents  divers  ;  examen  dea  étals  spé- 
ciaux de  comptabilité  concernant  les  divers  servieeg 
des  ingénieurs  des  ponts  et  channées  et  des  ingé* 
n leurs  des  mines  ;  distributions  de  fonds  ;  eompta- 
bililé  des  retraites  et  pensions  ;  correspondance  »nr 
tous  les  objets  qui  précèdent  et  sur  tontes  les  quel* 
lions  relatives  ï  la  légularilé  des  paiements.) 

Deuxième  bureau.  —  ^Expédition  des  ordonnances 
de  paiement  et  des  ordonnances  de  délégation  ; 
avii  aux  parties  prenantes,  anx  préfets  et  aux  ingé- 
nieurs ;  tenue  du  sommier  général  des  ordonnant 
ces  et  des  livres  auxiliaires  ;  caisse  du  ministère  poar 
les  dépenses  courantes.) 

Troitiéi»§  bureau.  —  (Tenue  des  écritures  en  par* 
lie  double  ;  livres  auxiliaires  ;  balances  mensuelles; 
comptabilité  des  créances  d'exercices  clos  et  des 
créances  d'exercices  périmés.  —  Un  seul  chef  de  bu* 
reau  a,  sous  le  chef  de  la  division,  la  direction  des 
trois  bureaux.  —  Chaque  bureau  est  conduit  par 
un  sous-chef.) 

Bureaucenlrat  de  statistique, — (Recherche,  réunion 
et  mise  en  œuvre  de  tous  les  documenta  propres  fc 
constater  les  mouvements  généraux  de  la  circula- 
tion dans  l'étendue  du  royaume  ;  comparaison  des 
frais  de  trans{'Ort  par  les  divers  modes  de  commu- 
nications ;  étude  ae  l'influence  des  tarifs,  de  l'ou- 
verture de  nouveaux  débouchés,  des  faits  analogmn 
rroueillis  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ;  centra- 
lisation de  tous  les  renseignements  sur  la  partie 
économique  du  système  des  chemins  de  fer  ;  tra- 
duction de  documents  étrangérs,  etc.,  etc.) 

3.  L'organisation  de  l'administration 
centrale  comprend  les  grades  ci-aprés  : 
chef  de  division,  chef  de  bureau,  sous-chef 
de  bureau  ,  rédacteur  ,  commis  d'ordre , 
rédacteur  ou  expéditionnaire  y  expédition- 
naire. 

4.  Leê  traitements  de  chaque  grade  sont 
fixés  comme  il  suit  : 


MINIMUM. 

MAXIMUM. 

fr. 

fr. 

10.000 

12,000 

5.000 

7,000 

3,000 

/k.ooo 

i.800 

8,000 

1,^00 

2,aoo 

1,500 

2,200 

m  grade  ne  pourra  être  conféré    qu'il  comporte. 

!  le  minimum  des  appointements      5.  Il  ne  pourra  ttre  accordé  d'atance'* 


iTt  MMikmcm  CÛ5IT.  —  u>rf»-raiLim  r».  —  U  déce: 
vent  oa  d'à D|[inentalion  an  même  mplojé 
qoe  de  deux  ani  en  deux  ans.  Toolefois  , 
loriqu'il  s'agira  de  comblfr  od  vide  im- 
préfo  danf  la  hiérarchie  d'ooe  dif ifion,  si 
le  bien  da  serf  iee  T exige  »  le  ministre 
poom  conférer  le  titre  vaeant  à  l'employé 
désigné  pff  son  aptitude,  sans  tenir  compte 
de  la  condition  d'ancienneté.  Dans  ce  cas , 
une  décision  motif ée  da  ministre  consta- 
tera la  nécessité  de  déroger  à  la  régie  ci- 
deisos  établie. 

6.  Ifnl  ne  pourra  être  nommé  titolaire 
d'un  emploi  dans  les  bureaax  da  minis- 
tère des  traf aux  pablics  sans  afoir  accom- 
pli on  surnamérariat  d'an  an  an  moins,  et 
sobi  an  examen  dont  les  formes  et  le  pro- 
gramme seront  déterminés  par  on  règle- 
ment intérieor.  Seront  dispensés  de  tout 
stage  les  ingéniears  des  ponts  et  chaussées 
et  des  mines ,  les  conducteurs  ^  gardes-mi- 
nes ou  inspecteurs  de  la  navigation  ,  qui 
pourront  être  appelés  do  service  extérieur 
au  service  de  l'administration  centrale.  Le 
snrnomérariat  ne  confère  aucun  droit. 
Chaque  année  le  ministre  arrête  le  tableau 
des  sornuméraires.  Ils  ne  pourront  excé- 
der le  nombre  de  huit. 

7.  La  nomination,  et,  s*il  y  a  lieu,  la 
révocation  des  employés  de  tout  grade  ap- 
partient au  ministre ,  sur  le  rapport  du 
sous-secrétaire  d'Etat. 

8.  Les  traitements  qui  n'atteignent  pas 
encore  le  minimum  fixé  par  la  présente 
ordonnance  ne  seront  portés  à  ce  minimum 
qn*au  fur  et  à  mesure  des  fonds  alloués  par 
le  budget, 

9.  Notre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Damon)  est  chargé ,  etc. 
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relative  k  la  conccstion  da  cliemin  de  fer  de 
MoolcreauiiTroycs.  (IX,  Bull.  MCLX,  n.  11692.J 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d*£tat  au  dépar- 
tement des  travaux  publics;  vu  la  loi  du 
S6  juillet  1844  relative  au  chemin  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  ;  vu  spécialement  Tart.  2, 
qui  outorise  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics à  concéder,  sans  subvention ,  un  em- 
branchement de  Montercau  à  Troyes ,  par 
la  vallée  de  la  Seine,  à  une  compagnie  qui 
en  exécutera  tous  les  travaux  ;  vu  les  para- 
graphes ri-dessous  énoncés  dudit  article  : 
«  Nul  no  sera  admis  à  concourir  s'il  n'a 
c(  été  préalablement  agréé  par  le  ministre 
«  des  travaux  publics,  et  s'il  n'a  déposé 
<v  un  cautionnement  dont  le  montant  et  le 
«  mode  de  restitution  seront  réglés  par  une 
<c  ordonnance  royale  ;  la  compagnie  sera 
«  autorisée  à  percevoir  les  tarifs  fixés  pour 
«la  ligne  principale  ;  les  autres  disposi* 


«  tions  seroat  détcrmioéei  par  4t 
ff  nances  royales ,  et  cooforaëi 
«  claoseï  gèoèra'es  des  cahiers  ét 
m  sanctionnées  par  les  lois  rendai 
«  cours  de  ta  présente  sessioo  »  d 
Art.  l*r.  L'adjadiealioB  de  U  c 
du  chemin  de  fer  de  Montercta 
aura  lien  soos  les  danses  et  cow 
cahier  des  charges  ennezé  i  U 
ordonnance. 

S.  Notre  ministre  des  traian 
(M.  Damon)  est  chargé ,  etc. 

Cahier  des  ekarget  pour  FéteLhUsu 
chemin  ée  fer  ée  M0mieremm  à  3 

Art.  1".  L'adjodicataire  a*engagc  k  ai 
frai»,  risques  el  përîb,  et  ii  ternainer,  d 
de  quatre  aonéea  ao  plos  tard,  k  dalw 
oance  qoi  appronvera  radjodicatioo  ,  I 
▼aox  nécessaires  k  rétabliawment  et  >  li 
d'an  chemin  de  fer  de  Monlereaa  k  Yt 
manière  que  ce  chemii  soit  praticable^ 
ses  parties,  k  respiration  da  délai  cUdm 

2.  Le  chemin  de  fer  s*embr«Dchera,  i 
qoi  sera  ollériearement  déterminé  pm 
tration,  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
sera  dirigé  par  la  Tallée  de  la  Seine  et  ; 
on  près  Nogent  ;  les  antres  points  de  ; 
terméflisires  et  ParrÎTée  i  Troyes  seront 

{lar  Tadministration ,  sar  les  projets 
onrnis  par  rarljndîcalaire. 

3.  A  dater  de  l'homologation  de  Fadl 
Tadjodicataire  devra  sonmellre  i  Tappr 
radministration  sapérieare ,  de  qaain 
quatre  mois,  et  par  section  de  TÎngt  kfli 
moins,  rapporté  sar  an  plan  k  rêclielle  d< 
le  tracé  déiiniiif  da  chemin  de  fer  deMi 
Troyes,  d'après  les  indications  de  l'art 
dent.  Il  indiquera  sar  ce  plan  la  positioa 
des  gares  de  stationnement  et  d'évilen 
que  les  lieux  de  chargement  et  de  déch 
k  ce  même  plan  dcrront  être  joints  ui 
long  suivant  l'axe  du  chemin  de  fer,  i 
nombre  de  profils  en  travers,  le  tableau 
el  rampes ,  el  un  devis  explicatif  comf 
description  des  ouvrages.  L'adjadicalain 
tori»é  k  prendre  copie  des  plans,  nivell 
devis  dressés  anx  frais  de  l'Etat.  En  cour 
tion,  l'adjudicataire  aura  la  faculté  de  pr 
roodificalions  qu*il  pourrait  juger  util 
duire  ;  mais  ces  modifications  ne  poui 
exécutées  que  moyennant  l'approbation 
el  le  consentement  formel  de  Tadminist 
périenre. 

4.  Les  terrains  seront  acqaia,  et  les  trs< 
seront  exécutés  immédiatement  poor  de 
les  terrassement»  pourront  être  exécutés, 

Pourront  être  po$és  pour  une  voie  seolea 
éijbli»semenl  d'an  certain  nombre  de 
tomont.  L'adjudicataire  sera  tenn,  d'aillei 
blir  la  deuxième  voie  dès  que  Tiosulfisai 
seule  voie,  par  suite  de  raccroissemenl  dt 
lalion,  sera  constatée  par  l'administratioE 
danl  de  largeur  acquis  par  l'adjudicataire  e 
être  cmplojé  qu'k  l'établissement  de  cette 
voie. 

5.  Le  largeur  da  chemin  de  fer  en  conr 
fixée,  pour  une  voie,  k  quatre  mètres  ci 
centimètres  (A^SO*).  Dans  les  parties  oàd« 
seront  établies,  la  largeor  en  covroanea 
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haït  mètres  trente  cenlimèlres  (8'"  80'}  dans  les 
parties  en  levée,  et  k  sept  mètres  quarante  cenli* 
mètres  (7™  40*)  dans  les  tranchées  et  les  rochers , 
entre  les  parapets  des  ponls  et  dans  les  aoaterrains* 
La  largeur  de  la  Toie  entre  les  bords  intérieurs  des 
rails  devra  être  d*un  mètre  quarante-quatre  centi- 
mètres (1*  AA")  an  moins.  La  dittance  entre  les 
deux  voies,  dans  les  parties  •&  elles  seront  établies, 
»era  an  moins  égale  è  nn  mètre  quatre-Tings  centi* 
métrés  (1*  80'),  mesurée  entre  les  faces  eitérienres 
des  rails  de  chaque  roie.  La  largeur  des  accotte- 
ments,  ou,  en  dUntres  termes,  la  largenr  entre  les 
faces  extérieures  des  raib  extrêmes  et  Tarèle  esté* 
rieiire  du  chemin  sera  an  moins  égale  k  un  mètre 
cinquante  centimètres  (l"  50")  dans  les  parties  en 
levées,  «t  k  un  mètre  (1*)  dans  les  trancnée»  et  les 
rochers,  oitre  les  parapets  des  ponts  et  dans  les 
souterrains. 

6*  Les  alignements  devront  se  rattacher  suivant 
des  coarbes  dont  le  rayon  minimum  est  fixé  k  six 
cents  mètres  (500*),  et ,  dans  le  eas  de  ce  rayon 
minimum,  les  raccordements  devront,  autant  que 
posaible  ,  s*Qpërer  sur  des  paliers  horisontanx.  Le 
maaimnm  des  pentes  et  rampes  du  tracé  n^excé- 
dera  pas  cinq  millimètres  par  mètre.L^adjudicataire 
aura  la  Caenlté  de  proposer  anx  dispositions  de  cet 
arij'cle ,  comme  h  celles  de  Tartido  précédent ,  les 
modifications  dont  Texpérience  pourra  indic^aer 
IVililité  et  la  conTenance  ;  mais  ces  modifications 
DO  pourront  être  exécutées  que  moyennant  Tappro- 
batîon  préalable  et  le  consentement  formol  de 
radministration  snpérienre. 

7.  Le  nombre ,  Tétendue  et  remplacement  des 
gares  u*évitement  sttont déterminés  par  Tadminis- 
tration ,  radjudicalaire  préalablement  entendu. 
Indépendamment  des  ^àres  d*évitement,  Tadindi" 
cataire  sera  tenu  d'établir,  pour  le  service  deaioca- 
liléi  Irarersées  par  le  chemin  de  fer,  ou  situées 
dans  le  voisinage  de  ce  chemin,  des  gares  ou  ports 
aecs,  destinés  tant  aux  stationnements  qu'aux  char- 

femenls  et  anx  déchargements,  et  dont  le  nombre, 
emplacement  et  la  surface  seront  déterminés  par 
radministration  ,  après  enquête  préalable.  Toute- 
fois, en  ce  qui  touche  la  station  du  point  de  départ 
h  on  près  Monterean,  Tadjadicataire  pourra  être 
dispensé  de  rétablir,  si  (^administration  reconnstt 
qae  Ton  peut  sans  inconvénient  lui  permettre  Tu- 
sage  commun  de  la  station  du  chemin  de  Paris  k 
Lyon.  La  redevance  k  payer  dans  ce  cas  par  Tadju* 
dicataire  aera  réglée  par  l'administration  supérieure. 

8.  A  moins d*ob8tacIe» locaux,  doutTappréciation 
appartiendra  k  radministration,  le  chemin  de  fer, 
h  la  rencontre  des  routes  royales  ou  départemeo* 
taies,  devra  passer  soit  au-destus,  soit  au-dessous  de 
ces  routes.  Les  croisements  de  niveau  seront  tolérés 
pour  les  chemin»  Ticinanx,  ruraux  ou  particuliers. 

9.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  an- 
desaus  d'une  route  royale  ou  départementale ,  on 
d*an  chemin  vicinal ,  Tonverture  du  pont  ne  sera 
pas  moindre  de  huit  mètres  (8")  pour  la  route 
royale,  de  sept  mèires  (7"^)  pour  la  roule  départe- 
Mentale,  de  cinq  mètres  (5'")  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  de  quatre  mètres 
(ft")  pour  le  simple  chemin  vicinal.  La  hauteur 
sons  clef,  k  partir  de  la  chaussée  de  la  roule ,  sera 
de  cinq  mètres  (5")  au  moins  ;  pour  les  ponls  en 
charpente,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre 
nètres  trente  centimètres  (À*"  30*")  au  moins;  la 
largeur,  entre  les  parapets,  sera  au  moins  de  sept 
Bibtres  quarante  centimètres  (7"' AO*)  et  la  hauteur 
deoes  parapeU  de  qu«lre«vingli  centimètres  ^0"  90') 

moins. 
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10.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au- 
dessous  d'une,  roule  royate  ou  départementale,  ou 
d*un  chemin  vicinal,  la  largenr,  entre  Ira  parapeta 
du  pont  qui  supportera  la  roule  on  le  chemin,  sera 
fixée  an  moina  k  huit  mètres  (8**)  pour  la  roule 
royale ,  k  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départe- 
mentale, k  cinq  mètres  (5*)  pour  le  chemin  vicinal 
de  grande  communication,  et  k  quatre  mètres  (A") 
pour  le  simple  chemin  vicinal.  L'ouverture  du 
pont,  entre  les  culées,  sera  au  moins  de  sept  mètres 
quarante  centimètres  (7*  liO*]  et  la  diatance  verli* 
cale ,  entre  Tintrados  et  le  dessus  des  rails ,  ne  sera 
pas  moindre  de  quatre  mètres  trente  centimètres 
^tr  30). 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  traversera  nne 
rivière ,  nn  canal  ou  un  cours  d'eaa ,  le  pont  aura 
la  largeur  de  voie  et  la  hauteur  de  parapets  fixées 
k  Tari.  0.  Quant  k  l'ouverture  du  débouché  et  k  la 
hauteur,  sous  clef,  an-desans  des  eanx,  elles  seront 
déterminées  par  l'administration  dans  chaque  cas 
particulier,  suivant  les  circonstances  locales. 

12.  Les  ponls.  k  construire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  ou  départementales,  et  des  rivières 
ou  canaux  de  navigation  et  de  flottage ,  seront  en 
maçonnerie  on  en  fer.  Us  pourront  aussi  être  con* 
struits  avec  travées  en  bois  et  piles  et  culées  en  ma- 
çonnerie ,  mais  il  sera  donné  k  ces  piles  et  culées 
répaisseur  néceasaire  pour  qu'il  soit  powible  ulté- 
rieurement de  substituer  aux  travées  en  bols,  soit 
des  travées  en  fer,  soit  des  arches  en  maçonnerie. 

13.  S'il  V  a  lien  de  déplacer  les  mates  existantes, 
la  déclivilé  des  pentes  ou  rampes  sur  les  nouvelles 
directions  ne  pourra  pas  excéder  trois  centimètres 
par  mètre  pour  les  routes  royales  et  département 
taies,  et  cinq  centimètres  ponr  les  chemins  vicinaux. 
L'adminblration  restera  libre ,  toutefois ,  d'appré- 
cier lea  circonatances  qui  pourraient  motiver  une 
dérogation  k  la  règle  précédente. 

1/t  Les  ponls  k  consUnire  k  la  rencontre  des 
routes  royales  et  départementales,  et  les  rivières  on 
car  aux  de  navigation  et  de  flottage,  ainsi  que  les 
déplacemen  ts  des  routes  royales  et  départementales 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  verln  des  projeta 
approuvés  par  radminislratioa  snpérienre.  Le  préfet 
do  département,  sur  l'avis  do  l'ingénienr  en  chef 
des  pools  et  chaussées,  et  après  les  enquêtes  d'usage , 
pourra  autoriser  les  déplacements  des  chemins  vi- 
cinaux, cl  la  construction  des  ponts  k  la  rencontre 
de  ces  chemins  et  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

15.  Dans  le  eu  ofi  des  routes  royales  ou  dépar- 
tementales, ou  des  chemins  vicinaux,  ruraux  on 
particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  par  le 
chemin  de  fer,  les  rails  ne  pourront  être  élevés  au- 
dessus  ou  abaissés  au-dessous  de  la  surface  de  ces 
chemins  de  plus  de  trois  centimètres  (0""  3*).  Les 
rails  et  le  chemin  de  fer  devront ,  en  outre ,  être 
disposés  de  manière  k  ce  qu'il  n'en  résulte  aucun 
obstacle  k  la  circulation.  Des  barrières  seront  tenues 
fermées  de  chaque  côté  du  chemin  de  fer,  partout 
où  cette  menure  sera  jugée  nécessaire  par  l'admi- 
nistration. Un  gardien,  payé  par  l'adjudicataire  , 
sera  constamment  préposé  k  la  garde  et  au  service 
de  ces  barrières. 

10.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'as- 
surer, k  ses  frais,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux 
dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou  modifié 
par  les  travaux  dépendants  de  l'eniraprUe.  Lea 
aqueducs  qui  seront  construits  k  cet  effet ,  sous  les 
routes  royales  et  départementales,  seront  eu  ma- 
çonnerie ou  en  fer. 

17.  A  l«  rencontra  d«f  rivières  flQttables  et  navi- 
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Klïles,  l'adjadical^ire  m»  tcna  de  prendre  lonlei 
meiorei  el  de  payar  ton»  lea  frait  néceiaairea 
poar  qae  le  aervice  da  la  navigalion  el  da  Ooltage 
n'éproofe  ni  interroptïon  ni  enlravet  pendant 
re&écoiion  de«  iravaDi.  La  même  coadilioa  eal 
eiprcisémeni  obligatoire  ponr  radjndicalairet  ^  U 
rencontre  de*  roule»  rojales  et  départementatea  ci 
aatrei  chemina  pnblic»;  k  c«l  effet  t  des  ronte»  et 
ponts  profiftionneU  seront  conftlioiu,  par  lea  eoina 
cl  aaa  fraude  radjodicalaire,  parlont  oft  cela  tcrt 
jngé  o«ce»aaire.  Avant  qae  let  communîcaliona 
Liislanle»  pniucnl  être  iaterccptées,  les  iog«nieara 
de»  localité»  deiront  reconnalire  «t  coustater  ai  lei 
Iravaui  provisoires  piétenteiit  nne  soii'liié  salfi- 
•anl^,  el  s'il»  p'-areiit  assurer  le  service  d«  la  circn- 
lation.  LU  dé'ai  sera  fiié  pour  l'eiécaliou  et  U 
dnrèe  de  cea  iravani  provisoire*. 

15.  Lea  peccéea  ou  •oalcrrains  dont  reiécalion 
acra  n«cc>%aire  auront  s«|>t  mv'.res  quarante  ceutH 
uetr«s  *?*  40')  de  largeur  entre  le*  pieds-droits,  an 
iiisean  des  rails,  et  cm'i  melres  cinf|uante  cenli- 
luetrcs  (5*  50'..  de  hanlear  son»  cluf,  k  partir  de  la 
surface  du  chemin.  La  distance  veillcale  eulre  Tin- 
trado»  et  le  dessus  de»  rails  extérieur»  de  chaqae 
voie  aer^  au  moin»  de  quatre  mètre»  trente  cenli* 
melres  (6*  50*).  Si  te»  terrains  dans  lesquel»  loa 
souterrain»  seroul  onvert»  présentaient  des  ch a ncea 
d'éboulement  ou  de  fiUration  ,  Tadjudica taire  aera 
tenn  de  prévenir  ou  d'arrêter  ce  danger  par  des 
ouvrages  solides  et  imperméablea. 

10>  Les  puits  d*airaga  et  de  constroclion  des 
soulerrain»  ne  pourront  avoir  leur  ouverture  sur 
anconc  voie  pnolique,  et,  Ik  où  ils  seront  ouverte» 
ils  ft^r&nt  entourés  d'une  margelle  en  maçonnerie 
de  deui  metrea  (2*)  de  haateor. 

30.  i/adjudicalaire  pourra  employer,  dana  U 
construction  dn  chemin  de  fer,  les  matériani  com- 
munément en  naage  dans  les  travani  publics  de  U 
lucilité;  loulefuis ,  les  lélea  des  Toûies,  lea  angtea, 
socles  ,  couronnement»,  extrémités  de  radiers,  se- 
ront, autant  que  possible,  en  pierre  de  taille.  Dana 
les  localité»  ou  il  n^exiftiera  pas  de  pierre  de  taille  i 
l'emploi  de  la  brique  on  du  moellon  dit  tTappwrtU 
aera  toléré. 

21.  Le  chemin  de  fer  aera  clôturé  et  séparé  des 
propriét/v  parlieulièrea  par  des  mors  on  de&  haiea, 
ou  des  poteau  avec  liisea.  Lea  barrières  fermant  lea 
communications  particnlières  s'ouvriront  sur  lea 
terre»  et  non  sur  le  chemin  de  fer. 

22.  Tous  les  terrains  destinés  k  servir  d'emplace* 
ment  au  chemin  de  fer  et  k  toalea  ses  dépendances, 
tels  que  gares  de  croisement  el  de  stationnement, 
lieux  de  chargement  el  de  déchargement,  ainsi 
qu'an  rétablissement  des  communications déplacéea 
ou  interrompues,  et  de  nouveaux  lit»  des  cours 
d'eau ,  seront  achetés  et  pa^és  par  l'adjudicataire. 
L'adjuilicataire  eat  substitué  aux  droits  comme  il 
est  soumis  k  toutes  les  obligations  qui  dérivent  poor 
l'adminislralion  de  la  loi  do  3  mai  18A1. 

23.  L'entreprise  éUnt  d'utilité  publique,  l'sd- 
jndicataire  est  Investi  de  tons  les  droits  que  lesloia 
et  règlemenU  confèrent  k  l'administration  elle- 
même  ponr  les  travaux  de  l'Etait  il  pourra,  en 
consëqnenre,  se  procurer,  par  les  mêmes  voies,  lea 
matériaux  de  remblais  el  d'empierrement  néceS' 
saires  k  la  construction  el  k  l'entretien  dn  chemin 
de  fer  ;  il  jouira,  tant  pour  l'exlraction  qae  poor  le 
transport  et  le  dépôt  des  terres  et  matériaux,  dea 
privilèges  accordés  par  les  mêmes  lois  et  règlements 
aux  entrepreneurs  de  travaux  publics ,  k  la  charge 
par  lui  d'indemniser  k  Tamiable  les  propriélairea 
U"5  lerr^iin  'judommagés,  qp,  «a  cm  de  noa  tccord| 


d' après  lea  règ'.emento  arrèléa  par  U  eoBicil  de 

Sréfccture,  aani  rceonve  aa  ronscil  dTut.aana  que, 
ans  aocnn  eaa ,  il  P«iM  exercer  da  rccomrs  k  cet 
égard  contre  FadminialratloB. 

24.  Lea  indemniléa,  poor  oeenpatioa  teBponiit 
on  détérioreiion  de  tcrraiBa,  poar  rbftanaf  a .  an- 
difieaiion  o«  deatrnctâon  cToêiana  »  pow  inas  doaa* 
magea  qaelconqnea  réanllant  des  b^rau,  laioak 
aapporléea  el  payéea  par  Padjodicntaira. 

25.  Fendant  la  durée  d«a  traTaaa.  qB*3  tiiealera 
d'ailleurs  par  dcsmoyeaa  et  deaageata  de  aoa  cboii, 
l'adjudicataire  aera  aoomb  an  eoatrtle  el  k  li  lar- 
Tcillance  de  Tadminiatration.  Ca  coalrAle  el  eella 
aarveillance  auront  poar  objet  d'uapAcher  l'adjo* 
dicataire  de  a'éearter  des  dupoaitioaa  qai  loi  «al 
preaerilea  par  le  préaent  cahier  des  chaifea. 

26.  A  mesure  que  lee  IraTaos  aenmt  laralaè 
anr  dea  parties  dn  chemin  de  fer,  de  maaière  qw 
ces  parties  puissent  être  livréca  h  la  circalaliM,fl 
aera  procédé  k  lenr  réceptioa  par  an  oa  phnîaau 
commiasaires  que  radmfnâtratioa  déûgaera.  La 
procès-verba!  dû  ou  dea  comnaîaaairea  deNnésat 
aera  valable  qo*aprèa  homologatioa  par  PadauBiB* 
Ira  lion  supérieare.  Après  cctin  homolosatkWiraii* 
jndicaUire  pourra  mettre  en  aerriae  leeditaapartia 
da  chemin  de  fer,  et  y  percevoir  lea  dioitadaaAa|i 
et  lea  prix  de  tranapori  cf-aprèa  déterminéa.  ToBta< 
fois ,  cea  récepliona  partiellea  ne  deviendreal  ^ 
nitivea  qne  oar  la  réception  générale  tt  dilulifi 
dn  chemin  ae  fer. 

27.  Après  racbèTeaaeol  total  dea  travaBi,  Fa^ 
dicataire  fera  faire,  k  sea  fraia.  an  bornage  cent» 
dicloire  et  un  plan  cadaatral  de  ion  lea  lea  paitî«di 
chemin  de  fSar  et  de  ae»  dépendancee  ;  il  aeradrerii 
également  k  aea  Graia  et  oontradictoîremeal  iiM 
i*admini»tralioB,  nn  état  descriptif  dea  pontai  an» 
dnca  et  antrea  onvragea  d'art,  qai  aaront  été  éun 
conformément  aux  condlliooa  dn  préaent  caU« 
dea  chargea.  Une  expédition  dAxnent  cerliSéaJa 

Frocèa-verbanx  de  bornage,  da  plan  cadaatral  eldi 
étal  deacriptif,  aera  dépoaée,  aax  fraia  de  Fadjadi* 
cataire  ,  dana  lea  archivée  de  radnûnbtratJOB  fa 
ponts  et  ckauaaëea. 

2&i  Le  chemin  de  Car  el  loolea  aea  dépcadaaea 
aeroot  constamment  entreienua  en  boa  éiatialda 
manière  que  U  Gircnlalion  aoit  tonjoara  facile  al 
sAre.  L'éUt  dn  ehemin  de  fer  et  de  aea  dépendaaoa 
aera  reconnu  annnellemanti  et  ploa  aoavant,  ta  cai 
d'urgence  et  d'accidenta,  par  an  on  plnaiewe  con« 
miiaairea  qne  désignera  radminiatration.  Lea  fraii 
d'entretien  et  ceux  de  réparation^  aoit  ordiaairtfc 
soil  extraordinaires ,  reateront  enlièremeal  k  11 
charge  de  l'adjudicataire.  Ponr  ce  ani  concerna  cal 
entretien  et  cea  réparationa,  radjadicalaira  de- 
meure aoumis  an  contrôle  et  k  la  anrveiUanca  M 
radministration.  Si  le  chemin  de  fer,  nne  foh  tar* 
miné ,  n'est  pu  constamment  entretena  en  boa 
état,  il  y  aera  pourvu  d'office,  k  la  diligencaéi 
l*adminutration  et  aux  fraia  de  radjndîcataire*  U 
montant  dea  avancée  fallea  aera  reeonrré  par  dn 
rôles  que  le  préfet  da  département  rendra  aéci« 
toirea. 

29.  Les  frais  de  visite,  de  aarveillance  et  da  r4t 
ceplion  dea  travaux  seront  anpportéa  par  l'adjadi* 
cataire.  Ces  fraia  seront  impatae  aar  la  aooama  qaa 
l'adjudicataire  eat  tenu  de  veraer  annncllemênl 
dans  la  caisse  dn  recevear  général  du  déparleoMnt 
de  l'Aube ,  confbrinément  k  l'art.  5ft  ci-après.  El 
qas  de  non  versement  dana  le  délai  fixé,  le  pr^l 
rendra  nn  rôle  ei^cnloire ,  et  le  montant  en  larf 
recouvré  cQjBjiie  en  iiiaU^«  dt  coairilmliOM  fv 
l»ii(|uei. 
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Si  I  dans  le  délai  d*nne  année ,  à  dater  de 
logption  de  radjodication',  Tadjudicataire 
.  pas  mis  en  mesare  de  commencer  les  tra- 
is*il  ne  les  a  pas  elEÎBcUTement  commencés  i 
déeha  de  plein  droit  de  la  concession  da 
I  de  fer  par  ce  seul  fait ,  et  sans  qn'ii  y  ait 

aacone  mise  en  demeure  ^i  notification 
nqae.  Dans  le  cas  de  déchéance  orévu  par 
graphe  précédent ,  la  totalité  de  la  somme 
i ,  ainsi  qaHl  sera  dit  k  ParU  56  i  \  titre  de 
inement  par  Tadjudicataire ,  deTÎendra  U 
lté  du  gonrernement  et  restera  acqaise  an 
3od)lic.  Les  traTanx  une  fois  commencés  i  le 
înement  ne  serii  risndn  qoe  par  cinquième  et 
tionneliement  h  TaTancement  des  travaux. 
Faute  jpar  Tadjadicataire  d^avoir  entière- 
xécoté  et  terminé  les  travaux  du  chemin  de 
is  les  délais  fixés  par  l'art.  1**,  et  faute  aussi 

d'avoir  imprimé  à  ces  travaux  une  activité 
i*ib  soient  parvenus  &  moitié  de  leur  achè« 
t  h  la  fin  de  la  troisième  année  ;  faute  autfi 

dTâVoir  rempli  Us  diverses  obligations  qui 
t  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
orra  la  déchéance  ,  et  il  sera  pourvu  k  la 
Dation  et  k  Tachèvement  des  travaux  par  le 
i  fane  adjudication  qu'on  ouvrira  sur  les 

du  présent  cahier  des  charges  ,  et  sur  une 

prix  des  ouvrages  déjà  construits,  des  maté- 
ipprovisionnés,  des  terrains  achetés  et  des 
is  du  chemin  déjk  mises  en  ex()loitstion. 
idjudication  sera  dévolue  à  celui  des  non- 
soumissionnaires  qui  offrira  la  plus  forte 
:  pour  les  objets  compris  dans  la  mise  à 
lOs  soumiskions  pourront  être  inférieures  k  la 
prix.  L'adjudicataire  évincé  recevra  du  non- 
adicataire  la  valeur  que  la  nouvelle  adjudi» 
aura  ainsi  déterminée  pour  lesdils  objets.  La 
non  encore  restituée  du  cautionnement  du 


)  comme  il  vient  d'être  dit ,  n'amène  aucun 
: ,  une  seconde  adjudication  sera  tentée  sur 
nés  bsses ,  après  un  délai  de  six  mois  ;  et  si 
coude  tentative  reste  égalemenlsans  résultat, 
icataire  sera  définitivement  déchu  de  tous  les 
i  la  concession ,  et  les  parties  du  chemin  de 
k  exécutées  ou  qui  seraient  mises  en  exploi- 
deviendront  immédiatement  la  propriété  de 
Les  précédentes  stipulations  ne  seront  point 
ibles  au  cas  où  le  retard  on  la  cessstion  des 
L  proviendraient  de  force  majeure  régulière- 
»nstalée. 

La  contribution  foncière  sera  étsblie  en 
de  la  surface  des  terrains  occunés  par  le  che* 
>  fer  et  par  ses  dépendances;  la  cote  en  sera 
e ,  comme  pour  les  canaux ,  conformément 

dn  25  avril  1803.  Les  bâtiments  et  maga« 
pendants  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
assimilés  aux  propriétés  bâties  dans  la  loca* 
Tadjudicatsire  devra  également  payer  toutes 
itributions  auxquelles  ils  pourront  être  sou- 
,*Unpût  dû  an  Uésor  sur  le  prix  des  places 
i  prélevé  que  sur  la  partie  au  tarif  corres- 
ai  au  prix  de  transport  des  voyageurs. 
Des  règlements  d'administrstion  publique  , 

après  que  Tadjuilicataire  aura  été  entendu, 
lineront  les  mesures  et  les  dispositions  né- 
u  pour  assurer  la  police,  la  sûreté,  Tusage  et 
wrvation  du  chemin  de  fer  et  des  ouvrsges 
dépendent.  Toutes  les  dépenses  qu'en  traînera 
lion  d«  ces  miiares  «t  d«  coi  dispoiitioni 


resteront  h  la  charge  de  l'adjudicataire.  Toatefois, 
les  traitements  des  commissaires  spéciaux  de  polict 
et  des  agents  qui ,  sons  leurs  ordres,  sonreilleront 
Texploitalion  dn  chemin  de  fer,  seront  payés  suc 
les  fonds  du  trésor.  L'adjudicaUire  est  autorisé  h 
faire,  soua  l'approbation  de  Tadministration.,  les 
règlements  qu'il  jugera  utiles  pour  le  sfsrrice  et  T^k- 
ploitaiion  du  chemin  de  fer.  Les  r^lements  dont 
il  s'agit  dans  les  deux  paragraphes  précédentsseront 
obligstoires  pour  l'adjudicataire  et  pour  tons  cens 
qui  obtiendraient  ultérieurement  Ta^torlsation  d'é- 
tablir des  lignes  de  chemins  do  fer,  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement ,  et  en  général ,  pou 
toutes  les  personnes  qni  emprunteraient  Tosagc 
du  chemin  de  fer. 

SA.  Les  machines  locomotives,  «mployéoa  ^^ 
transport  snr  le  chemin  de  feri  devroni  consoméc 
leur  tumée. 

35.  Pour  indemniser  l'adjndicalaire  des  trtTaok 
et  dépanses  qu'il  s'engage  à  faire  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  sons  la  condition  «âprena 
qu'il  en  remplira  exactement  tontes  les  obUgatioi|s« 
le  gouvernement  lui  concède ,  sous  U  réserve  ex- 
primée an  dernier  paragraphe  da  présent  articWi 
pour  le  laps  de  temps  qui  sera  déterminé  par  l'ad- 
judication k  intervenir,  et  qui  ne  ponrra  excédez 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  k  dater  de  l'ordonnance 
qni  homologuera,  s'il  y  a  lieu,  ladite  adjudication, 
l'autorisatioa  de  percevoir  les  droiu  de  péage  et  lea 
prix  de  transport  qui  seront  ultérieurement  déter- 
minés par  la  loi  puar  la  ligne  principale  de  Pana 
k  Lyon.  Il  est  expressément  entendu  que  les  prix 
de  transport  ne  seront  dos  k  l'adjudicataire  qa  en- 
tant qu'il  effectuerait  lui-même  ce  transport ,  k  see 
frais  et  par  ses  propres  moyens.  La  perception  aar« 
lieu  par  kilomètre,  sans  égard  aux  fractions  de  dis- 
tance ;  ainsi  un  kilomètre  entamé  sera  payé  comme 
s'il  avait  été  parcouru.  Néanmoins,  pour  toute  dis- 
tance parcourue  moindre  de  six  kilomètres,  le  droit 
sera  perçu  comme  pour  six  kilomètres  entiers.  Le 
poids  de  U  tonne  est  de  mille  kilogrammes  *,  lee 
fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par 
centième  de  tonne  ;  ainsi  tout  poids  compris  entre 
xéro  et  dix  kilogrammes  paiera  comme  dix  kilo- 
grammes; entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  paiera 
comme  vingt  kilogrammes  ;  entre  vingt  et  trente , 
il  paiera  comme  trente  kilogrammes,  etc.  L'admi- 
nistration déterminera,  perdes  règlementsspéoianx, 
l'adj adicataire  entendu ,  le  minimum  et  le  maxi- 
mum de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  da 
marchandises,  et  des  convois  spéciaux  des  postes,  et 
la  durée  du  Ir^et.  Dans  chaque  convoi ,  l'adjudi- 
cataire aura  la  facnllé  de  placer  des  voitures  spé- 
ciales, pour  lesquelles  les  prix  seront  réglés  par 
l'administration  i  sur  la  proposition  de  l'adjudica- 
tsire;  mais  il  est  expressément  stipulé  que  U 
nombre  de  places  k  donner  dans  ces  voitures  n'ex- 
cédera pas  le  cin<|nième  du  nombre  total  des  places 
du  convoi.  A  moins  d'autorisation  spéciale  et  révo- 
cable de  l'administration ,  tout  convoi  régulier  de 
voyageurs  devra  contenir,  en  quantité  suffisante , 
des  voitures  de  toutes  classes ,  destinées  aux  per- 
sonnes qui  se  présenteront  dans  les  bureaux  da 
chemin  de  fer.  Les  marchandises  qui  ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs  ,  seraient  transportées  avec 
la  vitesse  des  voyageurs ,  paieront ,  par  tonne ,  le 
prix  qui  sera  fixé  par  la  loi  pour  la  ligne  princi- 
pale, il  en  sera  de  même  pour  les  chevaux  et  bes- 
tiaux dans  le  cas  indiqué  au  paragraphe  précédent. 
Dans  le  cas  où  l'adjudicataire  jugerait  convenable, 
soit  ponr  le  parcourt  total,  soit  pour  les  parcoars 
pirUels  de  U  voie  d«  itr^  d^ibiiner  i#-detigiu  det 


lusiiet  délcrminées  par  la  tarif  lei  taie»  qu'il  est  ao- 
torbé  i  percevoir,  lee  taies  abaiuées  ne  poorroat 
être  relevées  qa*après  ao  délai  de  trois  mois  aa 
moins  ponr  le»  Tujagear»,  et  d'an  an  poar  le»  mar- 
chandises. Too»  changements  apportés  dans  les 
tarifs  seront  annoncés  on  mois  d  avance  par  des 
aiBches  ;  ils  devront  d*aillears être  homologués  par 
des  décisions  de  Tadministration  sapérieare,  pruea 
lar  la  proposition  de  Tadjudicalaire,  et  rendues  eié- 
CQloires  par  des  arrêtés  da  préfet.  La  perception  des 
taits  devra  se  faire  par  Tadjadicataire  indi>tincte- 
ment  et  sans  aocane  favear.  Dans  le  cas  où  Tadja- 
dicataire  aurait  accordé  i  un  ou  plusieurs  eipédi> 
leurs  une  réduction  sur  Tun  des  prix  portés  au  tarif, 
avant  de  la  mettre  k  exécution,  il  devra  en  donner 
connaissance  &  Tadministralion  ;  et  celle-ci  aura 
le  droit  de  déclarer  la  réduction,  une  fois  consentie, 
obligatoire  vis  k>vis  de  tout  les  expéditeurs ,  et  ap- 
plicable k  tous  les  articles  de  la  même  nature.  La 
taie,  ainsi  réduite  ,  ne  pourra,  comme  pour  les 
antres  réductions,  être  relevée  avant  un  délai  d*un 
an.  Les  réductions  on  remises  accordées  k  des  indi- 

fents  ne  pourront,  dans  aucun  cas  ,  donner  lieu  k 
application  de  la  disposition  qui  précède.  Kn  cas 
d*abais8ement  de»  tarifs,  la  réduction  portera  pro- 
portionellement  sur  le  péage  et  le  transport. 

56.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas 

{>lns  de  trente  kilogrammes  n*aara  k  pajer,  pour 
e  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  pris 
de  sa  place. 

57.  Les  denrées,  marchandises,  effets,  animani 
«t  antres  objets  non  désignés  dans  le  tarif  qui  sera 
fixé  par  la  loi  pour  la  ligne  principale,  seront  ran- 
|;és,  pour  les  droits  h  percevoir,  dans  les  classes  avec 
fasquellrs  ils  aaraienl  le  plus  d'analogie.  Les  assi- 
milations de  classes  pourront  être  provisoirement 
réglées  par  Tadjodicalaire  ;  elles  seront  soumises 
imméiliatement  k  Tadministration,  qui  prononcera 
déGnilivement. 

38.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 
déterminés  an  tarif  précédent  ne  sont  point  appli- 
cables :  1°  k  toute  voiture  pesant ,  avec  son  charge- 
ment, plus  de  quatre  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(4,500  kil.)  ;  Sf*  k  toute  masse  indivisible  pesant 
plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,000  kii.).  Néan- 
moins, Tadjudicataire  ne  pourra  se  refuser,  ni  k 
transporter  les  mas^es  indivisibles  pesant  de  trois 
mille  k  cinq  mille  kilogrammes,  ni  k  laisser  cir- 
culer toute  voiture  qui ,  aveo  son  chargement,  pè- 
serait de  quatre  raille  cinq  cents  k  huit  mille  kilo- 
grammes ;  mais  Ins  droits  de  péage  et  les  frais  de 
transport  seront  augmenti^sde  moitié.  L'adjudica- 
taire ne  pourra  êire  contraint  k  transporter  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  raille  kilo- 
grammes (5,000  kil.^ ,  ni  k  laisser  circuler  les  voi- 
tures, antres  que  les  machines  locomotives,  qui  , 
chargement  corapris,  pèseraient  plus  de  huit  mille 
kilogrammes  (8,000  kil.].  Si,  nonobstant  la  dispo- 
sition (jui  précède,  Tadjudicataire  transporte  les 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilo- 
grammes (5,000  kil.),  et  laisse  circuler  les  voitures  , 
autres  que  les  machines  locomotives ,  qui,  charffe- 
ment  compris  ,  pèseraient  plus  de  huit  raille  kilo- 
grammes  ,  il  devra  ,  pendant  trois  mois  an  moins, 
accorder  les  mêmes  lacilités  k  tons  ceux  qui  lui  en 
feraient  la  demande. 

39.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne 
sont  point  applicables  :  1*  aux  denrées  et  objets 
qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif, 
et  qui,  sous  le  volume  d*nn  mètre  cube,  ne  pèsent 

Î as  deux  cents  kilogrammes  (200  kil.)  ;  2*  k  Tor  et 
Tirgent  I  soit  en  lingots,  soit  monoajés  on  tra« 
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Taillés,  au  plaqué  d*or  ou  d'argent ,  an  mareart  al 
an  platine ,  ainsi  qa*aax  bijoax ,  pierres  précieuses 
et  autres  valeurs  ;  3*  et,  en  général,  k  tous  paquets, 
colis  ou  excédants  de  bagages  pesant  iMlémeat 
moins  de  cinquante  kilogrammes,  k  moins  que  ces 
paquets,  colis  ou  excédanla  de  bagage  ne  fassent 
partie  d'envois  pesant  ensemble  aa-deU  de  da- 
quanle  kilogrammes ,  d*objeta  expédiés  par  noe 
même  personne  h  une  même  personne  »  et  d'ans 
même  nature,  quoique  emballés  li  part,  tels  orna  sa- 
cre, café,  etc.  Dans  lea  trois  cas  ci-dessos  spéd&és,  Us 

Prix  de  transports  seront  arrêtés  annnellemeat  pn 
administration,  mr  la  proposition  de  radjudi» 
taire.  Au-dessus  de  cinqoante  kilogrammes,  et  qealls 

Ïoe  soit  la  distance  parcooroe,  le  prix  da  transport 
'un  colia  ne  pourra  être  taxé  k  moins  de  qaartats 
centimes  (40  c). 

40.  An  moyen  de  la  perception  des  droits  et  d« 
prix  réglés  ainsi  qu'il  vient  a' être  dit*  et  siaf  ki 
exceptions  stipulées  an  présent  cahier  des  ckaig«, 
l'adjudicataire  contracte  l'obligation  d*aiéailflr 
constamment  avec  soin ,  exaetitiMe  et  ctférité,  et 
sans  tonr  de  faveur,  le  transport  dm  roppan, 
bestiaux,  denrées ,  marchandises  et  malismqasi- 
conques  qui  lui  seront  confiés.  Les  bestianx,  àm* 
rées,  marchandises  at  malièrea  qaelconqoas  imsl 
transportés  dans  Tordre  de  leor  naméro  Jeai» 
gistrement.  Toute  expédition  de  marchandisesdotl 
le  poids,  sous  un  même  emballage,  excédera  viigl 
kilogramme»,  sera  constatée  ,  si  rexpédîtenr  le  i- 
mande ,  par  une  lettre  de  voitare  ,  dont  ma  axm> 
plaire  restera  aux  mains  dudit  expWtenr  et  Tatln 
aux  mains  de  Tadjudicataire.  Les  frais  acceasoiia 
non  mentionnés  au  tarif,  tels  qae  cenx  de  ckargi' 
ment,  de  déchargement  «t  d'entrepôt  danslasgvo 
et  magasins  do  chemin  de  fer,  seront  fixés  aniail* 
lement  par  un  règlement  ,  qni  aera  aonmiskrap* 
probation  de  l'administration  snpértenre.  Lestipé* 
diteors  on  destinataires  resteron  l  libres  de  faire  eu* 
mêmes  et  k  leurs  frais  le  factap^e  et  le  camioanift 
de  leurs  marchandises,  et  radjodicataîre  n'aa  sen 
pas  moins  tenu,  k  leur  égard  ,  de  remplir  lesobli* 
gâtions  énoncées  an  paragraphe  premierdo  présnl 
article.  Dans  le  cas  oli  l'adjudi cataire  consanliraii, 
pour  le  factage  et  le  camionnage  dea  marrhandiscs, 
des  arrangements  particuliers  h  on  on  plusiaonei* 
péditeurs,  il  serait  tenu,  avant  de  les  mettre  k  eié* 
cution  ,  d'en  informer  l'administratioo  ,  et  ces  ar- 
rangements profileront  également  k  tons  esaïqai 
lui  en  feraient  la  demande. 

At.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  l'ai- 
ministralion,  il  est  interdit  k  l'adjudicataire,  sont 
les  peines  portées  par  l'art.  419  do  Code  pénal,  és 
faire  directement  ou  indirectement ,  avec  de*  ca- 
trepri&es  de  transport  de  vojageors  on  de  marchai* 
dises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomiss* 
tion  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangemaaU 
qui  ne  seraient  pas  paiement  coosenlia  en  favcor 
de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  roo- 
tes.  Les  règlements  d'administration  publique,  ren- 
dus en  exécution  de  l'art.  33  ci-dessos,  preseriroat 
toutes  les  mesures  nécessaires  ponr  assurer  la  plu 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de 
transport ,  dans  leurs  rapports  avec  le  servies  dn 
chemin  de  fer. 

42.  Les  militaires  on  marins  voyageant  isolément 
pour  cause  de  service,  envoyés  en  congé  ponr  ap- 
partenir k  la  réserve,  envoyés  en  congé  limilé  on 
rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération  ,  ne  se- 
ront assujettis,  eux  et  leurs  bagages,  qu'k  la  moilis 
de  la  taxe  du  tarif.  Lea  militaires  on  marins  vora* 
géant  en  eorps  ne  seront  assujettis,  eux  et  laonni* 
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sauf  l'observation  des  règlements  de  police.  Le 


I  qD*aa  qoart  de  la  taxe  da  tarif.  Si  le  gonver- 
nt  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  nn 
:iel  militaire  on  naval  surTun  des  points  des- 
parla  ligne  da  chemin  de  fer,  Tadjudica taire 
tenu  de  mettre  immédiatement  k  sa  dispo- 
,  «t  k  moitié  de  la  taxe  dn  tarif,  tons  les  moyens 
inaport  établis  pour  Texploitation  du  chemin 

Les  ingénieurs  ,  commissaires  de  police  et 
s  spéciaux  attachés  k  la  surveillance  du  che- 
cle  fer,  seront  transportés  gratuitement  dans 
ilores  de  l'adjudicataire.  La  même  faculté  est 
dée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et 
K  de  Padminislration  des  douanes  chargés  de 
veillance  dn  chemin  de  fer,  dans  l'intérêt  de 
ception  deTimpOt. 

Les  dépêches ,  accompagnées  des  agents  né- 
ras  au  service  ,  seront  transportées  graluite- 
par  les  convob  ordinaires  da  Tadjudicataire, 
uta  l'étendue  du  chemin  de  fer.  A  cet  effet, 
dicataire  sera  tenu  de  réserver,  k  chaque  con- 
I  Tojageurs  ou  de  marchandises,  un  compat- 
it apécial  de  voiture  pour  recevoir  les  dépèches 
agents  nécessaires  au  service.  La  forme  et  la 
BsioB  de  ce  compartiment  seront  réglées  par 
ifaiiatralion.  Lonqne  Tadiadicataire  voudra 
1^  les  heures  du  départ  de  ses  convois  ordi- 
t,  il  sera  tenu  d'en  avertir  Tadminltlration  des 
qaiase  jours  k  Tavance.  Il  pourra  j  avoir  en 
tous  les  jours,  k  l'aller  et  au  retour  ,  un  on 
ara  convois  spéciaux,  dont  les  heures  de  dé- 
mit de  jour,  soit  de  nuit,  ainsi  que  la  marche 
stationnements,  seront  réglés  par  le  ministre 
lances  et  le  ministre  des  travaux  publics,  après 
satendu  l'adjudicataire.  Ces  convob,  destinés 
rica  général  de  la  poste  aux  lettres,  pourront 
irir  tonte  l'étendue  on  seulement  partie  de 
18  da  chemin  de  fer.  L'administration  des 
fera  construire ,  et  entretiendra  k  ses  frais , 
ituras  appropriées  au  transport  des  d^èches 
»  convois  spéciaux.  Ces  voitures,  dont  la  forma 
dimensions  seront  déterminées  par  l'admi- 
ion  des  postes ,  devront  pouvoir  contenir , 
la  courrier ,  nn  ou  plusieurs  agents  chargés  , 
nt  la  trajet,  de  la  manipulation  et  du  triage 
très,  ainsi  que  de  l'échange  des  dépèches  dans 
rérentes  stations.  Il  sera  payé  k  l'adjndica» 
ne  rétribution  qui  ne  pourra  excéder  soixante 
□se  centimes  (75  c.)  par  kilomètre  parcouru 
I  convois  spéciani  mis  k  la  disposition  de 
nistration  des  postes.  Si  cette  administration 
ie  plus  d'une  voiture  ,  la  rétribution  n'eicé- 
as  vingt-cinq  cenlimes  (25  c.)  par  kilomètre 
'  voiture  en  sus  de  la  première.  Ces  rétribn- 

Sourront  être  révisées  tout  les  cinq  ans  et 
a  gré  k  gré  ,  ou  k  dire  d'experts  ,  sans  pou* 
xcéder  le  taux  ci-dessus  fixé.  L'adjudicataire 
i  placer  dans  ces  convois  spéciaux  des  voitn- 
tontes  classes  pour  le  transport  des  voyageurs 
marchandises.  Les  voilures  affectées  ou  ap- 
éas  au  transport  des  dépèches  et  des  agents 
fluinistration  seront  toujours  placées,  au  lieu 
lart,  k  l'arrière  du  train  des  voilures  de  Tad- 
aire.  L'adjudicataire  ne  pourra  être  tenu 
ir  des  convois  spéciaux  on  de  changer  les 
dn  départ,  la  marche  et  les  stationnements 
convois,  qu'autant  que  l'administration 
prévenu  ,  par  écrit ,  qumze  jours  k  l'avance, 
loins,  toutes  les  fois  que,  en  dehors  des  ser- 
Sgnliers ,  l'administration  requerra  l'expédi- 
an  convoi  spécial,  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
»péditi9a  cltTr«  êlr«  f«itf  immédiiltmtnt , 


prix  sera  ultérieurement  réglé  ,  de  gré  k  gré  on  k 
dire  d^experls ,  entre  l'adminislration  et  Tadjudi« 
cataire. 

45.  L'adjudicataire  sera  tenu,  k  loote  réqnisilîod, 
de  faire  partir  ,  par  convoi  ordinaire ,  les  wagpfons 
on  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus  ,  accusés  ou  condamnés.  Ley  waggons  se- 
ront construits  aux  frais  de  TEtat  ou  des  départe- 
ments, et  leurs  dimensions  déterminées  par  un  ar- 
rêté du  ministre  de  l'intérieur.  Les  employés  da 
l'administration  ,  gardiens  ,  gendarmes  et  prison- 
niers placés  dans  les  waggons  ou  voitures  caliulairei 
ne  seront  asanjeltis  qu'k  la  moitié  de  la  taxa  da  U- 
rif  de  la  dernière  classe. 

A  tonte  époque,  après  l'expiration  desqainia 
premières  années,  k  dater  dn  délai  fixé  par  l'art.  1" 
pour  l'achèvement  des  travaux  ,  le  gouvernemant 
anra  la  faculté  de  racheter  la  concession  entière  da 
chemin  de  fer.  Pour  régler  le  prix  dn  rachat ,  on 
relèvera  les  produits  neU  annoels  obtenus  par  l'ad- 
judicataire pendant  les  sept  années  qui  auront  pré- 
cédé celle  où  le  rachat  sera  effectué;  on  en  dé- 
duira les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années, 
et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autraa 
années.  Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant 
d  une  annuité  qui  sera  due  et  payée  k  l'adjudica- 
taire pendant  chacune  des  années  restant  k  courir 
sur  la  durée  de  la  concession.  Dans  aucun  cas ,  la 
montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  an  produit 
net  de  la  dernière  des  sept  années  prises  pour  terme 
de  comparaison.  L'adjudicataire  recevra  en  ontraa 
dans  las  trois  mois  qui  suivront  le  rachat,  les  raai* 
boursemenU  auxquels  il  aurait  droit  k  l'expiration 
de  la  concasion,  selon  l'art.  A7  ci-après. 

47.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  pré- 
sente concession  ,  et  par  le  fait  seul  da  cette  expi- 
ration ,  le  gouvernement  sera  subrogé  k  touslaa 
droits  de  l'adjudicataire  dans  la  propriété  des  ter- 
raina  et  des  ouvrages  désignés  an  plan  cadastral 
mentionné  dans  l'art.  27.  Il  entrera  immédiate- 
ment en  jouissance  dn  chemin  de  fer ,  de  toutes 
ses  dépendances  et  de  tous  ses  produits.  L'adjudi- 
cataire sera  tenu  de  remettre  en  bon  état  d'entre- 
tien la  chemin  de  fer ,  les  ouvrages  qui  la  compo- 
sant, et  sas  dépendances,  telles  que  gares,  lieux  de 
chargement  et  de  déchargement ,  établissements 
aux  points  de  départ  et  d'arrivée,  maisons  de  gar- 
des et  da  surveillants ,  bureaux  de  perception,  ma- 
chines fixes  ,  et  en  général  tous  autres  objets  im- 
mobiliers qui  n'auront  pas  pour  destination  dis- 
tincte et  spéciale  le  service  des  transports.  Dans  les 
cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  da 
la  concession ,  le  gouvernement  aura  le  droit  da 
mettra  saisid-arrét  sur  les  revenus  du  chemin  de 
fer ,  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  et  toutes  ses  dépendances,  si  l'adjudicataire 
ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement 
et  enlièrepaent  k  cette  obligation.  Quant  aux  ob« 
jeb  mobiliers,  tels  que  machines  locomotives,  wag- 
gons ,  chariots ,  voitures ,  matériaux ,  combustibles 
et  approvisionnements  de  tous  genres ,  et  objets 
immobiliers  non  comprb  dans  l'âinmaration  pré- 
cédente, l'Etat  sera  tenu  da  les  reprendre  k  dire 
d'experts,  si  l'adjudicataire  le  requiert,  et  récipro- 
quement, si  l'Etat  le  requiert,  l'adjudicataire  sera 
tenu  de  les  céder  également  k  dire  d'experts. 

48.  Dans  la  cas  où  le  gouvernement  ordonnerait 
on  autoriserait  la  construction  de  routes  royales  , 
départementales  ou  vicinales,  de  canaux  ou  de  che- 
mins da  fer  qui  traverseraient  le  chemin  de  fer 
projaiéf  rKdjtidieêtMtrt  ne  pçurra  vt  Mre  «ocws  Qb*- 
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iUcla  I  eM  trirento;  mab  tootw  dlipoaiUoDs  Mront 
prises  pour  <pill  n'en  résolu  ancnn  obstade  k  k 
eonslracUon  oa  «a  serrîee  dn  cbemin  da  fer,  ni  a«- 
cnns  frais  pour  Tadjadicataire. 

40.  Tonte  exéenlion  on  ionta  anlorisatio»  nlU- 
ritnrt  de  roote ,  de  canal ,  de  cbemin  de  fer ,  de 
traTani  de  navlffaiion  dans  la  contrée  où  est  sltoé 
le  cbemin  de  far  projeté,  on  dans  tonte  entre  eon- 
trée  toiftine  on  éloignée*  ne  pourra  donner  onre^ 
•nre  k  aocnne  demande  en  indemnité  de  la  port 
di  radjndicateire. 

50.  Le  gowremement  se  -réNrve  «Épivflément  la 
«iroH  d'aeeorder  de  nonrelles  eoneeailoils  de  cbtf- 
mins  de  fer  s*embranchant  sur  le  cbraiin  de  (br  de 
Jlontereea  k  Troyes  on  qni  seraient  éleblls'en-pro- 
•ilmgement  dn-méue  -cfaemfn.  LNidjndieMre  dti 
•cbemin  de  fer  de  Montereen  k  Trofes  ve  poofib 
AeHria  anemi  -obalecle  t  eea  «mbranebemenb  <Mi 
yroiougemeuts,  ni  réclateèr,  -k -lV>ealston  de  -leîir 
mbltasement  ,  aocnne  •indemnité  i|italeotHpft>, 
jponrm  qn^il  nVn  rénilte  aocm  obatiele  k  la  df^ 
oniation,  ni -anem  finit  perticnUers  ponr  l*kdjiBdU 
cttnire.  Là  eompefuies  eoneMsiomniires'des  cb^ 
vins  de-fer  d'embrnebement'on  d»proloiigatuerfl 
••vont  la  TacnHé,  tooyeiniam  lés  tert6  détMIrldéb 
«t  l'obsehration  des  règlemmrts  de  potiee  W  de  ilvf- 
•viœ  étebib  on  k  établir,  ae  Mre  dtranleir  lMnVfMU 
«ires,  frétons  et  nnebiaes'Wir  letiMinin  deib» 
^  Montereen  k  TiroMi,  ponr'le«fVèI  cetle -ftenlttl 
réetpKNpWi  k-l*éî(aid  deadJis  '<emlvancbemeBfb 
«Ifirolongemnitt.  Dans  le  eea  'oft  les  eompefcnlà 
«•  ponrMteart  s^eifiendre  -etne  'IVdjndlàiMlre  'iiér 
tVnerelOT  de  cette -faonlté,  iefowMnenfeBrt  stVtn^ 
rait  snr  lesdifllenhés  qtri  s'éHwereient  entre  ebi  k 
^  égnrd.  Dans  le  «es  oft  nne  eotopegnie  d*embran- 
«bernent  on  de  prolongement  joignent  la iigrie  de 
Montereen  k  Tïojes  n*naerait  pes  de  la  iicnké  de 
fiircoler  mr  cette  ligne-,  comme  enssi  dans  le  «ta 
joù  radjndicataire  de  Teiploitationde  cette  dernière 
ligne  ne  Tondrait  pas  eirenler  snr  le*prOlongements 
on  embrancbemenia.,  Itacompegnles-éeraiettt  te- 
Bnea  de  s'arranger  entre  eHes  de  ncnikre  quele 
aenrice  de  transport  ne  soit  jamab  interrompu  eux 
^ints  eitrèmes  des  diverses  lignes.  Celle  des  corn- 
ipegnies  qui  sera  dans  le  oas  de'se  servir -dhinine- 
tériel  qvi  ne  serait  pea  se  propriété  paiera  -une  fa- 
demnité  en  reppori  mcl^Hage  et  la  détérioration 
pe  ce  matériel.  Dans  4e -ces  oA  I*  eompegniea  et 
redjnditfeuira  ne  ee  ■saliraient t>as  d'aeccnd  surit 
quotité  de  ^indemnité  on  sur  les  moyens  d'eaorer 
le  continuation  dn  serriee  snr  tonte  4m  ligne  ,  le 
gonTernemenlyponnroirait  d'office  t«  prescrirait 
tontes  les  mesures  nécefteirea.  L'adpdiceuirë 
Ifonrra  êtra  e»snjetli,  par  les  lob  qni  •seront  ulté- 
«ienramem  randneapoor  l'neploiution  descbenriels 
de.prolongementond*embrandiemem  joignent  de- 
lui  de  Monterbeu  b  Troyes^  keccorder  aus  compa* 
^ies  de  cesebemins  une  réduction  depé^ge,  aion 
eelcalée  :  l*si  le  prolongement  n'a  pas  pinsde  cent 
kilomètres,  dix  pour  cent  (10  p.  100)  dn  prixjMrtu 
per  redjodicauire  ;  9*  si  le  prolongement  excède 
«ont  kilomètres,  qninee  pour  cent  (15  p.  100) i 
S*  si  le  prolongement  excède  deni  cents  kilomè- 
tres, vingt  ponr  cent  (30  p.  100)  ;  4*  si  le  prolon- 
gemenl  excède  trou  eento  kilomèlrës,  vingt-cinq 
pour  cent  (£5  p.  100).  Les  lignes  de  Monterean  à 
Paru  et  de  Monterean  k  I^n  ne  pourront  être 
considérées,  pour  l'application  do  parsffraphe  pré- 
cédent, relatif  aux  rédoctions  éventuelles  depéagr, 
eomme  des  embranchements  on  des  prolongements 
du  cbemin  de  Monter^n.k  Trcym^  ee  dernier  die* 
min  devint  èUe  ctasidéiré  comme  un  'embriaciie* 


ment  de  la  ligne  principale  de  Pirisb  Lyon  ptf  ot 
près  Monterean. 

51.  8i  la  ligne  dn  cbembi  de  fer  iraTérse  im  vl 
déj^  conoétU  pacir  Peip loiutton  d^me  mine,  Pad- 
Hinblraiion  d^termÛBera  les  mmutéa  \  prem 
pour  une 'l'établissement  du  cbemin  de  fer  ne  noM 
pas  k  1  ezpIoîta(i(Ni  de  la  mine,  et  réciproquement, 
pour  que,  le  cas  écbéant,  TexploiUtion  de  b  mne 
ne  cooeproméite  ^  KybCeiièb  dti  'cjlAtflA  Mtt. 
Us  Iravadk  de  dUttiHalRâi  b  ftIVb  (UbslliîA. 
Yfeor  &e  1k  in1tte,«  nftion  de  Ife  M^éMe  dnljhëliîlh 
'de  fer,  et  tdns1ès(blhib)igUB  Methbfît  dè  OKIktt. 
Wfsdi  pôur  Iesjç(ibë«|ldnindréb'&^^^ 
b  b  i!bB(«e  db  taAàmcattrA, 

51  Si  Ie'(/h'fem'&  de  nfrllolt  's''lnMfdA  lifr  Ak 
terrains  qui  renferment  déa  ckrMMlb /«mlé^ 
1  aiMi  qmierreiuuHUUif^nra  pwmwn livre  «  il 
'Élf  Ailiilldb  'JVUwtlMe  lékVJAb  vefttitib^riifilMibnbllHt 

'bb  'tdUttJïïëBUfi  'rbdMfAHsfiniRyli  'MMnld0éra  Ik 
^BMtrfft  'M  TétrfMHib  *dea  f^^MuAL^tfti^A  *dMMf|MMi 
iiipntnpnntdn  i  en  VHI^  Vl^va WffVt^lH 

^^llrtii  rth-pfkir  OpiÉi^r  ^  jii^rcetmf?!!  d^i^âniH^ 
li^rlii^  jJÉKjjh  INWtiilV  ^iht  ^  ^dn'i  IdUfiiM^  Vbs 


dfcffrirè,  ^  céaàhrmts  ^^■féfTf%nt  cWr^ê 
fbtfétrîKon  d«  l^Stïrt.  \ih  'ffVitïtiiïfjiil  -dii  ^êcmftiiâ' 

jgw>?gtgfa  i  g^rgi  qfe  rjw^Àflfiyftfi^.  mt\ 

iMïië  ffrtci  fîO.fltMï  ff «r»iî«^Mr" 

pïmi  dl  Ja  pi^lrM^  ^e  VAmi, 

^èut  ^fe'rte  ébnliilA  dèl^llsmlrè  dù  dépir^^nd 
êk  Xim^  I  '^^i  i-tBônr^i  %  Vbotef  I  '  frfaii  t. 

57.  mt  i^ftUra  Idmfi  b  ^pofirfr  I  ridléiffa' 
tfùJi,  sH  n^ï  ^r^bîebiftht  déposé  une  iOufinB  Si 

«n  rènioïtir  rBtMt  ,  caîcMjlâ^  conTormëmFni 
dt^niDée  ifn  1^  fàïn        ^     èn  bom  ttéé 
Ion  kntrt:*  «tteti  jftVbHck,  «"1%^  ti^nttert,  iq  rmtBt  ^ 
la  ciîtse  dis  dipllra  blç^dAe^  àttéSà/l^ 

hoœmà  délai 

inent  dfl  î*ètiti 

58.  LeprésëbtHibRfr^eaéblM^bMMlMli 
ctbe  do  dÀItVfb  akjft  ftWfe. 

1"  ecTOBM  «■  20  eicimn  1049.  —  ÔrdàhimA 
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derief  ;  on  conducleor  des  travaui  hydrau- 
liques des  ports,  de  première  oa  de 
deuxième  classe  ;  neuf  mailres  entretenus; 
trois  dessinateurs  pour  les  travaux  des  ma- 
chines ;  â"*  pour  le  service  de  fan  té  :  un 
chirurgien  de  la  marine  de  première  classe; 
un  chirurgien  de  deuxième  ou  de  troisième 
classe  ;  pour  le  service  du  culte  :  un 
desservant-aumônier  ;  4"*  pour  le  contrôle  : 
un  officier  supérieur  du  contrôle,  et  le 
nombre  d'employés  qui  sera  déterminé  par 
Vordonnance  d'institution  du  corps  des 
contrôleurs. 

5.  Le  directeur  sera  logé  dans  rétablis- 
sement. Il  lui  sera  fourni  un  ameublement 
aux  frais  de  l'Etat  ;  toutefois ,  aucune  dé* 
pense  pour  l'entretien  et  le  renouvellement 
de  cet  ameublement  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  Vautorisation  expresse  du  ministre. 
Les  officiers  et  fonctionnaires  désignés  dans 
l*art.  4  ci- dessus  devront  résider  dans  ré- 
tablissement :  à  cet  effet ,  il  leur  sera  af- 
fecté des  logements  non  meublés,  mais 
entretenus  aux  frais  de  l'Etat.  Ils  rece- 
vront rindemnilé  d*ameublement  fiiée  par 
Tari.  30  de  Tordonnance  du  S4  septembre 
1841.  La  répartition  des  locaux  aiïectés  au 
logement  des  officiers  et  fonctionnaires 
mentionnés  au  présent  article  sera  arrêtée 
par  le  ministre ,  sur  la  proposition  du  con- 
seil d'administration  de  l'établissement.  En 
cas  de  mutation,  le  logement  devenu \acant 
appartiendra  de  droit  au  remplaçant  dans  les 
mêmes  fonctions,sans  distinction  de  grade. 

6.  En  outre  des  appointements  de  leur 
grade  et  des  indemnités  auxquelles  ils  ont 
droit,  les  officiers  etemployà  ci-aprés  dé- 
signés recevront,  i  titre  de  supplément  de 
fonctions,  les  allocations  suivantes  :  le  di- 
recteur, 3,000  fr.  ;  le  contrôleur,  1,200  fr.; 
le  soui-directeur,  1,200  fr.  ;  chacun  des 
officiers  de  santé ,  300  fr.  ;  chacun  des 
sous-ingénieurs  et  le  sous-contrôleur,  300  f. 


o!  portant  rèfflemenl  sur  radminîitralion  et 
rricc  de  rëUmÎMemeDt  de  la  mariae  li  Ijq- 
.  (IX,BdU.  MCLX,  11.11693.) 

lis-Philippe ,  etc. ,  vu  notre  ordon- 
da  50  mars  1839 ,  portant  règlement 
idministration  et  le  service  de  Téta- 
îient  d'Indret  ;  vu  le  rapport  de  la 
ission  d*enqoèle  nommée  en  exécu- 
^ane  dépèche  de  notre  ministre  de  la 
e,  en  date  du  5  juin  1843,  à  Teffet 
ecter  sur  les  lieux  mêmes  les  détails 
Tice  et  de  Tadministration  de  Téta- 
nent  d'Indret  ;  vu  notre  ordonnance 
juin  1844,  concernant  le  service  ad- 
;ratif  de  !a  marine;  vu  l'avis  du  con- 
amirautéi  en  date  du  19  août  1844; 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
de  la  marine  et  des  colonies ,  etc. 

E       Spécialité  db  l'établis- 
sement. 

•  ic.  L'établissement  dlndret  a  pour 
lation  spéciale  la  fabrication  et  la  ré- 
on  des  machines  à  vapeur  i  Tusage 

navigation.  Il  pourra  aussi  y  être 
nlt  des  coques  de  bâtiments  i  va- 
in fer,  dotit  le  travail  est  analogue  & 
ies  appareils  évaporatoires ,  et  qui 
lent  les  mêmes  ouvriers.  Aucune 

de  Tarmement  desdits  b&timents, 
eption  de  celles  qui  seraient  indis- 
»les  pour  les  épreuves  des  machines, 
i  exécutée  dans  rétablissement. 
Toutes  les  dispositions  relatives  à  la 
îion  ,  à  la  solde ,  à  la  subsistance  et 
Ottvementsdes  équipages  des  b&ti- 
en  fer  construits  i  Indret ,  ou  des 
ïnts  venus  des  autres  ports  pour  y 
e  on  réparer  leurs  machines ,  seront 
lort  du  chef  du  service  de  la  marine 
;es. 

B  II.  Composition  du  personnel. 

/établissement  d'Indret  sera  dirigé 
.  directeur  des  constructions  navales 
ingénieur  de  la  marine  de  première 
,  qui  prendra  le  titre  de  directeur  de 
sseraent. 

l  sera  affecté  au  service  de  Tétablis- 
t ,  1«  pour  1^  travaux  et  l*adminis- 
I  :  un  sous-directeur  pris  parmi  les 
eors  de  deuxième  classe  de  la  marine; 
m  trois  sons-ingénieurs;  un  agent 
able  de  première  classe  ,  trois  com- 
incipaux,  dont  un  remplira  les  fonc- 
le  garde-magasin,  et  un  autre ,  celles 
f  de  comptabilité  des  travaux ,  deux 
is  de  première  classe ,  trois  commis 
Lxième  classe,  des  écrivains ,  dont  le 
e,  sans  pouvoir  dépasser  celui  de  six» 
églé  suivant  les  besoins  du  service, 
tenant  au  corps  des  forges  et  fon- 


TITRE  III.  Fonctions  ET  attbibctioks 

DIT  directeur  BT  DES  AUTBBS  OFFI- 
CIERS ET  EMPLOYÉS. 

Section  I'*.  Du  directeur, 

7.  Le  directeur  exercera  une  autorité 
supérieure  sur  toutes  les  personnes  attachées 
à  rétablissement ,  i  l'exception  du  contrô- 
leur et  de  ses  employés  »  qui ,  néanmoins , 
seront  soumis  aux  mesures  d'ordre  public 
et  de  police  établies  par  le  directeur. 

8.  Le  directeur  sera  chargé  de  la  garde , 
de  la  sûreté  et  de  la  police  de  l'établisse- 
ment. Les  ordres  et  consignes  qu'elles  exi- 
gent ne  seront  donnés  que  par  lui.  Il  main- 
tiendra la  subordination  ,  Tordre  et  la  dis- 
cipline parmi  les  officiers,  les  employés,  les 
ouvriers  et  toutes  autres  personnes  sou** 
mises  h  son  autorité. 
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a.  11  aura  la  direction  de  l'aimlnistra-  dépenies  de  rétablissement.  Il  se  coD(or- 

tion  des  traTaai  et  de  toutes  les  parties  da  mera,  pour  l'emploi  de  ces  crédits  et  pour 

service.  Il  réglera  l'organisation  desate-  tontes  les  formalités  à  suivre ,  aoi  dispoii- 

liers;  il  choisira  les  oofrlers  et  les  répar-  tions  da  règlement  du  31  octobre  1840, 

lira  sur  les  trafaui,  tant  à  la  Journée  qu*à  sur  la  comptabilité  da  département  de  la 

Ventreprise»  sniTant  les  besoins  du  senice.  marine  et  des  colonies ,  et  aui  instractiou 

Il  présidera  le  conseil  d'administration.  subséquentes  du  ministre.  Il  réglera  les 

10.  Le  directeur  aura  la  faculté  de  ré-  achats  et  les  travaux  de  manière  a  ne  dé- 
duire la  paie  des  contre-maîtres  et  des  pasier,  dans  aucun  cas,  la  qootKé  des  cré- 
ouvriers ,  apprentis ,  Journaliers  ou  ma-  dits  assignés  par  le  mÎDtilre.II  sera  persoo- 
nœuvres  de  toutes  professions,  qui,  par  nellemeut  responsable  de  toutes  les  dépenses 
incapacité ,  négligence ,  Inconduite  ou  In-  en  deniers,  matières  ou  main-<l*œuvre,qa*il 
subordination,  auraient  encouru  des  re-  aurait  ordonnées  contrairemeot  aux  ordres 
proches.  Il  les  renverra  des  travaux  lors-  du  ministre. 

qu'il  le  jugera  convenable.  Toutefois ,  lors-  15.  Lorsqu'il  y  aura  liea  de  préparer  dei 
qu*il  s'agira  de  contre-mai  très  ou  de  chefs  adjudications  ou  de  passer  des  marchés 
d'ateliers  non  entretenus ,  le  directeur  de-  pour  baux,  fournitures,  travaux  et  ou- 
vra rendre  compte  au  ministre  des  motifs  Trages,  ou  pour  vente  d'animaux  de  trait 
qui  auront  déterminé  leur  réduction  de  ou  d'objets  hors  de  service ,  ie  directeur 
solde  ou  leur  renvoi.  fera  établir  les  cahiers  des  cbargei  y  reli- 

11.  Nul  travail,  nulle  fabrication  ne  tifs  par  l'agent  comptable ,  qui  se coaeer- 
pourront  être  entrepris  sans  un  ordre  écrit  tera  i  cet  effet  avec  le  contrAlcnr.  Le 
du  directeur,  qui  veillera  i  ce  que  les  ou-  directeur,  auisté  de  l'agent  coropUbk, 
vrages  soient  exécutés  avec  toute  la  perfec-  procédera  aux  adjudications  en  préseaet 
tlon  dont  ils  seront  susceptibles,  et  avec  la  du  contrôleur.  Ces  adjudications  aoront 
plus  grande  économie  possible  de  matières  lieu  ,  soit  à  Nantes  ,  dans  nn  local  appar- 
et  de  main-d'œuvre.  tenant  à  la  marine ,  soit  à  Indret»  miTUt 

l!2.  Pour  tous  les  travaux  relatifs  i  la  les  ordres  du  ministre, 

construction  des  bAtiments  en  fer  ou  à  la  16.  Tous  les  registres  tenus  par  radnl- 

fabrication  des  machines  à  vapeur  et  au-  nlstration  de  l'élablisscnient  seront  colà 

très ,  le  directeur  se  conformera  rigoureu-  et  paraphés  par  le  directeur  ;  il  en  snneit- 

sement  aux  plans ,  devis  et  instructions  qui  lera  la  tenue.  S*il  y  reconnaît  des  irrégolt- 

lui  auront  été  adressés  par  le  ministre ,  et  rilés  ou  des  négligences ,  il  donnera  du 

il  ne  devra  ni  s'en  écarter  ni  y  suppléer;  ordres  pour  qu'il  y  soit  remédié  ;  dans  lei 

dans  les  cas  douteux ,  il  réclamera  de  nou-  cas  graves ,  il  en  rendra  compte  au  mi- 

velles  instructions.  nistre. 

13.  11  se  conformera  également  aux  plans  17.  Le  directeur  recevra  directement  lei 

et  devis  approuvés  parle  ministre,  pour  ordres  du  ministre;  il  aura  seul ,  poorli  | 

tous  les  travaux  de  construction  et  de  gros-  direction  du  service,  la  correspondance 

ses  réparations  relatifs  aux  bAtiments  civils,  avec  lui,  et  il  lui  rendra  compte  usi  ! 

aux  ouvrages  hydrauliques ,  aux  moteurs  délai  des  mouvements  survenus  parmi  les 

et  a  l'outil lage  des  ateliers.  Il  fera  effectuer  oCDclers.  employés,  maîtres  et  autres  ageaU 

en  temps  utile  les  réparations  ordinaires  entretenus  attachés  an  service  de  l'établii- 

et  les  ouvrages  de  simple  entretien  qui  se-  sèment.  Il  correspondra  avec  les  chefs  des 

ront  reconnus  nécessaires ,  et  il  tiendra  la  ports  et  autres  établissements  de  la  marine, 

main  i  ce  que  les  dégradations  soient  pré-  ainsi  qu'avec  les  autorités  Judiciaires,  ei- 

venues  ,  autant  que  possible,  par  des  soins  viles  et  militaires,  et  les  particuliers,  poir 

journaliers  et  bien  entendus.  Le  directeur  tout  ce  qui  concerne  le  service  de  rétablit- 

ne  pourra  faire  entreprendre  aucune  con-  sèment;  toutefois ,  il  pourra  déléguer  à  l'i- 

struction  neuve ,  ni  apporter  aucun  chan-  gent  comptable  la  correspondance  arec  lei 

gement  dans  l'installation  des  bAtiments  on  particuliers.  Il  tiendra  un  enregistremeat 

des  machines,  sans  y  avoir  été  autorisé  de  sa  correspondance  officielle  et  désordres 

par  le  ministre.  Il  ne  pourra  également  en-  qu'il  aura  donnés, 

treprendre,  sans  l'autorisation  du  ministre  18.  Il  remettra  sans  délai  an  conlrdleor 

aucun  travail  de  réparation  devant  donner  et  A  l'agent  comptable  des  copies  ou  extraits 

lieu  A  une  dépense  de  plus  de  deux  mille  des  ordres  qui  lui  auront  été  adressés  par 

fiancs.  le  ministre,  et  de  ceux  qu'il  aura  donnés 

14.  Le  directeur  sera  ordonnateur  se-  lul-méme ,  quand  ils  intéresseront  l'admi- 
condaire.  En  cette  qualité,  des  crédits  de  nlstration  de  l'établissement, 
délégation  lui  seront  ouverts  de  mois  en  19.  Au  commencement  de  chaque  ao- 
mois  par  ie  ministre,  sur  les  divers  cha-  née,  le  directeur  rédigera  et  adressera ao 
pitres  du  budget  ^  à  Teffei  d'acquitter  lei  niniitre  an  compte  raiiooné  des  opéniiopf 


MONARCHIE  CONST.  —  LOUIS-PHILIPPE  I«r.—  l«r  OCTOBRB  1844. 


lées  dans  Tétablif sèment  pendant 
e  précédente.  Il  fera  connaître  les 
>ration6  apportées  dans  les  difTérentes 
s  du  service  qui  lui  est  confié,  et  il 
lera  celles  qu*il  lui  paraîtrait  possible 
!nir.  Il  Joindra  à  ce  mémoire  dei 
sur  la  conduite  et  la  capacité  des  of- 
,  employés  »  maîtres  et  contre-mai- 
e  l'établissement.  Ces  notes  lui  se- 
fcarnies  par  les  différents  chefs  com- 
ts,  et  il  7  joindra  son  opinion  per- 
lle.  Le  directeur  donnera  aussi  des 
sur  la  conduite  et  le  travail  des  oflB- 
détachés. 

Il  tiendra  un  inventaire  de  tous  les 
res,  mémoires,  correspondances  et 
I  papiers  concernant  le  service  dont 

chargé.  Lorsque  le  directeur  sera 
lacé ,  il  sera  fait ,  en  présence  du  con- 
ir,  un  récolement  de  tous  les  objets 
I  audit  inventaire  ;  il  en  sera  dressé 
e  expéditions ,  lesquelles  seront  si- 
!  par  lui .  par  son  successeur  et  par  le 
ôleur.  Une  de  ces  expéditions  restera 
ses  mains  pour  lui  servir  de  décharge  ; 
ntre  sera  remise  i  son  successeur  ;  la 
hme  sera  adressée  au  ministre ,  et  la 
léme  restera  déposée  an  contrôle. 

En  cas  d*absence,  de  maladie  ou  de 
otre  empêchement ,  le  directeur  sera 
acé  par  le  sous-directeur,  et ,  à  dé- 
le  celui-ci ,  par  t'oflBcier  du  génie  ma- 
)  le  plus  ancien  en  grade.  Le  rempla- 
rendra  compte  sur-le-champ  au  mi- 
i  de  son  entrée  en  fonctions. 

ION  II.  Du  sous'dirceteur,  des  ofpeiers 
énie  maritime  et  det  ofpeiert  détachés. 

Le  sous- directeur  sera  chargé ,  sous 
rdres  du  directeur,  de  toutes  les  opé- 
18  relatives  à  la  conduite  des  ateliers 
exécution  des  travaux  de  fabrications 
ute  espèce.  Il  veillera  a  ce  qa*il  n*en 
xécuié  d'autres  que  celles  qui  auront 
rescrites  par  le  directeur,  de  qui  il  re- 

les  ordres  de  fabrication  ,  pour  être 
mis  à  qui  de  droit.  Il  sera  chargé  de 
ice  et  de  la  surveillance  des  ateliers, 

conformant  d'ailleurs  aux  consignes 
aies  données  par  le  directeur. 

Le  sous- directeur  présidera  aux  opé- 
is  relatives  i  la  visite,  à  l'épreuve  et 
recette  des  machines  et  autres  ou- 
s  qui  seront  exécutés  dans  les  ateliers 
tablissement. 

Il  surveillera  et  révisera  la  rédaction 
rojets  de  tarif  de  main-d'œuvre  pour 
tges  à  exécuter  à  la  tâche  ,  ainsi  que 
des  devis  estimatifs  des  travaux  de 
ruction  ou  de  réparations  projetés, 
)oar  les  bàUmenti  en  fer,  loit  pour 
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ies  machines,  soit  enfin  pour  les  bâtiments 
civils  et  ouvrogcs  hydrauliques. 

25.  Il  veillera  particulièrement  à  ce  que 
les  écritures  relatives  à  la  comptabililé  des 
ateliers  soient  tenues  avec  exactitude  et  ré- 
gularité. II  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  que ,  en  ce  qui  le  concerne ,  les  élé- 
ments du  compte  matières  soient  réunis  en 
temps  utile. 

26.  Il  visera  les  billets  de  demande  et 
de  remise  des  ateliers  au  magasin  général. 

27.  Il  tiendra  un  registre  des  travaux 
ordonnés  par  le  ministre,  et  il  inscrira  sur 
ce  registre  toutes  les  annotations  néces- 
saires pour  se  tenir  constamment  en  me- 
sure de  déterminer  le  degré  d'avancement 
de  chacun  de  ces  travaux. 

28.  Le  sous-directeur  sera  spécialement 
chargé  de  la  garde,  de  la  conservation  el 
de  l'arrangement  des  instruments  de  pré  • 
cision  et  de  vérification  ;  des  livres,  recueils, 
mémoires,  plans,  devis,  dessins  et  modèles 
en  petit,  existant  dans  rétablissement.  Il  en 
tiendra  un  inventaire  exact  et  détaillé ,  et, 
lorsqu'il  sera  remplacé ,  procès-verbal  de 
la  remise  de  ces  objets  à  son  successeur 
sera  dressé  en  présence  du  contrôleur.  Il 
pourra,  quand  il  le  Jugera  convenable, 
s'assurer,  par  des  visites  faites  dans  les 
magasins ,  de  l'état  des  approvisionne- 
ments ,  de  leur  arrangement  et  des  disposi- 
tions prises  pour  leur  conservation  ;  il 
adressera  au  directeur  les  observations  aux- 
quelles cet  examen  pourrait  donner  lieu. 

29.  En  cas  d'absence  ou  de  tout  autre 
empêchement,  le  sous-directeur  sera  rem- 
placé dans  ses  fonctions  par  l'officier  dn 
génie  maritime  le  plus  élevé  en  grade  et  le 
plus  ancien. 

30.  Les  officiers  dn  génie  maritime  at- 
tachés i  l'établissement  d'Indret  seconde- 
ront le  sous-directeur  dans  la  conduite  des 
ateliers  et  la  surveillance  des  travaux.  Ils 
devront ,  autant  que  possible,  être  succes- 
sivement affectés  aux  divers  ateliers,  afin 
d'être  i  portée  d'acquérir  une  connais- 
sance approfondie  des  procédés  relatifs  k 
la  construction  des  bâtiments  à  vapeur  en 
fer  et  k  la  fabrication  des  machines ,  et  gé- 
néralement de  toutes  les  opérations  qui 
s'exécutent  dans  l'établissement.  Ils  feront 
partie  des  commissions  de  recette  et  de 
condamnation  d'objets  et  de  matières,  et, 
au  besoin ,  de  toute  autre  commission. 

31.  Des  officiers  appartenant  aux  divers 
corps  de  la  marine  pourront  être  détachés 
k  Indret  pour  leur  instruction,  sur  un  ordre 
du  ministre.  Ces  officiers  seront  i  la  dispo- 
sition dn  directeur,  qui  les  emploiera  de  la 
manière  qu'il  jugera  le  plus  convenable  an 
bien  dn  service.  Ils  seront  portés  sur  la 
mfttricale  derèiabUiKmeni  ei  Iraitèf;  loun 
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te  rapport  det  remet  et  do  pilement  de 
learioide,  comme  lei  aatref  ftitretenaf. 
Ilf  feront  tenus  de  réiider  sar  l'ITe ,  où  des 
logementi  leur  seront  affectés.  Ils  ne  pour- 
ront s^ibsenter  sans  Paatorisation  du  dl- 
recteor. 

Sectiosi  III.  Dê  tcgent  eûmpUbfw. 
32.  L'agent  comptable  sera  chargé,  sont 
les  ordres  da  directenr,  de  tontes  les  opéra- 
tions relatives  à  la  comptabilité  des  ronds 
cl  à  celle  des  approvisionnements.  Il  sar- 
telllera  la  garde  et  la  conservation  des  ma- 
tières ,  des  approvisionnements  et  des  ef- 
iets  et  astensîles  appartenant  â  rétablis- 


33.  Il  tiendra  la  matricole  des  officiers, 
commis  et  antres  agents  entretenns  em- 
ployés i  rétablissement.  Il  tiendra  égale- 
ment la  matrieale  des  agents  non  entrete- 
nns, des  oarriers  de  tonte  classe  et  de 
tonte  profession ,  et  des  antres  salariés.  II 
■postillen ,  mr  ces  matricules ,  tous  les 
■lonvements  qui  surviendront  par  décès , 
Informe,  llecncfement  ou  toute  autre  cause, 
n  passera  la  revoe  des  entretenus  et  non 
ënlretenos.  Il  dressera  les  étati  deseririce. 
Il  délivrera  les  feuilles  déroute.  Il  arrêtera 
les  livrets  de  solde.  Il  recevra  les  déclara- 
ttons  de  délégation  aui  hmilles ,  et  il  en 
murera  le  paiement  par  des  états  xte  re- 
prise drenés  dans  la  forme  usité. 

S4.  L'agent  comptable  constatera ,  put 
des  appels  Journallen ,  la  présence  des  ou- 
yriers  aui  travaut  :  ces  appels  auront  lieu 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  ports.  Il 
dressera  Journellement  des  f^otlfes  numé- 
riques présentant ,  par  classe  et  par  ate- 
lier, le  résultat  des  appels. 

85.  Il  dressera  les  états  nécessaires  pour 
le  paiement  de  ta  solde  des  officiers,  des  en- 
tretenus ,  des  ouvriers  et  de  tous  agents 
salariés  par  la  marine  à  Indret.  Il  établira 
également ,  d'après  les  certificats  de  re- 
cette ,  les  décomptes  des  sommes  i  payer 
pour  les  travaux  exécutés  par  asisociatlon 
d'ouvriers  on  à  l'entreprise. 

S6.  Il  établfra  les  mandats  de  paiement 
ponr  solde  des  offlelers ,  maîtres ,  ouvriers 
et  autres  salariés,  ainsi  que  pour  toutes 
fournitures  payables  à  Indret  ;  il  les  pré- 
sentera à  l'ordonnancement  do  directeur  et 
an  visa  du  contrOleor. 

37.  L'agent  comptable  sera  chargé  de 
recerolr  du  payeur  de  la  marine  à  Nantes , 
ou  de  tout  autre,  s'il  y  a  lieu  ,  au  nom  du 
conseil  d'administration  d'Indret,  les  fonds 
destinés  à  racquillement  de  toutes  res  dé- 
penses du  personnel  payables  â  Indret. 
Immédiatement  après  avoir  reçu  ces  fonds, 
il  les  apportera  à  Indret  et  les  reméttHi 
MHM  dètat  à  la  dlsi^sition  du  conieil  d'ad- 


ministration. L*8g«iit  romplaUe  prendra, 
sons  sa  responsabilité  personnelle,  tontes 
les  mesures  de  Datnre  i  prénenrer  Ih  fondi 
des  risques  dont  lear  IreDiporI  serait  sis- 
eeplible  :  i  cet  eflfcl ,  il  rèctamera  dn  direc- 
leur  de  rétabUssemenl  lova  les  noy» 
d'eiécnlion  nécessaires. 

38.  L'agent  comptable  rceem  dv  m- 
sefi  d'administration  les  fonds  Mcesnms 
a  racqniltenenl  des  dépemet  VKnsttelks. 
Les  paiements  devront  êCrê  opMs  fMiè- 
diatement.  Les  sommes  qa*it  nraltTfcati 
poar  le  compte  d*indiTldiis  ibseiitsoiM- 
lades  au  moment  de  la  paie  seront  dépwiu 
par  Ini  A  la  ciisac  des  f  em  do  ncr,  pawy 
rester  i  la  disposition  des  titalatrcs.  H  re- 
cevra da  cooseil  d'admtntoCrathmltsIlMii 
nèoMsaires  n  paiement  des  dépensa  évca- 
toelies;  le  montant  de  coi  fends  neposna 
eicèder  mith  frmncB.  L*agoiit  COUÎ^iaMs 
sera  persoonellement  reppraiobte  du  Haft 
qui  lui  anront  été  remis ,  |m|o*ao  ftsM 
oA  il  en  aora  régoliérewieat  dfspisf, 
eonformément  aii  ardoniDanifts  M  «H^ 
monts. 

39.  Il  tiendra  on  Jonnwi  gdnéral  sri^b' 
quel  il  portera ,  |ottr  par  Jotr,  toMU  ta 
receltes  et  dépenses  >  de  ^«eliian  MtM 
qu*elles  paissent  être  :  co  j  on  mal  tara  ifté 
tous  les  mois  par  le  contréleor. 

40.  Les  appoinlemenla  dos  odieltlid 
autres  «olretenus  seront  ocqoilléB  par  M» 
eu  temps  voulo,  sar  états  d'émargeiMb. 
11  effectuera  le  paiement  de  la  aoldaotân 
salaires  des  agents  non  ontrotonoa  etdd 
ouvriers,  en  présence  du  sous-direetearcl 
do  contrôleur  on  de  letfrs  dènSjgiUSs ,  i(A  h 
constateront  par  leur  vn  payé. 

41.  L'agent  comptable  inréparera,  A- 
près  les  ordres  et  snr  tes  Indlnallons  qd 
loi  auront  été  données  par  lo  direele«|lli 
projets  de  cahiers  des  chargea  ponr  aa|i- 
dications,  baux,  ventes,  etc.  Caspraflli 
seront  soumis  par  lui  au  conseil  d'adiSl- 
nistration  de  rétablissement ,  après  qi'ib 
auront  été  communiqués  iu  coiitrOleQr.A 
cet  égard.  Il  se  conformera,  poor  tontes 
qui  n'aurait  pas  été  déterminé  par  la  prt- 
sente  ordonnance ,  aux  règles  sor  ia  oa- 
tiére ,  notamment  aui  formes  et  dtspsi^ 
tions  prescrites  par  les  conditions  géaf- 
raies  des  marchés. 

42.  L'agent  comptable,  do  concert  avse 
un  officier  de  l'établissement  et  en  préseaca  j 
do  délégué  du  conlrAleur,  passera  les  nur-  i 
chés  de  gré  â  gré  au  nom  du  directeur.  Gss  y 
m^archés ,  ainsi  que  tous  les  actes  de  méaM 
nature ,  ne  pourront  recevoir  leur  exéfeallaa  « 
qo'aprés  avoir  été  soumis  à  l'examen  et  à  i 
l'approbation  du  conseil  d'administration  de 
rétablissement  et  k  la  sanction  du  ministre. 

11  passera  égaleAient,  assisté  d'an  officierde 
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llaKment,  en  présence  dn  délégaé  du 
^leor,  et  d'après  les  instroclions  da 
ma,  fes  conventions  dont  la  dépense 
derait  pas  cinq  cents  francs;  il  les 
itra  a^  conseil  d'administration,  pour 
lit  lèor  eiécntlon  aussitôt  après  son 
bation.  Il  enregistrera  ces  conven- 
«t  fardera  nn  double  de  chacune 
: ,  rèrétn  de  Ih  sîgnatare  des  parllès 
ictintes.  Il  dressera ,  tous  les  trois 
vn  état  sommaire  de  ces  conven- 
<|ui  serh  soumis  au  dfrectear  pour 
\ràfé  an  ministre. 

11  gardèra  par  devers  lui  les  ordres 
te  nature  qui  lui  seront  donnés  pàt 
BctenV,  et  il  en  suivra  *et  assurer^ 
ilfon  Un  ce  qui  le  concerné, 
tontes  Tés  pièces  relatives  à  Ta  liqefl- 
&êk  dépetises  de  rétablissement  se- 
Hniregfstrées  et  visées  pàr  l'agent 
ahte.  Ce  fonctionnaire  Céntràlisera  là 
AbUUé  des  fonds. 

n  Rendra  le  eoAi'pte  courant  des 
iSèurs  dans  la  forinfe  trhcée  par  les 
rénts  sur  la  comptabilité  de  là  ma- 
ét  fi  adressera  à  ceux-ci  les  com- 
is  qu'ils  auraient  i  exétuteir  poà'r  as- 
e  service. 

Il  i^blira ,  &  là  fin  de  cbaqtie  tri- 
I ,  pour  être  adressé  au  ministre,  to'n 
nënt  'aot  prescriptions  de  l'àrt.  185 
lîEffncInt  financier  du  31  octobré  1S40, 
dtA'ea'o  des  sommes  versées  au  do- 
.  Il  drcfsséra  Tes  mémoires  et  p'ropo- 
depenisions,  demi-soldes  et  secours 
i\ï  àuraleAl  droit  les  officiers ,  efn- 
et  ouvriers  de  rétablissement  ou  tes 
res  de  leurs  famiHes.  A  cet  effet ,  il 
era,  partout  où  besoin  sera,  les  états 
ice  èt  les  pièces  à  mettre  à  l'appui  ; 
its  de  proposition  seront  soumis  an 
ur  et  présentés  par  lui  i  Vapproba- 
I  conseil  d'administration  avant  d'être 
\^  au  ministre. 

En  cas  d'empêchement  pour  cause 
adie  ou  d'absence,  l'agent  comptable 
smplacé  dans  ses  fonctions  par  le 

I  principal  ou  le  commis  ordinaire 
après  lui  dans  l'ordre  hiérarchique 

rice.  Il  en  sera  rendu  compte  au  mi- 

II  en  sera  de  même,  lorsque,  présent 
établissement,  il  ne  pourrait ,  à  rai- 
ses  occupations,  se  rendre  à  Nantes 
ecévoîr  les  fonds  destinés  au  paie- 
des  appointements ,  de  la  solde  et 
aires ,  ou  encore  effectuer  à  Indret 
ttement  de  ceux-çi;  mais  alors  ce 
icement  n'aura  lieu  qu'avec  l'aulori- 
du  directeur. 

EGTIOTV  ly.  Du  garde^magatin. 
Le  'flfàrdé-iiia'gasin  sera  chargé,  voas 


68S 

les  ordres  et  la  surveillance  de  l'agent 
comptable ,  de  la  garde  et  de  la  conserva- 
tion des  matières  bruteli  et  des  objets  con- 
fectionnés provenant ,  soit  d'envois  des 
ports  et  autres  établissements  de  la  ma- 
rine, soit  de  livraisons  faites  par  les  four- 
Alssèuri  et  entreprenears ,  soit  enfin  des 
ftibrications  ou  des  résidus  de  fabrications 
dès  âtelieirs  de  l'établissement.  Il  tiendra 
nh  régistrè  spécial  des  envois  h  l'osine  par 
lék  porta  et  élablissbthbnts  de  la  marine,  et 
dè  cebx  fkits  par  l'orïne  àoxdits  ports  et 
établissements.  Il  ne  délivrera  les  objets 
qu'il  aura  sous  sa  gsfrde  que  sur  des  billets 
de  demande  signés  par  qui  de  droit ,  visés 
par  le  directeur  et  apostillés ,  pour  bon  à 
livrer,  par  l'agent  comptable.  Ces  billets , 
revêtus  du  récépissé  dà  la  partie  prenante, 
seront  mis  en  liasse ,  numérotés  par  ordre 
de  daté,  et  conservés  pàr  le  garde-magasin 
pour  être  présentés  à  l*ïippui  de  ses  comp- 
teb.  Toute  dépense  ^n  matières  qui  ne  se- 
ràit  pas  Justifiée  phr  Ta  présentation  de 
pièç^  irégùlîéres  rehteVà  à  la  charge  du 
gàrde-fnagtfsln. 

49.  Le  garde-ma|[k8ln  tiendra  nn  livre- 
ioni'nal  des  entrées  en  tnàgasin,  ou  registre 
des  recèttes,  et  nn  tivre-Jonmal  des  sorties 
tfn  magasin»  ou  registirè  des  dépenses. 
Pour  les  objets  livrés  par  les  fournisseurs 
et  pour  les  ouvrages  eohlTectionnès  à  l'en- 
treprise hors  des  ateliers  dépendants  de  l'é- 
tàblissemênt ,  le  gardà-magasin  ,  devra  In- 
diquer, au  registre  des  recettes ,  les  noms 
dés  'fournisseurs ,  Entrepreneurs  ou  antres 
qui  antont  hit  la  livraison ,  la  date  du 
marché  ,  du  tarif  pu  dé  Ta  convention  en 
vertu  desquels  les  fooi^iluVes  ou  fibrica  lions 
auront  eu  Heu ,  là  datb  des  procès- verbaux 
de  recettes,  les  pris  filés,  et  enfin  le  mon- 
tant de  la  valeur  des  objets  rechs.  Il  émet- 
tra, d'après  ces  indications ,  des  certificats 
comptables  destinés  à  être  produits  k 
rappui  dés  mandats  dé  paiement,  et,  aus- 
sitôt après  les  avoir  enregistrés,  il  les  re- 
mettra à  l'agent  compta'ble. 

50.  Le  garde-magasin  n'adme'ttra  aucun 
objet  en  recette  que  sur  un  ordre  d'intro- 
duction signé  du  directeur  on  de  l'agent 
comptable.  Il  sera  toujours  présent,  en  per- 
sonne ou  par  un  délégué ,  i  la  recette  et  à 
la  délivrance  des  matfères  ou  objets  confec- 
tionnés dont  il  est  comptable. 

51.  Il  ne  pourra  expédier  aucun  objet 
pour  un  port  ou  pour  un  antre  établisse- 
ment de  la  marine,  sans  un  ordre  écrit  du 
directeur.  Il  établira  les  factures  et  connais- 
sements des  articles  dont  il  fera  l'envoi  ;  il 
en  conservera  une  eipéditlon  révétue  du 
récépissé  de  l'entrepreneur  chargé  de  trans- 
porter les  objets ,  ou  du  capitaine  du  bâti- 
ment sur  lequel  ces  objets  seraient  embir- 
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qti^s.  Il  liendra  ao  enicgiilremeDl  som- 
maire     cef  farturef  et  coiinaUiemeoti. 

5^.  Tous  1rs  mois,  le  garde-magasin  ar- 
rêtera, avec  l'agent  comptable,  en  présence 
dii  rofiliô'eur,  les  livres-journaux  des  re- 
celiez et  des  dépenses,  et,  par  suite,  il  éta- 
blira les  balances  mensuelles  de  toutes  les 
matières.  Il  dressera  également ,  tous  lei 
trois  mois ,  un  état  sommaire  des  mou¥C- 
menls  des  magasins,  en  ce  qui  concerne  les 
principales  matières  formant  rapprofliion- 
nement  de  l'établissement;  et,  à  la  fin  de 
Tannée,  il  établira  Tinventaire  eitimatif  d« 
cet  approvisionnement. 

Sl.cTlO!<f  y.  Du  ekefdê  cûmptûbiiité 
des  travaux, 

57>.  Le  chef  de  comptabilité  des  Iraraai 
sera  chargé  ,  tous  les  ordres  et  la  surveil- 
lance du  sous- directeur,  de  tout  ce  qui 
concerne  la  comptabilité  des  ateliers.  Il 
tiendra  les  écritures  relatives  tant  &  Tap- 
pliration  des  salaires  aux  travaux ,  qu*à  ta 
coiisonmiation  des  matières  et  à  remploi  des 
objets  ronfectionnés  et  des  objets  en  état 
de  confection  préparatoire. 

54.  Il  dressera  les  billets  de  demande  et 
les  billets  de  remise  en  magasin  ,  en  ce  qui 
concerne  le  service  des  ateliers.  Ces  billets» 
qui  porteront  sa  signature ,  seront  soumis 
aux  formes  déterminées  par  l'art.  du  pré- 
sent règlement. 

55.  Il  tiendra ,  pour  chaque  atelier  on 
chantier,  des  casernets  annuels  sur  lesquels 
seront  inscrits,  l^*  les  machines,  apparaux, 
outils,  ustensiles  et  autres  objets  compount 
le  mobilier  ;  les  délivrances  faites,  soit  par 
le  magasin ,  soit  par  les  autres  ateliers ,  et 
les  remises  en  magasin  d'objets  hors  de  ser- 
vice ;  enfln  les  perles  régulièrement  con- 
statées ;  les  délivrances  de  matières.faites 
par  le  magasin  et  les  remises  de  résidus  de 
fabrications  ;  3o  les  fabrications  obtenues 
et  admises  en  recelte,  et  celles  rebutées  par 
défaut  de  confection  ou  par  toute  autre 
cause ,  quelque  minime  que  soit  leur  im- 
portance. Ces  casernets  ,  signés  par  les 
maîtres  ou  chefs  d'ateliers  et  visés  par  le 
chef  de  comptabilité  des  travaux  et  par  le 
sous-directeur,  seront  soumis  à  Tinspection 
du  contrôleur.  Ils  indiqueront  sommaire- 
ment les  motifs  de  rejet  des  objets  non  ad- 
mis en  recette. 

5G.  Le  chef  de  comptabilité  des  travaux 
établira  mensuellement  sur  ses  registres,  par 
atelier  ou  chantier,  une  balance  présen- 
tant les  recettes  des  matières  et  Tapplica- 
tion,  par  nature  de  fabrication,  des  ma- 
tières consommées  ;  2**  une  balance  des 
machines,  apparaux,  outils,  ustensiles  et 
autres  objets  composant  le  mobilier  de  Ta- 
telier. 


57.  Tons  les  renseignements  résultant  dei 
mains  courantes  tenues  dans  les  ateliers  et 
chantiers  lui  seront  remis,  en  temps  utile, 
par  les  maîtres  et  chefs  d'ateliers ,  sur  les- 
quels il  aura  autorité  pour  ce  fait  aeulemeat. 

58.  Le  chef  de  compta  bit  lté  des  travsu 
dressera ,  à  la  fln  de  chaque  mois,  an  état 
du  nombre  d'ouvriers  *  de  la  quantité  et  ù 
montant  de  leurs  Journées  »  dea  divenes  dé- 
penses qu'ils  auront  occasionnéci ,  et  dai 
travaux  auxquels  ils  auront  été  employés 
pendant  le  mois,  présentant  la  sitnattoa 
financière  relative  aux  salaires  d'ouvrim 
Il  réunira  aussi  les  éléments  nécesMira  à 
la  rédaction  da  Tétat  mensuel  faisant  eoa- 
naltre  le  degré  d'avancement  des  tiavan, 
ainsi  que  les  élélkienls  dea  comptes  géBé- 
vaux  pour  la  partie  qui  concerna  Im  lia* 
vaux  et  fabrications.  A  la  fin  de  cbaqii 
exerdee.  Il  rédigera  cet  comptes  dias  h 
forme  déterminée  par  les  loatracUsiiid- 
nlstérielles. 

59.  Il  dressera  les  élaU  apprédatlfs  de 
objets  remis  aux  magai ini  par  les  êUMn 
ou  chantiers,  soit  pour  le  serrlce  despmi 
on  arsenaux,  soit  pour  dea  senrieas  éti»* 
gers  k  la  marine. 

60.  Le  chef  de  comptabilité  des  Iniia 
fera  partie,  avec  voix  déllbérative,  des  cm* 
missions  appelées  i  constater  les  prodsib 
de  chaque  atelier  ou  chantier,  les  periiid> 
gnalées  dans  le  mobilier  et  roalUlnif 
ainsi  que  les  déchets  proyenant  da  lUbiiEi- 
tiens  et  de  pièces  rebutées  après  un  Iranl 
d'ajustage  ou  de  perfectionnement.  H  m 
rédigera  les  procès-verbaux,  dont  il  ratai 
dépositaire. 

Sbctioh  YL  Du  êêrvicê  dê  nmlé. 

61.  L'officier  de  santé  en  chef  dMiRit 
à  Indret,  des  soins  gratuits  à  toulei  to 
personnes  attachées  k  rétablissement  alid 
qu'à  leurs  familles ,  et  il  yisltera,  au  bdob^ 
k  domicile ,  celles  qui  résideront  sar  Hte. 

62.  11  proposera  an  directeur  toates  l« 
mesures  qui  pourront  intéresser  la  saliMU 
de  rétablissement. 

63.  Il  assistera  en  personne ,  on  par  Po^ 
flcier  de  santé  sous  ses  ordres ,  s'il  en  «I 
empêché,  à  la  présentation  en  livraison *i 
médicaments,  ustensiles  et  autres  objili 
destinés  à  son  service,  et  il  signera,  eoDM 
membre  de  la  commission  ,  les  proe^ve^ 
baux  d'admission  ou  de  rejet  desdits  objeîi* 

64.  Il  assurera ,  sous  sa  responsabUlli 
personnelle,  la  garde,  la  conservation  etii 
délivrance  des  médicaments ,  nstensilsiit 
objets  dépendantsde  son  service.  Il  liendia, 
à  cet  effet,  au  moyen  de  registres  spéciaaz, 
un  compte  de  recettes  et  de  dépenses.  Toai 
les  mois  il  réglera  ce  compte  avec  Tagest 
comptable,  et,  k  |a  fiq  d«  chaque  Irimcflff; 
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omettra  i  Teiamen  et  à  Tarrèté  du 
d'administration,  après  l'avoir  préa- 
ent  présenté  à  la  vérification  et  aa 

I  cootrôlenr. 

II  remettra  chaqaejoar  au  directeur 
taation  numérique  des  contre-mal- 
invrlers,  et  agents  non  entretenus 
M  ou  blessés.  Cette  situation  con- 
I  les  noms  des  hommes  qui  seront 
i  malades  et  de  ceux  qui  seront  ren- 

I  travail  dans  la  Journée  précédente. 
Iste ,  dressée  pour  servir  principale- 
l'eiéculion  des  dispositions  des  art. 
SI  et  122  delà  présente  ordonnance, 
Bra  les  malades  et  blessés  envoyés  à 
al  on  traités  k  domicile. 

II  visitera,  au  moins  une  fois  par 
les  ouvriers  d'Indret  traités  à  Tbô- 
e  Nantes ,  et  il  rendra  compte  immé- 
lent  de  leur  état  au  directeur  de  Té- 
smenl.  Il  lui  remettra  aussi ,  tous  les 
nois,  un  rapport -motivé  relatif  à  ceux 
ouvriers  qui  seraient  en  traitement 
même  hospice  depuis  plus  dequatre- 
lix  jours.  Ce  rapport ,  dressé  sous  la 
isitée  dans  les  ports ,  sera  soumis  au 
d'administration,  pour  être  transmis 
istre  parte  directeur,  avec  les  obser- 
i  du  conseil. 

L*o(Dcier  de  santé  en  chef  établira , 
de  chaque  trimestre ,  un  état  nomi- 
e  toutes  les  personnes  auxquelles  il 
onné  ses  soins ,  et ,  chaque  année , 
ttra  au  directeur,  pour  être  transmis 
listre,  un  rapport  circonstancié  sur 
anilaire  de  rétablissement. 
Le  deuxième  officier  de  santé  secon- 
officier  de  santé  en  chef  dans  toutes 
ties  de  son  service ,  et ,  au  besoin  ,  il 
[ilacera  momentanément.  Il  sera  spé- 
ent  chargé,  sous  sa  direction,  du 
I  de  Tambulance  et  de  la  pharmacie, 
ae  des  écritures  du  service  de  santé 
éral.  Il  tiendra  ies  cahiers  de  visite, 
isement,  de  prescriptions  et  d'entrées 
ibulance ,  et  il  eipédiera  les  billets 
iption  de  travail  ainsi  que  ceux  d'en- 
l'hôpital. 

Les  individus  attachés  au  service  de 
ssement  d^Indret,  ainsi  que  les  mem- 
e  leurs  familles ,  quand  ceux-ci  rési- 
sur  l'Ile,  pourront  recevoir  gratui- 
l  de  la  pharmacie  les  médicaments 
raient  été  prescrits  par  l'officier  de 
an  chef.  Ils  se  procureront  à  leurs 
His  les  autres  objets  nécessaires  à  leur 
lient. 

Les  médicaments  et  les  soins  i  do- 
qui  seraient  réclamés  par  les  per- 


m 

sonnes  qui  y  ont  droit,  aux  termes  de  l'arti- 
cle précédent»  leur  seront  assurés  à  compter 
du  jour  de  leur  entrée  dans  rétablissement, 
sans  distinction  de  profession  et  de  prove- 
nance. 

SectioH  vu.  Du  deêtnrvanUaumônler, 

71.  Le  desservant-aumônier  sera  sous  les 
ordres  Immédiats  du  directeur,  en  tout  ce 
qui  ne  concerne  pas  l'exercice  de  son  mi- 
nistère. Il  se  conformera  aux  régies  géné- 
rales d'administration,  d'ordre  public  et  de 
police  de  l'établissement.  Il  soumettra  an 
directeur  ses  propositions  relativement  aux 
heures  des  offices  et  des  instructions  reli- 
gieuses. 

TITRE  17.  Du  CONTIÔLEUR. 

72.  Les  fonctions  de  contrôleur  de  l'éta- 
blissement d'Indret  seront,  sauf  les  modifi- 
cations consacrées  par  le  présent  règlement, 
les  mêmes  que  celles  qui  sont  attribuées  au 
contrôle  dans  les  ports  par  l'ordonnance  du 
14  juin  1844 ,  et  qui  vont  être  rappelées  ci- 
après. 

73.  Le  contrôleur  ne  pourra  ni  diriger 
ni  suspendre  aucune  opération.  Il  eiercera 
ses  fonctions  dans  une  entière  Indépendance 
du  directeur;  Il  sera  toutefois  soumis,  ainsi 
que  les  employés  du  contrôle ,  aux  mesures 
générales  d'ordre  public  et  de  police  régu- 
lièrement établies  par  le  directeur.  Sous 
tous  les  autres  rapports,  il  ne  relèvera  que 
de  raiitorité  du  ministre,  avec  qui  il  cor- 
respondra directement.  11  devra  assister  aux 
conférences  du  directeur. 

74(1).  Son  contrôle  portera  principale- 
ment, 10  sur  les  revues  des  officiers  et 
autres  entretenus ,  et  de  tous  les  agents  sa- 
lariés par  le  département  de  la  marine; 
20  sur  l'armement  el  le  désarmement  pro- 
visoire des  bâtiments  flottants;  3»  sur  les 
clauses  des  adjudications,  baux  ,  marchés , 
conventions  et  tarifs,  et  sur  leur  exécution  ; 
40  sur  toutes  ies  recettes  d'approvisionne- 
ments et  d'ouvrages  ;  sur  les  dépenses  en 
deniers  et  en  matières;  el  sur  l'adminis- 
tration et  la  comptabilité  des  caisses  de 
l'établissement;  50  sur  la  conservation  du 
matériel  immobilier  et  des  matières  dépo- 
sées dans  les  magasins ,  ateliers  et  chan- 
tiers; 60  sur  la  présence  des  ouvriers  aux 
travaux,  sur  leur  avancement,  et  sur  les 
dépenses  résultant  de  leurs  salaire.^;  7**  sur 
les  établissements  dépendants  de  l'usine. 

75.  Il  tiendra  un  double  des  contrôles 
annuels  des  agents  entretenus  et  agents 
divers  ;  il  tiendra  également  un  double  des 
casernets  de  solde  des  ouvriers. 


olr  Tart,  85  de  l'ordonnanei  da  14  jnio  1844. 


■on ABCV1I  COïVSr.  —  L0rTl-»RIL1^Pt  I**.  —  f CCTOBftB  1t44. 


de  ne  pai  avoir  égard  aai  dé^isioni  do  con- 
geii  :  tontefoif,  il  sera  teno  d>D  prévenir 
imméiJîalemenl ie  miniftre  et  délai  rendre 
compte  des  motiff  de  M  détermination.  Tous 
les  membres  présents  signeront  le  procét- 
yerbal.  Le  président  et  le  aeerélaire  seali 
signeront  les  copies  et  eitrtits  destinés  a 
être  adressés  an  ministre. 

95.  Tontes  les  fois  qne,  dans  une  affaire 
qai  ne  réclamerait  pas  I  approbation  mi- 
nistérielle,  l'opinion  des  membres  da  con- 
seil ii*aorait  pas  élé  unanime ,  une  copie 
de  la  délibération  sera  envoyés  ta  minis- 
tre. Tous  les  trois  mois,  Il  lai  sert  adressé 
an  extrait  sommaire  de  tontes  les  délibéra- 
tions da  conseil- 

96  '1).  Le  conseil  eiaminera  les  cahiers 
des  charges  relatifs  anx  adjudications  et 
marchés.  Les  procès -verbaux  d'adjudica- 
tion et  les  marchés  conclus  seront  soumis 
i  son  acceptation.  Tontefois,  Hs  ne  seront 
exécotoires  qu'après  avoir  élé  révélas  de 
l'approbation  da  ministre. 

97  (2).  Seront  exceptés  des  dispositions 
prescrites  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  marchés  dont  la  dé- 
pense n'excédera  pas  la  somme  de  cinq 
cents  francs.  Au  commencement  de  chaque 
trimestre,  le  conseil  d'administration  dési- 
gnera trois  officiers  on  employés  de  l'éta- 
blissement i  qui  il  remettra  le  soin  de  dis- 
cuter et  arrêter  les  marchés  de  cinq  cents 
francs  et  au-dessoas.  Tous  les  mois ,  l'étal 
de  ces  marchés  sera  communiqué  au  con- 
seil d'administration,  pots  transmis  au 
ministre  par  le  directeur,  avec  l'avis  du 
conseil.  Il  est  eipressément  Interdit  de  di- 
viser les  dépenses  de  même  espèce,  dans  le 
but  d'éviter  d'en  faire  l'objet  d'un  marché 
ou  tarif  à  soumettre  à  la  sanction  do  mi- 
nistre. 

98.  Le  conseil  d'administration  discu- 
tera et  arrêtera,  1»  les  plans,  projets  et 
devis  relatifs  aux  constructions  et  grosses 
réparations  des  édifices  et  des  machines, 
ainsi  qu'aux  changements  à  apporter  dans 
leur  installation  et  distribution  ;  2o  pétat 
des  matières  h  acheter  chaque  année ,  tant 
pour  l'exécution  des  travaux  ordonnés  que 
pour  l'approvisionnement  de  précaution  ; 
50  les  tarifs  de  main-d'œuvre  et  autres;  40 
les  propositions  à  adresser  au  ministre  sur 
les  clauses  des  marchés  et  traités  à  renou- 
veler, et  sur  l'eiécution  des  travaux;  5®  les 
états  de  proposition  k  adresser  au  ministre 
pour  l'admission  et  l'avancement  des  maî- 
tres entretenus;  60  l'état  des  avancements 
des  contre  maîtres  et  des  ouvriers,  appren- 
tis Journaliers,  manœuvres  et  autres  agents 


non  entretenus:  1*  les  difposîtl 
ves  anx  logements  à  concéder  sv 
dret ,  aux  ofli'riers  ,  employés  « 
ouvriers  alla rhési  rétab'ifsemea 
ploi  et  la  répartition  des  fonds  a! 
le  service  de  rétablissement,  d*! 
de  sitnalion  des  créanciers  drei 
gent  comptable  ;  9*  les  proc^ 
visite  des  objets  tasceptiblei 
damnés,  démolis  on  vendas  :  IC 
flcalions  à  faire  sor  les  registres 
écritures  déjà  léri fiées  et  arrêté 
des  boni  ou  des  déflcit  constat 
de  recensement  on  d'erreurs 
rectifications  qui,  en  tons  cas,  1 
être  opérées  qa'avee  l'antorisal 
nistre;  11*  la  portion  de  solde 
être  accordée  aux  ouvriers  mais 
sés,  eu  égard  anx  dispositioni 
nances  et  règlements  sar  la  mati 
balances  tri mestriellea  des  objet 
ge  du  garde-magasin,  et  les  io? 
timatifs;  13*  le  compte  générai 
dépenses  et  consommations  de 
tore;  14"  le  compte  général  aon 
vani  et  fabrications  exécutés,  ti 
bAtiments,  les  ports  et  aotrei 
ments ,  que  pour  l'entretien  et 
tion  du  mobilier  et  de  la  propri 
bilière.  Ge  compte  sera  dressé  f 
directeur  et  par  l'agent  comptai 

99.  Les  plans,  projets  et  devis 
et  les  propositions  relatives  aux  < 
susceptibles  d'être  condamnés , 
vendus ,  ne  seront  exécutoires , 
baux ,  adjudications  et  marchés 
avoir  été  approuvés  par  ie  minii 

100.  Leconseil  d'administratic 
après  le  complet  achèvement  d' 
de  constructions  neuves  et  de  gr 
rations,  le  compte  de  toutes  le 
en  matières  et  main-d'œuvre  oc 
par  ces  travaux  ;  è  cet  effet,  il  se 
senter  les  devis  et  détails  estimât 
vès  avant  le  commencement  de  I 
tion.  Ge  compte  sera  adressé  au 

ICI.  Il  déterminera,  sur  la  p 
du  directeur,  le  nombre  des  an 
trait  k  entretenir  pour  le  service 
blissement.  Sa  délibération  sera 
l'approbation  do  ministre. 

TITRE  VI.  Des  dessinateurs, 

TRES  ENTRETENUS,  CONTRB-1 
OUTRIBHS  ET  AUTRES  NON  ENT 

Section  V,  Des  dessinait 

102.  Les  dessinateurs  seront  no 
le  ministre,  sur  la  proposition  du 


(1)  Voir  i'trl.  105  de  TordounoiiM  du  U  jnin  IM^. 

(2)  W>iU.,art.10O. 
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ilissement.  lU  seront  choisis  parmi 
riers  monteurs  ayant  travaillé  au 
eux  ans  à  Indret  avec  une  paie  au- 
ie  quatre  francs  par  jour.  Leurs 
sments  seront  de  mille  cinq  cents 

deux  mille  francs.  Ils  seront  placés 
arveillance  immédiate  du  directeur, 
t  chargés ,  sous  les  ordres  des  ofB- 

génie  maritime,  de  la  mise  au  net 
jets,  des  tracés  d'exécution,  et  de  la 
ance  des  travaux  en  ce  qui  concerne 
I  et  proportions  arrêtées  sur  les  plans 

se  seront  occupés. 

!l  II.  Des  mattrt  ou  chêfs  iCaUlUrt^ 

Chaque  maître  ou  chef  d'atelier 
une  main  courante  destinée  à  four- 
chef  de  comptabilité  des  travaux 
renseignements  nécessaires  &  la  tenue 
lemets  d'ateliers  et  de  chantiers, 
il  est  indiqué  aux  art.  55  et  57  de 
ente  ordonnance ,  ainsi  qn*à  la  ré- 
I  de  toutes  les  autres  pièces  que  cet 
é  est  chargé  de  dresser.  Les  maîtres 
's  d*ateiiers  seront  responsables  des 
»,  outils  et  ustensiles  qui  leur  auront 
Très,  et  Ils  devront  veiller,  par  tous 
rens  en  leur  pouvoir ,  &  la  conserva- 
mobilier  mis  à  leur  disposition. 

N  III.  Dm  eontrê-mattres ,  ouvriert , 
et  autres  non  entretenus,  ■ 

La  solde  des  contre  maîtres,  on- 
apprentis  et  journaliers  employés 
établissement  d*lndret  sera  réglée 
u*it  suit  :  contrc-maltres ,  par  jour, 
)  c.  à  5  fr.  ;  ouvriers ,  1  fr.  à  4  fr.  ; 
liers,  1  fr.  &  2  fr.  ;  apprenlis  ,  50  c. 
.  Les  différences  entre  les  diverses 
ournalières  seront ,  pour  les  contre- 
s,  50  c.  ;  pour  les  ouvriers  et  journa- 
:5  c.  ;  pour  les  apprentis,  10  c.  Tou- 
e  ministre  pourra,  sur  la  proposition 
ecteur,  délibérée  en  conseil  d*ad- 
ration ,  accorder,  soit  aux  contre- 
s  chefs  d'ateliers,  soit  à  des  ouvriers 
habileté  supérieure,  des  paies  plus 
I  que  celles  qui  sont  indiquées  ci- 
.  Le  nombre  des  individus  jouissant 
paies  exceptionnelles  ne  pourra ,  en 
cas,  excéder  le  dixième  de  celui  des 
rs  présents.  La  solde  moyenne,  pour 
ilité  des  contre-maîtres ,  ouvriers , 
liers  et  apprentis  employés  dans  l'é- 
ement  d'indret,  ne  devra  pas  dépasser 
rancs  soixante  centimes  par  jour. 
.  La  paie  des  contre-maîtres,  ouvriers, 
itis,  journaliers  ou  manœuvres  ne 
xée  qu'après  vingt  jours  d'épreuves, 
n  du  mois  courant  arrive  avant  l'ex- 
m  de  ce»  vingt  jours,  il  sera  réglé  une 

M. 


paie  provisoire  pour  ce  temps  seulement , 
sauf  rappel  au  mois  suivant. 

106.  Les  fixaiions  de  paie  des  ouvriers, 
apprentisetjournaliers  nouvellement  admis 
seront  réglées  par  le  directeur,  sur  des  états 
de  proposition  rédigés  par  les  chefs  d'ate- 
liers et  annotés  des  observations  du  sous- 
directeur.  Elles  seront  définitives  lors- 
qu'elles ne  sortiront  pas  des  limites  tracées 
dans  l'art.  104  ci-dessus. 

107.  Les  tarifs  de  main-d'œuvre  à  la 
tâche,  par  association  d'ouvriers,  seront 
établis,  pour  chaqueatelier,  de  manière  i  ce 
que  le  l>énéfice  moyen,  calculé  sur  la  durée 
d'une  année,  pour  tenir  compte  de  la  diffé- 
rence des  saisons ,  n'excède  pas  cinquante 
pour  cent  île  la  journée  moyenne  de  tous 
les  ouvriers  portés  sur  le  rôle  dudit  atelier, 
y  compris'les  apprentis  et  les  journaliers. 

108.  Nul  ne  pourra  être  nommé  contre- 
maître s'il  ne  sait  lire,  écrire  et  calculer,  et 
s'il  ne  possède,  en  outre ,  les  éléments  du 
dessin  linéaire ,  dans  le  cas  où  cette  con- 
naissance serait  nécessaire  pour  l'exercice 
de  sa  profession. 

109.  Le  nombre  des  apprentis  ne  pourra 
excéder  le  dixième  du  nombre  total  des 
contre-maîtres  et  ouvriers  de  l'établisse- 
ment. On  ne  recevra  comme  apprentis  que 
des  jeunes  gens  de  douze  à  dix-huit  ans. 
La* préférence  pour  l'admission  k  l'appren- 
tissage sera  donnée  dans  l'ordre  suivant  : 
io  aux  fils  des  maîtres ,  contre-maîtres  et 
ouvriers  de  l'établissement  d'Indret,  des 
forges  et  fonderies  de  la  marine  et  des  ports  ; 
2o  aux  fils  des  marins  et  militaires  des  ar- 
mées de  mer;  5<>  aux  fils  des  militaires  du 
déparlement  de  la  guerre. 

110.  Les  apprentis  seront  tenus  de  fré- 
quenter l'école  élémentaire  de  l'établisse- 
ment, à  moins  qu'ils  ne  justifient  qu'ils  sa- 
vent déjà  lire ,  écrire  et  compter.  Lors  de 
leur  admission  dans  rétablissement,  les  ap- 
prentis seront  d'abord  placés  à  la  plus  basse 
paie.  Toutefois  ceux  qui ,  étant  âgés  de 
quinze  ans  et  au  -  dessus ,  auraient  déjà 
quelque  connaissance  de  leur  profession , 
pourront  être  admis  immédiatement  à  nne 
solde  plus  élevée  s'ils  en  sont  jugés  capables. 
La  taxe  des  apprentis  s'accroîtra  de  dix  en 
dix  centimes  jusqu'à  ce  qu^ils  aient  alteint 
l'âge  d'ouvrier,  c'est-à-dire  de  dii-huit  à 
vingt  ans,  et  selon  leur  capacilé.  Ceux 
qul,après  deux  ans  d'épreuves,  n'auront  pas 
été  jugés  dignes  d'avancement  seront  con- 
gédiés. * 

111.  Les  avancements  auront  lieu  parmi 
les  contre -maîtres ,  ouvriers,  journaliers  et 
manœuvres  une  fois  par  an, -mais  jamais  à 
des  intervalles  plus  rapprochés,.à  moins  que 
le  bien  du  service  ou-  des  circonstances  ex- 
traordlBalres  ne  l'exigent.  Dans  ces  cas 
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eiccplioDoels ,  l'aulorisalioD  du  miDiftre 
sera  nécessaire.  Lei  propofilioos  d'iTancc- 
meot  feroat  failet  lu  coDieii  d'adminislra- 
lion  par  le  directeur  de  rélablissement,  coa- 
furmémentaui  dlipoiilioni  de  l'ordonnance 
du  roi  concernant  le  lerrice  administratif 
de  la  marine,  du  14  Juin  1844  »  an  moyen 
d'étals  dreités  dans  la  forme  dont  il  est 
fait  mention  à  l'art.  106  de  la  présente  or- 
donnance. 

Ili.  Une  somme,  réglée  à  raison  de  cinq 
rentimes  par  ourrier  présent  sur  les  travaux 
sera  mise  chaque  mois  à  la  disposition  du 
directeur  de  rétablissement  pour  être  dis- 
tribuée, à  titre  de  récompense,  sur  des  listes 
dressées  par  les  chefs  d'ateliers  ou  de  chan- 
tiers, et  visées  par  le  sons-directeur,  entre 
les  ouvriers  travaillant  à  la  journée  qui  se 
seront  f^itle  plus  remarquer  par  leur  bonne 
ronduite,  leur  zèle  et  leur  capacité.  Le  laui 
de  la  répartition  individuelle  ne  pourra 
eiréder  cinq  francs  psr  mois.  Les  noms  des 
ouvriers  qui  auront  obtenu  cette  récom- 
pense seront  alUchés  dans  les  lieux  les  plus 
apparents  de  l'établissement. 

IIÂ.  Le  nombre  des  agents  do  service  du 
gardiennage  sera  fixé  chaque  année  par  le 
ministre,  sur  les  propositions  du  directeur, 
«prés  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion de  rétablissement. 

114.  Les  embarcations  seront  armées, 
lorsque  le  service  l'exigera,  par  des  ouvriers 
ou  des  journaliers  détachés  momenlané- 
raenl  des  travaux  ;  et  il  sera  mis  à  la  dispo- 
sition du  directeur  huit  habillements  com- 
plets de  matelots  pour  en  vôtir  les  hommes 
qui  feront  le  service  de  son  canot. 

115.  Les  agents  du  gardiennage  seront 
choisis,  soit  parmi  les  ouvriers  qui  se  se- 
raient fait  remarquer  par  leur  intelligence, 
leur  conduite  et  leur  probité,  soit  parmi  les 
marins  et  militaires  du  département  de  la 
marine,  libérés  honorablement  du  service. 
Ils  devront  savoir  lire  et  écrire.  Ils  seront 
habillés  et  équiqés  uniformément  aux  frais 
de  l'Ëtat. 

ItG.  Les  contre -maîtres,  ouvriers  de 
toute  classe  et  les  apprentis,  voyageant  en 
vertu  d'ordres ,  recevront,  pour  leur  route 
d'aller  et  retour,  les  fraiset  indemnités  flxéi 
par  les  lois  et  règlements  en  ce  qui  concerne 
les  contre-maîtres,  ouvriers  et  apprentis  des 
ports.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agira  de  contre- 
maîtres, chefs  d'ateliers  et  ouvriers  à  hante 
paie,  il  pourra  leur  être  alloué,  avec  l'ap- 
piobation  du  conseil  d'administration  de 
l'établissement ,  des  frais  de  conduite  plus 
élevés,  mais  qui,  dans  aucun  cas ,  ne  pour- 
ront dépasser  un  franc  par  myriamélre. 

117.  Les  ouvriers  de  toute  classe  et  de 
toute  profession  qui  seront  envoyés  i  plus 
d'un  mjrriam^tred'Indret;  pour  d«f  trayaoK 


relatifs  a  cet  élablîssemeol,  et  qui  les  em- 
pêcheraient de  revenir  à  Indret  dans  k 
journée,  auront  droit,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  route,  a  des  vacations  doit  le 
lanx  variera  d'un  franc  par  joar  à  den 
franrs,  eu  égard  à  la  solde  de  chacnn  d'cax. 
Ces  allocations  seront  déterminées  parle 
conseil  d'administration,  snr  la  propositioo 
du  directe  ir.  L'état  des  Tseations  payé» 
pour  ce  motif  sera  adressé  tons  les  moisao 
ministre. 

118.  En  cas  de  b!essnres  oa  de  maladies 
dûment  constalees,  les  co ntre- maîtres,  m- 
vrîers,  apprentis  et  agents  non  entreleoai 
attachés  au  service  d'Indret,  portés  sorfei 
matricules  de  cet  établissement ,  seront 
traités  aux  frais  de  la  marine ,  soit  à  l'hoi- 
pice  civil  de  Nantes ,  soit  à  lear  dooicili, 
s'ils  résident  sur  l'Ile.  Les  oavriers  Ueuéi 
sur  les  travaux  auront  droit»  du  joar  de  l'é- 
vénement, à  la  solde  de  maladie  r^féepir 
les  ordonnances,  quelle  que  soit  ladale  de 
leur  admission  à  rétablissement.  Quatasi 
ouvriers  malades  seulement^  et  nou  bM 
ceux  qui  seront  immalricolés  ne  joairsBlAe 
ladite  solde  de  maladie  qae  trois  moisa^ 
leur  admission  dans  l'établissement.  14! 
hommes  non  immatriculés,  employés  (sa* 
porairement  par  l'administration  et  bteiséi 
sur  les  travaux  ,  seront  admis  à  l'hOpiUl, 
anx  frais  de  la  marine,  mais  sans  jooisssste 
de  solde  de  maladie. 

119.  Les  contre  maîtres,  ouvriers  et  si- 
tres  individus  malades  ,  domiciliés  horide 
nie,  n'auront  droit  A  la  délivrance  d'aucv 
médicament,  mats  Ils  jouiront  de  la  f-iculU 
de  prendre  gratuitement  des  consullatiois 
auprès  des  médecins  de  l'établissemeot,!! 
de  se  faire  panser,  s'il  est  besoin,  à  fli- 
flrmerie. 

120.  En  cas  seulement  de  blessures  gnm 
reçues  sur  les  travaux  de  l'établissemeat, 
les  ouvriers  à  la  solde  des  entrepreneoriM- 
ronl  traités  dans  les  hôpitaux  aux  frais  de 
la  marine ,  sans  recours  de  la  part  del'id- 
ministralion  contre  lesdits  entrepreneori; 
mais,  dans  celle  position,  ils  n'auront  dtsil» 
de  la  part  de  la  marine,  &  aucune  solde  si 
partie  de  solde. 

l!2f.  Les  exemptions  de  travail  résulte 
ront,  pour  les  ouvriers  domiciliés  sur  l'IIei 
des  rapports  journaliers  des  olSciers 
santé  de  l'établissement,  et,  pour  ceui^û 
n'y  résideraient  pas,  des  certificats  denié- 
decins  civils.  Les  individus  compris  dtfli 
cette  dernière  catégorie  pourront  obleair 
successivement,  au  moyen  de  ces  certifii'iU 
deux  exemptions  de  travail  de  cinq  Jonri 
chacune.  Mais,  an  cas  où  ils  conlinueraisst 
A  être  malades  à  lear  domicile,  ils  ne  poo^ 
ront  recevoir  de  nouvelles  eiemplions  <!• 
triYatI  qa*apré8  s'êire  praseol^  A  II  rMN  i 
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Idecin  de  rétablissement  ;  fante  de 
leur  solde  sera  complètement  siippri- 
i  moins  qu'ils  n'entrent  à  I  hôpital. 
.  Les  exemptions  de  trafail  accor- 
i  des  ouvriers  malades  i  domicile  ne 
iront  droit  à  la  solde  de  maladie  que 
Bt  deux  mois  ;  passé  ce  temps ,  ceux 
1  auraient  obtenu  perdront  leur  titre 
\  salaire,  les  ouvriers  qui  sont  traités 
pital  étant  les  seuls  auxquels  il  puisse 
onservé. 

u  Pour  établir  la  durée  des  services 
ontre-maltres ,  ouvriers,  apprentis, 
iliers ,  manœuvres  ou  tous  antres 
à  la  journée,  on  relèvera  le  nombre 
urnées  de  présence  de  chacun  d'eux 
s  travaux  :  on  y  ajoutera  le  total  de 
fturnées  d'hôpital  ou  de  traitement  à 
;ile  .  et  on  divisera  la  somme  par  25  , 
B  qui  exprime  le  terme  moyen  des 
ées  de  travail  pendant  un  mois.  Le 
eut  indiquera  le  nombre  de  mois  qui 
I  être  compté,  il  sera  inscrit  stir  les 
cales ,  année  par  année  ,  à  la  suite  de 
i«  nom.  Le  relevé  des  services  inscrits 
sllementsur  les  matricules  sera  cerii- 
signé,  au  moment  de  cette  Inscrip- 
par  le  fonctionnaire  chargé  de  la  te- 
e  ces  documents  authentiques.  Pour 
ir  la  solde  mensuelle  des  individus 
il  vient  d'être  question,  on  multi- 
aussi  par  :25  leur  solde  journalière, 
ontre-maitres,  ouvrif^rs,  gardiens  et 
I  non  entretenus  employés  dans  réta- 
ment d'Indret,  ainsi  quêteurs  veuves 
irs  enTants ,  auront  droit,  dans  les 
istances  déterminées  par  les  lois  et 
nents  en  vigueur  ,  aux  secours ,  pen- 
ct  demi-soldes  dont  Jouissent  dans 
drts  et  arsenaux  les  ouvriers  et-  les 
)res  de  leurs  f/imilles.  Nul  ouvrier  ne 
dinis  sur  les  travaui  et  porté  sur  les 
cules  de  l'établissement  qu'après  avoir 
réalablement  visité  par  l'onicier  de 
chargé  du  serviee ,  et  reconnu  ?a- 

[E  VU.  Dr  la  comptabilité  des 

KDS,  DES  MATIÈRES  ET   DBS  THA- 

I.  Les  lois  et  règlements  sur  la  comp- 
té publique ,.  ainsi  que  la  nomencla- 
des  pièces  à  produire  au  payeur  a 
ui  des  ordonnances  et  mandais  de 
lent ,  devront  être  scrupuleusement 
vés.  Il  en  sera  tie  même  de  toutes  les 
ss  de  comptabilité  et  d'administration 
riieataire  suivies  dans  les  ports,  suscep- 
I  d'être  appliquées  à  l'établissement 
Iret ,  qui  ne  seraient  pas  contraires  à 
i  prescrites  par  ta  présente  ordon- 
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iS3.  Aucun  objet  proyenant  de  fonrui- 
tures,  d^  en  vois  ou  de  fabricalions  locales, 
ne  pourra  être  admis  en  recette,  employé 
ou  expédié,  sans  que  l'examen ,  le  pesage, 
le  roesurage,  la  visite  et  l'épreuve  en  aient 
été  faits  préalablement  par  une  commis* 
sion ,  qui  dressera  procès-verbal  de  cette 
opération.  Ou  agira  de  même  k  l'égard  des 
travaux  à  l'entreprise. 

126.  Une  commission  ordinaire  connaî- 
tra en  première  instance  de  tour  les  faits 
auxquels  peuvent  être  applicables  les  dis- 
positions de  l'article  ci-dessus.  Une  com- 
slon  supérieure  jugera  des  contéstatioris 
auxquelles  l'avis  de  la  commission  ordi- 
naire pourrait  donner  lien ,  principalement 
à  l'égard  des  fournitures  et  des  travaux 
faits  à  l'entreprise. 

Ii7.  La  commission  ordinaire  sera  com- 
posée :  d'un  officier  du  génie  maritime  ou 
d'un  des  officiers  détachés  ;  d'un  commis 
principal  on  d'un  commis  ordinaire,  délé- 
gué par  Tagent  comptable,  et  du  garde- 
magasin.  Le  chef  de  comptabilité  en  fera 
partie  dans  les  circonstances  déternoinées 
par  l'art.  60  de  la  présente  ordonnance.  Il 
en  sera  de  même  de  l'offleier  chargé  du  ser- 
vice de  santé,  dans  les  cas  spéciaux.  Les 
maîtres  que  concerneraient  les  objets ,  ou- 
vrages et  travaux  à  recevoir  ou  à  visiter  y 
seront  appelés,  avec  voix  consultative  seu- 
lement. 

128.  La  commission  supérieure  sera  for- 
mée dn  sous-directeur  de  rétablissement , 
de  l'agent  comptable,  d'un  officier  du  génie 
maritime ,  et  d'un  des  officiers  détachés. 
Il  sera  facaUatif  an  directeur  ,  dans  le  cas 
où  il  le  croirait  indispensable,  d'ajouter  un 
ou  dPQx  membres  h  la  cotnniission. 

i:â9.  La  commission  ordinaire  et  la  com- 
missioi^  supérieure  opéi'eront  en  présence 
du  contrôleur  ou  de  son  délégué. 

150.  Aucune  matière  ou  fabrication  quel- 
conque ne  pourra  sortir  des  magasins  ou 
ateliers  de  l'établisssemeut ,  sans  un  biflet 
de  sortie  indiquant  l'espèce  ,  la  quantité  et 
la  destination  de  l'objet.  Les  billets  desor- 
tie des  objets  provenant  des  ateliers  ou 
chantiers  seront  délivrés  par  le  sous-direc- 
teur; les  antres  le  seront  par  le  garde- 
magasin.  Tous  e:^s  billets  ne  seront  vala- 
bles qu*autant  qu'ils  auront  été  visés  par  le 
directeur.  Ils  ne  pourront  servir  que  pour 
le  jour  de  leur  date  seulement.  Les  billèCs 
de  sortie  seront  recueillis  et  numérotés 
par  le  gardien-major,  qui  les  remettra  cha- 
que jour  au  direcleur.  Le  directeur  ,  après 
en  avoir  pris  connaissance,  les  fera  parve- 
nir, le  lendemain  de  leur  date ,  avant  midi, 
au  contrôleur.  Les  registres  à  souche,  d'où 
ces  billets  auront  été  détachés,  seront  dépo- 
tés ,  à  la  On  de  chaque  mois ,  au  contrôle. 
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iSl.  Aaenn  ét§  apparaai ,  machiDCS, 
ovtilf  et  uaiensiles  appartenant  à  réiablb- 
•emeot,  ne  poarra  être  condamné  qu'après 
q«e  l'éUt  en  aora  été  consUté  par  one  com- 
BiisioD ,  dont  le  procéf-Terbal  fera  remis 
aa  directeur  poor  être  soamis  à  i*eiameo 
do  conseil  d'administration.  La  vente  dca 
objeU  el  matières ,  soit  Imits ,  soit  ouvrés , 
reconnos  impropres  an  service ,  quelles 
qo'eo  soient  rimportanee,  la  vétusté  on  la 
détérioration ,  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur 
«ne  autorisation  expresse  du  ministre. 

TITRE  YIII.  DISPOSITION!  «éhébales. 

132.  Les  olDciers ,  agents  entretenus  et 
employés  sous  les  ordres  du  directeur  de 
l'établisiement,  qui  auront  manqué  a  leurs 
devoirs ,  à  la  subordination ,  ou  donné  des 
preuves  d*inconduite ,  pourront  être  mis 
par  lui  aux  arrêts  simples  ou  de  rigueur. 
Quand  le  directeur  aura  prescrit  les  arrêts 
de  rigueur,  il  devra  en  rendre  compte 
liir-le-champ  au  ministre.  Les  dispositions 
qui  précédent  sont  communes  au  contrô- 
leur, par  rapport  aux  officiers  et  employés 
sons  ses  ordres  ;  toutefois  »  dans  le  ras  où 
ceux-ci  manqueraient  au  respect  qu'ils  doi- 
vent au  directeur  de  l'élablifscment,  on 
aux  régies  d*ordre  public  et  de  police  éla- 
Jilies  par  lui ,  celui-ci  pourra  leur  infliger 
les  arrêts,  mais  il  en  informera  immédia- 
tement par  écrit  le  contrôleur ,  et  lui  fera 
connaître  les  motifs  de  la  punition. 

453.  Le  directeur  aura  la  faculté  d'ac- 
corder chaque  année,  aux  officiers ,  agents 
entretenus  et  autres  employés  de  t'établis- 
aement ,  deux  permissions  d'absence  de  dix 
Jours  au  plus  chacune.  Aucune  autorisa- 
tion d'absence  de  plus  de  dix  jours  ne 
pourra  être  donnée  que  par  le  ministre, 
fur  la  demande  du  directeur.  Il  est  défendu 
k  l'agent  comptable ,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  de  comprendre  sur  les 
états  de  solde  et  de  paiement  tout  officier , 
agent  entretenu  ou  employé  qui  se  serait 
absenté  sans  autorisation. 

434.  L'établissement  d'Indret  sera  in- 
specté par  l'inspecteur  général  du  génie 
maritime.  Des  inspections  du  service  ad- 
ministratif y  seront  faites,  aussi  souvent 
que  possible ,  par  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux ,  désignés  k  cet  effet  par  le  ministre. 

135.  La  présente  ordonnance  recevra 
immédiatement  son  eiécution. 

156.  Notre  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  (M.  Macluu)  est  chargé,  etc. 
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Louif-Pliiiippe,  etc.,  sar  le  rapport  de 
■otre  garde  des  sreanx,  ninistre  secré- 
taire d*EUt  an  dépari «Heai  de  la  Justice 
et  des  cnites ,  et  de  Tavîs  de  notre  conseil 
des  ministres  ;  va  Télal  des  créances  à 
solder  par  notre  mialslre  secreUire  d'Etat 
•a  département  de  U  Jastiee  et  des  caltei , 
additionnellenient  m  restes  à  payer  est- 
statés  pour  les  dépmet  dei  callet  par  ki 
comptes  définitifs  des  eicrctos  cloa;  cos- 
sidérant  que  ces  dépenses  s'appliquent  î 
des  servicci  noo  conpiis  daos  la  aMMi- 
clatore  de  ccax  poar  lesquels  les  lois  te 
finances  des  oiénies  exercices  aal  daaii 
la  faculté  d'ouvrir  des  sappléaieaU  de  erf- 
dits  ;  considérant,  loaterois,  qn'aax  IcrsMi 
de  l'aH.  9  de  la  loi  do  23  mal  4834  et* 
Part.  408  de  notre  ordoonance  da  31  sni 
4858 ,  portant  règlement  général  sar  II 
comptabilité  publique  ,  lesdites  uésatei 
peuvent  être  acquittées,  atlenda  fa'cUei 
se  rapportent  à  des  serTices  prévus  |ir  les 
budgets  des  exercices  lft4t  et  l8M,flf« 
leur  montant  est  inférieor  aux  restaaii des 
crédits  dont  rannnlalioo  a  été  proMscèe 
pour  ces  services  par  les  lois  de  régimes! 
desdits  exercices ,  etc. 

Art.i0r.  Il  est  accordé  é  noire  BiaiiIreK- 
crétaire  d*Etat  au  département  de  la  Jasticf 
et  des  cultes,  en  augmentation  des  raies  i 
payer  constatés  par  les  lois  de  réglencsts 
des  exercices  1841  et  1842,  on  crédit  sap- 
plémenlaire de  cinq  mille  trois  cent  paî- 
tre-vingt-dix-neuf  francs  quatre-vingt-trein 
centimes ,  montant  dea  créances  détaillécf 
an  tableau  ci-anneié,  qui  ont  été  liquidées 
i  la  charge  de  ces  exercices,  et  dont  les 
élats  nominatifs  seront  adressés  en  dosMc 
expédition  ,  à  notre  ministre  secrétiifc 
d'Etat  des  ûuances ,  conformément  à  l'sfl 
106  de  notre  ordonnance  do  51  mai  1839, 
portant  règlement  général  sar  la  coolpl^ 
bilité  publique ,  Mvoir  :  exercices  1841, 
4,479  fr.  86  c.  ;  1842 ,  3,9sfi0  fr.  7  c.  Ts- 
tal,  5,599  fr.  93  c. 

2.  Notre  ministre  secrétaire  d*EUtti 
département  de  la  justice  et  des  cultes  est, 
en  conséquence,  autorisé  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ourert, 
pour  les  dépenses  des  exercices  dos ,  an 
budgets  des  exercices  courants  ;  en  eiics- 
tion  de  l'art.  8  de  la  loi  do  23  mai  1854. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sert 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine réunion. 

4.  Nos  ministres  de  la  justice  et  des 
cultes,  et  des  finances  (Mil.  Martin  di 
Nord  et  Laplagne)  sont  chargés,  etc. 

(5ifil  ie  labteau.) 
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5  àu  ministère  de  Tagricnllare  et  du  corn 
c«.  (]X,  Bull.  MCLX,  n.  11695.) 

uis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24  juil- 
•43 ,  portant  fiiatfon  do  budget  des 
ises  de  l'exercice  1844,  et  dont  l'art. 

ainsi  conçu  :  «  Ayant  le  l^r  janvier 
^5,  l'organisation  centrale  de  chaque 
listére  sera  réglée  par  une  ordonnance 
aie  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  au- 
le  modiflcation  ne  pourra  être  appor- 

que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
me  publicité;  »  sur  le  rapport  de 

ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
re  et  du  commerce,  etc. 
t.  l«r.  L'administration  centrale  du 
1ère  de  l'agriculture  et  du  commerce 
rganisée  ainsi  qu'il  suit  :  cabinet  du 
ire,  secrétariat  général,  direction  de 
culture  et  des  haras,  direction  du  com- 
I  intérieur,  direction  du  commerce 
ieur»  division  de  la  coraptablKté  gé- 
e. 

Le  cabinet  du  ministre  a  pour  attri- 
ns  :  la  réception  et  l'ouverture  des 
hes ,  la  correspondance  particulière , 
amandes  d'audience  et  les  afbires  ré- 
». 

Le  secrétariat  général  se  compose  des 
ox  suivants  : 

aueentraU  Enregistremenl et  diMribnlioD 
pèches.  Transmission  des  dépèches  tëlégra- 
».  Départ  de  la  correspondance.  Franchisa 
Ire-seing.  Rappel  des  affairea  en  retard.  Per- 
de radminislralion  centrale.  Demandes 
ois.  Préparation  du  travail  relatif  aui  no- 
ons  et  promotions  dans  Tordre  royal  de  la 
-d'Honnenr.  Réunion  des  affaires  renvoyées 
seil  d*Etal  et  des  ordonnances  soumises  k  la 
ire  du  roi.  Enregistroment ,  classement  et 
ration  des  ordonnances  royales  et  arrêtés  du 
re.  Délivrancedesampliationsetexpédilions. 
hèque  du  minislère.  Archives  et  dép6l  des 
instructions  ministérielles.  Garde  du  sceau 
nislère.  Légalisations.  Affaires  qui  ne  ren- 
ans  les  attributions  d*aucuQ  bureau.  Publi- 
du  bnllelin  du  minislère.  Abonnements  et 
sions  de  toute  nature.  Insertions  dans  les 
ax.  Dépenses  relatives  au  matériel.  Adjndi- 
I,  marchés,  etc.  Service  intérieur.  Inven- 

m  d«  U  ttatUtîqiu  géniraU  dt  Frmuee,  —  Gen- 
ion  des  documents  qui  doivent  servir  h  la 
lation  de  la  statistique  générale.  Travail  sur 
aments  et  publication  de  leurs  résultats. 

La  direction  de  l'agriculture  et  des 
se  compose  des  bureaux  suivants  : 

aa  d'agrieulturt.  —  Préparation  des  lois  et 
ents  relatirs  h  Tagricuiture.  Conseil  général  ; 

et  écoles  d'agriculture.  Comices  agricoles. 

modèles.  Perfectionnement  des  procédés 
!s  et  introduction  de  cultures  étrangères, 
oyalcs  vétérinaires.  Vacheries  d^eapériences. 
es.  Approbation  des  dépenses  et  examendes 
s  de  ces  établissements.  Règlement  des  frais 
emenl,  dea  épixooties  et  des  primes  accor- 
»ar  la  deslruclion  des  animaux  nuisible»» 


Rncouragemenls  k  Tagricullure.  Statistique  aeri- 
cole.  ^  " 

Bureau  d*t  haras.  —  Adroinislration  des  haraa  et 
dépôts  d'étalons.  Approbation  ^es  dépenses  et  exa- 
men des  comptes  de  ces  établiMementa.  Conseil 
des  haras.  Commission  du  Stud  Book.  RèglemenU 
généraux.  Ecole  des  haras.  Achat  et  répartition 
d'étalons.  Organisation  du  service  de  la  monte. 
Approbation  d'étalons  particuliers.  Primes.  Cour- 
ses. Encouragements.  Multiplication  et  améliora- 
tion de  la  race  chevaline.  Statistique  hippiqnt. 

5.  La  direction  du  commerce  intérieur 
se  compose  des  bureaux  suivants  : 

Burtam  du  eotnmgrxt  intérieur,  —  Préparation  dea 
lois  et  règlemenU  relatifs  au  commerce  intérienr. 
Conseil  général  et  chambres  de  commerce.  Con- 
cours k  rétablissement  des  tribunaux  de  commerça. 
Approbation  des  listes  de  commerçant»  notablea 
pour  la  nomination  des  membres  de  cestribananx. 
Création  et  police  des  bourses  de  commerce.  No- 
mination des  agents  de  change  dans  lea  départe- 
menu,  et  des  courtiers  dan»  tout  le  royaume.  Ap- 
probation des  tableaux  de  marchandise»  k  vendre 
par  le  miniatère  des  courtiers.  Droits  de  coorUge. 
Société»  anonymes.  Banques  départementale».  Cais- 
ses d*épargnc.  Assurances.  Tontines  et  commission» 
de  surveillance  de  ces  établissements.  Sociétés  de 
seeour»  mntuels.  Société  d'encouragement  pour  le 
commerce.  Pèches  maritimes  :  baleine,  morue,  ha- 
reng, etc.  t  liquidation  des  primes.  Salaisons.  Exa- 
men des  règlemenU  relatifs  k  la  police  commer- 
ciale dans  les  foires,  marchés,  ports  et  autre»  lieu 
public».  Objet»  divers.  Patentes ,  faillite»,  vente» 
publique»,  etc.  Statistique  commerciale. 

Burtau  d*$  memufaeim-tu  —  Préparation  des  lois 
et  règlemenU  relatifs  aux  arU  et  manufactures.  Con- 
seil général ,  comité  consultatif  et  chambres  con- 
sultatives de»  arU  et  manufactures.  Conservatoire 
royal  et  écoles  royales  des  arU  et  métiers.  Ecole 
centrale  des  arU  et  manufactures.  Ecole  d'horloge- 
rie. Ecoles  industrielleii.  Sociétés  d'encouragement 
pour  l'industrie.  Conseil  des  prud'hommes.  Police 
indoslrielle.  LivreU  d'ouvriers  ,  etc.  Brevet»  d'in- 
vention, de8»ins  et  marquesde  fabrique.  Exposition» 
publique»  des  produits  de  l'industrie.  Condition» 
publiques  des  soies.  Travail  des  enfanU  dans  les 
manufactures.  Etablissrm.'nts  insalubre»  et  incom- 
mod'  S.  Fabriques  et  ateliers  dans  le  rayon  de»  dona- 
Bès.  Enrouragements  k  l'industrie.  Statistique  in- 
dustrielle. 

Buream,  det  iubtistancee.  —  Législation  sur  les  cé- 
réale». Etat  des  prix  régulateur»  de  l'importation  et 
de  l'exportation  des  grains  et  farines.  Mouvement 
dès  importations  et  exportations  des  grains.  Mer- 
curiales générales  de  la  France  et  de  l'étranger.  Li- 
bre circulation  des  grains.  Etablissement  des  foires 
et  ïnarchés.  Régime  et  tarif  des  abattoir».  Examen 
des  règlemenU  de»  maires  sur  la  boulangerie,  la 
boucherie,  et  sur  la  vente  des  comestible»  dan»  les 
foire»  et  marchés.  Approvisionnement  de  Paris. 
Marchés  et  chantiers  de  bois  k  brûler  et  charbons. 
Statistique. 

BuTMu  umitaîrt.  —  Police  sanitaire.  ConseU  su- 
périeur de  santé.  Commissions  et  intendance»  sa- 
nitaire». Laxarel».  Quarantaines ,  etc.  Correspon- 
dance relative  k  l'Etal  de  la  santé  publique  tant  en 
France  qu'k  l'étranger.  Epidémies.  Rapports  avec 
l'Académie  royale  de  médecine.  Vaccine  ;  encou- 
ragemenU  et  propagation  de  la  vaccine.  Police  mé- 
dicale ;  règlemenU  sur  la  police  des  professions 
médicales,  Remèd^i  seoreU,  Stlabrilé  i  mespresgé- 
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mitsTî»  «  I",.  c**t  rty  «ju».  ù»!  »  .il  .B*»-i:  - 

/«.«..  ft  »  t*»  «:«i«l>Ma*«bii.  N'.«a*.Ci«;.Ob  Mme 

hértt.u  ééM  pmu  m  méMm.tt.  —  Sf»  est  méiri^QC 
P«rwiir.tl  0»!  *i»p<oj*^  a*    •cr:L'^ucA.  lMip6t  et 

6.  ÏA  direction  du  fommerce  extériear 
wt  compose  dei  bureau i  luirants  : 

Wrtmt.  —  B«<)ier'.)i«  »t  *\  bCUM  oa  '3*:»  Bi'.jent 
d*«.«ii  jr<fc  «.  d«  fortifier  1«  cou<ir.^r--e  Je  la  Fr*or« 
et  Mt  ftlki.oiift  et  te  .tb  ccicii.e»  tt  «ii *iirtr.  T-'*:- 
téft  <J«  cofbitttrron  «lùc  nm-i^jL!  -ii  Pr*^«r«tM.ii  de* 
tarif»  «i  i(  i«  de  «'C/«uib<:i.  li.»titutiOu  tl  r<g  ne  ae» 
*aifi>p^.  l'Atitw:L  kUffCrieijr 'lu  LOHi!ij«:ce. 

£u/<*a  iitf  i'txp<rt  $t  il  «w  V^,  —  Qaei.i'ji.ê  rc;«* 
tif«4  «  i  api^iic^l  on  «lu  Unf  <!'•  'iou«r.*'«  cl  ï  la  re- 
«laercht,  «  i'iiiiericor  ,  iîm'j»  yru  ..ht*.  < >om* 
uiiMàir«*  ei{/«(U.  Jurjr  «»»«rMjenic.  hip,'joru  ««ee 
U  a-ru.U  c<j04'iilaiir  'Je*  ar  t  el  liianuf^cBiCk 

IWMii  ^«  im  UéfuÎMiim  ccmmt't^mlt  cl  ^«  Uurifi  diê 
énuMu  •  r/tr«M^«r.— OfilraîitalioadeacIocaiBeaU 
••r  la  »  «tiuu  cuuiiftcrci.  le  et  ma  i  iiuc  'le*  pajts 
étranger».  Klud<ï  el  appi«;'Jalion  ne*  Urif»d«  <iuua- 
mih  el  de  iiavig«!iou  d*;  et:»  pa;.t  ;  loetliom  coa« 
eeriiaul  l«or  application  «  outre  coin  mer  ce  et  le» 
réclamai  tout  y  relal  Yea. 

bureau  d*  trmduciim,  —  Traduction,  miae  eo  ordre 
et  publicatio»  de»  tarif»,  loi»  et  règlement»  de  doaa- 
Be»*-l  'le  n«vigaiion  de»  pa}»  ùlraDgtrr». 

Burgau  dit  (vU  €«mwur€t*u3c.  — Cent  rai  bâti  on  de 
la  »t»li»iique  el  de»  docauent»  concernant  la  pavi< 
getioii  el  le  commerce  de  la  IVance,  de»  colonie» 
et  de»  puiiaaDce»  élrai(g«:rea.  Kiude».  Publicaliona. 

7.  La  division  de  la  comptabilité  géné- 
rale se  compose  des  bureaui  suivants  : 

bar  mu  de$  éeriiurtt  tl  opirtUiomi  ctniraU:  —  Bud- 
get» et  couiiilei.  Iitalruclioiis  générale».  —  Conif/ta- 
hUtlé  tn  dânitrt.  KJal»  mensuel».  Journal  el  grand 
livre.  UordTKaux  el  aitualiom  périodiqne»  de»  dé- 
pen»e»  liquidée»,  mandatée» el  f'ayée».  Con^talalion 
avec  le  miiii«lere  de»  lïnancea  dfs  résitluts  de» 
complen  a  la  clôture  eiercice».  CompUbililé  de» 
etercic*  i:lo»  et  périm/*».  —  ComptahiLii  m  matière, 
(^iilralitalion  el  vérification  de»  compte»  matière» 
de  ton»  le»  tervice».  (Complet  généraux  &  produite 
am  rhaiiihresel  k  la  (lour  d«»  com|it"s, 

burtau  d'orJonnmeemmt.  —Ordunnancement  des 
dépen»«!»  bur  le»  fond»  généraui  du  budget.  Jour- 
naux, livre»  auiiliaif»  cl  lettres  d'avi».  Ktal»  d'ap- 
poinlemeiiti  du  personnel  du  minis'cre.  Liquida- 
tion de»  pension»  de  retraite  de  l'adminislraliou 
cantrak.  (îaiase  des  retraite».  Comple  général  an- 
nuel. Vi-nfiitatinu,  MfMiromeiilsel  centralisation  des 
compte»  des  écoles,  liara» ,  bergerirs  et  antres  éta- 
blisnenjenl»  dépendant»  du  niinihl^re.  Réunion  des 
budget»  déparlemonlani  et  exlrail*  ponr  chaque 
direction  dfji  allocilions  qui  le»  concernf  nt. 

bureau  dtt  lerourt.  -St'conr»  aut  colon»  il»-  Siinl- 
DominKue,  r^fugii';»  de  Sainl-Pierr(>  el  i\li<|nelon  el 
du  Oanada.  Secourt  pour  perle»  résultant  d'incen- 
die», grélfl,  inondations,  etc. 

Vaine  du  minitthre,  —  Paiement  des  dépense*  re- 
latives au  personnel  et  au  matériel  do  l'odininî»- 
traliun  renii  ulii,  aux  secours  nccordé»  aux  redons  el 
k  divers  »ervi(:es  ayant  un  caractère  d'urgenro. 

8.  Los  litres  et  traitements  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  :  secréuire  générai ,  15,000 


fr.  :  éirerVnr  ée  4'*  ^  .am.  ^bip.iy  fr. .  de 
S*  '  H.t^K*  ff. :  tW  2e  dWisicB, 

iOMM  fr.;  càerda  riiiàiirt.  i.CMifr.  ;chef 
(U  tïiwB  ée  1"  claiéc ,  l.uùû  fr. ,  de 
claue  .  «,uuù  fr. .  ée  rUiae .  5,000  fr.  ; 
fOuft-<^hef  ée  koreks  4e  1*»  c-uac.  4.500  U., 
éc:î*rl£B««,4,U>jrr.,  de3^c«ufe,3^ 
fr. :  rèdactcor  ée  1»  riatiie  ,  3,0410  fr. ,  ée 
2«  c!aa«,  3,ûL<j  fr. ,  ée  V  claasc,  2.700  Dr.; 
eipédrtJMMire  éc  1"  elacac,  S,4>.0  fr.. ée 
S*  claiae.  <.lu>  fr..  éc3«  ciaaae,  l,800fr., 
ée  4«  ciaiae,  fr. 

b.  Le  Mcréta.re général  et  les  dircfteni 
sont  noninief  far  dos»  ,  wr  la  propoiilisi 
de  notre  nuLiaIre  aecyeiaire  d'Etal  de  li- 
gricullure  el  dii  coiuiaerca .  qui  |»diin«t 
éirecl4fiiieiit  à  Uws  ics  aulres  emptoi» ,  et 
ptut  eu  réTcquer  le«  Ululaires  en  caiés 
faules  graves  daR«  le  acrTÏce  ,  adirés  aroir 
Csit  constater  Jes  faits  par  une  comiDiyioa 
d'cnquèle. 

10.  Nui  ne  pourra  obtenir  un  empUide 
commis  iitiiiaiie  daus  les  luircaui  du  s/- 
oîslére  de  l'agriiulture  ei  du  romBiflrce, 
sans  avoir  préalablement  aubi  un  eunen 
dont  ie  mode  sera  dclcrsniné  par  qd  règle- 
ment particulier  de  notre  ministre  secrctiiie 
d'Etat  de  l'agriculture  et  do  commerce. 

1 1 .  Nul  ne  pourra  obtenir  d'a^ancemeat 
qu'après  deux  années  d'eierrice  dans  le 
grade  dont  il  est  titulaire.  11  ne  sera  dérogé 
à  cette  régie  qu'en  vertu  d'une  décisioDOio- 
livée  du  ministre. 

12.  Il  ne  p'jurra  être  appelé  aux  foDC- 
tioiis  de  chef  et  de  sous-chef  que  des  em- 
ployés du  ministère  de  ragricullure  el  da 
commerce ,  et  des  personnes  appartenaat 
ou  ayant  appartenu  à  des  services  admiiiii- 
tMiifs  qui  dépendent  ilndil  ministère, ssirf 
le  cns  où  il  y  aurait  lieu  de  pourvoira  d'im* 
pcrieuscs  nécessités  de  service. 

13.  }je  niinislre  de  ragricullure  et  da 
commerce  aura  la  facullé  d'admettre  dans 
ses  bureaux,  à  litre  de  surnuméraires , des 
Jeunes  gens  dont  le  nombre  ne  devra  ,  eo 
aucun  cas,  s*clever  au-dessus  de  dix.  Ils 
pourront  être  inscrits  comme  candidats i 
l'emploi  de  commis  titulaires  ,  après  avoir 
salisTait  aux  conditions  déterminées  par 
l'art.  10. 

Dispositions  transitoires, 

14.  La  présente  ordonnance  ne  sera  pas 
applicable,  en  ce  qui  concerne  la  ûxation 
des  titres  et  des  traitements,  à  ceux  qui  sa 
trouveraient  aujourd'hui  en  possession  d'uo 
traitement  ou  d'un  titre  supérieur  é  ceoi 
quVHc  ctflbiit  ;  ce  traitement  ou  ce  titre  leur 
SCI  uni  conserNt^s  jusqu'à  la  cessntion  de 
leurs  funclioiis,  sans  que  leurs  succes»ears 
puissent  s'en  prévaloir  pour  obteuirleoiéine 
avantage. 
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Les  direcleurs ,  chefs  de  division  , 
de  bureaa,  sous-chers  et  commis  qui, 
ar  nouveau  classement ,  seront  appe- 
leiécution  delà  présente  ordonnance, 
ir  d'un  traitement  supérieur  à  celui 
ils  sont  actuellement  pourvus,  ne  re- 
it  le  complément  des  émoluments 
ués  à  leur  emploi  que  lorsque  les  res- 
is  affectées  au  dépenses  de  Tadminis- 
Q  centrale  permettront  d*y  pourvoir. 

Toutes  dispositions  contraires  à  la 
lté  ordonnance  sont  et  demeurent 
îes. 

Notre  minisire  de  Tagriculture  et  du 
erce  (M.  Gunin-Gridaine^  est  char- 
^,  et  qui  sera  applicable,  a  partir  du 
nvier  1845 ,  dans  la  limite  des  res- 
»  du  budget. 


U  DiciHDKB  18Aft.  —  Ordonïiance  da  roi 
prescrit  la  publication  de  la  conrentioii  do 
e  conclue  ,  ie  11  septembre  ISAfti  eatro  la 
ic«  et  l'office  des  postes  féodales  d'Allo* 
oe.  (  IX  ,  Bull.  MLXI,  n.  IIGQG.) 

lis-Philippe,  etc. ,  savoir  faisons  que» 
nous  et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
-maître  héréditaire  des  postes  féo- 
d'Allemagne ,  il  a  été  conclu  à  Paris, 
septembre  1844,  une  convention  de 
dont  les  ratifications  ont  été  échan- 
;  11  du  présent  mois,  et  dont  la  teneur 

Convention, 

â.  le  roi  des  Français  voulant  se  prêter 
les  qui  lui  ont  été  proposées  par  S.  A. 
irince  de  la  Tour  et  Taxis,  grand  mal- 
réJitaire  des  postes  féodales  d*Al!e- 
e,  pour  faciliter  les  communications 
voie  des  postes  entre  la  France  et  les 
directement  desservis  par  roffice  de 
Altesse  Sérénissime ,  et  assurer  au 
n  d'une  nouvelle  convention  cet  im- 
it  résultat,  des  plénipotentiaires  ont 
•mmés  à  cet  effet ,  savoir  :  de  la  part 
M.  le  roi  des  Français ,  le  sieur  Fran- 
Merre-Guillaume  Guizot,  grand-croii 
1  ordre  royal  de  la  Légion  d'Honneur, 
lier  de  la  Toison  d'or  d'Espagne , 
•croix  des  ordres  royaux  du  Sauveur 
éce  et  de  Léopold  de  Belgique ,  et  de 
e  impérial  du  Cruzeiro  du  [{résil,  son 
Ire  et  secrétaire  d  Etat  au  dcparte- 
des  affaires  étrangères,  et  de  la  part 
A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis, 
ur  Frédéric-Charles  Weyiand,  com- 
eur  de  l'ordre  du  Christ  de  Portugal , 
r  de  Tordre  royal  de  la  Légion-d*Ilon- 
chevalier  de  l'ordre  du  Faucon  blanc 
celui  des  maisons  ducales  de  Saxe, 
tre  résidant  de  I.L.  AA.  RU.  les 
s-ducs  de  Saxe-Weimar  et  dé  Wcik- 


lembourg-Strelitz  ,  et  commissaire  def 
postet  de  S.  A.  S.  ie  prince  de  la  Tour  et 
Taxis';  lesquels ,  après  s'être  commoniqaé 
leurs  pleins  ponvoirs  respectifs,  trouvés  en 
bonné  et  dùe  forme, sont  convenus  des  ar- 
ticles suivants  : 

TlTMB        DisposUioHi  généraiês. 

Art.  l«r.  Il  y  aura  un  échange  périodique 
et  régulier  des  correspondances  entre  la 
France  et  les  Etats  d'Allemagne  directe- 
ment desservis  par  les  pWtcs  féodales  hé- 
réditaires de  S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour 
et  Taxis ,  aux  époques  et  par  les  moyens  de 
communicatibn  et  de  transport  qui  seront 
indiqués  ci-aprés,  tant  pour  les  lettres, 
échantillons  de  marchandises,  journaux, 
gazettes ,  ouvrages  périodiques  et  imprimé! 
de  tonte  espèce  qui  seront  nés  sur  le  terri- 
toire français  et  sur  le  territoire  des  Etats 
susmentionnés,  que  pour  les  objets  de  même 
nature  originaires  on  à  destination  des  pays 
qui  en  dépendent,  ou  qui  empruntent  leur 
intermédiaire. 

2.  L'échange  des  correspondances  entre 
les  deux  oiBces  aura  lieu  par  les  bureaux 
de  poste  suivants ,  savoir  : 

Du  côté  de  la  France,  1»  Paris,  So^or- 
bach,  5»  le  Havre,  4'  Lille,  5»  Saint- 
Quentin  ,  60  Strasbourg ,  7**  Yalenciennes, 
8®  Wissembourg. 

Et  du  cOté  de  VAllemagne,  lo  Alzey, 
âo  Bingen,  Bremen,  4**  Darmstadt, 
50  Francfort,  6®  Hambourg,  7®  Mayencc, 
8oMeissenheim,  9»  Stuttgard,  10®  Worms. 

5.  Indépendamment  des  bureaux  d'é- 
change qui  sont  désignés  dans  Tarticle  pré- 
cédent ,  il  pourra  en  être  établi ,  à  la  suite 
d'une  entente  entre  les  offices  des  postes 
respectifs ,  sur  tous  autres  points  du  terri- 
toire de  ces  offices  pour  lesquels  des  rela- 
tions directes  seraient  ultérieurement  ju- 
gées nécessaires. 

4.  Les  correspondances  qui  seront  échan- 
gées par  la  voie  de  terre  entre  les  bureaux 
de  poste  désignés  à  cet  effet  par  les  offices 
de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis  seront 
livrées,  de  part  et  d'autre,  selon  leurs 
origines  et  leurs  destinations  respectives, 
aux  offices  intermédiaires  de  Belgique ,  de 
Prusse,  de  Hanovre,  de  Bavière  et  du 
grand;duché  de  Bade,  pour  être  transpor- 
tées ,  en  dépêches  closes ,  à  travers  les  ter- 
ritoires de  ces  offices,  en  vertu  des  con- 
ventions  conclues  entre  S.  A-  S.  le  prince 
de  la  Tour  et  Taxis  et  les  Etats  susmen- 
tionnés. Les  droits  et  redevances  revenant 
à  ces  Etats,  pour  le  transit  ou  le  transport 
des  susdites  correspondances  à  travers  leurs 
territoires  respectifs ,  seront  supportés  par 
l'office  des  postes  de  S.  A.  S.  le  prince  de 
la  Tonr  et  Taxis,  couforniémenl  auxdites 
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conventioDf.  Quant  aax  correspoDdaoces 
qui  pourroDl  être  échangées  par  la  voie  de 
mer  entre  lei  deux  offices  de  France  et  de 
la  Tour  et  Taxis,  pendant  la  saison  favo- 
rable à  la  navigation  dans  la  mer  du  Nord 
et  sur  TEibe,  les  frais  du  transport  de 
ces  correspondances  seront  également  à  la 
charge  dudit  office  de  la  Tour  et  Taxis. 

Titre  II.  Echange  des  eorrespendancet 
internai  ionale  s, 

5.  Les  personnes  qui  voudront  envoyer 
des  lettres  ordinaires,  soit  de  la  France  et 
de  l'Algérie ,  ou  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
ments de  poste,  pour  les  Etats  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexé  k 
la  présente  convention  sous  le  n.  1 ,  soit  de 
cet  Etals  pour  la  France  et  TAIgérie  ou  les 
parages  de  la  Méditerranée  où  la  France 
pos:»éde  des  établissements  de  poste,  auront 
le  (  hoii ,  savoir  :  !<>  de  laisser  le  port  de  cea 
letties  à  la  charge  des  destinataires;  d'en 
payer  le  port  d'avance  jusqu'au  lien  de  des- 
tination. 

G.  Le  public  des  pays  respectivement 
desservis  par  les  postes  de  France  et  de  la 
Tour  et  Taxis  pourra  envoyer  des  lettres 
chargées  d'un  pays  pour  l'autre,  et,  autant 
qu'il  sera  possible,  pour  les  pays  auxquels 
les  deux  oflices  servent  d'intermédiaires.  Le 
port  de  ces  lettres  sera  établi  d'après  les  ré- 
glenicnls  respfctifs  et  les  tarifs  combinés 
de  ces  oITices.  Le  port  des  lettres  chargées, 
originaires  d'un  pays  pour  l'autre,  devra 
toujours  être  payé  d'avance  et  jusqu'à  des- 
tination. Quant  au  port  des  lettres  chargées 
destinées  pour  les  pays  étrangers,  il  sera 
aussi  paye  d'avance,  mais  seulement  jus- 
qu'aux points  ou  limites  fixés  dans  la  pré- 
sente convention  pour  l'alTranchissemcnt 
des  lettres  ordinaires  adressées  dans  les 
mêmes  pays  étrangers. 

7.  Le  mode  d'affranchissement  libre  ou 
facultatif  stipulé  par  l'art.  5  précédent,  en 
faveur  des  lettres  ordinaires,  sera  applicable 
aux  lettres  et  paquets  renfermant  des  échan- 
tillons de  marchandises  ,  lesquels  jouiront 
d'ailleurs  des  modérations  de  port  qui  sont 
accordées  à  ces  objets  par  les  règlements 
des  olBces  de  France  et  de  la  Tour  et  Taxis. 

8.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
paiera  à  l'office  des  postes  de  France ,  pour 
prix  des  lettres  ordinaires  livrées  non  af- 
franchies ,  originaires  de  la  France  et  de 
l'Algérie  ou  des  parages  de  la  Méditerranée 
où  la  France  possède  des  établissements  de 
poste,  destinées  pour  les  pays  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis 
qui  sont  désignés  dans  le  tableau  annexé  à 

^^présenie  cooYeotioo  sous  le  n.  \,  savoir  : 
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1"  pour  lea  lettres  originaires  des  départe- 
ments du  Haut  et  da  Bas-Rhin,  de  la  Mo- 
selle et  du  Kord,  qai  seront  livrées  respec- 
tivement par  les  boreanx  d'échange  sitaéi 
dans  chacun  de  ces  départements,  ainsi  qoe 
celles  du  Havre,  transportées  par  les  ba- 
teaux i  vapeur,  la  somme  de  quatre- vingts 
centimes  par  trente  grammes,  poids  net; 
2*  pour  les  lettres  originaires  des  autres 
parties  de  la  France  non  désignées  dans  le 
paragraphe  précédent,  ainsi  qae  de  l'Al- 
gérie ,  la  somme  de  deax  francs  par  treste 
grammes ,  poids  net  ;  et  pour  les  lettres 
originaires  des  parages  de  la  Méditerraeée 
oà  la  France  possède  des  établissemenli  de 
poste ,  l|i  somme  de  quatre  francs ,  aassi 
par  trente  grammes,  poids  net.  L'office  des 
postes  de  France  paiera ,  de  son  c6lé ,  à 
l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  fMV 
prix  du  port  des  lettres  noa  aflrancliief, 
originaires  des  pays  désignés  an  tablesid- 
dessns  mentionné,  qai  seront  destinées  fm 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  Mé- 
diterranée où  la  France  possède  deséiià/û- 
sements  de  poste ,  la  somme  de  deaxfriACi 
par  trente  grammes ,  poids  Det. 

9.  Les  offices  des  postes  de  Traoce  elde 
la  Tour  et  Taxis  se  tiendront  compte  réci- 
proquement do  port  des  lettres  ordinaiies 
qui  seront  aATk-anchies  jusqu'à  desttaatioi 
dans  l'un  des  deux  pays  poar  l'autre,  d'a- 
près les  prix  respectivement  attribués  i 
chaque  office ,  par  l'article  précédeni,  poar 
le  port  des  lettres  non  affranchies. 

10.  Les  lettres  de  France  qni  seront  U- 
Trées ,  soit  par  la  voie  de  terre ,  soit  par  la 
TOie  de  mer,  k  l'office  des  postes  de  la  Toor 
et  Taxis ,  affranchies  jusqu'à  telle  limileet 
pour  quelque  destination  qoe  ce  soit ,  ne 
supporteront  d'autre  taxe  territoriale  qoe 
celle  qui  est  fixée  par  les  lois  françaises  ac- 
tuellement en  vigueur.  Celte  taxe  sera  ré- 
glée d'après  la  distance ,  en  ligne  droite, 
existant  entre  le  lien  où  la  lettre  aura  été 
déposée  et  le  point  de  sortie  da  territoire 
français.  La  même  taxe  territoriale  sera  ap- 
pliquée, dans  les  mêmes  circonstances,  et 
en  sens  inverse,  aux  lettres  non  affranchies, 
destinées  pour  la  France  ,  originaires  des 
pays  directement  desservis  par  les  poslfs 
de  la  Tour  et  Taxis ,  et  à  celles ,  aussi  non 
affranchies,  également  destinées  pour  la 
France,  provenant  des  pays  étrangers  qni 
empruntent  l'intermédiaire  des  postes  féo- 
dales; le  tout  sans  préjudice  du  recouvre- 
ment de  la  taxe  territoriale  résultant  des 
tarifs  de  l'office  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  des 
différentes  taxes  de  transit  dont  ces  lettres 
pourront  être  frappées. 

11.  Les  fettres  des  pays  directement  des- 
servis par  les  postes  de  la  Tour  et  Taili 
qui  seront  livrées ,  soit  par  la  voie  de  terre, 
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soi(  par  la  voie  de  mer,  à  rodlce  des  postes 
de  France,  affranchies  jusqu'à  telle  limite 
et  pour  quelque  destination  que  ce  soit , 
supporteront  les  taxes  résultant  des  tarifs 
de  rofllce  féodal  actuellement  en  vigueur. 
Les  roémès  taies  seront  appliquées ,  dans 
les  mêmes  circonstances  et  en  sens  inverse, 
aux  lettres  non  affranchies  destinées  pour 
les  pays  directement  desservis  par  les 
postes  de  là  Tour  et  Taxis,  originaires  de 
France»  d'Algérie  ou  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste ,  et  à  celles,  aussi  non 
affranchies ,  également  destinées  pour  les 
£tats  directement  desservis  par  les  postes 
féodales,  provenant  des  pays  étrangers 
qui  empruntent  l'intermédiaire  des  postes 
de  France;  le  tout  sans  préjudice  du  recou- 
vrement de  la  taxe  territoriale  française. et 
des  différentes  taxes  de  transit  dont  ces 
lettres  pourront  être  frappées.  Il  est  bien 
enteodnqne  toute  diminution  que  le  gou- 
vernement du  roi,  d'une  part,  et  l'office  de 
S.  A.  S.  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis,  de 
l'autre,  jugeraient  i  propos  d'opérer  ulté- 
rieurement dans  leurs  tarifs  ou  règlements 
de  la  taxe  des  lettres ,  sera  applicable  aux 
correspondances  dont  les  conditions  d'é- 
change sont  déterminées  par  la  présente 
convention. 

12.  Le  gouvernement  du  roi  et  S.  A.  S. 
le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  prennent  l'en- 
gagement de  ne  faire  percevoir,  savoir  : 
le  gouvernement  du  roi  sur  ses  nationaux, 
et  le  prince  de  la  Tour  et  Taxis  sur  les  ha- 
bitants des  pays  directement  desservis  par 
les  postes  féodales,  pour  le  port  étranger 
de  toute  lettre  réputée  simple ,  d'après  les 
lois  et  règlements  des  Etats  et  offices  res- 
pectifs ,  que  le  quart  du  prix  de  livraison 
par  trente  grammes,  qui  est  stipulé  par  la 
présente  convention.  Quant  aux  lettres  dont 
le  poids  excédera  celui  de  la  lettre  simple, 
la  progression  du  port  susmentionné  sera 
celle  qui  est  établie  par  les  tarifs  récipro- 
ques de  l'office  français  et  de  l'office  des 
postes  féodales. 

TiTBB  IIL  Transit  des  correspondances 
étrangères. 

13.  Les  lettres  originaires  de  France, 
'  d'Algérie  et  des  parages  de  la  Méditer- 
ranée où  la  France  possède  des  établisse- 
nenls  de  poste,  destinées  pour  les  Etats 
du  nord  auxquels  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  servent  d'intermédiaires,  et  qui  sont 
désignés  dans  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente convention  sous  le  n.  2,  pourront 
être  livrées  à  l'office  de  la  Tour  et  Taxis 
Bon  affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  des- 
Uoation,  au  choix  des  envoyeurs.  Par  réci- 
procité, les  lettres  originaires  des  Etats  du 
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nord  ci-dessus  mentionnés,  destinées  pour 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste ,  pourront  être 
livrées  à  l'office  des  postes  de  France,  par 
l'office  de  la  Tour  et  Taxis,  non  affran- 
chies ou  affranchies  jusqu'à  destination,  au 
choix  des  envoyeurs. 

14.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  de  la  Tour  et  Taxis,  pour  le 
port  des  lettres  ordinaires  provenant  de 
la  France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de 
la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  destinées  pour  les 
Etats  du  nord  désignés  dans  le  tableau  an« 
nexé  à  la  présente  convention  sous  le  n.  2, 
qui  seront  livrées  par  l'office  des  postes 
françaises  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  affranchies  jusqu'à  destination, 
la  somme  de  quatre  francs  par  trente  gram- 
mes, poids  net. 

15.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  pour  le  port  des  lettres  ordinaires 
provenant  des  Etats  du  nord  ci-dessus  men- 
tionnés, destinées  pour  la  France,  TAlgé- 
rie  et  les  parages  de  la  Méditerranée  où  la 
France  possède  des  établissements  de  poste, 
qui  seront  livrées  non  affranchies  par  l'of- 
fice des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'office 
des  postes  de  France ,  la  même  somme  de 
quatre  francs  par  trente  grammes,  poids 
net. 

16.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera,  de  son  cOlé,  à  l'office  des 
postes  de  France,  pour  le  port  des  lettres 
ordinaires  provenant  des  Etats  du  nord 
ci-dessus  mentionnés,  qui  seront  livrées 
par  l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  i 
l'office  des  postes  de  France  affranchies  jus- 
qu'à destination,  savoir  :  1"  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  en  France  et  eu 
Algérie,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  2°  et  pour  prix  du 
port  des  lettres  adressées  dans  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède  des 
établissements  de  poste,  la  somme  de  quatre 
francs  par  trente  grammes,  poids  net. 

17.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  à  l'office  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  ordi- 
naires non  affranchies,  provenant  de  la 
France,  de  l'Algérie  et  des  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  destinées  pour  les 
Etats  du  nord  désignés  dans  le  tableau 
n.  2  ci-dessus  mentionné,  savoir  :  1"  pour 
prix  du  port  des  lettres  originaires  de 
France  et  d'Algérie,  la  somme  de  deux 
francs  pour  trente  grammes,  poids  net; 
2**  et  pour  prix  du  port  des  lettres  origi- 
naires des  parages  de  la  Méditerranée  où 
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Il  France  poMéde  des  établissements  de 
poste,  la  somme  de  quatre  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net. 

18.  Les  lettres  originairps  du  royanme- 
oni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
des  colonies  et  possessions  anglaises,  des- 
tinées pour  les  Etats  d'Allemagne  directe- 
ment desservis  par  les  postes  de  la  Toar  et 
Taiis»  qui  sont  désignés  dans  le  tableau 
anneié  à  la  présente  convention  sons  le 
n.  i ,  et  pour  les  Etats  du  nord  aoiqaels 
lesdites  postes  servent  d'intermédiaires,  et 
qai  sont  désignés  dans  le  tableau  n. 
pourront  être  dirigées  par  la  France,  non 
affranchies  ou  affranchies  jusqu'à  desti- 
nation ,  au  choix  des  envoyeurs. 

19.  Par  réciprocité,  les  lettres  origi- 
naires des  Etats  d'Allemagne  directement 
desservis  par  les  postes  de  la  Tour  elTaiis, 
ou  des  Etats  du  nord  respectivement  dé- 
signés dans  les  deui  tableaui  annexé:,  k 
It  présente  convention ,  qui  seront  desti- 
nées pour  le  royaume- uni  de  la  GranJe- 
Bretagne  et  d'Irlande,  les  colonies  et  pos- 
sessions anglaises,  pourront  être  dirigées 
par  la  France,  non  affranchies  ou  affran- 
chies jusqu'À  destination,  au  choix  des 
envoyeurs. 

20.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
à  l'office  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis, 
pour  le  port  des  lettres  originaires  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  des  colonies 
et  possessions  anglaises,  qui  seront  affran- 
chies jusqu'à  destination  ,  savoir  :  i°  pour 
prix  du  port  des  lettres  adressées  dans  les 
Etats  directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis ,  et  désignés  dans  le 
tableau  n.  i  précité,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net;  S»  et 
pour  prix  du  port  des  lettres  adressées  dans 
les  Etats  du  nord  auxquels  lesdites  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'inlermé- 
daires ,  et  qui  sont  désignés  dans  le  tableau 
n.  2  susmentionné,  la  somme  de  quatre 
francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

21.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
également  à  roffice  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  des  Etals  d'Alle- 
magne et  des  Etais  du  nord  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  destinées  pour  le 
royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande, les  colonies  ou  possessions  anglaises, 
«avoir  :  i**  pour  prix  du  port  des  lettres  des 
Etats  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taiis ,  désignés 
dans  le  tableau  n.  1 ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes, poids  net;  2'  et 
pour  prix  du  port  des  lettres  des  Elats  du 
iiord  auxquels  lesdites  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  servent  d'iulcnnédiaires ,  et  qui  sont 

Résignés  dans  le  tableau  n.  2,  la  somme 
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de  quatre  francs  aussi  par  trente  grammes, 

poids  net. 

it.  L'office  des  postes  de  la  Tonr  et 
Taxis  paiera,  de  son  côté,  &  Voffice  dti 
postes  de  France ,  pour  le  port  des  lettres 
originaires  des  Etats  d'Allemagne  et  des 
Etats  do  nord  mentionnés  dans  les  deoi 
articles  précédents ,  qui  seront  livrées  par 
ledit  office  de  la  Tour  et  Taxis  à  l'office  d« 
France  affranchies  ]osqo*i  destination ,  sa- 
voir :  1°  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressées  dans  leroyaome-oni  de  la  Grand^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de  im 
francs  vingt  centimes  par  trente  grammes, 
poids  net  ;  â<>  et  pour  prix  du  port  des  lettres 
adressées  dans  les  colonies  et  possessions 
anglaises  (mais  affranchies  seulemeat  jus- 
qu'au port  de  débarquement  dans  ces  co- 
lonies et  possessions),  la  somme  de  sii 
francs  aussi  par  trente  grammes,  poids  Bd. 
Toutefois,  11  sera  ajouté  &  la  somme dedt 
francs  ci  dessus  Gxée  celle  de  quatre-Tlogls 
centimes,  pour  port  intérieur  de  celles  des- 
dites  lettres  qui  seront  destinées  potria 
Jamaïque  ^Kingston  excepté),  le  Canada, 
le  Nouveau  Brunswick,  la  Nouvelle-Ecosse, 
rilc  du  Prince-Edouard  et  Terre-Neare: 
en  tout,  six  francs  quatre-vingts  centimes 
par  trente  grammes,  poids  net. 

L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taiis  paiera  également  à  l'oflice  des  postes 
de  France  pour  le  port  des  lettres  non 
affranchies  destinées  pour  les  Etats  d'Alle- 
magne et  les  Elats  du  nord  qui  sont  dési- 
gnés dans  les  tableaux  n.  i  e  1 2  annexés  i  la 
présente  convention,  savoir  :  1  **  pour  Ib  port 
des  lettres  originaires  du  royaume-uni  deia 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  la  somme  de 
trois  francs  vingt  centimes  par  trente  gram- 
mes, poids  net;  i"* et  pour  le  port  des  ieltres 
originaires  des  colonies  et  possessions  an- 
glaises (mais  seulement  à  partir  du  port 
d'embarquement  dans  ces  coionies  et  pos- 
sessions), la  somme  de  six  francs  aussi  par 
trente  grammes,  poids  net.  Toutefois, il 
sera  ajouté  à  la  somme  de  six  francs  ci- 
dessus  ûxéc  celle  de  quatre-vingts  cen- 
times, pour  port  intérieur  do  celles  des 
susdites  lettres  qui  seront  originaires  delà 
Janiiiiquc  (Kingston  excepté),  du  Canada, 
du  Nouveau-Brunswi)  k ,  de  la  Nouvelle- 
Ecussc,  de  l'ile  du  Prince-Edouard  et  de 
Terre  Neuve  :  en  tout,  six  francs  qual^^ 
vingts  centimes  par  trente  grammes,  poids 
net. 

24.  Les  lettres  originaires  du  royaume 
de  Grèce  pour  les  Etals  d'Allemagne  di- 
rectement desservis  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxis,  qui  sont  désignés  dans  le 
tableau  annexé  à  la  présente  convention 
sous  le  n.  1 ,  et  pour  les  Etats  du  nord 
auxquels  lesdites  postes  servent  d'iotenné* 
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diair«8,  et  qoi  sont  désignés  dans  le  tableau 
n.2,  que  les  envoyeurs  voudront  diriger 
par  la  France  pour  être  transportées  par 
les  paquebots  de  la  marine  royale  française 
du  Levant ,  pourront  être  livrées  par  Tof- 
flce  des  postes  de  France  à  Toflice  des  postes 
delà  Tour  et  Taiis  non  affranchies  ou  af- 
franehies  jusqu'à  destkiation^  au  choix  des 
envoyeurs. 

â5.  Par  réciprocité,  les  lettres  origi- 
naires des  £tats  d'Allemagne  directement 
deaservia  par  les  postes  de  la  Tour  et  Taiia 
et  des  Etats  du  nord  mentionnés  dans  Tar- 
ttcle  précédent,  destinées  pour  le  royaume 
deGrèce,  qui  seront  confiées  aux  paquebots 
de  la  marine  royale  française  du  Levant , 
pourront  être  livrées  par  Toffice  des  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  à  l'office  des  postes  de 
France  non  affranchies  ou  affranchies  Jus- 
qu'à destination ,  au  choix  des  envoyeurs. 

16.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  pakra  à  Tofflce  des  postes  de  France, 
pour  le  port  des  lettres  non  affranchies, 
originaires  du  royaume  de  Grèce,  et  des- 
tinées pour  les  Etats  d'Allemagne  directe- 
ment desservis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxiaet  les  Etats  du  nord  auxquels  lesdites 
postes  servent  d'intermédiaires,  qui  seront 
transportées  par  les  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  française,  la  somme  de  quatre 
francs  soixante  centimes  par  trente  gram- 
mes ,  poids  net. 

27.  L'ofDce  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  également  à  l'office  des  postes 
de  France,  pour  le  port  des  lettres  affran- 
ehiea  jusqu'à  destination,  originaires  des 
Etats  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  des 
Etats  du  nord  auxquels  lesdites  postes  ser- 
rent d'intermédiaires,  adressées  dans  le 
royaume  de  la  Grèce,  qui  seront  livrées  à 
l'office  des  postes  de  France  pour  être 
transportées  par  les  paquebots  de  la  ma- 
rine royale  française  du  Levant,  la  somme 
de  quatre  francs  soixante  centimes  par 
;  trente  grammes ,  poids  net. 

S8.  L'office  des  postes  de  France  paiera, 
'  de  son  c6lé ,  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
'  et  Taxis,  pour  prix  du  port  des  lettres  ori- 
ginaires du  royaume  de  Grèce,  transpor- 
,  lées  par  les  paquebots  de  la  marine  royale 
firançaise  du  Levant,  qui  seront  affranchies 
'  Josqu'à  destination,  savoir  :  1°  pour  prix 
du  port  des  lettres  adressées  dans  les  Etals 
'  d'Allemagne  directement  desservis  par  les 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  désignés 
dans  le  tableau  annexé  à  la  présente  con- 
vention sous  le  n.  1 ,  la  somme  de  deux 
francs  par  trente  grammes,  poids  net; 
3*  et  pour  prix  du  port  des  lettres  a  ires- 
lées  dans  les  Etats  du  nord  auxquels  les 
poiies  de  la  Tour  et  Taiis  servent  d  in- 
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termédiaires ,  et  qui  sont  désignés  dans  le 
tableau  n.  2,  la  somme  de  quatre  fk'ancs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

129.  L'office  des  postes  de  France  paiera 
également  à  l'office  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  pour  prix  du  port  des  lettres  non 
affranchies  originaires  des  Etats  d'Alle- 
magne et  des  Etats  du  nord  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  destinées  pour  le 
royaume  de  Grèce,  et  qui  seront  livrées  à 
l'office  des  postes  de  France  pour  être  trans- 
portées par  les  paquebots  de  la  marine 
royale  française  du  Levant,  savoir  :  1"  pour 
prix  du  port  des  lettres  des  Etats  d'Alle- 
magne directement  desservis  par  les  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  désignés  dans  le  tableau 
n.  1 ,  la  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  2**  et  pour  prix  du 
port  des  lettres  des  Etats  du  Dord  auxquels 
tes  postes  de  la  Tour  et  Taxis  servent  d'in- 
termédiaires ,  et  qui  sont  désignés  dans  le 
tableau  n.  â  la  somme  de  quatre  francs 
aussi  par  trente  grammes,  poids  net. 

50.  Il  est  entendu  que ,  dans  le  cas  où 
les  administrations  de  poste  des  Etats  aux- 
quels tes  offices  de  France  et  de  la  Tour  et 
Taxis  servent  respectivement  d'intermé- 
diaires l'un  pour  Tautre,  viendraient  à  mo- 
difier leurs  tarifs  territoriaux  de  manière  À 
influer  sur  les  taxes  et  droits  de  transit 
réglés  par  la  présente  convention  pour  les 
correspondances  respectives  de  la  France 
et  des  pays  desservis  directement  par  l'of- 
fice des  postes  de  la  Tour  et  Taxis  &  desti- 
nation de  ces  Etats,  et  réciproquement, 
les  nouveaux  droits  ou  taxes  résultant  de 
ces  modifications  seront  admis,  de  part  et 
d'autre,  d'après  les  indications  et  justifi- 
cations que  se  fourniront  mulueilenient  les 
deux  offices  de  France  et  de  la  Tour  et 
Taxis. 

31.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  a  l'office  des  postes  de  France, 
pour  prix  du  transit  sur  le  territoire  fran- 
çais des  lettres  briginaires  des  Etats  d'Al- 
lemagne et  des  Etats  du  nord  désignés 
dans  les  articles  précédents,  destinées  pour 
l'Ëspagnc,  te  Portugal  et  Gibraltar,  la 
somme  de  deux  francs  par  trente  grammes^ 
poids  net. 

52.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taiis  paiera  également  â  l'office  des  postes 
de  France,  pour  prix  du  transit  sur  le  ter- 
ritoire français  des  lettres  originaires  de 
l'Espagne,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
destinées  pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les 
Etats  du  nord  ci-dessus  mentionnés,  la 
même  somme  de  deux  francs  par  trente 
grammes,  poiJs  net. 

55.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  sera  dispensé  de  payer  à  l'office  des 
postes  de  France  le  port  lixé  par  l'art.  51 


700         M05ABCHIE  C05«T.  —  UtClS-MliUFrE  I*'.  —  IC  MCOBU  ISA4. 


prér«J<r.t ,  po'jr  le  tracfit  i  IrtTers  U 
f'r^brt  df«  lettres  origioairet  def  Etats 
4*A1  erri4gi  e  et  dei  Etatf  do  nord  déiignH 
datift  :<^f  articles  précedenti ,  du  minent  qoe 
l*f;cuter:jfmeutdc5.M.lareine  d*  Espagne 
aura  coDieîiti  â  tenir  compte  de  ce  pori  à 
la  FraïKc,  Le  e:ouTeroeDenl  da  roi  prenë 
reriga;;ernent  d>nlanier  dei  négociations  â 
cet  effet  avec  le  goaTernement  eipagnol. 

3i  II  eftt  conveoo  que  les  prix  fikés  par 
la  présente  convention  poar  l'échange  » 
entre  Ie«  deut  ofDces  de  France  et  de  la 
Tour  et  Ta&is ,  des  correspondances  inter- 
iiationalrs ,  ou  provenant  des  pays  qoi  em- 
prufitfot  leur  intermédiaire,  seront  rédoits 
au  liers  pour  les  écbantilloos  de  roar- 
rharid.s^s  faisant  partie  desdites  corres- 
pondances. Sont  exceptés,  toatefois,  de 
cette  dispotitioo  les  échantillons  de  mar- 
chandises originaires  on  à  destination  da 
royaume  uni  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'irlan  ie,  des  colonies  et  possessions  an- 
glaiies  ou  autres  pays  d*ootre'mer ,  sans 
distinction  de  parages.  Ces  écbantilloos 
de  marcliaodises  seront  livrés  au  prix  des 
lettres  ordinaires. 

za,  L'oflice  des  postes  de  la  Tonr  et 
Ta  lis  paiera  k  roflice  des  postes  de  France, 
pour  tout  port  de  vole  de  mer,  et  pour  prix 
de  transit  sur  le  territoire  français  des  let- 
tres non  affranchies,  originaires  des  colo- 
nies et  pays  d*ootre-mer,  destinées  ponr 
les  Etats  d'Allemagne  directement  des- 
servis par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis , 
et  pour  les  Etats  dn  nord  auxquels  lesdites 
postes  servent  d'intermédiaires,  les  sommes 
ci-aprés,  savoir  :  \'>  pour  les  lettres  qui 
auront  été  transportées  et  apportées  dans 
les  ports  du  royaume  unl  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande ,  soit  par  des  b&ti- 
menti  du  commerce,  soit  par  des  bâti- 
ments de  la  maripe  royale  britannique, 
ou  frétés  ou  entretenus  pour  le  compte 
du  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du 
roynume-uui,  et  qui  seront  transmises  par 
l'oHice  des  postes  britanniques  à  roflice 
des  postes  de  France,  la  somme  de  six 
francs  par  trente  grammes ,  poidf  net , 
dont  quatre  francs  revenant  à  l'office  bri- 
tannique; io  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  le^  paquebots  transatlantiques 
de  la  marine  royale  française ,  la  somme 
de  quatre  francs  aussi  par  trente  grammes, 
poids  net;  50  pour  les  lettres  qui  auront  été 
transportées  et  apportées  dans  les  ports  de 
France  par  des  bâtiments  du  commerce, 
et  qui  seront  transmises  â  Todicedes  postes 
de  la  Tour  et  Taxis  par  la  voie  de  terre, 
la  somme  de  deux  francs  quirante  cen- 
times aussi  par  trente  grammes ,  poids  net  ; 
i'*  et  pour  les  lettref  qui  auront  élé  traus- 


parlées  o«  apportées  ëaac  le  part  ém  Harre 
par  des  bàtneots  da  coMPHHf ,  et  qii 
seront  Iransaiscs  â  r«IBce  ét%  postes  de  la 
Tonr  et  Taik  par  U  loie  4t  aer,  U  somme 
de  an  fraae  vÏBgt  ccalimes  ausî  par  trente 
grammes,  poids  oel.  ITesl  pis  compriis 
dans  les  difércats  poru  de  Toîe  de  mer  et 
de  transit  ci-dessas  fixés  Im  tau  iotériene 
des  colooies  et  pays  d'oatre-ncr  doit  cet 
lettres  poorraieat  être  possibles. 

36.  L'office  des  postas  de  la  Tov  d 
Taxis  paiera  égaleoieBt  â  PoOlcc  des  posta 
de  France,  poar  prix  da  transit  sar  le  ter- 
ritoire français ,  et  poar  tout  port  de  voie 
de  mer  des  lettres  affranckies,  origiavhii 
des  EUU  d*Alleaiagno  directciMal  éeh 
senrb  par  les  postes  de  U  Toar  et  Mi, 
et  des  Etats  do  aord  aaxqoels  MHii 
postes  senreat  d'iateranédiaîres ,  dotMei 
ponr  les  coloaies  et  pays  d^cMitue  mm^lm 
sommescl-aprés,  savoir  :  !•  povIflsMM 
qai  derroot  être  transportées  et  aa^trita 
des  ports  da  royanme-oni  do  la  fimè- 
BreUgae  et  d'IrUade,  soit  par  des  Mi- 
Bwnts  dn  commerce ,  soit  par  dM  Wt- 
ments  de  la  BMrlae  royale  britaBaifie, 
oa  frétés  oa  entrelenns  pour  le  tmp» 
da  gooTememeat  de  S.  M.  U  reiae  éi 
royanme-ani ,  et  qai  auront  été  livrées  par 
l'office  des  postes  de  la  Toar  et  Taiis  i 
Toffice  des  postes  do  France  poor  être 
transmises  à  Toffice  des  postes  britanni- 
ques, la  somme  de  s|x  francs  par  trente 
grammes,  poids  net;  2«  poar  les  lettres 
qui  devront  être  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France  par  les  paquebots 
transatlantiques  de  la  marine  royale  fru* 
çaise,  la  somme  de  qnaire  francs  aussi  pir 
trente  grammes,  poids  net;  poor  Ici 
lettres  qoi  seront  transportées  et  emportées 
des  ports  de  France  par  des  bâtiments  da 
commerce,  et  qui  auront  été  livrées  par 
l'office  des  postes  de  ta  Tour  et  Taxis  i 
l'office  des  postes  de  France  par  la  vole  do 
terre ,  la  somme  de  deux  francs  quarante 
centimes,  aussi  par  trente  grammes ,  poids 
net  ;  4<>  et  pour  les  lettres  qui  seront  trans- 
portées ou  emportées  du  port  du  Havn 
par  des  bâtiments  du  commerce,  ef  qd 
auront  été  livrées  k  l'office  des  postes  do 
France  par  l'office  des  postes  de  la  Tooret 
Taxis  par  la  voie  de  mer,  la  somme  do 
un  franc  vingt  centimes  aussi  par  trente 
grammes,  poids  net.  N'est  pas  comprise 
dans  les  différents  ports  de  transit  et  do  ^ 
voie  de  mer  ci-dessus  fixés  la  taxe  inté- 
rieure des  colonies  et  pays  d'outre-mer 
dont  ces  lettres  pourraient  être  passibles. 

37.  L'office  des  postes  de  la  Toor  et 
Taxis  paiera  â  l'office  des  postes  de  FranrOi  j 
pour  prix  de  transit  et  de  voie  de  mer  des  f 
leUres  que  le  pu|)Uc  des  JSiati  d'AllemagM  l 
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diracUment  desservis  par  les  postes  de  la 
Tour  et  Taxis  et  des  Etats  du  nord  aux- 
quels lesdites  postes  servent  dMntermé- 
diaires  voadra  envoyer,  par' la  France  et 
par  risthme  de  Panama,  dansies  Etats  de 
rAmérlque  centrale,  de  l'Equateur,  da 
Péroa ,  de  la  Bolivie  et  du  Chili ,  la  somme 
de  douze  francs  quatre-vingts  centimes  par 
trente  grammes ,  poids  net.  Le  même  pori 
de  transit  et  de  voie  de  mer  ci- dessus  fixé 
stra  pay^ ,  par  TofBce  des  postes  de  la  Tour 
et  Taxis  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  les  lettres  à  destination  des  Etats 
d'Allemagne  directement  desservis  par  les 
IMstes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et  des  Etats  da 
nord  auxquels  lesdites  postes  servent  d'in- 
termédiaires, provenant  des  Etats  de  TA- 
mériqoa  centrale,  de  l'Equateur,  du  Pérou, 
de  la  Belivie  et  du  Chili,  qui  seront  en- 
Toyées  par  l'isthme  de  Panama  et  par  la 
France. 

Sft.  L'offloe  des  postes  de  la  Tour  et 
'    Tâiif  ptiara  à  l'office  des  postes  de  France, 
pour  priK  du  transit  à  travers  la  France ,  et 
pour  port  de  voie  de  mer  entre  Marseille 
et  Alexandrie,  des  lettres  originaires  des 
-    Indei  orientales,  de  l'Ile  de  Ceylan,  de 
'    l'Archipel  Indien  et  de  la  Chine ,  destinées 
pour  les  Etats  d'Allemagne  et  les  Etats  du 
nord,  a#  vice  versa,  qui  seront  envoyées 
par  la  France,  la  somme  de  quatre  francs 
par  trente  grammes ,  poids  net. 

'  ;        Titre  IV*  Journaux  et  imprimés, 

39.  Les  Journaux,  gazettes,  ouvrages 
'  périodiques ,  livres  brochés  ,  brochures , 
1  papiers  de  musique ,  catalogues ,  prospec- 
^  loi,  annonces  et  avis  divers  imprimés, 
a»  gravés  on  Illhographiés ,  publiés  en  Fra  nce, 
en  Algérie  et  dans  les  parages  de  la  Médi- 
s^.i  terra  née  où  la  France  possède  des  établis- 
b^i  lements  de  poste,  destinés  pour  les  Etats 
r  d'Allemagne  directement  desservis  par  les 
'  (  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et ,  réciproque- 
K>  ment 9  les  objets  de  même  nature  publiés 
^  dans  lesdits  Etats  d'Allemagne  et  destinés 
pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de 
M<  le  iféditerranée  où  la  France  possède  des 
bureaux  de  poste,  seront  affranchis,  de 
— ^  part  et  d'autre.  Jusqu'à  la  frontière  fran- 
S'  feUe,  et  le  port  en  sera  respectivement 
perçu  d'après  les  règlements  et  tarifs  des 
t  deux  offices.  Il  est  bien  entendu  que  la  sti- 
i  pulation  qui  précède  n'infirme  en  aucune 
»  Maulére  le  droit  que  peuvent  avoir  l'office 
-mâ  des  postes  de  France  et  l'office  des  postes 
s  de  la  Tour  et  Taxis  de  ne  pas  effectuer, 
:  w  sor  leur  territoire  respectif,  le  transport  de 
^  csnx  dea  objets  ci-dessns  énoncés  à  l'égard 
r      ésiqnels  il  n'aurait  pas  été  satisfait  aui  lois 
r     M  ordonnances  qui  rés'ent  les  conditions 
»     4e  leur  publication  et  de  leur  circulation. 


40.  Les  journaux,  gazettes,  ouvrages 
périodiques  et  imprimés  de  toute  nature, 
publiés  dans  les  Etats  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  la  Tour 
et  Taxis,  et  dans  les  Etats  du  nord  indi- 
qués ati  tableau  joint  &  la  présente  con- 
vention sous  le  n.  2,  qui  seront  adressés  & 
des  personnes  résidant  dans  les  pays  étran- 
gers auxquels  la  France  sert  d'intermé- 
diaire, devront  être  également  livrés  & 
l'office  français  exempts  de  tout  prix  de 
port.  Sont  exceptés,  toutefois,  les  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
autres  imprimés  adressés  dans  les  pays  ci- 
après,  savoir  :  l**  ceux  qui  sont  destinés 
pour  l'Espague ,  le  Portugal  et  Gibraltar  ; 
3°  ceux  qui  seront  transmis  à  l'office  des 
postes  de  France  pour  être  envoyés  dans 
les  colonies  et  pays  d'outre-mer,  sans  dis- 
tinction de  parages,  par  quelque  voie  que 
ce  soit. 

41.  L'office  des  postes  de  la  Tour  et 
Taxis  paiera  à  l'office  des  postes  de  France, 
pouf  port  des  journaux  et  imprimés  de 
toute  nature  compris  dans  les  eiceptions 
mentionnées  à  l'article  précédent,  savoir  : 
10  pour  ceux  de  ces  objets  adressés  en  Es- 
pagne, en  Portugal  et  à  Gilbraltar,  cinq 
centimes  par  journal  on  par  feuille  d'im- 
primés; 20  pour  les  mêmes  objets  adres- 
sés dans  les  colonies  et  pays  d'outre  mer, 
qui  seront  transportés,  soit  par  des  bâ- 
timents du  commerce  partant  des  ports 
de  France,  soit  par  des  bâtiments  de  la 
marine  royale  française  naviguant  dans  la 
Méditerranée  ou  sur  l'océan  Atlantique,  dix 
centimes  par  journal  pu  par  feuille  d'im- 
primés; 30  pour  ceux  de  ces  objets  adres- 
sés dans  les  colonies  et  pays  d'outre-mer, 
sans  distinction  de  parages,  qui  devront 
être  expédiés,  suivant  la  volonté  des  en- 
voyeurs, par  la  voie  d'Angleterre,  quinze 
centimes  aussi  par  journal  ou  par  feuille 
d'Imprimés  ;  4®  et  pour  les  mêmes  objets 
adressés  dans  les  Etats  de  l'Amérique  cen- 
trale, de  l'Equateur,  du  Pérou,  de  la  Bo- 
livie on  du  Chili,  que  les  envoyeurs  vou- 
dront expédier  par  la  voie  de  l'isthme  de 
Panama,  la  même  somme  de  quinze  cen- 
times par  journal  ou  par  feuille  d'im- 
primés. 

4f .  L'office  des  postes  delà  Tour  et  Taxis 
paiera  également  à  l'office  des  postes  de 
France,  pour  prix  de  transit  et  de  voie  de 
mer  des  journaux,  gazottes,  ouvrages  pé- 
riodiques et  imprimés  de  toute  nature  pro- 
venant des  colonies  et  pays  d'outre  mer, 
adressés  dnns  les  Etats  d'Allemagne  direc- 
tement desservis  par  les  postes  de  la  Tour 
et  Taxis ,  et  dans  les  Etats  du  nord  aui- 
quels  lesdites  postes  servent  d'intermé- 
diaires ,  les  sommes  respectivement  fixées 
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par  l'article  précédent,  à  raUoo  de  Tori- 
gine  de  ces  journaai  et  imprimés  oa  de  là 
voie  par  laquelle  ils  sont  parvenus  «b 
France. 

i3.  L'oITice  des  postes  de  la  Tonr  et 
Taiis  paiera  à  rofllce  des  postes  de  Fraoce, 
pour  prix  de  transit  des  Journaux,  ga- 
zelles, ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  originaires  du  rojaumt- 
nni  de  la  Grande-Bretcgne  et  d'Irlande, 
de  l'Espagne ,  du  Portugal  et  de  Gibraltar, 
«dressés  dans  les  Etals  d'Allemagne  di- 
rectement desservis  par  les  posles  de  la 
Tour  et  Taxis,  ou  dans  les  Etats  du  nord 
portés  au  tableau  annexé  à  la  présente  con- 
vention sous  le  n.  S ,  la  s^mme  de  cinq 
centimes  par  journal  ou  par  feuille  d'im- 
primés. 

44.  L'oilice  des  postes  de  France  paiera, 
de  son  côté ,  à  l'olAce  des  postes  de  la  Tour 
et  T»xis ,  pour  prix  du  transit  des  jour- 
naux, gazettes,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature,  originaires  des 
Etals  du  nord  qui  empruntent  Tin termé- 
diaire  des  postes  de  la  Tour  et  Taxis ,  et 
destinés  pour  la  Fiance,  l'Algérie  et  les 
parages  de  la  Mé«literranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste ,  la 
somme  de  cinq  centimes  par  Journal  ou 
par  Teulle  d'imprimés. 

TiTRB  V.  Dispotition»  diverses. 

45.  Les  ofTices  des  postes  de  France  et 
de  la  Tour  et  Taxis  dresseront ,  chaque 
mois,  les  comptes  résultant  de  la  trans- 
mission réciproque  des  correspondancea, 
et  ces  comptes,  après  avoir  été  débattus  et 
arrêtés  contrailictoirement  par  ces  olUces , 
seront  soldés  par  Toface  qui  sera  reconnu 
débiteur  envers  l'autre,  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  le  mois  auquel  le  compte  se 
rapporte. 

46.  Dans  le  cas  où  quelque  lettre  char- 
gée viendrait  à  être  perdue  ,  celui  des 
deux  offices  sur  le  territoire  duquel  la  perte 
aura  eu  lieu  paiera  a  l'autre  office,  à  titre 
de  dédommagement ,  soit  pour  le  destina- 
taire ,  soit  pour  l'envoyeur,  suivant  le  cas, 
une  indemnilé  de  cinquante  francs,  dans 
le  délai  de  deux  mois  à  dater  du  jour  de  la 
réclamation  ;  mais  il  est  entendu  que  les 
réclamalions  ne  seront  admises  que  dans 
les  six  mois  qui  suivront  la  date  du  dépAt 
ou  de  l'envoi  des  chargements  :  passé  ce 
terme,  les  deux  offices  ne  seront  tenus, 
l'un  envers  Taulre,  à  aucune  indemnité. 

47.  Les  leUres  ordinaires  ou  chargées, 
les  échantillons  de  marchandisei ,  Jour- 
naux ,  gazettes ,  ouvrages  périodiques  et 
imprimés  de  toute  nature  tombes  en  rebut, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  seront 
renvoyés,  de  part  at  d'autre»  à  la  fin 
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chaque  moia,  et  plus  aeuvent,  si  faire  le 
peut.  Ceux  de  ces  objets  qui  auront  été  li- 
vrés en  compte  seront  remis  pour  les  poids 
et  prix  pour  lesquels  iU  auront  été  origi- 
nairement eomptéa  par  l'oflice  envoyesr. 
Ceux  qui  auront  été  livrés  alTraorhis  jos- 
qu'à  destination  o;i  jusqu'à  la  frontière  ée 
l'office  correspondant  aeront  renvoyés  siai 
taxe  ni  décompte. 

4d.  Les  lettres  ordinairea  on  chargée!, 
les  échantillons  de  narchandi«ei,Joomaii, 
gazettes  ,  ouvrages  périodiques  et  impri- 
més de  loute  nature,  mal  adressés  ooml 
dirigés ,  seront ,  sans  aiicon  délai ,  récipn- 
queinent  renvoyés  par  l' intermédiaire ëa 
bureaux  d'échange  re<pectifs  ,  pegr  la 
poids  et  prix  auxquels  l'odlcc  eorsycir 
aura  livré  cet  objets  en  compte  i  railre 
office.  Quant  aux  objets  mentionnés  d-d» 
sus  adressés  i  des  destinataire!  jyiil 
changé  de  résidence,  et  quelle  queasil  Ta- 
ri gine  desdils  objets ,  ii.i  seronl  respeeli^e- 
ment  livrés  on  rendna  ,  chargés  éapsrt 
qui  aurait  dû  être  payé  par  lei  deflui* 
Uires. 

49.  La  forme  i  donner  aai  comptes 
mentionnés  dans  Part.  45  précédent,  la  di- 
rection a  donner  aux  correspondances, 
ainsi  qoe  toutes  autres  mes  ires  de  dêtsii 
et  d*ordre  qui  devront  être  arrêtées  de  con- 
cert pour  procurer  Texécution  .les  stipali- 
tions  de  la  présente  convention ,  seront  ré- 
glées entre  les  offices  des  poster  Je  Fnnce 
et  de  la  Tour  et  Taxis  aussitôt  après  l'é- 
change des  ratifications  de  lad. te  con- 
vention. 

50.  La  présente  convention  est  c.'nelie 
pour  dix  ans  ;  k  l'expiration  de  ce  toraN, 
elle  demeurera  en  vigueur  pendan:  dii 
autres  années,  et  ainsi  de  suite ,  à  n oiai 
de  notification  contraire  faite  par  l'aM 
des  hautes  parties  contractantes  un  as 
avant  l'expiration  de  chaque  terme.  Fea- 
dant  celle  dernière  année ,  la  convea'ioi 
continuera  d'avoir  son  exécution  pleiiiect 
entière,  sans  préjudice  de  la  liquidalio:iet 
du  solde  des  comptes  entre  les  deo\  of- 
fices après  l'expiration  dudlt  terme. 

5t.  La  présente  convention  sera  nti- 
fiée  ,  et  les  ratifications  en  seront  <  cbii* 
gées  à  Paris ,  dans  le  délai  de  deux  rooiii 
ou  plus  iài,  si  faire  se  pcul ,  et  elle  leri 
mise  à  exécution  le  premier  jant  ier  sul 
huit  cent  quarante-cinq.  En  foi  de  qné, 
les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sigié 
la  présente  convention  et  y  0!it  apposé  le 
sceau  de  leurs  armes.  Fait  à  Paris,  ci 
double  original,  le  onzième  Jour  du  wwi 
de  septembre  de  Tan  de  grâce  mil  boit  cfst 
quarante-quatre.  ;L.  S.)  Signé  GvitOJ*  ^ 
(L.  S.)Si^nc  WbYLAHP.  t 
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29aoot=24  oAcEVBai  184)-  —  Ordonnance  du 
roi  qui  outre  «a  ministre  de  Tinlérienr  un 
crédit  «upplémentaire  pour  des  créances  con- 
states sur  des  exercices  clos.  (IX,  Bull.  MCLM, 
n.  1IC07.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  Tétat  des  créan- 
ces liquidées  à  la  charge  du  département 
de  riatéricur  sur  les  exercices  clos  de  1840, 
1841  et  1842 ,  additionnellement  aui  restes 
à  payer  constatés  par  les  lois  de  règlement 
des  deux  premiers  exercices,  et  par  le 
compte  définitif  des  dépenses  du  dernier; 
considérant  que  ces  créances  concernent 
des  senrices  non  compris  dans  la  nomen- 
clature de  ceux  pour  lesquels  les  lois  de 
dépenses  des  mêmes  exercices  ont  donné 
i«  faculté  d'ouvrir  des  suppléments  de 
crédits  ;  considérant ,  toutefois  ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mai  1854 
et  de  Tart.  108  de  notre  ordonnance  du  51 
mai  1858,  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique,  lesdites  créances 
peuvent  être  acquittées ,  attendu  qu'elles 
se  rapportent  à  des  services  prévus  par  les 
budgets  des  exercices  1840,  1841  et  184^, 
et  que  leur  montant  n*excède  pas  les  rei- 
tants  de  crédits  dont  l'annulation  a  été  ou 
sera  prononcée  sur  ces  services  par  la  loi 
de  règlement  desdits  exercices;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
au  département  de  l'intérieur,  et  de  l'avis 
de  notre  conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer,  constatés  par 
les  lois  de  règlement  des  exercices  1840  et 
1841,  et  par  le  compte  définitif  des  dé- 
penses de  l'exercice  1842 ,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trois  mille  deux  cent  dix-sept 
mncê  cinquante-huit  centimes  (5,217  fr. 
S8  c),  montant  des  créances  désignées  au 
tableaa  ci-annexé,  qui  ont  été  liquidées  à 
la  charge  de  ces  exercices  ,  et  dont  les  états 
Bominatifs  seront  adressés  ,  en  double  ex- 
pédition ,  au  ministre  secrétaire  d'Etat  des 
floances,  conformément  à  l'art.  106  de 
notre  ordonnance  du  51  mai  1858,  purlant 
règlement  général  de  la  comptabilité  pu- 
blique. Exercices  1840,  1,189  fr.  46  c.  ; 
1841,  1,854  fr.  81  c;  1812,  175  fr.  31  c. 
Total,  3.217  fr.  58  c. 

.  2.  rs*otre  ministre  secrétaire  d'Elat  de 
^^illtérieur  est ,  en  conséquence ,  autorisé  à 
'  ardonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre 
'  spécial  ouvert  pour  les  dépeiifCi  des  exer- 
cices clos  au  budget  de  l'exercice  courant , 
CD  eiécution  de  l'art.  8  de  la  loi  du  23 
:  Mi  1834. 

3.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
(fcaiiie  sesciun. 

4.  IHof  ministres  de  Tintérieur  et  des  fi- 


nances (MM.  Dachâtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc.  {Suit  le  tablsau,) 
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porlanl  organisation  de  radminislralion  cea* 
(raie  du  ininisière  de  rinlériear.  fIX.  Bull. 
MCLXII,  n.  11698.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  la  loi  du 34 
Juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  dont  l'art.  7 
est  ainsi  conçu  :  (c  Avant  le  l«r  janvier 
«  1845 ,  rorganisalion  centrale  de  chaque 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordonnance 
«  royale  insérée  au  Bulletin  des  lois  :  au- 
«  cune  modification  ne  pourra  être  appor- 
«  tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
«  même  publicité  ;  »  sur  le  rapport  de  no- 
tre minisire  secrétaire  d'Etal  au  départe- 
ment de  l'intérieur ,  etc. 

Art.  l«r.  L'administration  centrale  da 
ministère  de  l'intérieur  est  organisée  ainsi 
qu'il  suit  :  cabinet  du  ministre.  V  divi- 
sion, secrétariat  général  ;  2«  division,  police 
générale  ;  5«  division,  administration  géné- 
rale et  départementale;  4«  division,  admi- 
nistration communale  et  hospitalière  ;  5* 
division,  administration  des  prisons;  6*  di- 
vision, beaux-arts  ;  7«  division,  comptabi- 
lité centrale.  Caisse  centrale. 

2.  Le  cadre  des  bureaux  du  ministère 
comprend  :  1  chef  du  cabinet,  7  chefs  de 
division ,  1  caissier  central ,  26  chefs  de 
bureau ,  56  soui-chefs ,  50  rédacteurs ,  15 
commis  d'ordre,  60  expéditionnaires.  Les 
employés  ci -a  près  désignés  ne  font  pas  par- 
tie du  cadre  des  bureaux  : 

Divition  des  btaux-ûrts,  —  4  examina- 
teurs des  pièces  de  théâtre ,  1  inspecteur 
des  théâtres ,  1  secrétaire  de  la  commission 
d'examen  ,  1  inspecteur  en  chef  du  service 
de  la  librairie .  5  commissaires  de  police 
attachés  au  même  service,  1  conservateur 
de  la  bibliothèque,  1  conservateur  du  dé- 
pôt de  la  librairie. 

Division  de  V ad minitt ration  générale  et  dé' 
partemcntale,  —  Un  ingénieur  en  chef  char- 
gé du  service  des  chemins  vicinaux  ;  un 
secrétaire  de  la  commission  des  étabiiise- 
ments  généraux  de  bienfaisance. 

Diiision  du  secrétariat  géMéral,'^\Jn  chef 
de  service  du  matériel. 

Caisse  centrale,  —  Un  payeur ,  quatre 
employés. 

5.  La  hiérarchie  des  bureaux  et  les  trai- 
tements sont  fixés  comme  ci-après  :  chefs 
de  division,  i^c  classe,  12.000  fr.  ;  2«  classe, 
10  000  fr.  Chefs  de  bureau,  i^c  classe,  7,000 
fr.;  classe ,  6,000  fr.;  3«  classe,  5,000 
fr.  Sous-chefs,  classe,  4,000  fr.;  2Q 
classe ,  5,500  fr.  ;  5»  classe ,  5,000  fr.  Ré<- 
daotettfâ  ou  com  mis  "(l'ordre  i  classeï 
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a,800  fr.  ;  2«  classe .  2,400  fr.  ;  3«  classe  , 
2,01)0  fr.  Expéditionnaire! ,  1^®  classe, 
î,400  fr.  ;  2«  classe  ,  2,100  fr.  ;  5e  classe  , 
1,800  fr.;  4«  classe,  1,500  fr. 

4.  Les  attribations  des  différents  lervicei 
composant  le  ministère  de  l'intérieur  sont 
réglées  ainsi  quMl  suit  :  cabinet  du  minis- 
tère.—  l*c  bureau.  Affaires  personnelles  et 
réservées;  demandes  d'audiences;  lignes 
télégraphiques;  garde  municipale  et  sa- 
peurs-pompiers de  Paris.  —  2«  bureau.  Per- 
sonnel et  secours  généraux. 

division,  secrétariat  général.  — 
bureau.  Contentieux  électoral  ;  conseils  ad- 
ministratifs; maires  et  adjoints  à  la  nomi- 
nation du  roi.  —  2*^  bureau.  Maires  et 
adjoints  à  la  nomination  des  préfets  ;  comp- 
tabilité des  préfectures  et  sous-préfeclures. 

—  3<»  bureau.  Gardes  nationales  et  affaires 
militaires.  —  4«  bureau.  Archives.  —  5* 
bureau.  Ouverture  des  dépèches  et  enre- 
gistrement ;  dépenses  intérieures. 

1®  division  ,  police  générale.  —  1*'  bu- 
reau. Correspondance  générale.  —  2«  6«- 
reau.  Police  administrative.  —  3«  bureau. 
Réfugiés  subventionnés  et  surveillance  lé- 
gale. 

3*  division,  administration  générale  et 
départementale.  —  1^'  bureau.  Adminis- 
tration générale.  ~  2«  bureau.  Etablisse- 
ments généraux  de  bienfaisance ,  aliénés, 
enfants  trouvés.  —  3"  bureau.  Routes  dé- 
partementales, voirie  vicinale,  voirie  ur- 
baine et  cours  d*eau.  —  4^  bureau.  Admi- 
nistration départementale. 

4*  division,  administration  communale 
et  hospitalière.  l^r  bureau.  Comptabi- 
lité des  communes.  —  2®  bureau.  Adminis- 
tration communale.  —  5«  bureau.  Conten- 
tieux des  communes. —  4e  bureau.  Hos- 
pices. 

se  division  ,  administration  des  prisons. 

—  icr  bureau.  Administration.  —  2»  bu- 
reau. Travaux  et  dépenses. 

60  division,  bc<iux-arts.  —  1er  bureau, 
Reaux-arts.  —  2e  bureau.  Monuments  his- 
toriques. —  S®  bureau.  Théâtres,  —  4®  bu' 
reau.  Imprimerie  et  librairie. 

7e  division,  comptabilité  centrale.  — 
|er  bureau.  Opérations  et  écritures  centra- 
les. —  2e  bureau.  Ordonnancement.  —  3e 
bureau.  Comptabilité  départementale. 

Caisse  centrale. 

5.  Nul  ne  pourra  être  promu  i  un  grade 
supérieur,  s*il  n*a  au  moins  une  année 
d'exercice  dans  celui  qu'il  occupe.  Nul  ne 
sera  promu  à  une  classe  supérieure,  s'il  n'a 
au  moins  deux  années  d'exercice  dans  celle 
à  laquelle  il  appartient.  Toute  personne 
admise  à  l'un  des  emplois  désignés  dans 
Tart.  3  prendra  rang  dans  la  dernière  classe 
de  cet  emploi. 
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6.  Nul  oe  pourra  être  appelé  aux  emplois 
de  chef,  sous-chef  ou  employé,  s'il  ne  peut 
Justifier  de  services  administratifs  dans  des 
fonctions  qui  dépendent  du  ministère  de 
rintériear.  Les  surnuméraires  ne  pourront 
être  appelés  aui  emplois  de  rédacteur  oo 
d'expéditionnaire  qu'après  deox  années  aa 
moins  de  travail  dans  les  bureaux  du  mi- 
nistère. 

7.  An  commencement  de  chaque  année, 
les  chefs  de  service  présenteront ,  à  noire 
ministre  secrétaire  d'Elat  au  départemat 
de  rintérleur,  nn  rapport  sur  Tensenhie 
du  travail  de  leur  division  et  sur  les  dnits 
à  l'avancement  des  employés  qui  sootfoiu 
leurs  ordres. 

8.  Il  ne  pourra  être  adnDiis  dans  Jei  bo- 
réaux du  ministère  de  l'intérieur  ploi  de 
trente  attachés  et  plus  de  trente  soroBné- 
raires.  Le  temps  de  stage  des  amemé 
ralres  ne  leur  constituera  aacun  MX,  Les 
attachés  devront  être  pourvus  dngnAede 
licencié  en  droit.  Ils  ne  seront  pasappeiiff 
à  concourir  pour  les  emplois  des  bnniBX. 

9.  Une  commission ,  composée  de  ctets 
de  division  et  de  chefs  de  bureau,  procé- 
dera à  l'examen  des  candidat*  au  titre  de 
surnuméraire. 

10.  Le  ministre  prononcera  la  réfoei- 
tion  des  employés  par  un  arrêté  motiré. 

11.  Les  emplois  actuellement  existists 
seront  conservés;  mais.  Jusqu'à  l'entièt 
exécution  de  la  présente  ordonnance,  H 
ne  sera  nommé,  dans  cbaque  grade,  qie 
pour  moitié  des  vacances  qui  pourroit 
survenir. 

12.  Les  titulaires  des  emplois  comprii 
dans  l'organisation  réglée  par  la  présesle 
ordonnance,  et  qui  jouissent  auJoard'U 
d'un  traitement  inférieur  au  taux  déter 
miné  par  l'art.  3,  recevront  le  compléaeit 
du  traitement  attribué  à  leur  grade  auiiW 
que  les  ressources  affectées  aux  dépeiM 
de  l'administration  permettront  d'y  pou- 
voir. 

13.  Toutes  dispositions  contraires  ib 
présente  ordonnance  sont  et  deme 
abrogées. 

14.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M.Of- 
ch&tel)  est  chargé,  etc. 
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traie  du  minislère  de  rinstroctlon  pvUi^ 
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Louis-Philippe ,  etc. ,  vu  la  loi  di  ^ 
Juillet  1843,  portant  ûxation  do  bodgelds 
dépenses  de  l'exercice  1844,  et  dontl'iH;^ 
est  ainsi  conçu:  «Avant  le  l'i"  j'"^  ^ 
a  1845,  l'organisation  centrale  de  cl 
«  ministère  sera  réglée  par  une  ordoosiM'  1^ 
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cr  royale  insérée  an  Bnlletin  des  lois  :  au- 
c(  cane  modification  ne  podrra  être  appor- 
ff  tée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la 
«  même  publicité  ;  »  sur  le  rapport  de  no- 
tre ministre  secrétaire  d*£tat  au  départe- 
ment de  Tinstroction  publique,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  centrale  da 
ministère  de  l'instruction  publique  est  or- 
ganisée ainsi  qu'il  suit  :  le  secrétariat ,  la 
division  du  personnel  et  de  Tadministra- 
tioB  des  établissements  universitaires,  la 
dirltion  des  établissements  scientifiques  et 
littéraires ,  la  division  du  contentieux ,  du 
matériel  et  de  la  comptabilité. 

2.  Le  secrétariat  comprend  le  cabinet 
du  ministre,  le  bureau  de  Tenregistrement, 
le  bureau  des  procés-verbaux  et  archives , 
la  bibliothèque  et  le  service  Intérieur.  Le 
chef  do  secrétariat  reçoit  les  ordonnances, 
en  délivre  des  ampliations ,  contre-signe 
les  dédiions  et  arrêtés  du  ministre  et  les 
délibérations  du  conseil  royal  de  Tinstruc- 
fion  publique;  il  légalise  la  signature  des 
fonctionnaires  qui  ressortissent  au  mlnis- 

(  tére.  Les  attributions  du  secrérariat  sont 
I    réparties  de  la  manière  suivante  : 

'      -  Cii»»**  ^  mmUtrt,  —  (Réception  et  ouverture 
des  dépêches  ;  affaires  réservées  ;  demandes  d*aa- 
j.  dlence».) 

^  Rarmm  dê  l'wKMgUtrÉmtni.  —  (Enregistrement gé- 
'     aérai  des  dépêches  à  l'arrivée  et  an  départ  ;  con- 

cessions  de  correspondance  en  franchise  ;  rensei- 
9»    nemenla  généraux  sar  les  affaires  traitées  dans  les 

boreanx.) 

gf      Bmtmm  dt9  arehhts  et  /troeit-vtrbaux.  —  (Conserva  - 
^   lion  des  archives  ;  dépôt  des  lois  ;  dépôt ,  dsssement 
^    9i  expédition  des  ordonnances  royales ,  des  déci- 
lions  et  avis  da  conseil  d'Etat ,  des  arrêtés  et  in- 
tIracUons  da  ministre,  etc.  ;  conservation  des  sceaux 
r*^  tfa  ministère  et  de  runiversilé  ;  transcription  et  dé- 
£1  Mt  des  procès- verbaux  des  séances  du  conseil  rojal 
;  le  l*imtmction  publique  ;  préparation  du  bulletin 
^  lalversitaire  el  de  Talmanach  de  Taniversité.) 
^    BAUMkè^,  —  (Conservation  de  la  bibliothèque 
^  Ai  minblêirc  ;  réception  et  expédition  aux  biblio- 
Chiques  publiques  des  ouvrages  provenant  du  dé- 
>J  pôt  l^al  et  du  dépôt  des  souscriptions.) 

S*r9iee  intériear,  —  (Surveillance  du  service  inté- 
|7  Vienr  ;  conservation  et  entretien  des  bâtiments  el 
;  d«i  mobilier  de  Thôtel  du  ministère.) 

3.  La  division  du  personnel  et  de  Tad- 
r  idinistration  des  établissements  universl- 

taiires  se  compose  de  six  bureaux ,  qui  ont 
pour  attributions,  savoir: 

Bureau  dtt  adminislratUnu  âcadimiquet.  —  (Gorres> 

Sondence  et  rapports  relatifs  à  la  nomination  des 
ivers  fonctionnaires  des  académies  ;  préparation 
règlement  des  pensions  de  retraite  de  ces  fonc- 
tionnaires ;  correspondance  avec  les  commissions 
4* examen  pour  le  choix  des  livres  classiques;  tra- 
^«il  concernant  les  secours  aux  anciens  Tonclion- 
^•iree  de  Toniversilé  et  à  leurs  veuves,  les  bourses 
*^jales  et  les  bourses  communales  dans  les  collèges.) 

Bmtmm  dt  l'irutrmUtn  tupérUare.  —  (Corre»pon« 
^%nce  et  rapporU  relatifii  à  la  nomination  desfono* 
^^nn aires  des  dÏYWHi  facultés ,  k  renieigoement 
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et  k  la  discipline  de  ces  établissements,  è  Texécu* 
lion  des  r^lemenls  des  concours,  aux  demandes 
d'échanges  ou  de  collations  de  grades;  expédition 
des  diplômes;  correspondance  et  rapports  sur  les 
écoles  spéciales  de  pharmacie  ,  les  écoles  prépara- 
toires  de  médecine  et.de  pharmacie,  les  demandes 
en  autorisation  d'ouvrir  des  coors  puUics,  d'exer- 
cer la  médecine  en  France.) 

Burgau  dg  C'auintuiam  itemuLurê»  —  (Correspon- 
dance relative  è  la  nomination  des  fooctionnaires 
de  l'école  normale,  aux  concours  pour  Tadmission 
des  élèves  de  cette  école  «  aux  concours  pour  les  di- 
vers ordres  d'sgrégation,  à  l'établissement  et  à  l'or- 
ganisation des  nouveaux  collèges  rovaux  ,  à  la  no- 
mination des  fonctionnaires  des  collèges  royaux  et 
communaux  ,  aux  demandes  de  retraite  des  fonc- 
tionnaires de  ces  établissements,  aux  bnilgeta  des 
collèges  communaux,  aux  institutions  et  pensions, 
préparation  de  la  statistique  générale  de  l'instruc- 
tion secondaire.) 

Bmtmm  du  ptruMMl  d*  Cimtriulim  primMre.  —  (Cor* 
respondance  et  rapports  sur  l'établissement  des  éro' 
les  primaires  publiques,  élémentaires  et  supérieures, 
l'organisation  des  comités  locaux  et  des  comités  d*ar- 
roudissemeut,  des  commissions  d'examen  pour  la 
délivrance  des  brevets  de  capacité,  l'instilulion  des 
instituteurs  communaux  ,  les  engagements  décen- 
naux ,  les  pensionnats  primsires ,  les  secours  aux 
anciens  instituteurs ,  les  encouragements  et  mé- 
dailles aux  instituteurs  en  exercice,  les  allocations 
pour  construction,  acquisition,  réparations  de  mai- 
sons d'école,  pour  classes  d'adultes  et  salles  d'asile, 
Torganisation  des  écoles  primaires  de  filles  ;  pré- 
paration de  la  statistique  générale  de  rinslruciioii 
primaire.) 

Bureau  de  Cinspeetion  primaire  et  de$  écoles  normtUei 
ptrinuùret.  —  (Correspondance  et  rapports  sur  la 
nomination  des  inspecteurs  et  des  sous-inspecteurs 
des  écoles  primaires,  la  formation  des  commissions 
de  surveillance  des  écoles  normales,  la  nomination 
des  directeurs,  maîtres  adjoints  et  élèves  boursiers 
de  ces  étsblissemenls  ;  affaires  relatives  aux  asso- 
ciations religieuses  d'instituteurs  et  d'institutrices.) 

Bureau  de  l'adminiitratUm  de  l'inttruelion  primaire, 
—(Correspondance  et  rapports  pour  la  prc^pai  atlon 
et  le  règlement  du  budget  annuel  de  l'iosiruction 
primaire  dans  chaque  département  et  des  budgets 
des  écoles  normales  ;  états  annuels  des  instituteurs 
communaux  en  exercice,  indiquent  le  montant  des 
dépenses  des  écoles,  ainsi  que  le  montant  des 
ressources  affectées  h  ces  dépenses,  et  fournies  par 
les  communes,  les  départements  et  l'Etat  ;  tableaux 
trimtslriels  des  mutations  parmi  les  inblituleurs 
communaax  ;  liquidation  des  frais  de  tournée  des 
inspecteurs  des  écoles  primaires  ;  retenue  du  ving- 
tième sur  le  traitement  fixe  des  instituteurs  com- 
munaux pour  la  caisse  d'épargne  ;  examen  et  rè- 
glement des  comptes  des  écoles  normales  primaires.) 

4.  La  division  des  établissements  scienti- 
fiques et  littéraires  comprend  le  bureau  des 
bibliothèques  publiques,  le  bureau  des  com- 
pagnies savantes  et  le  bureau  des  travaux 
historiques  et  des  missions  scientifiques. 

Bureau  det  bibliolhiiquee  pubtiquet  et  des  encourage' 
menu  littéraires.  —  (Correspondance  relative  à  l'ad- 
ministration de  la  bibliothèque  royale  et  des  autres 
bibliothèques  publiques;  inspections  prescrites  dans 
les  bibliothèques  des  départements  ;  surveillance 
de  la  rédaction  des  catalogues  spéciaux,  et  applica- 
tion des  fonds  d'encouragement  k  cet  objet  ;  cor- 
rttpondancc  et  dépoaillement  relatif*  b  U  pré- 


706 


■OXAACBM  COHIT.  —  LOOlg-PBlUPPB        —  16  DÉCEXIRB  1844. 


paration  du  caUlogae  gtoiral  des  maniucrits  ; 
propoùtloas  r«lalif«i  h  Teaiploi  d«  foadt  de  loas- 
crlptions ,  et  kla  réparlitioa  entre  lesbibliolhèqaei 
pobliqtMs  def  oorrages  prorentnt  da  dépM  légal  tt 
des  soaicriptioBS  ;  indemnité  annaeltes  ;  seeoart; 
iûdeoiDiiéspoartraTanseieiitifiqiies  cm  Mtt^airM.) 

Bartau  ditêtmpmin  unmtn,  —  (Affaires  relati- 
Tes  k  FinsiitBt  de  France,  an  mméon  d'histoire  na- 
tarelle,  an  collège  d«  France,  k  Fëcole  des  langiras 
orienUlet  tivantet .  k  TAcole  dee  ehartet,  an  bareaa 
des  longitudes ,  k  Facadémie  royale  de  médecine , 
a«i  obsertatoirM  de  Marseille  et  de  Tonlovse  ;  or- 
donnancement et  contrMe  des  dépensée  des  fon- 
dations angl aises,  écossaises  et  irlandaise!  ;  rapports 
relatlCs  aax  demandes  d'autorisation  et  aat  projeb 
de  statuts  des  sociétés  savantes  ;  réception  des  oll- 
ders  de  santé  par  les  iarys  médicani.) 

BuMom  det  trUÊUUt  hiHoriquêt  tt  dit  miulamt  ieûn- 
Ufijuti. — (Dédgnalion  de  correspondants  en  Franee 
et  k  l'étranger  ;  recherche  des  doeamenls  inédits  re- 
latifs k  Thistoire  de  France;  travaai  préparatoires 
k  soaaaetlre  k  l'eiamen  des  comités  Institnés  près 
du  miuiilèro  de  l'instraclion  pnbliqoe  ponr  la  pa* 
blicalion  des  monamenls,  etc.  ;  sm^relUance  rela* 
tive  aax  conditions  et  aux  frais  divers  desdites  po- 
blications;  propositions  ponr  les  dislrilnitions  de 
docaments  publiai  aax  dèpôta  scientifiqnea  et  a«x 
compagnies  savantes  ;  correspondance  et  rapports 
concernant  la  direction  et  les  résultais  des  voyages 
entrepris  conformément  k  l'art.  2  du  chapitre  31 
du  badget.) 

5.  La  divisioa  du  contentleai ,  du  ma- 
tériel et  de  It  comptabilité ,  le  compose  de 
trois  bureaux ,  qui  ont  pour  •ttribuliona , 
savoir  : 

Burtaudta  aeadimUi  etcUi  facultés,  —  (Correspon- 
dance el  rapports  relatifs  an  matériel  des  académies, 
des  facullés  et  des  écoles  de  pharmacie,  k  la  liqui- 
dation de  leurs  dépenses  ,  k  l'assiette  des  droits  k 
percevoir  au  profil  de  TElat  dans  les  divers  établis* 
aemenls  de  l'inslruclion  publique  ;  propositions  de 
remises  sur  le  droit  annuel  ;  li({uidation  des  remi- 
ses accordées  sur  les  droits  dus  dans  les  facultés  ; 
contentieux  ;  régie  des  domaines  ;  legs  ;  fondations 
et  donalions  ;  vériCcalion  de  tous  les  états  de  trai- 
tements soumis  aux  retenues  pour  le  fonds  de  re- 
traite :  ordonnancement  des  pensions  ;  examen  des 
comptes  des  caisses  de  retraite  rendus  par  la  caisse 
des  dépôta  el  consignations;  liquidation  des  dépen- 
aes  du  personnel  de  l'administra  lion  centrale.) 

Bureau  dêi  MlUgei  royaux.  —  (Correspondance  et 
rapporls  relalifs  au  matériel  et  k  la  comptabilîlé 
des  collèges  royaux  ;  conlen lieux  ;  examen  des  bud* 
gets  et  des  comptes  de  ces  établissements  |  travail 
relatif  k  la  nomination  des  économes  et  des  pre- 
miers commis  d'économat  ;  examen  des  bordereaux 
mensuels  produits  par  les  économes  ;  cautionne- 
ments ;  rapports  avec  la  Cour  des  comptes  pour  les 
comptes  de  deniers  et  de  matières  rendus  par  les 
économes  ;  remises  et  exMnptioiis  (  liquidation  des 
dépenses  fixes  et  variables  des  eollégaa  royaux  et  de 
l'école  normale  ;  indemnités  de  trousseaux  ;  d%rè* 
vementa;  liquidation  des  dépenses  du  matériel  du 
ministère.) 

Bureau  de  ta  eompuAlUti  eentmlt.  —  fOrdouaance- 
ment  de  toutes  les  dépenses  du  ministère  ;  enregis- 
trement, vérification  et  envoi  des  ordonnances  au 
trésor  ;  expédition  et  délivrance  des  lettres  d'avis 
de  paiement  ;  états  de  crédits  adressés  anx  préfets; 
situations  d'emploi  des  crédits;  tenue  des  livres 
•««iU«ire9  i  formation  dei  Iradg «li  «t  des  cyioplei 


présentés  aux  Chambres  ;  tenue  du  journal  général 
•t  du  grand-livre  i  vérification  desbordereaaxmea- 
suels  des  préfets  el  des  payeurs  ;  correspondance  j 
relative  s  distribution  mensuelle  des  fonds  ;  rap« 
poru  avec  la  comptabilité  centrale  des  finances  et 
avec  le  trésor.) 

6.  Le  personnel  dei  bareaat  de  Tadmi- 
nistration  centrale  est  formé  d'an  chef  do 
Mcrétariat  ayant  rang  de  chef  de  division; 
d'un  directeur,  nommé  par  nous,  sur  la 
proposition  de  notre  ministre  de  Tinstrae- 
tlon  publique ,  et  chargé  de  la  première 
difislon,  comprenant  le  personnel  de  l'id- 
ministration  des  établiasemenla  aniTcni- 
taires;  de  chefs  dedlrision;  de  ehttsét 
bureau  ;  de  soni-^hefa  de  barean  ;  de  rt- 
dacteurs  ou  Térifleatears  ;  d>niployé5. 

7.  Les  traitements  sont  fixés  ainsi  qa'il 
suit  :  Traitement  du  chef  da  secréUnal, 
maiimum  ,  8,000  fr.,  minimam,  6,000rr.; 
du  directeur,  maximum  ,  18,000  fr.,  ai- 
Dimum,  15,000  fr.  Traitement  des  chefs 
de  division ,  maiimura ,  12,000  fr.,  mini- 
mum,  10,000  fr.  ;  des  chefs  de  bareao, 
maximum ,  7,0(iO  fr.,  minimum,  5,000 fr.; 
des  sous-chefs  de  bureau,  maximum, 4,000 
fr.,  minimum, 3,C 00  fr.;  des  rédactearioii 
vériGcateurs ,  maximum  ,  2,800  fr.,  mlDl- 
mum,  2,000  fr.;  des  employés,  maxhnam, 
2,000  fr.,  minimum,  I,5u0  fr. 

8.  Nul  ne  pourra  être  Donnné  employé 
s'il  n'est  pourvu  du  grade  de  bachelier  à- 
lettres.  Indépendamment  des  employés, il 
pourra  être  admis  dans  les  bureaax  dessor- 
numéraires  qui  ne  recevront  pas  de  traite- 
ment et  dont  le  nombre  ne  devra  ,  dans  tu- 
enn  cas ,  excéder  deux  pour  un  même  bi- 
reau;  ils  devront  également  justifier  da 
grade  de  bachelier  és-iettres. 

9.  Les  vacances  survenoes  dans  les  em- 
plois de  sous-chef  de  bureau  ,  de  rédMtcir 
ou  vérificateur,  seront  attribuées  aux  en- 
ployés  du  rang  Hnmédia tenant  Inférisira 
celai  du  titre  vacant.  Quant  aux  enpMi 
plus  élevés ,  il  ne  pourra  y  être  nomaé, 
concurremment  avec  les  titulaires  des  en- 
plois  de  l'ordre  le  plus  rapproché ,  qoe  é» 
fonctionnaires  de  l'instruction  pulbligoe. 

10.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  nncfl' 
ploi  supérieur  qu'après  avoir  exercé,  » 
moins  pendant  un  an,  les  fonctioosdi 
grade  dont  il  est  titulaire. 

11.  Nulle  révocation  d'emploi  ne  pomv 
être  prononcée  que  par  le  ministre  el  dutf 
la  forme  d'uu  arrêté  motivé. 

12.  LesangnenUtiona  de  traite^MBtl^ 
cordées  ani  employés  sereni  de  den  c«ii 
francs  au  moins.  «v 

13.  Les  chéfs  de  section  aetnenemeottf 
exercice  conserveront  leur  titre  et  lstf>  wL 
attributions;  ils  sereat  appelés  las  pf^'C^ 
m\m  i  iom  df  r««9iii«iH«|i«i  d«  M»- 


ment  atltibaée  aai  ehefs  de  baréaa;  en 
Mi  de  Taeance ,  il  ne  sera  podrird  i  leur 
remplacement  que  par  la  nomination  de 
chefs  de  bureau. 

14.  Les  soui-chefs  el  employé^  non  com- 
pris dans  la  noutelle  organisation  conser- 
Teronl  leur  %tàâë  et  leùr  traiténafent  aë- 
tueli ,  jQsqn'à  ce  qu'ils  soient  appelés»  par 
guite  de  vacances  d'emplois ,  à  faire  partie 
du  cadre  normal  ou  admis  à  fàire  valoir 
leurs  droits  à  la  retraite. 

15.  La  présente  ordonnance  sera  exécu- 
tée ,  4^anKé  rorganliatlon  des  bureaux  «  à 
partir  du  janvier  prochain.  Les  com- 
pléments de  traitement  auiqoels  elle  don- 
nera droit  senrat  attribués  aux  tltntaires 
deff  emplois  compris  dans  Fofganisatîon 
ntyrmale  aasailôt  que  les  ressources  affec- 
tées aux  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale permettront  d'y  pourvoir. 

i6<  Notre  ministre  de  l'Instmction  pn- 
bllque  (H.  Yiflemain)  est  chafgé ,  etc. 


fjma^  Atci#Mi  iWl-  —  OrdonnAnce  do  roi 
portâoC  orgaài^tion  de  Tadoimiitralion  cen* 
trâlé  da  miùistère  dei  Gnancea.  (  IX ,  Bail. 
BICLXU ,  n.  11700.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  S4ioii- 
lel  1S43 ,  portant  fiiation  do  budget  des 
d^mefl  de  l'eiercice  1844,  et  dont  l'art.  7 
M  eonçu  en  ces  termes  :  «  Avant  lé  f 
^   m  Janvier  1^45 ,  l'organisation  centrale  de 
^   «  chaque  ministère  sera  réglée  par  une 
^   «  ordonnance  royale  insérée  au  Bulletin 
«  det  lois  :  aucune  modification  ne  pourra 
*   «  y  être  apportée  que  dans  la  nréme  rofflae 
'  «  et  avec  la  même  pabficilé;  »  vu  lés  or- 
donnances roysles  des  6  février  1828 ,  13 
:  novembre  1829  et  7  juillet  1831 ,  concer- 
^  AaAf  l'organisation  de  l' administration  cen- 
^  Me  de<  financés,  et  les  diversés  modiû- 
^  Mtôni  qn^élle  a  reçues  ;  vu  les  ordonnances 
*  royales  des  5  et  12  janvier  1851  èl  8  jah- 
,  Tier  1841,  coTiëerAant  \ti  diverses  fégies  et 
Itfafiffnistrittoni  financières!  ;  voulant  coor- 
f  dodifter  lés  dispositions  contenues  dans  \ts 
ordonnasces  royales  précitées  ,  ét  satis- 
'  4ire  SM  vœu  eiprimé  par  l'art.  7  de  la  loi 
^  ^  M  Juillet  1849  ci- dessus  visé  ;  sur  le 
f^ppwl  dt  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
^tr  flûaûces,  etc. 

TitAE  AémînUlralicn  centrale, 
'  Art.  l*^  L'adminbtration  centrale  des 
^MDces  est  organisée  aHisi  quMI  iuit  :  ca- 
^iii«t  &tt  fUitiHire ,  dlrecti6n  du  personnel 
%C  de -VintpecUoti  générale  des  finances; 
4feeréCariàt  général  et  contrôle  des  admi- 
nistra Uods  ipancières;  direction  du  mou- 
^^inent  général  des  fonds  ;  direction  de  la 
Mcrllv;  ik^nmh  in  it  eoi^ptabllité 
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géttéMfe;  direction  du  éoiftènlleut  des  n- 
naAcés;  iefvicè  dé  ti  causé  centrale  du 
trésor  ;  service  du  payeur  ceutral  du  trésor  ; 
eonirôie  central. 

Cabinei  du  ministre,  direction  du  penonnel 
êt  de  l'inspection  générale  des  finances, 
9.  Cé  Mylté  est  dirigé  pat  ùn  directeur, 
àsàlité  d'un  iouS-direclèur,  ét  ayant  égale- 
ment sous  ses  ordres  trois  chefs  de  bu- 
reau : 

Btar*Mtéa.pirmmmtgMnd.  —  ,'Oatertare  dee  dé- 
pêches; préjparatioB  de»  porlefeaillei  da  ttiiDlttrè  ; 
personnel  des  boreaat  da  minislèr*  el  det  tdml- 
nblralions  de  finaveet}  pereosnel  detf  conplables 
do  tréaor ,  receteors  généraat  et  partlcoliers , 
pajeors,  pereeplears  el  receTcarsmanicipaiA  {  exé- 
cution des  ordonnance»  royales  des  SI  octobre  1819 
et  S8  février  1840 ,  concernant  les  perceptenrt  ; 
personnel  de»  agents  des  contributions  directes  el 
des  agenla  de»  régies  financière»  d*nï  les  déparlè- 
ments,  dont  là  nominaiion  est  réservée  an  roi  et  au 
ministre  ;  nominaiion  des  agents  de  change  près 
U  Iraurse  de  Paris  et  de»  membres  de  la  Cour  îles 
comptes  ;  réception  et  transmitoion  des  dépêches 
téiégraphi(pies  ;  admi-siotiset  promotions  dam  Tor- 
dre  royal  de  la  Légion-d'Honuenr  ;  congés.) 

Burtaade  Vin$pictimginérmti  dt$  ftnanct$,  —  (Per* 
sonnet  du  corps  de  riiispectioo  générale  des  firnan» 
ces.  Direction  du  service  et  dei  moaTemenis;  or- 
ganiaation  des toarnées  annuelles  et  préparation  des 
inslruclions  y  relalives  ;  misions  .«pédale»  tant  rn 
France  qae  dans  les  colonies  ou  k  l'êtraiiger  { saile 
h  donner  aux  rapports  des  iuspecleurs  ;  correspon- 
dance k  ce  sujet.) 

Bmremu  du  teerittcrimt p*rtieuUer,  —  (AiTaires  ri'ser- 
▼éa»  par  le  miuistre;demarndes  d'tadiuiree.i,elc.  ,ef c. } 

Secrétariat  général, 

S.  Le  secrétariat  générai  est  dlh'gé  par 
un  sécrétaire  générai  assisté  dé  deiii  sous- 
directeurs,  et  se  compose  de  huit  bureaux, 
savoir  : 

BtKrtêaéatttehitit,  dSfli*hattemtre-ttbijÇt.  —  (Kn- 
régistremént  dev  dépêchés  et  rénvoi  an<  dirhrfons 
({n'elle^cùni^rnenl  ;  conl^e>4effngel  M^lisation'des 
pièces  el  signatures  ;  dépôl  el  classement  des  ioh  , 
ordonnances  et*  décisions  ;  cxpédhiorf  el  tra-nsmis- 
aion  des  ampltafions  desdits  actes  aux  fonctionnai- 
res chargés  de  concowir  I  h^irr  ex^cuthïn  ;  gatde 
desarchivesdu  mini»lère,  de  l*siicieinie  li(|uiilatrT>n 
généiPaléde  la  dettépafan({tiéet  de  lintienire  Caisse 
d*amorlis9eAtent  ;  éorrespondancè  y  rélsttive;  dé- 
pôts des  documents  iinpriAiés  diittribnés  anfx  Cbcih» 
bres  ;  distribution  du  BuUeliu  des  lois.) 

Burtaa  du  mmtéritl  et  du  itrv  ce  intérieur.  —  (Tra* 
vaoY  de  réparation  el  d*enlrelién  de  l'hétol  ;  exa- 
men des  demandes  de  fournilur»  de  bnruao  ;  im- 
pression )  chauffage  {  éclairage  ;  enlrelien  du 
mobilier  ;  habillement  des  gens  de  service  ;  prépa- 
ration des  marchés  y  refati^;  surveilUncedeTexé» 
cation  des  commandés  ;  licpildation  dés  mémoires  ; 
établissément  et  lenAé  (^  s  inrénlaire»  da  itoobilier 
dé  rh4ie(;  l'écolvmeikl  d(>tf  raVeiH^ea;  comptes 
amavels  des  mobfliers  ;  pràposf  lions  aAï  emploie  du 
aervieé  iui'ériéuf  ;  sotréilUnce  de»  agents  de  ce  fcr* 
ticê  ;  exécution  da  règlenktfnt  coacerAant  l'ordre  et 
la  police  de  r&6le),  aiiMt  qaé  la  service  milit«ire  ; 
t«ryeiUitac«  d<taMH4rfd«  litho^rapht^ ,  d«rég1ura 
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et  d«  r«linr« ,  des  magutas  d«  foarnilartt  d«  ba- 
r«âa ,  de  m  tua  mobiliar  et  de  lingerie  ;  achat  et 
dislribution  de  livres ,  cartes  et  pleng  destinés  h  U 
bibliotbéqae  générale  da  ministère  et  ao  lerTice  des 
bureaux  ;  établissement  et  tenue  au  courant  des  ca- 
talogues et  inventaires  de  livres,  cartes  et  plans  exis- 
tant lent  dans  la  bibliothèque  centrale  que  dans  les 
collections  placées  près  des  différents  services  ;  li- 
quidation et  paiement  des  menues  dépenses  ;  pro- 

Sosilion  et  distribution  de  secours  aux  veuves 
'employés  de  l*administralion  centrale ,  k  divers 
empkojés  et  aux  agents  du  service  extérieur.  ) 

Burtau  dê  l'tràmuuuutminL  —  (Centralisation  et 
examen  des  documents  relatifs  au  budget  du  mi- 
nistère det  finances  ;  formation  du  budget  et  des 
tableaux  da  développement  ;  préparation  de  Por- 
donnaoce  rojale  de  répartition  annuelle  des  cré- 
dits du  budget  et  des  éléments  des  ordonnances  men- 
suelles de  distribution  de  fonds  ;  préparation  des 
ordonnances  rojales  et  des  projets  de  loi  concer- 
nant les  demandes  de  crédits  supplémentaires,  ex- 
traordinaires et  complémentaires  ;  contrôle  de  Fem- 

£loi  des  crédits;  examen  et  établissement  des 
ordereaux  de  dépenses  liquidées  à  ordonnancer 
par  le  ministre,  et  des  pièces  à  produire  en  justifi- 
cation des  droits  des  créanciers  du  département  des 
finances;  préparation  et  délivrance  des  ordonnan- 
ces ministérielles  de  paiement  et  de  délégation.) 

Bureau  dê  U  wmfUkiUii. — ^Tenue  de  la  compta- 
bilité des  dépenses  du  mini»lère  des  finance»  ;  cor- 
respondance avec  les  ordonnateurs  secondaires  ;  éta- 
blissement et  publication  des  comptes  définitifs 
d*exercicet  des  situations  provisoires  et  documents 
annuels.) 

Bartau  dê  eênrêgistrêmêntt  timbré  et  d^Êims,  et  dêê 
fêrtti,  —  (Centralisation  et  examen  de  toutes  les 
affaires  déférées  au  ministre  par  les  administrations 
de  renregislrement ,  du  timbre  et  des  domaines , 
at  des  forêts  ;  préparation  des  décisions  du  ministre, 
des  projets  de  lois  el  d'ordonnancessur  ces  différents 
services  ;  correspondance  avec  les  ministres,  les  pré- 
fets et  autres  fonctionnaires  publics  ;  correspon- 
dance et  décisions  du  ministre  sur  les  réclamations 
des  communes  et  des  particuliers  qui  ont  des  inté- 
rêts k  discuter  avec  ces  administrations  ;  introduc- 
tion on  défense  des  pouvoirs  an  conseil  d*ElaL) 

Bureau  des  e«ntribiuion$  directu/êl  det  monnaUê,  — 
(Mêmes  attributions  en  ce  qui  coucerne  les  admi- 
nistrations des  contributions  directes  et  des  mon- 
naies.) 

Bureau  det  eemtrlkutUmê  mdirectu  al  det  U^m.  — 
(Mêmes  attributions  en  ce  qui  concerne  les  admi- 
nistrations des  contributions  indirectes  et  des  ta- 
bacs.) 

Bareau  det  douofut  et  det  poêtet,  —  (Mêmes  attri- 
butions en  ce  qui  concerne  les  administrations  des 
douanes  et  des  postes.) 

Direction  du  mouvement  général  des  fonds, 

4.  Le  service  da  mouvement  général  des 
fonds  est  confié  i  un  directeur  qui  a  sous 
tes  ordres  an  sous-directeur.  Cette  direc- 
tion est  divisée  en  six  bureaux ,  savoir  : 

Bioreau  eenlrai,  —  (Dépêches  à  Tarrivée  et  srchi- 
Tes  s  correspondance  générale,  service  à  Paris  ;  dis- 
tribution mensuelle  de  fondis  anx  départements 
ministériels  ;  préparation  des  ordonnances  rojales  ; 
personnel  et  matériel  du  service  de  trésorerie  aux 
armées  ;  autorisations  à  la  caisse  ;  ventes  et  achats 
,  des  renies  pour  le  compte  des  habitants  des  dé- 
i  ptrtomwUi  Mrvice  dm  et  dm  oêmê 


d  épargne  ;  négociations ,  cmpruu,  émissions  da 
Talenrs  ;  suite  aux  rapports  dn  l'inspection  desfinan- 
ces  ;  affairea  réservées  par  le  direcicnr.) 

Bmram  én  wré0emm>€m.  —  ;KnregisUement  des 
ordonnances  délivrées  par  les  ministres  ;  mise  en 
paiement  de  ces  ordonnances  dans  U  limite  des 
crédiu  disponibles;  confedioD  d*extraiu  d*ordoa* 
nances;  bordereaux  périodiques  ;  avis  divers.) 

Barme  én  kutrmêtimu.  —  ,  Correspondance  ad- 
ministrative  mr  les  affiires  dn  service  extériear; 
ordres  à  donner  ans  reeevenn  généraux  at  soi 
payeurs  pour  les  monvenwnU  de  fonds;  instrac- 
tions  à  ces  comptables  et  eux  tréaorien  paveorsie 
I  Algérie  ;  alimenUtion  des  caiasee  de  réserve  ;  u* 
torîsalions  anx  receveurs  généraux  pour  «iMnîmtiflm 
sur  la  caism  centrale  ,  et  k  U  caiaao  centrale  pov 
encaissement  de  sobums  Tenéce  au  compte  don- 
cevenrs  généraux.) 

Bmrtau  dê  rigtêmuiU  dês  mm^lm  rseï  mdi.  —(Gw 
respondance  spéciale  anx  comptes  courants  des  n- 
cerenrs  généraux  ;  règlement,  examen  at  ndran- 
ment  de  ces  comptes  ;  traTail  d*ordre.l 

BmrêmdméêriutrêtghOreUeê.  —  (DëpoufllMimt 
de  la  correspondance  ;  tenue  du  in— l  tl  da 
grand-livre  avec  ses  déreloppemenu  ;  inla  du 
compte  des  frais  de  n^ociations  ;  résuméi  ykia- 
diqnes  des  écritures  ;  situations  joomilièrv  •( dtf- 
cadaires  des  comptes  des  receveurs  générant;  cso* 
trôle  des  commissions  ;  établiaaemeot  des  conpUi 
conranis  du  trésor  f  calcul  des  intérèu  et  daeon- 
missions;  expédition  des  comptes  ;  relevëd«oon- 
missions  par  compte  courant.) 

Bureau  des  ieriutrêt  eiucitîecrea. —.fTenue  das  joo^ 
nanx  détaillés  par  somme  et  par  édiéanee  da  t>- 
leurs  ;  suite  du  service  d^enTok  d'espèoas  dm  dés» 
temenu  à  Paris,  de  Paris  aux  départemanto  et  éa 
départements  entre  eux  ;  frais  de  transport;  jfle^ 
naux  d  émiiaion  et  de  paiement  des  mandats  de  U 
caisse  centrale  sur  les  receveurs  généraux,  et  de 
mandaU  des  receveurs  généraux  et  autns  eomt- 
pondanu  dn  trésor  sur  U  caiase  centrale  ;  caisMi 
déchéances  et  de  soldes  ;  vérification  des  csceap- 
tes  ;  journal  spécial  des  virenaenU  de  compta  ta* 
tre  les  recteurs  généraux.  ) 

DireetUm  dm  la  sUtte  isueriu. 
5.  La  direction  de  la  dette  inscrite  a( 
confiée  i  un  directeur  «gsUté  d*an  m» 
directear.  Le  travail  est  parUgé  eointf 
bureaux. 

BurmucêwtraL  -  (I»t«rpréUlion  et  sppliealil 
des  lou  spéciales  concernant  les  renies  imotei 

ainsi  qne  de  la  jurisprudence  des  règleaeaU   

cisions  y  relatifs  ;  préparation  de  la  correspeadMi  1^ 
k  signer  par  le  minbtre ,  pour  ces  divers  Mi 
pour  ceux  mentionnés  ei-eprès  :  questions  gU»  |^  ^ 
les  et  sffaires  réservées  ;  surveillance  de  rsiéolii* 
des  règlemenU  relatib  aux  agenU  de  cbangti*?- 
positions  et  empèchemenU  administratif  ;  ttf 
Uôle  des  empmnU  ;  consolidations  ;  contrtlt* 
opérations  sur  les  rentes  dites  départemeatala.<t 
Térification  des  comptes  annuels  des  reeerctff  j 
néraux  k  présenter  k  la  Cour  pour  cm  mêoMii*' 
tes;  renouvellement  et  remplacement  da 
d*inscription  ;  rétablissement  des  renies  M« «^J 
gères  portées  anx  portions  non  réclamées  •(  iKTl 
pées  de  la  prescription  quinquennale,  et3a»«i*! 
viagères  présumées  éteintes  ;  confection  et  eoM^I 
vation  dn  répertoire  alphabétique  compostfi'* 
grand-livre  ;  recherches  et  vérifications  des  or^ 
j»«joraU»««prwiU0péQim,cQrriipoBdiaMiil» 
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tife  &  cet  divers  objeU  ;  compUbilité  centrale  ;  bod- 
geU  et  comptes  annneU  de  la  dette  inscrite  ;  situa- 
tions përiodiqtaes  et  demandes  d'ordonnancement.) 

Burtmu  du  grmU-liwrt.  —  (Immatricole  sar  les  re- 
gistres  formant  le  grand-livre  des  rentes  directes 
BOUTelles  ;  annolation  des  rentes  anciennes  et  con- 
iiection  des  extraits  d'inscription  pour  les  rentes  no* 
minatives  ;  débit  et  crédit  des  renies  au  porlear,  et 
confection  des  titres  et  des  coupons  d'arrérages  ; 
tenue  des  comptes  onrerts  par  déparlement  et  ex- 
pédition des  lettres  de  débit  et  de  crédit  aux  rece- 
veurs généraux  ;  confection  des  états  de  paiement 
d'arrérages  par  semestre  et  des  quittances  visées  ; 
procurations  pour  paiement  d'arrérages  ;  deman- 
des d'ordonnancement  ;  comptabilité  ;  compte  des 
accroissements  et'  réductions  de  la  dette  en  rentes 
k  rendre  k  la  Cour  ;  situations  périodiques  k  remet- 
tre au  bureau  central.) 

Btarttu  du  WMufnis  H  mutaticm»  —  (Examen  des 
demandes  de  transfert  ;  rédaction  des  certificats  k 
transmettra  au  bureau  du  grand-livre  pour  servir 
de  titra  aux  nouvelles  immatricules  ;  remise  aux 
ayanta^droits  des  extraits  de  nouvelles  inscriptions 
Bominativea  et  an  porteur  ;  formation  et  présenta- 
tion k  la  Cour  des  comptes  des  transferts  et  muta- 
tîona  j  examen  des  certificats  de  propriété  et  autres 

Sièoes  ajant  pour  objet  les  mutations ,  réunions  i 
ivisioua,  changements  de  qualité,  etc.  ;  établisse- 
■aent  des  certificats  k  remettre  au  bureau  du  grand- 
livre  pour  servir  de  base  aux  nouvelles  immatri- 
culas.) 

Btanaa  du  ptmbmi  iur  fondi  généraux,  (Appli- 
cation de  la  législation  spécialei  ainsi  que  des  rè- 
^emantst  ordonnances  et  déckions  relatirs  aux 
p€»siona  accordées  sur  les  fonds  généraux  et  inscri- 
test  k  ce  titre,  sur  les  livres  du  trésor  ;  liquidation 
'    dea  pcnaions  civiles  k  soumettre  au  comité  desfinan- 
*    eaa  i  révision  des  pansions,  tant  militaires  que  ci- 
"   viles  t  rassortissent  aux  départements  ministérieb 
^.   antrca  qna  le  département  des  finances  ;  réversion 
''   aux  venves  et  enfants  des  anciens  donataires  dé- 
'  poasédés  et  aux  veuves  des  vétérans  des  camps 
'   d'Alexandrie  et  de  Joliers  ;  immatricule  des  pen- 
'  sionnairec  ;  confection  des  brevets  ;  mise  en  paie- 
ment dea  arrérages!  rapports,  correspondance  et 
instmctions;  comptabilité  ;  compte  k  rendre  k  la 
Cour  des  accroissements  et  décroisse ments  annuels, 
•inei  que  de  l'emploi  des  crédits  d'inscription.) 

BêOrMudu  ptnsions  lur  fondi  dtrttenius  dutnimstirê. 
*-  (Application  du  règlement  général,  en  date  du 
12  janvier  1825,  sur  les  pensions  de  retraite  des 
fonctionnaires  et  employés  du  département  des 
ftneneea  ;  liquidation  des  pensions  et  réversions  k 
giemmeiite  an  comité  des  finances  ;  immatricole  des 
penaîonnaires  et  des  venves  ;  confection  des  brevets  *, 
Isa  en  paiement  des  arrérages  ;  rapports  et  cor- 
spondanca  ;  comptabilité  ;  compte  annuel  des 

 icrolMements  et  décroissements,  ainsi  que  du  pro- 

jUait  dea  retenues  opérées  sur  les  traitements.) 

BétrtMU  dêi  c«itf«0NtuiiMti<s.  —  (Application  de  la 
lig^ation  spéciale  et  des  ordonnances  on  décisions 
«oacemcnt  les  cautionnements  en  numéraire  et  le 
privilège  de  deuxième  ordre  attribué  aux  bailleurs 
Sm  fonds  ;  immatricule  des  eautioonements  nou- 
VMOZ  S  confection  des  certificats  an  nom  des  titu- 
laires I  et  dea  certificats  de  privilège  aux  bailleurs 
43m  fonda  ;  préparation  des  états  annuels  de  paie- 
Bacut  dea  intérêts  et  des  états  de  remboursement 
cepitanx  t  correspondance  et  comptabilité.) 

Comptabilité  giniratt  des  financet, 

6.  Les  traYâm  dt  la  compUbilité  géné- 


rale des  finances  sont  suivis  par  nn  di- 
recteur qui  a  sous  ses  ordres  un  sous-direc- 
teur. Cette  direction  se  compose  de  six  bu- 
reaux : 

Bureau  contrat,  —  (Tenue  du  journal  et  du  grand- 
livre  de  la  comptabilité  générale  ;  situations  du  tré- 
sor et  comptes  annuels  de  l'administration  des  finan  - 
ces  ;  travaux  divers  de  centralisation  ;  préparation 
du  budget  de  l'Etat  et  lois  de  règlement  d'exercice 
et  de  crédits  supplémenlsires  ;  compte  définitif  dea 
receltes  de  chaque  exercice  ;  publication  du  rap- 
port annuel  et  de  la  déclaration  générale  de  la  Cour 
des  comptes,  ainsi  que  des  éclaircissements  fournis 
en  réponse  par  les  ministres  ;  correspondance  avec 
les  ministres  sur  différents  objets.  Formation  et  en* 
voi  k  la  Cour  des  comptes  des  états  généraux  de 
comparaison  servant  de  base  au  contrôle  prescrit 
par  l'ordonnance  du  0  juillet  1836.  Suite  des  tra* 
vaux  de  la  commission  instituée  par  l'ordonnance 
du  10  décembre  1823,  pour  la  vérification  des  écri- 
tures centrsles  de  la  romptabilité  générale  et  dea 
comptes  des  divers  ministères.  Contrôle  des  écritu- 
res du  csissier  central  du  trésor,  et  production  de 
son  compte  k  la  Cour  des  comptes.  Comptsbilité 
et  contrôle  des  débets  et  créances  litigieuses  pour- 
suivies par  l'agence  judiciaire.  Reddition  k  la  Cour 
des  comptes  et  apurement  du  compte  des  opéra- 
tions constslées  par  virement.  ) 

Burtau  dê  la  perttption  dit  eenirUutions  Mrtdti  H 
eomptabUité  du  eommunu  tt  HaiU$umenti  pidtUu,  — 
Affaira  giniraU».  —  (Surveillance  et  direction  du 
service  de  la  perception  et  des  poursuites  en  ma- 
tière de  contributions  directes;  comptabilité  des 
communes  et  établissements  de  bienfaisance  ;  suite 
k  donner  eux  rapports  des  inspecteurs  des  finances 
en  ce  qui  concerne  ces  services  ;  application  du  tarif 
des  remises  des  percepteurs,  et  nouvelles  fixations 
des  classes  k  chaque  vacance  ;  renseignements  k 
fournir  k  la  direction  du  personnel  sur  la  gestion 
des  percepteurs  receveurs  municipaux  et  hospita- 
liers, sur  les  demandes  d'avancement  de  ces  comp- 
tables et  sur  les  nouvelles  circonscriptions  des  per- 
ceptions; règlement  des  indemnité  k  allouer  aux 
gérants  intérimaires.  Examen  des  questions  relati- 
ves k  la  responsabilité  encourue  par  les  comptables, 
par  suite  de  vols  de  fonds ,  de  débets  et  de  non 
recouvrement  de  trsitesde  coupes  de  bois.  Âff^aires 
générales  et  particulières  dont  le  directeur  se  ré- 
serve la  suite  personnelle.  Ouverture  des  dépêches 
et  enregistrement  de  la  correspondance  au  départ 
et  k  l'arrivée  ;  personnel  de  la  direction  et  surveil- 
lance du  matériel.) 

Bureau  de  la  eompiabilUi  du  ruewurs  des  /inosiMf.— 
Contrôle  des  écritures  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances  ;  vérification  ,  sur  pièces 
justificatives,  de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  ; 
liquidation  des  remises  des  percepteurs  et  des  trai> 
temenls  ;  taxations  et  bonifications  des  receveurs 
généraux  et  particuliers  des  finances  ;  propositions 
pour  l'ordonnancement  de  ces  dépenses  ;  contrôle 
des  titres  de  perception  et  des  crédits  ;  examen  et 
arrêté  des  comptes  de  gestion  avant  leur  transmis- 
sion k  la  Cour  des  comptes  ;  correspondsnce  avec 
les  comptables  par  suite  de  ces  vérincations  ;  apu- 
rement définitif  des  comptes  annuels  et  exécution 
des  arrêts  ;  formation  du  résumé  des  opérations 
des  receveurs  généraux  k  produire  annuellement  k 
la  Cour  des  comptes,  en  exécution  de  l'ordonnance 
do  9  juillet  1826.  Centralisation  mensuelle  et  ré- 
capitulation dans  on  bordereau  unique  des  résul- 
tais consialéf  par  las  écritures  et  bordereaux  des 
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qcaire  TÎnirt-kiz  receveurs  généraoz  ;  élablUsement 
(Jm  ftiloaiiuns  périodiques  de  Tectif  et  dn  paitif  de 
ce*  comptables,  sînii  que  dn  recoQTrement  des 
coBlribu Liens  directes  et  des  frais  de  poorsait^s  ; 
rédaction  «les  ëlat»  et  flocninents  divers  h  renaetlre 
an  lioreao  centrât  pour  la  tenue  do  journal  cl  da 
grand-livre  ;lu  trésor.  Vérification  des  avis  de  re- 
cette et  dr  (lépei.se  adressés  par  les  rec«T«nr»  gené- 
ranz  a  lé  dirrrlion  dn  nioovcoaent  des  fond»  pour 
tenir  de  bdie  a  leur  compte  courant  ;  contrôle  des 
luoorrmenii  de  fumls  qui  s*0|»«rent  entre  les  recf 
vcur^  généraux  «.t  les  autre»  comptabl*rs  du  trésor. 
Notîrii  a-ion  îi la'lireclion  du conlentieoidei débets 
ron»iat^s  à  la  charge  de»  receveurs  généraux  et  par- 
tiriiiicrf  des  financef.) 

Burrau  dt  la  tQWiplakilili  du  pMyturi  tt  trisoritri  eo» 
hmifiix.  —  -Mém*»  attributions,  sous  le  rapport  de 
la  •uiveillanci-,  du  rontrûle  et  de  raparemeul  de 
la  gestion  fit»  coiupiables ,  taot  à  Tintérienr  que 
pour  l'Algérie  et  Irs  colonies  françaises  ;  examen  des 
rompiez  et  d«s  piècs  juslifioatiro*  k  Tappai  ;  Irant- 
iiii>»ionf  de  ce»  comptas  et  pièces  k  la  t-our  des 
ccmiites;  formation  t-l  envoi  du  résumé  général  ; 
ceniralitation  de»  ré^ullst»  constatés  par  les  éccilu- 
rcs  et  bordereaux  m-Iividuels;  formation  de  Télat 
de  dévelopiieiuent  ili-s  dépenses  «  fournir  mensuel- 
lement  au  bureau  central,  par  exercice  et  ministère, 
rt  par  clia])itres  vt  arlii les  des  budgeU  législatiCi. 
Corropondance  a\cc  le»  ministres,  le»  préfets  et  le» 
compl^ble^ ,  mr  b  »  difficultés  (|ui  penvent  »'cl«ver 
entre  iet  ordonnateur»  secondaires  et  les  psyeurs, 
au  »uj«t  de  L  jutlification  et  de  Timpatalion  des 
dépen^es.)  * 

Bureau  de  la  eomptabilUé  dt  Cenrigittremtnt  et  des 
domaines,  dte  pottei  et  dtt  petquebti.  —  [Mêmes  altri- 
bnliom,  ^o^s  le  rapport  de  la  sorveillauce  et  «lu  con- 
tr6io  et  de  l'aparement  de  la  comptabilité  des  re* 
rêveurs  de  l'enregistremenl  et  des  domaine»,  des 
direcli-urh  dirs  postes ,  tant  k  l'intérieur  que  dans 
PAIpérie,  et  di^s  agents  comptables  des  paquebots  ; 
vérification  des  comptes  de  gestion  ,  et  transmis- 
MOU  de  (es  comptes  k  la  Cour  avec  les  pièces  josti- 
ficatives  k  l'appnt  ;  notification  k  la  direction  da 
roiitenlieuz  dis  débets  constatés  k  la  charge  des 
comptables  ;  formation  et  envoi  du  résumé  géné- 
ral annuel  ;  ViTiftcalion  des  pièces  jnslilicatives  des 
frais  dtijasii ce  criminrlle  ;  et  nlralisalion  des  résul- 
tats constaté»  par  les  écritares  ;  formation  de»  ta- 
bleaux comparatif»  ilu  récolte»  k  remettre  chaque 
moi»  au  minitlte  el  k  publier  par  trimestre  au  Mo- 
ni:«tir  ;  établissement  de»  bordereaux  récapilnlulifs 
de  n  cetle»  et  de  dépense» ,  et  drs  étals  de  droits 
ronslatés  k  remettre  périodiquement  au  bureau  cen- 
tral ,  pour  étri;  comparés,  soit  dans  les  comptes 
d'exercices,  soit  dan*  le  compte  général  de  l'udmi- 
U'stralion  des  finarcns.) 

fiurenu  du  la  eamptnbiliii  det  eontrlbutiont  ind'reetei, 
dtt  domnet  et  det  monnaiei,  —  (Ce  bureau  a  les  mê- 
me» atiribntinns  que  le  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne la  CDmpi-ibilité  des  receveurs  des  contribn- 
tiuns  iodirrcics,  des  entreposeurs  des  tabacs,  des 
receveur»  des  douanes  et  de»  caissier»  des  m  on  n  a  iet.) 

Direction  du  eontenlîeux, 

7.  La  direction  du  conlcntieiii  est  con- 
fiée à  un  directeur,  assisté  par  l'agent  ju- 
diciaire du  trésor  public,  sous-directeur. 
Elle  se  compose  de  six  bureaui ,  dont  les 
quatre  premiers  sont  placés  sous  les  ordres 
immédiats  de  l'agent  judiciaire. 

At.cacn  JLDiciAiaB.  —  rvcm/cr  iarMM.  —  (Tra? «il 


et  corrcipoiidaacc  relalive  h  loatci  Us  qatUloai 
contenlieiMi,  k  rioterpréiafcioii  «l  appUcalion  d« 
loi»  et  ordoanaacM  aonmii—  par  les  différeab  mi- 
nialcrts,  lea  iDoclioan aires  poblicact  les  compta- 
VLa.  Ezamca  et  aoloiion  des  naèacft  qualions  qui 
se  présentent  dans  Fadouaialralioa  ceotrale  da 
fioanceai  lonqn'elles  penveni  donner  lira  k  nne  ac- 
tion judiciaire  contra  le  irësor.  Affairm  contes- 
tieose»  déUxiu  an  ministre  par  les  admiBistralioBs 
de  finances,  et  relative»  ao  racoaTrcaieiit  dasdroiii 
et  créances,  aax  UtosaclioDs  el  an&  dëlaia,  reniM 
et  modérations  qui  penveni  en  être  la  anite.) 

D*MMiiwu  httremm.  —  (  Eumen  et  visa  de  toata 
les  aignificalions  et  demandes  Jadiciaires  faites  la 
txéêor  public  ;  conlliu  d'altribntions  ;  dëfenie  an 
actions  inlenlées  par  et  contre  le  trésor  ;  réccpttoa 
et  annulation  des  cintionneosents  en  rentes  et  ei 
immeubles;  exécution  delà  loi  da  S  septembre  18^, 
relative  au  privilèges  et  hypothèques  sor  les  biev 
des  comptables  ;  ponrinile  des  dëbeU  et  créances 
anr  le»  divers  enirapreneur»  de  travanx.) 

Tr»ts<kiiw  kerwM.— (Personnel  des  aTocaC»,  avwés 
notaires  et  antres  officier»  ministériels  atlaekàao 
trésor,  et  règlement  de  lenrs  frais  et  hoaeraliui 
povrsDÎte  desdébelsdes  recerears,  pajears,  compta* 
bles  divers ,  fonrnissenrs ,  et  prêts  on  avances  u 
commerce  et  k  Tindustrie ,  liqaidation  des 
anlérienrs  k  1810.) 

Qaatrihne  tweoëé—ÇPoxirtoll»  des  débet»  dn  pli 
posés  des  subsistances  militaires  ,  dea  foorragis si 
des  hôpitaux ,  des  officier»  et  soDs-offlcien  ;  effeii 
divers  ;  traites  de  coupe*  de  bois  et  donanc»;|f* 
riéré  des  pensions  des  élèves  des  écoles  pablifa* 
et  collèges  roranx,  et  avances  «os  compagniti  dn 
chemins  de  fer.) 

Bureau  d*  U  eentenaiitn  de»  oppofUifmf, — (Pffffllii 
réception  et  annolalloo  dea  opppailions  ai  signifi- 
cations de  transports  et  jogemeni»  faites  an  tréw; 
délivrance  des  extraits  des  opposition»  et  certificat* 
de  non  opposition  ;  visa  de  toutes  le»  oidonnsBOi  I 
on  mandats  délivrés  sur  le  psyenr  central  pir  top  1 
les  ministres  on  lenrs  délégués  ;  oppotitiou»,  fV  b 
dette  inscrite  et  les  pensions  dam  les  cas  antoriiéi 
par  les  lois  ;  oppositions  snr  le»  Cfptiopaejaenli 
payables  tant  k  Paria  qne  daQ»  les  dépsrleipcflU ; 
exécution  des  mesure»  prefcrites  pour  la  pnUicf 
tion  des  joumans.) 

Bureau  central,  —  (Tenae  de»  écrilore»  ;  archirei; 
ailnalion  des  compte»  individiyeU  ;  comptfs  ni* 
nnels  des  débets,  créance»,  et  de»  cantionneoeatt 
en  rentes  et  en  immeubles  ;  consenration  el  reaoi-  ^ 
vellemen  ides  inscription»  h  jpolhéc#ires;  silnalioii 
mouvement  et  lien  de  dénAt  dea  traite» ,  stfell  e(  i^ 
antres  valeurs  ;  CQrrespondar.ee  relative  aox  rea-  ^ 
seignements  k  donner  sar  les  indemnités  drs^- 
grés  de  Saint-Domingne  et  sar  Panciemie  lifH 
civile  ;  expédition  de  toot  le  traTail  el  de  1|  con»   :  ^ 
pondance  de  la  direction.)  ' 

CaÎBtê  centra  h  da  trésor, 

8.  Le  service  de  la  caisse  centrale  e<t  : 
•uivi  par  un  caissier  central ,  lenl  juslicis-  ! 
ble  de  la  Cour  dea  connptef ,  et,  sons  h  i>;' 
responsabilité  personnelle  y  par  lesagenu  j^"*  ' 
placés  sons  ses  ordres.  Il  a  pour  princi|ipl 
auxiliaire  un  sous-caissIer  central ,  ayaat 
rang  de  sous-directenr.  Le  aerfice  est  ptf* 
tagé  en  hait  bureaux.  ' 

Soue-eaitic  tentrale,  —  (  Dîatrîbnlion  au  sov 
Mines  da»  aoipMes  aéccMairea  m  éipwm  (i* 
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chaque  journée  ;  reveraeraent  des  sous'Caisses  après 
la  Cermetore  et  centralisation  de  tontes  les  recettes 
en  numéraires.  Enregistrement  et  timbre  des  va- 
lenrs  arrivées  par  le  courrier  ;  distribution  des  effela 
entre  les  portefeuilles  ;  contrôle  et  enregistrement 
des  reçus  de  virement  entre  les  aoiu<caiises  ;  état 
de  situation  &  fournir  au  caissier  central*) 

Sotu-eaisit  det  reeelUs  tn  numirairt.  —  (Recette 
des  versements  en  numéraire  de  tons  les  produits 
eu  revenns  publics,  contributions  directes  ou  indi- 
reclea;  poates,  timbre  .  enregistrement,  douanes  » 
emprunts,  versements  effectués  pour  le  compte  des 
receveurs  généraux  et  autres  correspondants  du 
trésor;  encaissement  de  tons  les  effets  sur  Paris 
remis  par  les  comptables  extérieurs.) 

SHU-cmuic  dt  thiùi$itm  dtt  éen«.  —  (Emission  des 
boas  du  trésor  contre  espèces  ;  visa  des  traites  pour 
Je  aernce  des  armées  et  des  colonies  ;  coupons  de 
Temprcnt  ;  obligations  et  autres  valeurs  du  trésoc 
sur  lai-mème.) 

SoiU'e«Àst9  dt  Cimiitim  des  mandtUs.  —  (Délivrance 
des  mtndals  sur  les  receveur  généranx~et  particnliers 
des  finances  contre  espèces;  tenue  des  carnets  d*é» 
chéeace  pour  les  effets  que  les  receveurs  généraux 
et  autres  correspondants  sont  autorisés  k  émettre 
sur  Je  trésor.) 

Sfm-taûtê  dts  déptnm.  (Paiement  des  mandats 
délivrés  par  le  payeur  central  pour  toutes  les  dé- 
penses publiques  et  le  service  de  la  dette.) 

Sêut<Miti d(u paiementi  de  Iriioreru,  —  (Paiement 
de  toutes  les  Valeurs  du  trésor  sur  lui-même  ;  man- 
dats des  receveurs  généraux  et  autres  rorrespon- 
étmiê  ân  If  éaor  ;  traites  pour  le  service  de  U  marine, 
écs  tabacs ,  etc.;  envois  de  fonds  aux  comptables.) 

Bmtmu  du  porte ffuUU,  —  (Effets  de  commerce  sur 
Paris  et  sur  les  départements  remis  par  les  rece- 
Vcars  généraux  ;  effets  k  prolester  ;  valeurs  souscrites 
— ^  m  acquit  des  droits  dos  au  trésor;  traites  de 
^  dwaiies,  d*adjudicataires  de  coupes  de  bois  ;  obliga- 
=^  tioas  de  redevables  et  effets  du  sceau  des  titres  { 

ecpédition  des  récépissés.) 
^    Beurtmu  d$  la  «omptabilUi.  —  (Centralisation  des 
éerharee  de  la  caisse;  situations  journalières  k 
fournir  an  ministre,  &  la  direction  du  mouvement 
féaéral  des  fonds,  k  celle  de  la  comptabilité  géoé- 
'd*  et  an  contrôle;  feuilles  d^échéancesties  bons  en 
faites  ;  correspondances  ;  comptabilité  ;  réunion  et 
^aasexnent  des  pièces  ;  reddition  du  compte  gé- 
néral k  la  Cour  des  comptes;  émission  des  traites 
4b  caieaier  pour  le  service  des  armées  et  des  colo- 
nies ;  rapports avecls  marine,  le  recevear central, 
i*administratioo  des  contributions  indirectes,  etc.; 
>aie«ir»  représentatives  de  paiement  pour  le  compte 
<1a  tréfior  ;  valeurs  de  toute  nature  en  dépôt;  quit- 
tences  d'arrérages  de  rentes  k  payer  ou  k  recevoir; 
^mpta  avec  la  Banque  de  France  {  expédition  des 
rëcëp  rasés.) 

9.  Les  sous-caissiers  sont  assimilés  aux 
chefs  de  bureau. 

Service  du  payeur  central  du  trésor, 

10.  Ce  service  est  dirigé  par  le  payeur 
Central ,  comptable  responsable  de  la  Cour 
«tes  comptes ,  qui  a  pour  principal  auii> 
Uaire  uo  sous-directeur.  Le  travail  est  par- 
tagé entre  un  bureau  centrai  et  de  compta- 
bilUé  •  six  bureaux  de  paiement  de  la  dette 
Publique ,  et  trois  bureaux  de  paiement 
4es  dépenses  des  ministères. 

Bureau  central  et  de  eomptMliti,  —  (Ce  bureau  a 


Dour  attributions  :  la  réception  et  U  dJsUribntion 
des  ordonnances  entre  les  bureaux  de  paiement  ;  la 
liquidation  des  arrérages  des  rentes  et  pensions  ¥la« 
gères  après  décès  des  titulaires  ;  la  tenue  des  écri* 
tures  en  parties  doubles  ;  le  contrôle  et  la  vérifica« 
tion  des  pièces  après  paiement  (  Tenregistrement  g 
la  classification  et  la  garde  de  ces  pièces  ;  la  forma- 
tion des  bordereaux  ii  fournir  aux  ordonnateurs  et 
k  la  comptabilité  générale  des  finances  ;  la  corres* 
pondance  en  général ,  et  enfin  rétablissement  dés 
comptes  de  gestion  k  présenter  k  la  Cour  des 
comptes  ,  et  la  correspondance  relative  è  Tapure- 
mcnt  de  ces  comptes.  ) 

Bureaux  de  paiement  de  la  dette  puiUque,  —  (Ces, 
bureaux,  au  nombre  de  six,  sont  dirigés  chacun  par 
un  sous-payeur.  Ils  ont  pour  attributions  :  le  paie- 
ment des  arrérages  des  rentes  perpétuelles  trois» 
quatre,  quatre  et  demi  et  cinq  pour  cent,  nomioa* 
tives  et  au  porteur,  des  rentes  viagères  et  pensions» 
tant  civiles  que  militaires,  et  enfin  tout  ce  qui  con« 
cerne  la  dette  publique  payable  k  Paris.) 

BureûuK  de  paiement  det  dipentee  det  mtmUthret,  — 
(Ces  bureaux  sont  au  nombre  de  trois,  et  sont  di- 
rigés par  trois  sons^ayeurs,  assistés  de  vériOealeurs. 
Us  ont  pour  attributions  :  le  paiement  des  ordon- 
nances directes  émanant  des  nenf  départements 
ministériels,  et  le  paiement  des  mandats  délivrés 
par  les  ordonnateurs  secondaires  auxquels  des  cré- 
dits sont  délégués  par  les  ministres;  le  rembourse* 
ment  des  capitaux  de  cautionnements,  sur  ordre 
de  paiement  du  ministre  des  finances  ;  le  paiement 
des  coupons  pour  actions  de  canaux,  de  Temprunt 
gree,  etc.) 

11.  Les  sons-payeurs  des  dépenses  des 
ministères  sont  assimilés  aux  ehefs  de  bn« 
reau»  et  les  sons-payeurs  de  la  dette  publi- 
que,  de  même  que  les  vérificateurs,  aux 
sous-chefs. 

Contrôle  ecniral, 

12.  Le  contrôle  central,  créé  en  exécution 
de  la  loi  du  S4  avril  1833»  est  exercé  par  un 
contrôleur  central  qui  a  sous  ses  ordres  un 
contrôleur  central  adjoint.  L'action  du  con- 
trôle central  s'exerce  par  des  agents  que  délè- 
gue le  chef  de  service  prés  des  sous-caissiers 
des  recettes  et  des  dépenses,  prés  des  bureaux 
de  paiement  ouverts  au  public  et  prés  des 
agents  comptables  de  la  dette  inscrite.  Les 
attributions  du  contrôle  consistent  1<>  i 
constater  contradictoirement  toutes  les  re- 
cettes et  les  dépenses  du  caissier  central  et 
les  diverses  opérations  de  la  caisse  qui  en- 
gagent le  trésor  public;  i  vérifier  et  i 
s'assurer  que  les  paiements  faits  par  le 
payeur  central  en  ses  mandats  sur  la  caisse 
du  trésor  reposent  sur  un  titre»  soit  ordon- 
nance on  mandat  de  Tordonnateur»  certifi- 
cats d'inscription  ou  pièces  en  tenant  lieu» 
qui  constitue  un  droit  acquis  contre  TEtat; 
3<»  à  reconnattre  et  i  constater  que  tout 
certificat  d'inscription  sur  les  livres  de  la 
dette  publique»  rentes»  pensions  »  caution- 
nements »  etc.,  résulte»  soit  de  la  concession 
d'un  droit  à  cette  inscription»  soit  de  Té- 
change  d'un  autre  titre»  préalablement 
frappé  par  lui  d'annulation  ;  4^  k  résumer 
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les  opérations  du  trésor  dans  nn  tableau 
soamis  chaque  soir  i  notre  ministre  des  fi- 
nances ,  et  à  constater  contradictoiremeat 
le  solde  matériellement  reconnu  et  renfermé 
dans  la  caisse  du  trésor,  dont  une  clef  reste 
entre  les  mains  du  contrôleur  central. 

13.  Le  secrétaire  général  du  ministère, 
les  directeurs  de  l'administration  centrale, 
le  caissier  central ,  le  payeur  centrai  et  le 
contrôleur  central,  sont  nommés  par  nous, 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  fi- 
nances, qui  pourvoit  directement  à  tous  les 
autres  emplois. 

14.  La  classification  des  directeurs,  sous- 
directeurs,  cliefs,  sous-chefs  et  employés  de 
toutes  classes  de  l'administration  centrale 
des  finances,  et  le  taot  des  traitements  affé- 
rents à  chaque  grade,  sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit  :  directeurs  et  secrétaire  général , 
20.000  fr.  ;  sous- directeurs ,  1S,000  fr.  ; 
caissier  central,  20,000  fr.  ;  payeur  central, 
20,000  fr.;  contrôleur  central,  12,000  fr. 
Chefs  de  bureau ,  V  classe ,  9,000  fr.  ; 
2«  classe.  8,000  fr.:  3«  classe,  7,060  fr.; 
4«  classe,  6,000  fr.  Sous-chefs  de  bureau, 
1  r«  classe ,  5,506  fr.  ;  2«  classe ,  5,000  fr.  ; 
o«  classe,  4,500  fr.;  4*  classe,  4,000  fr. 
Commis  principaui,  rédacteurs  et  vérifica- 
teurs,  |re  classe,  3,600  fr.  ;  2«  classe, 
8,300  fr.  ;  3*  classe ,  3,000  fr.  Commis  or- 
dinaires, 1  reclasse,  de 2,401  fr. è 2,700 fr.; 
2«  classe,  de  i  ,801  fr.  à  2,400  fr.  ;  3«  classe, 
de  1,200  rr.è  1,800  fr. 

15.  Le  nombre  des  aspirants  au  surnu- 
mérariai,  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion  centrale  des  finances,  demeure  fixé  à 
raison  de  deux  par  cent  employés ,  et  celui 
des  surnuméraires  k  quatre, 

1 6.  Toute  demande  d'admission  k  l'emploi 
d'aspirant  surnuméraire  devra  être  écrite 
par  le  candidat  et  accompagnée  des  pièces 
suivantes  :  1<>  l'acte  de  naissance  ;  2<>  le 
diplôme  de  bachelier  ès-lettres  au  moins. 

17.  Pourront  être  dispensés  de  la  produc- 
tion du  diplôme  de  bachelier  les  militaires 
libérés  du  service  et  les  jeunes  géns  dont 
l'écriture  brillante»  rapide  et  exempte  de 
toutes  fautes  ou  incorrections  à  la  dictée , 
serait  reconnue  utile  aux  besoins  des  bureaux 
pour  les  emplois  d'expéditionnaires. 

18.  Les  élèves  des  écoles  polytechniques 
et  de  Saint-Cyr  sortis  admissibles  dans 
les  services  du  gouvernement  pourront 
être  reçus  en  qualité  de  commis  de  troi- 
sième classe.  Les  candidats  qui  auront 
exercé  des  fonctions  publiques  pendant  dix 
ans,  et  que  leurs  connaissances  spéciales 
rendraient  utiles  à  l'administration,  pour- 
ront également  être  admis  sans  passer  par 
l'aspirance  et  le  surnnmérariat.  Il  en  sera 
de  même  des  avocats  qu'il  y  aurait  lien 
J'appeler  à  la  direction  du  eontenUeio;, 
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après  dix  années  d'exercice  habituel  de  leur 
profession,  constatées  par  les  présidents  et 
procureurs  du  roi  de  leur  ressort.  Toutefois 
les  exceptions  contenues  dans  les  trois  pa- 
ragraphes précédents  ne  pourront  Jamaii 
dépasser  le  dixième  des  Taetnces. 

19.  Tout  candidat  qui  se  présentera  poar 
être  admis  an  nombre  des  aspirants  ao  nir- 
nnmèrariat  devra  subir,  d'après  nn  pro- 
gramme déterminé,  an  examen  d'aptitude 
et  de  capacité  deranl  nn  comité  dont  \» 
membres  seront  désignés  par  notre  ministre 
des  finances.  Notre  ministre  des  finança 
arrêtera ,  an  vu  des  procès -Terbaux  d'eu- 
men,  la  liste  des  candidats  reconnosid- 
missibles,  et  c'est  snr  cette  liste  que  seront 
pris  les  aspirants  an  snmnmérariat. 

20.  Nul  ne  sera  admis  comme  aspirant 
iurnumèraire  avant  Fàge  de  dix-huit  los  et 
après  celui  de  trente. 

2 1 .  La  durée  du  sarnnmérariat  lera  d^one 
année  au  moins. 

22.  Les  aspirants  et  surnuméraires  pour- 
ront être  appelés  d'une  direction  dansrto- 
tre,  en  cas  de  vacance  ,  par  rang  d'ancien- 
neté ,  lorsque  les  notes  foarnies  sur  leir 
compte  témoigneront  de  lenr  aptitude. 

23.  Ancnn  grade  ne  pourra  être  accordé 
qu'à  ceux  qui  en  rempliront  les  feBctioss. 

24.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avaBcemeot 
de  grade  qu'après  deux  années  d'exercice  | 
dans  le  grade  ou  la  classe  dont  il  est  tito-  j 
laire.  Néanmoins  il  pourra  être  dérogé  t  / 
cette  règle,  lorsqu'il  s'agira  de  récompenser  i 
des  services  dont  l'importance  aura  étédii-  ^ 
ment  reconnue ,  par  décision  spéciale  et  ^ 
motivée  du  ministre.  ^ 

25.  Les  agents  extérieurs  dn»  minisién  h 
des  finances  pourront  être  appelés  di«  <ij 
l'administration  centrale,  soit  avec  legndt  lie 
équivalent  à  celui  dont  ils  sont  revêlos,  k 
soit  avec  un  grade  supérieur,  snivsnl  liM-  k 
ture  et  l'utilité  de  leurs  services.  ^£ 

Titre  IL  Administrations  fimmeîérst,  ^j'' 

Dispositions  générales,  ''i* 

26.  Les  administrations  de  l'enregiitrt'  ^ 
ment  et  des  domaines,  des  douanes,  dei 
contributions  directes,  des  contributioaiii*  jr 
directes,  des  tabacs,  des  postes  et  des  forèlii 
seront,  chacune,  dirigées  et  surveillées, souf  ^ 
l'autorité  de  notre  ministre  des  finance».  ^ 
par  nn  directeur  général.  Des  adminislfi'  ^ 
leurs,  placés  chacun  i  la  tète  d'une  divisiofi  kr 
forment,  avec  le  directeur  général ,  etsotf 

sa  présidence,  le  conseil  d'administration. 

27.  Les  directeurs  généraux  des  ado!'  f^j^ 
nistrations  financières  et  le  président  deii  iw 
commission  des  monnaies  continueront  da  ^ 
diriger  leur  personnel»  en  observant  tfii-  ^ 
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tefois  les  régies  tracées  par  les  articles  ci- 
tprés. 

28.  A  la  fin  de  chaque  année ,  il  sert 
dressé  par  les  directeurs  généraux  de  cha- 
cune des  administrations  financières ,  pour 
être  remis  à  notre  ministre  des  finances,  un 
tableau  présentant ,  en  nombre  triple  des 
Tacances  présumées ,  les  noms  des  agents 
de  tous  grades  reconnus  dignes  d^obtenir  de 
l'ayancement.  Des  arrêtés  spéciaux  de  notre 
ministre  des  finances  détermineront ,  pour 
chaque  administration,  les  conditions  d*ap- 
titude  et  de  durée  de  services  que  devront 
remplir  les  agents  pour,  être  portés  sur  ce 
tableau. 

29.  Les  directeurs  généraux  présenteront, 
k  chaque  vacance  d'emploi  réservé  à  notre 
nomination  ou  à  celle  de  notre  ministre  des 
finances,  une  liste  de  trois  candidats  pris 
dtns  le  tableau  d'avancement  dressé  d'après 
l'article  précédent,  et  parmi  lesquels  notre 
ministre  des  finances  nous  désignera  ou 
nommera  directement  le  nouveau  titulaire. 

t  Si ,  dans  quelque  circonstance  extraordi- 
f  naire,  il  y  avait  lieu  de  faire  une  exception 
I  en  faveur  d'un  candidat  qui  n'aurait  pas 
t  été  porté  sur  les  listes  d'avancement,  et 
[I  dont  cependant  les  services  mériteraient 
,f  one  récompense  immédiate,  cette  exception 
dem  être  l'objet  d'une  décision  spéciale  et 
\;.  motivée  de  notre  ministre  des  finances. 

30.  Les  candidats  au  surnumérarlat  seront 
^  soumis  à  un  examen  préalable.  Des  arrêtés 
.  de  notre  ministre  des  finanices ,  rendus  sur 
J  la  proposition  des  directeurs  généraux,  ré- 
^  gleront ,  selon  les  convenances  de  chaque 

fenrice ,  le  programme  des  connaissances 
'  exigées  des  candidats ,  les  conditions  d'&ge 
et  d'aptitude  i  remplir  pour  être  admis 
aoxdits  examens ,  et  désigneront  les  per- 
sonnes devant  lesquelles  ils  devront  être 
•obis.  Le  résultat  de  ces  examens  sera  trans- 
mis k  l'administration  centrale,  qui,  chaque 
année,  dressera  la  liste  des  candidats  re- 
connus admissibles.  Cette  liste  sera  soumise 
à  notre  ministre  des  finances,  qui  l'arrétert 
et  fixera  le  nombre  des  candidats  appelés  à 
remplir  les  vacances  qui  surviendraient 
pendant  le  cours  de  l'année. 

31.  Les  commissionr  délivrées  par  les 
directeurs  généraux  et  par  le  président  de 
la*commission  des  monnaies  le  seront  au 
nom  du  roi ,  et  en  vertu  de  la  délégation 
du  ministre  des  finances. 

jidmînitiration  de  Cenregitirement  et  det 
domaines, 

33.  Le  travail  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  est  par- 
tagé entre  deux  bureaux  placés  sous  les  or- 
dres immédiats  du  directeur  général,  et 
quatre  divisions.  Le  bureau  du  personnel 


et  celui  du  contentieux  restent  sous  les  or- 
dres immédiats  du  directeur  général.  Un 
administrateur  est  placé  à  la  tôle  de  cha- 
que division ,  composée  chacune  de  quatre 
bureaux. 

Burtou  du  ptrtmmtL  —  (Préparation  da  travail 
poar  la  nomioation  aai  emplois  et  rexécQlion  dei 
ordonnances  royales  rendues  h  eet  égard,  et  des  ar- 
rêtés pris  par  le  ministre  on  le  directeur  général  ; 
correspondance  relative  ani  employés  de  tout  grade; 
examen  des  procès-verbanx  d  épreinres  subies  par 
les  surnuméraires,  et  admission  des  aspirants;  exa- 
men des  notes  périodiques  sur  le  travail  et  la  con- 
dnile  des  agents  dans  les  déparlements  ;  formation 
des  listes  d'avancement;  fixation  des  cautionne- 
ments ,  des  prélèvements  an  profit  de  la  caisse  des 
retraites  et  de  la  valeur  moyenne  des  bureaux; 
renseignements  demandés  par  les  Chambres  sur  les 
dépenses  de  Tadministration  ;  examen  et  suite  des 
délibérations  du  conseil  d'adminbtration  relatives 
an  personnel ,  aux  dépenses,  aux  pensions  de  re* 
traite ,  aux  débets,  aux  créations  et  suppressions 
d'emplois,  aux  réorganisations  de  bureaux,  aux  se- 
cours aux  veuves  et  orphelins  d'employés,  etc.  ;  ou- 
verture des  dépèches  concernant  le  personnel  et  la 
surveillance  générale  du  service.) 

Burtau  du  eminaUux,  >-  (Examen  des  délibéra- 
tions du  conseil  d'administration  en  matière  con- 
tentiense  ;  instruction  des  instances  devant  le  con- 
seil d'Etat  et  la  Cour  de  cassation  ;  circulaires  et 
instructions  générales  ;  recueil  des  arrêts  et  déci- 
sions judiciaires  et  administratives  intéressant  l' ad* 
minislraiion  ;  bndget  des  recettes  et  comparaiaon 
des  produits;  projets  de  lois  ou  d'ordonnances; 
renseignements  demandés  sur  les  pétitions  adressées 
aux  Chambres  ;  bibliothèques  ;  archives  et  matériel  { 
affaires  réservées  par  le  directeur  général;  onvertore 
des  dépèches  autres  que  celles  concernant  le  per- 
sonnel et  la  surveillance  générale  du  service.) 

l**  diMUim,  —  (Surveillance  et  suite  du  travail 
des  employés  de  tons  grades  dans  les  départements  ; 
dispositions  k  suivre  pour  la  vérification  des  comp- 
tables ;  examen  des  procès-verbaux  de  vérification 
de  gestion  ;  fixation  des  débets  et  apurement  des 
régies  ;  examen  des  rapports  des  employés  supé* 
rieurs  sur  la  gestion  de  chaque  comptable  ;  suite  \ 
donner  aux  rapports  de  l'inspection  générale  des 
finances  ;  application  de  la  responsabilité  encourue 
par  les  receveurs  et  les  employés  supérieurs;  cau- 
tionnements en  immeubles  des  conservateurs  des 
hypothèques  ;  congés  ;  pensions  de  retraites  ;  se- 
cours aux  veuves  et  orphelins  d'employés  ;  budget 
et  ordonnancement  des  dépenses  ;  révocations  et 
mesures  disciplinaires;  créations  et  suppressions 
d'emploi;  réorganisation  de  bureaux.) 

2*  ktvMÛm.— (Droits  d'enregistrement  sur  les'actes 
civils  publics  et  sous-seing  privé  ;  contraventions  aux 
lois  sur  celle  partie  des  droits,  ainsi  que  sur  le  no- 
tariat, le  Code  de  commerce,  etc.) 

3*  divhien,  —  (Droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
judiciaires,  extrajudiciaires  et  administratifs  ;  droits 
sur  les  mutations  par  décès;  droits  de  'sceau  attri- 
bués an  trésor  ;  greffes  et  hypothèques  ;  timbre  ; 
surveillance  de  l'atelier  général;  contraventions  et 
amendes  antres  que  celles  appartenant  aux  attribu- 
tions de  la  deuxième  division  ;  dommages-intérêts 
adjugés  k  l'Etat  ;  frais  de  justice ,  de  poursuites  et 
d'instances.) 

a«rf<9âisn.  —  (Domaines  de  l'Etat;  leur  régie, 
leur  conservation,  leur  aliénation,  quand  ils  ne  sont 
pas  «ffcetéf  k  un  service  public;  discvision  de  toutes 
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Tmj,  Laclaiiificalion  el  les  traîtemenuda 
èïrtritur  (rénéral ,  def  adminiilralcuM.  def 
ehefi,  det  loni  cbefi  et  aotrei  employé*  de 
l'adminiflratioD  centrale  de  reare^içtre- 
meat  el  dei  dofrifiiiies,  continueront  à  être 
réglés  ainii  qu'il  suit  :  Directeur  f^enéral , 
20,W)  fr.  A'Imioiitratiîur,  itJM  (r.  Chefs 
de  classe,  fr.  ;  de  2»  classe.  8.i)0<i 
fr.  ;  de  S*  classe ,  7,000  fr.  Sous-chefs  de 
i '«  cla«se,  6,(KK>  fr.  :  de  l«  classe,  5,WjO fr.; 
de  r»«  riaise,  4,'.(;0  fr.  ;  de  4«  classe,  3,000 
fr.  A irhiviste,.'>,Ci  orr.  Commis priucipaui, 
de  r«  classe.  5,000  fr.  :  de  f  classe,  3,i00 
fr.  ;  des*  classe,  Â,(KiO  fr. Commis  d'ordre 
de  1  r«  clas-e,  ï,»00  fr.  ;  de  S*  elasie,  !2,500 
fr.  Eipéditioniiaires  de  ir«  classe,  2,^00 
fr.;  de  2«  classe,  2,000  fr.;  de  3»?  classe, 
I.WK)  fr.;  de  4«  classe,  1,500  fr.;  de  5« 
classe,  1 ,200  fr. 

34.  Le  personnel  de  radministration 
centrale  est  divisé  en  driii  catégories.  La 
première  comprend  ,  indépendamment  da 
directeur  général,  les  quatre  adminis- 
Iratfîurs ,  l4;s  chefs  et  les  sous-chefs.  La 
deuiiénie  comprend  l'arcbivisle,  les  eoni- 
mis  principaui,  les  commis  d'ordre,  les 
eipéditionnaires  el  les  surnuméraires  ex- 
péditionnaires. Les  employés  de  la  deuxième 
catégorie  ne  peuvent  passer  dans  la  pre- 
mière. 

35.  Le  morlc  d'avancement  et  de  recru- 
tement est  réglé  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

^  Pour  /es  êmployèM  de  la  première  t^atégo- 
rie,  —  Les  administrateurs  sont  choi.sis 
parmi  les  chefs  de  première  classe  de  rad- 
ministration centrale  et  parmi  les  direc- 
teurs de  première  el  de  deuxième  classe  des 
départements.  Les  chefs  de  troisième  classe 
sont  choisie  parmi  les  sous-chefs  de  pre- 
mière classe.  Les  sous-chefs  ne  peuvent 
être  pris  que  parmi  les  employés  supérieurs 
des  déparlemcnis ,  et,  quel  que  soit  leur 
Rrnde  antérieur,  Ils  ne  peuvent  entrer  à 
l'administration  centrale  qu'en  qualité  de 
sons-chef  de  quatrième  classe, 

/*ïiMr  éee  emphyés  de  /«  deuxième  eaiégê' 


rU,  —  L'arrkfrîsie.  'ei  r:Œitis  principaux 
et  >s  rcxia  s  d  {;rire .  k^li  choiiis  diu 
les  emp  cj^  d«  frade  iBUBédiatcmeot 
icférifsr ,  a  i&ênie  tg/kl ,  Tucieuiclé  wi- 
T8at. 

3ô.  Seront  Bommêt  par  boos  ,  lar  la  pr»- 
pGSitxB  de  Qdire  ministre  dee  finaBecs  :  Is 
direcUur  § éLcra!  de  l'A^iBiaitlraiioa ,  Ici 
admicistratMrs,  le  dircclear  da  tiiBbnà 
Paris .  îes  d.rectears  diM  depBrtcmeDts. 

3T.  SeroBt  Bommèi  ^r  SM>lrc  BiiBistn 
ëet  financée  :  Ici  ckefs  de  iMtes  clasics  di 
ladminisiratioB  ceatrale,  tes  uspectam 
de  :'eoreetstremeot  el  des  domaines,  la 
coBserfacéors  des  hf poihéqaci ,  les  rere- 
f  ears  de  i*eBrcgistrement  el  dei  demaisN, 
CMisersateurs  dce  hypolliéqiia. 

38.  Seroot  nommés  par  le  ëiieclcir  gé- 
nérai, el  es  fcriB  de  la  délégatîMi  deaolre 
BiBistre  des  fiaanccf ,  las  tilolainsdetoos 
les  emplois  inférîcars  à  eeax  qui  ftotacal 
d'être  désigaée. 

Jdm'.nUtratUm  de$  doumngê. 
59.  Le  traftil  de  radmioUtraUei  des 
dooanes  est  partagé  entre  an  bareea  cei- 
Iral  el  da  persoonel  cl  qiialre  dirbioos.La 
bareaa  central  el  dn  persoonel  reile  soos 
les  ordres  immédiats  da  dircctenr  géaéral. 
Un  adminislratenr  esl  placé  à  la  téta  di 
chaque  divîiioo  .  compoaécs ,  la  tr<,  la  V 
et  la  4«,  de  deux  boréaux ,  el  la  3*  de  ^u- 
Ire. 

Bimm  tmtrml  ti  im  ptnmamL  -~  (NomiBalira  an 
•nploiado  s«rTiee  aclifstda  pcnonasl  deaboTMO 
aaxqasU  le  directtor  général  «bI  appelé  k  powTflir 

directement  ;  formation  de»  listes  de  candidataïKMr 
les  emplois  intérieurs  et  exlériears  à  la  nominatioii 
dn  roi  et  do  ministre  ;  admission  aa  sarnnmërariit; 
signalemenli  moraux  ;  présentation  an  minière  da 
candidats  pour  la  décoration  de  la  L^on-d'Uoi- 
acur  ;  caniionnements  ;  réception  et  expédilioada 
dépêches.)  * 

1»  dmsisM.  —  (Saite  des  saisies,  y  compris  ecHii 
opérées  en  verto  da  titre  6  de  la  loi  da  38  arril  i816i 
et  antres  contraventions  de  tonte  nalnre;  répirli* 
tion  de  leur  produit  ;  affaires  concernant  les  crédit! 
en  Muffrance  ;  antorisalions  de  mise  en  jogeiaeirt 
des  employés;  questions  reiatires  h  rappiicaliei 
des  lois  eo  matière  judiciaire  ;  primes  k  l'exporU- 
tion,  en  remboursement  des  droits  de  doosacsel 
de  la  taxe  de  consommation  du  sel  sur  1«  Tiaaila 
et  beurres  salés,  el  le  sel  ammoniac) 

2*  rfcwjiow.  —  (Application  de  Tacle  de  nififi' 
tion  ;  francisation  ;  droits  de  navigation  ;  rèjjf 
ments  sor  le  mobilier  et  t*«vitaillement  dis  a» 
vires  ;  police  des  manifestes  et  livres  de  bord; 
cabotage  des  marcha odises  et  des  grains;  enbrt*  ' 
pôts  ;  dépôts  ;  admission  temporaire  des  obje<f 
destinés  à  recevoir  une  main-d  oBUTre  ;  transitgé* 
néral  et  transits  spéciaux  ;  emprunts  du  territoin  { 
étranger;  police  des  bestianx  dans  le  rayon  é«  ■ 
pacages  de  tontes  sortes;  passage  temporaire  da 
chevaux  et  bétes  de  somme  de  France  k  l'étraig» 
et  MM  «fr«4;  régime  des  colonies  «i  de  l'AIféri»; 
application  da  privilège  colonial  ;   r^'as  dif 
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oboUge,  circnlation  et  dépôt»)  ;  prliee 
es;  navires  neutres  et  neutralisa  lion  ;  re- 
i  marchandises  iovendues  anx  colonies 


.  marchandises  déposées  ,  laissées  od 
inées  en  douane  ;  régime  de  circulation 
toral;  reroboorseraenl  des  droits  de  navi- 
de  transit,  de  œagasinsge  et  d.e  réexpor- 
coortiers  ;  régime  des  marchandises  prove- 
sanvelage  et  épf yes ,  transl;ordement5  , 
>ns  mixtes  ;  moutures  des  grains  étrangers; 
on  du  sel  ;  découverte  et  eiploitalion  des 
Tean  salée  ;  établissement  des  marais  sa- 
ibricatipn  du  sèl  i^nigène  ;  fabri<]nes  de 
de  sulfate  de  sonde  ;  raffioerlcs  de  sel  ; 
;  applicalion  du  droit  de  coniommalion 
bIs  f  importations  et  exportations  ;  exlrac- 
ibotage  ;  police  du  rayon  ;  transport  en  ri- 
litrepôU  généraux  spéciaux  on  de  Tinté- 
rande  pèche  et  primes  et  immunités  qui 
:henl  (  petite  pèche  et  salaisons  ;  immuni- 
ses relatives  k  la  préparation  du  poisson  , 
ncr ,  soit  h  terre  ;  troque  ;  avaries;  diatrl- 
nnuelle  du  fonds  de  trois  cent  cinquante 
ne»  t  tout  ce  qui  se  rattache  an  service  des 

sien.  —  (Création,  suppression  et  organise* 
i  bureaux  et  l^rigades  ;  frab  de  régie  l|xef 
pointemenls  ;  frais  de  lojer,  etc.  ;  forma- 
budget  ;  exécution  du  service  par  les  chefs 
)yés  de  la  partie  sédentaire  et  de  la  partie 
illribnliuDs  respectives  ;  conduite  des  cmr 
traits  de  dévouemept  ;  nfédaiUes  d'bon* 
écompepses  et  indeq^qités  Oiécnniajires  ; 
e  et  autres  émoluments  autorisés  ;  congés  ; 
>n  et  dftgradation  des  employés  k  la  nomi- 
e  radmin^stration  ;  répression  de  la  con- 

;  examen  des  rapporU  généraox  de  >er- 
des  rapports  de  tournée  des  directeur»  ; 
Ipnner  aux  rapports  de  rinspeclion  géné- 
Snances  ;  concours  des  douanes  aux  «ulrea 
publics;  confliU  administratifs;  affaires 
»  ;  police  générale  i  organisation  mUilaire 
nés  ;  n'gime  de  circulation  dans  le  rayon  i 
tion  de  la  police  des  bestiaux  el  des  puoa« 
>ales  sortes  ;  régime  de  circulation  sur  le 
le  la  Corse  ;  établissement  des  fabriques; 
;  traitements  de  non  activité  ;  contrôle 
les  brigades  ;  recrutement  ;  promotions , 
>ns  et  dégradations  des  employés  k  la  no- 
1  des  directeurs  ;  jecpursa'if  neuves  ;  frfis 
naent  des  employés  blessés  dans  Texercice 
fonctions  ;  archives  des  directions  suppri- 
;  comptabilité  des  masses  ;  t  jtglcments 
aasses  dVqnipement  et  de  santé  ;  liquida- 
ordonnancement  des  dépenses  ;  comptes 
;  demandes  d*allQCation  de  crédits  el  de 
subvention  ;  virement  de  comptes,  crédits 
pies  de  droits  dé  douanes  et  de  la  taxe  de 
nation  du  sel  ;  révision  annuelle  des  états 
de  régie  et  tout  ce  qui  se  rattache  k  la 
ililé  ;  matériel,  construction  et  réparation 
bîes  et  d'embarcation»;  achat  et  entrelien 
les  ;  transport»  du  fonds  ,  paquets,  etc.  ; 

imp'-évues;  inventaires  d*immeubles  et 
tiers  ;  constmclion  ,  réparation  des  caser- 
e  boni  des  masses  ;  relenues  pour  le  caser- 
;  fourniture  et  entretien  do  mobilier  ;  lo- 
ie  des  lieux  soumis  k  le  sorveillenoe  des 
;  documenU  géographiques  généraux;  con> 
t  envoi  de  registres  et  impressions  ;  comp- 
ris avec  Timpripaerie  r'oysie  et  les  direc- 
oopression  et  distribution  des  circolaires  ; 
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rédaction  de»  laWes  qnl  sW  rapportent  ;  eonicetion 
et  envoi  de»  instromenlsde  plombage,  de  jaugeage 
et  de»  eoires inalramenUde  vérification.) 

éiaiàivH,  r-  (  Application  do  tarif  et  examen 
descivestiops  yrelaives  ;  changement»  dans  U  qoo- 
lil^  des  droits  ;  r^lriftions  d'entrée  et  de  sortie  ; 
ezperlises ,  sauf  celles  q.ui  concernent  le  transit  et 
le»  primes  ;  taies;  réfaction  des  droits  pour  cause 
d'avaries  ;  admt5sions  en  franchise  et  antres  immu- 
nités en  matière  de  terif }  traités  et  conventions  de 
commerce  et  de  n^vigaUon  \  provenances  privilé- 
giées, sauf  les  colonies  françaises';  approvisionne- 
mentf  .d.<tf  services  pnblics;  rein)}oarsemenU  des 
droits  d*ei9trée  et  de  sortie  indAment  perçus  ,  et 
restitution  des  sommes  provisoirement  consignées; 
régimes  spédaax  ralalib  anx  armes,  k  la  librairie, 
aux  ouvrages 'd'or  et  d*ergent ,  k  l'horlogerie  «  anx 
vpitores  4e»  vçyafeora  ,  ffi»  meebines  et  mécani- 
ques, aqx  propriétés  IjijBjiropbes  ,  k  l'tle  de  Corse 
{k  r exception  de  )#  cirjcuJiition  inr  le  liUoral),  aux 
autres  îles  ToUines  du  Itttoral,  «nx  pays  de  Gex,  etc.  ; 
application  des  règlements  sor  les  péremptions  ; 
bulletin  de  eommereef  rionion  des  documents  re- 
latifs k  le  UfiaiaAion  et  aux  lerifi  des  douanes  dane 
Iç*  P*y»  étrangers  ;  rédaction  et  publication  do  te- 
riX  officiel  j  application  4es  inunnniiés  résulUnt 
des  privilège»  dTiipb^^siiiie  et  des  facilités  accordées 
au^  courriers  de  cabinet  ;  réjgime  des  marchandises 
invendoes  k  l'étranger,  dont  on  demande  le  retour; 
admisaion  k  des  conditions  de  faveur  dea  objet» 
hors  du  commerce,  ainsi  que  de  Targeoterie  et  dee 
euUes  efieU  nobilien  epprlenant,  »ok  k  des  étran- 

fer»  qui  Tiennent  a'élfblir  en  France  ,  soit  li  des 
rançais  qui  renlreot  djiqs  leur  pairie  ;  expéditions 
sur  la  douane  de  Paris  et  entres  expéditions  excep- 
tionnelles ;  transporU  rétrogrades  ;  retenues  provi- 
soire» dans  les  boréaux  frontières  des  objets  appor- 
tés par  des  voyageurs  ;  admission  dm  provisions  do 
tabae  de  santé  ou  d*h«bit«de  ;  d^ooilleinent,  clas- 
semept  et  analyse  des  faits  de  commerce  et  de  na- 
vigation constatés  par  le»  douanes  ;  étets  d'impor- 
tation et  d'exportation,  de  transit,  de  situation  des 
entrepôts,  de  mutation  d'entrepôt,  des  grains;  de 
cabotage  et  de  tous  les  mouvemenU  de  la  naviga- 
tion ;  effectif  de  U  marine  marchande  (bulletins 
d'aecroissement,  de  changement  et  d'extinction  )  ; 
formation  et  publication  de  l'état  annuel  du  com- 
merce de  la  France  et  du  tableau  séuéral  des  mou- 
vements du  cabotage  ;  réunion  de  tous  les  docu- 
ments ststistiqnes  ,  tant  français  qu'étrangère ,  sur 
le  commerce  et  la  navigation.) 

40.  La  classification  et  les  traitemenU 
da  directeur  général,  des  administratenri, 
des  chefs,  sous- chefs  et  employés  de  toutes 
classes  de  l'administration  des  douanes,  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit  :  Directeur  général, 
SO.,t)00  fr.  Administrateurs,  12<00  flr. 
Chefs  de  bnreaui,  l^e  classe,  9,000  Ar.  ;  S« 
classe,  8,000  fr.;  3«  classe,  7,000  fr.;  Afi 
classe,  6,000  fr.  Soua-chefs ,  ir«  classe, 
5,500  fr.;  2e  classe ,  5,000  fr.;  S«  classe, 
4,500  fr.  ;  4*  classe,  4,006  f^.  Commis  prin- 
cipaoi  et  d'ordre,  1'*  classe,  3,500  fr.;  2« 
classe,  5,000  fr.;  3«  classe,  2,500  fr,  Expé- 
ditiooqaires,  de  800  à  2,200  fr. 

41.  Lea  employés  da  Tadministration 
eenirale  forment  un  même  corps  avec  ceux 
des  départements.  Les  assImilatioDs  ont 
lien  ainsi  qu'il  suit  :  les  chefli  de  bareaa  de 
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ir<  c'tfte  prennent  rang  tfee  lei  direc- 
leurs  6t  dernière  cUftie  :  les  cbeft  de  b«- 
re«u  de  f ,  3<  et  4*  elasie,  avee  les  iafpee- 
tearf  de  1'*  c^afte;  les  sonf-chefi  atec  les 
lnfpee*earf  de  3«  et  4«  clasM  :  les  coaa- 
mit  principaoi  de  1'*  clafte  aree  les  foof- 
ini î^ecleurf  ;  let  eomniis  priacipaoi  de  S* 
cUfM  ti  les  coininif  d'ordre .  a? ee  les  co»- 
trôleor»;  lei  commis  eipéditionnaîres.  aree 
tes  rommï*  priocîpaoi ,  commis  de  ci 
de  2«  cla§«e  des  départements. 

42.  N'jI  n>st  admis  daof  les  boreaai  de 
radmirjistratlon  centrale  s'il  n*a  déjà  serti 
dani  les  départements ,  oo  s'il  n'a  fait  nm 
surnumérarîat  d*aa  moins  an  an. 

43.  Nul  n*est  proma  à  an  grade  sopé- 
rifor  avant  d'aroir  senri  an  moins  deux 
ans  dans  le  grade  Immédiatement  infé- 
rieur. Nul  ne  pent ,  dans  le  même  grade , 
passer  a  une  classe  sopérieore  avant  d*aTofr 
servi  au  moins  on  an  dans  la  classe  infé- 
rieure. 

44  Seront  nommés  par  noos,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finaneci  :  le 
directeur  général  de  l'administration ,  les 
administrateurs,  les  directeurs  dans  les  dé- 
partements. 

45.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  do  directeur 
général  :  les  chefs  de  bureau  de  toutes  clas- 
ses de  l'administration  centrale;  les  in- 
specteurs: les  receveurs  principaui  de  1'*, 
f,  3«  et  4*  classe. 

46.  Seront  nommés  par  le  directeur  gé- 
néral, et  en  vertu  de  la  délégation  de  notre 
ministre  des  finances»  les  titulaires  de  tous 
les  emplois  inférieurs  à  ceni  qui  viennent 
d'être  désignés. 

Administration  des  contributions  directes, 

47.  Le  trarail  de  Tadministration  des 
contributions  directes  est  partagé  entre  un 
bureau  central  et  du  personnel  et  deux  di- 
visions. Le  bureau  central  et  du  personnel 
reste  sous  les  ordres  immédiats  du  direc- 
teur général.  Un  administrateur  est  placé 
à  la  léte  de  chaque  division,  composée  de 
deoi  bureaux. 

Bureau  eenlrml  tl  da  pênmnel,  —  (Earegt»trement 
des  dépêches  h  Tarrivée  et  aa  départ;  travaux  d'ex* 
pédilion  ;  softe  k  donner  aox  rapports  de  Tinspec- 
tion  générale  des  finances  concernant  les  agents  dn 
■erTice  de  Tassielte  de  llmpôU  Travail  préparatoire 
concernant  les  nonainations,  cbangenaents,  révoca- 
tions, admissions  à  la  retraite,  et  ton  le  la  correa* 

Sondanoe  jr  relative;  liquidation  des  traitements, 
es  indemuiléspoor  (irais  de  bureau  des  directear», 
et  frais  de  tournée  des  inspecteurs  et  contrôleurs; 
cong<^s  ;  secours.) 

V  DIVISION.  —  Premier  bureau.  —  (Constatation 
des  mouvements  de  la  matière  imposable;  réunion 
des  ctéments  nécessaires  à  la  formation  da  badget 
dnfl  recel  les  et  des  dépenses,  en  ce  qui  concerne 
les  euulrii)uliuus  directe!  ;  préparation  des  projeta 


de  JOâs, 
ccB.rîbBliDai 
des  portée  «t 

des  caoMrik  de  réparinkai  ; 
do  des        fl«  géMraBX  et 


catrif>rii  cm  h  catrcpna* 
ém  haam  deekepaufr 


I  déci- 


de sutisdqw  et  t 
dre  poar  reaélk 
recta,  etc.) 

DmrAmt  lareoe.  —  f^MiwniW  dea 
d*erpcatafe  et  d'espcrliB*  ;  eariicjt  éae  eai 
cadastrelee;  diatrîbatsoB  ém.  fb^de  s 
deetrc.  meoptibrité  cadeetrele  ;  ewU  &  i 
npporU  dea  T^rifirat— e  epéd 
aiclte  dea  droits  de  peteate.) 

1*  AinsBoa.  —  IVeoMT  Aareeiu.—  CSoila  ditn- 
vaA  rcleltf  teat  k  la  fermatioa  et  h  U  fcviân  êm 
fluinccs  eoMBseirea  m'à  U  coaCeedoB  àmttim', 
ictribstîoos  poor  férifieotûn  des  poide  «tMoens  ; 

leifes  et  de  rédactio— ,  reûasetae- 
direlioas;  eieaea  àm  proroa  es  rWw  de  pt«; 
diairibotioa  do  faadb  de  mom  r«lcn.| 

IWarlose  iaieee.  —  flaelrortioa  deeeUwtiMM 
et  aotrea  affaires  coolcalieaees  iiliêia  de  «m- 
tribaiioos  direetea  ;  appréciation  dea  eiiHiiTfBiini 
en  première  iorteof»  par  les  eonseSa  de  pHfaetarff  ; 
poorvoie  eo  Conseil  d^t,  etc.  ); 


48.  La  elissificatioB  eC  te 
di  directear  général ,  des  «dmiBistralHn, 
des  chefs  de  bnreaa  »  des  noiiSHEhcfii  et  dci 
employés  de  tontes  clisses  de  radmiaistn- 
lion  des  eontribitioof  directes,  sontrégUi 
conforménent  ani  dispasitiooa  de  Fart.  14 
de  la  présente  ordoniutnce. 

49.  Seront  nommés  par  neuf,  sir  h 
proposition  de  notre  ministre  des  finaicei: 
le  directeur  général,  les  adminiitratcsrf , 
les  directeurs  de  déparlemenL 

50.  Seront  nommés  par  notre  miaiitn 
des  flnances ,  snr  la  proposition  da  dirte- 
teur  général  :  les  chefs  de  bareaa  de  toatei 
classes  de  l'administration  centrale»  In 
inspecteurs,  les  géomètres  en  chef  di ci- 
dastre. 

51.  Seront  nommés  par  te  directear 
néral ,  et  en  vertu  de  la  délégation  de  aotn 
ministre  des  finances  :  les  contrftiears  prii- 
cipaai ,  les  contrôlears  de  tontes  classeï, 
les  premiers  commis  de  direction,  Icsnr' 
numéraires. 

52.  Les  géomètres  ordinaires  eontioBa- 
ront  d*étre  nommés  par  les  préfets. 

Administration  des  eontrihmtions  indinet»» 

53.  Le  travail  de  l'administration  dtf 
contributions  indirectes  est  partagé  eotrt 
nn  bureau  central  et  du  personnel  et  qostrt 
divisions.  Le  bureau  du  personnel  refU 
sous  les  ordres  immédiats  da  directe^ 
général.  Un  administrateur  est  placé  il* 
tète  de  chaque  division. 

Bureau  eentral  et  du pertmmtt.  —  (Trefsil  relatif! 
U  nomination  li  tous  les  emplois  de  l*admijiistf*' 
lions  et  «QX  débits  c|«  iebac  ;  ctutioinemeali 
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peittkHit  ÔÊ  ntraitc  des  «iiiploj4t  de  tow  grades; 
affaires  rëserrées.) 

l"  ifnwifn.  —  (Direction  et  mile  da  senrice  ;  or- 
ganisation do  perK>nneI  ;  créations  et  tappressions 
d'emploi  ;  circonscripUon  des  recettes  ;  correspon- 
dance joomalière  et  périodiane;  mile  k  donner 
anx  rapports  de  l'inspection  générale  des  finances  ; 
examen  des  procès-Terbanx  de  saisie ,  de  transac* 
tioa»  des  états  de  répartition  d'amendes  et  confis- 
eations,  et  Uqnidalion  des  frais  ;  fiiation  des  primes 
d*ap«rement  ;  complément  dn  traitement  des  bn- 
reliâtes;  décharge  et  restitnlions  de  droits;  enfin 
contrôle  de  Tapnrementdesaeqnits-l-cantion  dans 
Im  cinquante  départements  ci^près  désignés,  et 
répartis  entre  trois  bnreanx.) 

Prtmûr  fairsea.  —  (Ain  ,  Ailier,  Basses*Alpes , 
Hantes^lpea,  Ardèdie,  Cher,  Dr6me,  Gard ,  Isère, 
Loire,  Hante-Loire,  Loiret,  Nièvre,  Puy-de-Dôme, 
Rhône,  Sa6ne-et-Loire,  Vanclnse.)| 

Himntir  fairaaa  —  (Ariége ,  Aode ,  Aveyron , 
BoMchas-dn-Rhône,  Gantai,  Corrèse,  Grense,  Hante- 
Garonne,  Hérault ,  Indre,  Indre-et-Loire ,  Loir-et- 
Cher,  Loière,  Pjrénée»Orientales ,  Tarn,  Var, 
Vienne,  Hante-Vienne.) 

Trsûdaïc  fctraau.  —  (Charente ,  Gharente-Infé- 
rieue,  Dordogne,  Gers,  Gironde,  Landes,  Loire- 
Jnfériaora,  Lot,  Lol-el'Garonne ,  Maine-et-Loire, 
Baases-Pyrénées  ,  Hantes-Pjrénées ,  Deoz-Sèfres, 
Tarn«et^ronne ,  Vendée.)  Cette  division  est,  en 
entre,  chargée,  ponr  l'ensemble  da  royanme,  de  la 
rédaetion  et  de  renr^islrement  des  délibérations 
dneonaeil,  dn  calcul  des  taxations  et  de  la  liquida* 
UiM  de  tontes  les  dépenses.  Ces  objets  entrent  dans 
Us  attributions  dn  premier  bnrean. 

y  tfwsisw.  —  (La  deuxième  division  est  chargée, 
pour  les  trente-cinq  déparlements  ci-après  désignés, 
des  laatitees  énnmérées  dans  l'article  précédent , 
comme  formant  les  attribnlions  des  trois  premiers 
hveaux  de  la  première  division.  Elle  sera  composée 
dn  tktMa  bureaux.) 

/Vemsar  htrtmn.  —  (Ardennes ,  Anbe ,  C6le-d'0r, 
Doabs ,  Jora ,  Haute-Marne ,  Menrlhe ,  Mense ,  Mo- 
rnlle,  BaaJlhin ,  Haut-Rhin ,  Hante-Saône,  Vosges, 
Tonne.) 

XWejnknw  kwTHuu  —  (Aisne,  Mamr,  Nord,  Pas^e> 
Calais,  Seine,  Seine-Inférieure,  Seine-et-Marne, 
8«inn-et-Oise,  Somme.) 

TrmtihÊU  éersaa.  —  (Calvados,  Côles-dn-Nord, 
Eare,  Eore-et-Loir,  Finistère,  Ille-et- Vilaine,  Man- 
«he,  Majenne,  Morbihan,  Oise,  Orne,Sarthe.  fiu* 
bliaarwirnt,  organisation  et  service  des  octrois  dn 
département  &  la  Seine.) 

S*  dhitUm.  —  La  3*  division ,  formée  de  deux 
Iniroanz,  est  chargée,  pour  Fensemble  da  royaume, 
dos  parties  dn  service  de  l'administration  ci-après 
énasnérëes. 

BuTMm  tmUnlitMX.  —  (Suite  de  toutes  les 
affaires  en  instance  devant  les  tribunaux,  soit  en 
■satifa^  criminelle ,  correctionnelle  on  de  simple 

Solice  ,  soit  en  matière  civile  ;  pourvois  au  conseil 
*Blat  ;  vols  de  caisses;  débets.) 
S«rrMs  itt  esfroû.  —  (Biamen  et  discussion  des 
vêlements  et  tarib  d'octrei  ;  préparation  des  or- 
donnances y  relatives  k  soumettre  au  conseil  d'Etat; 
organisation,  surveillance  et  suite  du  service  des ^ 
oelrob;  frais  de  casernement.) 

A*  éhismu.  —  (Travaux  relatifs  h  la  législation  ,  k 
l'asaieUe  et  an  mode  de  perception  de  l'impôt; 
formation  des  registres,  formules  el  modèles  ;  cen- 
tralisation de  tons  les  documents  statbtiques.) 

Cette  dîTision  comprend  trois  bareaox. 
PrmUr  Krcca.  —  (Badget  général  des  recetta  et 


dépenses  de  l'administration  ;  rédaction  des  instruc- 
tions el  circulaires  ;  organisation  des  imreanx  de 
direction  ;  règlement  des  frab  de  bureau  ;  contrôle 
des  recettes  et  recouvrements;  classificaliun  des 
emplois  ;  questions  générales  de  service  relatives  k 
Tapplication  des  lois  el  règlements.) 

Dtuxikmt  turetm.  —  (Matériel,  règlement  des 
dépenses  relatives  k  ce  service  ;  commande  des  im- 
pressions k  l'imprimerie  royale  ;  ordres  d'envoit  au 
garde-magasin,  contrôle  de  ces  envois;  vériGcalion 
et  contrôle  des  étals  de  situation  des  timbres  et 
instruments  fournis  par  les  receveurs  principaux 
ponr  la  Cour  des  comptes  ;  examen  des  étals  semes- 
triels de  situation  du  matériel  dans  tons  les  dépar- 
tements ;  tenue  de  k  comptabilité  matière  des  en- 
trepôts de  ubacs  et  poudres,  et  vérification  des 
comptes  des  entreposeurs.) 

Tr9uihM  kurtau.  —  Suite  du  service,  organisation 
dn  personnel  el  correspondance  journalière  en  ce 
qui  concerne  le  sucre  indigène  et  les  sels  ;  situation 
mensuelle  des  fabriques  de  sucre,  de  glucote  et  de 
sel  ;  révision  des  tarib  do  droit  de  navigation  ; 
questions  spéciales  concernant  la  navigation  el  la 
garantie.) 

54.  Les  traitements  sont  réglés  ainsi 
qu'il  sait  :  Directeur  général ,  20,000  fr. 
Administrateurs,  12,000  fr-  Chefs  de  bu- 
reau ,  classe,  9,000  fr.  ;  classe  , 
8,000  fr.;  5«  classe,  7,000  fr.  ;  4«  classe, 
6,000  fr.  Sous  chefs  de  l^e  classe,  5,000  fr.  ; 
de  2«  cluse,  4,500  fr. ;  de  3<  classe,  4,000 
fr.  Rédacteurs  de  lr«  classe ,  3!,500  fr.  ;  de 
l«  classe,  3,000  fr. ;  de  classe,  2,700  fr. 
Vérificateurs  de  ir«  classe,  2,400  fr;  de 
2^  classe ,  2,200  fr.  ;  de  5*  classe ,  2,000  fr. 
Expéditionnaires  de  1'*  classe,  1,800  fr.: 
de  2e  classe ,  1 ,600  fr.  ;  de  3»  classe,  1 ,400 
(jT.  ;  de  4»  classe,  1,200  fr. 

55.  L'assimilation  des  grades  avec  ceux 
des  emplois  du  service  actif  dans  les  dé- 
partements sera  établie  de  la  manière  sui- 
vante :  1*  les  chefs  de  bureau  de  l^e,  de 
2e  et  de  3«  classe  auront  le  rang  de  direc- 
teur de  département;  2®  les  chefs  de  bu- 
reau de  4®  classe  et  tous  les  sous-chefs 
auront  le  rang  de  directeur  d'arrondisse- 
ment; 3^  les  rédacteurs  de  V  et  de  2» 
classe  seront  assimilés  aux  contrôleurs  de 
comptabilité  et  aux  contrôleurs  ambulants  ; 

les  rédacteurs  de  3»  classe  et  les  vérifi- 
cateurs de  l^e  classe  auront  le  rang  de  con- 
trôleur de  ville;  5<»  les  vérificateurs  de  2» 
et  de  3e  classe  seront  placés  sur  la  ligne 
des  receveurs  ambulants;  les  expédi- 
tionnaires de  ire  et  de  2e  classe  seront 
assimilés  aux  commis  adjoints';  "i^  enfin, 
les  expéditionnaires  de  3e  et  de  4e  classe 
auront  le  rang  de  commis  à  pied. 

56.  Nul  ne  pourra  èire  appelé  à  l'un  des 
emplois  désignés  dans  l'art.  54,  s'il  n'a  été 
titulaire  d'un  emploi  du  grade  inférieur, 
et  s'il  n'a  passé  au  moins  un  an  dans  cha- 
que classe  de  ce  grade.  Il  ne  pourra  être 
dérogé  i  cette  régie  qu'en  vertu  d'une  dé- 
cision spéciale  da  ministre  «  et  pour  r^om- 
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•Di  rojaf^t  da  roi  et  des  pnoea,  ei  UqniJa'.îoM 
de*  'iep«n«cft  qai  rëwlUoLj 

B^f*  dtê  — /.w.  —  ' Marchés  poar  I«  conîcc:loa 
cl  rcoirciicn  dca  nalleft-pocias  ;  Mirfei..ancc  da 
mai4riel  de»  ;  ii  |vid«iioa  dt»  dépcoMi  y  r«* 

furtau  éâs  aarv.Mf  ^  t»trêpriM.  —  (Travau  pr4> 
paratoirca  k  i'adjadication  ics  acrricn  par  eptn- 
priaa  poarlelraïuport  d«  dép4di«  danaludipar- 
umeoto ,  la  sarreulanec  et  L'aiécalion  da  cas  acr- 
vicca.) 

BurtMmëés ^a^tktii,  «  (Travail  rdaiif  aa  aerviea 
daa  paqoaLou  k  Tapeer  apparUnant  h  l'adiaioia* 
tratioD  de*  postes ,  tant  dan»  la  Maoche  qaa  daaa 
la  jfédîlerranéc..i 

Burtmm  àu  wmtàrUL  —  (Eotreiien  «t  eonaerrttion 
de*  billmenu  et  da  mobilier;  imprasaioas  ;  prépa- 
ra lion  dea  traîtâ  k  passer  avec  les  foarnissaors»  etc.) 

3*  l'i^  ISI09.  —  Burêam  dt  C trgmtùâmtimi  tt  dtt  tMrift, 
—  ^Création  dea  aerrice»  en  aaalles  et  par  entre- 
prise ;  création  et  soppressioa  des  élabliiseaient»  de 
poste  aoi  lettres;  organisaiioa  et  sarTeillance  da 
aenrice  mral  ;  fiiation  des  salaires  dea  facleors  ru- 
raux ;  fixation  et  eipédJiion  des  tarif*  ;  fixation  dea 
traitemrnla  et  frais  Je  régie  dans  lea  départements  ; 
proposition  et  iiqaidation  des  indemnités  diterses  ; 
confection  des  caries,  plans  et  tracés  concernant  te 
service  des  postes;  conicrfation  des  plana  fournis 
par  les  directears.) 

Bmrem  dt  Caupettim  tt  dit  rMmmatimn.  —  (Sar- 
Teillance générale  dn  service  ;  moaTements  des  em- 
plovés  de  tout  grade  ;  installation  des  comptables 
•t  des  distrîbntenrs  ;  saite  k  donner  anx  rapports 
des  inipectears  des  postes  et  k  ceux  da  T  inspection 
générale  dea  finances;  recherches  et  correspon- 
dance relativas  anx  réclamations  des  lettrée  et  joar- 
■anx.) 

Burtau  de$  eorrtêpmdtmen  Hrmgh^i.  —  (Prépara- 
tion dea  conventions  et  traités  avec  les  offices  étran- 
gers et  correspondance  relative  k  lenr  exécniion.) 

BiÊTÊOu  du  framekiêts  et  emUfWMMUma,  —  (florrea- 
pondance  relative  anx  franchiaes  et  contre-seings; 
poarsnites  k  exercer  poor  traneport  fraadolenx  de 
lettres.) 

S*  uivuiON.  —  BurtM  d»s  mriuUt  ^mrgetU.  —  (Ré- 
clamations et  antoriaalions  de  remboursemenls  ; 
comptes  de  recettes  et  de  dépenses;  arrêtés  de  vé- 
rification ;  contrôle  des  émargements  et  classement 
des  mandata.) 

Burtmu  dê  ^ardtnHaneemnU  tt  dtt  diUuttt,  —  Pré- 
paration dn  badget  et  ordonnancement  dea  dé- 
penses; allocations  de  détaxes  et  remboursements 
des  sommes  indûment  perçues.) 

Bureau  de  U  Urifiuaun  det  pfduiU,  —  (Vérifica- 
tion sur  pièces  des  produits  de  tonie  nalnre.) 

A*  DIVISION.  —  Baraeit  du  dépurt  et  dê  CearMe,  — 
(Réception  et  expédition  des  dépèches  de  et  ponr 
lea  départements.) 

Bureau  du  tertUe  de  Pur'u,  —  Réception  dea  lettres 
et  imprimés  de  Paris  ;  distribolion  générale  dans 
Paria;  réception  et  expédiiion  dea  estafettes.) 

Bureau  dtt  non  valeurs,  —  (Examen  des  rebuts  et 
non  valeurs  de  toute  nalnre,  et  anile  des  réclama- 
tions qni  s*j  rattachent.) 

Bureau  de  lu  eaiue.  ~  {Receltes  et  dépenses  du 
service  de  Paris  et  des  articles  d*argent  ;  perception 
du  prix  des  places  dans  les  malles  an  départ  de 
Pans,  et  centralisation  des  comptes  des  directears 
des  postes  de  la  Seine.  ) 

68.  L'administration  centrale  des  postes 
se  divise  en  deux  parties  :  là  partie  admi- 


■istratife,  qm  embrasée  U  direcUon  et  la 
aarfeil lance  de  l'ensemble  da  senrice  dam 
toat  le  royaomc  :  U  ^rtie  actWe,  qui  com- 
prend le  service  d'eiploiiatioo  à  Paris.  La 
ciafsiUcatUm  bicnrcbiqM  ei  les  tn^t^ 
mentt  da  dirccicv  de  radminiitraUoo,  da 
admîDîatntcm  »  des  cbcff,  ioafl-che(ii  et 
anlrci  enpiojéi,  sont  réglés  comme  il 
fait  :  Directeur  général ,  20,000  fr.  Admi- 
nistratears ,  li.OOû  fr. 

Partis  mémudgtrsiims,  —  CheKl  de  1" 
classe,  9,0u0  fr.  ;  de  classe,  8/)00  fr.: 
de  3«  classe .  7  ^  fr.  ;  de  4*  classe ,  6|000 
fir.  Soos-chefs  de  ir«  classe,  4,S00  lr.:ie 
i*  classe,  4,000  fr.  ;  de  3«  classe,  3,600 fr. 
laspeclean  des  couriors,  6,000  fr.  Sou- 
iaspectem  de  classe,  3,600  Ir.;  de 
i*  classe,  5,000  fr.  Gontrôlew  des Billei, 
3.600  fr.  Commis  de  !>«  classe ,  de  1,501 
i  3,000  fr  ;  de  S«  cUsse  ,  de  d i,m 
fr.:  de3«  classe,  de  1,200  à  1,8110 fr. 

PëHiê  mctive,  —  Chefs  de  1^  clitse, 
8,000  fr. ;  de  3*  classe,  7,000  fr.;  de 
4«  classe,  6,000  fr.  Sous  -  cheb  de  1" 
classe,  4  500  fr.;  de  %•  cUssc,  4.O0Q(t.; 
de  3«  classe,  3,600  fr.  Chefs  de  roatede 
classe,  4,500 fr.;  de  2«  classe, 4,000 fr.; 
de  3«  classe,  3,600  fr.  ;  de  4*  classe, 
fr.  Premiers  commis  de  classe,  3,000 
fr.;  de  S«  classe,  S,800  fir.  Inspectenn da 
bnreaui  de  1'«  elasae ,  4^000  fr.;  de 
classe,  3,600  fr.  ;  3«  classe,  3,000  fr.  Ce» 
mis  de  î*  classe ,  de  1,800  à  S,500  fr.;  de 
3»  classe,  de  1,200  i  1,800  fr. 

69.  Le  mode  d'avancement  et  de  recru- 
tement est  réglé  ainsi  qu'il  sait,UToir: 
Les  administrateurs  sont  choisis  parmi  l0 
agents  supérieurs  de  l'adminU tration  tf« 
postes,  de  l'administration  centrale  des  fi- 
nances ,  et  de  Pinspection  générale  des  i 
nances.  Le  grade  de  chef  de  bureio  l'eft 
accordé  qu'aux  agents  ayant  le  grade  de 
sous-chef,  ou  aux  inspecteurs  et  directevi 
dans  les  départements ,  ayant  aa  moiii 
trois  mille  six  cents  francs  de  traitemeil 
Le  grade  de  sous-chef  est  conféré  aux  es- 
pioyés  de  Tadministration  des  postes  i  Pi- 
ris,  aux  inspecteurs  dans  les  départenesli. 
quel  que  soit  leur  traitement,  et  aax  diiec- 
teurs,  sons-inspecUars  et  commis  desdf 
parlements,  ajant  an  moina  trois  nille 
francs  de  traitement.  Les  commis  stil 
choisis  parmi  les  agents  de  l'adminisin- 
tion  employés,  aoit  i  Paris , .  soit  dans  ^ 
départemenU,  du  grade  immédiateocil 
Inrérieur.  A  mérite  égal ,  rancienneté  .^^ 
vaudra.  Le  nombre  des  surnuméraires îfk 
mis  à  travailler  dans  radminisiration  c»'  i 
traie  ne  pourra  excéder  le  vingtième  dtf  | 
CTiplofés  composant  ces  mêmes  horeaai' 

70.  La  gestion,  pendant  trois  aos,  d'il 
bureau  de  diitrlbution,  donnera  aoli^i* 


laire  le  droit  de  concourir  ponr  obtenir  des 
directions  de  poste. 

71.  Les  directions  de  poste  d'un  pro- 
duit de  mille  francs  el  au-dessous  pourront 
être  accordées,  sans  surnumérariat  préala- 
ble ,  aui  anciens  serviteurs  de  l*£tat  qui 
eompteront  sept  ans  au  moins  de  services 
militaires  ou  civils ,  ou,  en  cas  de  moindre 
durée,  qui  Justifieront  de  n'avoir  quitté 
leur  emploi  que  par  suite  de  blessures  ou 
d'ioQrmités  contractées  dans  Teiercice  de 
leurs  fonctions.  Les  mêmes  bureaui  pour- 
ront aussi  être  accordés  auK  femmes  dont 
les  maris ,  pères ,  beaux-péres ,  frères ,  fils , 
gendres  on  oncles  se  trouveront  dans  les 
conditioos  indiquées  ci -dessus,  on  seront 
mortf  en^  activité  de  service. 

7S.  Il  ne  pourra  être  donné  de  bureau  de 
poste  hors  des  cas  prévus  par  les  deux  ar- 
tielei  précédents  qu'en  yertu  d'une  déci- 
sion spéciale  de  notre  ministre  des  finan- 
cée. 

73.  Les  titulaires  nommés  en  yertu  des 
dispositions  précédentes  auront  droit  à  l'a- 
ttneement  hiérarchique,  conformément 
aux  régies  tracées  par  la  présente  ordon- 
nance. Néanmoins ,  les  femmes  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas ,  être  appelées  à  gé- 
rer  des  bureaux  composés. 

74.  L'art.  18  de  la  présente  ordonnance 
est.applicable  à  l'administration  des  postes, 
a?6c  cette  restriction  seulement  que  les  can- 
didatures exceptionnelles  devront  être  sou- 
mises à  l'appréciation  de  notre  ministre  des 
floances. 

75.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finances  :  le 
directeur  général ,  les  administrateurs. 

76.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  direc- 
teor  général  :  les  chefs  de  bureau  de  toutes 
classes  de  l'administration  centrale,  les  di- 
recteurs des  postes  i  Paris ,  les  directeurs 
sapplémentaires,  les  inspecteurs  et  les  sous- 
Jnspeeteurs,  les  directeurs  de  bureaux,  dans 
les  départements,  d'un  produit  de  deux 
mille  francs  net  et  au-dessus,  les  maîtres 
des  postes,  le  président  et  les  membres  du 
comité  de  direction  des  paquebots  à  Mar- 
seille, le  personnel  du  service  général  des 
paquebots-postes  et  des  agents  de  stations, 
soit  à  terre,  soit  à  la  mer. 

77.  Seront  nommés  par  le  directeur  gé- 
néral ,  et  en  vertu  de  la  délégation  de  notre 
ministre  des  finances,  les  titulaires  de  tous 
les  emplois  inférieurs  i  ceux  qui  viennent 
d'être  désignés. 

Administration  des  forêts, 
7S.  Le  travail  de  l'administration  des 
forêts  est  partagé  entre  un  bureau  central 
•t  da  personnel  et  quatre  divisions.  Le  ba- 
44. 


reau  central  et  du  personnel  reste  sous  les 
ordres  immédiats  du  directeur  général.  Uu 
administrateur  est  placé  à  la  téte  de  cha- 
que division,  qui  se  compose  de  deux  bU' 
reaux. 

Bwrtau  entrât  ei  da  pertmmtl,  —  (TraTail  rcUlif  k 
la  nomination  médiate  on  ImmAdiale  de  tons  les 
emplois  de  radministralion  des  forèu ,  tax  mota« 
tions,  mesures  disciplinaires,  congés,  missions  spé- 
ciales ,  autorisations  de  procéder  k  des  experti- 
ses, etc.  ;  an  personnel  et  k  la  direction  des  étades 
de  récole  rojale  forestière  ;  aox  secours ,  gratifict- 
tions  et  répartition  dn  tiers  des  amendes; -réparti, 
tion  entre  les  conaerratenra  des  frais  ponr  tournées 
annuelles  et  pour  assistance  aux  ventes.  Ouverture, 
enregistrement  pour  toutes  les  divisions ,  distribu- 
tion et  départ  des  dépêches.  Rédaction  des  procès- 
verbaux  des  délibérations  du  conseil  d'administra- 
tion ;  travail  concernant  la  suite  à  dooner  aux 
délibérations  dn  conseil  ;  rédaction  des  circulaires 
et  instructions  générales  ;  vœux  des  conseils  géné- 
raux ;  affaires  réservées  par  le  directeur  génial. 
Examen  des  procès-verbaux  de  tournée  des  conser- 
vateurs, des  comptes  de  gestion  des  inspecteurs  et 
des  sons-inspecteurs  ,  des  rapporta  de  l'innieciion 
ffénérale  des  finances  ;  tenue  dn  registre  dfes  déli- 
bérations dn  conseil  d'administration  ;  affaires  di- 
verses ;  fournitures  de  bureau  ;  demandes  d'ouvra- 
ges de  bibliothèque.) 

l*"  Division.  —  (Création  et  suppreuion  d'em- 
plois ;  changements  dans  la  circonscription  des  ar- 
rondissements forestiers  ;  rapports  an  conseil  pour 
descentes  de  grade  ;  mises  en  jogements  et  révoca 
tions  ;  admissions  k  la  retraite  ;  liquidation  des 
pensions  de  retraite  ;  certificats  de  service  ;  indem- 
nités ponr  intérim,  missions,  travaux  extraordi- 
naires, etc.;  habillement,  équipement  et  armement 
des  gardes  y  vérification  des  marchés  ;  fourniture  et 
réparation  des  marteaux  ;  pinces  et  plaques;  re- 
mise ou  modération  de  condamnations  prononcées 
contre  les  gardea;  avis  dn  décès  des  légionnaires  et 
des  pensionnaires  ;  commandes  k  l'imprimerie 
royale  ;  expédition  et  vérification  d'emploi  des  im- 

Çrimés  et  registres  destinés  an  service  extérieur, 
travail  relatif  k  la  formation  des  budgets  ;  deman- 
des de  crédits  supplémentaires  ;  paiements  concer- 
nant les  frais  d'instances  en  matière  civile,  de  pour* 
anites  tombées  en  non  valeur ,  de  séquestre  ,  de 
transports  de  prisonniers  forestiers,  de  démolition 
de  constructions  k  distance  prohibée  ;  rembourse- 
ment d'amendes;  formation  du  relevé  individuel 
des  créances  restant  k  paver  en  fin  de  chaque  exer- 
cice, et  de  la  demande  des  fonds  jugés  nécessaires 
pour  le  service  de  chaque  mois  ;  tenue  de  la  comp- 
tabilité des  dépenses  payées  sur  mandat  du  direc- 
teur général  ;  états  mensuels  de  situation  k  adres- 
ser au  ministère;  relevés  d'ordonnancement  de 
dépenses  appartenant  k  des  exercices  dos  ;  confec- 
tion des  relevés  de  tonte  nature  à  faire  ordonnan- 
cer sur  exercice  courant  ;  vérification  des  états  men- 
suels relatifs  aux  traitements  des  agents  du  service 
extérieur  et  an  salaire  des  gardes  forestiers  canton- 
niers; vérification  et  liquidation  des  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpentage ,  des  frais  d'impression ,  des 
frais  extraordinaires  de  correspondance  ,  et  de  la 
contribution  payée  ponn  l'entretien  des  chemins 
vieinanx.  Tenue  dn  journal  des  dépenses  k  ordon- 
nancer par  département  et  par  exercice,  du  grand- 
livre  ,  des  livres  auxiliaires  relat'fs  .aux  dépenses 
d'exercices  clos,  aux  restitutions,  aux  frais  d'arpen- 
tage et  de  réarpentage ,  m  frais  d'impression  ; 
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fonnation  des  étaU  menmeU  de  UaiUmeDl  pou 
radmioi»tratioQ  eenlrala  ;  cspédition  de*  étala  de 
note*  et  de  demandea  eo  aoDalalioB  de  crédiu.) 

2*DiTuioi.— (AnénagemenU  'partie  foreilière]  ; 
eiamen  dea  proeèvverbaai  des  coœmîttions  fores- 
tières en  ce  qui  concerne  les  aménan^ements;  raite 
k  donner  k  ces  procès-verbaa&  t  instrociioBS  y  rela- 
tlvea  ;  eiameo  des  états  d'assiette  et  des  demaDdea 
de  coupes  ealraordinairea;  Térificatioo  des  étals  «1 
deris  fournis  par  les  usagers  ;  conpes  k  eiploiter  par 
économie  et  par  entreprise  ;  eaaaiea  des  états  de 
balivage  et  de  marteUge;  extraction  d*arbres  aioria, 
endommagés  oo  dépérissants  ;  nettoiement  de  tail- 
lis i  délivrance  de  bois  ani  haraa  ,  k  la  marine ,  cm 
génie  militaire,  an&  i>onts  et  clianssées,  etc.  Ré.U» 
tîon  dn  cellier  des  cfaarges  générales  {  eaamen  des 
cl  anses  spéciales;  instraction  concernant  les  ventesi 
demandes  en  annolation  on  en  réduction  de  pris; 
questions  relalÎTes  ans  folles  enchères ,  k  la  remise 
et  au  paiement  des  traites  ;  ventes  en  détail  et  sur 
les  lienx  ;  mises  en  charge  snr  les  conpes  comma- 
nales  ;  extraction  de  résines  ;  écorçage  des  chènes- 
liéges  ;  exécution  de  la  loi  dn  25  juin  1841 1  cun- 
eeruant  les  frais  d'administration  des  bois  dm 
communes  et  des  établissements  publics,  location 
de  terrains  essartés  i  qoeations  relatives  aux  boia 
possédés  k  iiUe  d'apanage  ou  de  majorai  ;  aliéna- 
tions ;  distractions  de  Urrains  pour  éire  affectés  k 
os  service  public  ;  établissemenU  de  hanU-fonr« 
neaux  ;  avis  sur  les  demandes  en  importation  et  ex- 
portation des  bois  et  charbons.  Examen  dus  de- 
mandesen  défrichement;  notification  des  décisions; 
constatation  des  prodaits  principaux  et  accessoires 
(bois  domaniaux  et  communaux)  ;  indemnité  ponr 
relard  dans  la  délivrance  du  permu  d'exploiter  ; 
bris  de  réserve  ;  venles  de  chablis  et  de  bois  de  dé* 
liu.) 

S*  oivuiox.  —  Affmm  emlu»  —  (Questions  do 
propriété  et  de  servitude  ;  suite  des  instances  admi- 
nistratives et  judiciaires  ;  paiement  des  honoraires 
hors  taxe  {  concessions  temporaires  ;  concessions  de 
terrains  usurpés  snr  les  rives  des  forêts  ;  échangea , 
partages,  cantonnements  ,  rachala  de  droite  de  pâ< 
torage  et  de  pacage  ;  affectations  ;  examen  des  pro- 
cès-verbaux des  commissions  en  ce  qui  concerne  les 
cantonnements  des  usagers  ;  instrnctions  y  relati- 
ves.) 

AfftÙMi  tarrêclimnuUeâ.  —  (Instnietions  relatives 
aux  instances  correctionnelles;  saitek  donner  aux 
appels  ;  rédaction  des  mémoires  adressés  k  la  Cour 
de  cassaiion  h  Tappui  des  pourvois  |  mesures  k  pren- 
dre contre  les  insolvables  ;  examen  d*états  divers 
relatifs  k  la  répression  des  délits  ;  remises  et  modé- 
rations de  condamnations  forestières.) 

Ckeiir.  —  (Cahier  des  charges;  amodiation; 
exécution  des  règlements;  cession  de  baux.) 

Pichê.  —  (Cahier  des  charges  ;  emodiation  ;  in- 
demnités réclamées  par  les  fermiers  ponr  trouble 
dans  leur  jouissance  ;  résil ia lion  de  baux  ;  flotta- 
biliié  et  navigabilité  des  rivières  ;  modifioations  anx 
règlemenu  locaux  snr  la  police  de  la  pèche  ;  con- 
testations avec  les  riverains  sur  la  propriété  du 
droit  de  |>èche  ;  suite  de  ces  affaires  devant  les  tri- 
bunaux civils  oo  le  conseil  d'Etat.  )  (  Feu  et  con- 
structions &  distances  prohibées.) 

4*  DIVISION.  —  (Emploi  do  fonds  consacré  anx 
travaux  d'amélioration;  semis  et  plantations;  pé- 
pinières )  subventions  pour  chemins  et  roulei  utiles 
k  rexploitalion  des  forèU;  réparation  des  chemins 
vicinaux;  constrnctions ,  réparation  et  entretien 
de  maisons  forestières;  soieries,  routes,  ponU  et 
autres  traranx  de  même  natare  ;  vérification  des 
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devis;  boaorairca dcc  architectea ;  paicmenlt  tu 

entrepreneurs  |  régime  forestier  (soomiaions  et 
distraction*  ;  dépaisseoce  ;  clôture  et  assainiae- 
ment  des  forêts  ;  examen  des  étals  mensoels  cou- 
ststant  remploi  des  crédiU  mis  k  la  disposition  des 
conservatenra.  ABOénagemenU  partie  d'art)  ;  ëéli. 
■aiialions  générales  et  pariiellea;  examen  des  soi- 
mistions  des  arpenUnrs;  vérifications  des  projets 
de  division  de  coupes  :  examen  des  cahiers  et  plans 
d'aménagem-nts  ;  homologation  des  ordonnsnca 
de  délimitation  ;  répartitton  des  opérations  d*ar- 
pentare  et  de  résrpentag«  des  eoapes  annuelles; 
instractiona  rclatira  k  ces  opérations;  soretaeiiH 
de  mesure  ;  qneslion  concernaul  l'application  an 
arpenteurs  de  l'art.  52du  Code  forastmr  ;  sUtbti^ 
forestière  i  classement  el  conservation  des  plaafc) 

79.  La  cUuificilioo  et  les  traitcBMU 
da  directeur  gcDéral,  dea  administritean, 
des  chers,  sous-chefs  et  employés  de  Uatei 
classes  de  radmiDÎslreiioo  des  forèCs^sont 
réglés  conformément  aux  diaposilieas  de 
Tart.  14  de  la  présente  ordonnance. 

80.  PourroBt  élre  appelée  à  radniaûtn- 
tion  centrale  :  les  conserva lears ,  comme 
admioislrateurs ;  les  inspecteurs,  comme 
chefs  de  bureau;  les  sous -inspecteurs  dil" 
classe,  comme  sous -chefs;  les  ÎDspecUm 
de  S«  classe ,  comme  commis  prineipin; 
les  gardes  généraai  de  \  f  classe,  conmc 
commis  rédacteurs  au  traitement  de  deoi 
mille  sii  cents  francs  i  trois  mille  fraoci, 
les  gardes  généraux  de  2«  classe,  comme 
commis  rédacteurs  au  traiiemeot  de  dtax 
mille  quatre  cents  francs  à  deux  mille  lii 
cents  francs  ;  les  gardes  généraux  de  y 
classe ,  comme  commis  rédacteurs  au  trai- 
tement de  deux  mille  francs  à  deux  mille 
quatre  cents  francs;  les  gardes  généraoi 
adjoints,  comme  commis  rédacteurs  au  trai- 
tement de  quinze  cents  francs. 

Si.  Les  employés  de  radministration 
centrale  pourront  être  placés  dans  le  ler- 
Tice  extérieur,  savoir  :  les  chefs  de  bore», 
en  qealiié  de  conservateurs  ;  les  soo8-die& 
de  bureau,  en  qualité  d'inspecteurs;  Ici 
commis  principaux,  en  qualité  de  lou- 
Inspecteurs;  les  commis  rédacteurs»  ei 
qualité  de  gardes  généraux. 

82.  Aucun  employé  de  l'administratieB 
centrale  ne  pourra  être  placé  dans  le  ut 
▼ice  eitérieur  avec  un  grade  supérienri 
celui  de  garde  général  adjoint ,  s*ii  n*a  ë 
précédemment  attaché  au  service aelifpei* 
dant  quatre  ans  au  moins.  Cette  dispoei- 
tion  n'est  pas  applicable  aux  employés  «* 
tuels  de  radministration  centrale. 

83.  Seront  nommés  par  nous,  sur  h 
proposition  de  notre  ministre  des  fîoancei:  !j 
le  directeur  général  de  radministralioa,i0  . 
administrateurs,  les  conservateurs,  le  di-  , 
recteur  de  l'école  forestière. 

84.  Seront  nommés  par  notre  miolitre  ; 
desûnances,  sur  la  proposition  dodiree< 
teur  générai  ;  les  chofs  de  bureau  de  tooM  j 
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clasies  de  radministralion  centrale,  les  in- 
spectears,  les  élèves  de  Técole  forestière. 

85.  Seront  nommés  par  le  directeur  gé- 
néral ,  et  en  vertu.de  la  délégation  de  notre 
ministre  des  finances,  les  titulaires  de  toua 
les  emplois  inférieurs  à  ceui  qui  viennent 
d*ètre  désignés. 

Commission  des  monnaies  et  médailles» 

86.  La  commission  des  monnaies  et  mé- 
dailles est  composée  d*nn  président  et  de 
deuY  commissaires  généraux. 

87.  Le  président  a  la  direction  et  la  sur- 
veillance de  toutes  les  parties  du  service, 
la  correspondance ,  la  nomination  aux  em-* 
plois  du  personnel  intérieur,  la  présenta- 
tion pour  tous  les  autres  emplois  dépen- 
dants de  la  commission  des  monnaies  et 
médaillcf,  et  l'ordonnancement  des  dé- 
penses. 

88.  Un  commissaire  général  est  chargé 
plus  spécialement  de  ce  qui  regarde  le 
poids  des  échantillons,  la  vérification  de 
leurs  empreintes  et  de  leurs  titres ,  leur 
garde,  le  dépôt  et  la  conservation  des  poin- 
çons, matrices,  coins  des  monnaies,  poin- 
çons et  coins  destinés  à  la  marque  des  ma- 
tières d*pr  et  d'argent.  Il  signe  les  copies 
on  expéditions  nécessitées  par  les  besoins 
da  service. 

89.  L'autre  commissaire  général ,  ayant 
sous  ses  ordres  un  vérificateur  et  des  es* 
sayeurs,  dirige  et  surveille  tout  ce  qui  con- 
cerne l'essai  des  matières  d'or  et  d'argent 
emplovées  à  la  fabrication  des  monnaies , 
ou  déjà  soumises  i  la  vérification  du  bureau 
de  garantie  et  des  essayeurs  du  commerce. 

90.  La  commission  des  monnaies  juge , 
sar  les  échantillons  qui  lui  sont  adressés , 
toutes  les  fabrications  faites  dans  les  di- 
Yore  hôtels,  en  ordonne  la  délivrance  et 
rémission  ,  ou  en  prescrit  la  refonte.  Elle 
délibère  :  sur  le  budget  général  des  dépen- 
ses de  la  commission  ;  sur  les  arrêtés  et 
règlements  relatifs  aux  diverses  parties  du 
service  des  monnaies ,  des  médailles  et  de 
la  garantie ,  ainsi  que  sur  tous  les  objets 
sar  lesquels  noire  ministre  dos  finances  ou 
le  président  appelle  son  examen  et  son  avis. 

91.  Le  travail  intérieur  de  la  commls- 
flion  est  distribué  entre  deux  bureaux  pla- 
cés flODS  les  ordres  immédiats  du  président. 
l.*un  de  ces  bureaux  est  chargé  du  person- 
nel et  de  toutes  les  affaires  relatives  à  la 
fabrication  des  monnaies  et  médailles  et  à 
]a  garantie  des  matières  d*or  et  d'argent; 
Vautre  ,  du  matériel  et  de  la  comptabilité. 
Ces  bureaux  sont  dirigés  par  deux  chefs 
ayant  sous  leurs  ordres  des  vérificateurs 
•t  des  commis. 

92.  Le  musée  est  confié  à  la  garde  d'un 
conservateur  chargé  de  classer  les  collée- 


LOUIS-PHILIPPE  l«r._14  NOVEHBRR  1844.  725 

tions,  de  tenir  à  jour  le  répertoire,  et  do 
remplir,  auprès  du  comité  des  graveurs, 
les  fonctions  de  secrétaire.  Le  conserva- 
teur a  sous  ses  ordres  des  surveillants  et 
des  gardiens  de  salies. 

93.  Le  traitement  des  fonctionnaires  et 
employés  de  la  commission  des  monnaies 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  l>résidenl,  18.U00 
fr.  Commissaires  généraux,  10,000  fr.  In* 
specteur  vérificateur  de.<  essais ,  7,000  fr. 
Essayeurs,  5  000  fr.  Aides  essayeurs,  2,500 
fr.  Cons^'rvateur  du  musée ,  5,000  fr.  Chef 
du  fer  bureau,  5.000  fr.  Chef  du  %^  bu- 
reau ,  4,000  fr.  Commis  de  toutes  classes, 
de  1,200  à  5,500  fr. 

94.  Les  conditions  d'admission  au  sur- 
numérariat  seront ,  comme  pour  les  admi- 
nistrations financières ,  déterminées  par  un 
arrêté  ministériel  rendu  sur  h  proposition 
du  président  de  la  commission  des  mon- 
naies. 

95.  Seront  nommés  par  nous,  sur  la  pro- 
position de  notre  ministre  des  finances  :  le 
préaident  et  les  membresi  de  la  commission 
des  monnaies,  les  commissaires  du  roi,  les 
directeurs  de  fabrication ,  le  graveur  des 
médailles. 

96.  Seront  nommés  par  notre  ministre 
des  finances,  sur  la  proposition  du  pré- 
sident de  la  commission  :  les  inspe<'teurs 
vérificateurs  des  essais,  les  essayeurs  et  les 
aides  essayeurs,les  contrôleurs  au  change 
et  au  monnayage,  le  conservateur  du  mu- 
sée ,  les  chefs  de  bureau. 

97.  Seront  nommés  par  le  président  de 
la  commission  des  monnaies,  et  en  vertu  de 
la  délégation  de  notre  ministre  des  finan- 
ces, les  titulaires  de  tous  les  emplois  infé- 
rieurs à  ceux  qui  viennent  d'être  désignés. 

98.  Les  sous- directeurs ,  chefs  et  sous- 
chefs  de  bureau,  qui,  d'après  les  disposi- 
tions tracées  parla  pn^sente  ordonnance, 
se  trouveront  en  surnombre  dans  les  cadres 
du  personnel,  soit  de  Tadministration  cen- 
trale, soil  des  administrations  financières, 
conserveront,  avec  leurs  droits  à  l'avance- 
ment, leur  situation  actuelle,  mais  ne  se- 
ront point  remplacés ,  lors  des  vacances  à 
Intervenir. 

99.  Toutes  les  dispositions  contraires  k 
la  présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

100.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagnc)  est  chargé,  etc. 
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du  rui  coiicernanl  les  inaîlre.s  d'études  des  ool- 
légtfs  royaux,  et coiiituuuaui.  (IX,  Bull.  MCLXUI, 
1».  11703.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'£tat  au  dépar* 
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lemcnt  4c  l'iBSlrvetioB  poMiqvc;  ?■  Ict 
art.  49.  31  el  36  da  décret  da  17  narf 
i«Oi  :  ra  Tart.  10  da  décret  dn  15  BOfea- 
bre  iSIl  ;  va  les  ordoBMoeef  roftlct  dcf 
96  mars  18i9,  1*'  décembre  1837,  17  et 
S9  JinTÎer,  S3  noTenbre  1839;  tb  les  aru 
dn  coofeil  royal  de  l'iiutrvctioD  pobli- 
^oe,  en  date  des  15  feplembre  et  ii  no- 
Tcmbre  1844,  etc. 

Art.  l«r.  A  Tafenir,  toat  caadidat  le 
préseotaot  poar  la  fooctioD  de  maître  d*é- 
tades  dans  let  eollégei  rojaai  oa  dans  les 
collèges  commnoaai  de  première  classe 
dem,  indépendamment  dn  diplôme  de 
bachelier  éi- lettres  précédemment  ciigé, 
foatenir  an  examen  spécial  derant  aoe 
commission  composée  da  provisear  oa 
principal,  et  de  denx  autres  fonctionnaires 
de  réUblissement,  choisis  i  cet  effet  par 
le  ministre ,  sar  la  proposition  da  rectear 
de  l'Académie 

S.  A  partir  do  l«r  janyier  prochain,  il 
pourra  y  a? oir,  dans  chaque  collège  royal , 
vn  00  plusieurs  maîtres  d*ètades  ayant  le 
même  traitement  fiie  que  les  maîtres  d'é- 
tudes ordinaires ,  et  chargés  de  suppléances 
dont  robjet  sera  déterminé  par  an  règle- 
ment intérieur,  approuvé  en  conseil  royal 
de  rinstruction  publique. 

3.  Dans  tout  collège  royal  où  le  nom- 
bre des  maîtres  d*études  se  destinant  aux 
épreuves  de  Tagrégation  permet  rétablisse- 
ment immédiat  d'une  conférence  prépara- 
toire auidites  épreuves,  la  dépense  affectée 
i  cet  effet  sera  considérée  comme  obliga- 
toire pour  le  collège.  Des  conférences  ana- 
logues seront,  dans  le  même  cas  et  pour  le 
même  objet,  autorisées  dans  les  collèges 
communaux  de  première  classe,  où  une 
allocation  suffisante  aurait  été  régalière- 
menl  assurée. 

4.  Les  chaires  qui  deviendront  vacantes 
dans  les  collèges  communaux  de  première 
classe  devront  être  données  de  préférence 
aux  régents  des  collèges  communaux  de 
deuiième  ordre  et  aux  maîtres  d*études 
des  collèges  royaux.  Les  places  de  maîtres 
élémentaires  dans  un  collège  royal  d'in- 
ternes seront  exclusivement  réservées  aux 
maîtres  d'études  dudit  collège.  Les  maîtres 
d'études  des  collèges  communaux  conti- 
nueront k  concourir  pour  les  chaires  va- 
cantes dans  les  collèges  de  seconde  classe. 

5.  Le  titre  d'olTlcier  d'Académie  pourra, 
outre  les  cas  spécifiés  en  l'art.  36  du  dé- 
cret du  17  mars  1808,  être  conféré  aux 
maîtres  d'études  des  collèges  royaux  et 
communaux. 

6.  L'augmentation  de  traitement  allouée 
par  l'ordonnance  du  26  mars  1828  aux 
maîtres  d'études  qui ,  sans  être  reçus  agré- 
gés, se  distinguent  dans  les  épreuves  des 


cataais  de  ragrégatta»  te  dasm  sapé- 
rieorcf  des  lettres  et  te  sdcMi,  sera 
désonub  acquise  à  toat  maltic  d'étuda 
qui ,  dans  las  CMwaors  de  pbiioiapUe,  de 
lettres,  de  grammaire.  Chîsloîre,  dt  ou- 
tbématiqoes  aa  de  acicBcei  physiqua, 
aara  été  compris  daos  la  liste  d'ateissibi- 
lité  aux  épreaves  défiaûlîTca. 

7.  Les  maitrci  Cétate  dea  callègei 
royaax  jooiroat ,  apréa  cinq  OBBéei  de  scr- 
ficcs  approavés  ea  ladite  qoalilé,  dn  pre- 
mier sappléoMt  da  traHeaneat  tpédié  par 
la  paragraphe  1  de  Fart.  16  de  rordaBBaaee 
précitée.  Cette  augmeoUtioii  aara  portée  i 
trois  cents  franea  après  atx  suées,  à  eiaf 
cents  francs  après  bait  années  d*eicrclee. 

8.  L'augmentation  déterminée  par  Tar- 
tlcle  précédent,  et  celle  qal  est  ■eaMsa- 
Dée  en  l'art.  6 ,  pourront  se  cmnalcr.  BUa 
seront ,  l'une  et  l'autre ,  paasibics  de  II  re- 
tenue pour  la  peosioo  de  retraite,  fd ée- 
m  être  liquidée  d'après  cette  doaMtbiK 
de  traitement  fixe  et  de  tralteaaeat  np- 
plémentaire. 

9.  Les  maîtres  d'élades  te  calKga 
royaax  à  qui  il  aura  été  fait  appUeatisa 
te  art.  6  et  7  ci-dessns  poarront  être  di- 
rectement appelés  aux  fonctions  de  prîa- 
clpal  des  collèges  commanaox  de  prendcre 
ou  de  seconde  classe. 

10.  Notre  ministre  de  rinatraelleapi- 
blique  (M.  Viltemain)  est  chargé,  etc. 


S  s  27  DicinM  18M.  —  Ordoa««Bes  dt  ni 
qui  oofre ,  «ir  l'eterdce  1844,  na  crédit  oln* 
ordinaire  poar  frais  de  sarveiUanec  lor  le  ch» 
nia  de  fer  de  Xaneille  II  Avigaoa.  (  H ,  Bit 
MCLKIII,  n.  11704.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  tu  les  lettres,  a 
date  des  î2  mars  et  17  juin  1841,  deM.li 
préfet  des  Bouches- du-Rh6ne  ,  desqoella 
il  résulte  que  la  compagnie  da  chemia  è 
fer  de  Marseille  à  ÀTignon  a  Tersé  i  U 
caisse  du  recereur  général  da  ce  départe- 
ment, à  titre  de  recette  accidentelle,  ut 
somme  de  six  mille  francs ,  poar  frais  k 
iorTell lance  dudit  chemin  ;  considèrad 

3u'il  y  a  lieu  de  pourroir  à  la  dépense  & 
essus  mentionnée,  an  moyen  d'an  crétt 
extraordinaire  d'égale  aomme  sur  l'eir 
clce  1844;  tu  notre  ordonnance  du  31  mi 
1838,  portant  règlement  général  sor  U 
comptabilité  publique,  et  notamment  l0 
art.  «6, 27  et 28  de  cette  ordonnance;  sork 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Bil 
des  travaux  publies ,  et  de  l'aTis  de  ooiit 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  Il  est  ourert  à  notre  ministrt 
secrétaire  d'Etat  des  travaux  publics,  eiai 
chapitre  14  de  la  première  section  da  l»fl<i' 
get  de  1844,  un  crédit  extraordinaire^ 
six  mille  francs,  pour  paiement  des  fniii^ 
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gurTeillanee  sur  le  chemin  de  fer  de  Mar- 
seille i  Avignon. 

2.  La  régularisa  lion  de  ce  crédit  eitra- 
ordinaire  sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  première  session. 

3.  Nos  ministres  des  travaux  publics  et 
des  finances  (MM.  Dumon  et  Laplagne) 
sont  chargés ,  etc. 

SI  s=  27  DftcBMBEi  1844*  —Ordonnance  do  roi 

{lorUnt  organisation  da  eorpa  da  contrô!e  de 
a  marine.  (  IX ,  Bojl.  UCLXIII ,  n.  11705.) 

I       Louis-Philippe,  etc.,  vu  notre  ordon- 
nance du  14  Juin  1844,  sur  le  service  ad- 

I  ninislratif  de  la  marine;  ayant  à  pourvoir 

s  k  rinstitntion  du  corps  des  contr<^leurs  de 

I  11  marine,  créé  par  cette  ordonnance;  va 
t  l'avis  du  conseil  d'amirauté;  sur  le  rapport 
t  de  notre  ministre  secrétaire  d*Etat.de  la 
■  marine  et  des  colonies ,  etc. 

0      Art.  l«r.  Les  grades  des  officiers  du  con- 

II  trôle  de  Ii  marine  sent  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 
0   contrôleur  de  première  ou  de  deuxième 

classe  ;  eontrôleur  adjoint  de  première  ou 
I  de  deuxième  classe;  contrôleur  adjoint  de 
si  troisième  classe;  sous-contrôleur  de  pre- 
^  Biiére  on  de  deuxième  classe  ;  commis  prin- 
^  cipal  da  contrôle. 

-f  S.  g  l«r.  Le  service  du  contrôle,  dans 
chacun  des  arrondissements  maritimes, 
g  sera  dirigé  par  un  contrôleur,  a  jant  sous  ses 
0  ordres  le  nombre  de  contrôleurs  adjoints, 
de  soas-contrôleurs  et  de  commis  prinei- 
,  paux  fixé  par  le  tableau  joint  à  la  présente 
r  ordonnance,  g  2.  Dans  les  sous-arrondisse- 
ments maritimes,  dans  les  établissements 
hors  des  ports  et  en  Algérie,  le  service  du 
contrôle  sera  confié,  soit  i  des  sous-con- 
trôleurs, soit  i  des  contrôleurs  adjoints, 
aans  que  le  nombre  total  des  contrôleurs 
adjoints  paisse  excéder  celui  qui  est  fixé 
par  la  présente  ordonnance.  §  3.  Jusqu'à 
€6  qa'li  en  soit  autrement  ordonné,  le  con- 
trôla aux  colonies  continuera  d*être  exercé 
par  des  officiers  détachés  du  commissariat 
de  la  marine.  Les  chefs  de  ce  service  corres- 
posidront  avec  notre  ministre  de  la  marine, 
aelOD  les  règles  établies  i  l'égard  du  service 
du  eontrôle  dans  les  arrondissements  ma- 
tftimes  en  France.  Le  titre  d'inspecteur 
colonial  sera  immédiatement  remplacé  par 
celui  de  contrôleur  colonial. 

3*  Conformément  aux  dispositions  de 
Part.  ISl  de  notre  ordonnance  du  14  juin 
f 844,  un  contrôleur,  deux  sous-contrôleurs 
Ci  deux  commis  principaux  du  contrôle  se- 
ront employés,  a  Paris,  dans  le  service  du 
contrôle  central.  Les  sous-contrôleurs  pour- 
ront ,  dans  les  limites  du  cadre,  être  rem- 
placés par  des  contrôleurs  adjoints. 

4.  L'assimilation  des  grades  des  officiers 
du  contrôle  de  la  marine  est  établie  comme 
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suit  :  Les  contrôleurs  prendront  rang  après 
les  contte-amiraux  et  maréchaux- de-camp, 
avant  les  capitaines  de  vaisseau  et  les  colo- 
nels ,  et  avec  les  directeurs  des  construc- 
tions navales  et  les  commissaires  généraux* 
Les  contrôleurs  adjoints  de  première  ou  de 
deuxième  classe  prendront  rang  avec  les 
capitaines  de  vaisseau.  Les  contrôleurs  ad- 
joints de  troisième  classe  prendront  rang 
avec  les  capitaines  de  corvette.  Les  sous- 
contrôleurs  prendront  rang  avec  les  lieute- 
nants de  vaisseau.  Les  commis  principaux 
du  contrôle  prendront  rang  avec  les  ensei- 
gnes de  vaisseau. 

5.  Le  cadre  général  du  corps  du  contrôle» 
pour  le  service  de  l'administration  centrale 
des  ports  et  des  autres  établissements  de  la 
marine ,  en  France  et  dans  l'Algérie ,  est 
fixé  comme  suit  :  Contrôleurs  de  l'«  classe, 
2;  de  2*  classe,  4.  Contrôleurs  adjoints  de 
ire  classe,  2;  de 2«  classe,  4;  de3«  classe» 
6.  Sous-contrôleurs  de  1^*  classe,  6;  de  2« 
classe,  7.  Commis  principaux  du  contrôle» 
22.  La  répartition  du  présent  cadre  sera 
faite  conformément  au  tableau  ci-joint» 
sauf  les  modifications  que  pourraient  né- 
cessiter les  besoins  du  service. 

6.  Les  officiers  appelés  à  faire  partie  da 
corps  du  contrôle  de  la  marine  seront  choi- 
sis, pour  la  première  formation ,  soit  dans 
le  commissariat  de  la  marine ,  soit  parmi 
les  officiers  des  autres  corps  de  la  marine. 
Les  choix  ne  pourront  porter  que  sur  des 
officiers  et  fonctionnaires  qui  seront  pour- 
vus, dans  les  corps  auxquels  ils  appar- 
tiennent ,  du  grade  correspondant  i  celui 
qui  leur  sera  conféré  dans  le  contrôle,  ou 
qui,  étant  pourvus  du  grade  immédiate- 
ment inférieur,  auront  satisfait  aux  condi- 
tions d'ancienneté  de  service  déterminés 
pour  l'avancement  dans  leurs  corps  respec- 
tifs. Toutefois ,  les  sous-commissaires  de  la 
marine  de  première  classe,  ayant  huit  an- 
nées de  service  effectif  dans  le  grade  de 
sous-commissaire,  seront  aptes  i  être  nom- 
més ,  dans  cette  première  formation ,  aa 
grade  de  contrôleur  adjoint  de  deuxième 
classe. 

7.  Les  nominations  qui  auront  lien  après 
la  première  formation  seront  faites  confor- 
mément aux  règles  ci-après  :  g  Les 
commis  principaux  du  contrôle  seront  nom- 
més au  choix  et  pris  parmi  les  commis  prin- 
cipaux des  différents  services  de  la  marine, 
ou  parmi  les  commis  de  première  classe 
des  mêmes  services  qui  auront  satisfait  aux 
conditions  déterminées  pour  l'avancement 
au  grade  de  commis  principal,  g  2.  Les 
sous-contrôleurs  de  deuxième  classe  seront 
choisis,  1*"  parmi  les  sous-commissaires  de 
la  marine  de  deuxième  classe;  parmi  les 
lieutenants  de  vaisseau,  les  capitaines  d*ar* 
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tillerie ,  et  let  soui-iDgéofran  de  deaiiénic 
cUfie  qui  auront  préilablement  MUcfail  à 
un  eiamen  dont  le  programneet  la  forme  se- 
ront Té%\ét  par  notre  minif  tre  de  la  marine  ; 
ou  parmi  In  offlcieri  du  grade  inférieur  qui, 
ayant  le  tempi  de  serrice  eiigé  pour  l'avan- 
rernenl  dini  leur  eorpt,  auront  également 
Mti>f«itâ  reiamen  preicrit;  À»  parmi  iei 
comrtiif  prînripaui  du  contrôle  qui,  ayant 
troii  aniiéM  de  service  dantee  grade,  au- 
ront (ubi  la  même  épreuve.  Toutefoit,  lei 
comniii»  prinripaui  du  contrôle  qui ,  dang 
le  lervice  du  eonimistariat,  auront  été  pré* 
réderiimeiit  déclaréf  admiulblei  au  grade 
de  ciKiimif  principal ,  par  toitede  concours, 
seront  dispensés  de  sstiifaire  à  un  nouvel 
eianieu  pour  parvenir  au  grade  de  sous- 
contrôleur.  Le  passage  d'une  classe  à  l'au- 
tre parmi  les  sons-contrôleurs  aura  lieu  i 
l'ancienneté.  S  5.  Les  contrôleurs  adjointe 
de  troisième  classe  seront  pris  parmi  les 
sous-conliôleurs ,  moitié  i  ranclennelé  et 
moitié  AU  fiioli.  g  4.  Les  contrôleurs  ad- 
joints de  deusiéme  classe  seront  cboisii 
parmi  les  contrôleurs  adjoints  de  troisième 
clafise.  Le  passage  de  la  deoiième  classe  A 
la  première,  dans  ce  grade,  aura  lieu  A  l'an- 
cfenneté.  g  5.  Les  contrôleurs  de  deuiiéme 
ciaufte  seront  cboitfs  parmi  les  contrôleurs 
adjoints  de  première  ou  de  seconde  classe. 
Le  passngc  d'une  classe  à  Taulre  dans  le 
grade  de  contrôleur  aura  lieu  au  cfaoii. 

H.  Aucun  offlcicr  ne  pourra  être  admis 
dans  le  corps  du  contrôle,  s'il  n'est  en  ac- 
tivité de  service.  Après  cette  admission,  il 
sera  déflnitivement  rayé  des  listes  de  son 
ancien  corps. 

9.  Les  otDclers  du  contrôle  ne  pourront, 


—  Locis-raium      —  il  »ici 


IBU  1M4. 
Mof  l'ciceptioB  réMiUDt  de  Part.  7  (part- 
graphe  2) ,  en  ce  qui  conccrM  lea  conmis 
prîncipaut ,  être  proBoe  à  u  fraëe  sapé- 
rieur,  s' lia  n'ont  tcnri  qvitre  us  au  noias 
dans  le  grade  im média temeot  inférieur,  ai 
passer  i  la  prcnlére  eUaac  d'mm  grade,  s'ils 
D'oDt  servi  deai  ma  au  moins  dans  la  se- 
conde classe  de  ce  grade. 

10.  Les  nominations  au  différents  gra- 
des et  les  avancements  en  classe  apparte- 
nant au  choii  seront  faits  par  nous. 

11.  Les  appointements  desoffieien 
du  contrôle  sont  fiiés  ainsi  qu'il  suit  :  Con- 
trôleurs de  elasae,  10,000  fk*.;  deS* 
classe,  7,000  fir.Contrètean  adjoints  de 
classe,  5.000  fr.;  de  S»  classe,  4,000  rr.;de 
S*  Classe,  5.S00  fkr.  Sous-eontrOleurs  de  l'« 
dasse,  5/M)0  fr.;  de  S'clasie,  2,400  fr.  Coai- 
mis  principal  du  contrôle ,  9,000  fr.  { 1 
Les  officiers  du  contrôle  Jouiront,  eu  astre, 
de  l'indemnité  de  logemoni ,  telle  ^t'eUe 
ut  réglée  pour  les  officiers  4e  la  marine  de 
grades  correspondants.  Ils  reeevronl,  1*1- 
prés  la  même  assimilation  ,  les  indcnii- 
tés  de  frais  de  routea  et  de  Tacatioas,  lors- 
qu'ils se  déplaceront  par  ordre  et  peer  le 
service.  Dsns  chacun  des  porta  de  Brest, 
Toulon,  Rochefort,  Lorient  et  ClMrboorg, 
le  contrôleur  chargé  du  serTice  do  contrôle 
recevra  ,  pour  indemnité  de  logemeat,  ise 
allocation  égale  à  celle  qai  est  fixée  peir  lei 
antres  chefs  de  service. 

li.  L'nnifSorme  du  corps  dn  contrôle  sert 
déterminé  par  uu  réglennent  de  notre  mi- 
nistre de  la  marine  et  dea  colonies ,  ip- 
pronvé  par  nous. 

13.  Notre  ministre  de  ta  mariné  et  dei 
colonies  (M.  Mackau)  eat  chargé,  etc. 


TmùiétiH  du  p^sonnêi  conipotûnt  le  cadré  du  eonirôle  de  ta  marim». 
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18  s  SI  DftcMBRB  —  Ordonnance  dn  roi 

qni  OQvre  ,  sar  Teiercice  18Ai|,  an  crédit  eitra- 
ordinaire  pour  lei  frais  d'impression  dei  docn* 
menUsnrie  régime  hypothécaire.  (IX,  Bnll. 
MGLXIV,  n.  11708.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  tu  ,  1®  la  loi  du  24 
juillet  1845,  portant  Ûiation  du  budget 
de8  dépenses  de  reiercice  1844;  2o  les  art. 
4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  Part. 
12  de  celle  du  23  mai  1834;  3o  les  art.  26 
27  et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
DOtre  garde  des  sceaux ,  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  justice  et  des  cultes ,  et  de  Tavis 
de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  à  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d*£lat  de  la 
juitice  et  des  cultes ,  sur  Texercioe  1844 , 
un  crédit  extraordinaire  de  trente  mille 
•fpt  cent  soixante-neuf  francs,  pour  snb- 
Tenlrau  frais  d'impression  des  documents 
far  le  régime  hypothécaire  qui  n'ont  pu 
éire prévus  parle  budget  dudit  exercice, 
et  qui  feront  l'objet  du  chapitre  spécial, 
m,  13  èiê,  sous  le  titre  de  Dépente  extra- 

S.  La  régularition  de  ce  crédit  sera  pro- 
posée aux  Chambres  lors  de  leur  prochaine 
fêsiioD. 

3.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des  fi- 
nances (MM.  Martin  du  Nord  etLaplagne) 
sont  chargés,  etc. 


32  s=  SI  D&ciiiBRi  1844.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  répartition  du  fonds  commun  affecté 
aax  iravaut  de  constrnclion  des  édifices  dépar- 
tementaux d'inlérét  général  ,  et  aux  oatragea 
d^art  aur  les  routes  départementales,  pendant 
Texercice  1845.  (IX ,  Bail.  MCLXIV,  n.  11709.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  miinstre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
lement de  l'intérieur;  vu  la  loi  du  10  mai 
1838,  art.  17;  vu  la  loi  du  4  août  1844, 
portant  fixation  du  budget  dos  dépenses 
18-45  [budget  du  ministère  de  l'intérieur, 
chapitre  36),  etc. 

Art.  l*^'.  La  répartition  de  la  portion  du 
fonds  commun  de  six  dixièmes  de  centime 
additionnel  au  principal  des  contributions 
foncière,  personnelle  et  mobilière  de  1845, 
affectée,  à  titre  de  secours,  au  complément 
de  la  dépense  des  travaux  de  construction 
des  édifices  départementaux  d'intérêt  gé- 
néral, ainsi  que  des  ouvrages  d'art  sur  les 
roules  départementales  pendant  cet  exer- 
cice, est  réglée  conformément  à  l'état  ci- 
annexé. 

3.  Notre  ministre  de  l'intérieur  (M*  Bu- 
cbàtel  )  est  chargé ,  etc. 

Eiat  dê  répartitiâH,  entre  te»  dêpMrtements y 


du  fonds  commun  destiné  par  la  loi  da 
10  mac  183S  (art.  17)  et  la  loi  dot  dé- 
pensée de  1845  (chapitre  Z^\àéire  dis- 
tribué  em  secours,  pour  complément  de  la. 
dépense  des  travaum  de  construction  des 
édifiées  départementaux  d'intérêt  général 
et  des  ouvrages  d'art  dépendants  des  routes 
départementales, 

Ain ,  iS.OM  fr.  Conatraetion  de  prisona  à  Gax  et 
Nantna  et  da  tribunal  de  Nantna.  —Aisne,  15,000  fr. 
Gonatrnclion  dn  palais  de  instke  de  Vervins.  — 
Allier,  25,000  fr.  Construction  d*un  hospice  d*a- 
liénés  et  dn  pont  de  Jonsat  —  Alpes  (Basses-), 
10,000  fr.  Trafanx  d*art  sur  roolea  départemen- 
tales. —  Alpes  (Ilaulea-) ,  25,000  fr.  Travaux  d*art 
sur  la  roule  n.  ft.  —  Anlècha,  16,000  fr.  Gonstrne. 
tion  aux  bureaux  de  la  préfecture  et  d*nne  prison  et 
d*nn  tribunal  kPArgentière.—  Ardennes,  30,000  fr. 
Construction  d*noe  sons-préfaclnre  et  d*une  prison 
cellulaire  h  Relhel.  —  Ariége,  20,000  fr.  Constrac- 
tlon  â*une  maiton  d'aliénéa  k  Saint^Lisier.  — 
Aube,  13,000  fr.  Construction  d*une  prison  k  Bar- 
sur-Aube  et  d*nne  sons>préfectttre  k  Arcis.  —  Aude, 
4i500  fr.  Construction  d*one  prison  et  d*nn  palais 
de  justice  li  Limoux.  —  Af  eyron  »  22,000  fr.  Con- 
struction d^nne  prison  cellulaire  k  Espalion,  de 
deux  palais  de  imtice ,  d*un  hospice  d^aliénéa ,  et 
construction  dnn  pont.  —  Bouclies-du«Bh6ne  » 
néant.  —  Calf  ados ,  6,000  fr.  Construction  d'une 
caserne  de  gendarmerie  k  Ponl-rBTèque  et  du  tri- 
bunal de  Falaise.  ^  Cantal ,  33.000  fr.  Construc- 
tion d*une  prison  et  d'une  caserne  de  gendarmerie 
k  Saint-Flonr.  Travaux  d*art  sur  les  routes.  —  Cha- 
rente, 28,000  fr.  Construction  d'une  sona-préfecture 
et  d*nn  tribunal  k  Rnffec ,  du  tribunal  de  Confo- 
folena.  Tratau^*art  sur  les  routes.  —  Charente- 
Inierieure ,  31,6tl  fr.  Trafanx  k  Thnapice  d'alié- 
nëa.  Construction  d^une  sous-prérectnre  k  Jonxac. 
Travaux  d'art  sur  les  roules.  —  Cher  ,  12,000  fr. 
Travaux  d'art  k  des  ponla  (routes  départementales 
n.  10,  12, 1  A,  17»  18  et  21  — Corrèie,  52,000  fr. 
Constrnclion  d'un  dépôt  dt  mendicité.  Construc- 
tion de  la  aoua*nréfecture  d'&sel.  Travaux  de 
ponts.  —  Corse ,  5,000  fr.  Coostruclion  d'une  pri- 
aOQ  k  Sartène.  —  C6te-d'0r,  7,500 fr.  Conatrnct ion 
des  prisons  de  Beanne;  appropriation  des  bureaux 
de  la  préfecture.  —  C6tes-dn-Nord  ,  14,000  fr. 
Travaux  à  ThCtel  de  préfecture,  aux  tribunanx  de 
Londëac,  k  la  prison  cellulaire  de  Guingamp  ,  k  la 
maison  d'aliénés  de  Ssinl-Bripuc  — •  Crense , 
57,000  fr.  Agrandissement  de  la  maison  de  jvslice 
de  Guérel.  Cojiatrnelion  de  ponts  et  ouvrages  d*art 
aur  les  routes.  —  Dotdogne ,  8,000  fr.  Agrandisse- 
ment de  la  caserne  de  Ribérac  et  travaux  du  pont 
de  Cbosac  (route  n.  11).  ^  Doubs,  2,000  fr.  Tra- 
vaux d'art  kur  iaa  routes.  —  DrOoie,  8,000  fr.  Con- 
struction du  pont  d'Eruflt.  —  Eure  ,  4iW  fr.  Con- 
struction de  la  aoaa-|uréiectnre  de  Pont  Audemer. 

—  Eiire  et-Loir,  néant.  —  Finistère  ,  lAiOOO  fr. 
Constrnclion  dn  tribimal  de  Brest  et  de  Tasile  dea 
aliénés.  —  Gard ,  12,000  Cr.  Construction  du  paleia 
de  justice  de  Mmes,  d'une  sous-préfrcture  au  Yi- 
gan,  et  achèvement  dn  pont  de  Manasac  (roule 
n.  23).  —  Garonne  (Haute  ),  10,000  fr.  Gonatmc- 
tion  d'un  tribunal  civil  k  Toulouse.  ~Gora,  8t000 
fr.  Construction  d'un  tribunal  k  LoBb«t  ;  dn  bkti- 
menl  de  l'école  normale  et  de  la  maison  acquise 
pour  la  préfeclure.  —  Gironde,  néant. ~  Hérault , 
15,000  fr.  C«natrnelion  du  ttibuiul  de  Montpellier. 

—  Ille  tl  VîkiBe,IO,MO  fr.  GqAltructini  d*ue  ca< 
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lerne  de  gendarmerie.  —  Indre ,  18|000  fr.  Con* 
•Iruclion  de  pont  (roates  départementales  a.  S  et 
6).  —  Indre*el-Loire ,  25(000  fr.  G>nalraction  da 
palais  de  jaslice  de  Tours.  —  Isère ,  45.000  fir. 
Conitraction  de  Tasile  des  aliénés.  Conatractioa 
de  trois  ponls  (renie  n.  4).  —  Jnra,  IftfOOOfr. 
ConsUrnctioB  dn  tribunal  et  achèrement  des  pri- 
sons de  Lons'le*Sanlnier.  ReconstmcUon  d*ui  pont. 

—  Landes ,  SSift^l  fr.  Conslmclion  d*nne  passe- 
relle Il  la  préfecture.  Agrandissement  de  la  caserne 
de  gendarmerie  de  Lispolbey.  Constroction  d*a<|ae« 
docs  •  ponts ,  ponceaux  et  rampes.  —  Loir^et^heri 
12,00  ir.  Constroction  do  palais  de  justice  de  Bloia. 

—  Loire»  A.OOO  fr.  Travaux  de  ponls  et  ponceeni. 

—  Loire  ^Hante-),  20.000  fr.  Ck>nslrnction  d*nna 
école  normale.  Outrages  d*art  sur  routes.  —  Loire- 
Inférieure,  néant.  —  Loiret ,  4,000  fir.  Recon- 
struction du  pont  de  Donnery  (route  n.  5.)  ^Loti 
38(000  fr.  Ginstruclion  de  ponts  et  ponceaax 
sur  routes  départementales.  —  LoUe UGaronn» i 
6,000  fr.  Construction  de  la  caserne  de  gendarmerie 
de  Marmande,  'Loière  ,  25,000  fr.  Construction 
de  rampes  et  murs  de  soutènement  sur  routes  dé- 
partementales et  ponts.  —  Meine^t^Loire ,  20.000 
fr.  Construction  u*nn  asile  des  aliénés.  —  MancbOf 
5,000  fr.  Cooslmction  dn  Dâtiment  des  arobiTes. 
— Marne,  1,000  fr.  Acbèfementdnpalabdejostica 
de  Reims.  —  Marne  (Haute-),  néant  —  Mayenne, 
6.000  fr.  Construction  d'une  sous  > préfecture  k 
Mayenne.— Meurlhe,  7,000  Dr.  Construction  de  re- 
file d^aliénés.  —  Meuse,  13,000  fr.  Construction  de 
ponts  et  ponceaux  sur  roules  départementales.  — 
Morbihan ,  20,000  fr.  Construction  de  la  prison  de 
Piuérmel.  Dortoirs  li  la  maison  d'aliénés.  Pont  de 
llo&tang  (route  n.  8).  —  Moselle ,  néant.  —  Niè- 
vre ,  i2,C00  fr.  Travaux  d'art  sur  roules  et  ponU. 

—  iNord,  6.000  fr.  Construction  des  «rcbives  dé- 
partementales. —  Oise ,  12,000  fr.  Construction 
du  palais  de  justice  de  Beanvais.  — Orne,  néant. 

—  Pas-de-Calais,  12,000  fr.  Construction  du  palais 
de  justice  de  Sainl-Omer.  —  Puy-de-Dôme  ,  néant. 
^Pyrénées  (Basses-},  8,000  fr.  Travaux  neufs  à 
l'asile  des  aliénés.  —  Pyrénées  (Hautes-) ,  32,000  fr. 
Construction  d'une  prison  k  Lourdes  et  d'une 
école  normale.  Travaux  d'art  sur  roules  et  ponts. 

—  Pyrénées-Orientales ,  30,000  fr.  Travaux  d'art 
sur  routes  et  ponts.  —  Rbin  (Bas-),  15.000  fr. 
Construction  d'une  selle  des  assises  k  Strasbourv, 
Travaux  au  tribunal  de  la  même  ville  et  k  l'asile 
des  aliénés.  — Rbin  (Haut-),  8,500 fr.  Construction 
d'un  paleis  de  justice  à  Colmar.  —  Rhône ,  8,000 
fr.  Travaux  de  maçonnerie  li  la  route  n.  2.— 
Saône  iHante-),  3.000  fr.  Travaux  aux  palais  de 
Justice  de  Vesoul.  Ëxhaussemeol  du  parapet  (roule 
n.  3).  — Saône-et-Loire ,  6.000  fr.  Construction  dn 
palais  de  justice  de  Cbâlon.  —  Sarlhe ,  6,000  fr. 
Construction  de  l'asile  d'aliénés.  —  Seine ,  20,000 
fr.  Construction  li  la  nouvelle  maison  d'arrêt.  — 
Seînë-Inférieure  ,  6,000  fr.  Construction  de  ponts, 
ponceaux  et  aqueducs.  •  Seine-et-Marne,  3.000 
fr.  Reconstruction  de  la  sous-préfecture  de  Fon- 
tainebleau. —  Seine-et-Oise ,  10.000  fr.  Construc- 
tion de  la  maison  de  justice  de  Versailles.—  Sèvres 
(Deux-)  40.000  fr.  Conslmclion  d'une  prison  k 
Niort.  —  Somme  ,  20,000  fr.  Reconstruction  dn 
tribunal  d'Amiens.  —  Tarn  ,  17,000  fr.  Construc- 
tion du  pelais  de  justice  d'Allsy  et  de  Castres  et  des 
prisons  d'Alby.  —  Tarn-et-Garonne  ,  9,000  fr.  Tra- 
vaux d'art  sur  ponts  (routes  n.  22  et  26).  —  Var , 
15,000  fr.  Construction  d'une  préfecture.  —  Van- 
cluse,  10,000  fr.  Travanx  d'art  sur  rontes  départe- 
menlftles  (n,  2  tt  11),     Snuiéo  |  ^,0Q9  (r,  Cqqv 


struetion  d'nn  dépôt  d^étalona.  —  Vienne ,  11,000 
fr.  Achèvement  de  Taaile  d'aliénés.  Pont  de  Mont- 
morillon.  —  Vienne  ^Haule-),  11,460  fr.  Conslmc- 
tibn  dn  palais  de  justice  de  Limoges  ,  des  écuries 
de  la  préfecture.  Etablissement  d'an  hippodrome. 
^Vosges,  8,000  fr.  Travanx  dart  sur  ponU. — 
Tonne ,  0,000  fr.  Construction  de  Tasile  des  alié* 
nés.  -Ttotal  général,  1.124,552  fr.  —  Résene, 
aft,80S  fr.  -  Crédit,  1,140,354  fr. 


84e=  31  DfccsMBEB  1844.  —  Ordonnance  da  roi 
portant  organisation  de  raduainistration  cen- 
trale dn  ministère  de  la  jusUce.  (  IX ,  BeU. 
MCLXIV,  n.  11716.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  gtrde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d*£tat  au  département  de  la  Justice  et  dci 
cultes  ;  TU  la  loi  dn  24  juillet  1843,  porUot 
fixation  dn  budget  des  dépenses  de  l'exer- 
cice 1S44,  et  dont  l'art.  7  est  ainsi  coaci  : 
«  Avant  le  l^r  janfier  1845,  l'orgaiintioa 
«  centrale  de  chaque  miniatére  sera  réglée 
«  par  une  ordonnance  royale  insérée  ii 
«  Bulletin  des  lois  :  aucune  modification  se 
«  pourra  être  apportée  qoe  dans  la  nèM 
c  forme  et  arec  la  même  publicité,  b  etc. 

Art.  l«r.  L'organisation  centra  le  du  minif- 
tére  de  la  Justice  se  compose,  indépendsin- 
ment  du  cabinet  du  ministre ,  du  leeré- 
tariat  général  ;  2o  de  la  division  da  per- 
sonnel ;  3<>  delà  direction  des  affaires civilef 
et  du  sceau  ;  de  la  direction  des  affaires 
criminelles-et  des  gr&ces;  de  la  dlreclios 
de  la  comptabilité  et  des  pensions. 

Secrétariat  généraL  Du  secrétariat  gé- 
néral dépendent  immédiatement  :  l^'  le 
bureau  de  l'enregistrement  et  des  légalin* 
tions,  chargé  d'analyser  et  d'enregistrer  lei 
dépêches ,  de  donner  des  renseignements, 
de  légaliser  les  actes  civils  et  judicîairei 
pour  les  colonies  et  l'étranger  ; 

V*  Le  bureau  des  archives  de  la  chaneei* 
lerie. 

(Conserration  des  originaux  ^es  lois.  —  D^t 
des  ordonnances  rojalea,  dee  arrèlés  dn  garda  ilei 
sceaux,  des  avis  du  conseil  d*£tat,  des  dossiers  a 
des  circulaires  du  mioislère  de  la  joalice.  —  For* 
malion  dn  Bulletin  des  lois.  —  Tenue  du  regbM 
de  promulgation.  —  Conserration  de  la  biUiolli^ 
que  du  ministère.  Classification  et  commnnicaliQfl 
des  documents  conVertés.) 

Le  bureau  des  archives  du  Louvre. 

(COnservalion  des  atchives  de  rancienne  ;fcré« 
tairerie  d'£tat.  —  Classification  et  commnnicaliu 
des  documents  conservés.) 

Diviiion  du  pers&mnei,  —  La  division  dfl 
personnel  comprend  deux  bureaux. 

Prtmiir  burtm,  •—  (Personnel  d«s  cours ,  Irib» 
bunanz  et  iustices  de  paix.  Magblrature  de 
l'Algérie  et  des  colonies.  —  Mesures  diiciplinsirM. 
—  Congés.  —  Greffes. — Renooveliemenl  périoli* 
que  et  institution  des  tribunaai  de  commerça.) 

Dtuuhn*  kw«au,  —  (Personnel  des  avocats  k  '< 
Cçnr  de  e«fi«tion  i  des  avoi^és  près  iti  covt 
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rojales  et  1m  tribunaux  de  première  instance ,  dea  aox  Iribnnaax  militairea  et  maritimes.  ->  Examen 

commisaaires-prisenrs ,  dea  hniasierret  dea  gardea  et  eïëcatlon  des  conTcntiona  concernant  Textra- 

4a  commerce.  —  Police  et  diacîpline.  —  Créatiooa  dition  des  malfaitears.  —  Gommiksiona  rogatoirea, 

•t  anppresaions  d*olBces.)  —  Qaeationa  de  compétence  criminella.  —  Qnea* 

Direetiûn  des  mffaires  civiles  et  du  sceau.  Uons  relaUres  aax  frais  de  justice.  —  ParUe  cri- 

—  La  direclion  des  affairés  civiles  et  da  ^^^^  omM  des  arrêta  d«  U  Cour 

..«•n  m^^^m^w^A  tm^u  k.i»«.n»  ^e  cassaliott.  —  Examen  des  lûtes  du  jury.) 

SCeaa  comprend  trois  bureaax.  Diuxiims  iur^  -  (  Recours  en  «aie  et  en 

Prtndêr  burnut,  —  (Correspondance  relatiTa  I  commutation  de  peines.  —  RébabiTitationa.  — 

tout  ce  qui  concerne  les  matières  civiles.  —  Com*  Demandea  de  mise  en  liberté  profisoire  des  en- 

missiona  rogatoires.  —  ConfliU.  —  Publication  dea  fanU  détenus  par  toie  de  correction.  —  Grices 

jugemaoU  en  matière  d*absence  et  de  sucoessiona  coUétotives  accordées  annuellement  dans  les  bagnea 

an  déshérence.  ^  Dénonciation  è  la  Cour  de  cas-  et  prisons.  —  Envoi  k  la  Cour  de  cassation  dea 

ution  pour  excèa  de  pouvoir  et  pourvois  dans  Tin-  pourvois  formés  contre  les  arrêts  et  jugementa 

térèt  de  U  loi.  —  Questions  d*organisation  Judi-  rendue  en  matière  criminelle  ,  correctionnelle  et 

ciaire  et  de  législation  civile  ou  commerciale.  —  de  aimple  police.     Renvoi  dea  arrêta  intervenus 

Créatioii  de  tribunaux  de  commerce,  de  justices  for  ces  pourvois.) 

de  paix,  de  cbambrea  temporaires  dans  les  cours  TroUimt  ImrttM.  —  (Préparation  des  comptes 

rpyales  et  le»  tribunaux  de  première  instance.  —  généraux  de  l'adminislralion  de  la  justice  crimi- 

Rcçialreade  pointe.  —  Tableaux  d'avoca la.  —EUt  nelle  et  de  Padministration  de  la  justice  civile  et 

civd.  »  Honneurs  et  préséances.  —  Parlie  civile  commerciale.  —  Réunion  des  statistiques  judi* 

du  Bulletin  officiel  dea  arrêta  de  la  Cour  de  caa*  dicisires  publiées  à  Tétranger.) 

éiiraaa.  —  (NaturalisaUons.  —  Admia-  Direction  de  la  comptabiliU  et  des  pen^ 

skm  des  étrangère  an  domicile  en  France.  -Réin-  *'^ons*  —      direction  de  la  eomptabilité  et 

téi^aliOBaans  la  qualité  de  Français.  —  Autorisa-  des  penstODS  comprend  deax  bareauX. 

tlona  d«  servi»  à  rélranger.  -  Diapenses  d»âge ,  pr^Ur  Wmn.  -  (Formation  dea  comptée  et 

àe  parMiU  et  d'alliance  pour  mariage.  -  Change  budgela.  -  RéparUUon  des  crédiU  législa^b.  — 

menla  et  •ddiliona  de  noma.  -  Maiorata.  -  Dota-  Demandée  de  fonds.  -  Ordonnancement  de  tontes 

Uona.  —  CoUabona  de  titrea.  -  Règlement ,  ré-  |e,  dépensée  du  personnel  et  du  matériel.  -  Te- 

dneiion  et  remiae  d^droiU  de  sceau.  -  Correa-  „„„        écritures.  -  Vérification  des  étaU  d« 

poiid«neaaTeo  le  Légion^  Honneur.  -  Journal  uailemen ta.  -  Examen  des  comptes  rendus  par 

âea  •af.nla.^  Sceau  des  loia,  traités,  lettrés-pa-  j^,  p^éfeU.  -  Menues  dépenses  dea  cours  et  Ui- 

unies.  —  Personnel  et  discipline  des  reféren-  bunaui.  -  Examen  des  droits  à  la  retraite.  — 

d*""«»     sceau.)                             ...  Liquidation  et  mise  en  paiement  des  pensions* 

TrmsUms  hwr€*u,  -  (Régime  et  organisalion  dn  _  Examen  da  compte  dea  fonds  de  retenue.  - 

DOtariat.  -  Gniatiom  et  oppressions  d'officee.  —  AUocationa  de  secours  aux  anciens  magUtraU  et  I 

Pmcmn«l,  poUce  et  diaeiplme  des  notaire». -Fixt-  leors  veuves  et  enfanta.  —  Matériel  dn  ministère.) 

tion  des  eantionnementa.)  DnmîkmM  Waao.  —  (Vérification,  régularisa- 

IHrêetion  des  affaires  criminelles  et  dee  tion  et  ordonnancement  de  toua  lea  frais  de  jua» 

grâces,  —  La  direction  des  affaires  crimi-  f**^     matière  criminelle,  correctionnelle  et 

nellcf  et  des  grâces  comprend  trois  bu-  de  simple  poUce.) 

feaax.  S.  Le  personnel  de  l'administration  cen- 

Prtmisr  Wioit.  ~  (Poursuite  des  crimes ,  déliu  ^^^^    compose ,  outre  le  secrétaire  gôné- 

et  contraventions.  —  Surveillance  de  Tinstmction  ral ,  de  directeurs  ,  d'un  chef  de  dlViSion, 

des  procédures  et  de  l'exécution  des  condamna-  d'un  chcf  du  cabinet,  de  Chefs  de  bureau* 

tion*.  —  Pourvois  en  casaation  dans  l'intérêt  de  de  SOUS-cbefS  de  bureau,  de  rédacteurs  OU 

U  loi.  -  Demandes  en  règlement  de  jnges  et  en  yériftcateurs,  de  commis  d'ordre,  d'expédl- 

renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Mise  tinnnilrM 

en  Jugement  des  agents  du  gouvernement.  —  No-     "Onnaires.  »  .   

.ninntion  de.  présidents  d'îssises.  -  Examen  de.  3.  Les  traitements  SOnt  flxés  COmme  il 

comptes  rtados  des  sessions.  —  Questions  relatives  SOii  S 

Maximum.  Minimum. 

Secrétaire  général  IS.OOC  IS.OOC 

Directeurs.  ;   15,000  12,000 

Chef  de  division.  •   12.000  10,000 

Chef  du  cabinet                                                                          7,000  6,000 

Chefs  de  bureau  •                                    7.000  6,000 

Sous-cheb  de  bureau  •    .    •    .    .     4,000  3,300 

Rédacteurs ,  vérificateurs ,  commis  d'ordre  •                         3.000  2,400 

Expéditionnaires.  «...     2,100  1,500 

Les  augmentations  de  traitement  seront  5.  Un  conseil  d'administration  est  établi 

de  trois  cents  francs  au  moins.  prés  de  notre  ministère  de  la  Justice.  Ce 

4.  Des  avocats  concourent  aux  travaux  conseil  se  compose  du  secrétaire  général , 

da  rninisiére,  avec  le  titre  d'attachés  à  la  qui  en  a  la  présidence,  et  des  quatre  chefs 

chancellerie.  Ils  doivent  être  docteurs  en  de  service.  11  connaît  des  affaires  qui  lui 

droit.  Leur  nombre  ne  peot  excéder  douze,  sont  attribuées  par  le  règlement  intérieur 

Ilf  DO  reçoivent  aucun  traitrmenf.  dudit  ministère. 
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6.  Le  secrétaire  général  du  ministère  de 
la  justice  est  nommé  par  nous.  La  nomina- 
tion des  autres  fonctionnaires  et  emptoyés 
appartient  à  notre  garde  des  sceaux,  mi- 
bistre  de  la  Justice  et  des  cultes. 

7.  Nul  ne  pourra  être  appelé  aux  fonc- 
tions de  chef  de  bureau,  sous-chef  ou  ré- 
dacteur, s'il  n>st  membre  de  l'ordre  judi- 
ciaire ou  licencié  en  droit. 

8.  Aucune  nomination  aux  emplois  de 
vérificateur,  commis  d'ordre  et  expédition- 
naire, ne  peut  avoir  lieu  qu*aprés  un  exa- 
men préalable ,  subi  par  le  candidat,  dans 
les  formes  déterminées  par  le  règlement 
intérieur. 

9.  La  moitié  des  places  de  sous-chefs  de 
bureau  qui  deviendront  vacantes  sera  ré- 
servée aux  rédacteurs,  vérificateurs  ou  com- 
mis d'ordre.  La  moitié  des  places  de  rédac- 
teurs, vérificateurs  et  commis  d*ordre  sera 
donnée  aux  expéditionnaires.  Toutefois, 
les  expéditionnaires  ne  pourront  devenir 
rédacteurs,  s'ils  ne  sont  licenciés  en  droit. 

10.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade 
supérieur,  l'il  n'a  au  moins  deux  années 
d'exercice  dans  la  position  qu*ll  occupe. 

11.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  secré- 
taire général  présentera  à  notre  garde  dei 
MeauK ,  minisire  secrétaire  d'Etat  au  dé- 
partement de  la  justice  et  des  cultes ,  un 
rapport  sur  l'ensemble  des  travaux  de  Tad- 
ministration  et  sur  les  droits  à  Tavance- 
ment. 

12.  La  présente  ordonnance  n'est  point 
applicable  aux  fonctionnaires  ou  employés 
actuellement  en  possession  de  titres  ou  de 
traitements  supérieurs  à  ceux  qu'elle  éta- 
blit. Ces  titres  et  ces  traitements  leur  se- 
ront conservés. 

13.  Le  titre  de  liencié  en  droit  ne  sera 
paseiigé,  comme  condition  d'avancement, 
des  employés  de  divers  grades  actuellement 
en  fonctions. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord)  est  char- 
gé, etc. 


24  =  81  DâcBUBU  18Û4.  — Ordonnance  du  roi 
porlanl  orgauiMlion  de  Tadminislralion  ccn- 
traie  da  département  dec  cultes,  (  IX  ,  Bull. 
MGLXIY,  D.  11711.) 

Louls-Philippe,  etc. ,  sur  le  rapport  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'Etat  au  département  de  la  justice  et  des 
cultes  ;  vu  la  loi  du  24  juillet  1843,  por- 
tant fixatiôn  du  budget  des  dépenses  pour 
l'exercice  1844,  et  dont  l'art.  7  est  ainsi 
conçu  :  «  Avant  le  1»^  janvier  1845,  l'or- 
«  ganisation  centrale  de  chacfue  ministère 
«  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  in- 
«  sérée  au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modi- 
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«  ficatlon  ne  poarra  être  apportée  que  dam 
«  la  même  forme  et  avec  la  môme  poblt- 
«  cité ,  »  etc. 

Art.  fer.  L'adnrinistratioa  centrale  da 
département  des  enitef  est  placée  sons  la 
direction  immédiate  d'an  fonctionnaire 
ayant  le  titre  de  directeor  de  radministra- 
tion  des  cultes. 

2.  L'administration  des  caltes  comprend 
quatre  sous-directions  dont  les  altribatiom 
sont  réglées  ainsi  qu'il  suit  ; 

l"  sooft-onBCTiOH.  —  (Deax  bareans.)  — 
nier  bareaa.  —  Dê  l'tnr^iêtremmU  €i  dei  «rcAnM.  — 
(EoregiatremeotgréDéral  k  ^arrivée,  et  distribalioa 
daa  dépêches.  —  Garde  da  timbre.  —  Départ  è» 
dépècbaa.  ~  Tanae  da  regialre  d^analjM  des  rap* 
port»  renvoyés  par  la  ainiatra  &  rexanaaa  daeo* 
mile  da  légi»latîon  da  conaeil  cTRtat  t  manlioB  k 
fure ,  aar  ce  regialre ,  de  1«  date  de  raovoi  de  e» 
rapporta  et  projets  d'ordonnancea  qui  y  foataoite, 
et  de  celle  d«  leur  retour,  ainai  ^e  de  latraBuni*- 
aioo  au  ckeC  de  la  «oos'direetion  da»a  laipaHedM- 
qee  affaire  avait  été  traitée.  —  Continaalioe  de  U 
fioUcotion  coaprenaatlea  copiée  de«arrStéiéB|0» 
vernement ,  daa  décréta ,  déciaiona  et  ordeneaiie 
royâlea  readoa  depnis  1802.  —  Cleaaeiaent  et  cm> 
aervalion  dea  archivée  et  de  la  bibliothèqaei->Ba> 
registrement  et  copie  dea  boliea ,  brefr ,  retcritode 
la  Goor  de  Rome.  —  Dépôt  dea  ordoonascai  et 
déciaioaa  royales,  dea  arrêtés  da  miBiatrt,  daa» 
da  conaeil  d*fitat  et  da  conaeil  d*admiaistratiflii 
des  minutes  des  circulaires,  portant  la  aigaataie  di 
Ministre  ;  expédition  de  ces  actea  dtvtva ,  par  aaa- 
pliationa ,  cepiaa ,  ealreits  k  Ceire  sceller  et  coatn* 
signer  par  le  diracteor ,  a*U  y  •  iieo.  —  Bavoî  M 
Bolletin  deslois  oa  an  chef  de  le  soa8.directioeea» 
pétenle,  chargé  de  leor  Iranaoiïaaîon  offidcUa.) 

peaxièma  bareao.  —  Du  ptrtnmH  et  de»  efm» 
ie  police  eeelisûutiqiu.  —  Promotion  an  cardloalaL 

Nomination  aux  archevêchés  ,  évèdiés ,  canooi* 
cats  de  Saint  Denis  ,  k  la  charge  da  trésorier  ds  v 

2 rends  séminaires,  aux  boarsea  daoa  lea  mlairH'" 
Uskements.— Présentation  à  Tagrémeat  de  raids  , 
nominations  aux  vicariats  géuéraai ,  aaxeaeoBi*  ; 
cela,  aox  cor  es,  aux  fonotiona  de  aapéri^  des  pi* 
tits  séminaires.  —  Promolioaa  des  carés  d«  b 
deuxième  da&se  k  la  première.  —  Frais  d'étaUif  ^ 
•ament  des  cardinaux,  archevéqnea  et  évéqueii  - 
Traitement  des  titulairea  ecclésiastiques. — Inds» 
nîlés  pour  visites  diocésaines,  binage  oc  deeUs  «f*  t, 
vice.  — Questions  concernant  celles  k  pajersoi  ^ 
remplaçaots  des  titulaires,  anx  carés  dont  le  aefvk«  i,, 
est  suspendu,  et  la  part  de  traitement  k  réavveri 
ces  derniers,  en  cas  d'absence,  de  maladie  ou  d'éloi- 
gnement  pour  mauvaise  coLndaile.  —  Secours  per* 
sooiieis  aux  ecclésiastiques  et  anciennea  religieasei' 

—  Conslilolion  et  administration  temporelle  da 
cbapilre  du  Saint-Denis.  Maison  dea  haetesélo- 
des  ecclésiastiques.  —  Tenne  dea  lirrea  matricui» 
dp  tous  les  titulaires  nommés  oa  agréés  par  le  roi 

—  Etals  du  personnel  da  clergé  et  des  séminaires 

—  Publication  des  bulles^  brcUa  et  rescrits.  —  Ap- 
pels comme  d'abus.  —  Plaintes  et  dénonciatiooi  . 
contre  la  conduite  des  ecclésiastiques.  —  Rèclass*' 
tions      ceux  qui  se  prétendraient  troublés  du»  ^' 
rexercica  de  leurs  fonctions.  — >Statala  des  cbapilre  l 
eathédranx.  —  Réonion  des  cures  aex  ckapitr*    >  < 

—  Exécution  de  l'ordonnance  dalO  juin  1838^'  ^ 
les  petits  séminaires,  et  dea  ioia  et  règlemeete  con'  ^ 
cernant  los'sépallares  et  prohibant  les  inhoinatioi»  ^ 
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dans  let  églim  et  dans  reaorïcte  dn  Tille».  —  Ap- 
probation deastatals  el  aaioriuiioo  drfinliite  des 
coDgregalion»  et  comiaaDaBief  rciigieuMU.  —  Cor- 
rekpoo'Jance  arec  .e  miui»irc  de  l'iiisiracitoo 
Lliqae,  rc-IaliTemcot  à  cti.u  qui  y*  1  ircol  i  ren- 
seignement. —  N.'  DGinaiicn  k  d«»  bourses  fondées 
dans  qnelqnefr^ne»  de  ce»  maison».  —  DLssolal.on 
on  e&lÎDCiioa  di-s  cocgréza lions  et  cmmonautés. 

—  Corre-^pondance  arec  lesrs  cLcb,  %nr  ion\  ce  qui 
ne  concrroe  pas  les  ioàëréia  uatér  eis.  —  necoeil 
ci  analjse  des  votes  Je»  Cûnsc.U  g^TitTsax  ialêre»> 
sant  le  cnlle  ca. 110:1106.  —  Qoes.iCDs  jepréwar.ce. 

—  Honneurs  c-tî's  el  mi'.itaires  a  la  prise  Je  pnfi- 
■esaion  des  arclie%è  loes  el  érèq ne».  — Demandes  de 
décorations.  —  Lf>gali>alion  des  signaiures  ecclé- 
aiasiiquea.  —  Prefels  apostoliques.  —  Cterge  des  ro- 
lonies,  et  ionl  ce  qui  s'j  rattache  dan»  les  aitrib» 
lions  du  déparlemeni  dt:s  cnius.— Correspondance 
k  ce  hul*!l,  soit  arec  le  minUire  de  la  marine  1  soit 
arec  toute»  les  parties  înléresseeSb} 

2"soL-*-DiBBCTioii.  —  Deoi  Lnreanx.)  —  Premier 
bareaa.  —  jljfmim  eaUttliquts  ifmxirit  rfweéaam.  — 
{AoqnbilïoiM,  rchanves  aiienations,  comtractioBi 
ou  réparations  concernant  les  catlicdraics  «  les  aiw 
cheiéckè»,  le»  éiéchc»  tt  le*  sésainaires.  —  Instruc- 
tion do  looles  Us  affaires  à  ce  relatif  es.  ~  Appro- 
bation et  suite  des  adjadicationa.  —  RejUcment 
délinilif  des  comptes  et  iraTaai.."Commnnicatiom 
des  projets,  plant  el  devis,  k  la  commission  d'ar- 
chitecture el  d*ar4.hcolcgie  in*titaée  près  du  miaia- 
tère  des  caltes.  —  Répartition  el  emploi  des  fonds 
affectas  par  !e  bo(|gel  Je  l'Etal  aux  dépendes  diocé* 
faînes.  —  Amenbieœeni  dts  archevêchés  rt  éri- 
chda.  —  maîtrises  et  bas-chœurs  des  cathédrales.  — 
Budget  de  leurs  Lbriqnes.  —  Secours  pour  acqniai- 
lion  d*oroemeuls  ou  pour  frau  du  culte.  —  Tarif 
des  droiU  de  secréUriaU— Maisous  de  retraiie  pour 
l«a  prêtres  infirmes.  —  Comples  annuels  et  admi- 
nistration temporelle  des  étaLli»semenls diocésains. 

Instructions ,  Jéci5ions ,  exécution  des  actes  de 
Taulorité  loochaal  cet  diverses  affaires  ) 

Deuxième  bureau.  —  Senic*  p^rtàsul ,  intériu 
mmtérûlê  àts  emgrigmi  'uMt  rtlii^Uuitt^  tic.  —  ((lircon- 
•cription  légale  de»  paroisses  ;  érection  temporelle 
des  cnrM,  ^uccorsales,  chapelles,  annexes,  Ticarîats, 
cbo pelle» domestiques.  —  Organisation  et  conlen- 
lienx  de»  fabriques;  administration  de  leurs  bien» 
et  refenos.  —  Autorisation  pour  raccepïalion  des 
dons»  legs  et  offres  de  rëTéiation  aux  établissements 
ccdékiastiques.  —  Bmploi  ou  destination  de  leurs 
biens  meuble»  et  immeubits.  —  Acquisitions, 
échanges ,  aliénations  iutéreuant  les  fabriques  p.i- 
roiteialet.  —  Eglises  et  presbjtères.  — Secours  pour 
acqai»ilions,  reconstruction»  on  réparations  de  ces 
édifica»*— Dépenses  du  colle  paroiiaial.  concessions 


Les  aagmentations  de  traitement  seront 
de  300  fr.  au  moins. 

5.  Un  conseil  d'administration  est  éta- 
bli prés  noire  ministère  des  cuites.  Ce 
conseil  se  eompose  da  directeur,  qui  en 
a  la  présidence ,  et  des  quatre  sous-direc- 
teurs. Il  connaît  fles  affaires  qnl  lui  sont 


debancf.  chapeMes,  iribnnes  et emplaeemants dana 
les  église»,  ponr  monuments  et  iascrîptioBs.— Tarif 
du  droits  d'obiation  et  d'inhumaiioas.  —  Pompa» 
far.ebres.  —  D.fferends  entre  les  fabriqaes  el  le» 
comoinnas.  —  Maiertcl  d«a  coogrégalioos  et  com- 
munautés religieuses.  —  Dons  el  legs  k  leur  profiu 

—  Soneiltance  de  raJmini>lralion  de  leurs  Liens 
el  reveiiUs.  —  Swuf»  k  qne!ques-uns  Je  ce*  éla- 
Misacmenls.  —  lui  rnrtion  ,  décisions  ,  eiéroiioa 
des  actes  de  rautoritétoachanl ce»  diverse» affaires.) 

3'soos-oiAacTioa.  —  IBureao  nnîqae.^  —  Bureau 
on^qoc.  —  CmtMê  mr  caiÀWifMC.  ~  «  Personnel.  — 
Affaires  da  police  ecclésiastique.  —  Affaires  d'inlé- 
fél  temporel  concernant  les  cultes  non  cavliolique». 

—  C'rconscr  ption  territoriale  des  consistoires  et 
des  >\nagi«çaes.->Kominalion  des  ministres  et  pss- 
tcnrs.  —  traitements  al  indemnités.  —  Secours 
pour  construction  ou  réparation»  de  temples.  — 
Exécution  des  lois  et  rr éléments  sor  rorganisation 
des  cultes  non  catholique».) 

à'  «OPs-DiRacTioa.  —  (Deux  boraaax.)  —  Caay 
laiit.li  du  adUt,  —  Premier  bureau*  —  Opéralima 
enitrsiff,  Uqmditmn  t<  erdawigif»».  —  (Préparation 
do  budget.  —  Réunion  des  doramenis  nécessaires 
h  sa  formation.  —  Comptes  et  étala  de  si;ualion  k 
présenter  aoi  (  haaabras.  —  Règlements,  insirnc- 
lions  et  circulaire»  snr  b  comptabilité  des  culte». 

—  Demande»  menMielle»  de  fonds  an  nùnistère  de» 
Bnances.  —  Rapport»  généraux  de  comptabilité 
avec  ce  département. — Etals  de  crédit  aux  préfets, 
pour  l'éxecution  des  décisions  minislériellas,  ordon* 
■ances  de  paiement  on  da  délégation.  —  Vcrifica- 
lion  et  liqaidation  da»  paa»iona  de  retraite  pour  les 
amplové»  de  radmini»tralion  centrale.— Exécution 
des  sarvices  divers  k  acquitter  sur  la  fonds  du  malé- 
riel  des  bureaux.) 

Deuxième  bnreav.— Emhirt  et  fnuu  4*  <(*rf«.— 
(Joornsl  et  grand-livra  en  partie  double  de  toutes 
lesopéralioos  de  la  eoaaptabililé  desculta».  ~  Li« 
Tre»  générant  el  aniiliaira»  ponr  k  développamenl 
da»  opérations.  ~  Vérificalion  da»  bordereaux  da 
situation  mensoelle  adressé»  par  le»  préfets  et  le» 
payeurs.  —  Etats  de  situation  périodiques  k  adres- 
ser au  ministère  des  finances.  —  Expédition  des 
extraits  dTordonnancas  et  da  lellra»  d'avis  de  paie- 
ment.) 

3.  Le  personnel  de  Tadministration  cen- 
trale des  cultes  se  compose,  outre  le  direc- 
teur, de  sous-direcleurs,  de  chefs  de  bu- 
reau ,  de  sous-chefs  de  bureau ,  de  rédac- 
teurs el  vérificateurs,  d'eipéditionpaires. 

4.  Les  traitements  sont  ûiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Bfaximom.  Minimum. 

  20,000»  18,000» 

  9,000  6.000 

  7,000  5,000 

 4,000  S.500 

 S.  000  9,400 

 3,100  i.5U0 

attribuées  par  le  règlement  intérieur  dudit 
ministère. 

6.  Le  directeur  de  Tadministration  des 
cultes  est  nommé  par  nous.  La  nomina- 
tion des  autres  fonctionnaires  et  employés 
appartient  i  notre  garde  des  sceaui,  minis- 
tre de  la  Justice  et  des  cultes. 


La  direeleor  de  raJministralion  

La»  »oos-direclenr».  

Les  chefs  de  bureau  

\m  souft-chefs.  

Les  rédacteurs  et  vérificateurs  

Le»  expéditionnaires  
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7.  Nal  ne  peat  être  «ppelé  au  fonctionfl 
de  chef  de  bureau ,  de  foui*cher  el  de  ré- 
dacteur ,  s'il  n'est  membre  de  Tordre  jadi- 
ciaire  ou  licencié  en  droit. 

8.  Aucune  nomination  aux  emplois  d% 
Térificateur  et  expéditionnaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu*aprés  un  examen  préalable ,  subi 
par  le  candidat  dans  les  formes  détermi- 
nées  par  le  règlement  intérieur. 

9.  La  moitié  des  places  de  sous-chef  d« 
bureau  qui  deviendront  vacantes  sera  ré- 
servée aux  rédacteurs  et  vérificateurs.  La 
moitié  des  places  de  rédacteur  ou  vérifica- 
teur sera  donnée  aux  expéditionnaires; 
toutefois ,  les  expéditionnaires  ne  pourront 
devenir  rédacteurs ,  s'ils  ne  sont  point  li- 
cenciés en  droit. 

10.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  grade 
supérieur,  s*il  n'a  au  moins  deux  annéea 
d'exercice  dans  le  grade  inférieur. 

11.  A  la  fin  de  chaque  année ,  le  direc- 
teur de  l'administration  des  cultes  présen- 
tera à  notre  garde  des  sceaux ,  ministre  se* 
crétaire  d'Etat  au  département  de  la  Justice 
et  des  cultes,  un  rapport  sur  l'ensemble 

des  travaux  de  l'administration  et  sur  lef   

droits  à  l'avancement.  f&er»  près  des  tribananx  méritlmM^  dfltîotèMn 

12.  La  présente  ordonnance  n'est  point  hydrographes,  dei  profe<tears  dMdrograpfcicdci 
applicable  aux  fonctionnaires  on  employés    commU  des  directions  dans  les  porU  ;  des  niani 


personnel  et  des  opérations  maritimes;  la 
direction  des  porU  et  arsenaux;  la  di- 
rection des  colonies  ;  la  division  du  secré- 
tariat général  ;  la  division  de  la  comptabilité 
des  fonds;  la  division  des  invalides;  la  di- 
vision du  contrôle  central.  Le  sous-seeré- 
taire  d'Etat  exerce  sur  les  parties  du  seri ies 
confiées  aux  trois  directions  ies  attribntiooi 
qui  lui  sont  déléguées  par  le  ministre,  et  il 
est  chargé  spécialement  de  la  direction  n- 
périeure  des  quatre  dlyisiona  du  secrétariil 
général,  delà  cooipUbilité  des  fonds,  dci 
invalides  et  du  contrôle  central. 
3.  Le  cabinet  da  ministre  a  pour  stiri- 


butions  :  la  centralisation  da  trayait  di  roi , 
l'expédition  du  aiDalrer  secrètes  et  réier- 
vées  ;  le  chef  du  cabinet  a  le  rang  et  le  bai- 
tement  de  chef  de  bnreaa. 

3.  La  direction  da  personnel  et  desopé* 
rations  marUimes  se  compose  decÉif  ta- 
reaux,  savoir  : 

Bmrêmdi$0feùnmiUUhrtt  €t  eiwiis,  —  (L^aUci* 
fil ,  les  nominations ,  les  pronaolions  el  lesMifi> 
menu  de»  officiers  et  des  âères  de  la  mariiM,0B 
qne  des  officiers  ek  eaiployés  dn  coflSMÎMrist,  fa 
officiers  dn  contrôle,  des  officiers  de  sant4,  d» 
anmûniers,  des  comnaissaires  rapportaors  si  gnfr 


actuellement  en  possession  de  titres  ou  de 
traitements  supérieiîrs  à  ceux  qu'elle  éta- 
blit ;  ces  titres  et  ces  traitements  leur  seront 
conservés. 

13.  Le  titre  de  licencié  en  droit  ne  sera 
pas  exigé  comme  condition  d'avancement 
des  employés  de  divers  grades  actuellement 
en  fonctions. 

14.  Notre  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  (M.  Martin  du  Nord]  est  chargé,  etc. 


S7  =  31  oâcBMBRB  184/|.  —  Ordonnance  dn  roi 
portant  organisation  de  Tadministration  cen- 
trale dn  ministère  de  la  marine.  (IX,  Bnll. 
MGLXIV,  n.  11712.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  la  loi  du  24  Jaillet 
1843,  portant  fixation  des  dépenses  de 
l'exercice  1844,  et  dont  Tart.  7  est  ainsi 
conçu  :  «  Avant  le  l'i*  janvier  1845,  l'or- 
((  ganisation  centrale  de  chaque  ministère 
«  sera  réglée  par  une  ordonnance  royale  in- 
i<  sérée  au  Bulletin  des  lois  :  aucune  modifi- 
«  cation  ne  pourra  être  apportée  que  dans 
«  la  même  forme  et  avec  la  même  publi- 
«  cité;  »  sur  le  rapport  de  notre  ministre 
secrétaire  d'Etal  au  département  de  la  ma- 
rine el  des  colonies,  etc. 

Art.  1er.  L'administration  centrale  du 
ministère  de  la  marine  cl  des  colonies  com- 
gpHnC.  outre  le  cabinet  du  ministre  et  do 
^  ^■jtrétaire  d'Etal ,  trois  directions  et 
■^divisions,  savoir  :  la  direction  du 


entretenus,  des  adindanU  et  dessons-adiadaBbda 
diionrmes  et  des  «vers  agents  infiriearsenpIojA 
dans  les  acsenaax  ;  Técole  naTale  ;  les  coaccs< 
slons  de  bonrses  à  Técole  poljtechnîqM  et  dam  b 
collèges  préparatoires  des  porU  ;  les  Tdontaireidi 
la  marine.) 

Bureau  d$  la  iùl(U  ei  dm  i'hukUkmênt,  4» 
hôpitaux  «1  des  ehiourmes, 

1"  ieetkn.  (Solde  et  habillement.)  —  (Laioldi 
et  les  indemmnit^  de  tonte  nalare  des  états«a}oa 
et  des  corps  de  tontes  armes  ;  TadoiinistratieB  ds 
dépenses  de  l*habillement  et  dn  casernement  ;  b 
comptabilité  intérieore  des  cprps;  la  Térifieatioa 
des  reVues  de  liquidation  des  corps  orgaoiiéil 
terre  et  embarqué»;  le  contrôle  de  la  dette  floUiali 
des  marins  ;  les  délégations  des  officiers  ;  lei  friii 
de  passage  ;  la  cenlralisalioo  du  traTail  de  ladir» 
tion  du  personnel  pour  la  fornaation  dn  bubjet.) 

2*  seetimi.  (Hôpitaux  et  ehiourmes.)  —  (L*adai' 
nislralion  du  sanrice  dea  hôpitaux;  le  réglenoi 
des  dépenses  concernant  les  noarins .  les  mililaiicii 
agents  el  ouvriers  de  la  marine  admia  dam  les 
pi  taux  ciTÏls  et  militaires  en  France  et  en  pij> 
étrangers  ;  TadminisUralion  «t  le  personnel  éa 
ehiourmes.) 

Bmrew  dê  nnteriplîmt  nuu-itimê  HàtU  poUctùk 
ntfigatmi.  —(L'imniatricnlation  et  la  levée  des  geai 
de  mer  et  des  ouvriers  des  professions  maritinci; 
les  écoles  d*lijdrographie;  iessjndicsdesgensdemer 
et  gardes  maritimes  ;  les  capitaines  de  commeroi 
el  pilotes lamanrurs  ;  les  prisonniers  de  guerre; la 
police  de  la  navigation  commerciale,  dn  pilotage 
et  des  naufrages;  les  règlements  concernant  les  ar- 
mements en  course  ;  neutralisation  et  navigaiios 
des  neutres  ;  la  police  despécbes  qui  se  font  en  oiert 
sur  la  c6le ,  et  dans  les  rivières  affluant  à  la  mer  > 
jusqu'au  point  o&  les  eanx  ctsaent  d'être  salées  ;  la 


ta 

■ 

«u 
ti 

lii 


BàtnraliMtions  ét$  marins  étrangers  domiciliés  en 
France.) 

BunMdtteorpttrgmdtii,  —  (L*élat  civil ,  l'orga- 
Bisation,  le  recrotement,  les  mouvements  et  inspec* 
lions  des  divers  corps  organisés  dn  département  da 
la  marine,  équipages  de  ligne,  artillerie,  compa- 
gnies d'onrriers  mécaniciens,  gendarmerie,  infan- 
terie »  compagnies  de  discipline  et  gardes-cliionr- 
mea  ;  la  correspondance  judiciaire  relative  anx 
Jogeneats  des  conseils  de  gaerre  ;  les  amnisties , 
grâces  et  commutations  de  peines;  la  surveillance 
des  marins  et  militaires  détenus  dans  les  prisons  ci- 
viles ei  dans  les  maisons  d*arrèt  des  ports.) 

Burrae  dtt  momHmtnu  tt  diUi  etmtpondant  gèU» 
rafa. — (La  correspondance  générale,  Tadministra* 
tien  générale  et  la  police  des  arsenanz  )  les  tribu* 
nam  maritimes  ;  les  mouvements  des  forces  navales 
et  opérations  maritimes  ;  les  reconnaissances  hj- 
drograpliiqnes  ;  les  travaux  et  la  comptabilité  ma- 
térielle du  dép6t  des  cartes  et  plans  ;  les  publica- 
tions des  voyages  entrepris  aui  frai»  de  la  marine  ; 
Tachât  etTemploi  des  instruments  nautiques  et  des 
dociunents  de  tonte  espèce  relatifs  k  la  navigation.) 

Le  directear  da  personnel  et  des  opéra- 
tioni  maritimes  a  sous  ses  ordres  un  sous- 
direeteor  qui  l'assiste  dans  le  travail  d'en- 
semble de  la  direction,  et  est  spécialement 
cbargé  de  diriger  Tan  des  bureaux  dont  les 
attributions  Tiennent  d'être  déterminées. 

4.  La  direction  des  porls  et  arsenaux  se 
compose  de  cinq  bureaux,  savoir  : 

Jiireae  dts  irêamue,  —.(La  construction  et  Ten- 
tretien  de  tonte  espèce  de  bâtiments  flottants,  tant 
k  voiles  aa'k  vapeur  ;  Tadministration  des  établis- 
aements  dlndretet  de  la  Chanssade,  personnel  et 
BMtériel  ;  les  marchés  relatifs  k  la  fourniture  des 
BBechines  k  vapenr  pour  le  service  de  la  flotte,  et 
des  aatres  machines  de  toute  nature  faisant  partie 


lion  et  la  répkrtilion  des  officiers,  mattres  et  antres 
agents  entretenus  de-  radmioistration  des  subsis- 
tances; la  solde  des  agents  non  entretenus,  des 
contre-mattres  ,  oovriers  et  journaliers  du  même 
service.) 

Bitreau  de  ta  eomptahilUé  da  nmtériel.  —  (La  cen- 
tralisation' et  la  vérification  des  comptes-matières 
de  tous  les  services  de  la  marine  :  la  préparation 
des  travaux  d'ensemble  k  produire  anx  Chambres 
et  k  la  Gonr  des  comptes,  en  ce  qui  concerne  celle 
branche  de  la  comptabUité  pobiiqne.) 

Le  directeur  des  ports  et  arsenaux  a  sous 
ses  ordres  on  sous-directeur  qui  l'assiste 
dans  le  travail  d'ensemble  de  la  direction, 
et  qui  est  spécialement  chargé  de  diriger  l'un 
des  bureaux  dont  les  attributions  sont  dé- 
terminées par  le  présent  article. 

5.  La  direction  des  colonies  se  compose 
de  cinq  bureaux,  savoir  : 

Bureatt  du  rigimt  politùfuê,  —  (Le  régime  poUlique 
de»  colonies  ;  le  régime  électoral  ;  rexécotion  de» 
loi»  et  des  traités  concernant  la  répression  de  la 
traite  des  noirs  ;  les  recensements  ;  le  régime  defe 
esclaves  ;  le»  que»tion»  relativea  k  l'esclavage  ;  les 
aflTranchissements  ;  la  statistique  générale;  les  mis- 
sions et  voyages  de  terre  et  de  mer,  et  les  questions 
politiques  se  rattachant  k  l'exploration  et  k  Poccn- 
palion  des  territoires  coloniaux  ;  l'étude  et  la  pu* 
blication  des  documents  nationaux  on  étrangers 
relatifs  aux  questions  coloniales.) 

BartM  da  commtret  et  d*  Cagrmdlur*,  —  (Le 
régime  commercial  des  colonies;  les  tarifs  des 
douanes  ;  la  statistique  spéciale  dn  commerce  et 
des  cultures  ;  Tindastrie  agricole  et  manufacturière  ; 
les  banques  coloniales  ;  les  questions  de  colonisa- 
tion.) 

BttPcea  d»  Ugi$Uu'um  tt  éPadm'mûlrttUoH»  —  (La  lé> 
gblation  civile  et  criminelle  ;  l'administration  de  là 


narine  ;  le  personnel  des  officiers  du  génie  mari- 
time et  dePécole  d*application  dadit  corps  ;  la  solde 
des  contre-mattres,  ouvriers  et  journaliers  dépen- 
denta  des  directions  des  constructions  navales  et  des 
BBonvenaents  dn  port  ;  celle  des  compagnies  de  pom* 
plera,  des  magasiniers  et  préposés  k  la  distribution.) 

Buream  da  malirUl  ^artilltrU  *t  d*t  tranuix  hydrau" 
tînmes.  —  (Le  matériel  de  l'artillerie  dans  les  ports  ; 
radministration  des  fonderies  de  canons  de  la  ma- 
rine, personnel  et  matériel  ;  la  construction  et  l'en- 
tfMtien  des  ouvrages  fondés  k  fa  mer^  et  des  édifices 
de  tonte  nature  des  ports  militaires  et  autres  éta- 
blissements de  la  marine  ;  le  personnel  des  ingé- 
nlears  des  ponts  et  chaussées  alTeclés  an  service  des 
ports  ;  les  employés  ,  conducteurs ,  maîtres  et  en- 
tretenus de  toute  classe  de  la  direction  des  con- 
structions hydrauliques  la  solde  des  contre-mattres, 
oavriers  et  joornaliers  de  cette  même  direction.) 

Bureau  d*t  op/yrev  atMinemendg^^ratiA;.-'  (L'achat 
des  bois  de  construction  ,  de  mâture  et  antres  ,  et 
de  tontes  les  matières  nécessaires  aux  constructions 
navales,  k  l'armement  et  k  l'entretien  de  la  flotte  ; 
la  passation  et  l'examen  de  tous  les  marchés  relatifs 
aux  approvisionnements  des  porls,  antres  que  ceux 
qai  concernent  les  machines  et roulillage,  ainsi  qae 
]ea  armes  et  projectiles.) 

Bartém  dtt  fuiiiKaneca.  —  (Les  achats  relatifs  au 
service  des  vivres  ;  les  manutentions ,  la  conserva- 
lion  et  le  mouvement  des  denrées ,  tant  k  terre 
qa^a  la  mer;  la  comptabilité  générale  des  subsis- 
tances, soit  en  fonds,  soit  en  matières;  la  nomioa- 


et  les  hypothèques  ;  le  domaine  ;  les  successions 
vacantes;  l'insimction  publique;  le  culte  et  les 
administrations  de  charité;  les  travaux  publics;  la 
presse  ;  les  bibliothèqnes  des  colonies  ;  la  police  gé- 
nérale ;  le  service  sanitaire.) 

Barêoa  du  ptrtotnul  «(  dit  itn'uit  milUaire».  •—  (Le 
personnel  de  l'ordre  civil ,  jadiciaire  et  ecclésiasti- 
que; les  états-majors;  les  officiera  et  employés  dn 
commissariat  de  la  marine  ;  les  officiers  de  santé  ; 
le  service  des  troupes  d'artillerie  et  dMnfanterie 
employées  aux  colonies  ;  la  gendarmerie  ;  les  mi- 
lices; le  matériel  de  l'artillerie  et  dn  génie;  les 
budgets  des  services  militaires  aux  colonies.) 

Bareaa  dtt  finanea  et  approeitiamnenunti .  —  (Les 
budgets  et  les  comptes  coloniaux;  Padministralion 
des  finances  des  colonies ,  Tordonnancement  des 
dépenses  excepté  ;  Tachât  et  l'envoi  des  approvision- 
nements demandés  par  les  administrations  colo- 
niales; les  monnaies.) 

Le  directeur  des  colonies  a  sous  ses  or- 
dres un  sous-directeur  ,  qui  l'assiste  dans 
le  travail  d'ensemble  de  la  direction,  et  qui 
est  spécialement  chargé  de  diriger  l'un  des 
bureaux  dont  les  attributions  sont  déter- 
minées ci -dessus. 

6.  La  division  du  secrétariat  général  se 
compose  de  trois  bureaux ,  savoir  : 

Barntu  da  iteritcorUd  et  det  impreitimu.—(lA  récep- 
tion des  dépèches  et  leur  répartition  dans  les  difr<:- 
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renies  direcUoni  et  divisions;  la  conlre^clng;  la 
franchise  el  la  taxe  de  la  correspondance  ;  le  dépôt 
et  l'eipédition  des  ordonnances  el  décisions  royales 
(serf  ice  coaraal)  ;  les  légali»alions  de  piuges  et  signa- 
tures ;  Tinscrtion  an  Ballelin  des  lois  des  aclet 
émanés  du  déparlemenl  ;  le  penonnel  de  Tidni- 
nistralîon  centrale;  la  tenae  de  la  matricule  dea 
chefs  et  employés  de  cette  adminitlration  ;  le  per- 
sonnel des  gen*s  de  senrice  du  ministère  ;  les  four» 
nitnres  «1  travaux  d«  réparation  et  d'enlrelien  •!«• 
bilimenls  et  hôlels  dépendants  delà  marine,  k 
Paris;  les  dépenses  du  matériel  de  radmini^tralion 
centrale;  Ut  imprasiiona  Ijpographiqaes  ei  litho* 
graphiqaes  pour  tous  lesiervicaadndéparlemenlda 
la  marine  ;  la  formation  de  Télat  général  de  la  ma- 
rine el  desGolonies;  la  réoniou  des  renseigoementa 
pour  la  formation  de  ralmanacli  royal,  les  achata 
de  livres  pour  les  services  admini.^lraiifs  el  les  biblio- 
thèques ;  le  personnel  et  radministration  de  la  bi* 
bliotbèqae  du  ministère  et  de  celle  des  porta;  le 
roalérieî  d«s  services  d'administration  dans  les 
porta.) 

Burta»  in  archiM,  —  (La  réunion,  le  classement 
et  la  conservation  des  lois,  ordonnances,  décisiensi 
règlements  ,  et  de  tous  les  registres ,  mémoires 
el  papiers  qui  ne  sont  pins  nécessaires  an  travail 
courant  des  bureaux  ;  la  dépôt  des  registres  de  i*élal 
civil ,  des  arrêts  et  jogemenb  des  coars,  des  actes 
des  notaires,  etc.,  des  colonies;  les  archives  dea 
anciennes  colonies  françaites;  la  délivrance  dea 
amp'iaiions  et  ealraib  dea  documents  déposas  aux 
archives.  ) 

Barfou  du  chiffra.  —  (Le  chiffrement  et  la  déchif- 
frement des  de|>èches  secrèus  ;  les  instructions  et 
la  correspondance  j  relatives;  la  traduction  dea 
dépêches  étrangères  adressées  au  ministre,  dos 
pièces  comptables  et  actes  anlhenliqnes  à  produire 
k  la  Cour  de»  comptes;  la  traduction  des  journaux 
et  antres  documents  étrangers.) 

7.  La  diviiion  de  la  comptabilité  des 
fonds  se  compose  de  trois  bareaux  et  d*ane 
agence  comptable,  savoir  : 

Bureau  At»  dipauu  éê  Fmm*.  —  (L'ordonnance- 
ment de  tontea  lea  dépenaet  dn  service  If^rtM, 
payables  k  Paria  ;  les  comptas  onverb  avec  les  four- 
nisseurs, aiosi  que  les  comptes  analogues  pour  lea 
déf)ensesdn  personnel  ;  le  contrôle  de  l'agent  comp- 
table du  ministère;  lea  archives  et  les  suites  con- 
ten lieuses  de  l'arriéré.) 

Bureau  de$  eUpemee  (Coutre-mtr»  —  (L'apurement 
et  Tordonnancemeikt  de  tontea  lea  dépenses  du  ser- 
vice Ji«rmc,  acquittées  par  traites  de  bord  et  traites 
coloniales  et  consulaires;  les  envois  do  valeurs  en 
numéraire  ou  en  traites,  et  Pordonnaucement 
direct  de  loulea  lea  dépenaes  du  service  Colêmiee  §  lea 
comptes  ouverts  avec  les  consuls  et  les  colonies  pour 
lea  avances  k  la  marine;  le  contrôle  de  l'agent 
comptable  dea  traites  de  la  marine  et  de  Tagent 
comptable  dea  colonies;  la  réunion  des  bof^ets 
coloniaux  et  la  tenue  des  écritures  y  relatives  ;  la 
présentation  des  comptes  de  gestion  des  trésoriers 
coloniaux  ;  les  règlements  et  iuslructious  sur  le  ser- 
vice financier  d'outre-mer.) 

Bureau  de  la  eomtptu^iUti  eentrmle,  —  (Li  formation 
du  budget  et  des  comptes  en  deuiers  du  départe- 
■MBt,  présentés  aux  Chambres;  les  demandes  de 
'lits  supplémentaires  et  extraordinaires;  U  rè- 
'  'pn  des  crédits  législatifs  ;  les  ordonnances  de 
Lion  aux  ordonnateurs  secondaires  ;  la  vérifi- 
ici  renregistrement  de  tontes  les  ordonnances 
'  nent  ;  U  Unae  des  livres  en  partie  doable  i 


la*  recouvrements  des  avances  faites  anx  antres 
ni^lères;  la  correspondance  avec  le  ministère  des 
ftnauces,  pour  toutes  les  opérations  deeompt^bililé; 
las  communications  avec  U  Conr  dn  comptes;  lei 
questions  giîuérales  de  compLabililé  ;  les  reniements 
et  instructions  ssr  la  matière.) 

Agencé  eemplakU  éu  mmUthra,  —  ■. Psiemmt  des 
dépenses  i mputables  sur  les  ava nces  an'.orisées,  pou 
Us  services  regb  par  éconouaie,  |sar  Tart.  73  de  For* 
doonance  royale  dn  SI  naat  1S38,  porUatrj^- 
ment  général  sur  la  conaplabililë  publique  ;  piis* 
ment  des  appointements  des  cbefi  el  commb,  do 
gMges  des  gens  de  serriee,  dea  menues  dépen» 
relatives  au  service  des  hôtels  et  bareaux  du  me!* 
tère  de  la  marine ,  ainsi  que  des  frab  de  rooled 
an:res  dépenses  ayant  un  caractère  d'urgenc&) 

8.  La  division  dei  înTalidei  se  compoii 
de  deux  bureaux,  savoir  : 

B«r«a«  eentreÀ  des  pumlidu.  r  La  forasties  k 
budget  et  du  compte  de  la  eaisàe  dea  iovslicies; 
radministration  ella  comptabilité  de  cet  ëiab-iR' 
ment;  U  liquidation  des  pensions  de  loott  ittan 
de  la  marine  el  des  colonies;  la  uaaLricuUdbipea* 
sionnaires  ;  les  secours  sur  les  fonds  des  iaftlido; 
la  nomination  ani  emplois  de  trésorier  delà  bu* 
rine.) 

Biâream  in  prien ,  tris  et  n.*ufrmge».  —  (La  li^ 
dation  et  le  contentieux  des  prisas  ;  la  liqaidsÏM 
et  le  coalenlieux  des  naufrag'>s.  Les  dépensas  ifr 
rentes  au  personnel  de  la  d.vUion  îles  l'nrslidrt 
continneront  à  être  imputées  sur  les  fonds  dt  11 
caisse  dont  l'administration  lai  est  conGëe.) 

9.  La  division  da  contrôle  central  H 
compose  de  deux  bureaux,  savoir: 

Baream  dai  eonlrôU  inlirieuf,  —  (La  véiîficaliui 
le  visa  des  répartitions  do  fonds  entre  Iesponi,di 
celles  qui  ont  lieu  k  Paris  entre  les  cr<^ancienihli 
marine;  la  révision  et  le  cou liôle  pré.iîabledelM 
les  décompl(»s  el  rapports  da  liquidation  soiuuil 
Tapprobation  du  ministre;  l'examen  des  abîM 
des  charges,  adjudications  et  marchés  passés  h  Bh> 
el  k  l'étranger  ;  la  régularisation  et  U  main^lerè 
des  caulionnements;  Tinstraction  et  U  snîlsdl 
affaires  litigieuses  qui  intéressent  la  marias;  k 
contrôle  des  pensions  et  des  opérations  de  U 
des  invalides.) 

Bureau  du  contrat  eeetirietir.  —  (L*exameo  ds 
rapports  des  conliôleurs  des  ports  el  autres  éui& 
seinents  msrilimes  du  royaume  el  des  coloaiffi'' 
suite  k  donner  k  ces  rapports;  les  quesifoaifi' 
peut  soulever  Texercire  dn  contrôle  exlériwîk 
vérification  des  com ptabili léa  fi o  a  n cières eldeob 
do  matériel,  ainsi  que  des  pièi-es  k  l'appai*)^ 
bureau,  auquel  sont  attachés  les  o/Eciendsc» 
trôle  que  l'art.  121  de  l'ordonnance  ro/ai»* 
Iftjuin  ISA  A  affecte  an  service  dn  contrôle  ctsn 
est  dirigé  par  U  contrôleur  mentiooné  imuI  ^ 
tide. 

10.  Les  directeurs  sont  nommés 
sur  la  proposition  de  notre  ministre  ko^ 
taire  d'Etat  an  département  de  la  vam 
et  des  colonies,  qui  pourvoit  directem» 
à  tous  les  autres  emplois. 

11.  Les  traitements  sont  OtéstiB«Ç'" 
suit  :  directeur,  40,000  fr.;  chef  dfld«"JJ*  ,  , 
eberde service, de  10,000 à  12,000 frîJ'T 
directeur,  de  9.000  à  10,000  fr;f{25 
bureau ,  de  5,5004  8,000  fr.;  sqmcW»  K^^^  , 
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,000  k  5.000  fr.  ;  commis  prio- 
fr.  ;  commis  de  1'^  classe,  à 
30  fr.;  commis  de  V  classe  ,  à 
30  fr.;  commis  de  3®  classe,  à 
.00  fr. 

le  augmentation  de  traitement 
B  francs  pour  les  chefs  de  divl- 
)us-directeur8,  et  de  cinq  cents 
les  chefs  et  soas>chefs  de  bu- 

e  sera  admis  comme  candidat 
B  commis ,  s'il  est  âgé  de  plus 
s,  et  s'il  n'est  pourvu  du  di- 
îhelier  és-lellres. 
ommission  nommée  par  notre 
rétaire  d'Etat  de  la  marine  et 

procédera  ,  chaque  année ,  à 
I  candidats  à  l'emploi  de  com- 
des  bureaui  de  Tadministra- 
,  et  dressera,  par  ordre  de  mé- 
Je  ceui  dont  elle  aura  constaté 
otre  ministre  secrétaire  d'Etat 

et  des  colonies  déterminera, 
ruction  spéciale  et  par  un  pro- 
s  conditions  à  eiiger  des  can- 

urra  être  admis  dans  les  ba- 
marioe,  à  titre  de  surnumé- 
squ'à  concurrence  du  nombre 
ui,  en  aucun  cas,  ne  sera  dé- 
jeunes gens  âgés  de  dix-huit 
s,  et  pourvus  du  diplôme  de 
i- lettres.  Ces  surnuméraires 
ans  le  cours  de  leur  deuiiéme 
ge»  être  inscrits  comme  candi- 
loi  de  commis  titulaires,  après 
it  aui  conditions  déterminées 
ci-dessus.  Le  temps  de  stage 
cédé  leur  nomination,  en  qua- 
[uis  titulaire  ne  leur  consti- 
le  que  soit  sa  durée,  aucun 

nplois  de  commis  de  troisième 
^viendront  vacants  seront  don- 
pour  la  moitié,  aui  personnes 
lé  employées  pendant  trois  ans 
ns  l'un  des  services  du  départe- 
narine  et  des  colonies,  et  qui  y 
e  en  activité,  et  à  des  élèves  de 
;echniqiie  et  de  Técole  navale, 
lissibles  à  la  sortie  de  ces  éco- 
atre  moitié,  aui  candidats  (sur- 
ou  autres)  portés  sur  la  liste 
qui  aura  été  dressée  en  con- 
'art.  14  de  la  présente  ordon- 

les  cas  eitraordinaires  et  ur- 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
3S  colonies  aura  la  faculté  d'ad- 
lentanénient  dans  les  bureaui 

auxiliaires  dont  les  emplois, 
r  des  crédits  spéciaux,  seront 


supprimés  dés  qu'auront  cessé  lei  oircon- 
stances  qui  les  auront  rendus  nécessaires. 

18.  Nul  ne  pourra  obtenir  d'avancement 
qu'après  deux  années  d'exercice  dans  le 
grade  ou  la  classe  dont  il  est  titulaire. 
Néanmoins ,  il  pourra  être  dérogé  è  cette 
règle  lorsqu'il  s'agira  de  récompenser  dei 
services  çxlraordinairef  et  importants,  dû- 
ment reconnus  par  décision  spéciale  du 
ministre. 

19.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la 
marine  et  des  colonies  déterminera,  par  un 
règlement  particulier,  les  autres  condi- 
tions à  remplir  pour  l'avancement  aux  di- 
vers grades. 

20.  La  révocation  des  employés  de  tous 
grades ,  k  l'exception  de  ceux  dont  nous 
nous  sommes  réservé  la  nomination  par 
l'art.  10,  appartient  à  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  la  marine  et  des  colonies. 
Avant  de  prononcer  la  révocation,  le  mi- 
nistre pourvoit  à  ce  que  les  faits  soient 
constatés  par  une  commission  d'enquête 
nommée  par  lui. 

21.  Il  sera  délivré  à  tous  les  chefs  et  com- 
mis du  ministère  de  la  marine  et  des  colo- 
nies ,  compris  dans  l'organisation  qui  fait 
l'objet  de  la  présente  ordonnance,  des  com- 
missions signées  par  notre  ministre  secré- 
taire d'Etit  de  la  marine  et  des  colonies. 

Dispotitions  transitoires, 

22.  Les  fixations  de  traitement  déter- 
minées par  l'art.  1 1  de  la  présente  ordon- 
nance ne  seront  pas  applicables  à  ceux  qui, 
maintenus  dans  la  nouvelle  organisation , 
se  trouveraient  aujourd'hui  en  possessioo 
d'un  traitement  supérieur;  ce  traitement 
leur  sera  conservé  exceptionnellement  Jus- 
qu'à la  cessation  de  leurs  fonctions ,  sans 
que  leurs  successeurs  puissent  s'en  prévâ- 
loir  pour  obtenir  le  même  avantage. 

23.  Les  employés  de  tout  grade  qui ,  par 
leur  nouveau  classement,  seront  appelés, 
en  exécution-de  la  présente  ordonnance  ,  à 
jouir  d'un  traitement  supérieur  à  celui  dont 
ils  sont  maintenant  pourvus,  ne  recevront 
le  complément  des  émoluments  attribués  i 
leur  emploi  que  lorsque  les  ressources  afTec- 
tées  aux  dépenses  de  l'administration  cen- 
trale permettront  d'y  pourvoir. 

24.  Les  employés  non  compris  dans  la 
nouvelle  organisation  recevront  la  moitié 
de  leur  traitement  actuel ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  appelés  à  une  autre  destination  ou 
admissibles  à  faire  valoir  leurs  droits  à  la 
retraite. 

25.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  ordonnance  sont  et  demeurent 
abrogées. 

26.  Notre  ministre  de  la  marine  et  dei 
colonies  (M.  Mackau)  est  chargé,  etc, 
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nance  du  roi  qoi  la^eDle  la  dotation  d«  la 
f  ai«*e  d'amorlusemenl.  (  IX  ,  Bull.  UCLXV  , 
I).  11714.) 

Louis-Philippe ,  etc. ,  YU  Tari.  35  de  U 
loi  deGnancei  du  S5  Juin  1841  (budget  des 
recettes  1842),  qui  autorise  la  négociation 
de  la  aomme  de  rentes  nécessaire  pour  pro- 
duire un  capital  de  quatre  cent  cinquante 
millions  et  qui  fiie  le  fonds  d'amortissement 
des  rentes  négociées  au  centième  du  capital 
nominal  ;  vu  Tart.  il  de  la  lot  de  flnancef 
du  4  août  1844  (budget  des  recettes  de 
4845]  ;  f  u  notre  ordonnance  du  9  novembre 
dernier,  par  laquelle  nous  avons  autorisé 
notre  ministre  des  finances  à  opérer  la  vente 
de  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  por- 
tant Jouissance  du  décembre  1844,  né- 
cessaire pour  produire  un  capital  de  deux 
cents  millions,  et  spécialement  l'art,  i  de 
cette  ordonnance  qui  fixe  au  l«r  janvier 
1845  l'époque  i  partir  de  laquelle  la  dota- 
tion de  la  caisse  d*amortissementiera  accrue 
du  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
négociées  ;  vu  l'annonce  publiée  par  le  mi- 
nistre des  finances  sous  la  date  du  même 
Jour.  9  novembre  dernier,  pour  la  mise  en 
adjudication  dudit  emprunt,  fiiée  au  9  dé- 
cembre suivant;  vu  le  procès-verbal  en 
date  du  même  Jour,  9  décembre,  qui  con- 
state l'adjudication  de  l'emprunt  de  deux 
cents  milllonsau  prix  de  quatre-vingt-quatre 
francs  soixante  et  quinze  centimes,  pour 
trois  francs  de  renies;  considérant  qu'i  ce 
taux  la  somme  de  rentes  trois  pour  cent  A 
inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  publique 
s'élève  à  sept  millions  soixante  et  dix-neuf 
mille  six  cent  quarante-six  francs  repré- 
sentant un  capital  nominal  de  deux  cent 
trente-cinq  millions  neuf  cent  quatre-vingt- 
huit  mille  deux  cents  francs ,  dont  le  cen- 
tième est  de  deux  millions  trois  cent  cin- 
quante-neuf mille  huit  cent  quatre-vingt- 
deux  francs;  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre secrétaire  d'Etat  des  finances ,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  pr.  La  dotation  annuellede  la  caisse 
d'amortissement  sera  augmentée,  i  partir 
du  janvier  1845,  de  la  somme  de  deux 
millions  trois  cent  cinquante-neuf  mille 
huit  cent  quatre-vingt-deux  francs,  spécia- 
lement affectés  i  l'amortissement  des  sept 
millions  soixante  et  dix-neuf  mille  six  cent 
qaarante-six  francs  de  rentes  trois  pour  cent, 
adjogéea  le  9  décembre  courant  pour  la 
réalîMtlOB  d'un  emprunt  de  deux  cents 

^^Ellte  somme  de  deux  millions  trois 
Vuantc-neuf  mille  huit  cent  quatre- 
mx  francs  sera  versée  à  la  caisse 
^Issement ,  sur  les  ordonnances  du 
^Rf  des  flnaneesy  pari-comptes  succes- 


sifs et  journaliers,  suivant  le  mode  adopté 
pour  le  versement  des  autres  parties  de  li 
dotation  de  cette  caisse. 

3.  Un  crédit  de  ladite  somme  de  deai 
millions  trois  cent  cinqaante-neaf  mille 
huit  cent  quatre-vingt-deux  francs  est, es 
conséquence,  ouvert  à  notre  ministre  seeri* 
taire  d*Etat  des  finances  sur  Texerdce 
1845,  chap.  5 ,  fonds  de  ramortlssemeat. 

4.  La  régularisation  de  ce  crédit  un 
proposée  aux  Chambres  Ion  de  leur  pro- 
chaine seuion. 

5.  Notre  ministre  dea  finances  (M.  Li- 
plagne),  est  chargé,  etc. 


0^ 


27  nâcnBiiB  184)  1"  Minwm  1815.  —  (Mot' 
nance  dn  rd  pour  reiëcation  de  la  eoirnlioi 
de  poate  conclae  ,  le  11  septembre  ISMiCiirt 
la  Fraoee  el  Toffice  des  postes  fëodals  d'AL'c* 
magnt.  (IX.  Bull.  MCLXV,  n.  1171S.J 

Louis-Philippe,  etc.,  yu  1»  la  esiraitioD 
postale  conclae  et  signée,  le  11  se^lciiibn 
1844,  entre  la  France  et  leprinesdeb 
Tour  et  Taxis,  grand-nnaltre  héréditsiRte 
postes  féodales  d'Allemagne;  S*  laldèi 
14  fioréal  an  10  (4  mai  1802);  V  kihil 
des  15  mars  1827,  14  décembre  ISNri 
30  mat  1838  ;  sur  le  rapport  de  notre  ■M' 
tre  secrétaire  d'Etat  des  finances,  etc. 

▲rt.  l«r.  A.  dater  dn  l«r  Janvier  y» 
chain,  les  personnes  qui  Tondront  eivs|a 
de  France,  de  l'Algérie  et  des  paragsià 
la  Méditerranée  où  la  France  possède 
établiuemeols  de  poste,  des  lettres ori- 
natres  pour  les  Etats  d'Allemagne  dineti' 
ment  desservis  par  les  postes  de  S.  A.S  k 
prince  de  la  Tour  et  Taxis,  et  pour  les  Ebb 
du  nord  auxquels  lesdites  postes  serrai 
d'intermédiaires,  auront  le  choix  de  lai^ 
le  port  entier  de  ces  lettres  A  la  charge ài 
destinataires  ou  d'en  pajer  le  portd'arud 
Jusqu'au  lieu  de  destination,  le  tout  parrt* 
ci  procité  de  la  même  faculté  accordée  an 
habitants  des  Etats  susmentionnés ,  pfl* 
les  lettres  ordinaires  adressées  par  eoiti 
France,  en  Algérie  et  dans  les  parsgei't 
la  Méditerranée  où  la  France  possédera 
établissements  de  poste.  Tooterois,  leiM- 
tres  pour  la  Suéde  et  la  Norwége ,  dont  la 
envoyeurs  résidant  en  France  ,  en  Algtfi 
ou  dans  les  parages  de  la  Méditerranée^ 
la  France  entretient  des  bureaux  de  psA 
voudront  acquitter  le  port  d'avance.  i> 
pourront  être  affranchies  que  Jusqu'à  Hia- 
bourg.  Kéciproquement ,  les  lettres  ori|i- 
naires  de  la  Suède  et  de  la  Norwége,  pi* 
la  France,  l'Algérie  et  les  parages  de  la  11^ 
diterranée  susmentionnés ,  seront  eip 
diées  des  lieux  de  leur  origine  aff^anekia 
Jusqu'à  Hambourg. 

2.  Le  mode  d'affranchissement  libre  K 
facultatif,  éUbli  par  rarticle  précédeaici 
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des  lettres  ordinaires  destinées  pour 
Isd* Allemagne  directement  desservis 
postes  de  la  Tour  et  Taiis,  et  pour 
its  du  nord  qui  empruntent  Tinter- 
re  desdites  postes,  sera  applicable 
ttres  et  paquets  renfermant  des 
[lions  de  marchandises, 
et  lettres  et  paquets  renfermant  des 
liions  de  marchandises ,  qui  seront 
s  affranchis  de  France ,  de  l'Algérie 
parages  de  la  Méditerranée  où  la 
possède  des  établissements  de  postes 
es  Etats  d'Allemagne  directement 
is  par  l'office  des  postes  de  la  Tour 
B,  et  pour  les  Etats  du  nord  qui  em- 
tit  l'intermédiaire  dudit  office»  et» 
quement»  les  objets  de  même  nature 
ont  livrés  &  l'office  des  postes  de 
par  l'office  des  postes  de  la  Tour  et 
non  affranchis  ou  affranchis  jusqu'à 
»arg,  jouiront  des  modérations  de 
icordées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  15 

ssn. 

s  pnblic  pourra  envoyer  des  lettres 
largées,  à  destination  des  Etats  d'AI- 
le  directement  desservis  par  les  postes 
'onr  et  Taiis ,  et  des  Etats  du  nord 
la  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis  ser- 
latermédiaires.  Le  port  de  ces  lettres 
>bli  d'après  les  tarifs  combinés  et  de 
ee  et  de  la  Tour  et  Taiis.  Il  sera 
s  acquitté  d'avance  etjusqu^i  des- 
1 9  sauf  les  restrictions  déterminées 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  l«r 
irésente  ordonnance ,  à  l'égard  des 
pour  la  Suède  et  la  Norwège. 
sa  lettres  originaires  de  France ,  de 
e  et  des  parages  de  la  Méditerranée 
rance  possède  des  établissements  de 
|ai  seront  livrés  à  l'office  des  postes 
>ar  et  Taiis  affranchies  jusqu'à  telle 
et  pour  quelque  destination  que  ce 

supporteront,  à  partir  du  l«r  jan- 
»chain ,  et  à  raison  de  leur  parcours 
itendue  de  l'exploitation  de  l'office 
tes  de  France ,  d'autres  taxes  que 
ui  sont  ûxées  par  la  loi  du  15  mars 

par  l'ordonnance  royale  du  50  mai 
L.es  mêmes  taxes  seront  respective- 
>pliquées  aux  lettres  non  affranchies 
Dchies  jusqu'à  Hambourg,  qui  seront 
ises  par  l'office  de  la  Tour  et  Taxis  » 
lation  de  la  France»  de  l'Algérie  et 
iges  de  la  Méditerranée  où  la  France 

des  établissements  de  poste.  Lors- 

aura  lieu  d'ajouter  aux  taies  fran- 
i-dessus  mentionnées  le  port  reve- 

Teffice  des  postes  de  la  Tour  et 
ce  port  sera  perçu  sur  les  envoyeurs 
es  destinataires,  suivant  le  cas,  con- 
lent  au  tarif  fixé  par  l'art,  it  de  la 
lion  du  11  septembre  1844. 
44. 


6.  Les  Journaux ,  gazettes,  ouvrages  pé- 
riodiques, livres  brochés,  brochures,  papiers 
de  musique,  catalogues,  prospectus,  an- 
nonces et  avis  divers ,  imprimés,  lithogra- 
phiés  ou  autographiés,  qui  seront  envoyée 
sons  bandes,  de  France,  de  l'Algérie  et  dea 
paragei  de  la  Méditerranée  où  la  France 
possède  des  établissements  de  poste,  à  des- 
tination des  Etats  d* Allemagne ,  directe- 
ment desserTis  par  les  postes  de  la  Tour  et 
Taxis,  et  des  Etats  du  nord  auxquels  les- 
dites  postes  servent  d'intermédiaires ,  de- 
vront être  affranchis  Jusqu'au  point  de  sor- 
tie de  Franee,  et  le  port  en  sera  perçu  sur 
les  envoyeurs ,  conformément  aux  lois  des 
15  mars  1817  et  14  décembre  1830,  et  à 
l'ordonnance  royale  du  30  mai  1838.  Les 
objets  de  même  nature,  originaires  des 
Etats  d'Allemagne  directement  desservis 
par  les  postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  des- 
tinés pour  la  France,  l'Algérie  et  les  parages 
de  la  Méditerranée  où  la  France  possède 
des  établissements  de  poste ,  supporteront 
les  taxes  fixées  par  les  lois  et  ordonnances  sus- 
mentionnées, et  ces  taxes  seront  acquittées 
par  les  destinataires.  Quant  aux  Journaux, 
gazettes,  ouvrages  périodiques  et  imprimés 
de  toute  nature  originaires  des  Etats  du 
nord  qui  empruntent  l'intermédiaire  des 
postes  de  la  Tour  et  Taxis,  et  destinés  pour 
la  France ,  l'Algérie  et  les  parages  de  la 
Méditerranée  où  la  France  possède  des  éta- 
blissements de  poste,  ils  devront  supporter, 
indépendamment  des  taxes  françaises  ci- 
dessus  fixées,  un  port  de  cinq  centimes  par 
Journal  ou  par  feuilled'imprimés,  pour  droit 
de  transit,  remboursable  à  l'office  des  postea 
de  la  Tour  et  Taxis. 

7.  Les  Journaux  et  imprimés  désignés 
dans  l'article  précédent  ne  seront  admis 
qu'autant  qu'il  aura  été  satisfait ,  à  leur 
égard,  aux  lois,  ordonnances  ou  arrêtés  qui 
fixent  les  conditions  de  leur  publication  et 
de  leur  circulation. 

8.  11  ne  sera  reçu,  dans  les  bureaux  dé- 
pendants de  l'office  des  postes  de  France  » 
aucune  lettre,  ordinaire  ou  chargée,  à  des- 
tination des  Etats  désignés  dans  l'art.  l«r 
de  la  présente  ordonnance,  qui  contiendrait 
soit  de  l'or  ou  de  l'argent  monnayé ,  soit 
des  bijoux  et  effets  précieux,  ou  tout  objet 
passible  des  droits  de  douane. 

9.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dis- 
positions de  toutes  ordonnances  antérieures, 
concernant  la  taxe  des  correspondances 
échangées  entre  les  offices  des  postes  de 
France  et  de  la  Tour  et  Taxis,  qui  seraient 
contraires  à  la  présente  ordonnance. 

10.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

30  P^ciuBRi  1844  ^  1"  liKTiiR  1845*  —  Ordon« 

kl 
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■aBM  dn  roi  qvi  teotpU  U  démlisioii  de  M.  Vil* 
lemain  «  et  charge  IL  Dnmoa  de  l'inlérim  da 
déparUmeat  de  rinslroction  pobliqve.  (  IX  » 
BoU.  MCLXV.  n.  11710.) 

Louii-Phlllppe,  etc. 

A.rt.  Lt  démluioD  de  H.  Villemiin, 
miniftre  lecrélaire  d*EUt  aa  département 
de  l'instruction  publique»  est  acceptée. 

S.  11.  DumoB,  nioislre  secrétaire  d'Etat 
§■  département  des  travaui  publics  ,  est 
chargé  9  par  intérim ,  du  département  de 
rinstructlon  publique. 

3.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 


Miilt 


I  DftCBMBRB  lUft  =■  7  JAHTiBK  1845*  "  Ordon- 
nance da  roi  <|ai  délècoe  divertes  allribations 
au  coawnrateon  dea  forSltb  (IX,  Bull.  MGLXVI, 
n.  11717.) 

Louis-Philipppe,  etc.,  tu  les  art.  96, 
105 , 105 , 106  et  169  de  l'ordonnance  dn 
aoftt  1617 ,  rendue  pour  1* exécution  du 
Gode  forestier;  vn  l'ordonnance  royale  dn 
10  mars  1851  ;  tu  la  délibération  du  conseil 
d'administration  des  forêts ,  dn  Si  nofera- 
bre  1644 ,  adopté  le  fB  dn  même  mois  par 
le  directeur  général  ;  sur  le  rapport  de  notre 
nlnistre  secrétaire  d'Etat  des  fluances,  etc. 

Art.  l«r.  Les  attributions  ci-aprés  dé- 
terminées sont  déléguées  aux  eonservatears 
des  forêts.  Les  conterrateurs  autoriseront, 
1*  la  vente,  par  furme  de  menus  marchés , 
itena  Ut  fifréis  éomanUiUi  si  ammanalêi, 
des  Irais  incendiés  et  abroutis ,  lorsque  les 
produits  présumés  n'excéderont  pas  cinq 
cents  fVancs,  et  l'exploitation  des  mêmes 
bois,  par  entreprise  ou  par  économie, 
éûnt  ht  forétt  domaniatet,  lorsque  les  frais  de 
l'exploitation  n'excéderont  pas  deux  cents 
firancs  ;  2*  l'élagage  sur  les  routes  et-  li- 
sières des  bois  soumis  au  régime  forestier  ; 
3*  les  prorogations  de  délais  de  coupe  et 
de  fidange,  lorsque  ces  délais  n'excéde- 
ront pas  quinze  Jours  pour  la  coupe ,  et 
deux  mois  pour  la  vidange;  4»  la  déli- 
vrance aux  adjudicataires  de  chemins  de 
vidange  autres  que  ceux  désignés  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication;  5^  la  con- 
cession des  terrains  vagues  i  charge  de  re- 
peuplement, lorsque  la  durée  de  la  conces- 
sion n'excédera  pas  quatre  années ,  et  la 
contenance  des  terrains ,  vingt-cinq  ares 
pour  les  gardes,  et  cinq  hectares  pour  tous 
autres  concessionnaires  ;  6»  la  délivrance 
des  harts,  rouettes ,  souches,  épines  et 
plants. 

2.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  régis 
par  l'administration  des  forêts,  l'extraction 
de  productions  quelconques  du  sol  fores- 
tier ne  pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
Itorisation  formelle,  délivrée  par  le  con< 


servaleur  des  forêts,  s'il  s'agit  dot  bois  de 
l'Etat  ;  et ,  s'il  s'agit  de  cesx  des  commu- 
nes et  des  établissements  publies ,  par  la 
maires  ou  administratenra  des  communes 
on  établissements  proprié tnirca,  sauf  l'ap- 
probation du  conservalear  doa  forêts  qoi, 
dans  tous  les  cas  ,  réglera  lei  conditions  si 
le  mode  d'extraction.  Quant  an  prix,  11  ssn 
filé ,  pour  ios  bois  d«  l'Eut ,  par  le  eanisr- 
vatenr  dos  forêts  ;  et,  pour  lea  boia  des  es» 
munes  et  des  établisaomenta  publies,  par  Is 
préfet ,  sur  les  propositions  dea  maires  d 
administrateurs. 

3.  Les  dispositions  doa  ordonnances  d* 
dessus  viiées  et  de  tous  antres  rêgleiMali  i 
qui  seraient  contraires  à  la  préseate  sr- 
donnanee,  sont  abrogéei. 

4.  Notre  ministre  dea  finaBees  (ll.  U- 
plagne)  est  chargé,  etc. 

ISoScsHaBB  ISaft^:?  iknxtuK  1645. -(Mai' 
nance  da  roi  qai  reporle  aur  reaeranlIttU 
portion  non  employée  ,  en  16A4,  dDaiditM> 
fert  pour  la  constraction  da  lombeaB  êtiW 
perenr  Napoléon.  (IX.  Ml.  MGLIVI.  n.  11718.1 

Lonis-Philippo,  etc..  yq,  f  la  ioiiilS 
Juin  1641,  qui  ouvre  an  minbtre  de flsl^ 
rieur,  sur  l'exercice  1S41,  nn  créditeurs 
ordinaire  de  cinq  cent  mlfle  francs,  pserk 
construction  du  tombeau  de  renpsNV 
Napoléon  ;r  la  loi  du  6  Juin  1643,  qri«- 
cbrde,  sur  l'exercice  1841,  nn  crédit  siln- 
ordinaire  de  quatre  cent  qnatre-viagt-étt' 
sept  mille  neuf  cent  qaatre-tingl-seinfMi 
quatre-vingt-dix  centimes ,  représenUMli 
portion  non  employée,  au  31  déeeahi 

1841,  dn  crédit  de  cinq  cent  milleftisB 
ci-dessus;  3»  la  loi  da  l«r  Juillet  1843, <ri 
ouvre,  sur  l'exercice  18 13,  un  crédit  eitiuF 
dinaire  de  un  million  cinq  cent  mille  fM 
en  addition  à  celui  de  cinq  cent  mille fiSBOk 
pour  la  construction  du  tombeau  étf^ 
léon  ;  4*  la  loi  du  26  Juillet  1844 ,  porlid 
allocation,  sur  l'exercice  1845,  d'oocitA 
extraordinaire  de  quatre  cent  soixaaUd 
quatorze  mille  trois  cent  douse  tnvi 
soixante -cinq  centimes,  représeotsol  h 
portion  non  employée ,  an  31  décesdn 

1842,  du  crédit  ci-dessus  de  quatre  cni 
quatre-vingt-dix-sept  mille  neuf  cent  qo!»' 
vingt -seize  francs  quatre-vingt-dix  (es- 
times ;  5^  notre  ordonnance  du  31  août  1811 

?ui  ouvre  au  ministre  de  rinlérienr,  0 
exercice  1844,  un  crédit  extraordinaire* 
nn  million  huit  cent  soixante  et  seize  shHc 
sept  cent  trente-cinq  francs  sofxsDte 
douze  centimes,  représentant  le  ert^' 
extraordinaire  de  un  million  cinq  ttn^ 
mille  francs,  non  employé  au  3i  décenht  | 

1843 ,  ainsi  que  la  portion,  montant  à  I'*'' 
cent  soixante  et  seize  mille  sept  cent  trtitt  ^ 
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ranci  soiiinte  et  douze  centimes , 
Dployée  au  31  décembre  1843,  da 
de  quatre  cent  soixante  et  quatorie 
rois  cent  douze  francs  soixante-cinq 
Bi,  ouvert  par  la  loi  du  26  juillet 
S«  l'art.  2  de  la  loi  do  l«r  jaillet 
lortant  que  la  portion  du  crédit  de 
ion  cinq  cent  mille  francs  qui  n'anra 
I  employée  en  1843 ,  ainsi  que  la 
i  du  crédit  de  cinq  cent  mille  francs, 
par  la  loi  du  25  Jain  1841 ,  qui  n'aura 

employée  en  184i»  pourront  être 
nées  sur  les  exercices  suiTants,  en 
*ane  ordonnance  royale  rendue  dans 
nei  prescrites  par  la  loi  do  24  avril 
7«  Taperçu  des  dépenses  faites  et  A 
ir  les  crédits  ouverts  sur  l'exercice 
loar  le  service  dont  il  s'agit;  coosi- 

que  ces  crédits  ne  seront  pas  em- 
en  totalité  au  31  décembre  1844,  et 
invient  de  prendre  des  mesures,  dés 
«t,  pour  assurer  le  paiement  des 
ce  qui  pourront  être  faites  dans  le 
meement  de  l'année  1845;  snr  le 
t  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etal 
artement  de  l'intérieur,  et  de  l'avis 
r«  conseil  des  ministres,  etc. 

i*'.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
Ire  d'Etat  au  département  de  l'inté- 
lur  l'exercice  1845,  un  crédit  exlraor- 
)  de  on  million  sept  cent  huit  mille 
cent  soixante-deux  francs  soixante- 
intimea  (1,708>462  fr.  65  c),  repré- 
t  la  portion  non  employée  en  1844  da 
de  un  million  huit  cent  soiunte  et 
mille  sept  cent  trente-cinq  francs 
te  et  douze  centimes,  ouvert  par 
»rdonnance  du  31  août  1844,  pour  la 
action  du  tombeau  de  l'empereur 
k>n.  Pareille  somme  de  un  million 
ent  huit  mille  quatre  cent  soixante- 

francs  soiiante- cinq  centimes 
,46i  fr.  65  c.)  sera  annulée  au  budget 
4. 

La  régularisation  de  la  présente  or- 
née sera  proposée  aux  Chambres  lors 
r  prochaine  session, 
(os  ministres  de  l'intérieur  et  des  fi- 
I  (MM.  DuchAtel  et  Laplagne)  sont 
etc. 

svui  18A4  =  7  JARVitK  18A5.  —  Ordon- 
:e  da  roi  qui  onvre  au  inini5tro  d«s  fiii«DC«t, 
exercice  18A5,  on  crédit  eitraordinaire  de 
re  cent  soixante  et  douce  mille  francs,  pour 
rais  de  coàslraction  debitimenit,  et  rédnit 
a  égale  somme  les  crédits  de  ISAA* 
MGLXVI.n.  U7iy.) 

lis-Philippe ,  etc.,  vu,  la  loi  du  4 
1844 ,  ponant  fixation  do  budget  des 
•es  de  l'exercice  1845  ;  les  art.  4 
e  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art,  it 


dè  celle  du  23  mai  1854;  5»  les  art.  2.6,  27 
et  28  de  notre  ordonnance  du  31  mai  1838, 
portant  règlement  snr  la  comotabillté  pu- 
blique; considérant  que  le  budget  de  1844 
a  pourvu  A  des  frais  de  construction  de  bA- 
timents  qui  n'auront  pu  être  entrepris  au 
31  décembre  courant ,  et  qu'il  convient , 
dés  A  présent,  d'assurer  le  paiement  régu- 
lier de  celles  qui  seraient  faites  dans  le  com- 
mencement de  l'année  prochaine  ;  sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
des  finances ,  et  de  l'avis  de  notre  conseil 
des  ministres,  etc. 

Art.  ler.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  des  finances,  sur  l'exer- 
cice 1845,  un  crédit  extraordinaire  de  qua- 
tre cent  soixante  et  douze  mille  firancs 
(472,000  fr.)  pour  subvenir  aux  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  par  le 
budget  dadit  exercice,  et  qui  seront  l'objet 
des  chapitres  spéciaux  désignés  cl-aprés  ; 
constructions  de  bAtiments  à  Béthunc  et 
A  Ulle  pour  l'exploitation  des  tabacs  • 
430,000  fr.  ;  reconstruction  de  bAtiments  A 
l'hOlel  des  postes'  A  Bordeaux,  42,000  fr. 
Total  égal ,  471,000  fr.  En  conséquence  , 
les  crédits  de  1844,  chap.  58  {Service  de» 
tabaet)  et  chap.  61  {Service  de$  pottes),  sgnt 
réduits,  le  premier  d'une  égale  somme  de 
quatre  cent  trente  mille  francs ,  et  l'autre 
de  celle  de  quarante-deux  mille  francs. 

2.  La  régularisation  de  ces  virements  de 
crédits  sera  proposée  aux  Chambres  lors  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  La- 
plagne) est  chargé,  etc. 


2i  D&cBHiRa  ISAA"-?  JAMvisa  1SA3.  —  Ordon- 
nance da  roi  qol  onvre  an  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  un  crédit  extraordinaire  sur 
Peiercice  18AA.  (IX .  Bull.  MQLXVI,  n.  11720.) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu,  la  loi  du  24 
Juillet  1843,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  Texercice  1844  ;  2»  las 
lois  des  26  Juillet  et  4  août  1844 ,  porUat 
allocation  de  crédits  supplémentaires ei  ex- 
traordinaires au  département  de  la  marine 
et  des  colonies  ;  3»  les  art.  4  et  6  de  la  loi  du 
24avrill833,et  l'art.  12  de  celle  du  23  mai 
1834  ;  4®  les  art.  26,  27  et  28  de  notre  or- 
donnance du  31  mai  1838 ,  porUnt  règle- 
ment général  snr  la  compUbililé  publique; 
sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  de  la  narine  et  des  colonies,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l*r.  Il  est  ouvert  A  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  Texercice  1844,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  deux  millions  quarante-sept 
mille  sept  cent  quatre-vingt-sept  francs 
cinquante-neuf  centimes ,  pour  subvenir  A 
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rordônntncement  des  dépentet  urgentes 
qai  D*ooi  pu  être  prévoet  au  budget  dadit 
exercice,  et  qui  s'appliquent  aui  chapitres 
ci-après ,  savoir  :  Chap.  5.  Solde  et  habil- 
lement des  équipages  et  des  troupes,  640,000 
tr.  Chap.  6.  Hôpitaux,  30,568  fr.  Chap.  7. 
Yi?res,  584,709  fr.  65  c.Ghap.  9.  Travaux 
du  matériel  naval  (ports),  760,448  fr.  70  c. 
Chap.  25.  Dépenses  des  colonies  de  la  Mar- 
tinique, de  la  Guadeloupe,  de  la  Guyane 
française  et  de  Bourbon  (service  général), 
22,661  fr.  24  c.  Chap.  27.  Subvention  à 
divers  établissements  coloniaux,  9,600  fr. 
Somme  égale,  2,047,787  fr.  59  c. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 
de  leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, et  des  finances  (MM.  Mackau  et  La- 
plagne)  sont  chargés,  etc. 


lonies ,  et  des  finaaeet  (Mil.  Mackau  et 
Laplagne)  sont  chargés,  etc. 


21  DftciMtKB  1844  =  7  JAiinii  18A5.  —  Ordon- 
nance  da  roi  qui  ont re  an  minislra  de  la  ma- 
rine et  des  colonie»  an  crédit  eElraordinairc  sar 
l'exercice  1845.  (IX,  BoU.  MCLXVI,  a.  11721.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  vu ,  1"  la  loi  du  4 
août  1844,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1845;  t"  les 
art.  4  et  6  de  la  loi  du  24  avril  1833,  et 
rart.  12  de  celle  ilu  23  mai  1834;  3»  les 
art.  26,  27  et  28  de  notre  ordonnance  du 
31  mai  1838,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique;  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  marine  et  des  colonies ,  et  de  l'avis  de 
notre  conseil  des  ministres,  etc. 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, sur  l'exercice  1845,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trois  millions  deux  cen t  quatre- 
Tingl-dix  mille  huit  cent  treize  francs,  pour 
subvenir  à  l'ordonnancement  des  dépenses 
urgentes  qui  n'ont  pu  être  prévues  au  bud- 
get dudit  exercice,  et  qui  s'appliquent  aux 
chapitres ci-aprés,  savoir:  Chap.  5.  Solde 
et  bsbillement  des  équipages  et  des  trou- 
pes, 849,000  fr.  Chap.  6.  Hôpitaux,  39,113 
fr.  Chap.  7.  Vivres,  271 ,000  fr.  Chap.  9.  Tra- 
vaux du  matériel  naval  (ports) ,  1,124,500 
fr.  Chap.  11.  Travaux  de  l'artillerie  (ports )^ 
145,600  fr.  Chap.  26.  Dépenses  des  colo- 
nies de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Guyane  française  et  de  Bourbon  (Ser- 
vice local),  757 ,800  fr.  Chap.  27.  Subvention 
À  divers  établissements  coloniaux,  103,800 
fr.  Somme  égale,  3,290,813  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  extra- 
ordinaire sera  proposée  aux  Chambres  lors 

^^MÉP  prochaine  session. 

^  ininistres  de  la  marine  et  des  co- 


21  DÉcrasRB  1814  =»  7  JAimui  1845.  ~  Ordon* 
nance  da  roi  qui  oam  ,  sor  Ve%erâcm  184S|  un 
crédit  eslraordinaire  de  six  milliom  pow  da 
achats  de  Ubacs,  et  réduit  d*ane  égaie  aomme  le 
crédit  de  Texercice  184^  (  IX,  BolL  MGLXVIi 
n.  11722.) 

Louis-Pfaiiippê,  eU.,  !•  la  loi  da  4 
ao&t  1844,  porUnt  fixatioo  da  bodf^éfli 
dépenses  dt  l'exercice  1845;  2«  les  art.  4  et 
6  de  la  loi  du  24  avrU  1835,  et  rart.lSde 
celle  du  23  mai  1834  ;  3*  lea  art.  26,S7ct 
28  de  notre  ordonnance  do  31  mai  1858, 
portant  règlement  général  sur  la  conpU- 
bilité  publique  ;  considérant  que  lebnégel 
de  1844  a  pourvu  à  des  achats  de  Isbia 
qui  ont  fait  l'objet  d'adjadications,Buii 
que  par  diverses  causes  ane  quantité  eos- 
sidérablede  ces  tal>acs  n'aura  pa Ou- 
vrée à  l'administration  ao3i  déeentare 
courant ,  et  qu'il  convient ,  dés  à  piM, 
d'assurer  le  paiement  régulier  des  livisiMBi 
qui  seraient  faites  au  commeneemeitèt 
1845;  sur  le  rapport  de  notre  mluistiei»- 
créUire  d'EUt  des  finances,  et  de  l'avisé 
notre  conseil  des  ministrea,  etc. 

Art.  li  est  ouvert  à  notre  niniiln 
secrétaire  d*£tat  des  finances,  sarrex(^ 
cicel845,  un  crédit  extraordinaire  ds  k 
somme  de  six  millions  de  francs,  poorsi^ 
venir  aux  dépenses  urgentes  qui  n'ont  pi 
être  prévues  par  le  budget  dadit  exercice, 
et  qui  feront  l'objet  da  chapitre  spécial  dé* 
signé  ci-aprés  :  Achats  et  transports  de 
bacs ,  6,000,000  fr.  En  conséquence.  I( 
crédit  de  l'exercice  1844  (chap.  58),  McM- 
riel  du  itrviee  des  labaet ,  est  réduit  d'SSI 
somme  égale  de  six  millions. 

2.  La  régularisation  de  ce  ▼irementdi 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  londe 
leur  prochaine  session. 

3.  Notre  ministre  des  finances  (M.  U* 
plagne)  est  chargé,  etc. 


21  DticRMBRB  1844  =  7  jauvibr  1845.  —  Otô» 

nance  du  roi  qui  ouvre ,  sar  l'exercice  1845i  ■ 
crédit  extraordinaire  poar  les  frais  d*«cqai»iU(ii 
de  presses  mécaniqaes  destinées  k  la  rabriotioi 
des  moiinaiea.  (  IX  ,  BoU.  MCLXVI ,  n.  IITU  ) 

Louis-Philippe,  etc.,  vu  lo  la  loi  di 
4  août  1844,  portant  fixation  du  budget  du 
dépenses  de  l'exercice  1 845  ;  2»  les  art.  4  et< 
de  la  loi  du  24  avril  1833,  et  l'art.  iSde 
celle  du  25  mai  1834;  3»  les  art.  26, 27  et 
28  de  notre  ordonnance  du  31  msi  1838t 
portant  jéglement  général  sur  la  compu- 
bilité  publique;  sur  le  rapport  de  notre ni- 
nistre  secrétaire  d'Ëtat  des  finances,  et  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres,  etc. 
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•f.  Il  est  ouvert  à  notre  miniglre 
s  d'Etat  des  finances ,  sur  reiercice 
crédit  eitraordinaire  de  la  somme 
inte-sept  mille  francs  (47,000  fr), 
venir  à  une  dépense  urgente  qui  n*a 
prévue  par  le  budget  dudit  exer- 
ini  fera  l'objet  d'un  chapitre  spécial 
Fraii  eTae^uisilion  de  pretset  méca- 
stinêes  à  la  fabrication  des  monnaies. 
régularisation  de  ce  crédit  sera  pro- 
1  Chambres  lors  de  leur  prochaine 

tre  ministre  des  finaneei  (M*  La- 
est  chargé ,  etc. 


iftB  18A/t  =  7  iiHviBK  18A5.  —  Ordon- 
du  roi  qai  reporte  Si  Texercice  1845  le 
myert  *  sur  Texercice  ISAA  i  pour  la  con» 
m  de  trois  paquebots  h  vapeur  destinés 
sport  de  la  correspondance  entre  Calais 
rres.  (IX,  Bull.  MCLXVI  ,  n.  11724.) 

-Philippe,  etc.,  vu  Tart.  de  la 
août  1844,  qui  a  ouvert  au  ministre 
ices.  sur  Teiercice  1844,  un  crédit 
million  six  cent  soixante  -  deux 
mes  (1,662,000  fr.),  applicable  aux 
construction  et  de  premier  établis- 
le  trois  paquebots  à  vapeur  destinés 
sport  de  la  correspondance  entre 
t  Douvres  ;  — Y u  Tart.  2  de  la  même 
snt  que  les  fonds  non  consommés 
t  exercice  pourront  être  reportés, 
onoance  royale,  sur  les  exercices 
I  ;  considérant  quMl  n'aura  pu  être 
iloi,  pendant  l'exercice  1844,  d*au- 
rtie  du  crédit  susénoncé,  et  qu'il 
t  de  prendre,  dés  à  présent,  des 
I  pour  assurer  le  paiement  régulier 
enses  qui  pourront  être  faites  dans 
nencement  de  l'année  1845;  sur  le 

de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat 
iDces ,  et  de  Tavis  de  notre  conseil 
iistres ,  etc. 

Il  est  ouvert  à  notre  ministre 
re  d'Etat  des  finances  sur  l'exer- 
45,  un  crédit  extraordinaire  de  la 

de  seize  cent  soixante-deux  mille 
1,662,000  fr.),  applicable  aux  frais 
mstruction  et  du  premier  établisse- 
e  trois  paqueboU  à  vapeur  destinés 
laport  de  la  correspondance  entre 
*t  Douvres. 

I  régularisation  de  ce  crédit  sera 
te  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
session. 

otre  ministre  des  finances  (M.  Li- 
I  est  chargé,  etc. 


Louis-Philippe,  etc.,  vu  les  art.  3  et  4  de 
la  loi  du  24  avril  1835;  vu  la  loi  du  24  juillet 
1843,  portant  fiialion  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1844,  et  contenant, 
art.  8 ,  la  nomenclature  des  dépenses  pour 
lesquelles  nous  est  réservée  la  faculté  d'ou- 
vrir des  crédits  supplémentaires  ,  en  cas 
d'insuflBsance  ,  dûment  constatée,  des  cré- 
dits législatifs  ;  vu  les  art.  20,  21,  22,  25 
et  25  de  notre  ordonnance  du  31  mal 
1838,  portant  règlement  général  sur  la 
comptabilité  publique;  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement de  rintérieur,  et  de  l'avis  de  notre 
conseil  des  ministres ,  etc. 

Art.  l«r.  li  est  ouvert  à  notre  ministre 
secrétaire  d'Etat  de  l'intérieur,  sur  l'exer- 
cice 1844,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000 
fr.),  applicable  aux  chapitre  et  articles  do 
dépenses  ci-aprés  désignés  : 

Détention  des  condamnés,  —  Chap.  31. 
Art.  1«>^.  Dépenses  ordinaires  des  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction.  100,000 
fr.  Art.  2.  Dépenses  des  enfants  Jugés  par 
application  des  art.  66  et  67  du  Gode  pénal , 
et  retenue  pour  plus  d'un  an ,  100,000  fr. 
Total ,  200,000  fr. 

2.  La  régularisation  de  ce  crédit  sera 
proposée  aux  Chambres  lors  de  leur  pro- 
chaine session. 

3.  Nos  ministres  de  l'intérieor  et  des 
finances  (MM.  Dnchàtel  et  Laplagne)  sont 
chargés,  etc. 


25  nftcKMM  1844  »  7  «awiia  1845.  —  Ordon- 
nance du  roi  qsi  oorre  le  boreande  douants  de 
Canari  (Corse)  h  TiaiporUtion  daa  cérialei. 
(  IX ,  Bull.  MCLXVI ,  n.  11720.) 

Louis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'agricnltare  et  du  commerce;  tu 
la  loi  du  2  décembre  1814 ,  qui  nous  attri- 
bue la  désignation  des  ports  et  bureaux  de 
douanes  par  lesquels  il  est  permis  d'impor- 
ter ou  d'exporter  les  grains  et  farines  ; 
l'ordonnance  royale  du  17  Janvier  1830,  et 
notre  ordonnance  du  23  août  de  la  même 
année  relatives  au  même  objet  ;  l'avis  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  an  départe- 
ment des  finances ,  du  17  août  dernier,  etc. 

Art.  l*'.  Le  bureau  de  Canari ,  départe- 
ment de  la  Corse ,  est  ouvert  à  l'importa- 
tion des  céréales. 

2.  Nos  ministres  de  l'agriculture  et  da 
commerce ,  et  des  finances  (MM.  Cnnin- 
Gridaine  et  Laplagne)  sont  chargés ,  etc. 

«BftB  1844  »  7  «ABTi»  1845.  —  Ordon-  ^— 

I  da  roi  qui  oorre  an  ministre  de  Tinté-  20  dêcshbm  1844»  7  lAvnsi  1845.  —  Ordon. 

un  crédit  sopplémenUire  sor  rexercioe  nance  da  roi  qui  établit ,  k  Paris,  an  oosadl  de 

(  U I  BoU,  MCLXVI  I    11725.)  pnid*bQBBe»  poar  riaduHrie  des  métaoi  et  lei 


•M      uéi/9M  uauiK.  —  Mu^-wmojm  I«.  — 

».  «m. 

ir«  !'«rl.  U  4«  U  IM  4«  1«  MTf  iMr;  ,  «I 
toi  4éef«U  4a  1 1  jrâ  IfM^  .  ferner  H 
3  1«fO;  v«  U  4é!ilKrt|iM.  ca  4alc 
4«  les  auri  IM^i*  p«r  I«^m::c  U  cfcaabrt 
4e  cMUff^ee  4«  Ptrii  4mia4f  l'éUblisM- 
aier4  4c  prnilt'^mt*  ;  ra  4él«bértliM 
4u  'or^ie:!  rriaairi^î  4e  la  ville  4e  Paru  » 
ea  4»u  6u  S4  mai  p»r  la4oei;e  il  a 
été  poQfvq  Mni  v<iief  et  moreai  ^«rTéto- 
liliif«m<ïnl  d'an  conieîl  4e  |iiti4'lionneff  ; 
votre  eoniefl  4'tut  enteodo ,  eic. 
Art  1<^  Il  efft  établi ,  à  Parii,  ao  coo- 


IkbrieaDlff  •  coatre-aall] 
et  oavriers  ^tcatca.  Lea  daf  calcsMia 
coaeovroBt  an  nMÎMtMa  4aai  lu 
ynofafttof  nif amies ,  aaT«ir  : 
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«chlocs , 


d«  groM  cfcandrpBMrM, 
3*  Orfetn» ,  Uâirieëmtê  ém  plH"«  »  Uftncaau  <■•  w^om 

iêtmt,   • 

3*  f'AhricaoU  d*io»iniM<BU  de  |iréci»îoa  et  d'opliqw,  d*i 

<l«  mofi^M ,  d'hoHof «rf«  • 

I*  f  «Wicanu  4«  brooM ,  ebetean .  doreur* .  triaBDcan 

4«  lampMlcrM  6t  ferbl«DUri«. 

PaWiefl«tod*«ruMi,  d'à 


toudtor»  «l  Ubricut» 


oli  de  cbbargic ,  eoaUlkfi*. 


Total. 


5.  11  fera  ,  an  oaire  ,  nommé  dan«  eba- 
ciine  dei  «catégoriel  ci* défiai  désignées  , 
afin  de  remptacer  lai  titnlaireff  en  eaa  de 
déré«,  de  démiiiion  on  d'empécbement 
légitime ,  deui  fuppléanti  pti% ,  Tan  parmi 
lai  macbanrif  fa brtea nta ,  l'autre  parrol  lai 
cbafi  d'atelier,  conlre-maHref  on  onvriers 
palan  tél.  Leur«  foociiong  dureront  trois 
an«. 

4.  Lei  élections  des  prud'hommes  seront 
raltci  suivant  le  mode  et  la  forme  réglés 
par  le  décret  du  30  février  iSlO.  Il  sera 
procédé  à  l'élection  des  soppléants  dans  les 
mêmes  formes.  Les  prnd'bommes  titulaires 
et  suppléants  prêteront  serment  entre  les 
mains  du  préfet  du  département  de  la 
Heine,  au  moment  de  leur  installation, 
laquelle  u*aura  lieu  qu'après  que  les  pro- 
r<Vii-YerbauK  d*élection  auront  été  transmis 
à  notre  ministre  secrétaire  d*£tat  de  Tagri- 
ciilture  et  du  commerce  ,  et  que  les  élec- 
tions auront  été  reconnues  régulières. 

6.  La  Juridiction  du  conseil  de  pru- 
d'hommes ,  établie  par  la  préseute  ordon- 
nance ,  s'appliquera  à  iouUa  les  fabriques 


et  maniifoctures  de  I41  Tille  de  Paris  dflii 
les  industries  sont  appelées,  par  Tart. 
eoncourU  à  la  foroutlon  4adit  cootfiL 
Seront ,  en  consé^aence  ,  iasticiablii  ^ 
conseil,  les  marchands  fabricants, dMft 
d'atelier,  contre-mallres  et  oavriers,  mb- 
pagnons,  apprentis  et  employés  traysfllui 
pour  lesdites  Cabriqaes  et  mannlsetoiiii 
quel  que  soit  d'ajlleura  le  lien  d«  Icv 
domicile  ou  de  leur  résidence. 

6.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  coofor' 
roera  aui  dIspositîoDs  de  la  loi  dn 
1806  et  des  décrets  des  20  février  4  S 
août  1810.  Il  soumettra  à  rapprobttisssl 
notre  ministre  de  l'agricaltare  et  de  «sa* 
merce  un  règlement  pour  le  régime  iii^ 
rieur,  tant  du  bureau  général  que  dabuisH 
particulier. 

7.  L'appel  d*an  Jagement  rendu  par  ^ 
prud'hommes  sera  porté  devant  le  Iribona 
de  commerce  de  Paris ,  conformément  lox 
lois  et  décrets  précités. 

8.  La  ville  de  Paris  foarnira  le  lse>I 
nécessaire  i  la  tenue  dei  aèaaceat  etpiV' 
Toira  tant  anx  dépenses  de  premier  élâWli* 


Minent  et  d'entretien  qa*aQi  dépenses 
annuelles  de  cbaalTage ,  éclairage  et  autres 
DMnus  frais,  ain^i  qa*aa  triilement  dn 
sterétaire  et  autres  employés. 

9.  Nos  ministres  de  la  Justice  et  des 
cultes,  et  de  l'agrienlture  et  da  'coinmeite 
(Mlf.  Martin  du  Nord  et  Canin- Gridai de) 
sont  chargés ,  etc. 
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introduits  dans  ses  magasins  de  la  maniéra 
prescrite  pour  les  objets  admis  en  entrepôt; 
le  compte  en  sera  suivi  par  les  employés , 
et  las  droits  seront  dus  sur  toutes  atuntitéi 
enlevées  A  destination  autre  que  les  ^tl^ 
ments  de  TEtat. 

4.  A  partir  du  l«r  Janvier  1846 ,  le  pro- 
duit net  de  Toctroi  municipal  sera  soumis, 
au  profit  du  trésor,  au  prélèvement  de  dii 
pour  cent  prescrit  par  l'art.  153  de  la  loi 
du  38  avril  1816. 

5.  Les  employée  des  douanes  feront, 
pour  le  compte  du  service  local  et  muni- 
cipal, la  perception  du  droit  d'octroi  mu- 
nicipal. 

6.  Les  dispositions  léglslatiyes  et  régle»- 
mentaires  relatives /lui  douanes  seront  ap*- 

plicables  au  droit  d'octroi  municipal ,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  déclarations ,  la 
mise  en  entrepôt  le  conientleui,  la  liqui- 
dation des  droits  et  le  cabotage. 

7.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  dis- 
positions contraires  à  la  présente  ordon- 
nance ,  notamment  l'arrêté  du  17  octobre 
1830 ,  constitutif  du  droit  d'octroi  de  mer 
en  Algérie ,  et  le  titre  3  de  l'arrêté  du  S8 
Juillet  184t,  relatif  am  droits  d'octroi  aux 
portes  de  terre.  Ces  perceptions  cesseront 
d'être  effectuées  à  dater  du  1»'  avril  1845. 

8.  Notre  ministre  de  la  guerre  (duc  de 
Dalmatie)  est  chargé,  etc. 

Tarif  anneaoéà  Cordonn.  du  21  die,  1844,  9ur  le  droit  d'octroi  municipal  à  l'entréê  par  nur, 
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U  DâcBMBRi  18A2k  =13  9ARTIB1  IgAS.  —  Ordoo- 
BâDce  du  roi  qni  autorise  la  perception ,  en 
Algérie ,  d'un  droit  d'octroi  municipal ,  à  l'en- 
trée par  mer.  (]X,  Bull.  MCLIVn.n.  11730.) 

Louis-Pbilippe,  etc.,  vu  notre  ordonnance 
da  SI  août  1839,  sur  le  régime  financier  en 
Algérie;  vu  l'art.  5  de  la  toi  de  finances 
du  4  août  1844;  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  guerre,  pré- 
sident du  conseil,  etc. 

▲rt.  l«r.  A  dater  do  l«r  avril  1845 ,  il 
aera  perçu  aui  portes  de  mer,  dans  les  villes 
do  littoral  de  l'Algérie ,  un  droit  d'octroi 
municipal  sur  les  objets  désignés  au  tarif 
cf-anneié. 

2.  Le  droit  d'octroi  municipal  sera  perçu 
aor  les  objets  dénommés  ao  tarif,  quels  qu'en 
aolent  l'origine,  ta  provenance,  le  pavillon 
importateur  et  la  destination  en  Algérie. 

3.  Les  approvisionnements  en  vivres,  des- 
tinés pour  le  service  de  la  marine ,  seront 


/  '  f  BU  cercles  ou  en  damee-janes  L'Iioetelitre  de  liquide. 

I  ordmtiret. .  |     ^^^^^yi^  (i,.  .   .   |a„  ^ 

*  (de  liqueur., 


Cêltè.  - 

ClMCOlit   V 

Xké,  •  •    •  Idem. 

gpnrwiei  (bonbom ,  fiwito  eonfiu  tu  luore ,  Msllinree  et  autres  ).  Idem. 

4         CttfOlflA*     efeeeee      eee  I^ODle 

•^P^  I  en  fiolee.  iecoiuon  bovteaiet.   .   .   .  Idem. 

paiiiseries  sucrées  de  petit  four  [biscuits ,  mtcerons ,  maawpias , 

nougats  et  antres)   Meua. 

iSomerves  aliméatairei  (  en  terrines ,  belles  de  bois  e«  de  fer^ 

blanc ,  on  sans  être  renfermées)  p  Idem. 


(1)  Lee  benloiUee,  flaoooset  cr«e|K>ns  d'un  litre  k  un  dciM-liire  eM:Io#iirrmf|it  de  conteoaicei 
eeront  pris  pour  un  litre ,  et  ceux  d'un  demi-UUre  et  an^dcssptus  pour  un  dejD>liire. 

(2)  Cliaque  bouteille  d'ean-de-Tle  ou  d*esprit ,  quel  qu'en  soit  le  degré,  de\ra  être  comptée  pour  no 
ire  d'alcool  pur,  les  demi-bouteilles  pour  un  demi-litre. 
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33  bicBwaii  ISill  oB  13  lAinn  1845*  —  Ordon- 
nance do  roi  «pi  reporte  k  rexerdee  i8M  oao 
partie  des  erédiU  oorerta,  ao  titre  de  rexerciee 
1845»  poor  les  travau  extraordio aires  do  mi- 
ni»lèr«  de  la  goerre.  (IX,  BoU.  MCLIYII , 
n.  11731.) 

Loaif-Pbilippe,  ete.,  tq  Tart.  5  de  la  loi 
da  25  Jain  1841 ,  eooMerant  le  principe  du 
report ,  lor  l'eiercice  saiTanC ,  des  crédits 
poortraraai  eitraordinairei  qui  n'auraient 
pa  être  employés  pendant  Peiercice  an  titre 
duquel  ils  ont  été  primitivement  accordés; 
va  l'art.  l«r  de  la  loi  du  11  Juin  184S,  qui 
affecte  an  crédit  de  trente-cinq  millions 
sept  cent  quarante  mille  francs  aui  travaux 
extraordinaires  du  ministère  de  la  guerre  à 
eiécuter  en  1843,  dans  les  proportions  dé- 
terminées par  le  tableau  A  annexé  à  cette 
loi  ;  vu  la  loi  du  26  Juillet  1844 ,  qui  pro- 
nonce le  report,  an  titre  de  l'exercice  1843, 
d'une  somme  de  quatre  millions  quatre- 
Tingt-dii-nenf  mille  trois  cent  vingt-huit 
francs  neuf  centimes,  restée  sans  emploi  sur 
les  crédits  ouverts  pour  les  mêmes  travaux 
en  1841  et  1842;  considérant  que  le  crédit 
total  de  trente-neuf  millions  huit  cent  trente- 
neuf  mille  trois  cent  vingt- huit  francs  neuf 
centimes,  ainsi  mis  à  la  disposition  de  notre 
ministre  de  la  guerre,  pour  les  travaux  ex- 
traordinaires de  l'exercice  1843,  laissera 
sans  emploi  une  somme  de  deux  millions 
vingt  quatre  mille  trois  cent  ^atre-vioft- 


cinq  frâBCi  onie  ecDlIniea;  aar  leiifpirt 
de  notre  ministre  secrétaire  «TEtat  dek 
guerre,  président  do  conseil,  et  de  Tavisie 
■otre  conseil  des  minlstree,  etc. 

Art.  l«r.  Une  somme  de  deox  millions  visgt* 
qoatre  mille  trois  cent  qnatre-vingt-cà^ 
francs  onxe  centimes  (B,024,385  tir.  Ile), 
non  employée  sur  les  crédi  ts  soccessiveMit 
ouverts  f  au  titre  de  l'exercice  1843 ,  poir 
travaux  extraordinairea,  par  les  lois  des  U 
Juin  1842  et  26  Juillet  1844,  est  mise  ih 
disposition  de  notre  ministre  secréliiie 
d'Etat  de  la  guerre,  poar  sobTenir  an  dé- 
penses des  mêmes  traTaox  pendant  l'cia- 
cice  1844.  Cette  somme  est  et  dcmears  ré- 
partie ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  Chap.  !*• 
Travaux  de  fortification  de  Paria,  70,895  fr. 
87  e.  Chap.  2.  Travaux  de  fortification  des 
autres  places,  573,711  fr.  78  c.  Cba|».5« 
Travaux  pour  les  bâtiments  miliUiits. 
12,835  rr.8i  c.  Chap.  4.  Constructions  pa* 
le  service  de  l'artillerie ,  932,359  fr.  43e. 
€hap.  5.  Constructions  aux  établissetnests 
des  poudres  et  salpêtres ,  434,582  fr.  2Sc. 
Total  égal,  2,024,385  fr.  11c. 

2.  La  régularisation  de  ce  virement  de 
crédit  sera  proposée  aux  Chambres  Ion  de 
leur  prochaine  session. 

3.  Nos  ministres  de  la  guerre  et  des  fi- 
nances (IfH.  duc  de  Di^lmatieet  Lapisgnej 
sont  chargés^  etc. 


I 


MOHAKGHII  GOHiT.  —  LOUIS-FHILIPPI        —  8  DéCBMBEB  1844. 

KBM  1844  «  17  aARTiBft  18A5.  —  Ordon- 
\»  da  roi  portant  aatorÎMlion  de  la  société 
ijme  formée  k  Paris  sons  la  dénomination 
\ociM  anonyme  du  poni  if/trnr.  (IX|  Bull. 
.DCGLYI,ii.  IQllA.) 
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lis-Philippe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
ministre  secrétaire  d*Etat  de  l'agri- 
e  et  da  commerce  ;  Ta  les  art.  29  à 
»  et  45  da  Gode  de  commerce  ;  notre 
I  d'Etat  entenda,  etc. 
.  La  société  anonyme  formée  i 
BOUS  la  dénomination  de  Société  anO' 
du  pont  cTIvry  est  autorisée.  Sont  ap- 
éi  les  statuts  de  ladite  société ,  tels 
sont  contenus  dans  l'acte  passé  •  lei 
.  27  septembre  1844 ,  par-devant 
itrebon  et  son  coUégae ,  notaires  à 
,  lequel  acte  restera  anneié  à  la  pré- 
ordonnance. 

La  société  est  substituée  à  tous  les 
comme  à  toutes  les  obligations  qui 

nt ,  pour  MM.  Comte-Dubois ,  Da- 
Beneton»  Belliard  et  Lamouroux, 

djudicaiion  passée  À  leur  profit,  le 

obrel827. 

Sons  nous  réseryons  de  révoquer  no- 
torisation  en  cas  de  yiolation  ou  de 
Kécution  des  statuts  approuvés ,  lani 
lice  des  droits  des  tiers, 
.a  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
mois ,  un  extrait  de  son  état  de  sl- 
n  au  ministère  de  Tagriculture  et  du 
erce,  au  préfet  du  département  de  la 
an  préfet  de  police,  à  la  chambre  de 
erce  et  au  greffe  du  tribanal  de  com- 
de  Paris. 

Sotre  ministre  de  l'agriculture  et  du 
lerce  (M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 

:  Formation  et  objet  de  ta  tociété  ; 
ton  titre,  sa  durée  9  ton  tiige, 
l".  Il  est  formé  entre  les  personnes  ci- 
lommées,  art.  S,  représentées  par  les  com- 
(  en  learsdites  qaalités ,  une  société  ano- 
ayant  pour  objet  exclosif  et  soécial  la 
ice  da  droit  de  péage  du  pont  de  la  BosM- 
ne,  dit  pont  d^Ivry,  ainsi  que  toatet  les 
nences  de  cette  opération.  Elle  prend  la 
ination  de  SoeiMmonymêd»pomdthry,  Ella 
incera  do  jour  où  elle  anra  été  antorisée  pir 
rernement,  et  elle  expirera  le  13  février 
je  siège  de  la  société  est  h  Paris. 

:  II.  Fondt  toeial,  et  sa  division  pat 
actions, 

es  personnes  ci*après  nommées ,  représen- 
r  les  comparants,  en  leur  qualité  sosezpri. 
étant  seules  propriétaires  dn  droit  de  péage 
s*agit ,  apportent  à  la  société  ce  droit  libre 
les  dettes  et  charges  antres  qne  celles  oui 
>t ,  envers  le  gouvernement  1  du  cahier  des 
.  de  Tadjudication.  En  conséquence,  la 
jouira  et  disposera  dndit  droit  de  péase 
bon  loi  semblera ,  k  reflet  de  quoi  eut 


demenre  subrogée ,  sana  aocnna  réserve  ni  restric- 
tion ,  dans  tons  les  droiu  ,  charges  et  obligations 

t ni  résultent,  ponr  les  adjudicataires  ,  du  cahier 
es  charges  de  radjudication. 
3.  Le  fonds  social  consiste  dans  le  droit  de  perw 
cevoir  le  péage  du  pont  de  la  Bosselé-Marne , 
jusqu'il  respiration  de  la  concession.  11  est  divisé 
en  douse  cent  trente-cinq  actions,  représentant 
chacune  un  douse  cent  trente-cinquième  de  la 
propriété  de  l'actif  social  et  du  péage  du  pont. 
Elles  appartiennent,  dans  les  proportions  suivantes, 
aux  personnes  ci-aprés  nommées ,  savoir  : 

(  Subftta  lêi  nmt,) 
A.  Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur, 
an  choix  de  Tactionnaire  ;  elles  sont  détachées 
d*un  registre  k  souche,  qui  reste  déposé  au  siège 
de  Padministri^tion  de  la  société  ;  elles  portent  un 
numéro^  d'ordre  depuis  un  jusqu'à  douse  cent 
trente-cinq ,  et  sont  signées  par  trois  administra- 
teurs. La  cession  des  actions  nominatives  s'opère 
par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  les 
registres  de  la  société,  et  signée  par  le  cédant  et  le 
cessionnaire,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Celle 
des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradi- 
tion du  titre ,  conformément  Si  Part.  35  du  Code 
de  commerce.  La  cession  d'une  action  emporte 
celle  du  dividende  de  Tannée  courante  et  des 
dividendes  échus  et  non  payés  au  moment  de  la 
transmission.  Chaque  actionnaire  est  tenu  d'élire 
un  domicile  h  Paris ,  I  défaut  de  quoi  il  sera  con- 
sidéré comme  ayant  fait  élection  de  domicile  an 
parquet  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance  du  département  de  la  Seine. 

5.  Chaque  action  est  indivisible.  La  société  ne 
reconnaît  aucune  fraction  d*action,  et,  h  cet  effet , 
les  copropriétaires  d*une  action  devront  s'entendre 
entra  eux  pour  être  représentés  parnn  seuUI'teard 
de  la  société.  De  même,  en  cas  de  faillite  ou  de  décès 


d*on  actionnaire,  ses  créanciers,  héritiers  ou  ayants* 
droit,  qiiel^*an  soit  le  nombre,  doivent  se  faire 
représenter  par  un  seul  d'entre  eux,  pendant  la 
liquidation  ae  la  faillite  ou  l'indivision  de  la  suc- 
cession. Dans  aucun  cas,  les  héritiers,  créanciers  on 
ayants^droit  d*on  actionnaire  ne  pourront  faire 
apposer  aucun  scellé,  former  aucune  opposition, 
exiger  aucun  inventaire  extraordinaire,  ni  proTO- 
quer  aucune  licitation  Tis-St-vis  de  la  soci  été.  Us 
seront  tenus  d'admettre  les  comptes  arrêtés  par 
l'assemUée  générale,  comme  leur  auteur  aurait 
été  tenu  de  le  faire. 

6.  Conformément  k  l*art.  33  de  Code  de  com- 
merce, les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans  la 
société. 

TiTBE  m.  Inventaire,  fonds  dû  réserve ^ 
partage  du  bénéfices, 

7.  Il  sera  fait  chaque  année ,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration ,  un  invenUire  de  Tactif  et  dn  passif 
de  la  compagnie.  Cet  inventaire ,  après  avoir  été 
Yériiié  par  les  censeurs,  sera  soumis  k  Tappro- 
bation  de  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

8.  Pour  faire  face  aux  frais  de  grosses  réparations 
du  pont ,  on  k  des  cas  imprévus  ,  il  sera  créé  un 
fonoide  réserve ,  qui  sera  constitué  tu  moyen  d*un 
prélèvement  annuel  de  dix  ponr  cent  dn  produit 
net  dn  pont.  Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  avec 
intérêts  qui ,  chaque  année ,  seront  capitalisés  et 
serviront  k  son  accroissement ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
atteint  le  chi£Bre  de  cinquante  mille  francs.  La 
chiffre  de  cinquante  mille  francs  atteint  ,'le  prélè- 
vement «nsaiil  de  dix  ponr. cent  CtMcrsi  et  1«  in* 
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notre  miniitre  secrétaire  d*Etat  de  Tagri- 
coUare  et  do  comiDeree;  Ti  notre  ordon- 
nance, en  date  du  3  teptembre  1834,  qui 
autorise  la  société  anonyme  formée  à  Co- 
gnac (Charente)  pour  l'établissement  en 
cette  ?ille  d'une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
Toyaore,  et  qui  approa?e  les  statuts  de 
ladite  société:  tu  notre  ordonnance  du  20 
septembre  1844,  qoi  proroge,  jnsqo'aa  31 
décembre  de  la  même  année,  l'autorisation 
accordée  à  ladite  société  ;  ?a  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  la  Tille  de  Cognac, 
en  date  du  28  juillet  1844;  tu  les  lois  dea 
5  juin  1^5  et  31  mars  1837,  relatives  aai 
caisses  d'épargne;  le  comité  des  trayani 
publics,  de  Tagricultare  et  du  commerce 
de  notre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  l*r.  Les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d'épargne  de  Cognac  (Charente)  sont 
approuvés  tels  qu'ils  sont  contenus  dans  la 
délibération  do  conMil  municipal  de  cette 
Ylile,  en  date  du  28  Juillet  1844,  dont  une 
expé'iition  conforme  restera  déposée  eui 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine)  eat 
chargé,  etc. 


35  nKCMBKi  1844  =  17  làBTisA  1845*  —  Ordon- 
nance tia  roi  portant  aatorisalion  de  la  lociAlé 
anonyme  formée  Si  Lyon  toos  la  dénomtnatioa 
de  Crmpmgmù  én  AAAm,  Mniudt  hatêmmm  àtapmr, 
(IX,  Boit.  aapp.  DGCLXVI.  n.  19120.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce  ;  vu  les  art.  29  à 
37,  40  et  45  du  Code  de  commerce  ;  notre 
conseil  d'Etat  entendu,  etc. 

Art.  La  société  anonyme  formée  i 
à  Lyon  (Rhône),  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  du  Rh&ne,  service  de  kattaux  à 
vapeur,  est  autorisée.  Sont  approuvés  les 
statuts  de  ladite  société,  tels  qu'ils  sont  con- 
tenus dans  l'acte  passé ,  le  20  septembre 
1843  et  jours  suivants,  par-devant  M«  Laval 
et  son  collègue ,  notaires  à  Lyon ,  lequel 
acte  restera  anneié  à  la  présente  ordon- 
nance. 

2.  Nous  nous  réservons  de  révoquer  notre 
autorisation,  en  cas  de  violation  ou  de  non 
eiécution  des  statuts  approuvés,  sans  pré- 
judice des  droits  des  tiers. 

3.  La  société  sera  tenue  de  remettre,  tous 
les  sii  mois,  on  extrait  de  son  état  de  situa- 
tion au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  au  préfet  du  département  do 
Rhône ,  à  la  chambre  de  commerce  et  au 
grefTe  du  tribunal  de  commerce  de  Lyon. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Cunin  •  Gridalne)  est 


Tmc  I*'.  FarmeâUm  »  ohjei,  §îégû  et  durit 
delm  aœiM, 

ArL  1*.  n  «I  fonné  entra  les  eomparanU  «m 
lociélé  enoayme  poor  rexploiutioa  d^ui  tarriei 
de  bateau  h  vapeer  anr  le  Rbône. 

2.  L*obietipéeUletesdimf  deeeUetodéliat 
le  tran^porl ,  par  batoavz  à  Tapeur ,  dea  foyagwn 
et  dea  aarckandiBea  de  toato  natvre  au  lalUkAai 
et  la  partie  de  le  MéditeireBée  compriae  ertt 
ramboadinra  de  ee  fleave  et  le  port  a»  ManeSk 
faiclaaife»eati 

S.  La  aoeiéU  prend  la  dteominetln  de  Oay» 
gnw  de  ilAAw ,  amsa  dif  Salaena:  4  M^Mr  i  m 
est  h  Lyon. 

g.  Li  aocîAë  eomnacBcera  le  jow  o6  «Qe  «n 
anloria^  par  le  roL  Se  dorée  sera  de  vnft  aail 
compter  de  celte  entorisation,  aeuf  kscasdi  di» 
Intion  préfns  I  Taru  27  ci-eprès. 

TiTBB  n.  Fkmée  eoeUi,  melkm, 

5.  Les  coflapaiente  apportent  i  la  aodétf ,  mi 
tontes  garanliea  de  droit  :  1"  les  SMdiU  hlamk 
vapenr  et  lont  le  aalériel  dépendant  de  raelif  di 
la  laiUite  YétiUard  dn  Ribert  et  compignii ,  tel 
ib  aont  adjndieatairaa  on  aoqndrenrs ,  Mayiwiiit 
le  somne  de  ^ire  œnt  vingt  neille  francs,  n» 
tant,  en  principai  et  firais,  de  Tadjudication  ;  ttm 
les  droiu  et  aranUfaa  rëmltant  k  lenr  enllèi 
procèa-TCfbal  d*adjadication  précitée,  et  da  eùSm 
des  charges  dresaé,  ponr  panrenir  k  leditofatei 

5ar  M*  Laval  et  son  eollègan ,  notoires  k  Ljoa  .k 
1  octobrelSU  ;  S*  une  somme  de  cent  vingt  nli 
francs,  qne  les  coaaparants  ont  versée  dansUcafai 
sociale  et  qnl  est  affectée  à  le  réparation  de  ndH* 
rlcl  acanis  par  la  eoapagnin  et  en  fonds  do  reaiii 
nMnt  de  renirepriae.  Le  présent  apport  eit  bit  i 
garanti  franc  de  Umtes  dettes  on  privîMÉei  qui* 
conques*  Une  expédition  dn  cahier  des  chafgiia 
dn  prooèa-veibal  de  Tadjudicetion  dont  fl  l'q^ 
demenrera  annexée  k  la  minute  des  préMBtsi. 

g.  Le  fonds  social  se  compose  des  valenn  mSm 
en  société  par  rarticle  précédent  ;  il  est  diviién 
mille  qnatre^ingts  actions  de  cinq  cents  friMi 
donnantdroit  chacune  k  an  mille  qnatre-viagtd« 
de  l'avoir  entier  et  des  prodoiu  de  la  sodéti  Ce 
mille  qnatre-vingts  actions  appartiennent  aaxnn 
parants,  dans  la  proportion  suivante,  savoir: 
(&uNnilt«nsBii.) 
Les  titres  de  ees  actions  ne  seront  remb  au  eoah 
parants  qn*aprèsla  justification  du  paieBsoldi 
prix  d*ae«|aiiition  dn  matériel  qu'ils  apportsatkli 
société. 

7.  Le  fonds  social  potirra  être  augmenté  an  mojo^ 
de  la  création  de  nouvelles  aetiona  qui  ne  poerroat 
être  émises  an-deaaous  dn  pair.  Tontcfbli ,  il 
pourra  être  créé  pins  de  neuf  cent  cinqnaals  al* 
lions  nouvelles.  Lorsqn*il  s'agira  de  prononcir  m 
une  augmentation  de  fonds  social ,  1  assemblé!  |^ 
nérale  devra  être  constituée  comme  il  est  dit  k 
Tart.  25  ,  relatif  h  la  modification  des  sUtnts.  Su 
délîbérstions  devront  êtra  prisas  à  la  majorité 
•olne  des  voix  des  naenobres  présente  i  dies  as  •§■ 
ront  exécutoires  qn'sprès  avoir  été  approuvés»  pd 
le  gouvernement. 

8.  Le  teux  d'émission  des  nouvelles  actioM  M 
déterminé  par  Tasiemblée  générale.  Les  actiotfir 
res  auront  pendant  un  mob  la  faonllé  de  prsndw 
ces  set  ions  dam  la  proportion  de  leur  intérêt  évn 
la  société,  et  les  tiers  ne  seront  admis  k  sunmiw  1 
ces  nonveUm  actions ,  mit  eu  pair ,  soit  k  nn  la« 
plus  élevé ,  qse  du»  la  cas  p&  dm  or4iooaairsi  i» 
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al  d*aser  da  droit  que  leur  résenre  le  pré- 
ide. 

ans  la  cas  où  le  capital  aocial  serak  aag« 
ai  lea  souscripteiirs  des  actions  nonvellea 
rsaient  paa  le  moulant  dans  les  dix  joars  de 
inde  qai  leor  en  sera  faite  par  la  conseil 
lislraiioni  ce  conseil  fora  Tendre  les  actions 
irancepar  le  ministère  d*an  agent  de  change 
boarse  de  Lyoui  aoz  fraisi  risqoes  et  périls 
*dataire»  sans  qa*il  soit  besoin  aancane  aa- 
lalité  quVin  simple  acte  de  mise  en  demeure 
liciaire,  signifié  hait  joars  k  Tavance  et  resté 
Bt.  Sar  le  prodoit  de  la  Tente ,  le  conseil 
ce  qai  est  dû  lia  société,  et  Texcédant,  s'il 
est  remis  k  Tactionnaire.  En  cas  de  déficit, 
.é  en  poarsoiTralerecoQTrement  par  tontes 
I  droit. 

es  actions  sont  nominatives.  Elles  sont  ex- 
'nn  registre  k  soaches  et  portent  un  numéro 

Elles  sont  signées  par  denx  administrateors 
a  directear  de  la  société.  Il  pourra  élre  dé- 

aeul  titre  pour  toutes  les  actions  apparte- 
a  même  personne. 

Ipnrormémenl  k  l'art.  S6  du  Ckide  de  com- 
la  cession  des  actions  s'opère  par  une  dé* 
a  de  transfert  inscrite  sur  un  registre  tenu 
RK,  et  signée  parle  cédant  et  le  cessionnaire 
Lenrs  fondés  de  pouvoirs, 
a  cédant  est  obligé  I  la  garantie  de  droit  ; 
ferl  d'une  action  transmet  au  cessionnaire 
droits  qu'avait  le  cédant,  et  l'assujettit  aux 
obligations;  il  lui  confère  la  jouissance  in- 
in  dividende  a£férent  k  l'année  pendant  la- 
a  mutation  a  en  lieu,  et  de  tous  autres  di« 
a  échus  qui  pourraient  n'avoir  pas  été  payés, 
e  la  part  revenant  à  l'action  transmise  dans 
<  de  réserve.  Conformément  à  l'art.  55  du 
I  commerce,  les  actionnaires  ne  sont  passi- 
»  de  la  perte  de  leor  intérêt  dans  la  société. 
ODS  sont  indivisibles  ;  si,  par  quelque  causa 
oit,  plusieurs  personnes  ont  droit  k  la  pro- 
*ane  action ,  elles  sont  tenues  de  se  faire 
a  ter  par  une  seule  d'entre  elles.  En  cas  de 
aillite,  cession  de  biens,  on  d'interdiction 
lionnaire  ,  ses  héritiers,  créanciers,  repré- 
s  ou  ayantS'Cause,  ne  pourront,  sous  aucun 
i,  faire  apposer  aucun  scellé,  former  aucune 
ion,  exiger  aucun  inventaire  extraordinaire 
:iaire ,  ni  provoquer  aucune  licitation  ;  ils 
en  as  de  s'en  rapporter  aux  comptes  arrêtée 
forme  prescrite  par  les  présents  statuts  , 
leur  auteur  aurait  été  tenu  de  le  faire  lui* 

LB  III.  Administration  de  la  société, 

société  est  administrée  par  on  conseil 
é  de  trou  membres  qui  devront  élre  pro« 
et  personnellement  de  vingt-cinq  actions, 
es  sont  inaliénables  pendant  toute  la  durée 
\  foDctions.  Dans  le  cas  où  une  sociélé  de 
rce  exercée  par  plusieurs  coassociés  possède- 
lombre  d'actions  ci-dessus  lixé  ,  l'un  de  ses 
es  pourrait  être  appelé  aux  fonctions  d'ad- 
ateur. 

«s  administrateurs  sont  nommés  pour  trois 
l'assemblée  générale  au  scrutin  secret,  et  k 
riié  absolue  des  Toix  des  aeiionnaires  pré- 
•  aaront  renouvelés  par  tiers  chaque  année, 
»  aeronl  toujours  rééligibles.  Les  membres 
font  désignés  par  le  sort  pendant  les  deux 
'•s  années,  et  ensuite  par  l'anciesneté.  Les 
la  daa  adaiinistralears  sont  gratuites  ;  il  peut 


seulement  leur  être  alloué  des  jetons  de  présence, 
dont  la  Taleor  est  déterminée  par  l'assemblée  ffé« 
nérale.  * 

15.  La  conseil  d'administration  nomme,  parmi 
ses  membres,  un  président.  La  durée  de  ses  fonc- 
tions est  d'une  année  ;  il  peut  être  rééla.  En  cas 
d'absence  do  président,  il  est  remplacé  par  le  plus 
âgé  des  deux  antres  membres. 

16.  Si  une  des  places  d'administrateur  vient  \ 
Tsquer,  la  conseil  d'administration  y  nomme  pro- 
Tisoiremant,  et  la  prèmière  assemblée  générale  pro- 
cède k  l'élection  définitive.  L'administrateur  ainai 
nommé  n'exerce  que  pendant  le  temps  qui  com- 
plète l'exercice  de  son  prédécesseur. 

17.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  tontes 
les  fois  qœ  les  intérêts  de  la  société  l'exigent,  et  an 
moins  une  fois  par  mois.  Ses  délibérations  sont 
consignées  sur  un  registre  spécial,  et  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'elles  sont  prises  k  la  majorité  et 
signées  par  denx  membres  au  moins. 

18*  Le  conseil  d'administration  dirige  toutes  lea 
affaires  da  la  société.  Il  pourvoit  à  l'organisation  ■ 
du  service  des  bateaux.  Il  fixe  le  prix  des  transports, 
le  nombre  des  voyages  ordinaires  et  extraordinai- 
res, ainsi  que  les  heures  de  départ.  Il  nomme  tous 
les  agents  et  employés  de  la  société ,  et  détermine 
lenrs  appointementa.  Il  aaiorise  tous  marchés , 
achats,  réparations,  et  généralement  toutes  les  dé- 
penses quil  croit  utiles  aux  intérêts  de  la  sociélé. 
Il  détermine  l'emploi  et  le  placement  des  fonds  de 
la  réserve.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  arrête  pro- 
visoirement les  comptes  de  la  société  et  les  soumet 
k  la  sanction  de  l'assemblée  générale.  11  exerce,  au 
nom  de  la  compagnie ,  tontes  actions  judiciaires  , 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  et  peut,  au 
besoin,  compromettre  et  transiger. 

19.  Conformément  k  l'art.  32  du  Code  de  com- 
merce, les  administrateurs  ne  contractent,  h  raison 
de  leur  gestion  ,  aucune  obligation  personnelle  ni 
solidaire  relativement  aux  engagements  de  la  so- 
ciété. Ils  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

20.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'admi- 
nistration ,  sauf  confirmation  par  la  première  as- 
semblée générale,  qui  sera  convoquée  dans  les  trois 
mois,  an  plus  tard,  après  l'autorisation  de  la  société. 

(&ttMN(  lu  nom«.) 

21.  La  gestion  des  affaires  courantes  de  la  société 
est  confiée  k  un  directeur  nommé  par  le  conseil 
d'adminbtration,  sauf  l'approbation  de  l'assemblée 
générale.  Le  directeur  signe  la  correspondance.  Il 
fait  tous  marchés  pour  achats ,  réparations ,  et  gé- 
néralement toutes  dépenses  utiles  aux  intérêts  de 
la  société,  en  vertu  des  autorisations  du  conseil 
d'administration.  Ce  conseil  peut,  sous  sa  respon- 
sabilité, déléguer  an  directeur  une  partie  des  pou- 
voirs qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  18  ;  mais  celte 
délégation  doit  toujours  être  faite  par  un  mandat 
spécial,  constaté  par  acte  authentique  et  seulement 
pour  une  ou  plusieurs  affaires  déterminées.  Le  di- 
recteur doit  être  propriétaire  de  vingt  actions  qui 
sont  aff'ictées  k  la  garantie  de  sa  gestion  ,  et  sont 
inaliénables  pendant  toute  la  dorée  de  ses  fonctions 
et  jusqu'après  l'apurement  de  ses  couiples  ,  ou 
fournir  un  cautionnement  de  dix  mille  francs  en 
espèces.  Le  traitement  du  directeur,  et  les  autres 
avantages  qui  peuvent  lui  être  attribués,  sont  dé- 
terminés par  l'assemblée  générale ,  i>ur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration.  Il  peut  être  ré- 
voqué par  l'assemblée  générale  sur  la  proposition  * 
du  même  conseil. 
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TlTEB  IT.  JUmmkIéêi  gémérmkt, 
B.  L'aMMBbMs  ^iménlm  rapréwala  PaamM- 
liU  d«  «cUMMirM  ;  ■■§  riiiiiiioM  ml  «Uigaioint 
poor  U»aft,  mémt  po«r  l«  «btcBtk  Elle  m  coapM 
«U  tooslMactumoAimajABl  aa  aoÎAfdisKlioaft 
cl  chaque  aclionoairc  diîjpaM  (f asUaida  fois  q«*ii 
a  de  fol»  CM  aoiabre  d'actions ,  »aoi  qo'ana  MéoM 
ptrioaiM  poiiM  avoir  plot  da  cinq  «ois.  Uni  pMr 
tUa-mémc  qoe  poor  tm  mandaau.  hmi  aa  paol  ro> 
préMOler,  daot  iai  aiMmbléat,  oa  adionoaira  ab« 
MBi,  s'il  o'cai  loi-aéine  propri4laira  de  dia  actiooa. 
Les  propriétaires  da  dit  actions,  oa  plas,  ont  seab 
le  droit  de  praodra  part  aax  délibérations  da  Tat- 
■embléc  générale,  taot  qa*iU  réaaissanl  eolrelean 
mains  les  trois  qaaru  d«a  actions.  Hais,  dans  la  cas 
oft  ils  casseraient  de  représenter  les  trois  quarts  da 
fonds  social,  on  eoapleleralt  eelta  représentation 
an  appelant  k  faire  partie  de  rassemblée  générale 
Ica  propriétaires  de  nenf  actions  et  au'dessoos,  jos* 
qB*fe  ee  qaa  les  Irob  qaarti  des  actions  fassent  re- 
présentés.  Ko  cas  d'égalité  d'actions  entre  plonears 
actionnaires,  les  plas  anciens  seraient  préférés,  et« 
en  cas  d'égalité  «TancManeté  dans  la  société,  le  plas 
Agé  reaaportarait.  Les  actionnaires  appelés  aiasi 
poar  coostitaer  l'asseablée  générale  ont  ane  vois 
chacun,  qael  qoe  soit  la  Bombra  do  lears  actions. 

33.  L^asMoiblée  générale  est  convoquée  par  le  con- 
seil d'administration  toutos  les  fois  qaa  les  iatértU 
de  la  société  i'eaigent ,  et  ce  conseil  sera  una  dt 
réanir  l'assemblée  qaand  U  demande  en  sera  Csito 
par  les  propriétaires  do  tiors  des  actions ,  et ,  dana 
tous  les  cas,  an  moins  ane  fois,  dans  le  premier  ui- 
meatre  da  chaque  année.  Les  réunions  ont  lien, 
soit  au  domicile  social,  soit  dans  tel  autre  local  de 
la  ville  de  Ljon,  désigné  dans  les  lettres  de  convo- 
cation. L'assenablée  générale  choisit  an  président 
et  nn  seeréuire,  at  délibère  sar  loatea  les  propoai- 
tions  qui  lui  sont  faites.  De  plas,  l'eaMmbléa  an- 
nuelle entend  le  rapport  qui  lui  est  Csit  par  le  conaail 
d'administration  sur  l'eiorciee  doa  au  31  décembre 
précédent  ;  elle  vérifie  las  comptes  qui  lui  sont  pré- 
sentés, les  discuta  et  les  approuve  f  s'il  y  a  lieu ,  ot 

Iionrvoit  au  remplacement  das  administrateurs  dont 
a  temps  d'esercice est  expiré,  el  aux  vacances  ac- 
cidentelles qui  peuvent  résulter  de  décès ,  démis» 
sien,  révocation  ou  antre  cause.  Les  convocations 
ont  lieu  par  letlres  missives ,  adressées  au  moins 
quinte  jours  d'avance  aux  aclionnaires  ayant  droit 
d'attister  à  l'sssemblée ,  et  sur  nn  avis  inséré  ,  éga- 
lement quinse  jours  k  l'avance  ,  dans  un  journal 
désigné  par  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon  poor 
la  publication  des  actes  de  société,  conrormément 
k  la  loi  du  31  mars  1833. 

24.  L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  va- 
lablement qu'autant  que  les  actionnaires  présents 
représentent  la  moitié  au  moins  dn  fonds  social  et 
la  moitié  au  moins  dn  nombre  des  aclionnaires. 
Dans  le  cas  où,  sur  une  |>remière  convocation, l'as* 
semblée  générale  ne  satisfait  pas  k  celle  condition, 
le  conseil  d'administration  procède  immédiatement 
k  une  nouvelle  convocation,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  précédent,  et,  dans  celte  seconde  réa* 
uion,  rassemblée  générsle  délibère  valablement, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 
et  des  acliont  représentées,  mais  seulement  sur  les 
objels  à  1  ordre  du  jour  de  la  première  réunion.  Les 
délibérations  del'assembléegénéralesonlconsignéea 
sur  un  registre  spécisl ,  el  signées  par  le  présidant 
et  le  secrétaire  de  l'auemblée.  Tous  extraiU  et  co- 
pies de  ces  délibérations  sont  certifiés  el  signés  va- 
lablsment  par  1«  préfidtnt  do  o^nseU  d*tdminis- 
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S.  L*aMiUéa  _ 
présanU  atalnu  touûa  las  anoÂfirntiOM'dont  IV 
périenca  ferait  reconnaître  l'utiliié.  Dans  oacai, 
comme  dans  celui  oè  il  a*agirait  d'aagnMaicr  le 
fonds  social ,  rassenablée  fénenla  ne  pourra  écU* 
bérer  valablement  qp*arec  la  concowi  d'adioa- 
nairm  reprcientaBt  an  moins  l«a  trois  quarts  én 
actions,  et  sas  délibérations  ne  aeront  tuntiàm 
qu'après  avoir  été  approavéaa  par  U  gnaTcrnimuL 

TiTEB      Des  comptes  H  répartitisiu. 

16.  La  SI  décembre  da  ckaqoa  aaaéo,  il  «1  hil 
un  inventaire  générai  du  Tactif  at  da  pasnf  dt  h 
société ,  lequel  e»i  certifié  par  Ica  adoainistrsUn 
et  soumis  k  l'approbatioA  du  raaacanUoa  géacrsli. 
Sur  las  bénéfices  ncU  réaalunt  da  l'iavenUire  sa- 
nuel ,  il  sara  fait,  avant  tonla  râpartitioa  de  divi< 
dende ,  un  prélèvement  dont  la  quotité  est  dël«> 
minée  par  l'assemblée  généraie  ,  mais  qui  ne  psit 
être  de  moins  de  cinq  poor  cont  at  e4  deslaé  k 
faire  face  à  la  dépréciation  da  matéritL Les nina 
bénéfices  sont  soamis  h  an  second  pvélèveMal, 
dont  la  quotité  eat  également  déterminée  psr  1» 
semblée  générsle,  et  qui  ne  paat  être  de  aeiasés 
dix  poar  cenL  Ce  second  prélèvement  est  mpkji 
k  constituer  nn  fonds  de  réserve  destiné  h  ■bmrir 
aux  besoins  imprévu  de  l'entreprise.  (le  Nceaé 
prélèvement  cesse  lorsque  le  réserve  aura  atlaialli 
chiffre  de  cent  mille  francs;  meia  reprend  soa  osn 
toutes  les  Ibis  que  la  réserve  aat  devenue  inCmoa 
h  ce  chiffre. 

TlTEl  Yl.  DUsolation  et  llqmidûtiott, 

27.  La  dissolution  de  la  société  a  lieu  di  phii 
droit  :  1*  si  les  pertes  excèdent  U  moitié  dacsfHiili 
2*  si  elle  est  demandée  par  an  nombre  d'sdjia* 
nairas  représentant  au  muina  Im  trois  qoarU  és 
actiona. 

28.  Dans  las  cas  prévus  par  rartide  précédcili 
le  conseil  d'administration  eat  teoa  de  coovofar 
immédiatement  rassemblée  générale,  qai  nosMSt 
séance  tenante,  trois  commissaires  liqaidaleani  é 
lear  donne  les  pouvoirs  et  instructions  nécemMi 

TtIRE  YII.  EUetian  de  domleiU. 

29.  Tout  ceationnaire  d'actions,  lorsdntraaihrt, 
sers  obligé  d'élire  un  domioile  k  Ljon. 

TiTBB  Yill.  Diicussioms. 

30.  En  cas  de  contestations,  k  raison  dessffairo 
sociales,  soit  entre  les  actionnaires  et  la  sociélé,soit 
entre  les  actionnaires  enx-mémea,  elles  seront  js* 
gées  par  des  arbitres,  conformément  aux  erL  51  et 
suivants  du  Code  de  commerce. 


2  Dècansau  1844  »  24  Jsaviaa  1845.  —  Ordoi- 
nance  du  roi  portant  r^ement  pour  l'sil'ioi' 
talion  des  carrières  de  pierre  de  tailla  si  éi 
moellon  ouvertes  ou  h  ouvrir  dans  le  dépsrts* 
ment  de  la  Gironde.  (IX,  Bull,  supp,  DOIl^Hi 
n.  10122.) 

Louis-Philippe,  etc.,  lar  le  rapport  de 
notre  miniglre  secrétaire  d'Etat  des  iri- 
Yaai  publics;  vu  le  projet  de  régleaaat 
présenté  par  le  préfet  de  la  Gironde  pstf 
Teiploitation  des  carrières  de  pierre  à  hAiv 
que  renferme  ce  département;  les  rapporii 
des  ingénieurs  des  mines  ;  la  lettre  du  pré- 
fet, du  7  Juin  1844;  lei  ATla  do  comeill^ 
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les  m'iBM,  des  14  Juin  et  19  Juillet 
ra  la  loi  da  31  avril  1810  ;  notre  con- 
stat entendu,  etc. 
1«T.  Les  carrières  de  pierre  de  taille 
Doellon»  ouvertes  ou  à  ouvrir  dans  le 
ement  de  la  Gironde ,  seront,  À  par- 
la publication  du  présent  règlement, 
tes  aui  mesures  d'ordre  et  de  police 
(S  prescrites. 

E  EXBBCICB  DB  LÀ  SUBYBIL- 

L41CCB  ADMimSTBÂTlTB. 

)ans  toutes  les  carrières  de  pierre  de 
et  de  moellon  »  la  surveillance  des 
Il  d'eiploiUiiion  sera  exercée  par  TId* 
ir  en  chef  ou  r ingénieur  des  mines 
i  du  service  du  département,  par  un 
cteur  surveillant  des  carrières,  et, 
rremment,  par  les  maires  ou  par  tout 
officier  de  police  municipale ,  chacun 
'ordre  de  ses  attributions,  et  confor- 
nt  à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  47, 
»,81  et  8i  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
art.  40  du  décret  du  18  novembre 
it  par  les  art.  3,  4,  5,  7,  11, 15  et  14 
cret  sur  la  police  souterraine ,  du  3 
r  1813. 

Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
proposera ,  soit  de  continuer  Tet- 
tion  d'une  carrière  en  activité ,  soit 
ircndre  Teiploitation  d'une  ancienne 
re  abandonnée,  soit  d'ouvrir  une  nou- 
^arriére,  sera  tenu  d'en  faire  la  décla- 
;  au  préfet,  par  l'intermédiaire  du 
de  la  commune  dans  laquelle  la  car* 
sera  située. 

La  déclaration  exigée  par  l'article 
lent  énoncera  les  nom  ,  prénoms  et 
ire  du  propriétaire  ou  de  l'entrepre- 
le  rexploilation  ,  avec  Tindication  de 
oits  de  propriété  on  de  jouissance  du 
Ile  fera  connaître  aussi  le  lieu  et  l'em- 
nent  des  travaux,  ainsi  que  le  mode 
xploitalton,  soit  à  ciel  ouvert,  soit 
ivages  à  buucbes,  soit  par  puits. 
La  déclaration  sera  faite,,  1®  par  tout 
iétaire  ou  entrepreneur  de  carrières 
llemeni  en  activité,  dans  un  délai  de 
mois  à  partir  de  la  publication  du  pré- 
églement  ;  3^  par  tout  entrepreneur 
uvelie  carrière ,  ou  par  celui  qui  vou- 
reprendre  une  ancienne  exploitation 
lonnée,  un  mois  avant  la  mise  en  ac- 

des  travaux  d'exploitation  projetés. 
Faute  par  lesdits  propriétaires  ou  en- 
sneurs  d'avoir  fait  la  déclaration  sus- 
iée  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet, 
ôt  qu'il  sera  informé  de  l'existence 

eiploitatlon  non  déclarée,  en  ordon- 
la  visite,  après  quoi ,  sur  le  rapport  du 
)  de  la  commune  où  sera  située  l'ex- 
ition ,  ou  du  conducteur  surveillant 


des  carrières ,  ét  sur  l'avis  de  ringènlear 
des  mines ,  le  préfet ,  après  avoir  entendu 
les  exploitants  de  ladite  carrière ,  pourra 
ordonner,  s'il  y  a  lien,  que,  provisoirement» 
et  par  nneiure  de  police,  les  travaux  en  se- 
ront suspendus  jusqu'à  ce  que  la  déclara- 
tion susmentionnée  ait  été  effectuée,  et 
sauf  recours  devant  le  ministre  des  travaux 
publics. 

7.  Tout  propriétaire  ou  entrepreneur 
d'exploitation  sera  tenu  de  produire ,  tou- 
tes les  fois  qu'il  en  sera  requis  par  le  pré- 
fet, sur  le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines, 
un  plan  des  travaux  coordonné  avec  deux 
coupes  verticales  faites  en  deux  sens  per- 
pendiculaires l'un  à  l'autre,  dressé  sur  une 
échelle  de  deux  millimètres  par  mètre.  Ces 
plans  seront  vérifiés  par  l'ingénieur  des 
mines  de  l'arrondissement,  et,  en  son  ab- 
sence, par  le  conducteur  surveillant  des 
carrières.  Ils  seront,  de  plus,  certifiés  par 
le  maire  de  la  commune. 

8.  L'exploitant  sera  tenu  de  faciliter  aux 
ingénieurs  des  mines  et  au  conducteur  sur- 
veillant des  carrières,  ainsi  qu'à  tous  les 
fonctionnaires  publics  et  agents  délégués 
par  l'administration ,  tes  moyens  de  visiter 
et  de  reconnaître  les  travaux  de  l'exploi- 
tation. 

9.  L'ingénieur  des  mines  donnera  aux 
exploitants,  ou  leur  fera  donner  par  le  cob* 
ducteur  surveillant,  des  instructions  sur  la 
conduite  de  leurs  travaux ,  sous  le  rapport 
de  la  tfkrtlé  ou  la  solidité.  Il  informera  le 
préfet  de  tout  désordre,  abus  ou  inconvé-i 
nient  qu'il  aurait  observé  en  visitant  les 
carrières ,  et  proposera  les  moyens  d'amé- 
lioration ou  les  mesures  d'ordre  publie 
dont  il  aura  reconnu  l'utilité  ou  la  néces- 
sité. 11^ sera  statué  sur  ses  propositions  par 
le  préfet ,  sauf  recours  au  ministre  des  tra- 
vaux publics. 

10.  Dans  le  cas  où ,  par  une  cause  quel- 
conque, l'exploitation  d'une  carrière  com- 
promettrait la  sûreté  publique ,  la  solidité 
des  travaux,  la  conservation  des  puits,  la 
sûreté  des  ouvriers,  celle  du  sol  et  des  ha- 
bitations de  la  surface  ,  le  propriétaire  ou 
l'entrepreneur  sera  tenu  d'en  donner  im- 
médiatement avis  au  préfet  et  au  maire  de 
la  commune  où  l'exploitation  sera  située. 

1 1 .  L'ingénieur  des  mines,  aussitôt  après 
la  communication  à  lui  faite  de  la  déclara- 
tion par  le  préfet,  ou ,  à  son  défaut,  lecon- 
ducteiir  surveillant,  se  rendra  sur  les  lieux, 
dressera  .procès- verbal  et  l'enverra  au  préfet, 
en  y  joignant  l'indication  des  mesures  qu'il 
jugera  propres  à  faire  cesser  la  cause  du 
danger.  Le  maire  adressera  aussi  au  préfet 
ses  observations  et  ses  propositions  sur  ce 
qui  pourra  concerner  la  sûreté  des  personnes 
et  celle  dei  propriétés.  En  cas  de  péril  ini* 
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minent,  l'ingénieur  des  mines  fera,  sons  sa 
reiponsabilité,  les  réquisitions  nécessaires 
pour  qu'il  y  soit  pourra  sur-le-champ  , 
conformément  à  Tart.  5  du  décret  du  3 
Janfier  l»i3. 

ii.  Le  préfet,  après  aToir  entendu  le 
propriétaire  ou  1* entrepreneur ,  ordonnera 
telles  dispositions  qo*il  appartiendra. 

13.  Si  le  propriétaire  ou  rentrepreneor, 
sur  la  communication  qui  lui  sera  faite  de 
l'arrêté  du  préfet ,  n'obtempère  pas  à  cet 
arrêté,  il  y  sera  pounru  d'office  et  à  ses  frais» 
par  les  soins  de  Tiogénienr  des  mines. 

14.  Quand  les  travaui  auront  été  eié- 
cutés  d'office,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent ,  la  dépense  en  résultant  et  tous  les 
autres  frais  seront  réglés  par  le  préfet.  Le 
recouvrement  en  sera  opéré  par  les  pré- 
posés de  Tadministration  de  Tenregistre- 
ment  et  des  domaines ,  comme  en  matière 
d'amendes  et  frais  se  rattachant  à  la  grande 
voirie.  Les  réclamalions  contre  le  règlement 
de  ces  frais  seront  portées  devant  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

15.  Il  sera  procédé,  ainsi  qu'il  est  dit  aux 
art.  11,12, 13  et  U,  dans  le  cas  où,  i  dé- 
but de  déclaration  des  propriétaires  ou 
entrepreneurs,  l'eiistence  du  danger  aura 
été  été  autrement  signalée,  sans  préjudice 
des  poursuites  qu'il  pourra  y  avoir  Heu 
d'eiercer  pour  la  contravention  résultant  de 
l'absence  de  déclaration. 

16.  Les  exploitants  seront  responsables 
des  faits  de  leurs  employés  et  ouvriers.  Ces 
derniers  devront  toujours  être  pourvus  de 
livrets,  conformément  à  l'art.  12  de  la  loi 
du  22  germinal  an  11. 

17.  Conformément  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'art.  29  du  décret  du  3  janvier  1813, 
aucun  enfant  ftgé  de  moins  de  dix  ans  ac- 
complis ne  pourra  être  employé  dans  les 
travaux  des  carrières  exploitées  souterrai- 
nement. 

18.  Tout  exploitant  qui  voudra  aban- 
donner ou  combler  une  carrière  exploitée 
par  cavagc  à  bouche  ou  par  puits,  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  préfet,  qui, 
après  avoir  fait  reconnaître  l'état  des  lieux, 
prescrira  ce  qu'il  appartiendra  dans  l'in- 
térél  de  la  sûreté  publique,  sauf  recours  au 
ministre  des  travaux  publics. 

titre  il  règles  spéciales  poub 
l'exploitation. 

19.  Les  bancs  calcaires  exploités  pour 
pierres  à  bâtir,  présentant  des  épaisseurs 
variables  et  divers  degrés  de  dureté,  étant 
recouverts  par  une  épaisseur  plus  ou  moins 
grande  de  terre,  donneront  lieu  à  diflTérenls 
modes  d'eiploi tation  ;  ces  modes  son  1 1 ^  par 
UBnchées  à  ciel  ouvert  ;  2»  par  cavages  à 
■BChes  ou  galeries;  5»  par  puits. 


[ILim  l«r.-»î  BÉCBMBHB  iM4. 
Sbctioh  fr*.  Ds  rêxpIciMam  à  déeouwiHé 

20.  Toutes  les  masses  on  bancs  de  cal- 
caire dont  le  recouvrement  sera  moindre 
de  qnatre  mètres,  oa  qai  n*aaront  pas  nia 
solidité  suffisante,  on  qui  présenteront  las 
trop  grande  quantité  de  fils  oa  fissures,  le 
pourront  être  exploitéi  qa*à  découvert. 

31.  Les  terres  seront  eoopées  en  retraite 
par  banquettes  oa  taloi  aaSsants  pour  en- 
pécher  l'ébonlement  dea  nsassea  sapérici- 
res.  La  pente  i  donoer  aa  Ulos  sert  déisr- 
minée  par  la  connaissance  des  lie»,  i 
raison  de  la  nature  et  de  Ib  conaistaBeeëti 
bancs  de  reconvremeot. 

22.  Il  sera  ouvert  aa  foeié  de  on  i  ésn 
mètres  de  profondeur  et  aalant  de  large* 
au-dessus  de  l'exploitatioii  ;  on  rejettera  le 
déblai  de  ce  fossé  sur  le  bord  da  tenais, 
du  cété  des  travaax ,  poar  y  former  loe 
berge  on  rempart  destioé  à  prévenir  hiie- 
cidents  et  à  détourner  ies  eaox. 

23.  L'eipioitation  ne  ponrra  être  pur* 
suivie  que  Jusqu'à  la  distance  de  dix  wèim 
des  deux  cétés  de  tons  chemins  i  voitBtii 
édifices  et  constructions  quelconques. 

24.  Il  sera  laissé,  outre  cette  dîstsM 
de  dix  mètres  prescrite  par  l'article  préei- 
dent ,  nn  mètre  pour  mètre  d'épaisseur  éei 
terres  an-dessus  de  la  niasse  exploitée, h 
bord  desdits  chemins ,  édifices  et  coD8tn^ 
tiens. 

25.  Aux  approches  des  simples  toyin 
de  fer ,  bois  ou  terre ,  poar  la  conduite  ia 
eaux,  les  fouilles  ne  pourront  être  poss- 
sées  qu'à  quatre  mètres  de  chaque  tùlé, 
laissant ,  en  outre  de  ces  qnatre  mètres,  oi 
mètre  pour  mètre  d'épaisseur  des  terres  ai- 
dessus  de  la  masse  exploitable. 

Section  II.  De  CMploUatiom.  pmr  cmmsu 
à  boueJtet, 

26.  Les  masses  qui  seront  recourertei 
par  quatre  mètres  ou  plu«  de  terre,  etdoat 
les  bancs  supérieurs  présenteront  assez  de 
solidité  pour  servir  de  ciel  à  la  carrière, 
pourront  être  exploitées  par  cavages  i 
bouches. 

27.  Sur  la  longueur  du  front  de  cavage, 
on  enlèvera,  en  tout  ou  en  partie,  les  (erres 
de  recouvrement  de  la  masse ,  si  ce^  terres 
sont  friables ,  de  manière  à  y  former  dos 
retraite  ou  banquette,  dont  la  largeur  sera 
proportionnée  à  l'épaisseur  de  la  coucb?  de 
recouvrement. 

28.  Toutes  les  fois  q:ie  l'abord  d'une 
carrière  sera  reconnu  dangereux,  un  fossé 
de  un  métré  de  largeur  et  autant  de  pro- 
fondeur sera  ouvert  parallèlement  au  frool 
de  masse  et  au-dessus  de  l'entrée  de  la  car- 
rière ,  comme  il  est  prescrit  par  l'art,  xt 
ci-dessus  ,  pour  l'exploitation  i  décooTert- 
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forme  et  les  dimensioni  des  chan- 
exploitation,  des  galeries  intérieures 
piliers  réservés,  seront  fîiées,  pour 

carrière  souterraine,  par  décision 
'et,  d'après  l'avis  de  l'ingénieur  des 

et  après  avoir  entendu  l'eiploitant 
arriére.  On  aura  égard ,  dans  cette 
1 ,  aai  asages  des  diverses  localités, 
ture  de  la  roche,  à  son  épaisseur  et 
1res  circonstances  qui  pourront  être 
en  considération. 

On  devra  apporter  une  attention 
iliére  sur  ce  qui  regarde  les  galeriei 
lage ,  surtout  celles  qui  sont  com- 
À  plusieurs  exploitations.  A  Tavenir, 
ra  laisser  à  ces  galeries  une  hauteur 
e  un  mètre  trente-trois  centimètres 
ns. 

Lorsqu'il  existera  plusieurs  étages 
vaux ,  les  piliers  seront  disposés  de 
lanière  que  ceux  d'un  étage  corres- 
at  exactement  à  ceux  des  autres  éta- 
i  qu'il  y  ait  toujours  dans  la  carrière 
or  plein  et  vide  sur  vide.  L'épaisseur 
issifs  laissés  entre  deux  étages  sue- 
ne  pourra  être  moindre  de  deux  mè- 
;  devra  être  portée  au-delà  si  la  na- 
es  travaux  et  de  la  masse  l'exige.  Il 
«ressèment  interdit  d'attaquer  les  pi- 
iservés  pour  soutenir  le  toit  des  ga- 
lux  divers  étages ,  non  plus  que  les 
s  séparant  deux  étages  consécutifs, 
sns  les  anciennes  que  dans  les  nou- 
exploitations. 

Aucun  étage  nouveau  d'exploitation 
irra  être  entrepris  ou  poursuivi  avant 
Hat  des  travaux  supérieurs  et  Infé- 

n'ait  été  reconnu  par  des  sondages 
ilque  autre  moyen  que  ce  soit. 

ION  IIL  De  l'exploitation  par  puitg. 

Les  puits  d'extraction  ne  pourront 
ivcrts  qu'à  une  distance  de  dix  mè- 
ss  chemins  à  voitures,  édifices  et  con- 
ions  quelconques,  sauf  les  exceptions 
lées  par  certaines  localités. 

Ces  puits  seront  muraillés  avec  soin 
ouïes  les  parties  où  le  terrain  ne  pré- 
a  pas  une  solidité  suffisante. 

Les  puits  servant  à  la  descente  des 
irs  seront  garnis  d'échelles  h  deiix 
ints,  et  solidement  fixées  dans  la  roche 
es  crampons  de  fer. 

A  u  bas  de  chaque  puits»  II  sera  laissé 
5  piliers  massifs  à  base  carrée,  de 
s  mètres  de  côté;  les  galeries  qui  sé- 
mt  ces  piliers  auront  une  largeur 
jetite  de  cinquante  centimètres  que 
mensions  correspondantes  des  puits. 

Au-delà  des  piliers,  les  chaatiers 
citation  seront  conduits  d'après  lei 
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règles  filées  pour  le  mode  de  cavage  à 
bouches. 

Section  IV.  Dispositions  générales. 

38.  Les  exploitations  par  puitg  ou  par 
cavage  à  bouches  ne  seront  poussées  qu'à 
la  distance  de  dix  mètres  des  deux  côtés 
des  chepiins  à  voitures,  des  édifices  et  con- 
structions quelconques.  Cette  distance  sera 
augmentée  d'une  quantité  égale  À  la  somme 
de  la  hauteur  et  de  la  largeur  des  chantiers, 
d'exploitation.  Dans  le  cas  où,  pour  com- 
muniquer d'une  partie  à  l'autre  d'une  car- 
rière, il  serait  reconnu  indispensable  d'ou- 
vrir une  galerie  sous  un  chemin,  cette 
galerie  ne  pourra  être  établie  qu'en  vertu 
d'une  décision  spéciale  du  préfet,  sur  le 
rapport  dé  l'ingénieur  des  mines. 

39.  Les  carrières  de  peu  d'importance», 
quel  que  soit  d'ailleurs  leur  mode  d'exploi- 
tation, ne  seront  pas  assujetties  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  lorsqu'il  aura 
été  reconnu  que  les  travaux  ne  peuvent 
comj[)roroettre  ni  la  sûreté  des  ouvriers  ni 
l'intérêt  des  tiers.  Le  préfet  du  département 
sera  juge  des  exceptions  qui  pourraient  être 
faites,  a  cet  égard ,  à  la  règle  générale. 

TITRE  III.  RÉPBB88I0N  DES  COMTRA- 
TBNTIONS. 


40.  Les  contraventions  au  présent  règle- 
ment, qui  seront  commises  par  les  exploi- 
tants de  carrières,  soit  à  ciel  ouvert,  soit 
souterraines,  et  d'où  résulteraient  des  dété- 
riorations quelconquesaux  routes  tant  roya- 
les que  départementales,  ainsi  que  toutes  les 
contraventions  commises  par  les  exploi- 
tants des  carrières  souterraines,  qui  au- 
raient pour  effet ,  soit  de  porter  atteinte  à 
la  solidité  desdites  carrières ,  soit  de  com- 
promettre la  sûreté  publique ,  la  sûreté  des 
ouvriers  et  celle  des  habitations  do  la  sur- 
face, seront  constatées,  réprimées  et  pour- 
suivies, par  voie  administrative,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  art.  50 
et  82  de  la  loi  sur  les  minet  et  carrières , 
du  21  avril  1810,  par  l'art.  31  du  règlement 
général  sur  les  carrières ,  du  22  mars  18i3 , 
ainsi  que  par  la  loi  du  29  floréal  an  10  et  par 
les  décrets  des  18  août  1810  et  16  dé- 
cembre 1811 ,  sur  la  grande  voirie.  Les 
procès-verbaux  constatant  lesdites  contra- 
ventions seront  rédigés  par  l'ingénieur  des 
mines  ou  par  le  conducteur  surveillant  des 
carrières,  et  concurremment  par  les  autres 
fonctionnaires  désignés  en  l'art.  2  de  la  loi 
précitée  du  29  floréal  an  10.  Ces  procès-ver- 
baux seront  aflSrmés  devant  le  maire  ou 
l'adjoint  du  maire ,  et  transmis  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  lequel  ordon- 
nera par  provision  ce  que  dç  droit.  Il  lerit 
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aUtné  déflaitiTement  en  conseil  de  préfec- 
ture. 

41.  Tontes  les  antres  contraventions  an 
présent  règlement  seront  dénoncées  et  con- 
atatéea  comme  en  matière  de  voirie  et  de 
police. 

4!S.  Les  procés-verbani  contre  les  contfe- 
venants  seront  dressés  par  l'ingénieur  des 
mines  on  par  le  conducteur  surveillant  des 
carrières,  et  concurremment  par  le  maire 
on  par  tout  autre  officier  de  police  Judi- 
ciaire, selon  ce  qui  est  prescrit  tant  par 
l'art.  93  de  la  loi  du  21  avril  1810  que  par 
les  art.  11  &  21  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Seront,  lesdits  procès -verbaux, 
dressés  sur  papier  libre,  visés  pour  timbre, 
enregistrés  en  débet.  L'affirmation  sera  re- 
çue, soit  par  le  Juge  de  paix  du  canton,  soit 
par  Tun  de  ses  suppléants,  soit  enfin  par  le 
maire  ou  par  Tadjoint  du  maire,  le  tout 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
Tari.  11  de  la  loi  du  28  floréal  an  10,  sur  les 
Justices  de  paii. 

43.  Les  procés-verbaul  seront  transmis 
en  originaux  au  procureur  du  roi  prés  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Tar- 
rondissement,  lequel  poursuivra  d'office  les 
contrevenants ,  conformément  à  l'art.  95 
de  la  loi  du  21  avril  1810 ,  et  requerra 
contre  eux  l'application  des  peines  encou- 
rues ,  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourront  être  réelaméi  par  les 
parties  lésées.  Copies  de  ces  procès- verbaux 
seront  transmises  au  préfet. 

44.  La  présente  ordonnance  sera  insérée 
au  Uuiletin  des  lois  et  au  Recueil  des  actes 
administratifs  du  département.  Elle  sera 
publiée  ,  à  la  diligence  du  préfet  et  par  les 
soins  des  maires ,  dans  les  communes  où  il 
existe  des  exploitations  de  carrières  ;  il  en 
sera ,  en  outre,  donné  par  les  maires  une 
connaissance  spéciale  aux  entrepreneurs  de 
carrières. 

45.  I^otre  ministre  des  travaux  publics 
(M.  Dumon)  est  chargé,  etc. 


2S  DÊcBMBRs  1814  2a  «iHmk  1845.  —  Ordon- 
nance du  roi  qal  approave  une  modi&calion 
aox  slaluUde  U  caUsed^épargne  de  Niort.  (  IX , 
BttU.  fcopp.  DCCLVU,  n.  1012:5.) 

Louis-PhilIppe ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  Tagri- 
culture  et  du  commerce  ;  vu  notre  ordon^ 
nance  du  15  mai  1835,  portant  autorisation 
de  la  caisse  d'épargne  de  Niort  et  approba- 
tion de  ses  statuts  ;  vu  notre  ordonnance 
du  mars  1856,  qui  a  approuvé  diverses 
niodiOca lions  è  ces  statuts;  vu  le  nouveau 
changement  proposé  à  notre  approbation 
jf»ar  délibération  du  conseil  mnnicipal  de  la 


ville  de  Iflort ,  en  date  da  13  mal  1844; 
vu  les  lois  des  5  Juin  1835  et  31  mars  1857, 
relatives  aux  caisses  d'épargne;  le  comité 
des  travaux  publics,  de  Tagricnlture et 
du  commerce  de  notre  conseil  d*£tat  en- 
tendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  modification  à  Tart.  11  dei 
statuts  de  la  caisse  d'épargne  de  Niort  (Oeu- 
Sèvres)  est  approuvée ,  telle  qu'elle  eit 
contenue  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville ,  en  date  da  13 
mai  1844,  dont  uue  expédition  conforme 
restera  déposée  aux  archives  du  miniitére 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agricaltore  et  di 
commerce  (  M.  Gunin-Gridaine)  est  char- 
gé ,  etc. 


25  D&GtmiB  1844  »  34  aANTisn  1845.  —  Ordoo' 
nanc*  da  roi  portant  aatorisation  de  U  aim 
d'épargne  établie  k  Bar«frar-&eine.  (  II ,  BoU. 
•opp.  DCCLYU,n.  19124.) 

Louis-Philippe  ,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  righ- 
culture  et  du  commerce  ;  tu  les  lois  des 
5  Juin  1835  et  31  mars  1837,  relatifesau 
caisses  d'épargne  ;  le  comité  des  trsTan 
publics  de  l'agriculture  et  du  commerce  (te 
notre  conseil  d'Etat  entendu ,  etc. 

Art.  l«r.  La  caisse  d'épargne  établie  i 
Bar-sur-Seine  (Aube)  est  autorisée.  Sont 
approuvés  les  statuU  de  ladite  caisse,  tels 
qu'ils  sont  contenus  dans  la  délibération  da 
conseil  municipal  de  Bar-aur-Seine ,  ea 
date  du  14  septembre  1844  ,  dont  une  ei- 
pédition  conforme  restera  déposée  aoi 
archives  du  ministère  de  l'agriculture  et  do 
commerce. 

2.  Nous  nous  réservons  de  réfoquer 
notre  autorisation ,  en  cas  de  violaliou  oa 
de  non  exécution  des  statuts  approuvés, 
sans  préjudice  des  droits  des  tiers. 

3.  La  caisse  sera  tenue  de  remettre ,  an 
commencement  de  chaque  année ,  sa  mi- 
nistère de  Tagriculture  et  du  commerce, 
au  préfet  du  département  de  l'Aube ,  un 
extrait  de  son  état  de  situation ,  arrêté  an 
31  décembre  précédent. 

4.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-Gridaine]  est 
chargé ,  etc. 


25  nficBMiAB  18Aa  s  24  iiiiTim  1845.  —  OrJoo- 
nauce  dn  roi  qai  approuve  une  naoïIiftcatioQiiu 
stalnla  de  la  caisse  d*épargne  de  Sunlis.  {Ui 
BuU.  sopp.  DCCLVU,  n.  19125.) 

Louis-Philippe,  etc.,  sur  le  rapport  de 
notre  ministre  secrétaire  d'Etat  de  l'agri- 
culture et  du  commerce;  Yu  l'ordonoaDce 
r^nile  da    décembre  1S35,  qui  aatoriM 
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Me  d'épargne  de  Senlis  et  en  approuve 
tataU;  yu  les  lois  des  5  juin  1835 
l  mars  1857,  relatives  aui  caisses 
rgne  ;  yu  la  modification  proposée  à 

approbation  ;  le  comité  des  travaux 
es ,  de  Tagriculture  et  du  commerce 
tre  conseil  d'Etat  entendu,  etc. 
t.*        La  modification  proposée  à 

15  des  statuts  de  la  caisse  d'épargne 


de  Senlis  est  approuvée ,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  la  délibération  du  conseil 
municipal  de  cette  ville,  en  date  du  5  août 
1844,  dont  une  expédition  conforme  res* 
fera  déposée  aux  archives  du  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

2.  Notre  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  (M.  Gunin-ôridaine )  est 
chargé ,  etc. 


rUf  DB  LA  PMMIBRB  PABTU. 


SECONDE  PARTIÉ* 


OMOmAlICES^  CntCULAimES  ET  DOCITnilTS  DIVEES  ROM  IKSiEftS  At 
BULLETIN  PE6  LOIS  OFnCIEL. 


MONARCHIE  CONSTITUTIONIIELLE.  -  L0UI8-PHIUPPE. 


80  lAimit  —  Rapport  au  roi  snr  Tadini- 

nblratioii  da  la  jmtica  civile  et  commerciale 
pcDdaDirannéel8)2.  (Mon.  daS^Urrier  1844.) 
Voj.  le  rapport  aa  roi  pour  Tannée  1841 1 

tome  43 .  2*  partie ,  p.  677. 

Sire,  j'ai  rhoonear  de  présenter  à  Votre 
Majesté  ie  compte  général  de  l'administra- 
tion  de  la  Justice  civile  et  commerciale 
pendant  l'année  lS4i.  Le  zélé  des  magis- 
trats ro*a  permis  de  devancer  l'époqae  à  la- 
quelle, Jusqu'à  présent,  il  avait  été  possible 
de  réunir  les  éléments  de  ce  compte  annuel. 
Des  mesures  ont  élé  prises  pour  qu'à  l'a- 
venir les  documents  statistiques  puissent 
être  mis  avec  exactitude  sous  les  yeux  de 
Votre  Majesté;  leur  prompte  publication 
doit  contribuer  à  en  augmenter  l'utilité. 
Dressé  sur  le  même  plan  que  celui  de  l'année 
précédente,  ce  compte  est  divisé  en  six  par- 
ties, dont  chacune  correspond  é  l'une  des 
Juridictions  que  comprend  notre  organisa- 
tion judiciaire:  1®  la  Cour  de  cassation; 
20  les  cours  royales;  3o  lei  tribunaux  de 
première  instance;  4®  les  tribunaux  de  com- 
merce; 5®  les  justices  de  paix;  6^  les  con- 
fells  de  prud'hommes.  Il  est  terminé  par  un 
appendice  contenant  divers  renseignements 
sur  les  dispenses  d'âge,  d'alliance  ou  de  pa- 
renté pour  mariage,  ainsi  que  sur  les  nomi- 
nations de  magistrats  et  d'officiers  ministé- 
riels.Votre  Majesté  pourra  remarquer,  dans 
le  compte  général  de  1842,  une  importante 
amélioration.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  de  première  Instance  ont  été 
classés  par  ordre  de  matières,  comme  le 
sont,  depuis  longtemps,  les  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  et  ceux  des  cours  royales. 
Ce  n'est  sans  doute  encore  qu'un  essai  fort 
imparfait;  mais  celte  classification  métho- 
dique de  toutes  les  décisions  en  matière  ci- 
vile qui  précédemment  n'étaient  indiquées 
que  sous  ie  rapport  du  nombre,  devenant 
chaque  année  plus  complète  et  plus  exacte, 
bermettra  par  la  suite  d'apprécier,  suivant 
Mor  importance  réelle,  les  travaux  de  cha- 
mejuridiction^etroarnira  eo  même  temps, 


an  légiflateor,  de  tùri  et  ntilef  eudgif 
menu.  Les  travaox  de  la  Coor  de  caisaliis 
sont  exposés  dans  la  première  partie  ét 
eompte.  lis  sont  eonsidérét  en  tm-mèm», 
et  dans  lears  rapports,  d*ane  part, aw il 
législation,  de  l'autre,  avec  iea  cornet  ta 
tribunaux  dont  les  décisions  ont  donéfiii 
i  des  pourvois.  Il  a  été  fornié  589  pmm 
en  matière  civile  et  commerciale  :  c^iA,i 
7  prés  en  plus,  le  même  nombre  fi'ei 
1841.  On  doit  compter,  en  outre,  f 
mandes  en  r^lement  de  Joges,  et  3  réfû- 
sitoires  tendant  à  annnlaUon  de  déeisîsii 
pour  excès  de  poovolr.  Parmi  les  589  pow- 
Tois ,  408  éUient  dirigés  contre  des  arréU 
rendus  par  les  cours  royales  da  eoBtioeat; 
18  contre  des  arrêts  émanés  des  eoon 
royales  des  colonies;  128  contre  desjace- 
ments  de  tribunaux  ciTils  de  première  In- 
stance; 11  contre  des  jugements  de  tribs- 
naux  de  commerce  ;  2  contre  des  JogencflU 
d*un  tribunal  de  paix  et  d*an  conseil  de 
prud'hommes  ;  22  enOn  contre  des  déci- 
sions de  jurys  spéciaux  d'expropriatioa 
pour  cause  d'utilité  publique.  Ces  demins 
pourvois  ont  élé  portés  directement  derist 
la  chambre  civile,  qui  doit  seale  en  coo- 
natlre^  conformément  aux  art.  20  et  42  de 
la  loi  du  7  Juillet  1833.  Ce  sont  toujoarsdei 
arrêts  de  cours  royales  qui  sont  le  plus  fré- 
quemment déférés  i  la  Cour  de  cassation, 
ce  qu'eipliquent  suffisamment  l'importance 
des  intérêts  sur  lesquels  ces  cours  sont  ap- 
pelées à  statuer  en  dernier  ressort  et  la  gn* 
vité  des  questions  de  droit  qui  leur  sont 
soumises.  Le  rapport  des  408  pourvois  for- 
més, en  1842 ,  contre  des  arrêts  des  coan 
royales  du  continent,  est  au  nombre  totil 
des  arrêts  rendus  par  ces  cours ,  dorant  II 
même  année,  de  44  sur  1,000  :  il  était,  en 
1840,  de  43;  en  1841,  de  49  sur  1,000.  Le 
nombre  des  arrêts  attaqués  varie  beaucoup 
d'une  cour  royale  à  l'autre.  Il  s'élève  à  86, 
85 ,  81  et  80  sur  1 ,000  pour  les  Cours  de 
Rouen,  d'Aix,  de  Douai  et  d'Orléios, 
et  s'abaisse  Jusqu'à  4, 18, 20  et  26sarl,000 
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pour  les  Coors  de  Bastia ,  de  Riom,  de  Be- 
sançon et  d'Ageo.  Pour  la  Cour  royale  de 
Paris,  ce  rapport  est  de  45  sar  1,000,  pres- 
que le  même  que  celui  de  toutes  les  cours 
prises  ensemble.  Deui  des  cours  royales  si- 
gnalées pour  le  grand  nombre  de  pourvoit 
dirigés  contre  leurs  arrêts,  en  1842.  avaient 
dû  l'être  déjà  en  1841  :  ce  sont  celles  d'Or- 
léans et  de  Rouen. 

Les  128  pourvois  formés  contre  des  ju- 
gements des  tribanaui  civils  de  première 
instance  sont  aui  39,874  jugements  rendus 
par  ces  trikMinaux  en  dernier  ressort ,  dans 
le  rapport  de  3  sur  1,000, et  de  1  et  1/2 
•or  1,000,  si  on  les  compare  au  nombre 
total  de  leurs  jugements.  La  chambre  des 
requêtes  était  restée  saisie,  le  31  décembre 
1841 ,  de  711  pourvois;  en  les  réunissant 
aoi  567  portés  devant  elle  en  1842,  on  a  un 
totol  de  1,278  affaires,  512  ont  été  réglées, 
dam  Vannée,  par  un  nombre  égal  d'arrêts, 
et  64  autres  ont  disparu  du  rôle  par  suite 
du  désistement  des  parties.  Le  nombre  des 
poonrois  restant  à  juger  le  31  décembre 
1842  éUit  de  702.  Les  512  arrêts  prononcés 
pendant  Tannée  par  la  chambre  des  re- 
quêtes se  divisent  en  312  arrêts  de  rejet 
(61  fur  100)  et  200  arrêts  d'admission  (39 
•mr  iOO).  La  même  chambre  a  annulé  trois 
•délibérations  pour  excès  de  pouvoir  :  une  de 
cour  royale  et  deui  de  tribunaux  de  com- 
merce. Elle  a  rendu,  en  outre,  quatre  arrêts 
préparatoires  sur  des  demandes  en  règle- 
ment de  juges.  La  chambre  civile,  déjà 
saisie,  le  l«r  janvier  1842,  de  301  pourvois 
qui  restaient  à  juger  de  l'année  précédente, 
•n  a  reçu  222  nouveaux  pendant  l'année  : 
SOO  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  et 
S9  qai  n'ont  pas  dû  être  soumis  A  l'examen 
préalable  de  cette  dernière  «hambre,  parce 
qv'iU  étaient  relatifs  à  des  décisions  ren- 
dues en  matière  d'expropriation  pour  cause 
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d'utilité  publique.  Le  total  des  affaires  â 
juger  par  la  chambre  civile,  en  1842,  s'éle- 
vait ainsi  à  523.  £ileen  a  terminé  201  par 
des  arrêts  déûnitis,  dont  84  de  rejet  (42  sur 
100),  et  117  de  cassation  (58  sur  100).  En 
résumé ,  les  deux  chambres  de  la  Cour  de 
cassation  qui  jugent  en  matière  civile  et 
commerciale  ont  statué  définitivement,  en 
1842,  sur  513  pourvois.  396  ont  été  rejetés  : 
312  par  la  chambre  des  requêtes,  et  84  par 
la  chambre  civile,  après  un  nouvel  examen 
de  l'affaire.  117  seuiemenl^nt  été  suivis  de 
la  cassation  des  décisions  attaquées  :  c'est 
23  sur  100.  La  proportion  était  de  0,27  en 
1841,  et  de  0,31  en  1840.  Les  pourvois  di- 
rigés contre  des  jugements  de  tribunaux  de 
première  instance  sont  plus  souvent  suivis 
de  cassation  que  ceux  qui  sont  formée  contre 
des  arrêts  de  cours  royales.  La  proportion 
a  été,  en  1842,  de  44  sur  100  pour  les  pre- 
miers, et  de  16  sur  100  seulement  pour  les 
seconds.. Cette  différence  tient  à  ce  que  les 
jugements  des  tribunaux  civils  qui  donnent 
lieu  aux  plus  nombreux  pourvois  sont  «eux 
rendus  en  matière  d'enregistrement,  et  à 
ce  que  les  cassations,  à  l'égard  de  ces  juge- 
ments, sont  toujours  plus  fréquentes,  ainsi 
qu'on  le  verra  plus  loin.  Quand  on  rap- 
proche le  petit  nombre  des  pourvois  formés 
et  des  arrêts  de  cassation  rendus  chaque 
année  de  celui  des  décisions  émanées  des 
cours  royales  et  des  tribunaux  inférieurs 
sur  lesquelles  la  Cour  de  cassation  pouvait 
être  appelée  à  statuer,  et  qui  ne  s'élève  pas 
à  moins  de  500,000,  on  doit  reconnaître 
que  la  loi  est  partout  sainement  entendue 
et  sagement  appliquée.  Les  513  arrêts  défi- 
nitifs rendus,  en  184i,  par  la  Cour  de  cas- 
sation, en  matière  civile  et  commerciale,  se 
classent  ainsi  qu'il  suit,  eu  égard  aux  di- 
verses parties  de  la  législation  : 


ORDRE  DES  MATIÈRES. 


Code  civiL 

Coda  da  procédnra  civile.  

Code  de  commerce  

Code  foreiUer  

Enregiitremenl  

Doaanes  

Expropriation  ponr  cause  d*atilité 

publique. .    .  •  

Elections. 

Compétence  administ.  et  judiciaire. 
Forme  des  arréls  el  jogemenls  (dé* 

faut  de  motifs)  

Antres  lois  spéciales  

Totaux  


Matières  ^ 
diverses. 


KOMBRE 

NOMBRE  DI 

SS  ARRÊTS. 

NOMBRE 

des  arréls 

de 

de 

proportionnel 
'  des  ariéls 

altaqnés. 

rejet. 

cassation. 

de  cassation. 

S2Q 

203 

26 

0,11 

66 

52 

lA 

0,21 

22 

19 

3 

0,14 

10 

8 

2 

0.20 

35 

10 

16 

OM 

12 

5 

7 

0.58 

2^ 

15 

9 

0,38 

13 

8 

5 

0,38 

10 

A 

6 

0,60 

20 

15 

5 

0.25 

72 

A8 

24 

0,33 

513 

3C6 

117 

0,23 
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II  réiQitc  da  Ub!eaa  qaî  précède  qae  lei 
difpofilioif  de  Ion  dont  l'appliralioa  eil 
le  plui  fréqQemment  l'objet  de  pourroii 
appartifonent  aa  Code  dfil.  I.  faut  es 
conciare.  non  qae  cet  diipMitioni  tont 
moini  r!airef  et  d'ane  interpréution  plus 
diffiriie  qu«  rellei  dei  autres  Coiei.  mail 
qu'ell^f  iunt  bien  plui  looTent  lovoqaéef  i 
l  appai  dei  décisîoDf  des  cours  et  des  triba- 
naui.  f  'ett,  d'ai'.leari,  en  eelte  matière, 
comme  l'indique  le  même  UUeaa.  qoe  les 
arrèis  de  cisMUon  sont  proportionnelle- 
ment le  p'ai  rares  :  on  n'en  compte,  en 
rffpt,  qne  II  vnr  KMi,  tandis  que  la  propor- 
tion a  été  de  60  sur  100  en  matière  de  com- 
péienre  :  58  sur  I  frfj  en  matière  de  douanes  ; 
44  inr  MK)  en  matière  d>nreffi»lremenl  ; 
38  sur  IfJi»  en  matière  d'eipropriation  poar 
caute  d'uti.iiè  publique  ou  d'élection.  La 
proportion  des  arrêts  de  caisalion  re-alifs  à 
l'applirAtion  des  dispositions  du  Code  de 
procédure  cifile  a  été  de  SI  sur  ino.  Lef 
pourvois  jugés  dêfinillTement  pendant  Tao- 
Bée  1A42  et  se  rapportant  an  Code  civil,  se 
distribuent  fort  îné|talemenl  entre  les  dÉTeri 
titres  de  ce  Code.  Voici  ceni ,  dépendant 
tons  du  3*  livre,  aniqoels  s'appliqoent  le 
plus  grand  nombre  de  pourvois  :  Titre  3. 
Donations  entre-vifs  et  testaments,  I9  ar- 
rêts :  17  de  rejet  :  i  de  cassation.  —  Titre  3. 
Contrats  et  obli^lions  conventionnelles, 
8.Y  nrréts:  76  de  rejet:  7  de  cassation. 
—  Titre  5.  Contrat  de  mariage,  etc., 
tA  arrêt*  :  iO  de  re|et  ;  4  de  cassation.  — 
Titre  18.  —  Privilèges  et  hypolhé'^ues, 
i  I  arrêts  :  1 1  de  rejet.  —  Titre  20.  Pres- 
cription. i:>  arrêts:  Il  de  rejet;  t  de  cas- 
sation. Les  il  couru  royales  ont  eu  à  juger 
17,536  aflTairrs.  savoir  :  1»  6,067  dont  elles 
étaient  restées  le  31  décembre  1841  ; 

^66  réinscrites  après  avoir  été  rayées  des 
rôles,  précédemment,  comme  terminées  par 
transaction  ou  abandonnées;  169  reve- 
nant sur  opposition  à  des  arrêts  par  défaut 
ren  hisen  18 il  et  coniidérés  d'abord  comme 
définitifs;  4"  enfin  .  10,834  qui  ont  été  in- 
troiluilfs  pour  la  première  fois  en  184i.  Le 
nombre  de  ces  dernières  affaires  était  un 
peu  moins  élevé  les  deui  années  précé- 
dentes. Il  tij  en  avait  eu  que  10.437  en 
1811 ,  et  10.517  en  1840;  mais  Peicédant 
qu'on  remarque  en  l^ii  se  compose  eiclu- 
sivement  d*affaires  électorales  portées  de- 
vant les  cours  sur  T.ippel  d'arrêtés  de  pré- 
fets (art.  7.)  de  la  loi  do  19  avril  1831).  La 
Cour  royale  de  Bastia  a  été  seule  saisie  de 
481  pourvois  de  cette  nature.  Les  17,336  af- 
faires, tant  anciennes  que  nouvelles,  sou- 
mises aux  cours  royales  en  1842,  avaient 
pour  objet  :  15.811 ,  des  appels  de  juge- 
ments de  tribunaui  de  première  instance 
civils  tt  de  commerce,  et ,  1 ,525 ,  des  coo- 


lestationt  relatiTes  à  reiéniUoii  d'anêts 
précédenBeat  rendai  •«  des  qvcstiou  élce- 
torales.  Dei  15.811  aStiradest  les  coan 
royales  ont  été  saifîef  §mr  Tappel  de  déti- 
lioni  des  tribanan  Inkrïtmn .  10.465.  la 
dcni  tiers ,  en  6$  ssr  100 .  étaient  ordi- 
nairef ,  et  S,S4C  tO.S4)  étaient  taniMira. 
Le  nombre  proportionnel  de  ees  dcmitm 
était  on  pen  moins  élevé  ec  1  ft40et  en  1841  : 
on  en  comptait  ±9  et  31  inr  100  ieal^ 
ment.  Si  la  diminntîoii  q«i  a  en  liée  dcpoii 
deoi  ans  dans  le  nombre  dea  aniies  erdi* 
naires  se  maintenait,  il  fiiodrait  reeaaaallre 
qae  les  procès  perdent  de  levr  îaiporliDce; 
nuis  peut-être  doit-on  attriboer  celle  dimi- 
nation  à  ce  qae  la  dlTisioa  des  eaasas  ci 
ordînairei  et  sommairea,  f  ai  remoale  M- 
lement  à  1840,  n*a  |iai  été,  dca  le  priadpei 
parfaitement  eiacte. 

Le  nombre  proporlioaiiei  dea  affaimir 
dinaim  est  moins  considérable  demtlff 
tribonaai  civils  de  première  instance  \S3 
aar  l(«,  aa  lien  de  66),  al  cette  proporlifli 
ait  restée  presqae  la  mêina  pendaat  la 
trois  demîérci  années.  On  eoMiate  scab- 
ment  nne  diroination  de  qnelf  aaa  Bllliè- 
mes.  Les  eonrs  royalea  ont  Jngé  9.III 
causes  pendant  rannée  IMt  ;  ellci  id 
prononcé  8,156  arrêts  roolradietoirii  d 
1,046  arrêts  par  débat  définltiCs  :  ceBdc^ 
alers  forment  les  1 1  centièmea  da  Boabs 
total  detanrêU;  519  autrea  arrèU  paréé- 
but,  prononcés  en  1849,  ont  été  rapporté! 
sar  opposition.  En  1841 ,  lea  cours  royilcf 
avaient  rendu  7,791  arrêts  eontradicleiM 
et  1,062  arrêts  par  dèfaot  définitifs.  An 
9,182  causes  terminéee  par  dea  arrêts  cM- 
tradictoires  on-  par  défknl  dèfinitifli ,  il  ci 
Uni  ajouter  S,I83  qai  ont  éCè  rayées  écf 
rdies  i  la  suite  de  tranaaction  on  de  déili- 
lement  des  parties.  Les  afibires  ainsi  reti- 
rées avant  jugement  n'avaient  Jamais  M 
moins  norobrenses,  et  la  diminution  a  éiè 
graduelle  depuis  quelques  années.  On  ci 
comptait  2.905,  en  1838  ;  9.524,  en  1851; 
2,401 ,  en  1840  ;  et  enfin ,  9,308,  eu  1841. 
Cette  diminution  qui  correapond  à  om 
plus  grande  célérité  dans  reipéditioo  ûtt 
procès  pendant  ces  dernières  années,  en  ett 
éTidemment  la  conséquence.  Le  nombreto- 
tal  des  affaires  terminées  pendant  ranaée 
1 842  a  été  de  1 1 ,365  ;  c'est 203 de  plus  qo*n 
1841  ;  et  le  cbiffre  des  procès  restant  à  jn- 
ger,  qui  était  de  6,961  le  31  décembre  1839, 
de  6,590  le  31  décembre  1840,  de  6.088  le 
31  décembre  1841  ,  n'a  ploa  été  que  de 
5,971  i  la  fin  de  1842.  Ces  rèanitats  altei- 
tent  le  zèle  soutenu  des  cours  royales  et 
leur  sollicitude  constante  pour  les  intérêts 
des  justiciables.  Ainsi  que  le  constatait  le 
rapport  qui  précède  le  compte  général  de 
1841 ,  presque  toutes  les  coura  royales  aot 
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ipé  i  cette  réduction  de  Tarriéré,  bien 
lans  des  proportions  inégales.  Les 
causes  restant  à  juger  le  31  décembre 
représentent  le  tiers  à  peu  prés  (0,34) 
al  de  celles  k  expédier  pendant  Tan- 
lans  huit  cours ,  le  rapport  ne  dépas- 
as  25  sur  100;  il  était  de  0,11.  0,15 
6  sur  100  dans  les  Cours  de  Bastia, 
ens  et  de  Rennes;  de  0,18 ,  0,19  et 
lans  les  Cours  d'Orléans ,  de  Dijon  et 
;  de  0,2â  et  0,25  dans  les  Cours  de 
tel  lier  et  de  Poitiers.  Le  rapport  éga- 
t  inférieur  i  la  moyenne,  variait  de 26 
ar  100  dans  les  sept  Cours  de  Metz , 

1 ,  de  Douai,  de  Rouen,  d'Angers,  de 
ble  et  de  Nancy.  Il  était  de  54  sur  100, 
e  pour  toutes  les  cours  prises  en- 
e,  dans  les  Cours  d'Agcn,  de  Limoges 
?aris. 

lo ,  la  moyenne  a  été  dépassée  dans 
!^ours  :  le  rapport  s*est  élevé  à  0,35 
la  Cour  royale  de  Riom  ;  0,56  dans 
le  Besançon  ;  0,58  dans  celle  de  1S\- 
),43  dans  celle  de  Colmar  ;  0,44  dans 
le  Lyon;  0,45  dans  celle  de  Bor- 
;  0,49  dans  celles  de  Bourges  et  de 
use;  0,51  dans  celle  de  Caen.  Cette 
re  cour  a  cependant  réduit  son  ar- 
le  sept  centièmes  en  1842,  car  il  était 
sur  100  en  1841 .  Je  dois ,  en  outre, 
^r,  pour  la  réduction  de  leur  arriéré 

2,  les  Cours  d'Agen ,  de  Rennes,  de 
et  de  Grenoble.  A  la  fin  de  18 il, 
natre  cours  restaient  saisies  d'un 
nombre  d'afTa ires  équivalant  à  60, 
)  et  38  sur  100 ,  du  total  des  procès 
s  avaient  eu  à  juger  pendant  Tannée, 
décembre  1842  ,  la  proportion  était 
due  à  34  sur  100  pour  la  Cour  d*A- 
0,16  pour  celle  de  Rennes,  à  0,32 
elles  de  Nancy  et  de  Grenoble.  Parmi 
rs  dont  l'arriéré  était  le  plus  consi- 
e  à  la  fin  de  1842,  il  en  est  qnelques- 
our  lesquelles  cette  situation  est  suf- 
lent  justifiée  par  le  grand  nombre  des 
i  portées  devant  elles  chaque  année, 
ue  le  démontrera  la  comparaison  des 
X  de  chaque  cour  avec  le  nombre 
igistrats  qui  la  composent.  La  Cour 
de  Paris,  qui  n'était  restée  saisie  que 

causes  à  la  fin  de  1841,  en  avait 
uger  le  31  décembre  18*2;  son  ar- 
e  trouvait  ainsi  porté  de  28  à  34  sur 
I  total  des  procès  à  expédier  dans 
i.  Cette  augmentation  du  nombre 
Faires  en  souffrance  dans  nne  Cour 
chargée  que  Test  constamment 
le  Paris ,  devait  appeler  l'attention 
uvernement ,  et ,  par  une  ordon- 
,  en  date  du  20  août  1843,  Votre 
é  a  créé  une  chambre  temporaire 
n'en  doute  pas,  rendra  promptement 


à  l'expédition  des  affaires  tonte  la  célérité 
qu'exige  l'intérêt  des  justiciables.  Sur  lei 
5,971  causes  qui  étaient  pendantes  devant 
les  27  cours  royales  le  31  décembre  1842, 
les  deux  cinquièmes ,  2,380  ,  n'avaient  paa 
plus  de  trois  mois  d'inscription  aux  rôlu  ; 
962  (0,16]  étaient  inscrites  depuis  plus  de 
trois  mois  et  moins  de  six  ;  1,414  C0,24)  de- 
pnis  plus  de  six  mois  et  moins  de  douze; 
879  (0,15)  depuis  un  an  jusqu'à  deux  ;  336 
enfin  (0,05)  depuis  plus  de  deux  ans.  Lef 
cours  royales  ont  prononcé ,  en  1842, 1,018 
arrêts  préparatoires  ou  interlocutoires  sur 
plaidoiries  :  c'est  un  avant  faire  droit  pour 

11  affaires  terminées.  On  en  comptait  an  sur 

12  en  1841  et  1  sur  14  en  1840.  Pour  bien 
apprécier  les  travaux  dejs  cours  royales,  il 
importe  de  les  considérer  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  personnel ,  qui  n'est  pas  le 
même  dans  chaque  cour.  Les  27  coura 
royales  se  divisent  en  trois  classes,  d'apréi 
le  nombre  des  chambres.  11  y  en  a  cinq 
dans  les  2  cours  de  la  première  classe , 
celles  de  Paris  et  de  Rennes;  quatre  dans 
les  9  cours  de  la  seconde  classe ,  celles  de 
Bordeaux,  Caen,  Douai,  Grenoble ,  Lyon , 
Poitiers,  Riom,  Rouen  et  Toulouse;  trois 
dans  les  16  autres  Cours.  La  chambre  des 
mises  en  accusation  reste  complètement 
étrangère  k  l'expédition  des  affaires  civiles; 
celle  des  appels  de  police  correctionnelle 
n'y  prend  part  qu'accessoirement;  elle  n'y 
coopère  même  pas  dans  six  cours  :  à  Paris , 
où  les  appels  de  police  correctionnelle  sont 
assez  nombreux  pouroccuper exclusivement 
la  chambre  chargée  de  les  juger,  et  à  An- 
gers ,  Bastia ,  Douai ,  Metz  et  Poitiers,  oui 
les  chambres  civiles  suffisent  k  l'expédition 
des  affaires  civiles  et  commerciales.  Les  16 
cours  de  la  troisième  classe  ont  chacune  1 
premier  président,  3  présidents  de  chambre 
et  20  conseillers.  La  Cour  royale  de  Bastia, 
toutefois,  compte  1  président  de  chambre 
et  5  trois  conseillers  de  moins  que  les  au- 
tres. Les  9  cours  de  la  seconde  classe  ont 
1  premier  président,  4  présidents  de  cham- 
bre et  25  conseillers.  Les  2  cours  de  la 
première  classe  ont  chacune  1  premier 
président  et  5  présidents  de  chambre;  mais 
le  nombre  des  conseillers,  qui  n'est  que  de 
34  à  la  Cour  royale  de  Rennes ,  s'élève  à 
54  à  la  Cour  royale  de  Paris  ;  et  il  doit  être 
porté  à  60,  en  vertu  de  la  loi  du  27  juin 
1845 ,  à  mesure  de  l'extinction  des  six 
places  de  conseillers-auditeurs  qui  existent 
encore  prés  de  cette  cour.  En  1842,  25 
conseillers-auditeurs  étaient  répartis  entre 
6  cours  de  la  seconde  classe  et  11  cours  de 
la  troisième.  Les  Cours  de  Riom  et  de  Di- 
jon en  avaient  trois  chacune;  celles  de 
Douai,  de  Ntmes  ,  de  Limoges  et  de  Be- 
sançon ,  2  ;  onze  autres  cours  en  avaient 
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«0.  Lef  trois  chambres  de  U  Coar  royale 
de  PtHi ,  jageaot  en  matière  civile ,  ont  » 
termloé  1,7G2  affaires  ;  soit  587 
par  chambre.  Elles  en  araient  eipédié 
646  chacune  en  1841,  et  670  en  1840.  11  f 
a  donc  eu  depuis  deui  ans  une  diminution 
dans  rimportaoce  numérique  des  travaux 
de  cette  Cour.  Mais  chacune  de  ces  cham- 
bres ne  continue  pas  moins  de  terminer , 
par  année,  un  nombre  de  procès  i  peu  prés 
égal  â  celui  des  affiires  que  Jugent  les 
trois  chambres  des  cours  royales  les  plus 
occupées  de  la  seconde  classe. 

Les  trois  chambres  civiles  et  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle  de  la 
Cour  royale  de  Rennes  ont  terminé  464  af- 
faires, ou  116  par  chambre;  elle  en  avait 
Jugé  392,  ou  98  par  chambre  eu  1841  ;  et  305, 
ou  76  seulement  par  chambre  en  1840.  Les 
Cours  royales  de  Bordeaux ,  Caen ,  Douai, 
Grenoble ,  Lyon  ,  Poitiers ,  Riom ,  Rouen 
•t  Toulouse ,  ont  terminé  ensemble  4,151 
procès,  ce  qui  fait  461  par  cour  et  154  pour 
chaque  chambre  Jugeant  civilement.  Les 
proportions  étalent ,  à  quelques  unités  près, 
les  mêmes  en  1840  et  1841;  mais  on  trouve 
une  granoe  différence  dans  le  nombre  des 
affaires  terminées  par  chacune  de  ces  cours. 
Ainsi,  tandis  que  les  Cours  de  Caen,  de 
Lyon,  de  Riom,  de  Toulouse,  ont  eipédié, 
pendant  l'année,  de  707  à  486  causes,  celles 
de  Rouen,  de  Bordeaui  et  de  Grenoble,  de 
463  i  437,  les  cours  de  Douai  et  de  Poi- 
tiers n'ent  ont  Jugé  déflnilivement  que  240 
et  208.  Ces  deui  dernières  cours  ont  donc, 
avec  le  même  personnel,  terminé  deux  fois 
moins  d'affaires  que  celles  de  Caen  ou  de 
Lyon.  Des  différences  non  moins  grandes 
se  remarquent  entre  les  seize  cours  de  la  3« 
classe.  Elles  ont  terminé  ensemble  4,988 
procès,  soit  312  affaires  par  cour  ,  ou  156 
par  chaque  chambre.  Or,  les  Cours  de  Nî- 
mes, de  Montpellier  et  d'Agen  ont  eipédié, 
la  première  516  ,  la  seconde  422,  la  troi- 
sième 402  affaires;  celle  d'Orléans  n'en  a 
Jugé  définitivement  que  181,  celle  de  Metz 
139,  celle  d'Angers  115.  Les  Cours  de  Di- 
jon, d'Ail,  de  Limoges,  de  Besançon,  de 
Pau,  d'Amiens,  de  Bourges,  de Colmar  et 
de  Nancy  en  ont  terminé  de  374  à  212.  La 
Cour  de  Bastia  en  a  Jugé  573;  mais  il  y  avait 
dans  ce  nombre  390  affaires  électorales.  Il 
est  nécessaire ,  après  avoir  fait  connaître 
les  travaux  des  cours  royales  dans  leur  en- 
semble ,  de  les  considérer  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  décisions  des  tribunaux  in- 
férieurs, d'une  part,  et,  de  l'autre ,  avec  les 
différentes  parties  de  la  législation.  Les  ap- 
pels contre  des  jugements  en  matière  civile 
ont  été  séparés  des  appels  contre  des  juge* 
BMoU  en  matière  commerciale  ;  en  sorte 

^^ftMra  facile  de  comparer ,  dans  cha- 
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c«ne  des  deox  jnridictioiifl ,  k  nmaàn  des 
décisions  nxqwUef  Ica  fartîcs  ont  ac- 
falescé  ,  arec  eelai  des  ééciskmi  qui  ont 
été  attaqoéea ,  et  de  saivre  derant  chaque 
coor  le  résBltat  des  appels.  Les  trihunaoi 
dvils  de  première  Insu  née  ont  prononcé 
pendant  l'année  49,635  jogements  en  pre- 
mier ressort,  4t,0 10  de  ces  JngemenU  ont 
été  exécutés  par  les  parties,  et  7,625  seule- 
ment  ont  donné  lien  à  des  appels.  Ceit 
i  pen  près  un  septième.  15  sur  lOO.  La  pro- 
portion était  de  16  sur  100  en  1841,  etd« 
14  sur  100  en  1840.  Elle  yarie  très-pco 
d'une  année  i  l'antre.  Les  cours  royales 
ont  statué  déflnltlTemenl  sur  6,318  appels 
formés  en  matière  civile  :  elles  ont  con- 
firmé 4,338  Jugements  (0,69) ,  elles  ont  in- 
firmé 1,980  (0,31).  Les  appels  dans  1,648 
affaires  ont  été  sniTîs  de  désistemeot.  Es 
matière  commerciale,  il  a  été  reatfn, 
tant  par  les  tribunaux  spéciaux  de  com- 
merce que  par  les  tribaoaox  ciTilsJogeuit 
commercialement-,  24,956  JngemenU  ci 
premier  ressort.  22,944  de  ces  jogemerii 
ont  été  exécutés  ,  et  S,02!2  seulement  osl 
été  atta'qnés  par  U  Yoie  de  l'appel.  La  pro- 
portion de  ces  derniers  est  de  8  sur  100,e( 
inférieure,  par  conséquent,  de  près  de  moi- 
tié à  celle  des  appels  en  matière  civile; 
mais  les  résultats  des  appels  sont  absols- 
ment  les  mêmes.  Les  cours  royales  ont  ces- 
firmé  69  sur  100  des  jugements  qui  leur 
ont  été  déférés,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  commerciale.  Les  éléments  des 
tableaux  qui  présentent  la  distribution  dei 
affaires  par  ordre  de  matières  ont  été, 
comme  les  années  précédentes,  puisés  dans 
les  notices  sommaires  que  rédigent  MM.  les 
premiers  présidents,  avec  la  coopération 
de  MM.  les  présidents  de  chambre  et  con- 
seillers ,  sur  chaque  affaire  civile  ou  com- 
merciale jugée  contradictoirement.  Je  sois 
heureux  d'appeler  de  nouveau  l'attention 
de  Votre  Majesté  sur  l'utile  concours  de 
ces  magistrats.  Vingt  et  une  cours  seu- 
lement ont  transmis,  en  184i,  les  noti- 
ces des  arrêts  contradictoires  qu'elles  ont 
rendus.  Ces  notices  sont  au  nombre  de 
5,681  :  c'est  77  de  moins  qu'en  1841.  Les 
affaires  dont  les  notices  de  l84i  offrent  le 
résumé  se  divisent  ainsi  qu'il  suit  entre  les 
diverses  parties  de  la  législation  :  3,iil  ont 
été  décidées  par  l'application  des  disposi- 
tions du  Code  civil  :  970  se  rapportent  sa 
Code  de  procédure  civile;  588  au  Code  de 
commerce;  16  au  Code  forestier  ;  476  aui 
lois  électorales  ;  210,  enfin ,  concernaient 
des  matières  diverses  régies  par  des  lois  re- 
latives au  notariat ,  à  la  compétence ,  à  la 
contrainte  par  corps,  etc.  Dans  15  affaires, 
il  s'agissait  d'interpréter  les  anciennes  cou- 
tumes ou  les  lois  prohibitirei  de  la  féoda- 
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liké.  Le  tableau  nilvant  permet  de  voir  d'un  cond  lieo,  avec  quelle  aniformité  la  mémè 

coup  d'œil  commeot  les  affaires  civiles  et  nature  de  procès  se  reproduit  à  peu  pris 

eomineroiales  se  elassent  entre  les  diverses  chaque  année, 
parties  de  la  législation»  et  constate,  en  se- 


MATIÈRES 
duis  Iwqnelles  les  arrèU  lont  intenrenns* 


Livrai.  Dm  personnes.  •  t  . 

—  2.  Des  biens  et  des  diff<irenles  modifications  de  la  propriété. 

—  S*  Des  diverses  manières  dont  on  acquiert  la  propriété.    .  . 

Totaux  du  Code  civil. 


C«dâ  it  ftroddur*  eivUe» 
(première  partie,  —  procédure  devint  les  tribonaux.) 

Livrt  4.  De  la  justice  de  paix.  .    .  . 

—  S.  Des  tribonaux  inférieurs*   .    .  • 

—  S»  Des  cours  royales   .    .  . 

—  A.  Des  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements.  < 

—  5.  De  Texécution  des  jugements. 

(Densième  partie.  —  Procédures  diverses.) 

Livre  1.  Procédures  diverses   •    .  « 

—  2.  Procédures  relatives  k  Tonverture  des  successions.    .  « 

—  S.  Des  arbitrages;  

Dispositions  générales. 

Totaux  du  Gode  de  procédure.  •   .  . 


Codé  dê 


Livre  1.  Du  commerce  en  généraL   .   •   «  • 

—  3.  Du  commerce  maritime  

—  3.  Des  faillites  et  banqueroutes.  .  .  . 
^   A.  De  la  juridiction  commerciale.  •   .  • 

Totaux  du  Code  de  commercé* 

Code  forestier. 

Matières  diverses  • 


Totaux  généraux. 


NOMBRE 
des  affaires  jugées  sur  appel 

en  18A0.  en  18/kl.  en  18/12. 


SIO 
658 
2,765 


3.735 


2 

259 
51 
26 

627 


26 


1.062 


A60 
44 

154 
86 


744 
50 


219 


5,808 


362 
722 
2.601 


3.745 


8 

224 
37 
27 

673 


4& 
10 
60 
1 


1.083 


406 
38 

172 
98 


714 


22 


194 


5,758 


354 
627 
2.440 


3,421 


1 

229 
61 
21 

523 


81 
31 
72 
1 


970 


297 
30 
149 
112 


588 


16 


686 


5,681 


La  distribution  des  procès  ne  se  fait  pas 
-  moins  régulièrement  entre  les  livres  qu'entre 
-les  litres  des  codes.  Le  tableau  ci-après,  où 
«  les  affaires  Jugées  par  Tapplication  des  dis- 
r  positions  du  Gode  civil  sont  classées  entre 


les  titres  dont  les  articles  sont  le  plus  firé" 
quemment  invoqués,  prouve  qu'en  général 
ce  sont  des  questions  analogues  qui  se  re- 
présententy  chaque  année,  devant  les  cours 
rojales. 


LlViVES  ET  TITRES  DU  CODE  aVIL. 


r  Titre  4>  De  Pabsence  

5.  Du  mariage.  i 

6.  De  la  séparation  de  corps  

Livre  l''.^         7.  De  la  palernilé  et  de  la  Clialion.  •  , 

8.  De  Tadoplion  et  de  ses  eifels.  .    .  , 

10.  De  la  minorité^  de  la  tutelle .  etc. 

11.  De  la  majorité,  de  rioterdiction ,  etc, 


NOMBRE 

des  affaires  jngéet 

en  1840. 

en  1841. 

en  1842. 

6 

6 

4 

65 

60 

72 

81 

107 

74 

13 

9 

9 

71 

100 

106 

37 

31 

32 

22 

37 

1  49 
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UVRES  ET  TITRES  DU  CODE  CISÏL, 


Livre  2. 


Livre  3. 


j  TUffl  2.  De  la  propriété  

(  4.  Des  scrvilades  

^ Titre  1.  De»  »a^^c^sion8  

'i.  Dei  donalioni  entre-vifs ,  des  testaments.  .  , 
3.  Des  contrai»  et  obligations  conventionnelles.  , 
t.  Des  engagements  qni  se  forment  sans  convention, 
5.  Da  contrat  de  mariage.  Régima  de  U  conimu- 

nauié  

Rrgime  dotal  

0.  De  la  vente  «... 

8.  Da  contrai  de  lonagA.  ^ 

18.  De»  privil/'ges  et  h)-poihèqaes  

20.  De  la  prescription.  ........ 


NOMBRE 

âm  affaire»  jogtet 

en  1841. 

318 

311 

319 

312 

326 

273 

413 

340 

187 

172 

182 

610 

732 

T72 

101 

203 

175 

02 

80 

84 

55 

44 

56 

*11 

380 

800 

542 

365 

226 

116 

73 

76 

74 

45 

31 

Dans  les  sept  dixièmes  des  afTaires  qui  ont 
pu  être  classées  d'après  leur  nature  (3,0lâ), 
les  demandeurs  ou  les  défendeurs  étaient 
majeurs  et  jouissaient  de  la  plénitude  de 
leurs  droits.  Des  mineurs  ou  des  interdits 
étalent  Intéressés  dans  284;  l'Etat,  des 
communes  et  des  établissements  publics  , 
dans  66  ;  des  femmes  mariées,  dans  1,511. 
Celles-ci  étaient  autorisées  :  1,161  parleurs 
maris  et  150  par  justice,  sur  le  refus  ou  en 
l'absence  des  maris.  La  troisième  partie  du 
compte  embrasse,  dans  leur  ensemble,  les 
travaux  des  Iribunaui  de  première  Instance 
en  matière  civile.  Elle  fait  connaître  le 
nombre  des  aiïaires  portées  devant  chaque 
tribunal,  soit  4  l'audience,  soit  en  chambre 
du  conseil  :  celui  des  Jugements  prépara- 
toires, interlocutoires  et  définitiCs  ;  Je  nom- 
bre et  la  nature  des  ordonnances  rendues 
par  le  président  de  chaque  siège.  Les  ré- 
sultats des  procédures  spéciales ,  en  ma- 
tière de  vente  judiciaire,  d'ordre  et  de  con- 
tribution, 7  sont  également  espocés.  Enfin, 
les  afTaires  civiles  terminées  par  jugement 
s*7  trouvent,  pour  la  première  fois,  classées 
par  ordre  de  matières.  Ou  a  distingué  dans  co 
compte,  comme  dans  le  précédent,  les  affai- 
res soumises  à  l'inscription  sur  lerôlegénéral 
qui  détermine  le  rang  d'après  lequel  les  cau- 
ses sont  jugées,  de  celles  qui,  étant  dispen- 
sées de  celte  inscription,  ont  été  portées  di- 
rectement à-  l'audience,  sur  simple  requête 
ou  assignation  à  bref  délai.  Ces  dernières 
affaires  sont  presque  toujours  d'une  impor- 
tance minime  :  les  jugements  qui  intervien- 
nent ont,  en  général,  pour  objet  Thomolo- 
gatlon  d'avis  de  parents ,  de  délibérationa 
de  conseils  de  famille ,  d'actes  de  noto- 
riété, etc.  ,  ou  la  rectification  d'actes  de 
l'état  civil. 

Je  me  conformerai ,  dans  l'analyse  des  tra- 
vaux des  tribunaux  de  première  instance, 
*^  division  que  je  viens  d'indiquer.  Il  a 


été  inscrit  sur  les  rôlei  de  361  Iriboniin 
ci  vi  I  s  d  u  roy  a  ume,  en  1 842 , 1 1 4,09  liffura 
nouvelles.  Ils  eu  avaient  reça  111,109  n 
1841  et  115,386  eu  1&40.  Le  Bonibrtdei 
ioicriptioDS  varie  dooe  trêa-pea  chaque  u* 
née.  Ces  iribonaui  ont  ea,  «n  outre,àlfo^ 
cuper  :  l^*  de  46,996  caaaci  qni  étaiest 
restées  pendantes  devant  eux  le  31  décoi- 
bre  1841  ;  2»  de  5,29.7  qui  ont  été  réinscritci 
après  avoir  été  rayéea  »  les  aouéea  préci> 
dentés,  comme  terminées  par  trantaetïM 
ou  abandonnées;  enfin,  de  l,58iqoirS' 
venaient  sur  opposition  k  des  Jugements  pu 
défaut  autérieurs  au  l«r  janvier  1842,  d 
qui  avaient  dût  être  regardés  comme  défiai- 
tifs.  Ces  divers  nombres  réunis  forment  n 
total  de  167.966  affaires.  88,516  (0,55) 
étaient  ordinaires ,  et  79,440  (0,47)  son- 
maires.  La  proportion  des  affaires  ordinii- 
res  est  plus  forte  parmi  cellçs  qui  soatsM- 
mises  aux  cours  royales  :  elle  s'élève  i€S 
sur  100.  Cette  différence  tient  évidemmest 
i  ce  que  les  jugements  qui  règlent  les  di- 
ses ordinaires,  statuant  sur  des  intérêts  plu 
graves ,  sont  plus  fréquemment  attaqués. 
Lestribunauiont  terminé,  pendant  raBB4i, 
120,838  des  affaires  inscrites  sur  le  rôle  gé- 
néral ,  presque  les  trois  quarts  du  lonikn 
total  (7i  sur  100).  Ils  n'en  avaient  terniié 
que  119,123  l'année  précédente.  88,501 
causes  ont  été  réglées  par  des  jugemeati 
définitifs ,  et  31,529  ,  à  peu  prés  le  quart, 
ont  été  rayées  des  rôles  à  la  suite  de  trans- 
action ou  d'abandon.  Mais  10,790  de  en 
dernières  ont  donné  lieu  à  des  jogemeati 
préparatoires  ou  interlocutoires  qui  osl 
aroâoé  des  arrangements  amiables  entre  Ici 
parties.  Parmi  les  jugements  définitifs, 
61,605  (0,69)  ont  été  prononcés  contradle- 
toirement,  et  27,904  (0,31)  par  défaut.  £a 
1841,  i4  n'avait  été  rendu  que  59,997  jage- 
meots  contradictoires,  1 ,608 de  moins qo'es 
184S.  Le  npmbre  des  jugements  par  déAst 
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an  contraire,  supérieur  de  917.  Outre 
,904  Jugement!  par  défaut  qui ,  en 
sont  defenns  déOnitifs,  2,346  autres 
é  frappés  d'opposition ,  et  remplacés 
>urement  par  des  décisions  contradic- 

Il  a  été  rendu  49,635  jugements  dé- 

soit  contradictoires,  soit  par  défaut, 
imier  ressort ,  et  39,874  en  dernier 
t.  Ceux-ci  forment  les  45  centièmes 
tnbre  total,  de  même  qu*en  1841.  Si 
>mpare  au  nombre  des  Jugements  en 
er  ressort  celui  des  appels,  qui  est  de 

on  trouve  qu'il  y  a  eu,  en  moyenne, 
lels  pour  100  jugements,  un  peu  moins 
iéme.  Il  y  en  avait  eu ,  en  1841 ,  16 
0.  Mais  les  cours  royales  ont  réformé 
't  seulement  (0,25)  des  décisions  at- 
8  :  54  sur  100  jugements ,  ont  été 
nées,  e(  21  appels  sur  cent  ont-été 
de  désistement.  Les  rapports  élaient 
lues  en  1841.  Sur  les  120.838  affaires 
lées,  42,597  (0,35)  n'étaient  pas  in- 

sor  les  rôles  depuis  plus  de  trois 
22,668  (0,19)  l'étaient  depuis  plus 
s  mois  et  moins  de  six  ;  30|069  (0,25) 

plus  de  six  mois  et  moins  de  douze; 

(0,16)  depuis  plus  d'un  an  et  moins 
X  ;  6,505  (0,05)  depuis  plus  de  deux 
1  proportion  de  ces  dernières  aflTaires 
e  six  sur  100  en  1840  et  1841.  La 
i  est  un  des  éléments  d'une  bonne 
istration  de  la  Justice.  Aussi,  depuis 
*esl-on  efforcé  de  constater  avec  soin 
'6  des  procès  et  leurs  différentes  pha- 
In  d'écarter,  s'il  est  possible ,  les  ob- 

qui  entravent  leur  marche, 
causes  civiles,  dont  la  procédure  est 

•  par  les  parties,  ne  peuvent  être 
aussi  promptement  que  les  affaires 
elles,  dans  lesquelles  la  poursuite  est 
I  au  ministère  public.  Ainsi,  tandis 

•  tribunaux  de  première  instance 
plus  des  neuf  dixièmes  (94  sur  100) 
lits  qui  leur  sont  déférés  dans  lés 
nois  de  leur  perpétration,  ils  termt- 
salement,  dans  le  même  délai,  le 
5  sur  100)  des  conteUationsdont  ils 
isis  en  matière  civile,  et  ne  statuent 
[t  la  moitié  dans  les  six  mois.  Cette 
tfon ,  qui  est  la  moyenne  pour  tous 
anaux  pris  ensemble,  est  encore  loin 
atteinte  par  un  grand  nombre  d'en- 
.  Voici  quel  a  été,  en  1842,  le  nom- 
portionnel  des  affaires  civiles  termi- 
ins  les  six  premiers  mois  par  ressort 
r  royale.  Dans  le  ressort  de  Nancy» 
100  ;  d  Orléans  ,  0,83:  de  Dijon, 
de  Douai ,  0,79  ;  de  Colmar,  0,75  ; 
Ja,  0,74;  de  Bordeaux,  0.73;  d'A- 
st  de  Metz,  0,71  ;  de  Rouen  ,  0,69  ; 
iers,  0,68;  d'Angers,  0,62  ;  de  Be- 
at de  Lyon  ,  0,59;  de  Montpellier  et 
,  0,S4;  de  Ntmes,  0,53;  d'Aix  et  de 


Toulonse,  0,52;  de  Rennes,  0,50;  de  Gaen» 
0,41  ;  de  Limoges,  0,39;  de  Grenoble,  0,38; 
d'Agen,  0,37;  de  Bourges,  0,35;  deRiom, 
0,38.  Il  est  nécessaire  de  distinguer  ,  dam 
le  ressort  de  la  Cour  royale  de  Paris,  le  tri- 
bunal de  lu  Seine. des  autres  tribunaux:  le 
premier  n'a  jugé ,  dans  les  six  premiers 
mois  ,  que  21  sur  100  des  procès  qu'il  t 
terminés  en  1842.  La  proportion  a  été  da 
t4  sur  100  pour  les  30  autres  tribunaux 
ensemble.  Les  différents  ressorts  se  classent» 
cbaque  année,  i  peu  prés  dans  le  même 
ordre  relativement  à  la  durée  des  procès. 
En  1841,  les  Cours  de  Naney,  d'Orléans, 
de  Dijon,  de  Douai,  de  Bastia,  de  Bordeaux» 
d'Amiens,  de  Metf ,  de  Rouen  occupaient  » 
comme  en  1842,  les  premiers  rangs  ;  celles 
de  Caen,  de  Limoges,  de  Grenoble,  d'Agen, 
de  Bourges,  de  RIom  se  plaçaient  aux  der- 
niers. Mais  il  importe  de  faire  remarquer 
qu'en  1842  le  irombre  proportionnel  des 
procès  terminés  dans  les  six  premiers  mois 
s'est  progressivement  aeeru  dans  presque 
tous  les  ressorts:  il  s'est  élevé  de  1  à  19 
centièmes  dans  19  coars  ;  il  est  resté  sta- 
tionnaire  dans  une  seule ,  celle  d'Agen  ;  et 
Il  s'est  abaissé  de  1  à  9  centièmes  dans  les 
Cours  de  Besançon,  de  Bourges»  de  Caen  » 
de  Limoges  ,  de  Jflmes,  de  Rennes  et  de 
Riom* 

Le  nombre  des  causes  civiles  restant  i 
juger  »  le  31  décembre  1842,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  était  de  47,128. 
En  1841 ,  il  n'éUit  que  de  46,939;  nais 
cette  différence  s'explique  par  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  inscriptions  nouvelles 
qui  ont  excédé  de  2,982  celles  de  l'année 
précédente.  Le  rapport  des  affaires  restant 
i  juger,  au  total  des  procès  dont  les  tribu- 
naux ont  eu  à  s'occuper  dans  l'année,  était, 
le  31  décembre  1842,  de  même  qu'à  l'épo- 
que correspondante  des  deux  années  anté- 
rieures, de  28  sur  100,  un  peu  moins  des 
3  dixièmes.  Parmi  les  causes  qui,  le  31  dé- 
cembre 1842,  étaient  portées  aux  rôles, 
17,7 13  (0,38)  étaient  inscrites  depuis  moins 
de  trois  mois;  8,437  (0,18)  depuis  pluade 
trots  mois  et  moins  de  six  ;  10,463  (0,22) 
depuis  plus  de  six  mois  et  moins  de  douze; 
6,052  (0,13)  depuis  an  an  jusqu'à  deux; 
4,463  enfin  (0,09)  depais  plus  de  deux  aiis. 
Le  nombre  proportionnel  de  ces  dernières 
aflBires  était,  en  1840  et  1841 ,  de  11  sur 
100;  il  a  donc  diminué  de  2  centièmes.  Le 
nombre  proportionnel  des  affaires  restant 
A  Juger,  qui  avaient  moins  de  six  mois 
d'inscription  au  rôle, s'est,  au  contraire, 
accru  de  2  centièmes.  La  moyenne  des  af- 
faires restant  à  juger  le  31  décembre  1842, 
est  de  28  sur  100  pour  tout  le  royaume.  On 
en  compte  46  sur  100  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  de  Toulouse  ;  0,45  dans  calut 
de  Riom  ;  0,37  dans  celui  de  Limoges  ;  0»54 
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dans  celai  de  Paa;  3,31  dans  les  ressorts 
de  Caen  et  de  Grenoble  ;  0,30  dans  ceai 
d'Agen  et  de  Lyon.  Mais  la  proportion, 
dans  plusieurs  ressorts,  n'atteignait  pas  le 
cinquième  du  nombre  total  des  procès  :  ellt 
était  de  15  sur  100  seulement  dans  ceux  de 
Nancy ,  d* Amiens ,  de  Poitiers  ;  de  0,16  et 
0,17  dans  ceux  de  Dijon  et  d'Angers;  dt 
0,18  dans  celui  de  Douai;  de  0,19  dans 
ceux  de  Rouen  et  de  Paris,  non  compris  le 
tribunal  de  la  Seine,  où  la  proportion  a  été 
de  S8  sur  100.  Le  rapport  de  1841  conte- 


nait on  tableau  dans  lequel  étaient  cités  ki 
22  tribunaux  qui  avaient  le  plus  d'aflkim 
arriérées ,  et  qui ,  en  général,  n'avalent  pu 
Jugé  la  moitié  des  procès  portés  devant  en. 
Ce  tableau  ne  présente  plus  cette  année fM 
18  tribunaux.  Qnelquea-ans  ont  été  renpifr 
cés  par  d'autres.  Ainsi,  l'arriéré  a  dimiMi 
dans  les  tribunaux  de  Yalence.  Saint>||ir> 
cellin,  Montbrison,  Roanne,  Uzés,  Bigaé' 
res ,  Tarbes  et  Nantes  »  tandis  qu'il  a 
menté  dans  ceox  de  Tnlle,  Saint-Pw, 
Tbiers  et  Saint-Gaadens. 
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naux  civils  ont  ea  &  Jager,  ou- 
ses  inscrites  aux  rôles ,  34,814 
li  ont  été  portées  directement 
sur  reqaéte  oa  sur  assignation 
.  Le  nombre  de  ces  affaires  s'est 
iS42 ,  comme  celui  des  causes 
y  en  avait  eu  33,257  enlS4l  : 
oins.  Il  a  été  statué ,  dans  l'an- 
34,814  affaires:  25,295  ont  été 
audience  publique,  et  9,519  en 
lu  conseil.  La  nature  de  ces 
indiquée  pins  loin,  et  fera  con- 
,  dans  la  plupart,  il  s'agissait 
le  valider  ou  d'annuler  des  ac- 
iis  extrajudiciairement.  Les  tri- 
n  1842,  ont  prononcé  30,493 
préparatoires  ou  interlocutoirès 
ies;  29,340  dans  des  causes  qui 
rites  sur  les  rôles, et  1,153  dans 
[{ui  ont  été  portées  directement 
Ils  en  avaient  rendu  32,274 
t  32,689  en  1840.  Leur  nombre 
ne  graduellement  chaque  année, 
lulion  est  due  sans  doute,  en 
réserve  que  mettent  les  magis- 


trats i  autoriser  les  moyens  d'instruction 
toujours  onéreux ,  quand  ils  ne  leur  sem- 
blent pas  indispensables;  mais  elle  doit 
surtout  être  attribuée  à  la  faculté  accordée 
aux  tribunaux,  par  la  loi  du  2  juin  1841 
sur  ies  ventes  judiciaires,  de  fixer  la  mise 
à  prix  des  biens  à  vendre ,  dans  les  par- 
tages entre  majeurs  et  mineurs,  soit  sur 
l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres 
de  propriété ,  etc, ,  sans  avoir  recours  à 
des  expertises  qui,  précédemment,  devaient 
être  ordonnées,  dans  tous  les  cas ,  en  exé- 
cution de  l'art.  955  du  Gode  de  procédure 
civile.  Par  suite  des  modifications  appor- 
tées à  cet  article  par  la  loi  précitée ,  ie 
nombre  des  jugements  ordonnant  des  ex- 
pertises, qui  éUlt  de  12,474  en  1840,  et  de 
10,726  en  1841 ,  n'a  plus  été  que  de  8,413 
en  1842.  Les  jugements  préparatoires  on 
interlocutoires  rendus  pendant  les  trois 
dernières  années  sont  distribués ,  suivant 
leur  nature ,  dans  ie  tableau  ci-aprés ,  qui 
constate  la  réduction  qu'on  a  obtenue  dans 
chaque  classe  d'avant  faire  droit. 


JRB  DES  AYANT  FAIRE  DROIT  PRONONCÉS. 


r  rapport.  (Art.  95  da  Gode  de  procédure  civile.). 

par  écrit.  (An.  95.  )  

m  des  parties.  (Art.  119.  )  

féré.  (ArU  1337  da  Ck>de  cifil)  .  {  JjJ  ,e7„JeV^*!' 

d'écriture.  (Art.  195  da  Gode  de  procédare  civile]. 
:nt.  (Art.  2l^  et  soir.)  

1  .  n-o  .    •    1  S  Sommair«t.  . 

Art.2a2etsu.v.)  |  P,r  écrit.  .  . 

ar  les  lieux.  (Art.  295.).    •    •  •  

'experts.  (Art.  303  etsuiv.)  

ires  sur  faits  et  articles.  (  Art.  37/1  saiv.  ).  .  . 
)t  faire  droit  


Totaux. 


n  certaines  matières  et  dans  des 
,  autorise  les  présidents  des  tri- 
iremiére  instance  à  statuer  seuls, 
lonnances  sur  les  diflicultés  que 
tient  les  parties,  soit  en  présen- 
e,  soit  en  introduisant  un  référé, 
nptes  généraui  de  1840  et  1841, 
des  ordonnances  des  présidents 
qu'à  62,405,  la  première  année, 
,  la  seconde  :  il  en  a  été  rendu 
1842.  Cette  élévation  progrès- 
t  pas  être  attribuée  i  une  aug- 
réelle,  mais  à  ce  que  le  relevé  de 
is  a  été  fait  avec  plus  de  soin  et 
e  d'année  en  année.  Le  prési- 
ibunal  de  la  Seine  en  a  rendu 
us  du  quart  du  nombre  total. 


Les  ordonnances  se  classent  ainsi  :  7,785 
étaient  relatives  à  l'ouverture  de  testa- 
ments olographes  ou  mystiques,  1,846  à 
des  demandes  en  séparation  de  corps  ;  632 
autorisaient  Tarrestation ,  par  voie  de  cor- 
rection paternelle,  de  456  garçons,  et  de 
176  filles.  378  ai  restalions  de  mineurs  ont 
été  ordonnées  par  le  prési  dent  du  tribunal 
de  la  Seine;  58  par  celui  de  Bordeaux  ;  42 
par  celui  de  Marseille  ;  31  par  celui  de  Tou- 
louse ;  13  par  celui  de  Rennes.  La  difficulté 
d'adopter  pour  les  affaires  civiles  une  clas- 
sification exacte  et  en  hsrmonie  avec  les 
diflTérentes  parties  de  la  législation  aug- 
mente lorsqu'on  arrive  aui  juridictions  in- 
férieures. Ithaque  procès,  en  effet,  pré- 
sente à  son  origine  plusieurs  questions  au 
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Lcf  iffaires  les  plas  graves  et  les  plai 
nombreoies  ont  été  classées  par  départe- 
ment, dans  on  tableau  qui  fait  connaître, 
en  même  temps,  leur  résultat.  A  Taide  de 
ce  tableau,  il  sera  possible,  dans  quelques 
années,  de  Yérifler  si  certains  procès  se 
reproduisent  plus  fréquemment  dans  lea 
némes  départements.  Les  affaires  d'adop- 
tion ,  de  séparation  de  corps  et  de  sépara- 
tion de  biens,  ont  été  présentées,  en  raison 
de  leur  Importance,  avec  plus  de  dévelop- 
pement. Il  a  été  statué  définitivement ,  en 
1ft4l,  sur  131  actes  d'adoption.  Il  n'avait 
été  prononcé  que  sur  ISO  en  184 1 ,  et  sur  87 
en  1840.  Sur  les  151  actes  d'adoption  sou- 
mis, en  1842,  â  Tbomologation  des  tribu- 
naux et  des  cours  royales,  128  ont  été 
yalldés  et  3  seulement  annulés.  Ils  compre- 
naient 142  individus  :  87  bommes  et  55 
femmes;  64  étaient  enfants  naturels  des 
adoptanu  ou  de  Pun  d'eui  :  20  avaient  été 
légalement  reconnus,  11^ étaient  des  neveux 
on  nièces,  2  étaient  unis  aui  adoptants  par 
d'autres  liens,  61  leur  étalent  tout  à  fait 
étrangers;  10  de  ces  derniers  étaient  dea 
enfants  naturels. 

Toutes  les  adoptions  ont  été  motivéet 
sur  la  continuité  de  soins  et  de  secours 
donnés  aui  adoptants  par  les  adoptés  pen- 
dant six  ans  an  moins  :  102  ont  été  l'œuvre 
de  célibataires  ou  veufs  :  53  bommes  et 
49  femmes.  Les  deux  époux  ont  concoom 
à  29  actes  d'adoption  ;  mais,  dans  7,  l'un 
des  conjoints  n'intervenait  que  pour  donner 
son  consentement  conformément  aux  dis- 
positions de  l'art.  34i  du  Gode  civil.  Il  y  a 
eu  21  actes  d'adoption  bomologués  par  le 
tribunal  de  la  Seine;  les  110  autres  se 
distribuent  entre  88  arrondissements.  Le 
nombre  des  demandes  en  séparation  de 
corps  soumises  aux  tribunaux  de  première 
instance  ,  en  184t,  a  été  de  962.  En  1841 , 
il  y  eu  avait  eu  25  de  plus ,  et  Tannée  pré- 
cé(lenle2i de  moins.  9 1 7  séparations  étaient 
poursuivies  par  les  femmes  et  45  seulement 
par  les  maris.  23  demandes  reconvention- 
nelles ont  été  formées  par  des  maris  , 
et  3  seulement  par  des  femmes.  Parmi 
les  actions  en  séparation  de  corps  inten- 
tées par  les  femmes,  817,  prés  des  neuf 
dixièmes,  étaient  fondées  sur  des  «xcès , 
sévices  ou  injures  graves  ;  80 ,  sur  l'en- 
tretien d'une  concubine  dans  le  domicile 
conjugal  ;  20,  enfin,  sur  la  condamnation 
du  défendeur  à  une  peine  infamante.  Plus 
de  la  moitié  des  demandes  formées  par 
les  maris,  i4  sur  45 ,  avaient  pour  cause 
^MÉ|ttére  de  la  femme,  et  21  des  excès, 
^^Vteon  injures  graves.  Des  962  mariages 
^wquels  la  séparation  était  demandée. 
Braient  pas  une  année  de  date;  180 
^pl  duré  d'un  an  à  cinq  ans;  228,  de 
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cinq  â  dix  ans  ;  273,  de  dix  à  vingt  ans,  et 
194  .  plus  de  vingt  «os  ;  9  de  ces  dernlen 
avaient  duré  de  quarante  à  quaranle-neaf 
ans.  Il  était  ué  dea  enfants  de  544  nnioas 
et  383  avaient  été  tlériles.  Pour  35  aalres, 
la  situation  de  famille  n'a  pas  été  eonstatie. 

Un  tiers  des  époax  (624)  appartenait  à 
la  classe  des  propriétaires  on  rentiers  m 
ans  professions  libérales  ;  456  étaient  dasi 
le  commerce  ;  334  se  livraient  aux  traraoi 
des  champs  ;  378,  enfin,  étaient  des  oarrien 
de  diverses  autres  indastries  ;  la  profiesnoi 
de  158  est  restée  inconnoe.  Sur  les  9âi 
demandes  introduites,  lft4  ont  étéretiiéii 
avant  le  Jugement  définitif:  lS6parsoiie 
de  réconciliation  des  époux ,  58  poar  d'il- 
très  causes.  Les  tribonanx  ont  statiéiar 
778.  Ils  en  ont  rejeté  94  et  admis  68i.  H  y 
a  eu  des  demande!  de  séparation  de  cor|M 
formées  dans  tons  les  départemenU,auif 
en  .nombre  fort  inégal.  Le  départcsMal  de 
la  Seine  en  a  présenté  118,  plasda4itiè- 
me.  La  proportion  était  la  même  ea  IMf. 
Il  y  en  a  en  30  dans  le  déparlemcsl  k 
l'Eure;  29  dans  la  Seine-Inférieare;  21 
dans  le  Nord  ;  27 dans  la  Gironde; 25 éin 
la  Ifeorthe;  24  dans  le  Rhône  et  le  Gain- 
dos;  i2  dans  le  Var  et  la  Somme;  20 dan 
la  Ifarne,  l'Tonne  et  Seine-et-Oise.  Un 
seule  séparation  a  été  ponrsoivie  daai  fai 
Corse ,  l'Indre,  les  Hantes- Alpes,  les  Pjri- 
nées-Orien  taies  ,  les  Hantes-Pyréaées,  el 
l'Ariége  ;  2  l'ont  été  dans  le  Gers»  U  INr- 
dogne ,  les  Landes,  le  Can tal  ;  3  dansie IM, 
la  Creuse  ,  l'Ardècbe ,  la  Loiére ,  LolMl- 
Cber  ,  Tam-et-Garonne.  Ln  nombre  êa 
demandes  en  séparation  de  biens  n'est  pu 
moins  stationnaire ,  chaqoe  année ,  qai 
celui  des  actions  en  séparation  decorpi:ii 
y  en  a^aii  eu  3,6 42  en  1840  ,  et  3,534 es 
1841  ;  leur  nombre,  en  1S42,  a  été  de 
3,678.  Les  tribunaux  en  ont  rejeté  74  et 
accueilli  3,G04.  Les  créanciers  du  nuriost 
attaqué  104  des  jugements  qui  prononcsicat 
la  séparation  de  biens,  comme  faite  ea 
fraude  de  leurs  droits,  et  ils  ont  obleai 
que  56  fussent  rapportés. 

Le  département  de  la  Seine  se  préseoU 
encore  le  premier  parmi  cenx  où  l'oo  r^ 
marque  le  plus  de  séparations  de  bieoi 
poursuivies  et  prononcées  ;  mais ,  sor  ce 
point,  il  n'existe  pas,  entre  ce  départ emeil 
et  les  autres ,  la  même  différence  que  soai 
les  autres  rapports.  Ainsi,  l'on  ify  compts 
que  227  demandes  de  cette  nature,  et  UT 
en  a  eu  207  dans  l'Isère  ;  180  dans  laSeiae- 
Inférieure  ;  159  dans  le  Calvados  ;  122diai 
l'Eure;  111  dans  le  Rhône.  On  en  troare 
4  seulement  dans  les  C6tes-du-Nord  et  Is 
Morbihan;  5  dans  les  Pyrénées -Oriea- 
taies;  6  dans  le  Finistère  ;  8  dans  l'Ariégi 
et  la  Haute-Marne.  Aacaoe  demande  ei 
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ition  de  biens  n*a  été  formée  dans  la 
.  En  1841 ,  il  avait  été  poursaivi  9  J33 
s  judiciaires,  non  comprises  celles  do 
tement  de  la  Seine,  dont  le  nombre 
t  pa  être  indiqué.  En  1842,  il  7  en  a 
>8  dans  ce  département,  et  le  total, 
tout  le  royaume,  a  été  de  14,103. 
mentation  de  ces  ventes  a  été  de  26 
)0,  et  doit  être  attribuée,  en  grande 

I,  A  la  loi  du  2  juin  1841,  qui,  ensim- 
3t  les  formes  de  procéder  suivies  jus- 
)rf  pour  ces  ventes,  a  dû  déterminer  kj 
rir  plus  fréquemment.  Les  14,105 
i  ont  été  effectuées  :  5,590  ,  les  deux 
ièmes ,  en  vertu  de  saisies  immobi- 
;  5,189  (0,37)  sur  licitatlon  pour  fa- 
-  des  partages  entre  cohéritiers  ;  428 
lite  de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
ire (art.  2185  du  Code  civil);  1,301 
Dt  pour  objet  des  biens  de  mineurs 
interdits  ;  666,  des  biens  appartenant 
s  successions  bénéficiaires;  192  ,  des 

dépendant  des  successions  vacantes  ; 
les  immeubles  dotaux;  87,desimmeu- 
lecommunauté  après  renonciation,  354 
,  des  propriétés  défailli.  L'augmenta* 
îgnalée  plus  haut  s'applique  principale- 
aux  ventes  par  suite  de  saisie  immo- 
e  et  sur  licitation.  11  a  été  procédé  i 
>  ventes  (67  sur  100),  aux  audiences 
riées;  4,678  ont  étér  renvoyées  devant 
otaires  et  faites  dans  leurs  études.  Le 
ire  des  incidents,  qui  s'était  élevé  à 
\,  dans  les  9.733  ventes  judiciaires  de 
,  n'a  été  que  de  4,184  pour  les  14,103 
!S  de  1842  ,  et  le  rapport,  qui  était  de 
icidents  pour  100  ventes,  la  première 
I  deux  années,  est  descendu,  la  seconde, 
pour  100.  La  diminution  a  porté  ex- 
ement  sur  des  expertises  que  les  tri- 
IX ,  usant  du  droit  que  leur  donne  la 
I  2  juin  1841 ,  se  sont  abstenus  d'or- 
er  toutes  les  fois  qu'elles  ne  leur  ont 
a  ru  nécessaires.  Le  nombre  des  ventes 
dées  d'expertises, qui  était  de  2,197  en 
,  n'a  été,  en  1842,  que  de  76:2.  Les  autres 
ents  se  composent  de455  jugements  sur 
emandes  en  distraction  :  490,  sur  des 
ndes  en  conversion  de  saisies  en  ventes 
itaires  ;  1,171  sur  des  surenchères; 
sur  des  folles-enchères,  etc.  Lacélé- 
dans  l'expédition  de  ces  affaires,  s'est 
;oup  accrue  en  i842  :  il  en  a  été  ter- 

II,  097  (0,80)  dans  les  trois  mois,  à 
r  du  dépôt  du  cahier  des  charges.  57 
00  seulement  avaient  été  terminées  , 
ée  précédente  ,  dans  le  même  délai. 
S42,  les  deux  tiers  des  ventes,  9,447, 
irnaient  des  propriétés  rurales;  3,309 
)  des  propriétés  urbaines;  1,299  (0,09) 
ropriétés  urbaines  et  rurales  tout  à  la 
)es  rentes  constituéeii  viagères  ou  per- 
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pétnelles,  des  navires  oa  bateaux,  nn  che- 
min de  fer  faisaient  l'objet  de  48  autres 
ventes.  Les  14,103  ventes  ont  produit  en- 
semble une  somme  de  217,396,359  fr.,  soit 
iS,414  fr.  chacune.  Le  produit  moyen 
n'était  que  de  11,647  fr.  en  1841.  II  se 
trouve  augmenté  par  les  ventes  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui  étaient,  en  général, 
d'une  grande  importance. 

Le  montant  du  prix  d'adjudication,  dans 
984  ventes,  n'a  pas  dépassé  500  fr.  Il  a  été 
de  500  à  1,000  fr.  dans  1,209  ;  de  1,000  à 
2,000  fr.  dans  2,118;  de  2,000  à  5.000  fir, 
dans  3,562  ;  de  5,000  à  10,000  fr.  dans 
2,564;  de  10,000  4  20.000  fr.  dans  1,747; 
de  20.000  k  50,000  fr.  dans  1,130;  de 
50,000  i  100.000  fr.  dans  409;  de  plus  de 
100,000  fr.  dans  380,  dont  196  ont  été  faites 
dans  le  département  de  la  Seine.  Après  ce 
dernier  département,  où  il  y  en  a  eu  75S  à 
l'audience  et  75  devant  notaires ,  c'est  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  qui  a 
présenté  le  plus  grand  nombre  de  ventes 
Judiciaires,  585;  il  en  a  été  effectué  400 
dans  celui  du  Haut-Rhin  ;  372  dans  le  Cal- 
vados; 362  dans  l'Isère  ;  357  dans  la  Man- 
che ;  301  dans  Seine-et-Oise.  Le  Lot  n'en 
compte  que  (j3  ;  le  Gers,  61  ;  l'Aube ,  60; 
la  Lozère,  55  ;  la  Vendée,  52;  l'Ariëge,  51  ; 
les  Pyrénées-Orientales ,  39  ;  la  Corse ,  2  ; 
Le  produit  total  des  prix  d'adjudication  a 
dépassé  73  millions  dans  le  département 
de  la  Seine  ;  il  a  été  de  près  de  11  millions 
dans  la  Seine-Inférieure;  de 7  millions  dans 
le  Rhône;  de  6  millions  dans  la  Gironde  ; 
de  4  millions  dan^  I/b  j^aut-Rhin.  le  règfe- 
jneni  âfii  ordres  et  djes  contributions  form'e', 
dans  plusieurs  tribunaux,  une  grande  parflié 
de  la  tâche  imposée  aux  magistrats,  et  c*e^| 
celle  qui,  presque  partout,  s'accomplit  avec 
le  moins  de  rapidité.  Il  semble  que  ces  pro- 
cédures devraient  être  d'une  expédition 
facile,  puisqu'il  ne  s'agit  que  de  déterminer, 
sur  le  vu  des  titres,  l'ordre  des  créanciers 
dans  la  distribution  du  prix  de  leur  gage  com- 
mun. Mais  elles  rencontrent  trop  souvent 
des  obstacles  qu'on  n'a  pu  entièrement  sur- 
monter, malgré  les  mesures  qui  ont  été  pri- 
ses, depuis  deux  ans,  et,  si  les  efforts  fait.<i 
par  beaucoup  de  tribunaux  pour  améliorer 
leur  situation  mérite  des  éloges,  il  en  est 
d'autres  dans  lesquels  il  n'a  pas  encore  été 
possible  d'obtenir  toute  la  célérité  désirable. 
Il  n'avait  été  ouvert,  pendant  l'année  1840, 
que  4,556  ordres  :  il  en  a  été  inscrit  sur  les 
registres  des  greffes  5,746  en  1841;  et 
6.944  en  1842.  Il  y  a  eu,  en  outre,  888  con- 
tributions, 49  de  moins  qu'en  1841.  En 
réunissant  aux  7,832ordresetcontributions 
ouverts  en  1 842  les  8.866  dont  les  tribunaux 
restaient  saisis  le  3t  décembre  i841,  on  a 
an  total  de  16.698  procédures  à  régler  peu- 
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daiit  l'anoéc.  Ce  total  n*était  qaedf!  l  i.ftil 
eu  ibU,  de  MfkiiTttn  LVdontiance 
du  président  qui  nommait  le  juge  commis- 
•aire  fart.  751  du  Code  de  procédure  cvi.e) 
n'avait  pis  encore  été  suivie  de  la  requête 
à  fin  d'uuverture  du  prorés-verbal  d'ordre 
(art.  75i  du  même  Code)  à  Tégard  de  947 
prorédures.  Ainsi  les  juges-commissaires 
n*onteu,  en  réalité,  à  donner  leurs  soins 
qu*a  15,751.  lis  en  ont  réglé  définitivement, 
pendant  l'année,  5,9 19,  dont  quelques-unes 
ont  été  jointes  â  d'autres  et  terminées  par 
le  même  réglem<^nt;  1.035  ont  été  réglées 
à  l'amiable  ou  abandonnées  par  divers  mo- 
tifs. Le  total  des  ordres  et  des  contributions 
terminé)  a  donc  été  de  G.98i.  Il  avait  été 
de  5,9G5  en  1 S ^  1 ,  et  de  5,i66,  en  moyenne, 
de  ItôsS  à  lb4(>.  Ainsi,  en  184i,  les  tribu- 
naux ont  terminé  1,021  procédures  d'ordre 
et  de  contribution  de  plus  qu'en  1841 ,  et 
1,7 16  de  plus  que  pendant  les  neuf  années 
antérieures.  Malgré  le  zélé  dont  MM.  les 
Juges  commissaire^  ont  généralement  fait 
preuve,  ils  restaient  encore  chargés ,  i  la 
Cnde  1812,  d'un  arriéré  considérable,  com- 
posé du  reliquat  des  années  précédentes  et 
de  l'excédant  du  nombre  des  procédures 
ouvertes  sur  celui  des  procédures  terminées 
pendant  l'année.  9,714  ordres  ou  contribu- 
tions étaient  en  instance  le  31  décembre 
1842,  tandis  qu'il  n>  en  avait  que  8,866  le 
31  décembre  1841,  et  8,158  le  31  décembre 
1)^40.  Le  nombre  des  procédures  closes  en 
18i2estaa  total  de  celles  qui  étaient  a  régler 
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dans  le  rapport  de  44  sur  100.  La  propor- 
tion est  la  même  qu'en  1841 ,  où  il  y  en  avait 
eu  1,021  de  moins.  Snr  les  9,714  ordresoo 
contributions  restés  peadants  à  la  fia  de 
Tannée,  4, 185  avaient  été  réglés  provisoire- 
ment ,  et  ils  ont  dû  être  terminés  dans  le! 
premiers  mois  de  TanDée  suivante,  5,780 
seulement  de  eeax  qui  formaient  l'arriéi^ 
de  1841  avaient  reçu  des  règlements  proTi- 
soirei.  La  division  des  16.698  procédorei 
d'ordre  et  de  contribalion  entre  les  361  tri- 
banaux  civils  en  donnerait  46  pour  chaeu 
en  moyenne  ;  mais  la  répartition  n'est  pas 
égale  :  on  en  compte  5  aealement  partri- 
banal  dans  le  ressort  de  Rennes:  14  dus 
celui  de  Poitiers  ;  15  dans  celui  deDoaaiet 
dans  celai  de  Nancy  ;  1 G  dans  celui  deXdi; 
90  dans  celai  d'Angers.  Le  nombre  mja 
par  tribunal  s*est  élevé  jusqu'à  1  iS  dan  le 
ressort  de  Grenoble;  84  dans  celoids Li- 
moges; 80  dans  celui  de  Lyon;  'ïSàsi 
celui  deKiom.  Le  tribunal  de  laSeiMiTiil 
598  ordres  et  689  coillri  but  ions  à  légkriii 
1842;  il  en  a  été  terminé  453.  UestàR- 
marquer  que  l'expédition  de  ces  procédntt 
éprouve  presque  les  mêmes  lenteors  iisi 
les  ressorts  on  il  y  en  a  peu  que  dans  cen 
qui  en  comptent  on  grand  nombre.  Le  la- 
blean  ci-aprés  comprend  les  trente  trikt- 
naux,  pris  dans  divers  ressorts,  qai  ooteo 
le  plus  de  procédures  d'ordre  et  de  coalci- 
batton  â  régler  pendant  Taniiée  184ft.  H 
fait  connaître  combien  chaque  triboBsl  a 
a  terminé. 


DESIGNATION 
des  Iribananx. 


Paris.  .  .  . 
Boiirgoin.  . 
Bordeanz.  . 
Grenoble.  • 
Valence.  .  . 
Riom.  .  . 
Atibnuon.  . 
Oloron.  .  , 
Ljon.  .  . 
L'Argenlière. 
I.e  Paj.  .  . 
Tours.  .  . 
Limoges.  .  . 
Sainl-Mdrrelli 


NOMBnE 

des 
prèkidenls 
el  jnget 

de 
chaque 
tribunal. 


NOMBRE  DES  PROCÉDURES. 


Procédares 
d'ordre'et  de  coDlribnlion 


«Tant 

le 

1*  janvier 

m2. 


65 

42 

12 
9 

à 
t 

12 
4 
0 
9 

7* 
7* 


791 
199 
1A9 
175 
159 
161 
152 
150 
1U 
115 
75 
103 
7ô 
70 


pendant 
Tannée. 


A96 
125 
144 

m 

102 
50 
53 
62 
67 
54 
91 
57 
68 
67 


Total. 


1,287 
324 
293 
279 
261 
217 

2«a 

193 
181 
169 
166 
160 
144 
137 


45S 
iU 
131 

7S 
85 
36 
53 
70 
70 
65 
70 
71 
A9 
68 


•  Y  compris  l<s  naenibres  de  la  chambre  temporaire. 
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DKSIGNATION 
des  Iribanaai. 


■VieBM  (  Itère  ).  .  . 
YUIefrandti*  (lUOnvJ. 
(Jerpionl-Ferrand.  • 

Orléans  

Monlbrison  

BrÎTes  


Tarbas.  . 
Cb«rollfls. 

Rodas.  . 
Toirioase. 
Gaoaaey. 


Betlaj.   .    .  . 

Châtoaa-GhiaoQ. 
Totaos. 


NOMBRK 

des 
présidenU 
et  juges 

de 
cliaqaa 
trUranal. 


7 
4 
7 
7 
9 
à 
13 
9 
H 

12 
9 
8 
S 
A 
3 
3 


NOMBRK  DES  PROCEDlUtS. 


Procndures 
d*ortlre  et  de  conlribotion 


avaot 

la 

janvier 
18/13. 


Le  nombre  des  ordres  et  des  conlribu- 
tioos  fournis  à  ces  50  tribanaax  forme  plus 
da  tiers  (35  pour  100)  du  total  4e  ces  pro- 
cédures, ce  qui  eiplique  l'arriéré  dont  ils 
restent  chargés.  Quelques-uns  cependant 
l'oat  diminué  en  :  ce  sont  ceux  d'Or- 
léans, de  Tarbes ,  d'Oloron ,  de  Tours ,  de 
Lyon,  ifi  l'Argentiére  et  de  Rouen  ;  mais  la 
diminution  n*est  importante  que  dans  les  5 
premiers  tribunaux.  L'arriéré  dans  8  autres 
est  resté  le  même  ;  il  s'est  beaucoup  accru 
dans  1 0  tribunaux,  parmi  lesquels  on  remar- 
que le  tribunal  deRiom,  qui  n'a  terminéque 
^6  procédures  d'ordre  sur  217 ,  ainsi  que 
les  tribunaux  de  Marseille,  deGrenoble.de 
Valence,  du  Puy,  de  Vienne ,  de  Limoges 
et  de  Giermont'Ferra.nd.  Des  5,489  procé- 
'  dures  d*ordre  et  de  contribution  terminées 
par  de;  règlements  défioilirs,  pendant  l'an- 
née, 1,246  (25  sur  100}  ont  duré  moins  de 
jix  mois  :  2,049  (0,37),  de  six  à  douze  mois; 
1,312  (0,24),  d'un  an  à  deux;  88i  enfin 
.(0.16),  plus  de  deux  ans.  Il  n'y  avait  eu,  en 
1841  ,  que  16  procédures  sur  100  réglées 
jdans  les  six  premiers  mois,  et  4i  sur  100 
M  l'avaient  été  qu'après  une  année.  Le 
montant  des  sommes  à  distribuer ,  dans  les 
4,820  ordres  réglés  défmitivement ,  s'éle- 
Tait  à  63,649,452  fr.  Le  total  des  créance? 
àpayersur  cette  sommeétailde  107,783,341 
fr.  Il  y  a  donc  eu  sur  l'ensemble  une  perte 
de  41  pour  100,  qi^i  a  éU  supportée  par  les 


61 
61 
62 
93 
7î 
79 
66 
65 
59 
64 
66 
70 
6S 
42 
70 
62 


3,569 


pendant 
Pann/e. 


76 
72 
69 
35 
56 
48 
59 
36 
63 
52 
47 
46 
41 
G4 
34 
39 


2,356 


Total. 


137 
133 
131 
128 
«8 
127 
125 
123 
Î22 
116 

lis 

110 
109 

m 

104 
101 


5.927 


tarin  inéea. 


59 
47 
53 
108 
^ 
41 
70 
80 
63 
40 
45 
44 
43 
69 
23 
34 


2,286 


derniers  insrrits.Dansles  669  contributions, 
il  y  avnità  distribuer3,9lO,835rr.enlre des 
icréancicrs  qui  réclamaient  23,637,560  fr. 
II  n'a  pu  être  payé  que  16  fr.  58  c.  pour  100 
sur  chaque  créancé.  Après  avoir  exposé 
successivement  les  divers  travaux  des  tri- 
bunaux do  première  instance  en  matière 
civile,  il  a  paru  utile  de  les  résumer,  pour 
tes  pré.^enter  dans  leur  ensemble,  en  y  ajou- 
tant ceux  que  ces  tribunaux  ont  accomplis 
en  niatiérecommerciale  et  en  matière  crimi- 
nelle. Les  tableaux  qui  contiennent  ces  ren- 
seignements Ton  t  connaître,  en  même  temps, 
10  la  composition  de  chaque  tribunal,  le 
nombre  des  magistrats,  celui  des  avocats  et 
des  ofUciers  ministériels  de  chaque  classe 
qui  concourent  à  l'administration  de  la  jus- 
tice; 2"  l'Importance  des  arrondissements 
et  des  départements  sous  le  rapport  de  l'é- 
tendue superficielle,  de  la  population,  de 
la  richesse  foncière  et  mobilière,  et  du  nom- 
bre des  transactions  résultant  d'actes  nota- 
riés reçus  pendant  Tannée.  Un  nouvel  état 
Indique  l'ordre  relatif  des  départements 
fOus  ces  difl'èrents  points  de  vue ,  de  ma- 
nière à  permettre  d'apprécier  facilement 
quelle  est  Tinfinence  de  ces  divers  éléments 
sur  le  nombre  des  procès  civils.  Il  y  a  eu  , 
en  1842,  pour  toute  In  France ,  un  proré^ 
civil  pour  464  hectares  d'élenrlne  superll- 
cielle,  31H)  habitants,  95  cotes  et  1,374  fr. 
de  cqntribuliqn  fonciéroi  500  fr*  de  conUri* 


Hî  I10IIAM«II  MRtT 

bullon  ptrsonntUc  et  mobilière,  et  30  aetes 
notarial  (1). 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le 
moins  étendu  de  tous,  mail  en  même  temps 
le  ptus  peuplé  et  le  plus  riche ,  on  trouve 
un  proréi  pour  4  hectares  60  centiares,  iiS 
lHibitants,7  cotes  et  746  fr.  de  contribu- 
tion foncière,  570  fr.  de  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  1S  actes  notariés. 
Dans  la  Corse,  qui  est.  an  contraire ,  Von 
des  départements  les  plus  étendus ,  mais 
aussi  le  moins  peuplé  et  le  plus  pauvre,  on 
compte  un  procès  ponr  1,76S  hectares, 
411  habitants  ,117  cotes  et  34i  fr.  de  con- 
iribution  foncière ,  ili  fr.  de  contribution 
personnelle  et  mobilière,  et  11  actes  nota- 
riés. Ces  proportions  sont  presque  les 
nèmes  chique  année.  Les  tribunaux  civils 
de  première  instance  se  divisent .  comme 
les  cours  royales  •  en  plusieurs  classes ,  d'a- 
près leur  composition.  Il  existe  huit  classes 
de  tribunaux  Le  tribunal  de  la  Seine  forme 
seul  la  première  classe.  11  a  8  chambres ,  1 
président,  %  vice-présidents,  56  juges  et 
S  suppléants.  La  seconde  classe  comprend 
einq  tribunaux  :  ceux  de  Lyon ,  de  Bor- 
deaux, de  Rouen  ,  de  Grenoble  et  de  Mar- 
seille. Us  ont  chacun  5  chambres,  1  prési- 
dent ,  S  vice-présidents ,  9  Juges  et  6  sup- 
pléants.. Les  tribunaux  de  Nantes  et  de 
Strasbourg  composent  la  troisième  classe. 
Chacun  d'eux  i  1  président,  1  vice- prési- 
dent, 8  Juges  et  4  suppléants,  distribués  en 
1  chambres.  Quarante  tribunaux  de  la 
quatrième  classe,  t  de  la  cinquième  et  3! 
de  la  sixième ,  ont ,  comme  ceux  de  la  troi- 
sième,! chambres,  1  président,!  vice- 
président  et  4  suppléants;  mais  le  nombre 
des  Juges  est  moindre.  Il  y  en  a  7  seule- 
ment dans  la  quatrième  classe  ,  6  dans  la 
cinquième  et  5  dans  la  sixième.  Dans  les 
septième  et  huitième  classes,  qui  compren- 
nent Tune  77,  l'autre 203  tribunaux,  il  n*y 
a  qu'une  seule  chambre,  composée  de  1  prési- 
dent, 3  Juges  dans  la  septième  et  2  dans  la 
huitième,  avec  3  suppléants.  Des  huit  cham- 
bres que  comprend  le  tribunal  de  la  Seine, 
trois  sont  occupées  exclusivement  des  af- 
faires correctionnelles;  cinq  seulement  Ju- 
gent en  matière  civile  :  celles-ci  ont  ter- 
miné 10,807  procès  civils  en  1842 ,  soit 
S,16l  chacune.  Elles  n'en  avaient  Jugé  que 
9,0S<  en  4841.  Les  cinq  tribunaux  de  ta 
■de  classe  ont  Jugé  ensemble  7,616  af- 
pf  ce  qui  ferait ,  pour  chacun ,  1 ,523  ; 
■r  part  n'est  pas,  è  beaucoup  près, 
IBS  ce  total  :  celui  dé  Lyon  a  ter- 
I«i13  procès  ;  celui  de  Bordeaux , 
^tdui  de  Rouen,  1,382;  celui  de 
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Grenoble,  1,«54  ;  cdni  de  lIaTscilk,l,l2S. 
Les  deni  tribnnanx  de  la  IroIsîéBe  classe 
ont  expédié ,  celui  de  Strasbonrg ,  577  af- 
faires ;  celai  de  Nantes,  9S7,  snr  lesquelles 
487  ont  été  rayées  des  r6les  par  suite  de 
transaction  on  d'abandon.  Parmi  les  qai- 
rente  tribunaux  de  la  quatrième  dasse,  ccn 
de  Valence ,  du  Pay  et  de  Rodez  ont  ter- 
miné, l'un,  1,565  affaires,  rantre,l,20ft,d 
le  troisième,  835 ,  avec  an  personnel  égii 
à  ceux  d'Epinal ,  de  Gharleville,  deDn- 
guignan  et  de  Chartres ,  qai  n'ont  stataé 
définitivement ,  le  premier ,  que  sur  ISS 
causes  ;  le  second  ,  que  snr  204;  le  trtî- 
sième.  que  sur  243;  le  quatrième,  qiesar 
252.  Le  nombre  moyen  des  procès  Jafèf 
par  chaque  tribunal  de  cette  quatriMM 
classe  est  de  467,  on  233  par  chambre. Bd 
deux  tribunaux  de  la  cinquième  clasH, 
l'un  .  celui  de  Tonlouse,  a  expédié  738 
faires,  et  l'autre,  celui  de  Lille,  n'en  ajqi 
que  293.  On  remarque  »  entre  les  31  tiîki- 
naux  de  la  sixième  classe,  des  inégilM 
non  moins  frappantes  qne  celles  qui  fia- 
nent  d*ètre  signalées  dans  les  classes  fi* 
cédenles.  Ainsi ,  tandis  que  les  6  prcaîim 
tribunaux  ont  terminé,  celui  de  Caeo,  1,19( 
affaires;  celui  de  Saint-Etienne,  1,()IS: 
celui  de  Vienne,  827  ;  celui  de  Colmar,8il; 
celui  de  Clermont-Ferrand  ,  775,  et  edii 
de  Dijon,  750;  les  sept  tribunaux  deSiiil- 
Brieuc , de  Mont-de-Bfarsan ,  de  Digne,* 
Laval,  de  Perpignan,  deQuimperetdeYu- 
nés,  en  ont  jugé  seulement  de  137  à  88.  U 
nombre  moyen  pour  tous  les  tribunaoi* 
cette  classe  ensemble  est  de  587 ,  oul93pif 
chambre.  Les  77  trlbonanx  de  la 
classe  ont  terminé  ensemble  30,032  proeè, 
ce  qui  fait  pour  chacun,  en  moyenne.  390, 
le  même  nombre  que  pour  les  deux  cb»- 
bres  des  tribunaux  de  la  sixième  clini' 
Enfin  ,  les  tribunaux  de  la  huitième  eliiM 
ont  jugé,  en  moyenne,  chacun  l93aSliinii 
et  tous  ensemble,  39,123.  Plusieurs  triba* 
naux  de  ces  deux  dernières  classes ,  ant 
leur  chambre  unique ,  expédient  aDDBell^ 
ment  plus  de  procès  qne  certains  Iribonan 
des  classes  supérieures  où  il  existe  M 
chambres.  Mais  il  convient  de  remar^ 
qu'en  général  ces  derniers,  outre  qu*iifii' 
gent  en  première  instance,  comme  ce* 
des  septième  et  huitième  classes,  les  af- 
faires civiles  et  correctionnelles  de  les» 
arrondissements  respectifs  ,  ont  i  ess- 
naitre,  en  cour  d'assises,  de  tons  les  crisM 
commis  dans  le  département,  et,  conaa 
tribunaux  de  second  degré ,  des  sppd* 
formés  contre  les  Jugements  de  police  cs^ 
rectionnelle  des  tribunaux  d*arroodisl^ 
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En  matière  commerciale,  la  justice 
ndue  par  âiO  tribanaax  spéciaux  et 
10  tribuDaax  civils  qui  statuent  sur 
aires  de  commerce  ,  dans  les  arron- 
nents  où  elles  sont  peu  nombreuses. 
K)  tribunaux  ont  été  saisis ,  en  l84i, 
S,814  affaires  ;  143,735  ont  été  portées 
t  les  tribunaux  spéciaux ,  et  22,079 
t  les  autres.  Les  premiers  ont  donc 
hacun ,  en  moyenne ,  653  causes ,  et 
bunaux  civils,  130  seulement.  Il  D*a- 
lé  introduit  que  159,188  procès  eo 
et  164.495  en  1840.  Aux  165,814  af- 
inscrites  pendant  Tannée,  on  doit  en 
it  6,695  qui  restaient  à  juger  de  Tan- 
récédente.  Le  total  est  ainsi  porté  à 
09.  Sur  ce  nombre ,  il  en  a  été  expé- 
•5,552  :  par  des  jugements  contradic- 
,  47,760,  ou  29  sur  100  ;  par  des  ju- 
ils  par  défaut,  89,646  (0.54);  par 
i  devant  des  arbitres,  4,728  (0,03); 
f  par  transaction,  abandon  et  radia- 
23,418,  ou  14  sur  100.  Le  nombre 
rtionnel  des  jugements  contradictof- 
lit  de  26  sur  100  seulement  en  1841; 
des  jugements  par  défaut  8*élevait  à 
Les  décisions  contradictoires  sont 
irs  proportionnellement  moins  nom- 
!s  devant  la  juridiction  consulaire 
levant  les  tribunaux  civils.  Ces  der- 
jugent  contradictoirement  plus  de  la 
^  des  causes  qol  leur  sont  soumises, 
restait  i  terminer ,  le  31  décembre 
que  6.957  affaires  commerciales ,  4 
10  seulement  du  tc^al.  Il  est  impossi- 
itteindre  à  une  plus  grande  célérité, 
i  les  jugement^  reiidus  par  les  tribu* 
de  commerce,  112,450(0,82)  étaient 
nier  ressort,  et  24,956  en  premier  res- 
I  a  été  formé  2,022  appels  contre  ces 
1rs.  C'est  1  appel  sur  12  jugements, 
me  qu'en  1841.  Le  nombre  des  Juges 
dans  les  tribunaux  spéciaux  de  eom- 
,  comme  dans  les  tribunaux  civils,  en 
des  besoins  du  service  ;  mais  il  n'existe 
B  seule  chambre  dans  chaque  tribu- 
e  tribunal  de  la  Seine  a  1  président, 
;es  et  16  suppléants  ;  celui  de  Lyon  1 
lent,  10  juges  et  6  suppléants  ;  ceux  de 
ille,  de  Bordeaux,  de  Nantes,  d'Or- 
du  Havre  et  de  Rouen  ,  1  président, 
!s  et  4  suppléants;  97  tribunaux  ont 
lident,  4  juges  et  de  2  i  4  suppléants  ; 
i  président ,  3  juges  et  de  2  à  4  sup- 
ts  ;  enfin,  7  ont  1  président,  2  juges  et 
)léants.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  ter- 
14,104  procès,  plus  du  quart  (0,27)  du 
re  total  ;  celui  de  Lyon  en  a  terminé 
;  celui  de  Bordeaux ,  4,717  ;  celui  de 
1, 4,012  ;  celui  de  Maseille,  2,661  ;  ce- 
Toulouse,  2,359.  12  autres  tribunaux, 
le  NanteSi  du  Havre ,  de  Glermont* 


Ferrand,  de  Reims,  de  Saint  Etienne,  de  Li« 
mogesy  de  Romans  (Isère),  de  Vienne,  de 
Bijoo.de  Beauvais,  de  Besançon,  d'Amiens, 
ont  expédié  de  1,000  k  1,300  affaires.  En 
matière  de  société  commerciale,  les  contes- 
tations entre  associés  sont ,  d'après  les  dis- 
positions des  art.  51  et  suivants  du  Gode 
de  commerce ,  soumises  à  un  tribunal  ar- 
bitral dont  les  décisions  sont  rendues  exé- 
cutoire^s  par  une  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  commerce.  Les  arbitres  dé- 
signés en  1842,  conformément  aux  dispo- 
sitions précitées,  ont  prononcé  695  sen- 
tences, dont  70  avec  l'assistance  d'un  tiers 
arbitre  appelé  pour  les  départager  ;  220  de 
ces  sentences  ont  été  rendues  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  Il  a  été  déposé,  pen- 
dant l'année ,  aux  greffes  des  tribunaux  de 
commerce,  2,i83  actes  de  société  commer- 
ciale (art.  42  du  Code  de  commerce) ,  sa- 
soir  :  1,825  actes  de  société  en  nom  cdllec- 
tif;  335  actes  de  société  en  commandite; 
123  actes  de  société  par  actions,  dont  74  au 
porteur,  et  49  nominatives.  En  outre,  25 
sociétés  anonymes  ont  été  autorisées  par  or- 
donnances royales. 

Le  nombre  des  sociétés  commerciales  de 
toute  nature,  formées  en  1842,  est  de  2,508; 
il  nV  en  avait  en  que  2.247  en  1841 ,  et 
2,156  en  1840.  Parmi  les  sociétés  commer- 
ciales fondées  en  1842,  le  déparlement  de 
la  Seine  en  compte  496  ;  celui  du  Rhône , 
202  ;  celui  de  la  Seine-Inférieure ,  109  ;  ce- 
lui des  Boucbes-dn-Rhône ,  105;  celui  du 
Nord,  85  ;  celui  de  la  Gironde,  76.  Le  nom- 
bre des  faillites  qui  étaient  restées  inscrites 
sur  les  registresdes  tribunaux  de  commerce, 
le  31  décembre  1841,  s'élevait  à  5,367,  dont 
1,404  d*une  date  ancienne,  et  qui  sem- 
blaient abandonnées,  n'avaient  pas  été 
comprises  dans  le  précédent  compte  géné- 
ral. Elles  sont  mentionnées  dans  celui  de 
1842,  et  des  mesures  ont  été  prises,  soit 
pour  en  terminer  la  liquidation  ,  s'il  y  avait 
lien,  soit  pour  l^s  faire  clore  pour  insuffi- 
sance d'actif,  en  vertu  de  l'art.  527  du  Code 
de  commerce.  En  1842,  ilaétéouvert2,4t9 
faillites  nouvelles,  95  de  moins  qu'en  1841, 
et  199  de  moins  qu'en  1840.  On  a  dû  re- 
porter devant  les  tribunaux  16  faillites  qui 
avaient  été  classées  précédemment  comme 
terminées,  par  suite  de  l'annulation  des 
concordats  intervenus  et  dont  les  condi- 
tions n'avaient  pas  été  remplies  par  les 
faillii.  Des  2,419  faillites  ouvertes  en  1842, 
les  trois  cinquièmes,  1,435,  Tout  été  sur  la 
déclaration  des  faillis  ;  820  (0,34),  sur  la 
poursuite  des  créanciers;  enfin,  164  d'of- 
fice à  la  requête  du  ministère  public.  Le 
nombre  des  faillites  terminées,  qui  n'a- 
vait été  que  de  2,018  en  1840,  et  de  2,098 
en  1841,  s'est  élevé  è  3,455  pendant  l'an  -  jg 
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née  qui  fait  Tobjet  de  ce  compte,  1.M 7, 
dont  C75  dam  le  département  de  la  ieine, 
ont  été  clofef  poar  insoffiiance  d'actif  : 
r'ctaient,  pour  la  plupart,  d'aDciennef  fail- 
lites. Il  n'y  en  avait  eu  qne  ÎC8  en  IS4t,  et 
73  seulement  en  iMfi.  Lei  jugementi  dé- 
claraiffi  de  89  faillites  ont  tié  rapportés; 
i,147  faillites  ont  été  réglées  par  concordat 
entre  les  créanciers ,  et  dans  702  il  7  a  eu 
liquidation  après  l'union  des  créanciers.  Le 
ni  décembre  i^ii.  Il  restait  en  instance 
4  347  faillites,  50  sur  lOodo  nombre  total. 
Ainsi  les  faillites,  malgré  les  nombreox  in- 
térêts qui  s'y  tro'ivent  compromis,  sont,  en 
général,  liquidées  avec  une  lenteur  reirret- 
table,  tandis  que  li*s  tribunnux  apportent 
toute  la  réteriie  nécessaire  dans  l'eipédltion 
des  autres  alTaires  commerciales.  Parmi  tes 
faitlilfs  ouvertes  pendant  l'année,  Pont 
été  dans  le  département  de  la  ^ine;  il  y  en 
avait  eu  80r>en  1841.  Il  en  a  été  ouvert  !2i 3 
dans  la  Seine  Inférieure ,  97  dans  ta  Gi- 
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ronde,  87  dans  le  Rbdce.  63  daiit  le 
rbe<-1n  RÔne.  Dans  les  faïllilcf  tcn 
par  concordat  oa  liquidation  après 
de  créanciers  ,  il  7  a  en  157  faittîtli 
rés  :  59  ont  été  placés  sons  la  gard< 
ofllcier  de  poHce  :  196  ont  été  dispei 
la  mise  en  dépôt ,  et  744  ont  olMe 
sauf  conduits  :  7f  n*ool  pn  être  arré 
position  personnelle  de  63^  fai^î^  esl 
inconnue.  Le  passif  de  1,784  faillit 
lement,  parmi  celle  qaî  ont  été  leni 
a  pu  être  indiqué.  Il  exrèdail  100. 
dans  tu  faillites  :  il  rariait  de  SI 
100,000  fr.  dans  i34:  de  10,000  à 
n-.  dans  914,  et  de  5,000  I  10.000 1 
1(59.  Enfin,  dans  149  il  éUit  inR 
5,000  fr.  Le  Ubiean  suivant  présc 
faillites  terminées  de  1810  à  184S»  c 
d'après  le  montant  do  passif:  il  U 
naître  ,  en  outre .  â  quelle  somme  1 
élevés  les  bilans  des  faîTIîtes  de  ( 
classe  et  de  toutes  les  faillîtes  est 
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Il  est  constaté ,  par  ie  tableau  qai  pré- 
cède, que  ie  préjudice  causé  au  commerce 
par  les  faillites  liquidées  en  1S42  a  été  plus 
considérable  que  celui  qu'avaient  occa- 
sionné les  faillites  de  1841  ,  mais  qu'il  est 
inférieur  au  préjudice  résultant  des  faillites 
de  1840.  Les  faillites  du  département  de  la 
Seine  figurent  pour  35,988,685  fr.  dans  la 
soinnne  totale  de  114,407,236  fr.  représen- 
tant les  bilans  des  faillites  liquidées  ;  c'est 
presque  le  tiers  (0,51)  ;  en  1841  c'étaient 
ies  deux  cinquièmes.  Le  dividende  obtenu, 
soit  par  concordat,  soit  par  la  liquidation 
de  Tunion  ,  a  été  inférieur  à  10  pour  100 
dan8323  faillites  ;  il  a  été  de  10  à  15  pour  100 
dans  860;  de  26  à  50  pour  100  dans  362; 
de  51  à  75  pour  100  dans  57;  enfin,  de 
plus  de  75  pour  100  dans  55.  Dans  152  fail- 
lites, Jes  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés ont  absorbé  tout  l'actif ,  et  les  chiro* 
grapbaires  n'ont  pas  participé  au  dividende. 
Bans  la  cinquième  partie  du  compte  ,  con- 
sacrée aux  justices  de  paix,  on  a,  comme 
les  années  précédentes ,  indiqué  par  can- 
ton ,  en  regard  des  travaux  des  juges  de 
paix  ,  le  nombre  des  notaires  et  celui  des 
actes  qu'ils  ont  reçus  pendant  l'année.  On 
comptait  9,880  notaires  en  exercice  en 
1841.  Le  nombre  en  a  été  réduit  en  1842 
à  9,868.  Il  y  en  avait  414  de  première 
classe,  1,4^9  de  seconde  et  8,025  de  troi- 
sième. Le  nombre  des  actes  reçus  par  tous 
ces  notaires  ensemble  s'est  élevé,  en  1842, 
A  5,408,310,  soit  345  actes  par  notaire.  La 
moyenne  des  actes  par  notaire  était  de  339 
en  1841,  et  de  544  en  1840.  Si  l'on  com- 
pare le  nombre  des  actes  notariés  à  la  po- 
pulation ,  on  a,  dans  tout  le  royaume  ,  un 
acte  pour  10  habitants,  à  peu  prés.  Ce  rap- 
port varie  d'un  département  à  l'autre.  11 
ii*est  reçu  qu'un  acte  notarié  pour  41  ha- 
bitants dans  la  Corse,  pour  21  dans  les 
Landes,  pour  18  dans  la  Haale-Saône  et 
les  Côtes-du-Nord  ,  pour  17  dansTIlIe-et- 
Vilaine  ,  pour  16  dans  le  Doubs ,  pour  15 
dans  les  Vosges,  le  Finistère  et  le  Morbi- 
han. Dans  d'autres  départements,  au  con- 
traire, on  compte  1  acte  notarié  pour  6  ou 
7  habitants.  Le  premier  de  ces  deux  rap- 
ports, 1  sur  6,  s'applique  aux  départements 
de  rindre,delaCorrèze,  d'Indre-et-Loire, 
de  Loir-et-Cher,  d'Eure-et-Loir;  le  second, 
i  sur  7,  aux  départements  de  l'Oise,  du 
Cher,  de  la  Nièvre,  de  la  Creuse,  de  Seine- 
et-lMarne,  de  Seine  et-Oise ,  de  l'Yonne  et 
du  Puy-de-Dôme.  Dans  le  département  de 
la  Seine,  il  y  a  eu  10  actes  pour  99  habi- 
tants; c'est  presque  le  rapport  moyen  de 
tout  le  royaume.  Les  Juges  de  paix  réu- 
nissent trois  attributions  différentes  :  ils 
tOTit  conciliateurs,  connaissent,  comme  ju- 
ges ,  de  certains  procès ,  et  interviennent 


dans  les  affaires  de  famille,  en  convoquant 
et  présidant  les  conseils  de  famille ,  en  re- 
cevant les  actes  d'adoption  et  d'émancipa- 
tion ,  en  délivrant  des  actes  de  notoriété  , 
en  procédant  à  l'apposition  et  à  la  levée 
des  scellés.  Les  travaux  de  ces  magistrats, 
qui  rendent  de  si  grands  services  à  ta  so- 
ciété, sont  préfentés  sous  ce  triple  aspect. 
Les  attributions  des  juges  de  paix ,  comme 
conciliateurs,  s'étendent  d'abord  à  tous  les 
différends  qui  prennent  naissance  dans 
leurs  cantons  respectifs,  quelle  qu'en  «oit 
l'importance ,  lorsque  les  parties  les  leur 
soumettent.  Dans  ce  cas,  ils  procèdent  sans 
aucune  forme  judiciaire,  et  en  dehors  de 
l'audience.  Les  parties  se  présentent  vo- 
lontairement devant  eux,  et,  après  les 
avoir  entendues  ,  ils  s'efTbrcent  de  les  met- 
tre d'accord  et  d'éteindre  ainsi  les  contes- 
tations à  leur  début.  Les  juges  de  paix  ont 
été  appelés  ,  en  1842,  à  s'occuper,  comme 
conciliateurs,  de  699,025  affaires;  ils  ont 
réussi  à  en  arranger  les  trois  quarts,  525,1 36 . 
Chaque  année,  ils  terminent  ainsi  un  grand 
nombre  de  différends.  Pour  rendre  l'ac- 
complissement de  cette  mission  plus  facile, 
la  loi  du  25  mai  1858  a  voulu  que  les  par- 
ties pussent  toujours  arriver  sans  frais  de- 
vant les  juges  de  paix  :  elle  a  invité  ces  ma- 
gistrats à  n'accorder,  en  général ,  l'autori- 
sation d'assigner  le  défendeur  qu'après  avoir 
essayé  de  le  faire  comparaître  parûn  aver- 
tissement qu'ils  délivrent  gratuitement. 
1,607,258  de  ces  avertissements  ont  été 
expédiés,  en  1842,  par  les  juges  de  paix. 
Comme  conciliateurs,  les  juges  de  paix  ont. 
en  outre,  été  saisis  de  la  connaissance  de 
70,309  afl'aires  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  première  instance;  ces  affaires 
ont  été  portées  devant  eux  ,  à  l'audience  , 
en  vertu  des  art.  48  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  ;  12,044  (0,17)  ont  été  in- 
troduites par  la  comparution  volontaire 
des  parties,  et  58,555  (0,85)  par  citation. 
Les  défendeurs  ont  fait  défaut  dans  10,693 
affaires  (0,15);  ils  ont  comparu  personnel- 
lement dans  55,885  (0,77),  et  par  manda- 
taire, dans  5,821  (0,08).  Les  juges  de  paix 
n'ont  pu  tenter  les  conciliations  que  dans 
les  59,706  affaires  où  les  demandeurs  et  les 
défendeurs  se  trouvaient  en  présence;  ils 
en  ont  concilié  51,524,  soit  52  sur  100. 
Toutes  les  autres  ont  été  renvoyées  par  eux 
devant  les  tribunaux  de  première  instance. 
Le  nombre  des  affaires  portées  devant  les 
tribunaux  de  paix  pour  y  être  jugées  avait 
été ,  en  1841  ,  de  656,512  ;  il  s*est  élevé  à 
659,937  en  1842.  Elles  ont  été  introduites  : 
127,678  (0,19)  par  la  comparution  vo'on- 
taire  des  parties;  et  532,259  (0,81)  par 
citation.  Les  tribunaux  de  pâlx  étaient  res- 
tés saisis ,  le  i\  décemhrè  1841 ,  de  8,60i 
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affaires.  Us  ont  ea  ainsi  à  jager,  dam  l*an-  Roanne ,  de  Privas  et  do  Puj ,  récemment 
née ,  66d,559  caases.  créés ,  et  ceoi  de  Tillefranche  (Rhôoe)  et 
De  ces  668,539  caases,  941Ssealement,  de  Limoui,  qui  sont  demearés  inaciifs, 
moins  de  2  sur  100,  n*a  valent  pas  reço  une  Tan ,  depuis  1838  ,  l'autre,  depuis  1840. 
f  olulion  k  la  fin  de  Tannée;  659,4il  éUient  Deui  conseils  seulement ,  ceux  de  Lille  et 
terminées;270,S76(0,41}avaientétéjugées:  de  Roubaix ,  ont  rempli  les  altribulions  de 
lb8,289  Gontradicloirement ,  et  101,987  police  que  leur  confère  le  décret  du  3  août 
par  défaut;  276,593  (0,42)  avaient  été  ar-  1810.  Trois  inculpés ,  traduits  devant  eoi 
rangées  i  l'audience;  enfin,  112,552  avaient  pour  avoir  troublé  Tordre  et  la  discipline 
été  rayées ,  par  suite  du  désistement  des  des  ateliers,  ont  été  condamnés.  Les  muta- 
demandeurs.  Pour  s'éclairer  sur  les  droits  tions  opérées  en  1842  dans  la  magistrature, 
des  parties,  les  tribanaui  de  paii  ont  dû,  parmi  les  avocats  a  la  Cour  de  cassation, 
en  1842,  prononcer  94,039  jugements  pré-  greffiers,  notaires,  avoués,  huissiers  et  corn- 
paratoires  ou  interlocutoires  :  c'est,  à  200  Diissaires-priseurs,sont  indiquées  dans  trois 
prés,  le  même  nombre  qu*en  1841.  Ils  ont  tableaux  de  Tappendice.  Un  quatrième U- 
ordonné  38,128  enquêtes ,  et  8,101  eiper-  bleau  fait  connaître  le  nombre ,  par  dépar- 
Uses ,  19,869  transports  sur  les  lieux ,  et  tement ,  des  dispenses  d'âge ,  de  parenté  et 
27,921  divers  autres  moyens  d'instruction,  d'alliance ,  accordées  pour  mariage^  pen- 
Le  rapport  du  nombre  des  avant  faire  droit  dant  Tannée.  Ce  nombre  s'élève  à  700: 
à  celui  des  affaires  terminées  est  de  14  sur  dispenses  d'alliance,  605  ;  de  parenté, S9; 
100  en  1842  comme  en  1841.  En  vertu  de  d'âge,  6.  Il  en  avait  été  accordé  630eo 
leurs  attributions  extrajodiciaires,  les  Juges  1841  et  619  en  1840.  Sire,  je  termiocni 
de  paix  ont  convoqué  et  présidé  80,798  cetteanalyse  des  travaux  des  cours  etdes  tri- 
conseils  de  famille;  Ils  ont  reçu  9,789  bunaux,  pendant  Tannée  1842,  en  plaçut 
actes  d'émancipation ,  délivré  10,928  actes  sous^les  yeux  de  Votre  Majesté  un  résiné 
de  notoriété»  et  enfin  procédé  à  19,176  dans  lequel  ils  seront  comparés  aux  tranu 
appositions  et  â  un  nombre  â  peu  prés  accomplis  durant  les  deux  années  antérieo* 
égal  de  levées  de  scellés.  res.  La  Cour  de  cassation  a  été  saisie  de 
Les  conseils  de  prud'hommes  institués  549  pourvois  en  1840»  de  582  en  1841,  et 
dans  les  villes  de  fabrique  ont  pour  mis-  de  589  en  1842  ;  elle  en  a  jugé  définitire- 
sion  de  régler  les  différends  qui  s'élé-  ment  495  la  première  année,  509  la  seconde, 
vent  entre  les  fabricants,  les  chefs  d'ate-  et  513  la  troisième.  Les  cours  royiUs 
lier  et  les  ouvriers.  De  même  que  les  juges  avaient  reçu  10,517  appels  en  1840,  et  ea 
de  paix,  ces  conseils  agissent  tantôt  comme  1841 , 10,437  ;  elles  ont  ea  â  prononcer  sur 
conciliateurs  et  tantôt  comme  juges.  Le  10,834  en  1842  :  elles  en  ont  jugé  11.5591a 
nombre  des  conseils  organisés  en  1842  était  première  année,  11,16S  la  seconde,  et 
de  soixante-six  ;  mais  six  d'entre  eux  n'ont  11 ,365  la  troisième.  Les  tribunaux  civils  de 
pas  siégé.  Les  soixante  conseils  en  exer-  première  instance  ont  eu  à  statuer  sur 
cice  ont  été  saisis,  en  bureau  particulier,  113,386  procès  en  1840  ,  111,109  en  1841, 
c'est-à-dire  comme  conciliateurs,  de  18,571  et  sur  114,091  en  1842  ;  ils  en  ont  terminé 
affaires.  Les  parties  en  ont  retiré  2,638  125,406  la  première  année ,  119.123  U  te- 
avant  la  dédsion  du  bureau;  14,851 ,  ou  conde ,  et  120,838  la  troisième.  Les  tribo- 
les  neuf  dixièmes  des  autres,  ont  été  conci-  naux  de  commerce  devaient  s'occnper  de 
liées;  1,082  ont  été  renvoyées  devant  le  164,495  affaires  en  1840,  de  159,18âei 
bureau  général  pour  être  jugées.  Il  a  été  1841,  et  del65,S14en  1842;  ils  en  ontex- 
retiré  514  de  ces  dernières  avant  le  juge-  pédié  164,190  la  première  année,  158,773 
ment,  les  parties  ayant  sans  doute  mis  i  la  seconde,  et  165,552  la  troisième.  Enfio. 
profit,  après  Taudience,  les  conseils  qu'elles  les  juges  de  paix  ont  été  appelés  à  connii- 
avaient  reçus  du  bureau  particulier.  568  af-  tre ,  comme  conciliateurs ,  de  709,711  af- 
faires seulement  ont  été  terminées  perdes  faires  en  1841 ,  et  de  760,424  en  184i; 
jugements  dont  397  étaient  en  dernier  res-  comme  juges,  de  654.611  affaires  en  1841. 
sort ,  et  171  susceptibles  d'appel.  14  seule-  et  de668,539en  1842;  ils  les  ont  toutes  ter- 
ment  ont  été  attaquées  par  cette  voie.  Les  minées. Cette  énumération,  en  même  temps 
conseils  qui  ont  été  le  plus  occupés  en  1842  qu'elle  constate  que  chaque  année  les  pro- 
sont ceux  de  Lyon  ,  de  Saint-Etienne  ,  de  cès  se  reproduisent  à  peu  prés  dans  les 
Rouen,  de  Nancy,  d'Amiens ,  de  Roubaix,  mêmes  proportions ,  prouve  de  nouveaa 
de  Cambrai,  d'Ëlbeuf,  de  Reims  et  de  que  les  magistrats,  â  quelque  degré  déjà- 
Mutbiusen.  Ils  ont  été  saisis,  le  premier ,  ridlction  qu'ils  appartiennent,  rivalisent  de 
^MiM^affiires  ;  le  second ,  de  2,036  ;  le  zèle  pour  accomplir  la  tâche  qui  leur  e»t 
^wL  de  1,775  ;  les  autres  de  852  à  imposée»  et  se  montrent  constamment  di- 
KcoDseils  qui  n'ont  pas  siégé  en  goes  de  la  haute  approbation  de  Votre 
■  cm  de^Coodé^or-Noireau  i  de  Jeitè. 
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Je  soU,  avec  le  plus  profond  respect. 
Sire,  de  Votre  Majesté,  le  trés-hurable, 
trés-obéissant  et  trés-ûdéle  serviteur,  le 
garde  des  sceaux  de  France ,  ministre  secré" 
taire  d'Etat  de  la  Justice  et  des  cultet. 

N.  Mabtj]<^  (du  Nord). 


iO  haï  18A4.  —  Rapport  an  roi  rar  l*admiDislra- 
tien  de  la  juslice  criminelle  pendant  Tannée 
1842.  (Mon.  du  31  mai  1844- ) 

Voy.  le  rapport  an  roi  ponr  Tannée  18A1 1 
tome  HZ  I  2*  partie ,  p.  598. 

Sire,  j*ai  Thonneur  de  mettre  sous  les 
yeux  de  Votre  Majesté  le  compte  général 
,    de  Tadministration  de  la  justice  criminelle 
,    en  Francependant  Tannée  184:2.  Ce  compte 
j    forme  le  complément  du  tableau  des  tra- 
.    vaux  de  la  magistrature,  dont  la  première 
g   partie  a  été  soumise  récemment  à  Votre  Ma- 
^  jesté  dans  le  compte  général  de  la  justice 
I,   civile  et  commerciale.  I!  n'a  été  rien  changé 
aux  divisions  du  compte  général  de  Tadmi- 
,  I   Distration  de  la  justice  criminelle;  il  com- 
^,  prend  an  tableau  nouveau,  destiné  à  faire 
'  connaître,  par  arrondissement,  la  part  que 
'    chaque  classe  d'officiers  et  d'agents  de  po- 
lice  judiciaire  a  prise  dans  la  recherche  des 
crimes  et  des  délits.  Quatre  parties  de  ce 
compte  présentent  séparément  les  résultats 
j.  des  travaux  de  la  Cour  de  cassation ,  des 
^   cours  d'assises,  des  tribunaux  de  police 
correctionnelle  et  des  tribunaux  de  simple 
^    police.  Deux  autres  parties  renferment  tout 
^  ce  qui  concerne,  d'une  part,  les  récidives 
^  criminelles  et  correctionnelles;  de  l'autre, 
rinstroction  préliminaire,  la  composition 
da  jury,  etc.  Quelques  renseignements  sur 
les  arrestations  opérées  dans  le  départa- 
is ment  de  la  Seine,  les  suicides  et  les  morts 
accidentelles ,  les  grâces  collectives  accor- 
dées  par  Votre  Majesté,  conformément  i 
^'  rordoanance  royale  du  6  février  18i8,  sont 
-î'^  féonis  dans  un  appendice.  J'ai  suivi,  dans 
I   l'analyse  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
Votre  Majesté,  l'ordre  des  tableaux  du 
1^  compte.  Le  rapport  de  l'année  1S41  signa- 
laii  une  diminution  sensible  dans  le  nom- 
-^^  bre  des  accusations ,  comparativement  aux 
i    quatre  années  précédentes.  Je  suis  heureux 
^  de  pouvoir  dire  à  Votre  Majesté  que  cette 
V  dimino  tion  a  con ti n ué  penda  nt  Tannée  1842. 

Les  cours  d'assises  n'ont  eu  à  juger,  dans 
-i'  cette  dernière  année,  que  5,104  accusa- 
^  tions,  au  lieu  de  5,5â8  en  1841 ,  et  de  6,004 
;  en  1840.  La  réduction  est  de  900  pendant 
s*  les  deux  années,  prés  d'un  siiiéme.  En 
«>  1841,  la  diminution  avait  porté  exclusive- 
^  '  ment  sur  le  nombre  des  accusations  de 
-  '  crimes  contre  les  propriétés.  Le  nombre 
*  des  accusations  de  crimes  contre  les  per- 
'    sonnes  s'était  an  contraire  accra.  Mais,  en 


1842,  les  deux  espèces  de  crimes  ont  dimi- 
nué dans  des  proportions  à  peu  prés  égaies, 
sans  toutefois  que  le  nombre  des  crimes 
contre  tes  personnes  soit  encore  descendu  à 
ce  qu'il  était  avant  1841.  Sur  les  5,104  ac- 
cusations jugées,  1,669  (0,35)  avaient  pour 
objet  des  attentats  contre  les  personnes,  et 
3,455  (0,67)  des  attentats  contre  la  pro- 
priété. Les  jurés  ont  rejeté  entièrement 
1,271  des  5,104  accusations  qui  leur  étaient 
soumises,  25  sur  100.  Ils  en  ont  admis 
1,141  (0,22),  en  partie  seulement,  et  avec 
des  modiûcations  qui,  pour  662,  ont  enlevé 
aux  faits  toutes  les  circonstances  aggra- 
vantes, et  leur  ont  donné  le  caractère  de 
simples  délits.  Les  autres  accusations,  au 
nombre  de  2,692  (0,53),  ont  été  admises 
complètement  :  2,393  k  l'égard  de  lous  les 
accusés  qu'elles  comprenaient,  et  299  i  Té- 
gard  de  quelques-uns  seulement. 

En  1840  et  1841 ,  les  jurés  n'avaient  ac- 
cueilli entièrement  que  51  accusations  sur 
100  au  lieu  de  53,  et  ils  en  avalent  rejeté  17 
sur  100  au  lieu  de  25.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  accusations  admises  avec  des 
modifications  avait  été  le  même  qu'en  1842. 
Les  déclarations  affirmatives  du  jury  n'ont 
été  prises  qu'à  la  simple  majorité  de  7  voix 
à  l'égard  de  192  des  accusés  reconnus  cou- 
pables, 46  sur  1,000.  Pour  3  seulement,  les 
cours  d'assises  ont  cru  devoir  surseoir  et 
renvoyer  l'affaire  k  une  autre  session,  pour 
qu'elle  fût  soumise  à  un  nouveau  jury,  con- 
formément i  Tari.  352  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  Le  nombre  des  accusés  im- 
pliqués dans  les  5,104  accusations  jugées 
en  1842  a  été  de  6.955  :  c'est  509  de  moins 
qu'en  1841  et  1,273  de  moins  qu'en  1840. 
Il  faut  remonter  à  Tannée  1834  pour  trou- 
ver un  nombre  d'accusés  aussi  peu  élevé. 
Le  rapport  du  nombre  des  accusations  est 
k  celui  des  accusés  comme  100  est  à  136. 
Ce  rapport,  qui  exprime  la  tendance  des 
malfaiteurs  k  s'associer  pour  la  perpétra- 
lion  des  crimes ,  est  à  peu  près  le  même 
pour  les  crimes  contre  les  personnes  que 
pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  et  il 
varie  très-peu  d'une  année  à  Tantre.  On 
comptait  135  accusés  pour  100  accunations 
en  1841  ;  et,  si  Ton  divise  en  périodes  quin- 
quennales les  quinze  années  précédentes, 
on  trouve  dans  la  première,  1826  à  1830, 
pour  100  accusations  133  accusés;  dans  la 
seconde,  1831  à  1835,  pour  100  accusations 
142  accusés;  dans  la  troisième  enfin,  1836 
à  1840,  pour  100  accusations  138  accusés. 
Cinq  accusations  seulement  ont  été  diri- 
gées ,  en  1842,  contre  des  associations  de 
malfaiteurs  organisées.  Les  6,953  accusés 
jugés  en  1842  se  divisent  en  2,236  accusés 
de  crimes  contre  les  personnes  et  4,717  ac- 
cofrés  df  crimes  contre  les  propriétés.  En 
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fS41,  il  T  avait  eu  2.581  accusés  de  la  pre- 
mière clasie,  et  5.081  de  la  seconde  :  c'est 
me  dimination  sensible;  mais,  pour  bien 
apprécier  le  mouyement  de  la  criminalité, 
Il  ne  suffit  pas  de  comparer  ensemble  deux 
•u  trois  années.  Les  variations  que  pré- 
sente le  nombre  des  criminels,  dans  d'aussi 
courtes  périodes ,  peuvent  être  dues  à  des 
einses  accidentelles  dont  l'influence  se  fait 
moins  sentir  quand  Tubservation  porte  sur 


les  résultats  de  périodes  plus  longues.  Peur 
établir  des  points  de  comparaison  qui  ren- 
dront Tappréciation  pins  concluante,  j'ai 
fait  réunir  dans  le  tableau  suivant  les  ré- 
sultats des  17  dernières  aimées  pendant  lei- 
quetles  les  statistiques  criminelles  ont  été 
publiées.  Ces  17  années  sont  divisées  en  4 
périodes  dont  les  3  premières  coniptenl  5 
années  chacuoe. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que ,  pendant 
la  première  période ,  1826  i  1830,  le  nom- 
bre des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes, considéré,  soit  en  lui-même,  soit  re- 
lativement i  la  population,  a  été  bien  moins 
éle?éque  durant  les  périodes  suivantes.  De 
831  à  1835  il  s'est  beaucoup  accru ,  mais 
partie  de  l'augmentation  est  due  i  une 


cause  accidentelle  :  aux  troubles  poliUqofs 
qui  ont  éclaté ,  en  1831  et  185S  ,  sur  qorl- 
ques  points  du  royaume  et  notamment  diDS 
r  ouest.  L'accroissement  8*est  sootena  pen- 
dant la  troisième  période ,  1836  i  1840 .  fi 
durant  les  deux  premières  années  de  li 
quatrième  période ,  1841  et  184S.  Oo  n< 
rtmtrqite  pas ,  parmi  les  tccasés  de  crloMS 
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contre  les  propriétés ,  cette  augmentation 
régulièrement  progressive.  Ainsi,  le  nombre 
des  accusés  de  cette  classe  subit  pendant 
ia  deuxième  période ,  comparée  à  la  pre- 
mière, une  diminntion  assez  notable  ;  puis 
Il  s*accruit  rapidement  durant  la  troisième 
période,  pour  diminuer  encore  en  1841  et 
184S.  La  diminution  observée  pendant  la 
seconde  période ,  et  qui  est  sartolAîiensi- 
bie  dans  les  années  18S5  ,  185^ et  1855  , 
est  plutôt  apparente  que  réelle.  Il  Tant 
l*attribuer,en  grande  partie  du  moins,  aux 
modificalions  apportées  par  la  loi  du  28 
avril  18:^2  à  divers  arlicles  du  Gode  pénal. 
En  effet,  ia  loi  du  25  juin  18^4  ayaitdéjà 
introduit  quelques  adoucissements  dans  la 
législation  pénale;  mais  celle  da  S8  arril 
4852  les  a  étendues  à  un  plus  grand  nom- 
bre de  faits  ;  et  certains  vols  qui ,  jusqu'a- 
lors, avaient  été  de  la  compétence  des 
cours  d'assises,  ont  été  jugés  depuis  par  les 
tribunaux  correctionnels.  Si,  après  avoir 
examiné  séparément  les  deux  classes  d'ae- 
rusés,  on  les  considère  ensemble,  on  troute 
que  leur  nombre  s*est  accru  régulièrement 


KÂ'itJR£  DES  CRIMES. 


Il  Crlmê»  contrt  let  ptrtcmne», 

H  Crimes  poliliqups.  .  

Rébellion  et  violences  gràres  envers  des  fonc* 

lionnairi*»  on  agent»  

Fau&téacioign»geselKiboriialion.  .  .  . 
Viol  et  al^ental  k  la  pudear  «or  des  adoUes. 
Viol  et  attentai  à  la  padeor  sar  des  enfants. 
Parricide.  ........... 

Empoisonnement  

Assassinat  

Infanticide.  .  •    .    •  •  . 

Meurtre.  . 
Coops  et  blesiores  volontaires  saivis  de  mort 

sans  intention  de  la  donner.  .  .    •    ,  . 
Coops  et  blessures  suivis  d'incapacité  de  tra* 

vkil ,  etc  

Coups  et  blestulres  envers  nn  ascendant.  . 

CrîmM  contre  U»  proprliUs» 

Fausse  monnaie.  

Faax  divers.  •    •    •    •  . 

Vols  doôaeslîques. 
'■    Vols  sur  des  chemins  publics.  .    ,    •   •  . 
■i    Antres  vois  qoalibés.  .    k    •    .    •    •    •  . 
\   Banqueroute  frauduleuse. 

Incendia.   •   •   •  •  


chaque  année ,  jusqu'en  1840 incIoslTement. 
Le  nombre  moyen  annuel  des  accusés  tra- 
duits devant  les  cours  d'assises  n*a  été  que 
de  7,150  pendant  la  prenriière  période, 
1826  à  1850;  il  s>st  élevé  è  7,466  pendant 
la  deuxième,  1831  à  1855,  et  à  7,885  pen- 
dant la  troisième,  1856  i  1840;  en  1841  et 
1843  il  a  été  de  7,«<)8  seulement.  En  com- 
parant ce^  nombres  i  la  population  moyenne, 
On  a  1  accnsé  sur  4,517  habitants  pour  la 
première  période,  1  sur  4,4â7  pour  la 
deuxième ,  1  sur  4.397  ponr  la  troisième, 
enfin,  l  sur  4.749  pour  les  deux  premières 
années  de  la  quatrième.  Après  avoir  suivi 
le  mouvement  de  la  criminalité  dans  Ten- 
semble  des  crimes ,  il  n>st  pas  sans  intérêt 
de  rechercher  si  leurs  diverses  espèces  ont 
participé,  dans  des  proportions  égales,  è  ce 
mouvement.  Le  tableau  ci-après  oITre,  sous 
ce  rapport  ,  des  rapprochements  dignes 
d*attention.  Il  présente  les  diverses  espèces 
de  crimes ,  soit  contre  les  personnes ,  soit 
contre  les  propriétés ,  qui  se  commettent  le 
plus  fréquemment  chaque  année,  ou  qui 
ont  le  plus  de  gravité. 
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Ce  tableau  fait  voir  qae  raugmentalioo 
signalée  plui  haut  dans  le  nombre  dei  ao- 
catés  de  crimes  contre  les  personnes,  s*ef  t 
manifestée  notamment  parmi  les  accusés  de 
tIoI  et  d'atleotat  à  la  pudeur  sur  des  adultes 
et  sur  des  enfants.  Le  nombre  des  accusés 
d*attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  a 
augmenté  progreulvement  de  135  pour 
100.  Le  nombre  des  accusés  d'infanticide  et 
de  faui  témoignage  s>st  aussi  accru.  Le 
nombre  des  accusés  d'assassinat  est  resté  à 
peu  prés  slationnaire  depuis  1S31.  Celui 
des  accusés  de  rébellion ,  de  coups  et  bles- 
sures suivis  d'incapacité  de  travail  pendant 
plus  de  vingt  jours,  a  diminué.  On  compte 
également  moins  d'accusés  de  meurtre  pen- 
dant les  dernières  périodes  que  durant  la 
première  ;  mais  la  diminution  n'est  ici  qu'ap- 
parente  :  elle  résulte  de  ce  que,  depuis  la 
loi  du  28  avril  1832,  des  crimes  qui  étaient 
jusqu'alors  qualifiées  meurtres  l'ont  été  dif- 
féremment en  vertu  de  cette  loi  ;  ce  sont  les 
coups  et  blessures  portés  sans  intention  de 
donner  la  mort,  et  qui  l'ont  cependant  oc- 
casionnée. Si  l'on  réunit  ces  crimes  à  ceui 
de  meurtre,  à  partir  de  la  seconde  période, 
on  trouve  une  augmentation  sensible  dans  le 
nombre  des  faits  que  le  Code  pénal  de  181.0 
qualifiait  meurtres.  Quant  aux  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés ,  on  remarque 
une  augmentation  assez  grande  parmi  les 
accusés  de  faui,  de  fausse  monnaie,  de  ban- 
queroute frauduleuse,  d'incendie  ;  le  chiffre 
des  accusés  de  vols  qualifiés  a  seul  diminué. 
Mais  ce  qui  prouve  évidemment  que  cette 
diminution  est  la  conséquence  de  la  loi  du 
i28  avril  1832,  c'est  que  le  nombre  des  ac- 
cusés de  vol  domestique,  pour  lesquels  rien 
n'a  été  changé  par  cette  loi,  a  augmenté  au 
lieu  de  diminuer  comme  celui  des  accusés 
poursuivis  pour  les  autres  espèces  de  vols 
qualifiés.  La  diminution  remarquée  en  t842 
dans  le  chiffre  des  accusations  et  des  accu- 
sés s'est  fait  sentir  dans  presque  tous  les  dé- 
pirtements.  Toutefois,  elle  a  été  trés-faible 
d  Jns  quelques-uns,  et,  pour  un  petit  nombre, 
il  y  a  même  eu  augmenlalion.  Parmi  ceui-ci 
se  trouve  le  département  de  la  Seine;  le 
nombre  des  accusés  s'y  est  élevé  de  833  en 
1841  à  945  en  1842.  La  cour  d'assises  de  ce 
département  n'avait  jamaiseu  à  jugerautant 
d'accusés  dans  une  seule  année.  Dans  trois 
autres  départements,  le  nombre  des  accusés 
s'est  accru  de  la  même  manière  :  ces  dé- 
partements sont  ceux  de  la  Meurlhe,  de  la 
Meuse  et  du  Puy-de-Dôme.  Le  rapport  da 
nombre  total  des  accusés  à  la  population, 
qui  était  d'un  accusé  sur  4,583  habitants 
en  1841 ,  est  descendu  à  1  sur  4,923  en  1842. 
^Cc  nombre  proportionnel  est  le  plus  faible 
■■niait  été  constaté  depuis  1826,  de  même 
^■l  celui  de  1840, 1  accasé  sur  4,077  habi- 


tants, a  été  le  plos  élevé.  Il  y  a  en,  en  IStf , 
1  accasé  sur  1,264  habilaots  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine;  1  snr  1,815  dans  la 
Corse,  sur  2,661  dans  la  Marne,  sur  2,711 
dans  la  Heurihe,  snr  3»059  dans  la  Seioe- 
Inférieure,  sur  3,219  dans  le  Bas- Rhin,  sur 
3,231  dans  la  Meuse.  Ce  sont  les  nombres 
proportionnels  lee  plat  éleyés.  Les  plos  bi- 
bles appartiennent  ans  départemeats  de 
l'Ain,  1  accusé  snr  16,958;  de  l'Isère,  1  sur 
15,094;  de  l'Orne,  1  sor  11,948;  de  U 
Creuse,  1  sur  11,121;  du  Nord,  1  sar 
11,073;  de  ia  Corréie,  1  sor  10,568;  dt 
Gers ,  1  sar  10,382.  Sor  le  nombre  toUl 
des  accusés,  ainsi  qa'il  a  déjà  été  dit,  2,136 
étaient  poorsoivis  pour  des  crimes  coalie 
les  personnes,  et  4,717  pour  des  criaiei 
contre  les  propriétés.  Ces  derniers  formeal 
presque  les  7  diiiémes  (0,68)  dn  nombre 
total ,  et  Icf  premiers  32  sur  100.  Ces  pro- 
portions étalent  les  mêmes  en  1841 .  Peadaat 
les  cinq  années  précédentes,  le  nombre  pro> 
portionnel  des  accusés  de  crimes  contre  Ici 
personnes  avait  été  moins  considérable  :  il 
n'avait  pas  dépassé  26, 27, 28  et  29  sur  100. 
Dans  sii  départements,  en  1842,  la  propor- 
tion des  accusés  de  crimes  contre  les  per- 
sonnes n*a  pas  eicédé  le  cinquième  :  elles 
été  de  11  snr  100  dans  la  Seine- Infértenre, 
de  12  sor  100  dans  la  Seine,  de  16  à  17  sar 
100  dans  les  Landes  et  le  Rhône,  de  18  et 
20  sur  100  dans  TOrne  et  le  Gers.  Dans  dii 
départements,  ao  contraire,  plus  de  la  moi- 
tié des  accusés  ont  été  poursuivis  poor  des 
crimes  contre  les  personnes  :  on  en  compte 
0,84  dans  la  Corse ,  0,79  dans  le  Poy-de 
Dôme ,  0,70  dans  l'Avejron  ,  0,64  dans  le 
Cantal ,  061  dans  l' Ariége  ,  0,58  dans  le 
Cher,  0,56  dans  la  Haute-Loire,  0,51  daoi 
la  Dordogne,  la  Corrèze  et  l'Hérault. 

Sous  le  rapport  do  seie,  les  6.953  accoséi 
jugés  en  1842  se  divisent  en  5,716  homnci 
et  1,237  femmes.  Le  nombre  proportionnel 
de  celles-ci  est  de  18  sur  100,  moins  do 
cinquième,  comme  en  1837,  1838  et  1839; 
il  était  de  17  sur  100,  en  1840  et  1841.  En 
comparant  le  nombre  des  accusés  de  chaqae 
sexe  à  la  fraction  correspondante  de  la  po- 
pulation, on  a,  pour  les  hommes,  on  accusé 
sur  2,958  ;  pour  les  femmes ,  une  accusée 
sur  14,003.  Les  femmes  sont  toujours  pro- 
portionnellement moins  nombreuses  parmi 
les  accusés  de  crimes  contre  les  personoof 
que  parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les 
propriétés.  Pendant  les  deoi  dernières  an- 
nées, elles  figurent  pour  18  et  19  centièmes 
dans  le  nombre  des  accusés  de  la  seconde 
catégorie ,  tandis  qu'il  n'y  en  a  eu  que  15 
sur  100  parmi  les  accusés  de  crimes  cootrt 
les  personnes.  Près  de  la  moitié  des  femmes 
poursuivies  pour  des  attentats  de  cette  der- 
nière espèce^  étaient  accofées  d'iofaottdde, 


crimei  qui  lear  eit  prtsque  eiclusi Yémen t 
propre.  Oans  lei  autres  crimes  contre  les 
personnes,  les  femmes  ne  comptent  que 
pour  S  centièmes.  Les  crimes  que  les  femmes 
commettent  le  plus  souvent ,  comparative- 
ment aux  hommes,  sont,  après  ceux  d'in- 
fanticide, les  crimes  d'avortement  et  d'em- 
poisonnement ,  les  vols  domestiques  et  les 
incendies.  En  184i,  il  y  a  eu  58  femmes 
sur  iOO  accusés  d'avortement,  49  sur  100 
aecasés  d'empoisonnement,  40  sur  100  ac- 
cusés de  vol  domestique,  29  sur  100  accusés 
d*incendie.  La  proportion  du  nombre  des 
femmes  relativement  à  celui  des  hommes , 
'    parmi  hes  accusés,  varie  aussi  d'un  départe- 
^    ment  à  l'autre.  Il  n'y  a  eu  que  de  3  à  8 
'    femmes  sur  100  accusés  dans  les  départe- 
'    nents  de  la  Corse ,  du  Puy-de-Dôme ,  de 
*    rAode,  de  TArdèche,  de  Tarn-et-Garonne, 
i    du  Doubs.  Il  y  en  a  eu  24,  27,  30  et  44  sur 
^    100  dans  les  Vosges,  Ille-et-Yiiaine,  les  Cô- 
*•    tet-du-Nord ,  la  Seine-Inférieure,  la  Moselle 
'   et  la  Creuse.  Sur  les  6,953  accusés,  82  n'a- 
valent  pas  atteint  leur  seizième  année; 
^  1,1 92  avaient  de  seize  i  vingt-un  ans,  1,032 
de  vingt- un  à  vingt-cinq  ans,  1,198  de 
^  viogt-cinq  à  trente  ans ,  1,752  de  trente  à 
quarante  ans,  1,037  de  quarante  i  cin- 
quante  ans,  398  de  cinquante  à  soixante 
ans ,  208  de  soixante  i  solxante-dix-ans, 
54,  enfin,  plus  de  soixante-c|ix  ans.  Le 
M  Bombre  des  enfants  de  moins  de  seize  ans 
wa-  traduits  devant  les  cours  d'assises  varie  peu 
d'une  année  i  l'autre,  et  il  n'est  jamais  trés- 
3^  élevé  ;  cela  tient  à  ce  que  ces  cours  ne  con- 
■H  naissent  que  d'une  partie  des  infractions 
■Il  qualifiées  crimes  par  la  loi  dont  les  enfants 
\9  se  rendent  coupables.  La  loi  du  28  avril 
mi  1832,  qui  n'a  pas  modifié  sur  ce  point  celle 
■ft-  da  25  Juin  1824 ,  a  voulu  que  les  accusés 
■(>  de  moins  de  seize  ans  qui  n'auraient  pas  de 
mif  complices  fussent  traduits  devant  les  tri- 
banaux  correctionnels,  toutes  les  fois  que 
mit  la  peine  i  prononcer  ne  serait  pas  la  peine 
igi  de  mort,  ou  celle  des  travaux  forcés  à 
^  perpétuité ,  de  la  déportation  ou  de  la  dé- 
^1'  tention. 

^     Le  nombre  des  enfants  de  moins  de  seize 
^  ans,  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels, 
en  1842,  pour  des  crimes  qui  eussent  été  de 
•s  la  compétence  des  cours  d'assises ,  si  leurs 
mf  aoteura  avaient  eu  plus  de  seize  ana,  a  été 
da  S99.  Ces  enfants  étaient  poursuivis  : 
mf  146  pour  des  vols  qualifiés,  29  pour  des  at- 
»  taaiats  à  la  pudeur  sur  des  enfants  avec  ou 
^  aana  violence ,  5  pour  des  incendies  volon- 
tairas  de  récoltes  ou  d'objets  mobiliers,  2 
pour  faux,  1  pour  mendicité  avec  violence, 
'    5  poor  des  coups  et  blessures  envers  des 
aacendants,  11  enfin  pour  des  crimes  de  la 
même  nature  commis  contre  d'autres  per- 
SOBUtBf  tt  dont  3  avaient  entraîné  la  mort 
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des. victimes.  Le  nombre  proportionnel  des 
accusés  âgés  de  moins  de  vingt-un  ans  n'est 
que  de  14  sur  100  parmi  les  accusés  pour- 
suivis pour  des  crimes  contre  les  personnes, 
tandis  qu'il  s'élève  k  10  sur  100  parmi  ceux 
auxquels  étaient  imputés  des  attentats  con- 
tre les  propriétés.  On  compte,  au  contraire, 
plus  de  vieillards  parmi  les  accusés  de  cri- 
mes contre  les  personnes  que  parmi  les  ac- 
cusés de  crimes  contre  les  propriétés.  Sur 
100  accusés  de  la  première  classe,  1 2  avaient 
plus  de  cinquante  ans,  tandis  que  8  seule- 
ment avaient  dépassé  cet  Age  sur  100  accu- 
sés de  la  seconde.  Les  viols  ou  attentats  A  la 
pudeur  sur  des  enfants  de  moins  de  quinze 
ans  sont  fréquemment  imputés  à  des  indi- 
vidus d'un  Age  avancé  :  sur  les  321  accusés 
jugés  pour  cette  espèce  de  crime,  en  1842, 
on  compte  29  quinquagénaires,  27  sexagé- 
naires, 10  septuagénaires  et  1  octogénaire. 
Il  est  A  remarquer  également  que  le  nombre 
des  enfants  de  moins  de  seize  ans  poursùlvis 
pour  ces  mêmes  crimes  s'accroît  d'une  ma- 
nière aflOigeante.  En  1842,  il  y  en  a  eu  4 
traduits  devant  les  cours  d'assises  et  29  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels.  Près  des 
trois  cinquièmes  des  accusés ,  3,934  (0,57) 
étaient  célibataires,  2,692  (0,59)  étaient 
mariés,  et  520  (0,04)  vivaient  dans  le  veu- 
vage. Parmi  les  accusés  mariés,  2,158 
avaient  des  enfants  ;  parmi  les  veufs ,  245 
en  avaient  aussi  ;  un  cinquième  environ , 
tant  des  uns  que  des  autres  (0,21),  n'en 
avait  pas.  Le  chiffre  moyen  des  accusés  cé- 
libataires ,  qui  est  de  57  sur  100  pour  tout 
le  royaume ,  s'est  élevé  à  73  sur  cent  dans 
la  Muselle ,  72  dans  la  Seine  «t  le  Rhône , 
71  dans  le  Loiret,  67  et  66  dans  le  Haut 
et  le  Bas-Rhin,  65  et  64  dans  la  Loire  et  la 
Gironde,  62  dans  la  Marne.  La  proportion 
des  accusés  célibataires  est  toujours  plus 
forte  dans  les  départements  où  l'industrie 
est  active  et  où  il  existe  de  grands  centres 
de  population.  Le  nombre  proportionnel 
des  célibataires  est  A  peu  prés  toujours  le 
même  parmi  les  femmes  accusées  que  parmi 
les  hommes;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
les  accusés  vivant  dans  le  veuvage.  Sur  100 
hommes  accusés  en  1842,  il  n'y  avait  que 
trois  veufs;  sur  100  femmes  accusées,  il  y 
avait  10  veuves.  Yoici  quel  est  le  nombre 
proportionnel  des  accusés ,  suivant  le  sexe 
et  l'état  civil,  relativement  è  la  population 
constatée  par  le  dernier  recensement.  On 
trouve  parmi  les  célibataires  :  hommes , 
1  accusé  sur  3,008  ;  femmes,  1  accusée  sur 
12,939.  On  trouve  parmi  les  individus  ma- 
riés :  hommes,  1  accusé  sur  2,8i4  ;  femmes, 
1  accusée  sur  16,235.  On  trouve  parmi  les 
hommes  veufs,  1  accusé  sur  3,803.  On 
trouve  parmi  les  femmes  veuves,  1  accusée 
sur  13,079. 
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Ainii,  ce  ferait  pa  rmi  le*  femnief  mariées 
qae  ie  nombre  proportionnel  Jesacciifés  se- 
rait le  moins  élevé,  et  parmi  les  hommes  ma- 
riés que  ce  nombreserai  t  le  plus  consiiJérabla. 
Mais  il  importe  de  remarquer  que  If  s  propor- 
tions ref ali ves  ani  célibataires  des  deui  sexes 
ne  peuvent  être  comparées  à  celles  qui  con- 
cernent les  indif  idus  mariés  on  feafi,  parce 
que  le  recensement  a  dû  classer  dans  les 
deux  premières  divisions  de  la  population 
tous  les  célibataires ,  et  qu'il  faudrait  pou- 
voir en  déduire  les  enfants  qui,  a  raison  de 
la  faiblesse  de  leur  âge,  ne  peuvent  pas 
commettre  de  crimes.  Il  a  été  constaté  pour 
151  accusés,  ISO  hommes  et  31  femmes, 
qu'ils  étaient  enfants  naturels.  Pour  4lS 
qu'ils  avaient  eu  des  enfants  hors  mariage 
ou  qu'ils  vivaient  dans  le  désordre.  Parmi 
ees  derniers,  on  compte  iSS  femmes,  le  cin- 
quième de  toutes  celles  qui  ont  été  pour- 
suivies ;  et  l'on  n*a  même  pas  compris,  dans 
ce  nombre  de  253,  plus  de  iOO  femmes  ac- 
cusées d'infanticide,  dont  la  conduite  n'a- 
vait pas  été  signalée  comme  immorale  avant 
le  crime  dont  elles  avaient  à  répondre.  Sur 
les  6,953  accusés,  4,603  seulement  (0^68) 
appartenaient  par  la  naissance  et  le  domi- 
cile au  département  dans  lequel  ils  ont  été 
Jugés;  i,349  (0,19),  domiciliés  dans  ce  dé- 
partement, étalent  nés  dans  on  antre;  901 
enfln  n'appartenaient  à  ce  déparlement  ni 
par  la  naissance  ni  par  le  domicile;  293  de 
ceui-ci  étaient  nés  sur  le  sol  étranger,  et 
SS8,  Français  d'origine,  n'avaient  pas  de 
domicile  Tixe.  Sept  diiiémes  (0,71)  des  ac- 
cusés Jugés  dans  le  département  de  la  Seine, 
étaient  nés  hors  de  ce  département.  Parmi 
les  accusés  qui  avaient  un  domicile  ou  une 
résidence  nse,  4.138  (0,6i)  habiuient  des 
communes  rurales  et  2,561  (0,38)  des  com- 
munes urbaines.  Un  sixième  environ  des 
accusés  (16  sur  lOo)  vivait  dans  une  com- 
plète oisiveté.  Les  autres ,  au  nombre  5,840 
(0,84),  se  livraient  plus  ou  moins  assidû- 
ment aux  travaux  de  leur  profession  :  1,875 
pour  leur  propre  compte,  comme  chefs  d'é- 
tablissement :  et  3,967  pour  le  compte 
d'autrui,  comme  ouvriers,  journaliers,  etc. 
Les  travaux  des  champs  faisaient  l'occupa- 
tion habituelle  de  1,163  accusés ,  près  des 
deux  cinquièmes  de  ceux  dont  la  vie  n'était 
pas  oisive;  1,917  étaient  employés  aux  dif- 
férents travaux  de  l'industrie;  408  au  com- 
merce pour  leur  propre  compte  ou  en  qua- 
lité de  commis;  147  étaient  mariniers,  voi- 
turiers,commissionnairesou  portefaix*,.  118 
aubergistes,  logeurs,  cafetiers  ;  55  i  domes- 
tiques attachés  à  la  personne;  310  enûn 
^^n^rtenaient  aux  professions  libérales.  De 
^^^■breuses  subdivisions  dans  chaque  caté- 
^to.indiqntnt  la  nature  spéciale  des  tra- 
■l  OQ  des  occupations  des  accoséa .  La  na- 


lILim        —  10  HAÏ  1844. 

tore  des  crimes  varie  tonjours  suivant  Ici 
professions.  Ainsi,  sur  100  accuses  de  la  pre- 
mière clause,  celle  des  laboureurs,  on  compU 
4j  accusés  de  crimes  contre  les  personnel, 
tandis  que  la  moyenne  n'est  que  de  3i  sur 
100  pour  toua  les  accoséa  ensemble.  Celle 
proportion  est  de  43  sur  100  pour  lesl^ 
casés  appartenant  auK  professions  libéraitt; 
de  31  sur  100  pour  les  aubergistcf .  logeori, 
cafetiers;  de  18  aor  100  pour  les  accoiéi 
appliqués  aux  diflférents  travaux  de  l'iodsi* 
trie  ;  de  13  sur  100  pour  les  marinien, 
voituriers  ,  portefaix  ,  etc.;  de  17  sur  lOu 
pour  les  commerçante  ;  de  13  sar  100  pou 
les  domestiques  attachés  à  la  persoose. 
Parmi  les  vagabonds ,  mendiants  et  aolrei 
gens  sans  aveu  ,  17  sur  100  étaient  ponr- 
sai vis  pour  des  crimes  contre  les  persoooef, 
et  83  pour  des  crimes  contre  les  propriétéf. 
Sur  le  nombre  total  des  accusés,  3.6iS 
(0.51)  étaient  déponrvus  de  toute  ioslree- 
tion  ;  1,183  (0,33)  ne  savaient  qu'impar- 
Ciitement  lire  et  écrire  ;  805  (0.11)  poué- 
datent  ces  connaissances  à  an  degré  suS- 
sant  pour  en  tirer  parti  ;  339  enGii  (0,Uô) 
avaient  reçu  un  degré  d'instruction  supé- 
rieur. Chaque  année  le  nombre  proporlioo* 
nel  des  accusés  complètement  illettrés  dirai- 
nne  :  il  était  de  56  sur  100  de  1838  à  1&40. 
et  de  54  sur  lOO  en  1841 .  Sur  100  hommes 
accusés ,  la  proportion  des  illettrés  est  k 
48;  sur  100  femmes  accusées  elle  s'élève  i 
71.  Cette  proportion  est  à  peu  prés  la  même 
parmi  les  accusés  de  crimes  contre  les  pe^ 
sonnes  que  parmi  les  accusés  de  criroff 
contre  les  propriétés  :  53  sur  100  poor  les 
premiers,  51  sur  100  pour  les  seconds.  Miii 
elle  se  modifie  suivant  T&ge  des  accusés  :  le 
nombre  proporlionnel  de  ceux  qui  savateol 
an  moins  lire  et  écrire  n'a  été,  en  1842. 
que  de  43  sur  lOO  parmi  les  accusés  de 
moins  de  vingl-un  ans;  il  s'est  élevé  s  49 
sur  100  parmi  les  accusés  de  vingt-uo  a 
quarante  ans  ;  enfin,  à  50  sur  100  parmi  ici 
accusés  âgés  de  plus  de  quarante  ans. 

Dans  quelques  départements  ,  le  nombit 
proporlionnel  des  accusés  illettrés  ne  dé- 
passait pas  30  sur  100  ;  on  en  trouve  13  sur 
100  seulement  dans  les  Hautes- Alpes; 
et  11  sur  100  dans  le  Doubs ,  le  Jura ,  le 
Haut-Rhin;  de  28  i  30  sur  lOOdansU 
Uense ,  la  Seine ,  la  Haute-Saône ,  la  Gôlc- 
d'Or.  Dans  d'autres  départements .  au  cos- 
traire ,  les  quatre  cinquièmes  des  accusés  ae 
savaient  ni  lire  ni  écrire.  Ainsi  on  compte 
96  illettrés  sur  100  accusés  dans  la  Creuse.  I 
87  dans  le  Finistère,  85  dans  le  Lot.  «^)  ' 
dans  la  Haute-Loire,  81  dans  riile-el-Vi 
laine ,  81  dans  les  Côtes- du-Nord.  Après 
avoir  constaté  le  nombre  des  accasés  et  ^ 
avoir  classés  suivant  le  aexe,  l'Age,  l'étsl 
civil,  l'origine,  la  profesiioa,  la  àÊfà 
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d*insUucilon  il  rcsle  i  faire  connaître  quel 
a  été,  à  leur  égard,  le  résaltat  des  pour- 
saites.  Sur  les  6,953  accusés  Jugés  contra- 
dictoirement  en  184i  par  les  cours  d'assises, 
9.237  ont  é4é  acquittés;  4,646  ont  été  con- 
damnés, saroir  :  à  la  peine  de  n^ort ,  42  ; 
aux  travaui  forcés  i  perpétuité,  174;  aui 
Iravaui  forcés  à  temps,  918;  à  la  réclusion, 
S58;  i  la  dégradation  civique,  1  ;  à  plua 
d*«o  an  d*emprisonnement ,  2«i06  ;  i  un  an 
et  moins,  567;  i  Tameode ,  9.  Eafin ,  41 


des  accusés  âgés  de  moins  de  16  ans  ont  été 
acquittés  comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, 14  ont  été  remis  aux  parents  qui  lei 
réclamaient  ;  les  27  autres  ont  été  onTojés 
dans  des  maisons  d'éducation  pénitantiaire 
pour  j  être  élevés.  Le  tableau  suivant,  qal 
indique  le  résultat  des  poursuites  députa 
1825  jusqu'en  1842»  permet  de  «oivre  lea 
variations  qui  se  produisent  chaque  année 
dans  la  nature  et  le  nombre  des  condamna- 
lioni  prononcées. 
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•  ibe  iM«^re  det  condamnations  à  nort,    damnés  s'étaient  pourvus  an  eMtelion ,  et 
f  ^iJlJl^ltMide  SOeti^l ,  en  1841  et  1840,    3,  après  avoir  obtenu  VannulaUon  da.pre- 
ilé  ^tit  4<  -H , «n  4842.  Of  42  eoA-    mieràrrét,  n'ont  été  condamiéf  d4fliiitiv«- 
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ment  qne  par  une  seconde  coar  d'aisiies  ; 
S9  seoleroent  ont  sabt  Parrèt  prononcé 
eontre  eui;  an  autre  s'est  suicidé  sans 
attendre  le  résaltat  da  poarYoi  en  cassation 
qa*il  avait  formé.  La  clémence  de  Votre 
Ifajesté  s'est  étendue  sur  it;  elle  a  daigné 
accorder  i  il  une  commutation  de  peine 
qui ,  pour  S ,  a  réduit  la  condamnation  i 
quinze  et  vingt  ans  de  travaux  forcés ,  et 
pour  9  aux  travaux  forcés  k  perpétuité  ;  le 
douzième  a  obtenu  grâce  entière.  Dans  les 
rapports  de  1840  et  i84t  J'avais  Tbonneur 
d'appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sar 
raffermissement  de  la  répression  ;  les  résul- 
tats de  1842  attestent  également  la  con- 
fciencieuse  fermeté  avec  laquelle  le  jarf  a 
rempli  ses  devoirs.  D'une  part  le  nombre 
proportionnel  des  acquittements  a  diminué: 
il  n'a  été  que  de  Zi  sur  100 ,  au  lieu  de  0,33 
en  1841  et  18t0:  de  0.35  et  0,36  en  1839 
et  1838.  Celui  des  condamnations  à  des 
peines  infamantes  s'est  accru  de  3  sur  100. 
Il  était  de  0,17  en  18*1  ,  il  s'est  élevé  à 
0,29  en  1842.  Enfin,  39 accusés  sur  100  ont 
été  condamnés  à  des  peines  correctionnelles^ 
Le  rapport  des  acquittements  aux  condam- 
nations, soit  correctionnelles,  soit  infa- 
mantes, est  indiqué  dans  le  tableau  suivant 
pour  17  années.  A  l'aide  de  ce  tableau,  on 
peut  suivre  aisément  d'un  coup  d'œil  la 
marcbe  progressive  de  la  répression. 
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S?ir  les  918  condamnés  aux  travaux  for- 
cés à  temps,  13  devront  être  détenus  plus 
■jp  vingt  ans;  160,  vingt  ans;  52,  de 
'^ioze  i  dix-huit  ans;  66,  deoozeâqaa- 
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torze  ans  ;  131 ,  dix  ans;  102,  huit  ottOHif 
ans  ;  194 ,  six  et  sept  ans  ;  910  enfin  ,  cinq 
ans.  Parmi  les  condamnés  à  la  réclusion, 
108  auront  i  subir  cette  peine  pendant  dix 
ans  ;  165 ,  de  sept  à  nenf  ans  ;  174.  six  au; 
410 ,  cinq  ans.  La  durée  de  l'emprisoiiBe- 
ment  prononcé  par  les  cours  d'assises  en 
1842  n*exéde  pas  un  an  à  l'égard  de  567 
condamnés;  elle  est  d'un  à  deux  ans  poir 
520  ;  de  deux  ans  pour  644  ;  de  trots  su 
pour  525  ;  de  quatre  ans  pour  204;  de  dnq 
ans  pour  401  ;  de  plus  de  cinq  ans  poori! 
•ealement.  La  dorée  moyenne  des  peines  Ml 
d'ailleurs  k  peu  prés  la  même  en  ift42 qu'elle 
avait  été  en  1841  :  celle  des  travaux  forcés 
à  temps,  quis'éUit  éleyée  progressivement, 
de  1952  i  1841.  à  dix  ans  deux  mois  et  dix- 
sept  Jours,  après  avoir  varié,  de  istti 
1851 ,  entre  six  ans  sept  mois  six  joarset 
sept  ans  dix  mois  sept  jours ,  est ,  en  1842, 
de  dix  ans  deux  mois  et  vingt-quatre  joars. 
La  durée  moyenne  de  la  réclusion,  qui  était, 
en  1841 ,  de  six  ans  on  mois  et  vingt  cinq 
Jours,  s*est  élevée  en  1842  à  six  ans  trois 
mois  et  vingt-quatre  jours.  Parmi  les  6,953 
accusés  traduits  en  1842  devant  les  coan 
d'assises ,  3,893  ont  été  reconnus  coupables 
de  crimes  par  le  jury.  Des  circonsUnees 
atténuantes  ont  été  admises  en  faveur  de 
2,615  de  ces  accusés;  elles  ont  été  refosées 
à  1,278,  formant  le  tiers  ,  53  sur  100,  da 
nombre  total  des  accusés  déclarés  conpables 
de  crimes.  En  1840  et  1841 ,  cette  propor- 
tion était  de  51  sur  100  seulement.  Les jarés 
avaient  été  plus  faciles  dans  Tadmission  dfs 
circonstances  atténuantes.  A  Tégard  de 
1,254  des 2,6 15  accusés  reconnus  coupables 
avec  des  circonstances  atténuantes  ,  les 
peines  prononcées  par  la  loi  étant  les  der- 
nières dans  Tordre  des  peines  infamantes, 
les  cours  d'assises  ne  pouvaient  les  abaisser 
que  d'un  degré  en  leur  substituant  des 
peines  correctionnelles;  mais  à  l'égard  des 
1,361  autres,  la  peine  pouvait  être  abaissée 
de  deux  degrés.  Les  cours  d'assises  ont  osé 
de  cette  faculté  pour  872  de  ces  derniers 
condamnés,  s'associant  ainsi  pleinement  a 
l'indulgence  do  jury.  Elles  n'ont  abaissé  la 
peine  que  d'un  seul  degré  pour  les  489  as- 
tres, formant  36  sur  100.  En  1841,  la  peine 
n'avait  été  abaissée  d'un  seul  degré  qa'à 
l'égard  de  33  sur  100.  Ainsi ,  de  même 
que  le  jury,  les  cours  d'assises  s'étaient 
montrées  plus  indulgentes  qu'en  1842. 

L'affermissement  de  la  répression  s'est 
fait  remarquer,  depuis  quelques  années, 
presque  dans  tous  les  départements,  mais  à 
des  degrés  fort  inégaux.  Ainsi  le  nombre 
moyen  des  acquittements  pour  tout  le 
royaume ,  Ifoi  a  été  de  32  sur  100  en  1843, 
a  été  dépassé  dans  41  départemenU;  f  < 
été  identique  dans  4  et  moins  élevé  M 
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41.  Lai  départemenU  où  la  réprasiioo  a 
laiMé  le  plas  k  désirer  en  1842  sont  le  Tarn 
et  les  Pyrénées-Orientales,  où  Ton  compte 
jyi  acquittés  sur  iOO  accusés  ;  TAude,  les 
Basses- Pyrénées,  0,54;  les  Deux-Sévres, 
0,53;  rindre,  0,52;  les  Hantes-Pyrénées , 
0,5t  ;  le  Gers ,  0,50.  Les  départements  qui 
présentent,  au  contraire,  la  répression  la 
plas  forte,  sont  :  TOlse,  où  II  y  a  eu  11  ac- 
qaittéf  seulement  sur  100  accntés  ;  1*  Aisne, 
rOrne  ,  Indre- et- Loire ,  0,16;  la  Loire, 
0,17;  le  Cantal,  0,18;  les  Hautes- Alpes , 
l'Ain,  le  Rhône,  0,19;  la  Charente,  le  Pas- 
de-fCalais ,  0.20. 

Dansles  départements  de  TAin,  de  l'Orne, 
de  la  Dr6me,  du  Rhône,  on  compte  57  A 
90  condamnés  i  des  peines  infamantes  sur 
iOO  accusés.  Il  y  en  a  en  49  snr  100  dans  la 
Loire  et  Indre-et-Loire; 0,47  dans  TAisne; 
0,44  dans  le  Jura;  0,43  dans  le  Pas-de-Ca- 
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lais  ;  0,41  dans  le  Calrados,  la  C(^te-d*Or , 
Eure-et-Loir;  0,40  dans  TOise,  le  Nord. 
Dans  d'autres  départements ,  au  contraire, 
le  nombre  proportionnel  des  condamnations 
à  des  peines  infamantes  n'a  pas  atteint  20 
sur  100;  il  a  été  de  4,  S  et  7  sur  100  seule- 
ment dans  la  Creuse,  les  Pyrénées-Orien- 
tales, le  Gers;  de  6,14  dans  l'Aude,  les 
Hautes-Pyrénées;  de  0,15  dans  Tarn-et- 
Garonne.  Cette  différence  de  répression  d'an 
département  à  l'autre,  ce  nombre  propor- 
tionnel élevé  d'acquittements  dana  quel- 
ques-uns, sont  dus  A  des  circonstances  pour 
la  plupart  indépendantes  des  magistrats.  En 
effet ,  la  nature  des  crimes,  le  seie  des  accu- 
sés, leur  âge,  leur  degré  d'instruction  in- 
fluent sur  le  résultat  des  poursuites  avec 
une  régularité  qui  se  reproduit  chaque 
année,  et  qui  ressort  Jusqu'à  l'éTidence  du 
tableau  cl-aprés  : 


RiPRBSSION 

iniTant  la  nature  des  crimes ,  le  sexe ,  l*ftge  ,  le  degré 
dMnsIracUon. 


Répreinon  pour  tons  les  accusés  sans  distinction.  .   .    •  i 

Répression  d*après  la  nature  des  crimes  : 
Sor  100  accusés  de  crimes  contre  les  personnes.    •   •    .  . 
  contre  les  propriétés.    •    •    .  « 

Répression  d*après  le  sexe  : 

Snr  100  hommes  accusés.   •    •   •  •  

—     femmes  accusées.   •    .  •  

Répression  d*après  Tâge  : 

Sur  100  accusés  de  16  k  21  ans.  

  de  SI  k  35  ans.  

  de  35  k  55  ans.  •  ....   t   ...  . 

  de  plus  de  55  ans  •  , 

Répression  d''après  le  degré  d*instrnction  : 
Sor  100  accusés  entièrement  illettrés.  .  •    •    •   •    •    •  • 

— —  sachant  imparfaitement  lire  et  écrire.  •  . 
— —         sachant  asses  bien  lire  et  écrire.    •   •   •  . 

ajant  reçu  un  degré  dUnstraotion  supérieur, 


CONDAMNATIONS 

AGQUIT- 

A  OU  riniKs 

TEBIENTS. 

afilictives 
et 

correc- 

infimantes. 

tionnelles. 

32 

29 

39 

3« 

30 

SI 

29 

98 

43 

31 

30 

39 

39 

21 

40 

29 

19 

52 

31 

81 

38 

36 

32 

32 

88 

25 

37 

31 

29 

40 

31 

29 

40 

37 

29 

3a 

55 

20 

25 

La  peine  accessoire  de  l'eiposition  a  été 
prononcée  contre  946  condamnés.  39  con- 
damnés en  ont  été  exempts  en  raison  de 
leur  &ge, comme  septuagénaires  ou  mineurs 
de  dix-huit  ans;  965  en  ont  été  dispensés 
(par  les  cours  d'assises,  en  ver  tu  de  la  faculté 
tioe  la  loi  leur  confère.  Sor  100  condamnés 
à  des  peines  infamantes  pour  lesquels  les 
eoors  d'assises  pouvaient  user  de  cette 
faculté,  les  deux  tiers,  66  sur  100 ,  ont  été 
«ffiranchis  par  elles  de  l'exposition. 

En  1841 ,  les  cours  d'assises  en  avaient 
dispensé  un  plus  grand  nombre,  69  sur 
f  00.  Aux  5,104  accusations  Jugées  con- 

44. 


tradictoirement  par  les  cours  d'assises» 
en  1842 ,  il  faut  ajouter  442  accusations 
jugées  par  contumace,  sans  l'assistance  du 
jury.  Ces  dernières  accusations  compre- 
naient  493  accusés,  445  hommes  et  48  fem- 
mes. 6  seulement  de  ces  accusés  ont  été 
acquittés  ;  1 5  ont  été  condamnés  à  mort  ; 
39  aux  travaux  forcés  i  perpétuité;  253  aux 
travaux  forcés  à  temps;  183  i  la  réclusion; 
5  à  la  détention;  1  à  la  dégradation  civique 
et  1  à  l'emprisonnement. 

Les  accusés  de  banqueroute  frauduleuse 
sont  toujours  ceux  qui  échappent  le  plus 
fréquemment  aui  recherches  de  la  justice. 

&0 
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On  en  compte  65  qat  oot  été  Jagéi  par  con- 
tamace  co  Sur  lei  4S7  accolés  con- 
damnés en  184i  par  coolumace,  34  ont  été 
■rrétés  on  se  sont  constitués  Toiontalrement 
dans  le  cours  de  la  même  année.  131  an- 
tres contumai  ,  condamnés  pendant  les 
années  antérieures ,  ont  été  également  re- 

Îris  et  Jugts  contradlcloirement  en  1842. 
>irmi  ces  derniers,  plusieurs  avaient  réussi 
à  se  soustraire  pendant  longtemps  ani  re- 
cherches de  la  justice.  Entre  la  condamna- 
tion par  contumace  et  Tarrét  rendu  contra- 
dlcloirement ,  il  l'était  écoulé  de  quinze  k 
d'ii-neufans  pour  6;  de  dix  à  quinze  ans 
pour  16  ;  de  cinq  à  dix  ans  pour  23;  d'un 
an  à  cinq  ans  pour  51  ;  moins  d'un  an  enfin 
pour  32.  Sur  les  165  conlumax  repris  et 
jugés  rontradictoirenient  en  1842,  Il  yen  a 
eu  69  ;0,42)  acquittés,  30  ont  été  con- 
damnés à  des  peines  infamantes ,  et  66  à 
des  peines  correctionnelles.  Dans  les  der- 
niers tableaux  de  la  première  partie  du 
compte  se  trouvent  réunis  divers  rensei- 
gnements relatifs  au  clasiement  des  crimes, 
suivant  les  moii  de  l'année  où  ils  ont  été 
commis,  à  la  nature  et  à  la  valeur  approxi- 
mative des  objets  volés  ,  A  l'influence 
qu'exerce  l'importance  du  préjudice  causé 
aur  le  résoitat  des  poursuites ,  enfln  aux 
motifs  présumés  des  crimes  d'empoison- 
nement, d'incendie,  de  meurtre  et  d'assas- 
sinat. J'aurai  Thonnear  d'appeler  Tatten- 
liou  de  Votre  Majesté  sur  quelques-uns  de 
cet  renseignements.  Les  5,104  alTalres 
Jugées  en  1842  par  les  cours  d'assises  em- 
brassaient 8.777  crimes  :  parmi  ces  crimes 
on  compte  449  tentatives  de  vol  et  4,448 
\o{s  consommés.  Ces  vols  avaient  pour 
objet  :  1.170,  du  numéraire  ou  des  billets  , 
tttti*  de  commerce  et  autres  titres  ;  370  , 
de  l'argenterie,  des  bijoux  ou  autres  choses 
précieuses;  3*3,  des  marchandises;  641  , 
du  linge  ou  des  vêtements  ;  993 ,  d'autres 
objels  mobiiifri  de  diverses  espèces;  162, 
des  comP!itibles  ;  179 ,  du  blé  ou  de  la  fa- 
rine; 2^4,  des  animaux  domestiques  vi- 
vants ;  36  enfin ,  tout  ce  que  les  voleurs 
avaient  pa  emporter  indistinctement. 
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Les  vols  lont  aaHl  elaiséi  salvant  la  vt- 
Icar  approximative  dea  objets  volés,  quand 
cette  valeur  a  po  être  déterminée:  le  pré- 
judice causé  par  790  vols  n'excédait  paj 
10  fr.  Ce  préjudice  variait  de  10  A  SOfr. 
pour  1,452  vols  ;  de  50  à  100  fr.  pour57S; 
de  100  à  1,000  fr.  pour  1,003;  il  excé- 
dait 1,000  fr.  pour  176  seulement.  La  dis- 
tribution des  vols  d'après  la  valeur  approii- 
mative  des  objets  volés  se  fait  chaque  n- 
née  avec  une  régularité  remarquable.  Aiosi, 
depuis  l'année  1836 ,  où  ce  renseignement 
a  été  recueilli  pour  la  première  fois,  le 
nombre  moyen  annuel  des  rois  de  moinide 

10  fr.  a  été  du  cinquième  (SO  sur  100;  de 
tous  ceux  pour  lesquels  le  montant  da  pré- 
judice a  pu  être  connu.  Les  3,993  voit  dont 
rimporlance  a  pn  être  indiquée  approxi- 
mativement en  18l!2,  auraient  caoïé  eo- 
lemble  un  préjudice  total  de  1,016,122  fr., 
ioit254fr.  par  vol,  si  une  partie  des  objets 
dérobés  n'était  rentrée  dans  les  maint  des 
personnes  dépouillées  ,  par  suite  de  resti- 
tutions volontaires  on  forcées.  Il  est  imp» 
sible  de  déterminer  l'étendue  de  ces  reili* 
tutions.  Le  produit  moyen  des  vols  sotuaii 
aux  cours  d'assises  avait  été  de  235  fr.ci 
1841.  et  de  238  fr.  en  1840.  Ce  prodiH 
varie  suivant  les  déparlements.  Il  s'ot 
élevé  Jusqu'à  1,106  et  1,067  fr.  dansb 
départements  du  Var  et  d'Indre-et-Loire; 

11  n'a  été  que  de  25  et  i6  fr.  dans  l'OrMCt 
TAriége,  de  34  fr.  dans  la  Haute-Loire,  de 
42  fr.  dans  l'Yonne,  de  47  à  48  fr.dos 
l'Indre  et  l'Ardéche,  de  50  fr.  diniU 
Ifeurthe.  Dans  le  département  de  la  Seiae. 
il  a  atteint  le  chiffre  de  619  fr.  La  vilev 
des  objets  volés  exerce  toujours  uneis- 
fluence  marquée  sur  les  déclarations  di 
jury.  En  184i  ,  ces  déclarations  ont  été 
négatives  à  l'égard  de  33  sur  100  à» 
accusés  de  vols  de  moins  de  10  fr.,  et  eilei 
ne  l'ont  été  qu'à  Tégard  de  20  à  18  sur  100 
pour  les  vois  de  10  à  50  fr.,  de  50  à  100 fr. 
et  d'une  importance  sopérieure.  Le  tabieii 
ci-après  indique  avec  quelle  régularité  eef  i 
résultats  se  produiseat  chaque  année  de  II  ^ 
même  manière. 
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Lei  motifi  présumés  des  crlmefl  les  ptoi 
feraTéi,  ceox  d'empoisonnement,  d*incendie, 
d'assMsInat  et  de  meurtre,  sont  toojouri 
l'objet  d*une  attention  particulière  et  sont 
reeherchés  avec  le  plus  grand  soin  ;  on  les 
trouve  indiqués  dans  cinq  tableaux.  J*ai 
iléji  ea  l'honneur  de  faire  remarquer  à 
Totre  Majesté  avec  quelle  constante  fégu- 
larité  ces  crimes  sont ,  chaque  année  ,  le 
froit  des  mêmes  passions.  Les  tableaux  du 
compte  de  1842  ~ne  font  que  conflrmer 
oelfa  observation.  Ces  quatre  espèces  de 
crimes  forment  ensemble  un  total  de  793. 
La  cupidité  en  avait  inspiré  15:!;  la  même 
'  passion  en  avait  produit  144  et  154,  en 
,  1840  et  1841.  Le  nombre  des  crimes  d*in- 
'  bébdle  commis  par  les  propriétaires  eux- 

tnémes,  pour  s'assurer  les  bénéfices  d'une 
•surance  exagérée,  a  été  de  37;  il  avait  été 
^  Uc  50  en  1840  et  de  59  en  1841.  L'adultère 
'    déterminé  44  crimes ,  le  même  nombre 
I  j^Q'en  1840,  et  3  de  moins  seulement  qu'en 
iB4i.  Les  victimes  de  1i3  crimes  causés 

Ër  des  dlHensions  domestiques  et  desdis- 
Ifionf  d'intérêt  faisaient  partie  de  la 
nille  même  des  accusés.  La  haine,  la 
.yèïDgeance,  ont  déterminé  218  crimes  ;  la 

êilousle  ,  un  amour  contrarié,  13;  ia  dé- 
auche,  le  concubinage,  27;  des  rixes  de 
calMiret  pour  les  motifs  les  plus  fk*!  voles  ont 
été  iâ  cause  de  94  meurtres.  Le  nombre 
des  lettres  de  réhabilitation  accordées  en 
a  été  de  14.  11  avait  été  de  21  en  1840 
«i  1 S41 ,  et  de  26  en  1838  et  1839.  Les  cours 
d'accises,  en  1842,  ont  jugé  81  prévenus 
de  délits  politiques  ou  de  délits  de  presse  , 
impliqués  dans  46  affaires.  20  de  ces  pré- 
venus étaient  poursuivis  pour  délits  de 
presse  périodique  ;  7  ont  été  acquittés  et  13 
condamnés  à  l'emprisonnement.  Des  délits 
de  presse  non  périodique  étaient  imputés  à 
%Z  aalra  préYenai  :  9  ont  ét<  condamnas 


i  l'emprisonnement  et  4  acquittés.  48  pré- 
venus enfin  avaient  à  répondre  k  des  im- 
putations de  délits  politiques  ;  36  ont  été 
acquittés  et  12  condamnés  à  l'emprisonne- 
ment. Sur  les  81  prévenus  de  délits  de 
presse  ou  de  délits  politiques  jugés  en  1842, 
20  l'ont  été  par  la  cour  d'assises  de  là 
Seine. 

En  1842  ,  les  361  tribunaux  correction- 
nels du  royaume  ont  jugé  145,888  affaires, 
qui  comprenaient  192,529  prévenus  ;  ils 
n'avaient  jugé,  en  1841 ,  que  1 41 ,304affaires 
et  187 ,"81  prévenus.  Dans  cette  dernière 
année,  11  y  avait  en  diminution  simultanée 
du  nombre  des  accusés  traduits  devant  les 
cours  d'assises  et  de  celui  des  prévenus 
soumis  à  la  juridiction  correctionnelle.  11 
n'en  a  pas  été  de  même  en  1842  :  le  nombre 
des  accusés  a  continué  de  diminuer ,  ainsi 
que  j*ai  eu  l'honneur  de  Texposer  plus  hant 
à  Votre  Majesté  ;  mais  celui  des  prévenus 
s'est  au  contraire  accru. Toutefois,  malgré 
cet  accroissement,  le  chiffre  des  prévenus 
de  1842  reste  bien  inférieur  encore  à  celui 
de  l'année  1840,  pendant  laquelle  les  délits 
comme  les  crimes  avaient  été  beaucoup  plus 
nombreux  que  pendant  les  années  anté- 
rieures. Les  infractions  soumises  à  la  juri- 
diction correctionnelle  se  partagent  en  deux 
classes  bien  distinctes,  dont  l'une  ne  pré- 
sente pas  le  même  caractère  de  gravité  que 
l'autre ,  en  contraventions  fiscales  et  en 
délits  communs.  Si  Ton  considère  isolément 
les  prévenus  de  cette  dernière  classe  d'in- 
fractions pendant  les  seize  dernières  années, 
et  que  l'on  divise  ce^  seize  années  en  pé- 
riodes pour  affaiblir  l'effet  des  causes  for- 
tuites d'augmentation  ou  de  diminution,  on 
a,  de  1827  i  1830,  en  moyenne,  6i,123 
prévenus  de  délits  communs  par  année  ; 
68.522  de  1831  à  1835.  Leur  nombre  s'élève 
è  8»,08l  de  1836  à  1840;  et  enfin  &  i)2,687 
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dm  tableao  saivani»  mI  de  37  sor  iOO,  plos  4a  miiiitére  paMic. 
4a  qaart,  pendant  la  dernière  période 


NOMBRE  DES  PRÉVRKCS 

IfOXBRB 

jog 

és  k  U  reqoète 

Moyen  aooael 

de»  ptétoMl 

AXNKCS. 

de  ces 

do 

aiiini*lère 

des 
parties 

ToUL 

dcBX  dMMS 

de  ptéi— ■ 

4  levefrfte 
dai 

public 

civile*. 

P" 
période. 

47.M3 

12.29t 

50,734 

ill.4iS 

11.002 

60,954 

61.123 

111.811 

50.S82 

12.745 

6%037 

11S400 

a?  .623 

12.552 

60.175 

15a.5l6 

53,023 

i3.aso 

60,459  ^ 

188.270 

18S2  

&7.0M 

12,i58 

69,51) 

«5a.f9i 

51.350 

12^8 

66.818 

68^« 

«30,908 

504)6 

12.530 

68.985 

«as^ 

5H.12L 

12.605 

70.816  J 

94,910 

63.18S 

13,345 

76.533  ^ 

192J40 

06.3» 

12.378 

78,720  J 

8).)62    \  84.081 

114A45 

71.515 

12.0)7 

407.791 

7)^SS 

12.440 

86.98) 

1 

ias.f56 

81.167 

12.538 

93.700  , 

iioiaoo 

78  879 

13.108 

91.9H7  1 

92.687 

95.79)  , 

81,37) 

12.013 

9^387 

1 

99,142 

A  prêt  avoir  confia  lé  Taccroif  sèment 
progressif  da  nombre  des  prévenus  de  délits 
eommani ,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  re- 
chercher dans  quelles  classes  de  délits  cet 
accroissement  s'est  plus  particulièrement 


manifesté.  Le  lableaa  salTant, 
anis  les  prévenos  jngéa  dapoif 
les  délits  les  pins  graves  et  ea 
las  plus  fréquents,  permet  da 
coup  d*œil  leur  aagmentatioo. 


Coupi  ^  blvâqret  nloDliïre**   p  «  «  » 

DiUjRiittDii  ttl  jfijare*. 

DélîLidiT«r4  eanirc  In  tmcearA.    «  .  .  * 

Raplarï  (ïfr  b^n  nie  lunriïlilincpt ,  .  >  ^ 
HlenrlicU^. 

d»  «genti     1^  force  pabllque^  «  «  « 

IUb«l)i|lilfr  «  ^  *  *  ^  .  4  -  t  • 
Ë^iticjaPTOiale  iîiB]>i«»    .    >    «  • 

Abm  firt  rciriiGinr*!   ■  n  •« 

E>  tT  (">  1  n  F"  r  I  "  e    ,     ,     t     ,     t     ,     ,  4.  ^ 

Voti  i!?iinplifti.  ■    •    *    ,    i    ^    *  «  >  I 


de  1836 
41190 


JtOMBltE  HOrEN  ARHDEI. 
de*  prétrAv 


eo  fS41 


tljOSA 

725 

966 
9,910 

l^tt 

5)7 
13.576 


de  tftSl 

â«  1334 

"|4t&R0 

15,G2t 

3.t>73 

!  um 

1,&74 

?,8t5 

1,RC0 

2.)51 

3,30.1 

4.2a5 

4,760 

S,S77 

X4I9 

66 

193 

1,0^5 

15.5SO 

22.10a 

Le  nombre  tolal  des  prévenus  jugés  en 
184i.  comparé  à  la  population  du  royaume, 
présente  le  rapport  de  1  prévenu  pour  178 
'  "abitants;  en  1841  c*était  1  pour  ISâ  et  1 


sur  1 G7  en  1840.  La  division  des  affaireii^ 
gées.en  1843.  par  les  tribunauicorreclii^^' 
nels  ,  en  délits  commans  et  en  contriTin^ 
lions  fiscales^  donne,  pour  les  premiéi^  { 
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'6  de  69.513 ,  pour  lei  secondes 
6,375.  Dans  ce  dernier  total  sont 
S9,136  délits  forestiers,  i,975  dé- 
léche,  2»178  infractions  aui  lois 
uanes^et  3,155  infractions  aui  lois 
Dtribations  indirectes.  Le  tribunal 
anel  de  la  Seine  a  Jugé  9,940 
1  i842  ;  il  en  avait  jugé  10,649  en 
I  tribunal  de  Strasbourg  a  rendu 
(ements  ;  celui  de  Golmar  4,l00  ; 
s  des  trois  quarts  des  affaires  Ju- 

l'un  et  par  l'autre  étaient  des 
irestiéres,  tandis  que  presque  tou- 

qui  ont  été  soumises  au  tribunal 
ine  avaient  pour  objet  des  délits 
1 :  25  autres  tribunaui  ont  statué 
lie  1 ,000  affaires  chacun  pendant 
842. 

les  192,529  prévenus  jugés  en 
1  compte  152,471  hommes  (0,79) 

femmes  (0,21).  La  proportion  des 
st  de  17  sur  100  seulement  parmi 
nus  de  délits  communs,  et  elle 
24  sur  100,  parmi  les  prévenus  de 
liions  fiscales.  Les  prévenus  de 
imuns  sontditribuésen  trois  caté- 
iprés  leur  âge  :  3,591  (42  sur 
avaient  pas  atteint  leur  seizième 
),156(12  sur  lOÔ)  avaient  de  seize. 
Dans;  71,141  (84 sur  100) avaient 
ringt-un  ans.  L'âge  de  5,046  pré- 
resté inconnu.  Les  3,591  prévenus 
noins  de  seize  ans  se  divisent  en 
âmes  (0,85)  et  535  femmes  (0,15); 
6  prévenus  de  seize  à  vingt-un 
867  hommes  (0,87)  et  1,289  fem- 
S).  Les  trois  cinquièmes  (2,163) 
nus  des  deux  sexes  âgés  de  moins 
ins  étaient  poursuivis  pour  vol  ; 
»  sur  100 ,  pour  vagabondage  et 
221  (6  sur  100)  pour  coups  et 
volontaires.  Pour  les  192,529  pré- 
s  ensemble,  les  poursuites  ont  eu 
its  suivants  :  169,222  ont  été  eon« 

savoir:  48,755  i  l'emprisonne- 
),462  à  l'amende  et  5  à  démolir 
ructions  élevées  trop  près  des  fo- 
i07  ont  été  acquittés  :  parmi  ceux- 
iprend  1 ,550  enfants  de  moins  de 

,  que  les  tribunaux  ont  déclaré 
sans  discernement ,  et  dont  l'ac- 
it  n'a  été  motivé  que  sur  cette 
ace.  665  de  ces  enfants  ont  été 
turs  familles,  qui  les  réclamaient  ; 
6  placés  soiu  la  sarveillance  de  la 


police ,  conformément  k  l'art.  271 ,  para- 

Sraphe  2  du  Code  pénal,  et  869  envoyés 
ans  des  maisons  d'éducation  pénitentiaire. 
Des  peines  accessoires  ont  été  prononcées 
contre  un  certain  nombre  de  condamnés  : 
2,737  ontélé  mis  sous  la  surveillance  de  la 
police;  177  ont  été  interdits  de  certains 
droits  civiques  ,  civils  ou  de  famille,  énu- 
mérés  daps  l'art.  42  du  Gode  pénal  ;  7  enûn 
ont  été  assujettis  par  les  jugements  à  faire 
réparation  et  à  s'éloigner  d'un  lieu  déter- 
miné, en  verta  des  art.  227  et  229  du  Code 
pénal.  Les  peines  accessoires  de  la  mise  en 
surveillance  et  de  l'interdiction  de  certains 
droits,  etc.,  sont,  d'année  en  année,  plus 
rarement  appliquées.  Le  nombre  des  con- 
damnations a  la  surveillance,  qui  avait  été 
en  moyenne  de  3,148,  de  1826  à  1830;  de 
3,876,  de  1831  à  1835  ;  de  3,513,  de  1836 
4  1  840,  n'a  pas  dépassé  2,756  en  1841  et 
2,737  en  1842.  Le  nombre  moyen  annuel 
des  condamnations  à  l'interdiction  des 
droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  Code  pé- 
nal, après  avoir  été  de  560,  de  1826  à  1830; 
de  280 ,  de  1831  à  1835,  est  descendu  à 
180,  de  1836  i  1840;  è  193  en  1841 ,  et  i 
177  en  1842.  L'art.  463  du  Code  pénal  a  été 
appliqué,  en  1842,  à  29,941  condamnés.  Il 
l'avait  été  à  28,810  en  1841,  i  25,037,  en 
moyenne,  de  1840  à  1836;  à  17,480,  de 
1835  à  1831;  À  11,755  enfin,  de  1830  à 
1826. 

Si  i'on  compare  le  nombre  des  condam- 
nations prononcées  pour  délits  communs , 
à  celui  des  prévenus  qui  ont  joui  du  béné- 
fice de  l'art.  463,  on  trouve  qu'en  1842 ,  de 
même  qu'en  1840,  cet  article  a  été  appliqué 
à  42  condamnés  sur  100.  En  1841  il  ne 
l'avait  été  qu'à  41  sur  100.  Les  résultats  des 
poursuites  yarient  suivant  la  qualité  de» 
parties  poursuivantes.  Les  poursuites  exer- 
cées par  les  administrations  publiques , 
étant  toujours  appuyées  sur  des  procès- 
verbaux  qui  Ton)  foi  en  justice,  sont  rare- 
ment suivies  d'acquittement.  Mais  le  nom- 
bre des  acquittements  est  surtout  considé- 
rable dans  les  affairesjugéesi  la  requête  des 
parties  civiles,  parce  que  celles-ci,  entraînées 
par  la  passion,  forment  souvent  des  actions 
irréfléchies  et  sans  fondement.  Le  tableau 
ci-après  fait  connaître  quels  ont  été,  en 
1842,  les  résultats  des  poursuites,  en  égard 
aux  parties  poursuivantes  ;  ces  résultats 
sont  à  pea  près  lei  mèmea  tous  les  ans. 
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IKDICATlOlf 
de*  partie»  pownitcntM. 

NOMBnB 

loUl 
«eepré- 

VCBOS 

SDR  L7 
aa  tM| 

d*ac^iUi. 

1  KOMIBE  1 

irévmw.  il  j 

de  coac 

i  Pempri. 
aonBeaaaBl. 

lOTEM 
CB  a  c« 

lamais 

IPa- 
■eaJe. 

Tom  le«  pr^enna  aan*  dtalinclioa.  •    t    •  • 

99.4AS 

ta.ois 

44 

S 
54 
• 

M 
96 
47 

12 

25 

4S 

L*arrermissemenlde  la  répreifion  est  plos 
remarquable ,  depuif  quelques  anoées,  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle  que  de- 
vant les  cours  d*assises.  L'état  ci-aprés  » 
qui  indique,  pour  les  seize  dernières  ap- 
Dées  ,  les  résultais  des  poursuites  daos  lei 


affaires  ipgées  k  Ij^  requête  dq  mipistèri 
public  ,  fait  Ti^^r  que  ,  pl^aqoe  «nnée ,  I{ 
Qombrp  proportiçpnçl  ^cqujtteineDU 
dlmioue,  e^qne  celai  des  condtmpaypb  i 
repipriiOpiie^eDt  ^affnpnU^- 


Sim  UN  NOMUg&  ^0YE3i  P£  1|M)  PÇlÉVPiliS 
jagét  |k  la  reqnèle  du  mioialère  pablic  ,  il  y  en  a  pi 

INDICATION  DES  ANNÉES. 

de  coïkdamnës 

d^acgoillëa. 

k  l'emprlaoa- 
namenU 

h  PamcDde. 

27 
24 

ta 

n 

15 

SI 

57 

24 
K 
H 
25 
25 

En  réunisMnt  ani  48.755  coadamnés  à 
Vemprisonnement  tes  869  mineurs  de  seize 
ans  envoyés  daDs-4es  maisons  d'éducation 
pénitentiaires  ,  on  a  ud  total  de  48^34  io- 
dividus  ayant  à  subir  une  détention.  La 
durée  de  cette  détention  a  été  : 

De  inoina  de  5  jonrs  pour. .  0,226 
De  6  jonra  k  1  moia  poar.  .  14,400 

De  1  moia  à  6  pour  16,7ttl 

De  6  woia  à  1  an  pour.  .  .  5,ttS3 
Del  aneti  joarà2anspoar   Ai207  ) 
De  2  k  5  ans  pour..  .' .  »  .      860  { 

De  5  ans  poar   685  \ 

De  5  il  10  ans  ponr   223  ( 

De  10  ans  pour.   40  ) 

49,624  100 

JUf  propATtiona  oi-dMas  varient  peu. 
Elles  étaient  abaolmnent  las  mêmes  en 
1841.11  n'est  passans  intérêt  de  remarquer 
quo  ,  parmi  les  condamnés  qui  ont  à  subir 
les  plus  longues  détentions  ,  les  enfants  de 
moins  de  seize  ans,  envoyés  dans  des  mai- 
sons d'éducation  pénitentiaire  ,  comptent 
pour  plus  d'un  tiers  (35 sur  100).  Ainsi, 
parmi  des  individus  devantsubir  de  deux  à 
pinq  ans  de  détention,  il  y  a  351  entapts; 


IS  anr  100 
29  aar  100 
34  Mir  100 
12  «or  IjOO 

10  vu  100 


2  «r  100 


U  y  en  a  liS  parmi  ctax  qui  doivent  sokir 
cinq  ans  ;  161  parmi  ceux  quidoiTeotiakii 
de  cinq  à  dix  ans;  enfin  14  parmi  ceoxq* 
doivent  être  détenus  dix  ans  :  ce  qui  lédiit 
4  1,178  le  nombre  des  adultes  condanuà. 
en  1842,  4  plus  de  deux  en  s  d'emprisoaa» 
ment.  Sur  ies  145,S8i8  jugements  reoduci 
1842  par  lestribnnaux  correctionnels.  i,9Si 
ont  été  frsppés  d'appel  ;  c*est  moins  di  i 
sur  20  (48  sur  1,000.  I^a  proportion  éUA 
de  47  sur  4,000  en  1841.  Les  6^54 spp^ 
intéressaient  6,932  prévenus;  2,74Bpr^' 
nns  étaient  intimés  par  te  ministère  poNte* 
les  parties  civiles  ou  tes  aéniinistralis* 
publiques  ;  5,349  étaienl  appelants ,  etKi 
appelants  et  Intimés  louft  4  iainis.Pandla 
)ttSements  attaqués,  4.105 i(0,6^  màë 
conûrmés,  et  2,301  (0,40)  inAmès  en  \Êâ 
ou  partie.XitsiQgenuuilf  eonfirnés  pne»' 
çaient  des  acquittements  au  profit  de9'ii 
prévenus,  et  des  condamnations  contre 
4,411  ;  à  l'égard  de  29,  ils  déclaraient  l'i" 
compétence  de  la  juridiction  correction- 
nelle. Les  2,761  jugements  réformés  con- 
cernaient 3,556  prévenus.  773  de  ceoi-ri. 
acquittés  par  les  premiers  jnges  ,  onl  éU 


\ 
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condamnés  par  ceui  d*appel ,  qui  en  ont 
au  coalraire  acquitlé  669,  condamnés  en 
première  instance.  La  peine  de  799  autres 
condamnés  a  été  augmentée,  celle  de  1  AbO 
diminuée.  En  résumé,  le  sort  de  1,572 
prévenus  (0,46]  a  été  aggravé  par  le  résol- 
ut des  appels ,  celui  de  1,829  (0,54)  «  été 
amélioré. 

Les  juges  d*appels ,  en  réformant  les  dé- 
cisions de  première  instance  relatives  k  155 
prévenus ,  se  sont  bornés  à  proclamer  la 
compétence  ou  l'incompétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle.  Sur  les  6,953  accusés 
traduits  en  1842  devant  les  cours  d'assises, 
i,733  étaient  en  récidive  :  161  avaient  été 
précédemment  condamnés  aux  travaux  for- 
cés ,  96  à  la  réclusion  >  581  à  plus  d'un  an 
d'emprisonnement ,  857  à  an  an  et  moins 


de  la  même  peine ,  et  58  à  l'amende  feule- 
ment. Le  nombre  proportionnel  des  récidi- 
vistes parmi  les  accusés  s'est  constamment 
accru  depuis  1826.  De  1826  à  1830,  il  y  « 
eu ,  en  moyenne ,  16  récidivistes  sur  100 
accusés  par  année,  et  19  sur  100  de  1831  à 
1855  (1);  la  proportion  s'est  élevée  à  22  sur 
100  de  1836  à  1840;  enfin  i  24 et  25  sur 
100  en  1841  et  1842.  Le  tableau  suivant 
montre  combien  la  progression  a  été  riégu- 
liére  chaque  année.  $i  l'augmentation  n'a 
pas  porté  sur  les  forçats  et  les  reclusion- 
naires  libérés  comme  sur  les  liMrés  de 
peines  correctionnelles ,  c'est  que ,  depuia 
1828 ,  et  notamment  depuis  la  loi  du  28 
avril  1832»  le  nombre  des  condamnations 
à  des  peines  infamantes  a  beaucoup  diminué. 


ANNÉBS. 


1836. 
1827. 
1828. 
4829. 
1830. 
1831. 
1832. 
18SS. 
18SA. 
18S5. 
1830. 
1837. 
1838. 
1830. 
1840. 

isai. 

18A2. 


NOMBRE 
total 
des 

accusés. 


6,988 
6,920 
7.396 
7,373 
6.062 
7,606 
8,237 
7,315 
6.952 
7.223 
7.232 
8,094 
8.0U 
7.858 
8.226 
7.462 
6.953 


NOMBRR  DKS  ACCUSÉS 
qni  araient  été  précédemmeul  condamnés 


aux 

travaux 
forcés. 


kla 

reclasîon 


170 
173 
152 
182 
175 
189 
185 

m 

171 
156 
156 
386 
198 
188 
174 
147 
161 


90 
112 
lit 
116 
435 

90 
100 
106 

89 
105 
112 
114 
126 
lOt 
107 

07 

96 


h  plus 
d'un  an 
d'empri> 
sonncm*. 


287 
307 
522 
504 
591 
559 
585 
406 
442 
472 
405 
595 
540 
557 
646 
507 
581 


à  nn  an 
et  moins 

(Tempri- 
sonnem*. 


200 
211 
807 
442 
469 
458 
559 
6A2 
698 
753 
723 
837 
899 
903 
976 
931 
895 


Toial. 


756 
893 
1,182 
1,334 
1,370 
1,296 
1.429 
1.318 
1,400 
1.486 
1.486 
1.732 
1.763 
1,740 
1,903 
1.771 
1,733 


NOMBRE 
propor- 
tionnel 
des 

récidivas 
snr  100 
accusés. 


11 
13 
16 
48 
20 
17 
10 
10 
20 
31 
31 
21 
22 
^ 
23 
24 
25 


Parmi  les  accnsés.  jugés  en  1842  ,  qui 
étaient  en  récidive ,  985  n'avaient  été  con- 
damnés précédemment  qu'une  seule  fois , 
S90  l'avaient  été  deu£  fois  ;  175,  trois  fois  ; 
84,  quatre  fois;  50,  cinq  fois;  49  enfin,  de 
■Ix  i  dii  fois  et  même  davantage.  Le  nom- 
bre proportionnel  des  accusés  en  récidive , 
qVii  a  été,  pour  tout  le  royaume ,  de  25  sur 
IPP  en  1842,  s'est  élevé  jusqu'à  45  snr  lOO 
dans  le  département  de  Selne-et-Oise  ;  40 
•nr  100  dans  ceux  de  Seine-et-Marne  et  du 
Nord  ;  59  sur  100  dans  le  Pas-de-Calais  ; 


38  sur  400  dans  le  Doubs;  36  snr  100  dani 
le  Calvados  et  le  Loiret;  35  sur  100 dans 
rOrne  et  la  Loire-Inférieure;  55  sur  100 
dans  la  Alarne;  enfin,  52  sur  100  dans  la 
Moselle ,  Loir-et-Cher .  l'Aube  et  la  Seine. 
Dans  les  nouveaui  crimes  qu'ils  commet- 
tent ,  les  récidivistes  s'attaquent  toujours 
plus  fréquemment  aux  propriétés  qu'aux 
personnes.  Sur  100  accusés  traduits  aux 
assises  en  1842  pour  des  crimes  contre  les 
personnes ,  il  n'y  en  avait  que  15  en  réci- 
dive, tandis  que  l'on  en  comptait  29  (prés 


(1)  On  pcul  attribuer  en  partie  Is  faiblesse  du  autant  dVxactitude  qu'ils  l'ont  été  plus  tard;  mait 

nombre  proportionnel  des  récidives,  pendant  les  cette  circonstance  ne  saurait  êtra  invoquée  pour 

premières  années,  k  ce  que  les  sntécëdenis  des  expliquer  Psogmentalion  qui  se  remarque  dt puis 

•censés  n'étaient  pas  recherchés  et  constatés  avec  1835. 
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ém  doable)  m  108  MaMét  Jatéf  pov  4cf 
erimcfl  contre  Ict  proRriétéf.  Plot  des  lept 
éltièiBCi  dcf  aeewéf  ea  réeldife  (0,71) 
éUktoi  poonolTU  fov  des  toU  qMliBéi. 
Parmi  tei  teeosét  Jsgéf  po«r  U  rrwniéra 
Mi ,  47  sur  100  Moleaneol ,  noiof  d«  la 
MiUé,  a?  alcol  à  réfoadre  à  det  aecMatîMii 
éê  cette  Mtare.  Dea  Toto  qoalilléf  oa  tiii- 
fief  araieot  notîTé  la  preoniére  coadan- 
■atUm  dea  de«i  tiera  (0,67)  dea  accaaéa  ea 
réeidhre.  Soaf  le  rapport  da  seie,  iea  acee- 
aéa  ea  réddiye  le  diHieat  eo  l  ,M0  iNHomea 
el  153  remmef  ;  cea  deraiérea  ae  fonoeat 
paa  le  diiléne  da  aoaitre  total.  Lea  aaté* 


r eureer  aae  graa4e  iatoasee  aar  Iea  Ténl- 
Ula  dea  poarfailca.  Farsi  leal.TSS  acciféf 
Jagéa  ea  104S  qoi  étaiaat  ca  réddtfe ,  S37 
oa  14  aar  100  ool  été  acqriltéa  ;  13  oat  élé 
eoadaaiaéa  à  aiort  ;  50  aax  travaaifDrcài 
perpétaité  :  544  aaa  tra^aai  forcée  a  leaip; 
35S  à  la  reelasioa;  4Ct  à  plas  d*aa  u 
d^eaupriaoaacaMal,  et  67  à  aa  aa  etaMiai 
de  la  même  peiae.  L'état  ci-apréa  fkit  d'ail- 
leara  conaaitre  qae  la  répreasioa  derieil 
ploa  léfére,  à  régard  dea  réddiTialci,  i 
Bieaare  qae  lea  peiaes  aatérievrea  oat  #é 
plea  grarea. 


SUR  UN  ROlIBBE  MOYER 

RATUBE  DES  COflDAMNATlOKS 

dalOOaccw 

eu  ricidire . 

il  y  en  aee 

de  condamnée  i  dea  peinai 

pr4c4d«nAeiil  lobiti  par  U*  êceatk  en  récidlTt. 

d'acqaitUi. 

afllictiTee  et 

inCiaBentea. 

""ïSair* 

5 

84 

11 

13 

70 

8 

—    àê  rMBpriso0SMB«st  àê  plos  d*as  an*    •  . 

10 

65 

35 

—    d*an  as  «l  rnoîm  d'anprkoiiatflMnt  M  d« 

IS 

àt 

48 

Parmi  lef  pré? enoa  tradaita ,  en  1842 , 
devant  lea  tribanaai  correcUonnela  ,  à  la 
requête  da  mlaiitére  public ,  poor  daf  dé- 
lita comroona,  14,093  aTaientsubi  précédero- 
nent  des  coodamnitlooa  (1)  ;  710  étaient 
forçata  llbéréf  ;  565  a? aient  été  condamnée 
à  la  reelasioa;  3,689  à  plus  d'oo  an  d'em- 
prisonnement ;  8,634  i  an  an  et  moins  de 
la  même  peine ,  et  495  à  Tamende  seule- 
nent.  Une  seule  condamnation  antérieure 
afalt  été  prononcée  contre  6,605  (47  sar 
100)  des  prérenos  en  récidive  ;  S,745  en 
avalent  subi  deni  ;  1,565,  trois;  9i4 ,  qua- 
tre; 67i,  cinq  ;  45S,  sii;  311,  sept  ;  256, 
huit;  178,  neuf;  285  enfin,  dii  on  plus. 
Comparé  au  nombre  total  des  prévenus  Ju- 


gés à  la  requête  du  minietère  pablic,  tel 
seuls  dont  les  antécédents  «lent  pa  ébt 
constatés,  le  nombre  des  prérenaa  ea  réa- 
dive  est  dans  le  rapport  de  173  sar  1,000, 
comme  en  1840.  En  1841 ,  il  était  de  174 
sar  1,000;  et  eette  proportion  a  varié  éi 
quelques  millièmes  sealement  cbaqua  sa* 
née,  depuis  1835  (2),  ainai  qa*il  résullsét 
tableau  suivant.  Le  nombre  des  piéfsaïf 
en  récidire  s*est  cependant  élevé ,  peadiit 
ces  huit  années  ,  de  8,909  à  14,093;  nsii 
l'accroisaement  s*est  constanament  maiBim 
en  rapport  arec  l'augmentation  qui  se  re- 
marque également  dans  te  nombre  total éei 
prévenus  Jugés  par  les  tribonaax  correc- 
tionnels à  la  requête  du  miniatère  pablic 


(1)  Ce  nombre  de  14,00S  récidÎTiatef  se  compote 
ainii  qo*il  rail  :  0.814  préreno*  jog^  en  récidive 
une  seole  fois  dans  le  cours  de  rannée  1843  ;  1,511 
joKés  deux  fois;  811  jog^  trots  foie;  77,  enfin,  ju- 
gés de  quatre  à  sii  fois  :  de  sorte  que  le  nombre 
réel  est  de  11,713 seulement.  (Voirie  tablesa  114.) 

(2)  Les  récidÎTcs  correctionnelles  sont  indiquées 
dans  les  comptes  généraux  de  la  jwlice  criminelle 


depuis  1838  ;  mais  le^  rense^nements  fournis  daai 
Ine  comptée  des  premières  années  jusqu'à  1834  >>* 
dusivement ,  outre  qn*ila  sont  incomplets,  ont  éU 
présentés  d'après  un  mode  difiéreol  de  celui  qei  a 
été  adopté  k  partir  de  1835  ;  de  aorte  qu'il  est  prr« 

3ue  impossible  de  comperer  eox  résultais  eonstatéi 
e  1828  k  1834  ceux  qui  Toai  été  poetérieoreseal. 
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Le  nombre  proportionnel  des  préfenas 
ea  récidive,  qui  «  été  de  173  sur  1 ,000  poar 
tons  les  tribanaui  ensemble,  s*est  élevé  à 
3S0  sur  1,000  dans  le  département  de  la 
Seine.  C'est  aussi  dans  le  même  département 
qae  Ton  compte  le  nombre  proportionnel  le 
plae  élevé  de  prévenus  jogés  plusieurs  fois 
dans  le  cours  de  Tannée.  385  récidivistes 
ODt  été  Jugés  dem  fois ,  84  trois  fols  ,  et  27 
Jasqa'à  quatre,  cinq  et  sii  fois  par  le  tribu- 
nal correctionnel  de  Paris,  dans  le  cours  de 
l'année  1843. 

Snr  les  14,093  prévenus  Jugés  en  1843» 
qai  éUient  en  récidive,  4,490(0,32)  étaient 
yoarsoivis  pourvoi  ;  3,739  Tétaient  pourva- 
galKNidage  ou  mendicité,  1,140  pour  coups 
et  blessorés  volontaires,  831  pour  rébellion 
el  outrages  envers  des  fonctionnaires  ou 
•gesiti  de  la  force  publique,  339  pour  eicro- 
qaerie,  805  pour  abus  de  confiance,  et  131 
poar  outrages  publics  à  la  pudeur.  Si  Ton 
rapprocheces  diverses  classes  de  récidivistes 
do  nombre  total  des  prévenus  de  chacune 
do*oef  espèces  de  délits,  on  trouve  35  réci- 
diYlstet  sur  100  prévenus  de  vagabondage 
on  mendicité  ;  30  sur  100  prévenus  d'escro- 
querie, 19  sur  100  prévenus  de  vol ,  14  sur 
400  prévenusd*abusdeconfiance,et  d*outra- 
goa  publics  à  la  pudeur,  10  sur  100  prévenus 
do  rébellion  et  d*outrages  envers  des  fonc- 
tionnaires publics,  enfin  7  sur  100  prévenus 
do  coups  et  blessures  volontaires.  Sur  les 
44,093  prévenus  en  récidive,  818seulement 
onl  été  acquittés  ;  593  ont  été  condamnés 
à  ramende,  9,203  à  moins  d'un  an  d'em- 
prisonnement, 499  à  un  an  ,  3,441  à  plus 
d'un  an  et  moins  de  cinq ,  455  à  cinq  ans, 
88  à  plus  de  cinq  ans.  Le  nombre  propor- 
tionnel des  acquittements  n'atteint  pas  6 
aur  100«  Il  s'élève  k  20  sur  100  parmi  les 
prévenus  Jugés  pour  la  première  fols.  Des 
^bleaux  spéciaux  font  conoAttrei  pour 


chaque  bagne  et  chaque  maison  centrale , 
le  nombre  des  libérés  qui  sont  poursuivis 
de  nouveau  après  en  être  sortis. 

Le  premier  de  ces  tableaux  indique  le 
nombre  des  condamnés  libérés  annuelle- 
ment de  chaque  bagne  ou  maison  centrale. 
Ces  libérés  sont  classés  suivant  la  durée  de 
la  détention  subie,  le  montant  de  la  masse 
ou  du  pécule  qu'ils  ont  reçu  À  leur  sortie , 
enfin  le  degré  d'instruction  qu'ils  possé- 
daient. Dans  les  tableaux  suivants ,  on  con- 
state ,  pendant  cinq  années  consécutives  , 
le  nombre  des  libérés  de  chaque  bagne  ou 
prison  qui  sont  tombés  en  récidive  ;  et  ces 
libérés  repris  sont  aussi  distribués  d*aprés 
la  durée  de  la  détention  subie  ,  le  montant 
de  la  masse  et  le  degré  d'instruction.  On 
fait  connaître,  en  outre ,  le  nombre  des  ar- 
rêts ou  Jugements  prononcés  contre  chaque 
libéré  repris  durant  la  période  quinquen- 
nale, la  nature  des  crimes  ou  délits  commis 
et  le  résultat  des  poursuites.  C'est  en  1830 
que  les  récidives  ont  commmencé  k  être 
étudiées  sous  ce  point  de  vue  ;  les  libérés  de 
1830  à  1838  ont  pu  être  suivis  ainsi  succes- 
sivement pendant  cinq  ans.  Les  résultats 
constatés  sont  résumés.dans  le  tableau  sui- 
vant. On  y  voit  que  le  nombre  proportion- 
nel des  récidives  s'est  accru  progressive- 
ment, pour  les  bagnes ,  de  14  récidives  sur 
100  forçats  libérés  de  1830 ,  i  34  récidives 
sur  100  forçats  libérés  de  1838;  pour  les 
maisons  centrales  ,  de  18  récidives  sur  100 
libérés  de  1830,  à  35  5/10  récidives  sur  100 
libérés  de  1838.  Deux  colonnes  font  con- 
naître quelle  part  dans  Taccroissement  est 
due  à  l'attribution  faite  aux  tribunaux 
correctionnels,  par  la  loi  du  28  avril  1833, 
de  la  connaissance  des  infraciions  de  ban 
de  surveillance  qui,  avant  celte  loi,  étaieui 
punies  adminiiVatlvement. 
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Si  Ton  veut  f  laminer  quelle  a  été  pour 
Itf  libérés  des  bagnei  et  des  maisons  cen- 
trales rinfluence  de  la  durée  de  la  détention 
«abie ,  du  montant  du  pécule  et  du  degré 
d'instruction  sur  le  nombre  des  récidives  , 
OD  voit ,  à  Taide  du  tableau  suivant,  que  » 
dans  les  bagnes  comme  dans  les  maison» 
centrales,  les  récidives  ont  été  un  peu  molna 


fréquentes  parmi  les  libérés  qai  avaient  soiM 
les  plus  longues  détentions:  mats  qu*ellei 
l'ont  été  autant  et  même  plus  parmi  la 
libérés  qui  avaient  reçn  les  masses  les  fiiu 
considérables  que  parmi  ceux  qui  n*avaîcsl 
presque  rien  reçu  à  iear  sortie:  parmi  lesli^ 
rés  possédant  quelque  instruction  que  parai 
ceux  qui  étaient  complètement  illetti^ 


SITUATION  DES  LIBÉRÉS  A  LEOR  SORTIIS. 

KOSfBBJS 
des  récidÎTes  sor  lOO  libérés 

des* 
bagnes. 

déVIiiitsODS 
eeniralts. 

Libérés  qai  avaient  été  détenus  rioq  ans  et  moins  dans  las  bagnes, 

Libérés  qui  avaient  été  détenus  plus  de  cinq  ans  dans  les  bagnes,  et 
plus  de  deni  ans  dans  les  maisons  centrales  • 

26 

27 

Libérés  qui  avaient  reçu  k  lent  sortie  des  ba|;nes  on  des  maisons 
Libérés  qui  avaient  reçu  k  lear  sortie  des  bagnes  on  des  maisons 
Libérés  qui  avaient  reçu  k  leur  sortie  des  bagnes  on  des  mt^na 
Libérés  qui  avaient  reçn  k  leur  sortie  des  bagnes  on  des  maisons 

36 
■ 

27 
30 

St 

26 

3t 
28 

Sur  les  15,493  condamnés  libérés  des 
bagnes  et  des  maisons  centrales,  de  1850  k 
l^oS,  qui  ont  été  repris  pendant  une  pé- 
rfo|e  qninquennale  ,  9,678  (0,6i)  ont  été 
logés  une  seule  fols  pendant  les  cinq  années, 
^^■p  oni  été  jugés  deux  fols,  1,517  trois 
'     Mt  1,461  de  (juatVç  a  dli  fois.  Des  vols 


qualifiés  ont  motivé  les  poursuites  conlre 
3.685  de  ces  récidivistes  :  4S3  ont  étéjoKé; 
pour  d'autres  crimes;  7,165  pour  des  ilélfts 
die  vols,  d'escroquerie,  d'abus  de  conQancê; 
1,141  pour  vagabondage'  ou'  mentficité: 
1,865  pour  rupture  dé  ban,  ét  i, 153  pour 
d'à'utres  délité/ltlnY  fif  <f.èu  ^\^é  S^p^J 
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100)  qai  aient  été  acquittés  da  loatcs  les 
poursuites  dirigées  contre  eai  ;  9,971  ont 
été  condamnés  A  des  peines  infamantes, 
8,S38  à  plus  d'un  an  d*eropritonnement, 
fi  3,764  à  un  an  et  moins  de  la  même 
peine.  A  l'égard  de  ceui  qui  ont  été  Jugés 
plusieurs  fois ,  il  n'est  tenu  compte  ici  que 
4e  la  peine -la  plus  grave  encourue  par 
eux.- Parmi  Jes  libérés  des  bagnes  comme 
parmi  les  libérés  des  maisons  centrales , 
plus  des  trois  quarts  des  récidives  ont  lieu 
dans  les  deui  premières  années  de  la  libé- 
ration. Si  l*on  distingue,  parmi  les  libérés 
4es  maisons  centrales,  les  hommes  des  fem- 
Qfies,  on  a  37  récidives  sur  100  hommes 
libérés  ,  et  27  seulement  sur  100  femmes 
libérées. 

■  EnGn  le  nombre  proportionnel  des  réci- 
dives varie  beaucoup  d'un  bagne  à  l'autre 
et  de  maison  centrale  â  maison  centrale. 
Sur  100  condamnés  libérés  du  bagne  de 
Rochefort,  on  compte  à  peine  30  récidives. 
Il  y  en  a  de  «3  à  30  sur  100  libérés  de 
Brest,  et  Jusqu'à  36  et  37  sur  100  libérés 
de  Toulon.  Prés  des  trois  cinquièmes  des 
libérés  qui  sortent  delà  maison  centrale  de 
Voissy  sont  repris  dans  les  cinq  ans  qui 
suivent  leur  libération  ;  la  proportion  s'est 
même  élevée  quelquefois  jusqu'aux  deux 
tiers.  Le  nombre  proportionnel  des  réci- 
dîTes  ne  dépasse  pas  50  sur  100  pour  les 
libérés  de  Meiun.  Me  nombre  n'atteint  pas 
le  cinquième  (0,20)  des  libérés  de  quelques 
autres  maisons  centrales.  Quelques  tableaux 
du  compte  général  de  1842  font  aussi  con- 
naître combien  il  y  a  eu  de  récidives  parmi 
les  condamnés  libérés  des  bagnes  et  des 
maisons  centrales  ,  pendant  les  années 
1859,  1840, 1841  et  1842 ,  depuis  l'époque 
de  leur  libération  jusqu'au  51  décembre 
1842.  Sur  461  forgats  sortis  en  1842  des 
bagnes,  50(0,11)  ont  été  poursuivis  et  ju- 
gés de  nouveau  avant  le  l«r  janvier  1843 , 
c'est-à-dire  dans  l'espace  de  moins  d'une 
année.  Pendant  le  même  laps  de  temps ,  il 
y  a  eu  743  récidives  (0,12)  parmi  les  6,101 
condamnés  libérés  des  maisons  centrales 
en  1842.  Les  forçats  libérés  des  bagnes  en 
4841  avaient  fourni  25  récidives  sur  100 , 
pendant  les  années  1841  et  1842  ;  les  libérés 
des  maisons  centrales  en  avaient  fourni  : 
lea  hommes  26  sur  100  et  les  femmes  14. 
Sur  100  condamnés  libérés  des  bagnes  en 
1840  ,  il  y  avait  eu  30  récidives ,  pendant 
I»  années  1840  ,  1841  et  1842  ;  sur  100 
libérés  des  maisons  centrales,  on  en  romp- 
l^itV  pârpii  les  hommes  ,  0,32 ,  et  parmi 
lesAemmes,  0.21.  Enfin,  lOQ  condamnés 
libérés  des  ]>agnes  eh  1839  avaient  donné 
31  récidives  jusqu'au  31  décembre  1842; 
100  iibéréf  do  maisons  centrales  en  avaient 
^opoé,  les  hoDimes  34,  les  fçinin^ji  to. 
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Les  tribunaux  de  simple  police ,  an 
nombre  de  2,680,  oni  prononcé  181,886 
jugements  en  1842;  savoir  :  146,211  con- 
tradictoires et  35,655  par  défaut;  175.245 
à  la  requête  du  ministère  public  et  6,625 
à  la  requête  des  parties  civiles.  Il  n*a< 
vait  été  rendu  que  167,519  Jugements  en 
1941  et  165,702  en  1840.  Les  9  tribu- 
naux de  simple  police  du  département  de 
la  Seine  ont  rendu  ensemble  25,010  Juge- 
ments ,  le  septième  de  tous  ceux  qui  ont 
été  prononcés  dans  l'année.  Le  nombre  des 
inculpés  intéressés  dans  les  aiïairei  jugéei 
par  les  tribunaux  de  simple  police  s'est 
élevé  à  240,397  ;  c'est  14,208  de  plus 
qu'en  1841.  Ces  tribunaux  se  sont  déclarés 
Incompétents  à  l'égard  de  847  inculpés  ;  ils 
en  ont  acquitté  25,266  (0,10)  et  condamné 
204,909  (0,85)  à  l'amende ,  9,375  (0,04)  à 
l'emprisonnement.  Sur  le  nombre  total  des 
inculpés ,  103,966  étaient  poursuivis  pour 
des  contraventions  aux  lots  et  régiementi 
relatifs  À  la  sûreté  et  â  la  tranquillité  pu- 
blique; 72,733  pour  des  contravention! 
rurales;  21,590  pour  des  contraventions 
aux  lois  et  règlements  concernant  la  pro- 
preté et  la  salubrité  publique  ;  42,108  pour 
d'autres  contraventions  diverses.  Les  Juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police  n'ont 
donné  lieu  qu'à  349  appels  :  c'est  à  peine 
2  sur  1,000.  Les  principaux  auxiliaires  du 
ministère  public  dans  l'exercice  de  la  po- 
lice judiciaire ,  en  matière  de  délits  com- 
muns,  sont  les  Juges  de  paix  »  les  maires» 
les  commissaires  de  police  aidés  des  agents 
placés  sous  leurs  ordres,  la  gendarmerie  et 
les  gardes  champêtres  communaux.  Le  per- 
sonnel de  ces  diverses  classes  d'agents  se 
compose  ainsi  qu'il  suit  :  2,860  Juges  de 
paix;  37,040  maires  ;  962  commissaires  de 
police  assistés  de  2,975  agents;  14,027 
gendarmes  divisés  en  2,564  brigades ,  et 
33,517  gardes  champêtres  communaux.  Le 
ministère  public  a  reçu  en  1842  :  des 
2,860  Juges  de  paix,  10,244  procès- verbaux 
ou  dénonciations  ;  des  57,040  maires  , 
24.179;  des  33,517  gardes  champêtres, 
7,573;  des  962  coqiimissaires  de  police, 
38,958;  de  la  gendarmerie  enfin,  52,428. 
Si  Ton  compare  au  nombre  des  officiers  et 
agents  de  police  judicaires  de  chaque  classe 
le  nombre  des  crimes  et  délits  constatés  ou 
dénoncés  par  eux ,  on  trouve  10  procès- 
verbaux  ou  dénonciations  par  chaque  com- 
missaire ou  agent  de  police ,  de  3  à  4  pro- 
cès-verbaux ou  dénonciations  par  chaque 
genrlarme  et  par  chaque  Juge  de  paix,  2 
procjès-ver{)aux  ou  dénonciations  poiir  3 
maires .  et  ^  peinp  1  pjropès-ye.rbal  oii  dj^- 
nonciation  par  4  gardes  champêtres  com- 
munaux. Outre  les  133,3b2  procès-verl>aux 
et  déPODciatlons  pary^pjM  à  leur  connai9* 
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fABce  pir  les  Yoies  ci-dei i as  éooneéef ,  lei 
proeoreurs  da  roi  ont  eu  à  s*oeenper,  eo 
1842  de  50,136  anlrei  ;  iSToir  :  1 ,006  doHi 
lli  étaient  reités  saisit  à  la  fin  de  l'année 
précédente  ;  13,057  qoi  ont  été  transmis 
directement  par  les  parties  lésées;  12,880 
aai  procureurs  du  roi  eui-mèmes  et  177 
aoi  juges  d'instruction;  enfin,  16,073  qai 
sont  Tenus  à  la  connaissance  du  ministère 
public  de  diverses  autres  manières.  C'est 
•n  tout  163,498  affsires  dans  lesquelles  ne 
sont  pas  comprises  les  contraventions  fia- 
cales  Jugées  à  la  requête  des  administrations 
publiques,  et  les  coolraventions  portées  di- 
rectement devant  les  tribunaui  de  police. 
Sur  ce  nombre,  59.324  ont  été  communi- 
quées aui  Juges  d'instruction  pour  être  sou- 
mises à  une  information  préalable;  40,975 
ont  été  portées ,  sur  citations  directes ,  a 
l'audience  des  tribunaux  correctionnels; 
31,089  par  le  ministère  public,  et  9,886  par 
les  parties  intéressées  ;  4,047  ont  été  ren- 
voyées devant  d'aulres  Juridictions  compé- 
tentes; 58,190  ont  été  classées  au  parquet 
pour  rester  sans  poursuites  ;  enfin,  il  n'avait 
été  pris  aucune  détermination,  le  31  dècem* 
brel841,  à  l'égard  de  861.  Le  nombre  des 
plaintes,  dénonciations  et  procès-verbauK 
avait  été  moins  élevé  de  8,000  à  peu  près 
en  1 841 .  Aui  59 ,3i4 affaires  communiquées, 
en  1841,  aux  Juges  d'instruction,  il  faut  en 
ajouter  4,091  qui  restaient  entre  leurs  mains 
de  l'année  précédente.  L'instruction  de 
58,680  de  ces  affaires  a  été  terminée  pen- 
dant l'année,  et  elles  ont  été  réglées  par  des 
ordonnances  des  chambres  du  conseil  :  ces 
ordonnances  ont  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre  contre  les  inculpés  dans  10,035  af- 
faires; elles  en  ont  renvoyé  5,895  devant  les 
chambres  d'accusation ,  31,110  devant  les 
tribunaux  correctionnels,  178  devant  les 
tribunaux  de  simple  police ,  et  351  devant 
d'autres  juridictions.  45  affaires  ont  été 
évoquées  par  les  cours  royales,  et 4,691 
restaient  en  instruction  i  la  fin  de  l'année. 
Dans  14,155  affaires,  les  juges  d'instruc- 
tion ont  été  secondés  pour  l'information  par 
les  juges  de  paix  qui,  par  suite  de  déiéga- 
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tiens,  de  eommlstioiif  rogatoirci  on  en  eM 
de  flagrant  délit ,  ont  CDtcndn  70,197  té- 
moins. Les  chambres  d'accusation  ,  saisies 
tant  en  1841  que  précédemment,  de  6,188 
affaires ,  en  ont  renvoyé  5,538  a«x  cows 
d'assises,  ni  aux  tribananx  correctionnels, 
10  devant  d'antres  Jnridictiona,  et  elles  ont 
rendu  des  arrêts  de  non-lien  à  aolvre  dais 
489  affaires.  Les  aflàtroa  Inisaéoa  sans  pe»* 
snitet  par  le  ministère  public ,  on  réglées 
par  des  ordonnances  et  des  arrêts  de  nea 
lien,  sont  au  nombre  de  78,588.  C'est  pm» 
que  la  moitié  (0,48)  de  tontes  celles  deat 
la  ministère  public  a  en  à  a'occaper  «a 
1842.  Elles  ont  été  laisaèes  sana  poanaites  : 
33,814  parce  que  les  faits  dénoncés  ne  eoa- 
stituaient  ni  crimes  ni  délita»  24,133  paies 
que  les  faits  étaient  sans  gravité  et  n'inté- 
ressaient pas  essentiellement  l'ordre  publie, 
15,764  parce  que  les  anlenrs  des  crimes  m 
délits  n'avaient  pu  être  déeonverts ,  4,8<I7 
enfin  par  divers  antres  motib.  La  natart 
de  ces  affaires  est  indiquée  avec  la  casM  do 
l'abandon  dans  trois  tableaox.  Le  nombre 
des  individus  arrêtés  et  détenus  préventi- 
vement pendant  l'instraction  préliminaire 
des  crimes  et  délits  qui  leur  éUlent  impetéi, 
aété,enl841,de51,163. 11  est  i  peu  préi 
le  même  chaque  année.  Sur  ces  51,163  ia- 
dividns,  13,697  (0,17)  ont  été  déchargé 
des  poarsnites  et  mis  en  liberté  après  lae 
très-courte  détention  par  des  ordonnaaeei 
des  chambres  da  conseil  on  des  arrêts  dei 
chambres  d'accusation.  30,593  ont  été  rea* 
voyés  devant  les  tribunaux  correct ionnsii, 
et  6,973  devant  les  cours  d'assises.  Panai 
les  accusés  et  prévenus  de  ces  deux  dernières 
classes ,  5,649  ont  été  acquittés.  Ainsi  le 
nombre  des  inculpés  détenus  pendant  l'ia- 
struction ,  dont  la  culpabilité  a  été  constatée 
par  des  arrêts  on  jugements  qui  ont  pro- 
noncé contre  eux  des  condamnations  de  di- 
verses espèces,  a  été  de  31,917,  plus  des 
trois  cinquièmes,  ou  61  sur  100  dn  nombre 
total.  L'état  ci-après  fait  connaître  la  dorée 
de  la  détention  préventive  subie  par  les  la- 
dividus  qui  ont  été  déchargés  des  poursaiiei 
ou  acquittés. 
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Sur  iOO  affairât  foumiiei  à  rinstructioD, 
9Soot  été  réglée!  par  les  chambres  da  con- 
seil dans  les  trois  mois  de  la  perpétration 
des  crimes  et  délits ,  et  64  par  les  chambres 
4'accasation ,  dans  le  même  délai.  Devant 
lee  tribnnanx  correctionnels,  94  affaires 
tar  iOO  ont  été  Jugées  dans  les  trois  mois  à 
partir  de  la  date  du  délit.  Deyant  les  cours 
d*«ssises ,  89  aflîiires  sur  100  ont  été  Jugées 
dans  les  six  mois.  Ces  résultats  témoignent 
de  la  célérité  de  la  Justice  et  du  zélé  des 
magistrats.  Il  y  a  eu,  en  M4i,  126  fone- 
Uonnaires  publics  ou  agents  inculpés  de 
crimes  ou  de  délits  commis  dans  Texerclce 
de  lears  fonctions.  L'autorisation  de  les 
poursuit re  a  été  demandée  soit  aui  admi- 
nistrations compétentes»  soit  au  conseil 
d'EUt.  Cette  autorisation  a  été  refusée  à 
Tégard  de  62  fonctionnaires  ou  agents;  elle 
a  été  accordée  pour  26  par  les  administra- 
tions compétentes  et  pour  38  par  le  conseil 
d*Etat.  Des  64  fonctionnaires  ou  agents 
dont  la  mise  en  jugement  a  été  autorisée , 
35  ont  été  déchargés  des  poursuites  •  4  ont 
été  condamnés  à  la  réclusion  »  12  à  Vempri- 
sonnement  et  9  à  Tamende.  Le  résultat  des 
poursuites  à  l*égard  des  4  antres  n*est  pas 
Mieore  connu.  La  composition  des  listes 
générales  du  jury,  le  nombre  et  la  durée 
des  sessions  d'assises  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  des  témoins  entendus, 
aolt  dans  rinilruclion ,  soit  aui  débals, 
•Dfin  le  nombre  des  Jurés  défaillants  et  les 
•icoses  présentées  par  eui  sont  indiqués 
dans  les  troi^  derniers  tableaui  de  la  cin- 
quième partie.  Il  a  été  soumis,  en  1842,  è  la 
••etion  criminelle  de  la  Cour  de  cassation 
2,381  pouryois,  dont  47  étaient  dirigés 
contre  des  décisions  émanées  des  cours  et 
tribunaux  des  colonies.  De  ces  1,381  pour- 
vois,  1,074  étaient  formés  par  les  parties 
intéressées  et  507  par  le  ministère  public. 
Plus  de  la  moitié  de  ces  derniers  pourvois 
(168)  avaient  pour  objet  des  Jugements 
rendus  par  des  tribunaui  de  simple  police. 
Le  nombre  des  arrêts  rendus  par  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  en  1842 
n  été  de  1 ,288 ,  savoir  :  688  en  matière  cri- 
minelle, 344  en  matière  correctionnelle, 
275  en  matière  de  simple  police,  32  sur 
des  décisions  des  conseils  de  discipline  de 
la  garde  nationale,  49 ,  enfin ,  statuant  sur 
des  demandes  en  règlement  de  juges  ou  en 
renvoi  d*un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
de  suspicion  légitime.  De  ces  arrêts,  244 
(0»20)  ont  annulé  les  décisions  attaquées , 
791  (0,64)  ont  rejeté  des  pourvois ,  et  204 
(O  16)  ont  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  statuer. 
S  demandes  en  règlement  de  juges  ont  été 
rejetées  et  46  ont  été  accueillies  ainsi  que 
Tanique  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
•nspicion  légitime  qui  eût  été  formée.  Sur 
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les  5,150  arrêts  contradictoires  rendus  en 
1842  par  les  cours  d'assises  du  royaume , 
en  matière  criminelle  on  de  délits  de  presse, 
689  (0,13)  ont  été  déférés  à  ia  Cour  de  cas- 
sation, 672"  par  les  condamnés  et  17  par  le 
ministère  public.  51  arrêts  seulement  ont 
été  cassés  en  tout  ou  en  partie  pour  divers 
motifs  qui  sont  indiqués  avec  soin.  28  ar- 
rêts ont  annulé  les  déclarations  du  Jury  en 
même  temps  que'  les  décisions  des  cours 
d'assises,  et  renvoyé  les  affaires  devant 
un  nouveau  jury.  5  arrêts  ont  cassé  seu- 
lement les  décisions  des  cours  d'assises , 
les  déclarations  du  jury  restant  pour  servir 
de  base  à  une  nouvelle  application  de  la 
loi ,  devant  d'autres  cours  d'assises.  2  arrêts 
de  cassation  ont  été  prononcés  dans  l'in- 
térêt de  la  loi ,  et  17  n'ont  annulé  que  quel- 
ques dispositions  accessoires  des  arrêts  des 
cours  d'assises,  relatives  à  la  contrainte 
par  corps  pour  le  paiement  des  frais ,  ou  à 
des  questions  de  dommages-intérêts.  Les 
33  arrêts  de  cassation  prononçant  le  ren- 
voi devant  d'autres  cours  d'assises  s'appli- 
quaient à  44  accusés  qui  avaient  été  con- 
damnés ;  4  à  mort,  4  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité ,  1 4  aux  travaux  forcés  à  temps , 
15  à  la  réclusion ,  et  7  à  l'emprisonnement. 
7  ont  été  acquittés  par  les  nouveaux  arrêts 
intervenus,  3  ont  été  condamnés  à  mort, 
4 aux  travaux  forcés  à  perpétuité,  9  aux 
travaux  forcés  à  temps,  15  î  ta  réclusion , 
5  à  l'emprisonnement,  et  1  à  l'amende.  Le 
sort  de  21  a  été  amélioré  par  la  seconde  dé- 
cision ,  celui  de  7  a  été  aggravé,  et,  enfin , 
celui  de  16  n'a  pas  été  changé.  Les  trois 
magistrats  qui  siègent  au  petit  parquet  du 
département  de  la  Seine  ,  pour  assurer 
l'exécution  de  l'art.  95  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  ont  été  saisis ,  en  1842,  de 
9,766  affaires  relatives  à  11,574  inculpés. 
Après  un  premier  interrogatoire ,  4,477  de 
ces  inculpés  ont  été  mis  en  liberté;  les  7,097 
autres  ont  été  retenus  sons  mandat  de  dé- 
pôt, pour  que  l'instruction  fût  continuée  à 
leur  égard.  Il  avait  été  amené  au  petit  par- 
quet 10,651  inculpés  en  1841,  et  11,545 
en  1840. 

Le  nombre  des  arrestations  opérées ,  en 
1842,  dans  le  département  de  la  Seine,  a  été 
de  14,777  ;  c'en  406  de  plus  qu'en  1841 ,  et 
847  de  moins  qu'en  1840.  Ces  arrestations 
ont  été  faites  :  11,359  à  Paris,  et  3,408 
dans  la  banlieue.  Le  flagrant  délit,  le  dé- 
faut d'asile  et  de  ressources  ont  motivé 
l'arrestation  de  12,847  individus;  les  au- 
tres, au  nombre  de  1,950,  ont  été  arrêtés 
en  vertu  de  mandats  délivrés  par  les  auto- 
rités judiciaires.  Sur  les  14,777  individus 
arrêtés,  13,705  ont  été  renvoyés  devant 
l'autorité  judiciaire  ;  les  autres  ont  été  re- 
laxés sur-le-champ  on  dirigés  avec  passe- 
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fori,  lolt  lOf  l6i  dépirlementf ,  lolt  rar  U 
fh>Dllére,oa  placés  dans  dei  kospieea.  Lm 
anIéeédenU  des  tndiTidos  arrêtés,  leur  leie, 
leur  âge,  lear  naUooalllé,  Icar  profesiion , 
aontindiqoés  daos  difers  lableaai,  qui  font 
connaître  en  même  temps  le  nombre  des 
arrestations  par  mois.  Outre  les  morti  Yio- 
lenles  causées  par  les  crimes  et  délits  qui 
ont  été  Tobjet  de  poursuites ,  et  figurent 
à  ce  titre  dans  les  premières  parties  du 
compte ,  Il  a  été  dénoncé  au  ministère  pu- 
blic ,  soit  par  procès-yerbaui ,  sott  autre- 
ment ,  10,962  décès  dont  la  cause  poatait 
paraître  suspecte.  L'information  a  fait  con- 
naître que  905  de  ces  décès  étaient  des 
morts  subites,  7,093  la  suite  d'accidents, 
et  i,866  le  résultat  du  suicide.  Parmi  les 
7,093  individus  qui  sont  morts  accidentel- 
lement ,  3,643  ont  péri  par  submersion  ; 
712  on  été  écrasés  par  des  voitures ,  des 
charrettes  ou  des  cbevaui  ;  72  ont  été  vic- 
times d'accidents  arrivés  sur  des  chemins 
de  fer  ;  255 ,  de  l*usage  Immodéré  du  vin 
et  des  liqueurs  alcooliques.  Le  nombre  des 
suicides  a  continué  de  s'accroître  en  184S; 
il  s'est  élevé  à  2,866.  En  It^êl ,  on  en 
comptait  2,814,  et  2,752  en  1840.  Le  dé- 
parlement de  ia  Seine  a  fourni  à  lui  seul 
516  suicides,  près  du  cinquième  (0,18)  du 
nombre  total.  Les  départements  qui  en  of- 
frent ,  après  celui-ci ,  le  nombre  le  plus 
élevé  sont:  la  Seine-Inférieure,  111;  le 
Mord,  107;  Selne-et-Olse ,  95;  Seine-et- 
Uarne,  TOise,  82.  Il  n'y  en  a  eu  que  2  dans 
TAveyron  et  le  Gantai,  3  dans  la  Corse ,  4 
dans  la  Haute-Loire  et  la  Lozère.  Sous  le 
rapport  du  seie,  les  suicidés  se  divisent  en 
2,129  hommes  (0,74)  et  737  femmes  (0,26), 
18  enfants  dé  moins  de  16  ans  se  sont 
donné  la  mort  ;  38  suicidés  étaient  octogé- 
naires, 213  septuagénaires,  377  sexagé- 
naires. Pour  attenter  à  leurs  Jours,  947  in- 
dividus ont  employé  la  submersion  et  940 
la  strangulation  ou  la  suspension  :  ce  sont 
les  moyens  les  plus  usités  ;  4388e  sont  servis 
d'armes  à  feu,  143  d'instruments  tranchants 
ou  aigus;  19G  ont  en  recours  à  Pasphyiie 
par  le  charbon  ,  62  au  poison  ,  lâ7  se  sont 

(irécipiiés  de  lieux  élevés.  On  trouve  parmi 
es  suicidés  des  gens  de  toutes  les  profes- 
sions ,  depuis  les  plus  humbles  Jusqu'aux 
plus  élevées.  Les  causes  présumées  des  sui- 
cides ont  été  recherchées  et  constatées  avec 
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•oin  ;  ee  sont  preft<iiM  loojoari  les  mènei. 
Les  plus  fréqoêmmenl  signifées  sont  la 
misère,  des  embarras  de  fortune ,  des  cha- 
grins domestiques,  l'ibratissement  produit 
par  l'ivrognerie,  le  désir  de  se  soustraire  k 
des  souffrances  physiques,  à  des  poursuites 
Judiciaires.  L'Influence  des  saisons  sar  le 
nofmbre  des  suicldei  est  toujours  très- 
marquée.  Bn  1842,  il  y  en  a  en  777  pen- 
dant les  mois  de  mars  ,  d*aTril  et  de  mai; 
917  pendant  les  mois  de  juin  ,  de  Juillet  et 
d'août  ;  562  pendant  les  mois  de  septembre, 
d'octobre  et  de  noTeoibre;  et  610  pendsat 
les  mois  de  décembre ,  de  Janvier  et  de 
Trier.  Les  deux  derniers  tableaux  in 
compte  présentent  les  grâces  collectlm 
accordées  annuellement  par  Votre  Majesté, 
en  conformité  de  l'ordonnance  royale  do 
6  février  18i8.  Parmi  les  6,918  forçaUqne 
renfermaient  tes  bagnes  au  commencement 
de  Tannée  1842  ,  l'administration  eo  a 
choisi  211  que  leur  bonne  conduite  semblait 
rendre  dignes  d*indalgence.  Votre  Majesté 
a  daigné  accorder  à  43  la  remise  du  reste 
de  leur  peine  et  à  86  des  commutations  oo 
des  réductions.  Sur  les  18,460  condamnés 
qui  étaient  détenus,  à  la  mêmeépoqae,  dans 
les  maisons  centrales  ,  717  uTalent  été  it- 
gnalés  a  la  clémence  de  Votre  Majesté; 
423  en  ont  ressenti  les  bienfiiits  :  221  ont 
obtenu  la  remise  du  reste  de  leur  peine,  et 
201  une  réduction.  La  remise  de  toatea 
partie  de  leur  peine  a  été  faite  également i 
102  condamné  détenus  dans  les  maisons 
départementales.  Je  termine  ici  l'analfie 
du  compte  que  J'ai  l'honneur  de  soometlre 
k  Votre  Majesté  ;  les  renseignements  qsi 
s'y  trouvent  recueillis  attestent  que  Tanto- 
rité  Judiciaire  redouble ,  chaque  année,  de 
zèle  et  d'efforts  pour  imprimer  à  l'action 
de  la  justice  plus  de  fermeté  et  de  célérité. 
Jamais  la  répression  des  crimes  et  des  dé- 
lits n'a  été  plus  prompte  ni  plus  sûre,  h 
m'applaudis  d'avoir  à  signaler  ce  noareaa 
titre  de  la  magistrature  et  du  Jury  à  la  ron- 
fiance  publique  et  à  l'approbation  de  Yotre 
Majesté. 

Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect, 
Sire ,  de  Votre  Majesté  ,  le  trés  hamble  et 
trés-fldéle  serviteur,  te  garde  des  setata, 
ministre  scerétaii^  d'Etat  de  la  jastieê  êl  éti 
cultes,  N.  Martixc  (du  Nordj. 
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9X8  iOIBf  HÈGUBMZÉTTS, 

AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT,  CIRCULAIRES ,  Ètt. 

te  dans  le  volume  1844  et  dan*  le  Bulletin  des  Lois,  année  1844  ,  comprenant 
ois  le  Bulletin  MLXVII  Jùsqa'an  Bulletin  MCLXVI  inclusivement,  et  de 
s  le  Bulletin  DGXGYII  Jasqa'ad  bulletin  DGCLVIII,  partie  sappléhientalre. 


tes  à  la  suite  desquels  se  trouve  l'indication  du  Bulletin  sont  èeux  què  nàus  li^dtdHi 
eru  devoir  insérer  dans  notre  Collection ,  et  ceûàb  qui  nà  sont  indtés  que  par  àxtrait 
ne  dans  le  Bulletin, 

l  aux  actes  qui  sont  insérés  dans  àqtre  Collection ,  on  trouve  Cindiedtion  de  la  pùgèg 
s  une  mention  expresse  pour  ceuso  qui  sont  placés  dans  la  seconde  partie. 


i8o8. 

!.  —  Décret  sur  rorganualioa  dessyaàgo* 
isUloriales,  p.  626. 

1827. 

'il.  —  Ord.  ({ai  accorde  dfti  lettre*  de  lia* 
an  ateur  Gaqoier,  Bail.  lopp.  s.  18509. 

l83l. 

art,  —  Ord.  concernant  le»  tréilemenU  dei 
rabbins  et  les  frais  d*entrellen  annuel  de. 
entrale  rabbiniqne  de  Mets,  p.  028. 
.  —  Ord.  relalive  aux  traitements  dès  rab* 
amanani  on  ministres  officiants,  p.  027. 

1834. 

.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettres  de  Aalnra- 
ûenr  Mojart,  Bull.  sopp.  n.  18753. 

i836. 

'v.  —  Ord.  qni  accorde  des  lettres  de  nata- 
1  sieur  Nicolas  Witry,  Bull.  snpp.  n.  I8ft2ft. 

i838. 

.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Louis  Lebon  à 
il  son  nom  celui  de  Desmottes  f  BuU. 
.3. 

l84i. 

»<.  — -  Ord.  portant  augmentation  du  salaire 
riers  mécaniciens  de  la  marine,  p.  225* 

1843. 

iUtt.  —  Ord.  qui  annulle  des  brerets  d*in- 
,  Bail.  n.  11107. 

t.  —  Ord.  qui  érige  en  sacoarules  plasiears 
Bail.  supp.  n.  18161. 

Letlres-palenles  qui  annallent  le  ma- 
M.  la  Besnardière,  Bail.  sapp.  n.  18813* 
*ùt.  —  Ord.  qui  autorise  raeceptation  de 
legs  faiu  h  des  séminaires  et  fabriques,  Bail. 
.  18162. 

I.  —  Ord.  portant  que  les  restrictions  d*en- 
blies  par  1  art.  2  de  l'ordonnance  du  13  dé- 
1842,  sont  appUcablei  ^  U  nO)iqa9  gr^TéQ 
U«  UlX»ogar,  p,  70, 


19  M)f<<  -•-  Ord.  qui  érige  nne  église  en  cbapelU 
Ticariale,  Bull,  sapp.  n.  18338. 

1*'  oet.  —  Ord.  qui  autorisent  IVceeptalion  â» 
dons  et  legs  faits  2i  des  paurres ,  fabriques ,  congré- 
gatious  religieuies,  séminaires,  carés,  desserveala 
ioapices ,  boréaux  de  bienfaisance  et  prisonniers 
Bail.  supp.  n.  18188. 

Ord.  qoi  annulle  le  majorât  de  M.  Saalniei* 
d'Ancbald,  Bail.  snpp.  n.  182t6. 

6oc(.  —  Ord.  qui  érige  en  succursales  62  ^liiea, 
Bail.  aapp.  n;.  18180. 

9  oil.  —  Ord.  qui,  pour  le  spirituel,  transfèrent 
une  commune  d^nne  snccorsale  k  une  entre,  érigent 
une  église  en  succursale  et  une  chapelle  en  oratoire 
parlioalier.  Bail.  sapp.  18539  et  183A0. 

Ord.  qui  antorisent  l'acoeptation  de  dons  et  legs 
Caiu  h  dflëiabriqnee ,  évéquee  et  eongrégaliona  re« 
ligiensea,  Bail.  sapp.  n.  183A8. 

15  oet.  ->  Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle 
▼Icariale,  Bail.  snpp.  n.  '183A0. 

Ord.  qui  aatoriaenl  Tacceptation  de  donalioaa 
faites  à  des  communes ,  curés  et  fabriques.  Bail, 
snpp.  n.  183SM>. 

17  oct.  —  Ord.  qui  autorisent  racceptalioQ  de 
Icgs.faitsli  des  séminaires,  évèques,  paurres,  fabri- 
ques, hospices,  curés  et  églises,  Bull.  supp.  n.  18361* 

27  oct.  —  Leltres-patentes  qui  auloriseul  la  mu- 
ta'tion  des  immeubles  affectés  an  msjorat  de 
M.  Briant  en  inscriptions  de  rentes  ,  BuU.  supp* 
n.  18308* 

2  NO*.  —  Ord.  qni  autoriseot  TacceptatioD  de 
dons  et  legs  faits  k  des  hospices ,  fabriques ,  curés , 
communes  et  congrégations  religienses,  BulL  snpp. 
n.  18630. 

7  n«e.  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  fabriques,  paarree,  hospices, 
desservants,  séminaires  et  congrégations  religievsesi 
Bull.  supp.  n.  18496,18497, 18498  et  18499. 

8  tm,  —  Ord.  qai  autorise  l'acceptation  d*an 
legs  fait  k  an  évéché  et  k  un  cnré ,  Bull,  supp* 
n.  18500. 

Ord.  qni  érige  une  église  en  care  et  one  autre 
en  succursale,  Bull.  sapp.  n.  48501. 

11  nov.  —  Ord.  qai  autorise  Taccaptation  d*nna 
donation  faite  à  nne  fabrique,  Bull.  snpp.  n.  18502. 

13  no*.  —  Onl.  qui  aaloritent  Tacceptation  di 
dons  et  legs  faiu  à  dei  fabriques  it  iéiBinairW| 
Bail,  »opp<  B.  IDdOSi 
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14  tm.  — >  Ord.  qoi  ««toriMiit  raeetpUUoa  d« 
êoos  «i  l«p  faiU  à  d«  ftbriqoM  ,  bortM  d«  bi«a« 
laÎMM,  téainair*  «i  «a  iiifAMr  d«  Crkm  d«  U 
doeuiae  chrétiens*,  égliMi,  dMMCTaaU,  es  mpé- 
riear  da  Seeré^IaBar  de  JéMi  al  à  U  première  ae- 
•bttDle  dee  toaart  de  U  PkwUeMe  •  BoU.  lapp, 
a.  18M4. 18505  et  18531 

Ord.  q«i  érige  ooe  chapelle  ea  chapelle  de  te- 
•oor»  al  aalonae  raceeptioo  d*aaa  doaatioa  k  mm 
fabri^Mt  BoU.  Mpp«  18508. 

18  mm,  —  Ord.  qoi  preacrireat  U  reeiifieatioa 
de  roatearoyàlei  al  dépavlaMeatales ,  BoU.  a.  11881 
i  11087. 


HOTmU  AU  t7 

Ord.  qai  •■loriaeat  Té 

M  la  ■odiBcetioa  da  dh  

de  leva  oau.  BolL  anpp.  a.  181Sthl8158. 

Ord.  qoi  ioatitae  aa  ejadicot  pov  Ice  ■ 
•alaaU  deP»niielMt«  BolL  eopp.  a.  18151. 


aiaaa  oe  roraicaoi^  boêL,  eopp.  i 
6  dir.  -Ord.  qai  «aloriaaai  Kee 
t  legs  faiu  k  dea  eoMnaeo,  BalL 


«la  pnaaaifa  d^oeiiialrieia  paar  la  t 
dta  Baarhw  da  Bhôaa,  p.  S. 

Ord.  qai  ootoriae  reeeapCotioa  î  ^ 

ytakaaacoagfégrtioa  roUgiiaii  at  à  k  i»* 
Yaoaea,  BolL  aapp.  a.  IBliS. 
S8«0a.  —  Ord.  qoi  oatoriaeat  TaeeepUtioa  de       9 — Ord.  qai  aaloriacat «m  priae d^eaiHir 
legi  faiu  h  dea  fabriqoea,  eaafrégatioa»  reltgiaaiM,    weaâae  al  rigioat  la  r^giaaa  daacaasdaiiB 
hoapicea  et  bareea  de  bieafaiaaMa ,  Bail.  aapp.    aalraa,  BalL  aapp.  a.  18158  at  1B19B. 

—   ^Ord.qaiprorogaledéMfisipoarraAkNHt 

da  caaal  d*irrigaiioa  oa  aMvas  tVmm  éêénàm 
daToeb,  BolL  aapp.  a.  fflM. 

18 dfe.. Ord.  qai crda  aa  caanMat ^ a» 
liée  I  Saiat«tiaaaa.  BalL  illlA. 

Ord.  qoi  eaUHÎaeat  roeeeptaiioa  de  dtH  atka 
faHakdaapaavrea,  baroaada  biiiafaMaai  i.  Wall 
aapp.  a.  18108. 


.  18533, 18831, 18833  et  18834. 
Ord.  qai  érige  ea  aaaaxe  aae  égliae  et  oae  che« 
aelle  eo  chapelie  de  secoon,  BalL  aapp.  a.  18534 
0118831. 

Moee.  —  Ord.  qaipreaerHreatlarectifieatioade 
rontea  tojales,  BalL  a.  11088  k  11091. 

Ord.  aar  l*établi«eaeot  d*an  poot  aor  la  caaal 
do  Saint- AMier,  BaU.  n.  11001. 

13 M».— Ord.  qai  preacrireat  la  reetificatioa  de 
fooloaroyalea  et  déportomeaUloa  et  U  eoaatraelioa 
de  1  pODtaaar  leeriTièr<sde  Moogarode  et  de  FoailU, 
BaU.  n.  11008  k  11098. 

Ord.  qai  aatoriao  le  dépertemeot  dea  IraToax  pa- 
blici  k  prendre  poiiiiiion  do  terraiaa  néeeaaairea  k 
réuMiaaeaeat  da  eeaal  de  U  Morao  aa  Rhia,  BaU. 
a.  11099. 

14  M*.  —Ord.  qai  preacrirent  U  reetificatioa  do 
mioa  rojalea  et  départoaieotâlea,  Bail.  a.  iliOO 

A  moi. 

Ord.  qui  claaao  an  cbemia  aa  rong  do  roata  dé- 
partemenule  et  dédare  d*atililé  pabliqne  le  eoa- 
atraction  d*aae  digne ,  Bail.  n.  11103  el  11104. 

15  nav.  —  Ord.  qai  preacrireat  U  rectification  de 
roatea  royale»,  BaU  n.  11105, 11108  et  11110.  . 

Ord.  qui  preacrirent  Targenoe  de  la  prise  de  poa* 
aaaàoa  de  terrains  nécessaires  «ai  cbeoiina  de  fer 
de  SUasboarg  k  Bile,  el  de  Paria  k  la  frontière  d*Al- 
laMgoe  ,  BalL  n.  llllt  et  11111. 

17  nav.  —  Ord.  qoi  auloriseat  TaccepUtioa  de 
dona  el  legs  faits  k  dea  pauvres,  églises,  séminairea« 
bospicea,  bureaux  de  bienfaisance,  chapelles,  viUea, 
eommunes  etcoagrégalioos  religieuses.  Bail.  aapp. 
18108  k  18168, 18175, 18176  et  18183. 

19  nav.  —Ord.  qoi  prescrit  la  reetificatioa  d*ana 
route  rojale,  BuIU  11113. 

1*  ééct  —  Ord.  qui  aatorisent  racceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  hospices  et  bureau  de  bien- 
faisance, Bull.  sapp.  18184. 

1  dée,  —  Ord.  qai  prescrit  Torgence  de  prendre 
poasaes^ion  de  terrains  poor  le  chemin  de  fer  de 
Maraeille  k  Afignon,  Bail  n.  11114. 

Zéée.^  Ord.  qui  autorise  racceptation  d*un  legs 
fait  k  une  fabrique ,  Bull.  supp.  n.  18535. 

Or J.  qui  érige  une  église  en  chapelle  ricarialo , 
al  autorise  Tacceptation  d*nne  donation  f^ite  k  une 
eoaunone,  Bail.  sapp.  n.  18635. 

4  die.  —  Ord.  qui  aatorisent  Pacceptation  de 
dons  el  leg«  faits  k  des  rilles  ,  communes  ,  bureau 
de  bienfaisance  el  dépôts  de  mendicité,  Bail.  supp. 
n.  18203. 

5rf^e.  — Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d*nne 
roote  départementale,  clastent  une  portion  de  roule 
royale  délaissée  parmi  les  routes  départemenUles, 
déclarent  d*atilité  publique  les  travaux  projetés  pour 
^  porfectionnement  da  Drot,  BoU.  n.  11125  k 


Ordoaaaaeaa  qai  lalnriwt  raeeaptoliioa  daéflM 
ot  legs  falia  k  dea  fabriqaee  •  aéaaiaoina  at  hmm 
de  bienfaiaaace,  BaU.  aapp.  a.  18838. 

a  ifc.  -  Ord.  qal^^ 
Taax  pablici  aa  crédit 
cieaa  doet  p.  l*** 

16  dêc  —  Ord.  releUvet  b  àm  déUvraacM.coB. 
poa,  reguao  focoalier,  oxploiutioa.  élange,  letto. 
oaaéuagoaioata,  foaaés  do  divan  boa  el  forêts,  M 
aapp.  a.  18174. 18191  oi  18193. 

18  déc.  —  Offd.  qai  oatoriaant 
doaa  ot  logi  faiu  k  doa  eommaoa,  f^nqua,  kf 
roaadobieaCuaaaee,  huapicae,  paavroaot 

20  M. — Ord.  relative  k  roctroi  d'Orne  co 
BalL  aipp.  a.  18194. 

Ord.  qui  M>uaBet  dea  Loia  oa  légiaio  forwtitf. 
Bail.  supp.  n.  18195  k  18197. 

11  dk.  -Ord.  relative  k  Toctroi  d*aaoeaawaie> 
BnlL  sapp.  n.  18198. 

11  défe-Ord.  qui  ouvre,  aar  rozcrciee ISIIi» 
crédit  eatraordinaire  pour  U  réfMvatioa  da  doe 
aiaffea  causée  par  les  demièrea  iaondaUoaada  BUm 
al  de  ses  affluents,  p.  3. 

Ord.  qui  alloue  au  mioîstro  dea  travaui  paUia 
11,000  francs  poor  frais  do  premier  établinaoeot, 
p.  3. 

13  d#e.  —  Ord.  coaeemont  lo  o^tioa  de  diiw 
éublissemenu  de  la  naarino  dona  la  plaine  daCu' 
tigneau,  Tasdette  dea  Ibrtificationa  desliaéai  A  )« 
onceiodre  ot  dea  travaux,  p.  85. 

14dée.~Ord.quioavreaabadgetdnMiaiilirt 
de  la  guerre,  pour  l*exerciea  1841,  un  chapitra  i» 
tiné  k  recevoir  TimpaUtion  dea  dépenses  deio:a< 
antérieures  k  cet  exercice,  p.  8. 

25  die.  —  Ord.  qui  oovre,  aor  Texercice  1843,  « 
cré-lit  extraordinaire  pour  le  rempiaceoient 
poids  de  15  kil.,  p.  2. 

Ord.  relative  k  Poclroi  et  éUbliaMmentd'entnpôi 
réel  d*Anrdlac,  Bail.  supp.  a.  18t99. 

26  tfétw  —  Ord.  qai  proroge  le  délai  accordé  m 
commooea  poor  devenir  propriétaireado  loeaaiif' 
feclés  au  service  dea  éoolea  primairea,  p.  6. 

Ord.  qui  érige  oa  aaeeanalea  15  ^Uaea.M 
fOpp.  a.  18189. 
17  d«e.  -  Ord.  eoncsraaat  la  portîM  aee«**i 
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TAILV  CHRONOtOGIOms.  —  Dt  21 

sur  iBprodnit  da  lear  traTail,  aux  condamnés  déte- 
noâ  dans  les  maisons  centrales  de  force  et  de  cor- 
rection i  p.  43* 

Ord.  qoi  crée  an  commissariat  de  police  dans  la 
commune  de  Charenlon  le-Pont  (  Seine  )  «  Bail. 
11171. 

Ord.  portant  approbation  de  pensions  allonges 
mr  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de  la  maribe, 
Bail.  snpp.  n.  1S302. 

.  SSiMe*— Ord.  qai  aotorlse  la  société  d*assaranees 
'flMtMlles  immobilières  de  la  Tille  de  Paris,  p.  34» 

Onl.  qni  autorise  la  société  d^assorancesmotoelles 
eonlre  la  mortalité  des  bestiaox  établie  k  Mer  (Loir* 
•t-Oher)  sons  la  dénomination  de  U  P«/b,  p. 

Orà,  portant  proclamation  de  cessions  de  65  bre- 
veta d*  invention;  des  brerets  délivrés  pendent  le 
îi*trimestre  dei8A3  et  des  annulations  de  brevets. 
Bail.  n.  lllS7klllS9. 

Ord.  aulorisanl  rétablissement  d^usines ,  Boll. 
•Bpp.  n.  18201. 

SO  —  Ord.  qui  rectifie  les  tableaux  de  popu* 
UUon  de  Saint-Ser? an  et  Lorient ,  p.  ft. 

Ord.  relative  k  des  retenues  lur  le  produit  de 
Foctroi  de  Limoges,  Bull.  snpp.  n.  18200. 

SliUs.— Ord.  autorisant  rétablissement  d*osines, 
Bail.  aapp.  n.  18202. 

Ord.  qoi  érige  en  sneeanales 2  églises,  Bail.  snpp. 
a.  18S10. 

Ord.  qui  aatorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
tait»  à  des  fabriques,  séminsires,  desservant  et  évé- 
ché  an  maire  de  Vilry-le-Français  et  k  l*école  se* 
eondaire,  ecclésiastiqae  de  Ghâlons,  BnlU  snpp. 
B.  18537  et  185S8. 

1841. 

i^'yoNV.  —  Ord.  relative  aux  octrois  de  diverses 
communes ,  Bull.  snpp.  n.  1822S. 

Syasor.  —  Ord.  qui  autorise  la  consolidation  des 
Bons  du  trésor  délivrés  k  la  caisse  d*amorlissement 
du  l*' juiUet  au  31  décembre  18A3,  p.  2. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
158  militaires  et  h  130  veuves  de  militaires  ,  Bull, 
«opp.  n.  18148  il  18150  .  18160, 18170. 

8  y«n».  —  Ord.  qui  convoque  le  7*  colléffe 
électoral  du  département  de  la  Dordogne  et  le 
4|«  dn  département  de  TAisne ,  BuU.  n.  11078. 

0 yen».  —  Ord.  qui  classe  une  portion  de  route 
royale  comme  prolongement  d^nne  route  dépar* 
tenentale ,  Bull.  n.  11172. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  h  163 
miliUires,  Bull.  snpp.  n.  18171,  18177  k  18170. 

Ord.  qui  autorisent  des  prbes  d'eau  pour  irriga- 
tiona  et  règlent  le  régime  des  eaax  de  divers  mon* 
lixu,  Bull,  supp.  n.  18270  et  18271. 

6  y«n«.  —  Ord.  qui  fixe  le  budget  des  dépenses 
•dministrativcs  des  cais»es  d'amortissement  et  des 
dép6ls  et  consignations,  exercice  184/),  et  alloue 
an  crédit  supplémentaire  sur  rexercice1843,  p.  4. 

Ord.  relatives  au  régime  forestier  de  divers  bob 
«I  forêts,  Bull.  supp.  n.  18224  k  18228. 

Sjmu, —  Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  nitnra- 
lité  k  mademoiselle  Ilindiel,  Bail.  supp.  n.  18151. 

9  junv.  — •  Ord.  qai  accorde  une  pension  ii  un 
ancien  stationnaire  des  lignes  télégraphiques,  Bull. 
Mipp.  n.  18172. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  moitié  d'un 
legs  fait  k  un  bureau  de  bienfaisance ,  Bull.  supp. 
s.  18237. 

10  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retreîie  k  16  militaires  et  h  3  officiers,  Bull.  supp. 
0.  18180  et  18181. 

Ord.  qui  accordent  des  pensioni  de  retraite  k 

44. 
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7  personnes  dn  déparlement  de  la  marine  et  k  18 
venves,  Bull.  supp.  n.  18100  et  18191.  • 

Ord.  relatives  k  Toctroi  de  8  communes,  BoU. 
supp.  n.  18220  et  18230. 

12j«mv,  —  Ord.  qui  autorise  M.  Hovyn  a  ajoa- 
ter  k  son  nom  celui  deTranchère  et  M.  Iferdier  k  y 
substituer  celui  de  Mérier,  Bail.  n.  11170  et  11580. 

Ord.  qui  rectifie  nne  route  départementale  , 
Bull.  n.  11180. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  neinralité  rax 
sieurs  Chiossa ,  DallabarraU  (Jean-Nicolaa)  et  Dal- 
labarrala  (Martin),  Bull.  supp.  n.  18152. 

Ord.  qui  aatorise  les  sieurs  Dombroipski ,  La- 
ehemann ,  Lebtner  et  Neuss  k  établir  leur  doml. 
die  en  France ,  Bull.  aopp.  n.  18153* 

Ord.  qoi  aatorisent  k  conserver,  changer  ou 
construire  des  usines ,  moulim  et  barragea ,  et  rè* 
glent  le  régime  dea  eaux  de  deux  autres»  Bull.  snpp. 
a.  18272  et  18273. 

13 j'en*.  —  Ord.  relative  k  Toctroi  de  Rouen, 
Bull.  aupp.  n.  18231. 

15  j[«n*.  —  Ord.  qui  supprime  le  bareao  de  vé- 
rification établi  k  Sainl-Saulve  pour  la  sortie  dea 
boissons  transportées  par  le  chemin  de  fer  de  Va* 
lenciennes  k  la  frontière  belge  ,  et  ouvre,  pour  le 
même  objet ,  un  bureau  de  aortie  k  Valencieanea, 
p.  15. 

Ord.  qui  fisent  le  nombre  des  huissiers  des  tri- 
bunaux de  If  ontfori  et  Wisiemboarg,  Bull.  n.lll28 
et  41120. 

Ord.  relative  k  Toctrol  d'une  eomman«i  Bail, 
snpp.  n.  18232. 

Ord.  relstives  k  la  délimitation  et  défrichement 
de  bois  et  forèu,  BulL  supp.  n.  18233  et  18234. 

16  yen».  —  Ord.  qui  sffecte  au  service  du  eanal 
de  Berry  des  parcelles  de  terrain  dépendant  de  la 
forêt  deTronçais,  Boll.  11181. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  an 
sieur  Dsvid ,  Bull.  supp.  n.  18173. 

Ord.  relatives  k  des  moulins  et  prises  d'eau,  Bull, 
snpp.  n.  18274  k  18277. 

17yaii».  ~~  Ordonnance  portant  organisaUon  de 
l'administration  centrale  du  ministère  de  la  guerre, 
p.  7. 

Ord.  qui  autorise  la  fondation  k  Beaufsy  d'un 
établissement  de  sœurs  de  charité  ,  Bull.  n.  11116. 

Ord.  relative  k  l'octroi  de  4  communes  i  Bull, 
supp.  n.  18235. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  séminaires,  congrégations  reli* 
gieuses,  bureau  de  bienfaisance  etcaissede  secours, 
Boll.  supp.  n.  18637  et  18638. 

18  yan».  —  Ord.  portent  que  le  pont  en  con- 
struction  sor  la  Saône  kLyon,  prendra  le  nom 
de  pont  de  Nemours,  Bull.  n.  11182. 

19  janv.  —  Ord.  qui  autorise  le  sieur  FrioaoU  k 
substituer  k  son  nom  celui  de  Frédanlt ,  Bail, 
n.  11154. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  6 
militaires:  BuU.  snpp.  n.  18182. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  de  2  naines , 
Bull.  snpp.  n.  18278. 

20y«n*.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  5  roules  royales ,  Bail.  n.  11183  k  11185. 

Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  3 
pensions  de  donataires  ,  Bull.  supp.  n.  18240. 

Ord.  relatives  k  des  prise  d'eau  ,  moulins  et 
usines ,  Bull.  supp.  n.  18279  et  18280. 

Ord.  portant  qu'il  sera  nommé  une  commisaion 
spéciale  pour  les  marais  de  Beaux  et  de  Fontvielle  , 
Bull.  aupp.  n.  18281. 

Ord,  relative  k  une  concession  et  k  on  retrait  de 
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coBcaMion  Ù9  mlm»,  Boll.  Mipp.  n.  183S2  el 
18S8S.  • 

SS  jmm,  —  Ord.  qai  eoiiToqae  b  eonieil  dTar- 
rondiMcmentdtToan  elleeoMtttgéBirald'lodrc- 
el4«Qirt ,  p.  6. 

Ont.  qai  rejette  la  povrvoi  formi  par  U  conseil 
MBidpal  de  NonaDCOort  eostrc  an  arrêté  du 
préfet  ëa  département  de  l^Bare ,  p.  Ift. 

Ord.  qai  coQvoqae  le  h*  colUge  ëleetoral  da  dé* 
ptrteaentdeVaadoM,  Bail.  n.  11118. 

Ord.  qai  aActo  n  aerriee  de  TadiDinistratioii 
des  doueQoe  dm  bâtiment*  et  terraini  aitoé»  oom- 
MonedbDolw,  Bail.  11155. 

Ord.  qni  Meoidenl  daa  peDaions  de  retraite  et 
dea  indemnitéa  k  d*«nciena  employéi  dea  lalinea 
de  TBat ,  Bail.  aopp.  n.  183ftl  et  18)^2. 

Ord.  relative  k  l'octroi  d'anf  commune ,  Bail, 
aopp.  n.  18398. 

Ord.  qoi  admettent  on  rejettent  de*  demandée 
tendantea  k  éublir  ou  k  conserver  dÎTersea  con* 
alroctions  k  proiîmilé  de  forêts,  el  ioamettent  dea 
bob  aa  régime  forestier,  Bail.  sapp.  n.  182/18  et 
18158. 

Ord.  relatirea  k  divenes  osines  ,  Bail.  sapp. 
m.  18284  k  18280. 

Ord.  qoi  crée  on  syndicat  poor  renlretieo  do 
digoea  de  dérense  de  la  rive  ganche  de  Tlière,  Ball« 
aopp.  n.  18287. 

2S  yen*.  —  Ord.  qvi  aotorîse  la  cession  de  biens 
domaniaux  k  la  commune  de  Bosières-aax-Salinet 
(Metirtlie),  p.  S8. 

Ord.  qai  aatorisenl  les  commnnanlés  des  sœart 
de  charité  établieak  Saînt-Halo  el  de»  Uriolînea 
éiabliea  k  Fontenay-le-Gomte ,  Bail.  n.  1112pet 
1!«1. 

Ord.  qai  accordent  des  pensions  k  55  veuves  de 
militaires  et  ûv  secours  k  des  orphelins,  Bail.  supp. 
n.  18185  el  18180. 

Ord.  qui  aatorbent  rscceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  Tilles  ,  bureau  de  bienfei- 
sauce,  hoipîces,  pauvres,  desserranta,  fsbriques, 
églises  ,  congr^ations  religieuses,  Boll.  sapp. 
n.  182S8, 1823(»,  18503  k  18500  et  18039. 

Ord.  relatives  k  des  délimitations ,  esploiUtiona 
et  régime  forestier  de  divers  bois  et  forêts ,  Bail, 
aopp.n.  18254.  18255  el  18258. 

34  jmn,  —  Ord.  qui  crée  S  commissariats  de  po- 
lice spéciaux  pour  la  surveillance  dea  ateliers  d'ou- 
vriers établis  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  de 
Marseille  k  Avignon,  Bull  n.  lUAO. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nsturalilé  aox 
ateurs  Bengfort ,  Freche ,  Loohr,  Reisdorf  et  Wer* 
ren ,  Bull.  supp.  a.  18187. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faiaance  ,  fabriques  «t  pauvres  ,  Bail.  supp. 
B.  18240.18396  et  18300. 

25  Jaitv.  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  le  duché 
de  Lncqoes,  pour  Textradltlon  réciproque  dea 
malfaiteurs ,  p.  0. 

Ord.  concernant  la  contribution  spécisie  k  per- 
cevoir, en  1844  >  pour  les  dépenses  des  chaaonres 
et  bourses  de  commerce  ,  p.  13. 

Ord.  qui  crée  ane  bonrse  d«  commerce  k  Col- 
niar,  p.  85. 

Ord.  qui  crée  une  chambre  de  commerce  a  Fé- 
camp ,  p.  30. 

Ord.  portant  autorisation  de  la  caiaae  d'épargne 
établie  k  Saint-Sever,  p.  3^. 

Ord.  qui  autorise  la  société  «non jme  U  Girmât, 
^compagnie  d'aisorancta  marilimei ,  p.  43. 
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Ord.  qui  autorise  U  aociélé  anonyme  de  CEipà- 
rmmt  t  compagnie  d^aasurancea  contre  lea  risques 
de  la  navigation  maritime  et  intérieare ,  p.  47. 

Ord.  qui  changent  oa  étubliasent  dea  foires  dani 
diverses  communes  ,  Bail.  sapp.  n.  18208  et 
18209. 

Ord.  qui  autorisent  rélabUasenenl  de  S  nunas, 
BnIL  supp.  n.  18288. 

20y«Mv.  —  Ord.  qai  convoqua  la  S*  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Vandéa,  Bull.  u.  llltS. 

Ord.  aar  fa  constraction  da  ponte  auspendes  k 
Port-d'Atelier  et  k  Malemori ,  Bull.  aopp.  n.  llÙi 
et  11156. 

Ord.  qui  abroge  eelle  da  35  mars  1818.  quia 
réuni  les  communes  de  Plovanlt  at  Loageaolt,  cm- 
ton  de  Geniis,  Bail.  n.  1114^ 

Ord.  qui  prescrit  la  raeiification  d*une  roats 
royale,  Bull.  n.  11180. 

Ord.  relatives  k  divaraaa  oainaa  ,  Bail.  sbb. 
n.  18289  k  18391. 

Ord.  qui  autorisent  Paccaptation  da  dons  et  Icgi 
fsits  k  des  hospices ,  pauvrae  at  baraaui  de  MaU* 
sance ,  Bull.  sapp.  n.  18319. 

27  -^Ord.  cpii  pruacrivent  la  rectifieatiaa 
de  cinq  roataar<7alaa,  BglL  lli«7  ft  11189, 111» 
at  11194. 

Ord.  qui  autorisa  rinacription  aa  tréaor  paUie 
de  144  pensions  civiles  el  militaires,  Bufl.  m. 
n.  18245. 

Ord.  qal  antoriaent  la  eonatnietion  de  aaealiM 
at  usines ,  BoH.  supp.  d.  18393. 

Ord.  portant  coMcaaaion  da  ■aines ,  Bail.  imp. 
n.  18293. 

28  —  Ord.  oui  nomma  M.  Barlhs  vice- 
président  de  Is  Chambra  dea  Paire,  p.  0. 

29yaat.  —  Ord.  portant  qaa  U  pêche  sera  eié- 
culée  au  profil  de  rStet,  dana  la  riTÎère  de  CnWi 
k  partir  du  moulin  da  Saint-Martin ,  conani 
de  Saint-Marcel  (Indre),  p.  84. 

Ord.  qui  aatoriae  le  sieur  Jost  k  étaUir  son  do- 
micile en  France,  Bull.  supp.  n.  18317. 

Ord.  relstires  au  régime  forestier,  k  des  vente, 
défrichement,  partage  de  bois,  et  auloriie  atM 
commune  k  acquérir  de  1  Rtat  ane  portion  da  hoii 
indivis,  Bull.  supp.  n.  18259  et  1890a 

Ord.  qui  auloriaent  raoceptation  de  dons  tl  le|P 
faits  k  des  évèché,  conabtoira,  fabriques,  hospieei, 
aéminaires,  pauvres  et  comnannea.  Bail,  sopfk 
n.  18330.18508. 18040  k  18643. 

Ord.  qui  érigent  nne  chapelle  en  chapelle  de 
secours  et  nne  église  en  chapelle  vicariale.  etsi- 
toriseiit  rétsMiisement  d'une  chapelle  domestiq», 
Bull.  supp.  n.  18507  et  18042. 

30  jiut.9.  —  Rapport  au  roi  anr  Fadministratioi 
de  Is  justice  civile  et  commerciale  pendant  Tafla^ 
1842  (Mon.  du  24  février  1844).  p.  750. 

Ord.  qui  accorda  des  lettres  de  naturalitéH 
aienr  Scherrer,  Bull.  aopp.  n.  18218. 

SI  yaa*.  —  Ord.  portent  qoe  lea  ételons  y  di* 
nomoiés  seront  mit,  par  le  mtnbtre  de  la  gosrfSi 
k  la  disposition  do  ministre  de  fagriculture  et  di 
commerce ,  p.  30. 

TaMeaa  da  prix  des  graina  régulateur  des  droitt 
d'im|K>rlalion  et  d'exportation ,  Bull.  n.  IHSI. 

Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  électoral  ^ 
département  de  l'Eure  ,  Bail.  n.  11130. 

Ord.  qui  crée  un  coronotasariat  de  police  diM 
Isf  comiunne  de  Livarot ,  Bull.  n.  11143. 

Ord.  qui  autorise  lacommnoaaté  descaanétli 
charité  de  Saint-Yincent-da-Paul  établie  k 
(Seine),  Bull.  n.  11148. 

Ord.  qoi  pr«fcriv«nt  la  ractification  de  rviM 
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royales  et  lUpartemen taies,  Bail.  n.  lllOSi  11td9 
à  11202. 

On),  qui  «alorise  le  département  dfs  travaux 
publics  k  prendre  posieftsion  de  terrains  dépendant 
de  plasienn  ile.i  et  Ilots  appartenant  an  donâaine, 
dans  le  déparleruent  de  ITonne,  ot  nécessaires  an 
perrectionnementde  TYonne,  Bail.  n.  1120S. 

Ord.  qui  règle  le  rëginae  des  eaaz  da  dirersoa 
nslnes ,  Bull.  snpp.  n.  18294. 

Ord.  qni  aaiorise  Pacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  un  hospice,  Bail.  sapp.  n.  18321. 

i**  fhrifr.  —  Ord.  qui  autorise  M.  Descliampsk 
ajouter  ïtoa  nom  celai  de  Brëchard,  Bull.  n. 
11214. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d'inven* 
tien  délivrés  pendant  le  4'  trimestre  1843,  Bail, 
o.  11236. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceplation  de  dons  et 
legs  faits  ï  des  communes,  fabriques ,  églises  et 
congrégations  religieuses,  Bull.  snpp.  n.  18322t 
18644  et  18847. 

Ord. 'qui  admet  le  sieur  William  Webster  k  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  Bull.  snpp.  n.  18425. 

Ord.  qui  érigent  2  églises  en  chapelles,  Boll. 
sapp.  n.  18645  et  186'i6. 

2  fh.  —  Ord.  relatives  ï  la  vente  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  appartenant 
au  communes  on  établissements  public»,  p.  57. 

Ord.  qni  autorise  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  da  CompagnU  dgi  An- 
tiUtê,  p.  59. 

Ord.  qui  appronre  le  nouvel  art.  4  des  statuts  de 
la  aociété  anonyme  d'assurances  maritimes ,  la,  Si- 
ewrùit  p.  4X 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  ,  /«  Ntp- 
Utitê,  compagnie  d'assurances  contre  les  risques  da 
la  naTÏgalion  maritime  et  intérieure,  p.  60. 

Ord.  portant  proclamation  de  cession  de  brevets 
d*inTenlion  et  annulation  de  06  brevets,  Bull, 
n.  11167  et  14168. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  da  retraita  k 
138  militaires.  Boll.  supp.  n.  18215  V  18215. 

Ord.  qai  soumettent  des  bob  an  r^ime  forestier 
et  autorisent  nu  défrichement,  Bull.  supp.  n.  18261 
et  18262. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  de  4  fabri- 
quas et  dépôt,  Bull.  snpp.  n.  18295. 

3  fiv,  —  Ord.  qui  prescrivent  la  construction 
â*an  pont  k  Balande  et  la  rectification  de  routes 
rojales  et  départementales,  Bofl.  n.' Il 224  k  11^26. 

Ord.  qni  autorisent  Pinscription  aq  trésor  de  f  75 
pensions  militaires,  civile  et  de  donataires,  Bail, 
aupp.  n:  18256  ei  18257. 

Ord.  aoi  autorisent  la  reconstruction  d*on  mon- 
lia  et  des  prises  d*ean,  Bull.  snpp.  n.  18555  ât 
J»356. 

Ord.  qni  réunit  en  association  syndicale  les  pro- 
priéti ires  Intéressés  &  rétablissement  du  canal  d'ir- 
rigation  dans  la  commuoe  de  Saint-Pons,  Bull, 
aopp.  n.  18557. 

à  fi»'  —  Ord.  qui  convoque  6  collèges  électo- 
ranz,  Bull.  n.  11145  et  11146. 

Ord.  relative  k  des  délivrances,  ventes,  exploita* 
lions,  ëclaircies  de  nettoiement,  ouvertures  de  tran* 
cbôea  ,  aménagement  de  bois  et  foréis  et  rejet  de 
demaniles  de  coupes  extraordinaires,  Bull,  supp. 
n.  18263. 

5  fév.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natu- 
ralité  au  sinur  Herroan,  Bull.  supp.  n.  18219. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  des  commanes,  Bull,  snpp.  n.  18525  at 
i«S80. 
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Ord.  qui  autorisent  la  construction  d'usines, 
Bull,  sapp.n.  18358  et  18559. 

6  fi'.  —  Ord.  qui  autorise  la  communauté  de 
sœurs  de  la  charité  deSaint-Vincent-de-Paul  étabUe 
Il  Tourcoing,  Bull.  n.  11149. 

Ord.  qni  admet  les  sieurs  Courvoisier,  Pfan  et  da 
Poxzi  k  (établir  leur  domicile  en  France,  Bull.  snoo. 
n.  18220. 

7  fiv,  —  Ord.  qui  augmente  les  traitements  des 
juges  de  paix  et  grefliers  de  justice  de  paif  dea 
villes  de  Besançon  et  do  Brest,  p.  54. 

Ord.  relative  aux  pompes  funèbres  k  SaintOmer. 
p.  173. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  des  routes 
royales  et  départementales,  Boll.  n.  11227  k  11251. 

Ord.  qui  autorisa  le  département  des  travaux 
publics  k  prendre  possession  da  6  Iles  de  la  Ga« 
ronne,  Bull.  n.  11237. 

Ord.  relatives  k  rétablissement  on  modification 
d'usines  et  prises  d'eau,  Bull.  snpp.  n.  18560  h 
18552. 

Ord.  qui  réunit  en  société  syndicale  les  proprié- 
taires intéressés  k  l'établissement  du  canal  de  Jaa- 
tiùrc,  Faucon  et  Barcelonne,  Bull.  snpp.  18568, 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  dons  et 
legs  faits  k  des  salles  d'asile ,  bureaux  da  bienfai- 
sance  ,  commune  ,  ville  ,  église,  pauvres,  hospices, 
fabriques  et  congrégations  religieuses ,  Bull.  snpp. 
n.  18381  et  183S2. 

8  fi9.  —  Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  fies  fabriques ,  desservant ,  bu- 
reau de  bienfaisance  ,  communes,  pauvres  et  sémi- 
naires. Bull.  snpp.  n.  18658,18648, 18649, 18651, 
18653  cl  18654- 

Ord.  qui  érigent  des  églises  en  chapelles  vica- 
riales  et  chapelles  de  secours,  Bull.  supp.  n.  18650, 
18652  et  18659. 

9  fi9»  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  de  poste  du  16  avril  1851.  conclue  an* 
tre  la  France  et  l'Autriche,  p.  15. 

Ord.  qni  maintient  M.  le  lieutenant  général 
Schneider  dans  la  1'*  section  du  cadre  de  l'état- 
major-général.  Bull.  n.  11152. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  67 
militaires,  Bull.  snpp.  o.  18246  et  18247. 

10  fit,  —  Ord.  qui  réimpute  snr  l'exercice  1845 
une  partie  du  crédit  du  cbapite  9  bit  de  la  2*  sec. 
lion  du  budget  du  miuistère  des  travaux  publics  , 
exercice  1842.  p.  57. 

Ord.  sur  la  constroction  de  2  ponts  sur  l'Aignes 
et  sur  rOnvèsa,  BuU.  n.  11204. 

11  fi9.  —  Ord.  portant  répartition  du  produit  du 
centime  de  non  valeurs  attribué  au  ministre  des 
finances  par  la  loi  du  24  juillet  1843,  p.  37. 

Ord.  relative  anx  octrob  do  2  communes  ,  Bull, 
snpp.  n.  182G4- 

Ord.  qni  bonmetlent  des  bois  an  régime  forestier, 
Bull.  supp.  n.  18265  k  18237. 

15  f^9.  —  Ord.  qni  snpprime  et  réunit  des  com- 
munes, Bull.  n.  11165. 

Ord.  sur  la  consimclion  d'un  pont  sur  la  da. 
ronne,  Bull.  n.  11222. 

Ord.  qui  autorise  l'acceptation  d'une  donation 
faite  au  déparlement  d'Indre'et'Loirc ,  Bull.  supp. 
n.  183S3. 

14  fiv.  —  Ord.  qui  autorisent  raroeptation  de 
dons  et  legs  faits  ï  des  hospices,  pauvres,  commu- 
nes, burvanx  de  bienfaisance  et  concrigations  rHi 
gieuAes,  fabriques,  Bull.  snpp.  n.  1S5H4  k  18386. 

15  fiv.  —  Oïd.  qni  acrordent  des  lettres  de  na- 
turahtéauisiL'urs  Morra,  Boland,  Thnm^sot  Zahm  , 
Bull.  supp.  n.  18221, 
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Ord.  raUiÎTa  k  Toetrol  d'une  eommuic ,  BoU. 

gopp.  D*  1831S. 
Ord.  qui  soainei  S  bob  ên  régime  forestier,  BaU. 

topp*  n.  16S1S. 

16  fért.  —  Ord.  qui  aolorÎMiit  an  chemin  de  fer 
des  mines  de  honiUe  de  Commenlry  an  eanal  da 
Berry»  p.  55. 

Ord.  qui  crée  un  commÎMsrisl  de  police  k  la 
Gnerche ,  département  d*lUe^t-\Uaine ,  BolL  n. 

Ord.  qoi  autorisent  la  conslmctioni  le  maintient 
et  modification  de  0  mines,  Bail.  sapp.  n.  183^. 

Ord.  portant  concession  de  mines ,  Boll.  sapp. 
n.  18S05. 

17  fé9,  —  Ord.  sur  rétablissement  d*an  port  à 
Hédé  et  ToaTertare  d'âne  rigole  de  dérifation 
des  eaox  de  Tétang  de  la  Bésanbère  dans  le  canal, 
Bail.  n.  11332. 

Ord.  qui  aalorLte  Tinacription  an  trésor  de 
pensions  de  donataires,  Bail.  sapp.  n.  18324. 

Ord.  aatoritant  le  maintien  de  3  asines,  Bull. 
•Dpp.  n.  18366. 

Ord.  portant  A  conceaions  de  mines,  Boll.  supp. 
a.  18367. 

Ord.  sar  le  dessèchement  des  mara'is  da  tsI 
d^Yèvre,  Bull.  sapp.  n.  18368* 

18  fiv,  —  Ord.  qui  autorisent  les  sieurs  Adsm , 
Imbach  et  Kowalski  a  établir  leur  domicile  en 
France,  BalL  supp.  n.  18222. 

Ord.  concernant  des  coaslractions  k  proximité 
de  forêts  et  des  dérrkbemenU,  Bail.  supp.  n.  18303 
et183U. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  22 
personnes  du  département  de  la  marine  et  des  se- 
cours k  des  veuves  et  orphelins,  Bull.  supp.  n. 
183(MI  k  18306. 

21  féw.  —  Ord.  qui  autorise  la  société  d'assurances 
mutuelles  contre  la  grêle ,  établie  k  Toulouse  sous 
la  dénomination  de  l'iritf  p.  63. 

Ord.  qui  établissent  ou  changent  des  foires  dsns 
18  communes,  Bull.  sapp.  n.  18316  et  18317. 

Ord.  qui  autorisent  rétablissement  domines , 
Boll.  supp.  n.  18318. 

22  fh.  —  Ord.  qui  autorise  la  publication  des 
bulles  d'institalion  canonique  de  rarchevêqae  de 
Sens  et  des  évêqnes  de  Sées,  M ontauban  et  Troves , 
p.  56. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'une  route  dé- 
partementale, Bail.  n.  11 233. 

Ord.  qai  autorise  la  demoiselle  Sjmpherose  k 
ajouter  k  ses  noms  celui  de  Déjean,  Bail.  n.  11370. 

Ord.  qui  accordent  des  lettres  de  naturalité  aux 
•leurs  Ckrisloval,  Manarola,  Marlines-IIaete  et  Mis- 
•uwe,  Bull.  sapp.  18252. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices ,  pauvres,  ville,  commoae  et 
société.  Bail.  sapp.  n.  18387. 

Ord.  qui  autorisent  la  constrnction  ou  le  main- 
tien de  3  usines  et  des  prises  d'eaa  pour  deut  au- 
tres, Bail.  sapp.  n.  18376  et  18377. 

2i  fév.  Ord.  qai|aatorise  M.  Lévi  (Léon)  k  subs- 
tituer k  son  nom  celui  de  Léon,  Bull.  n.  11215. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  aux  veaves  de  11 
personnes  du  département  de  la  marine.  Bail, 
supp.  n.  18307. 

2/1  fit,  —  Ord.  qui  snterise  le  déparlement  des 
travaux  publics  k  prendre  dans  la  forêt  de  Vierxon 
une  portion  de  terrain  pour  le  service  du  chemin 
de  fer.  Bull.  n.  112321. 

^rd.  qni  prescrit  la  reclificalion  d'une  rouie  d4. 
>meoiale  et  la  conslruclion  d'un  pont,  Bull. 
1235.  ^ 
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Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  l'êlabliMe- 
ment  d'un  port  k  TeuoaT,  Bail.  11238. 

Ord.  qui  autorise  Ictsiears  Duierre  et  fieauou  k 
établir  un  débarcadère  peur  le  aerriee  des  bateaei 
k  vapeur,  Bull.  n.  11230. 

Ord.  qui  entorisenl  raceeptatîoa  de  legs  fsiU  k 
des  bureaux  de  bienfaisance,  hosptcest  paavroK 
églises  et  fabrique,  BulL  sopp.  n.  18301. 

Ord.  qui  autorisent  l'inacripiioii  au  IrésordeS 

K usions  de  donataires  et  207  pensions  militakes 
11.  sopp.  n.  18325  et  18S26. 
Ord.  sur  l'extraction  de  la  toarbe  terrewe  dits 
terre  noire  et  des  vases  qui  se  déposent  «a  fi>od  éa 
canaux  pratiqués  dans  les  maraU  de  Donges,  BeO. 
supp.  n.  18378. 

Ord.  qui  concède  des  flÛBea«  BaU.  lope.  a 
18370. 

25  féw,  ~  Ord.  qui  mainlient  M.  le  lieateaai. 
général  baron  Desmichels  dans  U  i**  sectioa  di 
cadre  de  l'éUt-major  général,  BalL  n.  11160. 

Ord.  relative  k  l'octroi  d'aae  commune,  BoO. 
supp.  n.  18315. 

Ord.  qui  autorisent  les  Tentas,  délivrance  et  Fa- 

Sloitation  de  bois  et  forèu  ,  et  rejettent  les  deiuB- 
es  de  plusieurs  communes ,  BaU.  sapp.  n.  ItUl 
et  183A7. 

25  féff,  —  Ord.  qui  crée  an  commissariat  de 
lice  k  Caraman  (Haote-Garonna),  BalL  a.  112IS. 

Ord.  sur  la  eonstmctioa  d'an  pont  sar  la  Durases 
k  Volonne,  Bull.  11216. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  kp 
faits  k  des  communes,  bareaa  d«  bieafaisaBeSfCa. 
rés,  église,  fabriques,  pauvres,  hospices,  maisOMel 
société  de  charité.  BnIL  supp.  n.  18388  à  ISSMi 

20  ^/«.  —  Tableau  régalateor  des  droiu  d'iopor- 
tation  et  d'exportation  des  grains  et  farines,  BÉL 
n.  11160. 

8  mari.  —  Ord.  qni  prescrit  la  reetaficatiofl 
d*une  route  rojale,  Bull.  n.  1127ft. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  48  veuTcset 
k  60  militaires,  Bull,  supp,  n.  18327  k  18321. 

4  mars.  —  Ord.  portant  concession  d'indm* 
nités  en  faveur  d'employés  et  ouvriers  sepprinè 
des  salines  de  l'Est,  Bull.  sapp.  n.  18335. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  S  communes.  Bail 
sopp.  n.  18371. 

Ord.  qui  autorisent  des  ventes ,  régime  foreitisr, 
délivrances  et  exploitation  de  bots ,  et  rejettnt 
d'autres  demandes,  BalL  sapp.  n.  18S72.  18^1 
et  18306. 

6  mar#.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nsti* 
ralité  au  sieur  Chiais ,  Bull.  sopp.  n.  18310. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Frisch  ,  Mickni 
(Pierre-Joseph)  et  Michaux  (François -Josepk)  l 
établir  leur  domicile  en  France  •  Bull.  «P^ 
n.  18200. 

Lettres-patentes  qni  autorisent  le  sieur  Denar* 
quet  k  prendre  du  service  militaire  dans  la  r^ 
blique  de  l'Equateur,  Bull.  sopp.  n.  18311. 

8  ewr.  —  Ord.  qui  proroge  la  chambre  teapfr 
raire  du  tribunal  de  première  instance  deLinofeii 
p.  50. 

Ord.  qui  proroge  les  tari£i  des  droiU  de  oavigi' 
tion  actuellement  perçus  snr  les  canaux  de  Br«' 
tagne ,  latéral  de  la  Loire,  dn  Berry  et  du  Nira^ 
nais,  p.  50. 

Ord.  qui  affecte  k  une  mabon  ,  pour  les  jease 
filles  détenues ,  les  bitimeots  de  l'institulioa  dei 
Jeunes-Aveugles,  situés  me  Saint- Victor,  k  Pariii 
p.  75. 

Ord.  qai  autorise  les  siears  EosUche'Cfcaritff 
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Lonis-Ocltve  et  Renë-Lëon  Borel  k  ajoaler  k  leur 
nom  celai  de  de  Bretiiel ,  Bull.  n.  11206. 

Ord.  qui  maintient  des  bois  sons  le  régime  fo« 
reslier,  Bull.  supp.  n.  18434* 

0  wiart.  —  Ord.  qui  autorise  rinseription  an 
trésor  de  S  pensions  de  donataires ,  Bull.  supp. 
n.  185M. 

Ord.  qui  autorisent  Vaceeptation  de  dons  et  legs 
faits  à  des  villes  et  communes,  Bull.  supp. 
n.  18397. 

10  iiMrt.  —  Ord.  qui  convoque  le  6*  collège 
tiectoral  du  département  de  la  Haute-Garonne  et 
le  5*  du  département  de  PEare,  Bull.  n.  11175  et 
11177. 

Ord.  qui  autorise  les  statuts  des  sœurs  hospita- 
lières de  Sainte-Marthe  établies  k  Sarlat,  Bull, 
n.  Iiai7. 

11  mars.  —  Ord.  qui  nomment  M.  le  comte  Roy 

S résident  et  M.  le  vicomte  d*Abanconrt  membre 
e  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
d*amortissement ,  Bull.  n.  11106  et  11107. 

Ord.  qui  accordent  une  pension  k  an  ancien 
conseiller  maître  k  la  Gonr  des  comptes  et  k  6  ou* 
vriers  des  salines  de  TEst ,  Bull.  supp.  n.  18330  et 
18336. 

Ord.  qui  rejettent  les  demandes  de  plusieurs 
communes  et  autorisent  la  vente ,  délivrance ,  ex- 
ploItaUon''de  coupes  de  bois,  et  soumettent  des 
Dois  aa  régime  forestier,  Bull.  supp.  n.  18A35  k 
18438. 

13  mars.  —  Ord.  relative  k  Timportation  et  an 
transit  de  la  librairie ,  p.  71. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  donations 
faites  k  des  communes  et  pauvres  ,  Bull.  supp. 
lu  18308. 

14  mars.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
dm  rootes  rojales  et  construction  d*an  pont  sor 
rHert ,  Bull.  n.  11275, 11276. 11281  k  11283i 

Ord.  qui  autorisent  k  maintenir  on  établir  des 
■aines  et  prises  d*eaa ,  Bull.  supp.  n.  18A15  et 
18417. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nalar*li^é  aux 
•ienrs  Lallier  et  Maccabelli ,  Bull.  supp.  n.  18426. 

15  mmn,  Ord.  qui  fixe  la  réunion  du  6*  col- 
lège électoral  de  la  Hante-Garonne  an  0  avril, 
BaU.  n.  11176. 

Ord.  qui  accorde  une  pennon  k  un  ancien  met- 
tre des  reqnètes,  BnlL  sapp.  n.  18331. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dont  et  legs 
f*ite  k  des  commune ,  hospices  et  pauvres  ,  Bull. 
Mipp.  n.  18309. 

16  mers.  ~  Ord.  qui  crée  un  commissariat  de 
police  k  Chapareillan ,  Bull.  n.  11240. 

OmL  qoi  accorde  des  pensions  de  réforme  k  5 
oilleiers ,  Bull.  supp.  n.  18332. 

17m«r».  —  Ord.  qui  appelle  k  Tactivité  16,000 
hommea  sur  le  resUnt  disponible  da  contingent 
de  la  classe  de  1842,  p.  50. 

Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes  de  Long- 
Uville  (Moselle)  k  TimporUtion  et  krexportation 
dea  céréales,  p.  53. 

Ord.  qui  crée ,  dans  la  faculté  de  médecine  de 
Slraaboarg ,  une  chaire  de  médecine  opératoire , 
p.  67. 

Ord.  qui  aotorise  la  caisse  d*épargne  de  Lîmoux, 
p.  00. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  des  bains 
Rh6ne,  p.  77. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  U  Garoniif, 
^M>inpagnie  d^sssurances  maritimes  ,  p.  79. 

Ord.  qui  déclare  non  avenu  1«  n.  161  de  Tart.  !*< 
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de  Tordonnance  du  16  juillet  1843,  portant  an- 
nulation de  brevets  d'invention,  BuU.  n.  11218. 

Ord.  relatives  aux  foires  de  13  communes,  BuU. 
supp.  n.  18374  et  18375. 

Ord.  qui  autorise  ^acceptation  d*nn  legs  fait  k 
mie  fabrique  ,  Bull.  supp.  n.  18352. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k 
16  personnes  du  déparlement  de  la  marine  et  aux 
veuves  et  orphelins  de  8  autres  ,  BuU.  supp. 
n.  18369  et  18370. 

Ord.  relative  k  Toctroi  dVne  commune ,  BuU. 
supp.  n.  18441* 

Ord.  relatives  aux  délimitation ,  régime  fores* 
tier,  vente,  délivrance  ,  exploitation  ,  défriche- 
ment de  bois,  et  rejettent  les  demandes  de  di- 
verses communes,  BuU.  supp.  n.  18439,  18440, 
18442  k  18445. 

18  marf.  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des 
huifsiers  du  tribunal  de  première  instance  des 
Sables<l'01onne ,  BoU.  n.  11217. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d*nne  route 
royale,  Bull.  o.  11 284. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalité  aux 
sieurs  Marchetti  et  Stevenot ,  BuU.  (upp.  n.  18427. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  moûUns 
et  usines,  BuU.  supp.  n.  18446  et  18447. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices,  pauvres,  bureau  de  bienfai- 
sance et  fabriques,  Bull.  supp.  n.  18411  et  18660. 

Ord.  qui  érige  une  chapelle  en  chapelle  de  se- 
cours ,  Bull.  snpp.  n.  18661. 

19  mart,  —  Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  de 
dons  et  legs  faits  k  des  villes ,  communes,  pauvres, 
églises ,  hospices  ,  bureaux  de  bienfaisance  et  dé- 
pôt de  mendicité ,  BuU.  supp.  n.  18400, 18454  et 
18455. 

20  mars.  —  Ord.  pour  Pexécution  de  la  conven- 
tion postale,  du  30  novembre  184S,  entre  la 
France  et  l'Autriche ,  p.  53. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
départementales,  BuU.  n.  11285  et  11286. 

Ord.  qui  admettent  les  sieurs  Macnamara  et 
Scandiani  k  étabUr  leur  domicile  en  France,  BuU. 
supp.  n.  18428. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  communautés  religieuses, 
desservant ,  séminaires  ,  pauvres  ,  commune , 
églises ,  évéques .  école  et  hospices ,  BnU|  supp. 
n.  18662  k  18667  et  18669. 

Ord.  qui  érigent  deux  chapeUes ,  Tune  en  cha- 
peUe  de  secours  et  l'autre  en  chapelle  domestique, 
et  modifient  la  circonscription  d'une  snccnrsale , 
Bull.  supp.  n.  18666, 18668  et  18670. 

Ord.  relatives  k  des  usines  et  des  prises  d*ean  , 
Bull.  supp.  n.  18448  et  18440. 

21  mari.  —  Ord.  qui  convoque  le  9*  collège 
électoral  du  département  de  fa  Seine  ,  Bull. 
B.  11209. 

Ord.  qui  autorisent  le  sieur  Letailleurk substituer 
kson  nom  celui  de  MaUet,  mademoiselle  Léor  a - 
die  et  sa  fille  k  ajouter  k  leurs  prénoms  celui  de 
Forsans  et  M.  Piedevache  celui  de  la  Bonrdelais , 
Bull.  n.  11266, 11448  et  11615. 

Ord.  qui  autorisent  la  construction  de  moulins 
et  usines,  d'un  canal  d'irrigation  et  le  dessèche- 
ment de  marais ,  Bull.  supp.  n.  18450. 

22  mart.  —  Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1841 1  p-  50. 

Loi  qui  accorde ,  k  titre  de  récompense  natio- 
nale ,  une  pension  h  la  fiUe  du  maréchal  Drouet , 
comte  d'Erlon  ,  p.  53. 

23  mart,  —  Ord,  qui  maintieQt  M,  le  Ueuic- 
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BiBt-tencxaî  Lir«o  Rohaolt  J«  F  cnrj  dmni  la  pre* 
Mitre  MCt'.oQ  du  c«Jre  de  rctjl-ujjor  gêaeral , 
B«l .  n. 

Ori-  qui  lalorisc  riatcriplion  m  irnor  de  203 
peafcoas  ci«i'eft  et  miliuires.  Bail.  Mipp.  n.  18393. 

2X  mMr».  —  OnL  qui  élève  M.  Gabriel  I>elew«rt 
I  U  di^uae  de  Pair  tle  France,  p.  00. 

UrJ.  qui  AC>-ordenl  des  pensions  de  retraite  à 
|[S  aiilktaires ,  k  56  venres  et  orphelines  ,  Bull. 
Mipp.  u.  183)3  k  18^5. 

Or-1.  relaliYetk  di^s  «ente  on  d^lifrance,  eiploî- 
tat  on,  defricbemrnt ,  ré^(lIne  foresiier,  et  r^jet 
de  diverMt  d-uaiides  ,  Bull.  supp.  u.  1S401  à 
1U63.  18à05  k 

Ord.  rfUtive  à  l'octroi  de  Meximieax,  Bail.  sapp. 
n.  ISm 

35  morf.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  na- 
ioralite  au  sieur  Hanuel,  Bull.  supp.  n.  18^29. 

30  autr*.  —  Ord.  qui  confoqne  le  3*  collée 
Rectoral  du  dêparteuent  de  la  Ifanche  i  fialL 
n.  H21X 

27  wiMrs.  —  Ord.  qui  affecte  an  département  de 
la  frnerre,  pour  l«t  service  dt  l'arsenal  d*arlillerie 
de  B«»ançon  ,  nne  portion  da  terrai n^dépandant 
da  jardin  du  séminaire  de  cette  ville  ,  p.  07. 

Ord.  concernant  Torganisation  judiciaire  dn  Sé- 
négel,  p.  71. 

Ord.  relative  k  la  solde  des  armuriers  de  la  ma- 
rine, p.  225. 

Orfl.  qui  soamellent  divers  bois  an  régime  foras* 
ti«r,  Bull.  snpp.  n.  18469k  1S473. 

28  mara.  —  Ord.  qui  antori  e  le  sienr  Haas  & 
ilablir  son  domicile  en  France  ,  Bull.  snpp. 
n.  18130. 

Ord.  qui  anlorisenl  l'acceptation  de  dons  et  legs 
fail»  k  d«s  communauté*  religieuses ,  rabriqoes  et 
pauvres,  Bull.  snpp.  n.  18071  k  18073. 

20  mars,  —  Ord.  qui  arrordent  des  pensions  de 
retraite  k  08  militaires ,  Boll.  supp.  n.  18353  et 
18354. 

30  mari.  —  Ord.  qui  autorisent  l'inscription  au 
trésor  de  120  pensions  civilet,  militaires  ou  dona- 
taire», Bull.  supp.  n.  18394  et  18305. 

On],  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  an 
sieur  Sirvent,  Bull.  supp.  n.  18431. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien  et  rétablisse- 
ment d'usines  on  prises  d'eau  ,  Bull.  snpp. 
n.  18451  et  18452. 

31  mari,  —  Tableau  r^olalenr  des  droits  d'im- 
portation et  d'eiporialion  des  grains  et  farines , 
Bull.  n.  11207. 

Ord.  qui  règle  le  régime  des  eaux  de  diverses 
uines,  Bull.  supp.  n.  18453. 

Ord.  qui  érige  en  succursales  les  églises  de  130 
comaïunes,  Bull.  supp.  n.  18074. 

Ord.  conceinaot  ramcnagMuent  de  bois,  BolL 
supp.  n.  181174. 

1"  a9riL  —  Ord.  qui  autorise  la  communauté 
de  bOBurs  Je  Saint'Viiiceut-dc  Paul  établie  k  Viliers- 
sous-CbâtilIon,  Bull.  n.  11121. 

2  «arril.  —  OrU  qui  pretcril  la  rectification  d'une 
roule  rojale,  Boll.  n.  11303. 

4  <i«ri7.  —  Ord.  qui  autorise  Taeceplation  de  legs 
fjiti  k  des  hospice,  bureau  de  bienfaisance  et  fa- 
briques, Bull.  supp.  n.  1S507. 

5  avr./.  —  Ord.  qui  autorise  le  ministre  de  la 
guerre  h  accepter  un  don  fait  k  Tliôtel  des  iovalî- 
deô.  p.  60. 

0  «arii.  — Ord.  qui  répartit  «^nlre  les  départe- 
^^ÊÊàÊ^éa  rovauine  les  80,000  hommes  appelés  sur 
^^^1843.  p.  08. 
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Ord.  qui  accorda  des  lettres  de  nataralilê  au 
sieurs  Cnilho  al  Wulf,  Bull.  snpp.  n.  18132. 

7  mvrit.  —  Ord.  q'ii  aulorisa  la  coision  de  lerruBi 
domaniaux  k  la  commune  de  TrooTille,  p.  176. 

Ord.  qui  nomme  H.  Dufaj  diractear  do  comp- 
toir d'escompte  de  la  banque  de  France  établi  ï 
Mulhouse,  Bull.  n.  11259. 

Ord.  qui  nomme  M.  Charles  Garât  directeur  da 
comptoir  d'eicompla  de  la  banqae  de  France  éta* 
bli  k  Grenoble,  Bnll.  n.  11200. 

Ord.  relative  k  l'octroi  d'une  commane  ,  Bail, 
sapp.  n.  18475. 

Ord.  relative*  a  des  délimitations.  Tente  ,  tlâi* 
vrance,  exploitation,  régime  forestier,  constmclioot 
k  proximité  des  forêts  et  rejet  de  diverses  demiii' 
des  Bull,  rafip.  n.  1S470  a  18m. 

8  «srif.  —  Ord.  qui  cr«?a  an  commissariat  A* 
police  k  Belvèt,  Bull.  11261. 

9  avril.  —  Ord.  qal  prescrivent  la  reclificalioa 
de  routes  rojrales,  Bull.  n.  11287  et  11288. 

Ord  relatives  k  divers  moulins  et  naines,  et  Ida 
prises  d'eau,  Bull.  snpp.  1854ft  k  18546. 

10  nriL  —  Ord.  qui  autorisent  racceptatioo  di 
legs  faits  k  des  hospices  ,  burean  central  de  biesliû' 
sance  et  commune,  Bull,  nopp.  n.  18S08. 

11  tnril.  —  Ord  qui  accorde  des  pensions  ât  re* 
traite  k  61  militaires,  Bull.  supp.  n.  18)02. 

Ord.  qui  admet  le  sieur  Scliroth  kéiabliirsbo 
domicile  en  France,  Bull.  snpp.  n.  18433. 

Ord.  qui  autorisent  Pacceptation  de  donsetl«ii 
faiu  k  des  chapelles,  pauvres  ,  séminaire,  corë, b* 
briques,  hospices  et  communautés  religieuses.  Bail, 
sapp.  n.  18673,  18070  et  18001. 

Ord.  qui  érige  une  église  en  chapelle  vfcariaîe , 
BolL  snpp.  18090. 

12  a»rU.  —  Ord.  qui  érige  nne  église  en  rhapsOe 
vicariale,  Bull.  snpp.  n.  18092. 

Ord.  oui  aatorisent  ràceèptàtion  de  dons  et  l^i 
faits  i  des  fabriques  pauvre»,  desserrants,  sèai- 
naire,  cathédrale  et  chapitre,  Bail.  supp.  n.  1869! 
k  18095. 

13  wil,  —  Lois  relatives  h  des  changements 
circonscriptions  territoriales,  p.  69. 

Ift  «trî/.  —  Ord. relative  à  fa  perceplton  J^ 
droits  de  navigation  sur  le  canal  dn  Rbôoe  la 
Rhin,  p.  90. 

Ord.  portant  que  la  cour  d'assises  de  la  Sein' 
sera  divisée  en  4  sections  pendant  les  mois  de  nui 
et  juin  1844.  p.  74. 

Ord.  qui  établit  k  Lille  un  burean  de  vérificalîcn 
pour  la  sortie  des  boisaons  transportées  par  le 
min  de  fer  de  Lille  k  la  frontière  belge,  p.  76- 

Ord.  qui  autorise  la  cetfion  d'un  terrain  doni- 
niai  k  la  ville  d'Arbois,  p.  477. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  32  postilloat, 
k  deox  emplojés  des  salines  de  PKst  et  k  46  miliui- 
res, Bnll.  supp.  n.  18403  k  18406. 

Ord.  relatives  k  des  défrichement,  régime  forfl* 
tier  et  délimitation  de  bois  et  forêts ,  bniL  tap^ 
n.  18485  k  18488. 

15  mrU,  —  Ord.  qui  convoque  le  conseil  géoéfi 
du  département  de  U  Moselle,  Bull.  n.  1121$. 

10  avrii.  —  Ord.  qui  réonit  des  commnoo. 
BoU.  n.  11299. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police.daascbi- 
cnne  des  communes  de  Uontesqu  eu-Volvestre  e: 
de  Conlange-snr-rAntise,  Bail.  n.  11290. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptalion  de  legs  fallf  i 
des  pauvres,  bureau  de  bienfait nce,  congrégitioni 
religieuses  i  hospice  et  communes ,  Bull.  snpp.  s. 
18509  et  18509. 

17  Avn'f.  —  Ord.  qai  convoque  le  4*  collège  tflA  - 
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ioral  da  département  da  Morbihan,  Bull.  n.  11254. 

Ord.  qai  approuve  la  conveniion  passée  ealre  la 
ministre  des  travaux  pablics  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Saiut-Èiienae  punr  la  reconstrnc* 
tion  dn  pont  de  la  Mulaiiere,  Bull.  n.  11291. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  h  10 
personnes  du  département  de  la  marine  et  ï  10 
veuves,  Bufl.  snpp.  n.  18559  et  1S510. 

18  avriU  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  roules  royales,  départementales  et  c6les,  Bull, 
n.  11292  kl  l29/k. 

Ord.  qui  détache  de  la  forêt  de  Monlech  diver- 
ses portions  de  terrains  pour  faire  partie  des  dé- 
pendances du  canal  latéral  de  la  Garonne ,  Bull, 
n.  11297. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien ,  le  rétablisse- 
ment et  la  construction  de  diverbes  usines  et  des 
prises  d^eao,  Bull.  supp.  n.  185^7  k  18540. 

Ord.  qui  institue  un  syndicat  pour  Tentretien  et 
le  curage  de  la  robine  de  Gig(Mrnan,  Bull.  supp.  n* 
18550. 

10  *vriL  —  Ord.  qui  autorise  la  prise  de  posses- 
sion de  terrains  pour  le  chemin  de  fer  de  Paris  k  la 
frontière  de  Belgique,  Bull.  n.  11298. 

Ord.  qui  classent  une  portion  de  route  royale  tu 
caoK  de  route  départementale ,  et  prescrivent  la 
roctJfication  des  routes  départementales ,  BalU  n. 
11300  kin02. 

Ord.  qui  autorisent  k  dériver  des  eaux,  le  main- 
tien et  la  construction  d*usiucs,  Bull.  supp.  n. 
18551  k  18554. 

Ord.  qui  réunit  en  associai  ion  syndicales  contre 
le  débordement  (les  eaui  les  propriétaires  des  corn- 
mones  de  Perray,  Aleylau  et  Fourques,  Bull.  supp. 
n.  18553. 

Ord.  qui  concède  des  mines,  des  sources  et  pnîls 
d*eao  salée,  Bull.  supp.  n.  18550. 

20  avril,  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordi- 
naire pour  complément  des  dépenses  secrètes  de 
Tezercice  1844*  p*70. 

Ord.  qui  accorde  une  penMon  h  un  ancien  sous* 
préfet,  Bull.  supp.  n.  1B407. 

Ord.  qui  autorise  le  syndical  des  digues  de  Saint- 
Qaentin  k  emprunter,  Bull.  supp.  n.  18557. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  du  1^,  dona* 
tiens  ou  olTres  faits  k  des  communes,  pauvres,  bu* 
raaax  de  bienfaisance,  hospices  et  succursales,  Bull, 
sapp.  n.  18570  et  18571. 

Ord.  qui  règlent  le  régime  des  eaux  de  diverses 
usines,  Bull.  supp.  n.  18558  et  18550. 

Ord.  qui  établissent  des  syndicats  pour  Tendi- 
gacment  de  TAva-son,  Bull.  supp.  n.  18560. 

21  avril.  ^Loi  relative  k  Temprunt  grec ,  p.  75. 
Ord.  qui  proroge  la  chambre  temporaire  du  iri- 

banal  de  première  in-tance  de  Nantes,  p.  75. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Bésiers  k  fonder 
dans  son  collège  communal  12  demi*bourses,  Bull, 
n.  11277. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  30 
militaires,  Bull.  supp.  n.  18408. 

Ord.  relatives  k  des  ouvertures  de  chemins,  déli- 
xnitation  ,  vente  ou  la  délivrance  et  l'exploitation, 
régi:ne  forestier  de  divers  bois,  et  rejettent  diverses 
demandes,  Bull.  supp.  n.  18489  k  18492, 18518  et 
18519. 

22  avril,  —  Ord.  portant  anlorisation  de  la  so- 
ciété anonyme  formée  k  Paris  sons  la  dénomina- 
tion de  lê  TriiUfUt  compagnie  d'assurances  marili- 
nies,  p.  173. 

Oru.  qui  autorise  la  commune  de  loinvillo  k  éta* 
blir  on  abattoir  public,  Bull.  supp.  u.  18410. 
Ord.  qui  changent  les  jours  ou  établissent  des 
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foires  dans  diverses  communes,  BolL  supp.  n. 
18493  et  18494. 

Ord.  qui  autorisent  le  changement  ou  T^ablisse- 
ment  d'usines,  Bull.  supp.  n.  18495^ 

Ord.  qui  aulorise  raccepiation  d^oqe  donaGoà 
faite  k  une  coinmune,  Bull.  supp.  n.  18572. 

25  avril.  —  Lois  relatives. k  (]|es  impositions  ei« 
traordiuaires  votées  par  4  départements,  p.  70. 

Loi  sur  les  patentes,  p.  230. 

Ord.  qui  autorise  Tacceptation  de  . dotations 
faites  k  des  bureau  de  bienfaisance  et  congrégations 
religieuses,  Bull.  aupp.  n.  18573  et  18696. 

26  avril,  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  6 
militaires  et  k  72  veuves,  Bull.  supp.  n.  1841S  k 
18414. 

Ord.  qui  autorise  raccepiation  d'un  legs  fait  k  des 
communes  et  bureau  de  bienfaisance,  Bull.  supp. 
n.  18583. 

27  avril.  Ord.  qui  aolorisent  l'inscri^tloq  au 
trésor  de  180  pensions  civiles,  militaires  et  dona- 
taires, Bull.  supp.  n.  18420  et  18421. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  un  ancien  sous« 
préfet,  Bull.  supp.  n.  18422. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natùrallti  aux 
sieurs  Rose  et  (Jllern,  Bufl.  supp.  n.  18^58. 

Letlres'patentes  autorisant  le  sieur  UUero  k  exer- 
cer k  Ilonfleur  les  fonctions  de  vice-consul  de  la 
reine  delà  Grande-Bretagne,  Bull.  supp.  n.  18450. 

Lettres-patentes  autorisant  le  sieur  Roger  &  r,em- 
plir  les  fonctions  (le  con^til  du  roi  des  Belges  k'Ga- 
gliari,  Bull.  supp.  n.  18460. 

Ord.  qui  autorisent  (a  construction  ^*une  usiiie  et 
d^uné  prise  d'eau,  Bull.  supp.  n.  18S>61  et  18562. 

28  avril,  —  Loi  qui  réunit  les  commones  de 
Bardais  et  de  l'Isle^nr-Marmande  en  une  seule  qui 
prendra  le  nom  de  IMsle-et-Barbais,  p. 76^ 

,  29a»ril,  ~  Ordonnance  qui  autorise  ja  cession, 
au  département  de  la  Seine-Iulérieôre  t  cï'una. par- 
celle de  terrain  domanial  provenant*  dés  ancien, 
nés  fortiQeations  de  Dieppe,  p.  177. ....  ^       .  . 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  du  Can- 
tal, Bull.  n.  Ilâ63. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  ^  communes,  Ëoll. 
supp.  n.  1852()..  .    .  * . 

Ord.  relative  k  la  pèche  dans  la  département  de 
la  Oordogne,  Bull.  supp..  n.  18521. 

Ord.  relatives  k  des  aménagements,  délimitation, 
régime  forestier,  défrichement  de  bois  et  furè^,  et 
autorisent  une  commune  k  plaider,  -Bail*  supp. 
n.  18522  k  18530. 

Ord.  qui  anlorisent  l'acceptation  dé  dons  et  legs 
faits  k  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
fabance ,  pauvres ,  fabriques ,  prisonniers ,  congré' 
galions  religieuses,  desservants^  curés,  fgtises  et  yiU 
les,  Bull.  supp.  n,1858â.  18585, 18768  k  18772, 

30  avril,  —  Ord.  concernant  le  corps  royal  d'ar. 
tillerie  de  la  marine,  p.  170. 

Tableau  rt^gnlal^ur  des  droiu  d'importation  et 
d'exportation  des  grains  et  farines,  Bull.  n.  11252. 

2  mai.  —  Ord.  concernant  les  indemnités  aux- 
quelles  auront  droit  les  magi&trats  qui  «e  transpor- 
teront k  plus  de  5  kilomètres  de  leur  résidence  pour 
visiter  des  établissements  d'aliénés ,  p.  173. 

Ord.  qui  convoque  le  5*  collège  .électoral  diî  dé* 
parlement  de  l'Eure ,  Bull.  n.  Il 264. 

Ord.  qui  autorise  racceptatioa  d*une  donation 
faite  k  une  communauté  religioùsé,  Bull.  supp. 
n.  18697. 

3  mai.  —  Loi  sur  la  policé  de  là  chassé ,  p.  82. 
Or(L  qui  autoriseiâ  fooda.i,i6n  tLFoniçn^y-Rolian  - 

RoUan  d'un  établisseinenl  dé  filles  de  la  Croîs,  dites 
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12  ai^.  — Ord.  ^aiapproOTab  tarif  adapié  par 
b  eoaawl  auMidpal  dt  Cwldaïadiry  poar  fa»- 
intUm  da  p«v«C«  dci  pUei»  et  rac*  ^  Paiaf «  lo- 
cal mH  k  U  cfcarft  dw  propriéliiriM  r'tftratm, 
f.  187. 

Ord.  ^  aecarda  dw  piagiot  dt  réibraat  fc  6 
oCeim.  BaU.  lapp.  a.  184M. 

Or<i.  ^a«  aalof  ÎM  bt  kabUato  dt  dbcnct  eoai- 
aMact  k  bîra  pacager  bar»  btcbit  daa»  da>  bob, 
BaU.  tepp.  a.  itSfH. 

Ord.  qai  aaloriiaat  FaeccpCalbo  da  doa»  tt  lafn 
biU  k  dcf  bbriaac* ,  p««fra> ,  eaogréfatioM  rafi* 
fKOiCf,  earés  téatouîra  «i  ataîaaM  boapitaJbrah 
SaU.  tapp.  a.  187âl  k  18747  al  18774. 

IS  MU.  —  Qrdooaâoaa  qai  aatorÎM  b  aBodtt* 
calioa  oo  eeotUactîoa  dt  divers  aMmUaa,  BalL 
fopp.  a.  18683. 

(Ârd.  qai  aatorbe  TaMcpUtion  de  doaa  et  le^ 
bib  à  dea  bbriqaca ,  daiiarranU  el  paarret ,  BolL 
aopp.  a.  18788. 

18  maL  —  Ofd.  qui  accorde  dea  bttrea  de  nala. 
rallié  ta&  «lear»  Daqaaroaei  Garob  el  Haller,  BolL 
•opp.  B.  18M1. 

Ord,  qoi  aotorÎM  b  «ieor  Ledocbow»ki  k  éUblir 
aoii  doaiicib  en  France ,  BalL  lapp.  a.  18512. 

18  mei.  Ord.  «{ai  cbaae  de»  porliona  da  roatea 
rojaiM  en  roab  dépaneatentab ,  BolL  n.  11556. 

Ord.  ^ù^  règlent  b  réginae  dea  eaas  de  direft 
wooUaf  et  ofinta,  BolL  topp.  a.  ia6M  tt  18665. 


r  da  b  Séav»-SartaiMw  p.  437. 
Ord.  qai  camfaa  la  IniiâaHc  oaSaft  ten 
da^dgprtiwnat  daa  Pma-Sèawa,         a.  112^ 

▼aalAkZ^.BelLB.  IIT^B. 

OnL  qai  praeriteat  b  rnriîfc  iiiiM  db  àcu 
foalc»  rojaka.  BaJL  au  11379  ci  1138r. 

Ord.  q«  aa*«e  rëteUboeMcat  daa  dArti 
dère  k  Toaraoa  poar  ba  batean  â  rapear,  IsL 
M.  11381. 

Ord.  qat  lalariaf  FacceptatioB  da  daaa  cl  >t> 
bilft  k  daa  koipic»,  pamoa.  fibrinai  et  kma^i 
bbabiuBca,  BolL  tapp.  a.  18832. 

Ord.  qai  aatoriceat  b  eoMervatiaa.  lépantci 
at  ftiHiairaieaf  d'aaiacs  et  praca  d*eaas,  d  t»i' 
cèdeal  de»  aûae»,  BoO.  aapp.  au  18398k  18711 

23  mm. — Ord.  f«i  aeearda  de»  laUree  de  aaii- 
nlilé  ëmx  «bar»  Lôab  E»lèra  cl  Dcnaaîi, 
aopp.  n.  18513. 

Lellre»-palcnle»  fabinaa  an  rcmpbcaa»eat  (b 
iaaaBeablaa  «ffcctda  sa  aaajoral  de  M.  Maiiae 
aae  iaacripUon  da  renie  5  poar  166,  BaU.  «TF 
a.  18818. 

25  «Mï.  Ord.  reblâva  k  dea  réanioas.  d»lrK* 
lions,  fiulbn  de  Ibûles  et  Ireaifert  de  ckefliea  « 
diveracc  eoeamane»,  BolL  n.  11388. 

OnL  portant  rigleaaent  poar  rorj^abatioa 
calteûraéUte,  p.  621. 

Ord.  qai  aeeorde  dea  peaâons  de  retraite  i  33 
militatre»,  BolL  aopp.  n.  18510. 

Ord.  qoi  aaloriaeal  rinacriptioB  aa  trésor  ài 
252  peaaiona  ciriles ,  ailliuirc»  oa  de  doaaUire. 
BalL  fopp.  B.  18587  et  18568. 

26  aiei.  — Ord.  qoi  modifie  b  tarif  de  piloU;e 
do  port  d^Aigaea-Morte»,  p.  228. 

Ord.  qai  aceordeot  dea  peaeiona  dt  fctraila  ï  9 
penoBttei  d«  déparleiMat  do  b  BnriBe,  k  9  «aavei, 
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et  no  secours  k  no  orphelioi  Bull.  sopp.  a.  48621 
«i  18622. 

30  met.  — -Ord.  coocerntnt  les  loteries  d*objeU 
mobiliers  exclasivement  destinées  k  des  actes  de 
bienfaisance  on  h  Tenconragemenldes  arts,  p.  222. 

Ord.  qui  nomme  M.  Moline  de  Saint* Yon  diree- 
tenr  da  personnel  et  des  opéralions  militaires  au 
miniatère  de  la  gaerre,BolL  n.  11271. 

Ord.  qai  convoque  le  A*  collège  électoral  da  Fi- 
nistère, Bail.  n.  11260. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  d*ane  route 
royale  et  départementale  et  la  consiraclion  d*an 
pont,  BolL  n.  113A8,  11300,  llSOl  et  11S95. 

Ord.  qai  accorde  des  leUres  de  natoralité  «p 
sieor  Résibois,  Bail.  sapp.  n.  18514* 

Ord.  qai  autorisent  rétablissement  bu  le  transfert 
de  moulina  et  mines ,  des  prises  d|eaa  i  Bail.  sopp. 
n.  16688  et  18680. 

Ord.  qai  accorde  une  pension  k  un  ancien  oon* 
aeiUer  de  préfectnre,  Bull.  supp.  n.  18628. 

31  mai.  —  Tableau  régnlalear  des  droits  d*im« 
portation  et  d'exportation  des  grains  et  farines, 
Boll.  n.  11267. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natoralité  aux 
sieurs  Feninger ,  Théodore  Lequio  «  Charles  Louis 
Lequin  et  Ulcèse,  Bail.  supp.  n.  16515. 

Lettres-patentes  portant  que  le  sienr  Daassoigne 
eat  réintégré  dans  sa  qualité  de  Français,  et  i*âUlo* 
rise  k  remplir  ses  fonctions  en  Belgique,  Bull, 
aopp.  n.  18516  et  18517. 

Ord.  qui  aatorise  la  perception  da  droits  de  voirie 
dans  la  ville  de  Monipellter,  Bull.  supp.  n.  18678. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptation  dedous  et  legs 
faits  k  des  communes,  hospices,  bureaux  de  bien- 
faisance et  pauvres,  BuU.  supp.  n.  18833  h  16836. 

1*  jtûn,  — Ord.  qai  convoque  le  3*  collège  éle  c« 
tcural  de  la  Seîne-Inférieure,  Bull.  n.  11206. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  160 
militaires,  Bull.  sopp.  n.  18575  k  18578  et  16580. 

Ord.  qui  érige  20  églises  en  soccorsales ,  Bail, 
•opp.  n.  18777. 

Ord.  qui  autorisent  le  changement  et  conserva- 
tion dWnesetdes  prises  d^ean,  Bull.  sopp.  n.  18703 
eft  1879^ 

2  jum,  —  Lois  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  187. 

3  juin.  —  Ord.  portant  répartition  de  la  réserve 
faite  sur  le  fonds  commun  affecté  aux  dépenses  or- 
dinaires des  départemenU  pendant  Texercice  1844, 
p.  222. 

Ord.  portant  révocation  de  celle  do  20  juil- 
let 1841,  qui  autorisait  rétablissement  de  CAttoeim- 
tian  ,  caisie  mutuelle  d'économie  et  de  prévoyance, 
p.  228. 

Ord.  qui  modifie  celle  du  20  avril  1842  portant 
règlement  d'une  usine,  Bull.  supp.  n.  18705. 

5  juin,  —  Lob  relatives  k  des  changements  de 
circonscriptions  territoriales,  p.  220. 

Lettres^patentes  portant  autorisation  an  sienr 
Solon  de  prendre  du  service  civil  en  Kgypte ,  Bull, 
aopp.  n.  18580. 

8  juin.  —  Ord.  qui  érige  en  collège  royal  celui 
de  Chaumont,  BuU.  n.  11363. 

Ord.  qui  aatorise  l'inscription  au  trésor  de  2  pen- 
aions  de  donataires,  Bull.  supp.  n.  18500. 
'  9  juin.  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Valenciennes  (station  du  chemin  de  ferj  k  Tim* 
portation  et  k  l'exportation  des  céréales,  p.  222. 

Ord.  qui  ouvre  plusieurs  ^bureaux  de  douanes  k 
rimportation  ou  au  transit  de  certaines  marchan- 
ditea,  p.  223. 

Ord.  qui  règle  le  mod«  d'adaioislralioa  d«  la 


Tille  de  Gonstantine  et  régularise  les  prohibitions 
dont  sont  frappées  les  transactions  immobilière! 
dans  cette  ville,  p.  223. 

Ord.  relative  k  la  pèche  dans  le  vieux  Cher, 
p.  285. 

Ord.  qui  aatorise  la  société  anonyme  formée  k 
Paris  sous  la  dénomination  de  U  Phénix ,  compa- 
gnie d'assurances  sor  la  vie  humaine,  p.  303. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  k  la 
Charité,  p.  311. 

Ord.  qui  autorise  la  cession  d'on  terrain  doma- 
nial k  la  commune  de  Saint-Jean  de  Monts,  p.  312. 

Ord.  qui  autorise  la  compsgnie  d'éclairage  par 
le  gas  de  la  ville  d'Avignon,  p.  312. 

Ord.  qui  autorbe  la  société  d'assurances  mutuelles 
contre  la  grêle,  établie  k  Périgueox ,  soos  la  déno« 
minalion  de  CAmietUêt  p .  318. 

Ord.  qui  approuve  une  modification  aux  statuts 
de  la  caisse  d'épargne  d'Aurillac,  p.  418. 

Ord.  qui  fixe  le  tarif  des  droits  au  passage  du  pont 
d'Huningue  et  de  la  Meuse  kLépine,  Bail,  n.- 11338 
et  11330. 

Ord.  qui  accorde  ane  pension  k  un  ancien  em- 
ployé des  salines  de  l'Est,  Bull.  supp.  n.  18596. 

Ord.  relatives  aux  octrois  de  diverses  communes, 
Bull.  sopp.  n.  18600, 18601, 18608  et  18609. 

Ord.  relatives  k  des  exploitations ,  coupes ,  vente, 
délivrance,  défrichement,  régime  forestier,  aména- 
gement de  bois  et  forêts ,  et  rejettent  diverses  de- 
mandes. Bail.  supp.  18603, 18610  , 18611 ,  18616 
k  18618, 18626, 18627  et  18620. 

Ord.  qui  autorise  diverses  constructions  k  proxi- 
mité des  forêts  et  rejette  diverses  demandes ,  Bail, 
supp.  18623. 

Ord.  qai  établissent  des  foires  dans  diverses 
communes,  Bull.  sapp.  n.  18711  et  1871S. 

Ord.  qui  autorisent  l'augmentation  ,  rétablisse- 
ment, la  conservation  et  l'exploitation  d'usines,  etc. , 
BaU.  sapp.  n.  18713. 

Ord.  qui  autorisent  les  villes  de  Saint-Omer  et 
dTAnnonay  k  établir  des  abattoirs,  Bail.  supp.  n. 
18732  et  18733. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  hospices,  pauvres,  maison  charité, 
salles  d'asile  et  bureaux  de  bienfaisance ,  commu- 
nes, desservanU  et  fabriques,  Bull.  supp.  18837t 
18870  et  18880. 

11  jmn,  —  Ord.  qui  autorbe  l'établissement  d'un 
dépôt  de  mendicité  dans  le  déparlement  de  l'In- 
dre, p.  318. 

Ord.  qui  aotorisent  la  vente,  délimitation,  déli- 
Traace  exploitation ,  régime  forestier ,  coupes  de 
divers  bois  et  rejettent  diverses  demandes,  Bull, 
iopp.  n.  18670, 18710, 18718  k  18721. 

12^0111.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
convention  conclue,  le  0  novembre  1843,  entre  la 
France  et  les  EtaU-Unb  d'Amérique  pour  l'extra- 
dition réciproque  des  malfaiteurs,  p.  221. 

Ord.  qui  réimpule  sur  l'exercice  1844  une  partie 
des  crédib  de  la  2*  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  exercice  1842,  p.  286. 

Onl.  qui  autorise  la  communauté  de  damâ  Ur« 
selines  établie  k  Nevers,  Bull,  n,  11325. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  11 
personnes  du  département  de  la  marine  et  k  10 
veuves,  Bull.  supp.  n.  18624  et  18625. 

14  jubu  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit  additionnel 
pour  l'inscription  des  pensions  militaires  en  1844» 
p.  221. 

'  Loi  qui  approuve  on  échange  d*inamenbUa  con« 
du  «atrc  TEtat  et  la  vilU  de  Troyat,  p.  224* 


%%f  lAMA 

OrL      awiTiM  M.  T^Klm  i  aA^mtt  i  tam 

Up't,  <y»t^\AKf t«faifa<^ij—  Àinnneom'' 


B.— M  1»  AS  1» 


itmr         B«u  Mf^  II(7S7* 


Qtf,  Liift/ïf    «t  ^MAt  Dié,  p.  SI  7. 

M  /sJJA  >~  Or4»  <f«i  fiiapvu  i»r  rtt«rc<r« 

r  Tcurda  18^  ao^  partie 


Or4.  «rai  r-ip/^fU 
^  cvMfU  <!•  la  1 


mm'mutf  àm  urtifams  vmkàkê,  cs«rci«c  ISêS*  p> 
M. 

Or'],  q«i  <Ub-Uf«  Tarfvaea  da  pcÎM  de  paMM* 
fl«  Urraia«  p««r  k  ebaiBia  d«  far  d*Ortëaa0  fc  Vîer- 
iMi,BaU.  a,  ItSn. 

Ord,  <fai  aalorÎM  naieriplioa  «a  IréMir  d«  Uaif 
ptAMoaa  d«  doaalaîr«  «i  d'aaa  paatioa  da  wtmtm 
ds  véUraa ,  Bab.  aapp.  a.  ISM  ai  Id7l4. 

21  Jiû:lêt,  ^  Loi  rabUta  fc  aa  ckaagaMat  da 
twcaaaeriplioa  IcrrilorMlc.  p. 

Ofd.  r«lativ«  aas  Utira»  fcaoïauadé— ,  p.  ii» 

Ord.  qai  reporU  i  r«i«rcia»  ISM  OM  parlia  da 
crcdil  oavarl  mt  rcureica  1843  poar  la  coaslrac* 
liOB  da  iis  paqaaboto  ft  tapaar,  doiîaéi  Si  éubiîr 
«aa  eoaiiBaaîcalioa  difMU  «aue  ManaiiU  ak 
Al«f*ndri«,  p.  ^2. 

Ord.  qoî  eon? oqaa  le  2*  collée  élactoral  da  di» 

SarUmaat  de  Lot-ai^S^roone  »  «i  le  ft*  da  CaaUl  b 
ail.  n.  11373  et  11370. 

23  jmillH,  —  rjrd.  coaeeraaai  riodciaaiU  aU 
irîlmée  «ai  agréés  de*  facalté*  de  oiédeeâjie  appaUa 
k  rcioplacer  1«  lirofeMear*,  p.  ^09. 

iHil.  qoi  approare  renregUueaent  aa  conaeil 
d'Kiat  d«!s  «laloU  dei  fOMir»  de  la  Charité  Je  SatoU 
Loau  éUhVim  k  Vanaeâ»  BaU.  n.  1U37. 

Ord.  qoi  établit  en  collège  eoaunaaal  de  fleeoada 
tU-f.  dan*  \é  ville  de  Cetle,  Bail.  a.  11W. 

Ord  i^oi  érige  ao  «occorialee  Si  ègibaa,  BatL 
rapp.  o.  10097. 

OrrI.  qoi  aoloricent  racceplttion  de  doa»  et  legs 
faits  11  det  fabrique»,  némioairei,  commanaaléi  re- 
ligieoMs,  égliMt,  de*«enraoU  et  paarrea,  et  qai  érige 
uoe  église  eo  cbapelle,  Bull.  aonp.  n.  101A5  k 
101 A7. 

23  jtûitst,  —  fx>i  qui  ouvre  an  crédit  extraordi- 
oaire  pour  reutretion  en  Algérie  de  15|000  homiaes 
en  »u»d«  rrflTeclif  déterminé  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1843,  ei  pour  diverses  dépenses  non  prévues  ta 
bofigel  de  la  guerre,  p.  550. 

Ord.  qoi  ajonle  deux  bureaux  de  douane  k  çeux 
qui  ont  été  pr/céderoment  désignés  pour  constater 
la  Kiflin  (\n%  ouvrages  d*or  et  d'argent,  p.  ftO/l. 

Ord.  qui  sulori«entla  sieur  Didier  k  ajouter  k  ton 
nom  cflni  rin  Gœden  ,  et  le  sieur  Lechst  celui  de 
deSaint'lléni»,  le  sieur  Novel  celui  de  Bottembourg, 
Bull.  n.  11471  k  11403. 

OrJ.  relative  sut  octroil  de  deat  eommanM, 

jiuii.  Mi|)|i.  tt.  laidi. 


■.ItiUecfUI*. 

OrL  ^oéeuM 
Uy.BdLa.mil, 

kVi  faite  ftdMfoM 


taas  a^jaial^  et  ifai  mm  wmn  pftaa 
f«deakeWeii.pwW 

Ord.  ^  aaliiMi  k  mmb.  »  la  tÊmmm 
neaamLa,  faa  terraia  Jhi  ■aiwl  #aaeia> 
da^eaialc.  p.«l5w 

Otà,fm  trnu  iimt^d^fmâwmt  da  iUrdtal 

— X  laaiae  t  aipfcotîaa  4e  wii 
•■Pf.a.l88ll.i8BtX 

OrJ.  qai  aaliiiis  U  Mimi 
caape»  Mireordsaairai  daas  divan  bas  al  ialb, 
BaU^pp.  a.  18M8.      .    .     ^  .  ^ 


»18U«l18Mtld« 
dtfa 


26yaafac.— Laîei 
aCaxiraardb 
aserciece  daeg  p*  S3B« 

Loi  roblÎT*  ft  Pétakliaiamac  dm  t 
d'Oddeae  ft  Boffdaoai,  p.  S9B. 

Loi  relative  ea  eheaûa  dm  im  êm  9mA  mh 
ceaire  de  la  Fraace,  p.  BSB. 

Loi  rdatiye  aa  rheâtii  <le  lar  da  Parie  earb  fcw» 
tière  de  Beigiqae  et  aar  rAaglatarra,  p.  IIS. 

Loi  relative  k  réfbliaaeaiant  da  cfceeiie  de  fe 
de  Paria  k  L^oa,  p.  348. 

Loi  relaUve  k  rexécotioa  da  ckeaûa  de  far  Jt 
Toars  k  Naatea  •  p.  34B. 

Loi  relative  k  rétabUaaemcAt  d*aa  cheaaia  de  Ut 
de  Paria  k  Reoae»,  p.  34B> 

Ord.  qoi  prescrit  la  rectification  de  roatearojda 
et  départeoMatalea,  BalL  n.  11528. 11556. 

Ord.  qui  antoriseat  le  meintien  et  le  conslreC' 
tioa  d*u»ines  et  prîtes  d*eaa»  Bail.  aopp.  a.  18871 
et  18875. 

Ord.  qai  concèdent  des  aiinc»,  BalL  aepp.  a 
18H76. 

27  JaUitL  —  Ord.  qai  aatoriaa  rioacriptioe  ai 
trésor  de  231  pensions  civiiea  et  nuUtaires ,  BelL 
•opp.  18707. 

n  JmlUL  —  Ord«  qoi  approvre  la  coaveetiol 
passée  entre  le  miaistredee  travaax  publies  et  U 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paria  k  Roeea 
pour  la  réalisalioa  du  prêt  sappléanentaire  ài 
4  minions,  tatorisé  par  la  loi  do  15  jailiet  iW» 
p.  432. 

Ord.  qai  approuve  U  convantion  paaaée  entre  la 
minisire  des  travaox  pablica  et  la  compagnie  dt 
chemin  de  fer  de  Bouen  au  Havre  pour  la  résUa* 
tion  du  prêt  de  10  millions,  aotoriaé  par  U  loi  dt 
11  juin  1842,  p.  434. 

Ord.  qui  accorde  une  penaioa  k  un  ancien  eoB* 
seiller  de  préfeclore,  Bull.  aapp.  n.  18715. 

30  juUUt.  —  Ord.  qui  autoriaent  receepUtioo  da 
dons  et  ieat  faits  k  des  hospices,  pauvrea,  ubriqaaii 
bureaux  de  bieofaUtaea  et  école ,  Bail*  rapp.  >< 

imo. 


TAMtt  CHB03IOLO«fOVB.  —  1>1T 

Si  juUUt,  ^hoi  qai  ovfre  des  eréàiu  eitraordi- 
naires  pour  la  transformation  d«  150,000  arnea  h 
silex  an  arines  k  percoMton  ,  p.  395. 

Tableau  rëgnlatear  des  droita  d'importstion  et 
â*exportalion  des  grains  et  farines,  Bull.  supp.  n. 

lissa. 

Ord.  qai  antorisent  la  fondation  k  Plvclme  d*an 
établissement  de  sœnrs  de  la  Sainte-Famille,  Téta* 
blissement  de  s«ars  de  la  Providence  h  Saint- 
Prin  et  TaecapUtion  d*one  donation,  Bull.  11/125, 
lim 

Ord*  qni  accorde  des  lettres  de  natnralité  an 
sienr  Domeck,  Bail.  supp.  n.  18758. 

Ord.  qai  antorisent  1  acceptation  de  don5  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  paofres,  sœnrs  et  desservants, 
'  et  qni  érige  une  église  en  chapelle  vieariale ,  Bail* 
>     fopp.  n.  19153  k  10155. 

l**  MÛi,  —  Ord.  qai  autorise  la  société  anonyme 
^  formée  k  Saiat>lfaio  pour  Texploilation  d*un  ser* 
'    vico  de  navigation  h  vapeur ,  p.  415. 

Ord.  portant  proclamation  des  brevets  d*inven- 
'  tioa  délivrés  pendant  le  premier  trimestre  i84At 
"    BolL  n.  11494. 

"      Ord.  qui  érigent  deux  églises  en  chapelles,  BoU. 

wpp.  n.  19156  et  19157. 
^       S  fla4l.  —  Loi  relative  k  Tétabliisament  dn  che- 

nia  de  fer  de  Paris  k  Strasbourg,  p.  351. 
LtÀ  qui  approuve  un  échange  dMmmeubles  cou* 

cla  entre  TEtat  et  le  domaine  de  la  couronne, 

*  p.  850. 

Ord.  qui  approuve  les  nouveaux  statuts  de  la 
compagnie  des  manufactures  de  glaces  et  de  verres 
de  Saint-Quirin,  Grey  et  Ifonthermé,  p.  416. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  du  Cnuar- 
wif««'>,  formée  k  Paris,  poAr  la  formation  et  U  ges- 
^  tion  de  sociétés  d'assurances  muluelles  sur  U  vie, 
p.  â32. 

Ord.  qui  autorise  la  communauté  des  sœurs  des 
'     écoles  chrétiennes  exblant  k  Rambouillet  k  trans- 
férer aoB  établissement  k  Versailles,  k  acquérir  une 

*  meiaon  et  k  accepter  une  donation,  Bull.  n.  11 440. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  route 
royale  et  classe  un  chemin  parmi  lea  routes  dépar- 
teoienlales,  Bull.  n.  11557  k  11550. 

*  Ord.  qui  autorise  Tacceptation  d*un  legs  fait  k 
unm  école  de  frères,  Bull.  supp.  n.  18808. 

f  Ord.  relative  k  des  délimitations  de  forêts,  Bull. 
'     a«pp.n.  18887. 

*  Ord.  qui  autorise  la  construction  d'un  moulin, 
Boit  supp.  n.  18945. 

S  «aâf.  —  Loi  relative  aux  fortifications  do  Havre, 
p.  S95. 

I^i  qui  proroge  celles  des  21  avril  1832,  1**  mai 
*■  18S4  et  24  joillel  1839,  relatives  aui  étrangers  ré- 
r     fogiés,  p.  390. 

I^i  relative  aux  travaux  projetés  par  TElat  et  la 
r  ville  de  Paria  sur  lea  terraina  des  Pelils-Pères, 
p.  396. 

I^oi  relative  aux  travaui  de  reeonatmetion  dn  pa- 
leb  de  la  Cour  royale  de  Montpellier,  p.  396. 

Lois  qui  anlorisent  plusieurs  départements  k 
■*iinposer  exiraordinairemeni  ou  k  contracter  des 
Mnprants,  p.  897. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  villes  k  s^imposer 
•alraordinairement  on  k  contracter  des  emprunts, 
p.  AOO. 

Loi  relative  k  un  changement  de  circonscription 
territoriale,  p.  401. 

Loi  relative  an  droit  de  propriété  des  veuves  et 
dee  enfanU  des  auteurs  d'ouvrages  dramatiques, 
p.ft04. 
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Ord.  portant  répartition  du  fonds  commun  af* 
feclé  aux  dépenses  ordinaires  des  départementa 
pendsnt  Teicrcice  1845 ,  p.  406. 

Ord.  qni  convoque  des  conseils  gdnéranx  et  des 
conseils  d'arrondissement,  Bull.  n.  114ft1. 

Ord.  qui  prescrivent  la  rectification  de  routes 
royales  et  départementales,  Bull.  11560  k  11562  et 
11570. 

Ord.  qui  antorisent  le  maintien,  la  conitruction 
et  le  changement  de  prise  d'eau,  Bull.  supp.  n. 
18946  et  18947. 

4  tuât,  —  Loi  portant  fixation  du  budget  des  d(!« 
penses  de  l'exercice  1845,  p.  352. 

Loi  portant  fixation  do  budget  des  recettes  de 
Texercice  1845,  p.  366. 

Loi  relative  k  la  construction  de  trois  paquebots 
k  vapeur  destinés  au  transport  de  la  correspondance 
entre  Calais  et  Douvres,  ^.  384. 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies  un  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 
1844.  p.  396. 

Ord.  relative  anx  octrois  de  deux  communes, 
Bull.  supp.  n.  18888. 

Ord.  qni  soumet  des  bois  au  r^ime  forestier, 
Bull.  aupp.  n.  18889. 

5  uoéU,  —  Ord.  portant  que  lea  membres  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation  des  cours  royalea 
feront ,  en  outre  ,  le  service  des  autres  chambres , 
p.  884. 

Loi  relative  k  l'amélioration  des  ports  de  Mar- 
seille ,  du  Havre  et  de  Bordeaux,  et  k  l'achèvement 
du  système  d'éclairsge  des  cOtea  maritimes,  p.  385. 

Loi  qni  ouvre  des  crédits  pour  travaux  de  routes 
royales,  de  chemins  de  fer  et  de  canaux,  p.  S8H. 

Loi  qui  ouvre  on  crédit  pour  un  essai  dn  système 
de  chemin  de  fer  atmosphérique,  p.  387. 

Loi  qni  autorise  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  de  Paris  k  Sceaux ,  p.  387. 
'  Loi  portant  concession  k  la  commune  de  Boersch 
et  k  la  ville  de  Paris  de  plusieurs  édifices  affectés  au 
culte  catholique  et  au  culte  protestant,  p.  304* 
Ord.  relative  au  régime  des  douanes ,  p.  395. 
Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  184S,  'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  encouragements  aux  pèches  ma* 
ritimes ,  p.  395. 

Lois  relatives  k  des  changements  de  circonscrip- 
tions territoriales,  p.  401. 

Lois  qui  autorisent  plusieurs  déparlements  k 
s'imposer  extraordinairement ,  p.  402. 

Proclamations  du  roi  qui  prononcent  la  clôture 
de  la  session  de  1844  des  chambres  législatives, 
p.  405. 

Ord.  sur  Pexploitation  des  tourbières  des  dépar- 
tements de  la  Marne  et  de  l'Aube,  p.  514  et  510. 

Ord.  sur  la  construction  d*un  pont  suspendu  sur 
la  Loue,  BulL  n.  11473. 

Ord.  qui  classe  un  chemin  en  prolongement  de 
roule  départementale,  Bull.  n.  11571. 

Ord.  qui  déclare  d'utilité  publique  une  acquisi- 
tion de  maisons  pour  l'alignement  du  Panthéon, 
BnU.  n.  11572. 

Ord.  qui  accordent  d'>s  pensions  de  retraite  k  52 
militaires,  k  51  veuves,  et  des  secours  k  7  orphelins, 
Bull.  supp.  n.  18750  k  18752. 

Ord.  qui  autorise  la  conservation ,  réparation  , 
changements,  con&imclion  et  prise  d'eau,  de  mou- 
lins, usines  et  chaussée,  et  des  recherches  de  mi- 
nerai ,  Bull.  supp.  n.  18948. 

Ord.  qui  autorisent  l'acceptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  pauvres,  fabriques ,  desservants,  églises 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance,  communes  et 
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4col«.  BoIL  topp.  B.  1S070  k  18074,  189M  et 

0  mmU.  —  Orf).  qai  Cic  U  nombre  de»  housiers 
da  Iribonal  de  Provint,  Boll.  n.  11ft7A. 

Oril.  qai  aotoriicot  k  établir  Unr  domicile  en 
France  \n»  »i«nrs  Appi^jani,  Dieiboch-Belleroch^, 
Ernat ,  Fret ,  Siaioo  et  Wengorowins ,  BuU.  lupp. 
n.  18159.  ' 

7  mpût.  —  Onl.  qui  prescrirrot  la  recliGcation  de 
routes  rojales  et  déperleineo taies,  BulL  n.  11578 
et  H57ft. 

Ord.  relatives  k  des  prises  d'eaa,  rtSparelioDs, 
modilîcalion»,  consiraclioni  de  moalins  et  usine, 
BqH.  sapp.  n.  18'JA9  et  18950. 

Ord.  qui  aulorikeul  Tacrcptation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  fabriques,  deiservant«,  séminaires  corn* 
mnoantés  religieuses,  bo^trcs,  psuvres,  prUon* 
nîers,  chapitre,  ècolrs  et  frères  des  écoles  cbré- 
iiennes.  Bail.  supp.  n.  19158  et  19150. 

9  eMi.  —  Ori.  qai  reporte  k  rciercice  1884  nna 
partie  des  créilits  oaTert»  sar  Teiercice  1882  pour 
le  rétablis»emenl  des  rommanications  inlerrom* 
unes  par  la  crue  et  le  débordement  des  eans, 
p.  882. 

Ord.  qai  reporte  k  Teiercice  1888  nne  partie  des 
crédits  oaverta  sor  Tesercice  1888  pour  le  rétablis- 
sement des  commanicelioni  iaterrom|Mies  par  U 
cme  et  le  ilébordcment  des  eani,  p.  888. 

Ord.  qai  reporte  k  resercice  1888  nne  partie  des 
rrédits  ourerla  >nr  l'exercice  1883  poar  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  les  inondations , 
p.  883. 

Ord.  qui  reporte  k  Teierciee  1888  one  partie  des 
crédits  ouverts  anr  raiercice  1888  pour  la  répara- 
tion dea  dommages  caaséa  par  les  inondations, 
p.  8A8. 

Ord.  qui  reporte  k  resercice  1888  one  partie  des 
crédits  ouverts  sor  l'ecercice  1882  poar  la  répara- 
tion des  dommages  csuiés  par  la  cme  et  le  débor- 
dement des  eaui ,  p.  888* 

Ord.  qui  reporte  k  Teiereice  18A8  une  partie  des 
crédits  ouverts  sur  Tesercice  188S  pour  la  répara- 
tion des  dommages  causés  par  la  cme  et  le  débor- 
dement (les  eaui ,  p.  885. 

Ord.  qui  crée  on  commiiaariat  de  police  k  Tral* 
gnac,  Bull.  n.  11875. 

Ord.  qui  autorisent  Tacceptaiion  de  dons  et  legs 
fjils  k  des  hospices,  panvres  et  communes,  Bull, 
supp.  n.  18975  et  18993. 

10  Moût.  —  Ord.  qui  prescrivent  la  rectification 
de  roDtes  royales,  Bull.  o.  11575  k  11577. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  10 
personnes  du  déparlement  de  la  marine,  Bull, 
supp.  n.  18822. 

Ord.  qui  autorisent  le  maintien ,  modification, 
construction  de  moulins  et  usines,  Bull.  supp.  n. 
18951  k  1B953. 

U  aoAt.  —  Ord.  sur  rexécalion  de  ponU  suspen- 
dus sur  TYonne ,  sur  TAgne,  sur  la  Seine  et  sar  le 
Loir,  Boll.  n.  11533, 11538,  11685,  et  11650. 

Ord.  qni  autorisent  facceptalion  de  dons  et  legs 
faits  k'  des  ville,  pauvres,  communes,  hospices,  bu- 
reaux de  bienfaisance ,  sourds  et  muets ,  ^éminaire, 
dispensaire  et  dépôt  de  mendicité,  BulU  supp.  n. 
1899i  k  18995. 

12  août.  —  Ord.  qni  accorde  au  ministère  de  la 
Justice  et  des  colles  un  crédit  supplémentaire  pour 
des  créances  constatées  sur  des  exercices  clos, 
P*  881. 

Ord.  qui  reporte  k  r«x«rcice  1888  U  portion  non 
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employée,  an  SI  décembre  18&8,  da  crédit  aUrdé 
aux  réparations  de  la  cathédrale  de  Troyes,  p.  8^ 

Ord.  qni  prescriTent  la  reelificalion  d*une  roala 
royale  el  ilépartemantale,  Bail.  n.  11578, 11&81  ■ 
ll.>83  et  11 503. 

Ord.  qui  règlent  le  résinie  des  eaux  d'asiots it 
concèdent  de>  mine* ,  Bull.  aapp.  n.  1895k  it 
18955. 

Ord.  qui  auloriscnl  racceptatîoD  dedonsellqf 
faits  k  des  boréaux  de  bienfaisance,  hospices,  fabi^ 
qnes,  pauvres,  desservants,  commnnaniés  relipia* 
SCS,  séminaires  et  évéqaes,  BulL  aapp.  n.  IttS. 
19160  k  19167. 

13  moAL  — Ord.  |»ortant  organisation  de  radiai* 
nislratiort  centrale  du  minialere  dea  affaires  étrii- 
gères,  p.  865. 

18  oMii.  —  Ord.  portant  répartition  da  prodiit 
des  trots  cenlimea  ajontéa  an  principal  de  la  eoalri- 
but  ion  des  portes  et  fen8irea  de  1888,  p-  837. 

Ord  qui  convoque  le  7*  coU<^  électoral  da  dé- 
partement de  la  Loire -In  Cérieare,  Boll.  n.  11196. 

Ord.  relative  k  U  convocation  do  conseil  féaM 
et  des  conseils  d'arrondiaaement  de  la  Corse, BdL 
n.  11800. 

Ord.  relative  aux  vacancea  de  laConr  dascoaplM 
pour  l'année  1848,  BalL  n.  11867. 

Ord.  relatives  k  dèa  délimitationa  et  k  du  âcfri' 
chement  de  bois  et  fbréta,  BuU.  sopp.  n.  18801  k 
18<i92. 

15  moûL  —  Ord.  qni  accordent  des  peniioaidi 
retraite  k 60  militaire*  et  853  veavea.  BolL sapai. 
18778  H8780. 

16  aaél.  —  Ord.  mi  entoriaent  les  sîean  loi 
Bîader»  Lonis  Binder,  Gharlea  Bindcr,  DoUcr, 
Langiohr,  Tolhansen  et  la  denooiaelle  Schoaiscbtf 
k  établir  lear  domicile  en  France,  BolL  lapAi i> 
18700. 

Ord.  qui  antorisent  raeeeptation  de  dons  il  \tp 
fslls  k  des  hospices,  panvrea,  commnne,  fabriqaai 
bureaux  de  bienfaisance,  dépôt  de  mendicité  il 
chapelle,  Bull.  supp. n.  19036 è  19028  et  1903$- 

Ord.  qui  érige  en  snccaraelcs  76  églncs,  M 
supp.  n.  49108. 

17  acAt.  —  Ord.  qni  charge  le  ministre  da  b  V 
rine  et  des  colonies  de  Tintérim  da  départsiMi' 
de  la  guerre ,  p.  808. 

Ord.  qni  licencie  Técole  polytechnique,  p. Il( 
Ord.  qni  prescrivent  la  rectification  de  rosM 

royales  et  déparlemenUles,  BnU.  n.  llM 

11597. 

Ord.  qni  déclare  d*nliiité  publique  des  travaul 
faire  pour  la  défense  de  la  rive  droite  du  RkAifi 
Bull.  n.  11598. 

Ord.  qni  autorise  l'inscription  an  trésor  de  éen 
pensions  de  donataires.  Bail.  snpp.  n.  18783. 

Ord.  qai  autorisent  rétabliasement ,  la  laoJiC* 
cation  et  la  construction  de  moalins  et  nslnas,  B*"* 
supp.  n.  18956  et  18957. 

Ord.  qni  institue  an  syndical  pour  la  coostradiMi 
et  Tenlretien  d*nne  digne  contre  le  0 
snpp.  n.  18958. 
Ord.  qt 
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qni  antorisent  Tacceptalion  de  dons  tll^ 
faits  k  des  écoles  chrétiennes,  communes,  psoff*! 
hospices,  bureau  de  bienfaisance  et  fabriques, BsiL 
snpp.  n.  19038. 19039  k  19081. 

18  t»ût.  —  Ord.  qui  fait  cesser  rinlérim  da  àir 
parlement  de  la  guerre,  p.  808. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  relraile  k  lA 
personnes  dadépartemenl  de  la  marine,  BalI.lBF^ 
n.  18823. 

Ord.  qni  autorise  raeeeptation  d*nne  donatioB 
faite  k  une  commone,BaU.  aapp.  n.  ]9083« 
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^  aoAt.  —  Ord.  qai  accorde  des  lettre»  de  nata- 
ralitë  aux  sieors  Bourke,  Foatat,  Gaen,  Miller  et 
Bexinger,  Bail.  supp.  n.  18786- 

Ord,  qai  admet  le  uear  Nagel  h  établir  «on  da« 
mictle  ea  France ,  Bail.  sapp.  n.  187()1. 

21  moût,  —  Ord.  relalivec  k  des  défrichement , 
des  délimitations  de  bou,  et  aalorisent  les  habi- 
tants de  diverses  coinmones  k  faire  pacager  leurs 
bêles  k  laine ,  Bail.  sapp.  n.  18803  à  18806. 

■22  Moât.  — Ord.  qoi  autorise  M.  Cappon  h  ajonter 
k  son  nom  celai  de  Veillon,  Bail.  n.  llfôl. 

2A  i»ût.  — Ord.  qai  prescrit  la  pablîcalîon  de  la 
convention  condae  le  27  jain  18ftft  entre  la  France 
et  le  grand-daché  de  Bade  poar  Textradilion  réci- 
proque des  malfailears ,  p.  ftSl. 

Ord.  qoi  classent  trois  commanications  aa  rang 
de  rontes  départementales,  Bail.  n.  11509  et  11600. 

Oïd.  qai  aatorise  l'inscription  an  trésor  de  deux 
penaions  de.donataîres ,  Bull.  sapp.  n.  188S8. 

Ord.  qoi  aatorisenl  le  maintien ,  modlficationi 
établissement  de  moulins  etasines,  et  prises  d^ean; 
BaD.  sapp.  n.  18950  et  18060. 

Ord.  iostiluant  des  syndicats  poar  la  défense  da 
Bhône  k  Vallabr^e,  la  conservation  des  dignes  de 
Barrnix  et  de  la  Buissièrei  et  la  construction  et 
l'entretien  des  dignes  dn  Mss-dea-Ilôts-le-Bas,  Boll. 
supp.  n.  18961. 

Ord.  qoi  concède  des  mines,  Bail.  sapp.  n. 
18062. 

Ord.  qui  aatorise  Tacceptalion  d*ane  donation 
faite  k  une  commune,  Bail.  sopp.  n.  10043. 

S5  aodt.  —  Ord.  qui  accordent  des  pensions  de 
retraite  k  36  militaires,  Bail.  sapp.  n.  18783  et 
28784. 

26  »oût,  —  Ord.  sur  la  comptabilité  des  matières 
appartenant  k  TEtat,  p.  435. 

Ord.  qai  ouvre ,  sur  Teiercice  18A4*  un  crédit 
extraordinaire  pour  le  remboarsrm«nt  des  intérêts 
ui  deramortissement  de  Temprunt  grec,  p.  442. 

Ord.  qui  aatorise  la  société  anonyme  le  lÀayà' 
Ha9r^,  compagpiie  d^assarances  maritimes,  p.  454» 

Ord.  qai  autorise  la  société  anonyme  formée  au 
lièvre  sous  la  dénomination  de  la  ÉotuMltf  compa- 
gnie d^assurances maritimes,  p.  457. 

Ord.  qui  autorise  la  société  anonyme  lt$  Dmu?- 
MmUu,  formée  au  Havre,  compagnie  d'assurances 
ibaritimes,  p.  460. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  k 
Antibesip  464. 

Ord.  qai  convoque  le  S*  collège  électoral  da  dé- 
partement du  Puy-de>Dôme,  Boll.  n.  11468. 

Ord.  qui  fait  cesser  Tintérim  du  département  de 
rintérienr,  Bull.  n.  11488. 

Ord.  qui  autorise  d'établir  on  transférer  diverses 
naines.  Bail.  sopp.  n.  18877. 

Ord.  relatives  i  dts  ventes,  exploitations,  conpes, 
«betage,  aménagements,  an  régime  forestier  de  di- 
Tere  bois,  et  aalorisent  des  communes  i  faire  pa- 
cager lears  bêtes  k  laine  dans  des  bois,  BulL  supp. 
n.  18807  k  1X004. 

Ord.  qui  autorise  Tacceplalion  d'une  donation 
faîte  k  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  el  com- 
Bianale,  Bull.  sapp.  n.  18006. 

27  »oàt' — Ord.  qui  reporte  k  Texercice  1844 
nne  partie  da  crédit  ouvert  sur  rciercice  1843  pour 
la  reconsiruction  des  bâtiments  de  la  maison  cen- 
trale de  Beanlieu  ,  p.  442. 

Ord.  qui  ûie  le  nombre  des  huissiers  du  tribunal 
de  Saiut-Affrique,  Bull.  u.  11^63. 

Ord.  qui  autorisent  raccepiation  de  dons  et  legs 
faits  k  des  bureaux  de  bienfaisance ,  pauvres ,  bo«- 


pices,  communauté  et  prisonniers,  BulL  aupp.  n. 
10044  k  10040. 

28  aoât.  —  Ord.  qui  réduit  de  10  centimes  les 
fraia  de  plombage  fixés  par  Tordonnance  du  16 
août  1842  poar  les  sacres,  et  par  l'ordonnance  du 
7  août  184S  pour  les  glucoses  granulées,  p.  464. 

Ord.  qui  autorise  le  maintien  ou  la  construction 
de  bâtiments  k  proximité  des  forêts,  et  rejette  di- 
verses demandes,  Bail.  supp.  n.  18005. 

Ord.  relatives  h  des  délimitations,  défrichements, 
ventes,  exploitations,  repeuplement,  d'ensemen- 
cement de  bois  et  forêts,  Bull.  supp.  n.  18915  k 
18922  et  18924. 

Ord,  qui  autorise  une  délivrance  de  terrain  boisé 
en  remplaeement  de  droiU  d'usage,  Bull.  supp.  n. 
18923. 

20  «•ût,  —  Ord.  porlanl  réparlttion  dn  crédit 
accordé  par  la  loi  du  4  août  1844  pour  les  dépenses 
dn  ministère  de  la  justice  pendant  l'année  1845» 
p.  437. 

Ord.  qui  prescrit  la  rectiGcation  d'une  route 
royale ,  Bull.  n.  11616. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  l'intérieur  nn 
crédit  supplémentaire  pour  des  créances  constatées 
aur  des  exercices  clos ,  p.  703. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naturalilé  aux 
sieurs  Crétin,  Graffarl  etRey,  Bull.  supp.  n.  18787. 

Ord.  qui  admel  les  sieur»  Alemany  el  Tschofin  k 
établir  leur  domicile  eu  France,  Bull.  tupp.  n. 
18Î88. 

Ord.  qui  institue  un  syndicat  pour  l'endigue* 
ment  de  la  rivière  de  Verdon,  Bail.  sopp.  n.  18063. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  de  legs  faiu  k 
des  fabriques,  desservante  et  aax  hospices  de  Paris, 
Bull.  supp.  n.  19047  et  19169. 

30  aoât.  —  Ord.  qui  proroge  les  tarifs  des  droits 
de  navigation  perçus  sur  les  canaux  de  Bretagne, 
latétal  k  la  Loire,  da  Berry  et  da  Nivernais,  p.  464« 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  66 
militaires,  Bull.  supp.  n.  18820. 

31  âoàt.  —  Ord.  qni  reporte  sur  Texercice  1844 
la  portion  non  employée,  an  31  décembre  1843 , 
des  crédits  ouverts  pour  la  construction  dn  tombeau 
de  l'empereur  Napoléon  ,  p.  470. 

Tableau  pour  servir  de  régulatear  aux  droitsd'im- 
portation  el  d'exportation  des  grains  et  farines, 
Bnll.  n.  11476. 

Ord.  qui  autorise  la  ville  de  Saint'Amand  k  fon- 
der dans  le  collège  royal  de  Douai  une  bourae  k 
demi-pension ,  Bull.  n.  11534. 

1*'  iêptembrt,  —  Ord.  qui  sdmettent  les  sieurs 
Gerson  et  Speche  k  établir  leur  domicile  en  France, 
Bull.  sopp.  n.  18780. 

2  tepU  —  Ord.  qui  Gxe  le  droit  de  tonnage  ap* 
plicable  en  France  aux  navires  danois,  p.  438. 

Ord.  qni  crée,  an  collège  de  France,  une  chaire 
pour  l'enseignemenl  de  ^embryogénie  comparée, 
p.  480. 

Ord.  qui  crée,  k  l'école  des  langues  orientales 
vivantes,  nne  chaire  pour  l'enseignement  des  lan- 
gues malaise  et  javanaise,  p.  480. 

Ord.  qui  accorde  une  indemnité  k  un  ancien 
employé  des  salines  de  l'Est,  Boll.  supp.  n.  18883. 

Urd.  qui  approuvent  des  délimitations  de  forêts 
et  autorisent  la  construntion  de  bâtiments  k  proxi- 
mité desforéh,  Bail.  supp.  n.  18931  et  18932. 

3  tept.  —  Ord.  relative  aax  douanes,  p.  433. 

ti  sept.  —  Ord.  relative  k  l'importation  dea  ma- 
chines mécaniques,  p.  440. 

Ord.  sur  le  service  des  poudres  k  feu  en  Alférif, 
p.  467. 
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Ord.  «loi  iBloriM  H.  Victor  Aimé  h  ajoater  h  ton 
aOBB  cfllui  de  Rooilen,  Bail.  n.  11625. 

5  M^.  ~  Ord.  qni  cooYoqae  le  l**  collège  ëlec* 
tarai  de  département  da  Bii-Rhin,  Bail.  n.  1150S. 

0 i«pf.  —Ord.  «lui  oavre  en miniatre  deafinaneia 
«B  crédit  conpiémeataîre  ior  l'eierdee  ■ 
p.  âil. 

Oïd.  qui  onvre,  mr  Texercica  ISftS,  an  compté* 
ment  de  crédit  exireordioaire  poar  dépcniae  dî- 
Tane»  dn  service  adaÎBislratïf  eid*nplotUtiOB  daa 
tallaaide  rEst,p.  472. 

Ord.  qni  oavre,  sur  rexareica  f  MS  t  «a  crédit 
•xtraordmaïre  applicable  aux  frais  de  û  eonsirac* 
lion  de  trois  bateaux  k  vapeur,  destiaéi  an  service 
dm  commun icalions  entra  Ifarssilla  et  UConei 
p.  473. 

Ord.  qci  onvre ,  sur  rexerciee  1844 1  bb  crédit 
■opplémentaire  poar  remboursemaot  de  droits  de 
douane  mal  à  propos  p«:rças,  p.  47S> 

Ord.  qui  ouvre  au  minisièro  des  finances  an  crédit 
extraordinaire  sor  l'exercice  ll44i  p.  47S. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  ouverts  par 
la  loi  du  4  août  1844  pour  les  dépenses  dn  ministère 
de  U  guerre  en  ltt45i  p.  473. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  fioanws  an  crédit 
inpplémentaire  pour  des  créances  constatêas  iar 
des  exercices  clos,  p.  470. 

Ord.  qni  ouvre  an  ministre  des  finances  an  crédit 
•applémentaire  poor  des  créances  constatées  aor 
des  exercices  clos,  p.  480. 

Ord.  portant  répartition  des  crédiu  accordés  aa 
département  de  la  marine  et  des  colonies  poar  Us 
dépenses  de  Texercice  1843.  p.  481. 

Ord.  portant  répartition  des  erédits  accordés  an 
département  de  la  marine  et  des  colonies  poar  les 
dépenses  de  l'exercice  1844i  p.  481. 

Ord.  portant  répartition  des  crédits  accordés  au 
département  de  la  marine  et  des  colonies  poar  les 
dépensas  de  Texurcice  1845,  {>.  482. 

Ord.  qui  autorise  rétablissement  de  scBors  de 
l'instruction  chariuble  dites  d«  &uiil-lffl«r,  fondé  k 
Toulon,  Bull.  n.  11503. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  réforme  k  6 
officiers,  •Bull.  snpp.  n.  18821. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  10 
personnes  dn  département  de  la  marine  et  à  10 
▼enves,  BoU.  supp.  n.  18824, 18825. 

Ord.  relalÎTe  aat  octrois  de  7  communes,  Bull, 
snpp.  n.  18033  et  1803^. 

7  9*pt.  ^Ord.  qni  autorise  rinscriplion  au  trésor 
à*une  pension  civile  r  t  de  3/l6  pensions  mililaireu. 
Bail.  supp.  n.  18907. 

8  »«pt»  —  Ord.  qui  modifie  l'art.  216  de  l'ordon- 
nance du  16  mars  1838.  rulHlif  ans  sons-lieutenants 
élèfos  de  l'école  de  cavalerie,  p.  481. 

Ord.  qui  auiorisenl  racceplalion  de  dons  et  legs 
faits  2i  des  fabriques ,  desservants ,  pauvres  et  corn- 
inunsoté  religieuse,  Bull.  sapp.  n.  10170. 

0  tepU  — Ord.  relative  h  la  concession  dn  chemin 
de  fer  d'Amiens  k  Boulogne,  p.  440. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministère  det  travaux  publies 
nn  cré<lit  pour  des  créances  constatées  sor  des  exer- 
cices clos,  p.  470. 

Ord.  sur  la  conslmction  d'un  pont  suspendu  snr 
le  Drac,  Bull.  n.  1163G. 

Ord.  relatives  h  des  partage  et  délimitation  de 
forêts ,  défrichement  et  maintien  des  bois  sous  le 
régime  forestier,  Bull.  snpp.  n.  18035  k  18037. 

Ord.  qui  autorisent  des  modifications ,  rétsblb- 
•ements  et  constructions  de  moulins  et  usines  et 
du  prises  d'ean,  Bull,  supp.  n.  18984  et  18985. 


Ord.  qni  inilitne  na  ijodicalpoor  la  dAfeBnde 
rives  de  l'Aude,  BaîL  sopp.  n.  INM. 

10  tt^  —  Ord.  qoi  aatorin  la  aodélé  aBooTM 
iurméa  k  Toaloase  aooa  la  déaomiaaUon  de  £■■> 
punis  dn  Penl.d«-rimfr9SM  aor  rA.riége,  p.  473. 

Ord.  qui  autorité  la  aociélé  aaonjme  foniis  i 
Parii  tooi  la  dénomination  de  Cwmt^tgmê  iOmh 
Cmm^M  p.  475. 

Ord.  portant  procUmalUm  de  eeMiau  dakn- 
Toli  d*iafeatioa  et  «nmletioB  d«  brevaU,Ba0.n. 
11564  et  11565. 

Ord.  qui  réonil  dei  eonmanaa»  BoU. b.  11136. 

Ord.  qai  aatorbeat  rélabUaMMeat  d^niaei, 
Bnll.  sapp.  n.  18878. 

Ord.  qai  accorda  aaa  penaion  &  vn  andta  its* 
Uoonaire  dm  lignes  lélégrapbiqaei ,  BelL  lopp. 
B.  18884' 

Ord.  qni  aatoriieat  raceaptalion  do  dons  et  )ip 
laiU  k  de»  bospioea,  boroanx  de  bienfaisance,  pat* 
vrai,  fabrique,  égiiae,  demervani  et  djineaisin, 
BalL  aopp.  b.  10048  &  10051.  10171. 

11  Hft,  —  Ord.  sor  la  eooatraclioa  d'aipost 
tnspenda  iar  la  Dordogae,  BalL  n.  llStfb 

Ord.  qui  aceorde  des  lelUes  de  nalnraUém 
lienn  Btlliaox  et  Bost,  BolL  aapp.  n.  18831 

Ord.  qui  admet  lea  aiews  Bamûllar,  Gkeawatk 
et  Haidlé  k  éublir  lear  domicile  en  France, BalL 
sopp.  n.  18827. 

Ord.  qui  antoriseat  l*ae6epUtion  da  dom  et  Up 
faiu  k  des  fabriques ,  et  qui  érige  ane  ehspdis  sa 
cbapalle  de  saeoors,  BolL  sapp.  n.  10173  k  19175. 

12  Mfi,  —  Ord,  qui  change  le  Urif  des  droiu 
établie  ponr  no  pont  sor  le  Loir,  Bail.  b.  11657. 

13  —  Ord.  aoi  autorisent  raoceptatioB  dt 
dons  et  legs  faits  k  des  commanes,  pauvres,  h» 
pices,  bureaux  de  bienfaisance,  orphelias,  lémi' 
nsires,  fabriquas,  BalL  sopp.  n.  10052  k  IQOUi 
10664  et  10065. 

14  —  Ord.  qui  prescrit  la  rectification  d'us 
roule  royale,  Bull.  n.  11617, 11640. 

Ord.  qui  autorisent  le  reievage  d*an  pontd'eia, 
élargissement  d'une  prise  d*eaa,  modification  d'au 
onne  et  r^le  le  régime  hydrolique  d'un  moalia- 
Bail.  snpp.  n.  18987  et  18088. 

15  ttpU  -  Ord.  qni  ouvre  an  ministre  da  affiira 
étrangères ,  sur  l'exercice  1843,  un  crédit  sapplt* 
mentaire  applicable  an  chapitre  des  frais  de  vojip 
et  de  courriers,  p.  463. 

Ord.  qoi  ouvre,  snr  Tcxercice  1844,  nn  crcot 
extraordinaire  pour  fraisdivers  dn  service  des  doiH- 
nés,  p.  473. 

16  ispt.  —  Ord.  qoi  autorise  la  société  anonrina 
formée  k  Paris  sous  la  dénomination  de  U  Con/untt, 
compagnie  d'assurances  k  primes  contre  rincendie. 
p.  505. 

Ord.  qui  autorisent  les  changement  et  établit' 
ment  d'usines,  BulL  supp.  n.  18064. 

ilstpt.  —  Ord.  qui  ouvre  au  ministre  del'mi- 
cnllure  et  du  commerce  an  crédit  supplémeolaire 
pour  des  créances  constatées  sur  des  exercicei  cic». 
p.  A03. 

Ord.  qni  autorise  M.  Couillard  k  subslilner  ï  to» 
nom  k-elutde  Lebarbier,  M.  Yiroux  celui  deLhierT, 
Bull.  n.  11584. 11641. 

Ord.  qoi  admet  le  sienr  Grandpierre  k  jooirdei 
dioits  de  citoyen  français,  Bull.  supp.  n.  19002. 

18  f«pU  —  Ord.  concernant  le  gonvernemaiit  du 
Iles  Ssint'Pierre  et  Miquelon,  p.  405. 

Ord.  concernant  le  service  da  pilotage  an  porl 
de  la  Nouvelle ,  p.  402. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aai 
sieun  Gox  et  Robin,  Bail.  snpp.  n.  18841. 
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Orcl.  relative  b  la  pèche  dans  le  départemenl  de 
Sa6ae>et*Loire,  Bail.  sopp.  n.  18938. 

20«a^— Ord.  qui  proroge  raotorisalîoo  accordée 
k  la  société  anonyme  formée  k  Cogaae  pow  Téta* 
Uissement  d'ane  caiue  d'épargne,  p.  500. 

Ord.  qui  autorise  la  /ondation  h  Bossay  d*an  éta- 
blissement de  sœars  de  Saint-André,  et  l*«ec«pt«tion 
de  legs  et  donation»,  Bail.  B.  115S2. 

22  stpt.  —  Ord.  qai  ouvre ,  sur  Tezereice  18^  , 
nn  crédit  extraordinaire  pour  frab  de  mrveillance 
•nr  les  chemins  de  fer  de  Paris  k  Rouen  et  de  Mer* 
aeille  h  Avignon,  p.  504. 

Ord.  quiaaioriMOldesdéfriehemenU,  aménage- 
ments ,  pacagea  de  bêles  à  laine  et  éclairciet  dans 
divers  bois,  Bull.  sopp.  n.  180S0  et 

23  tipt,  —  Ord.  qui  aatorise  les  atatoUdes  sœars 
de  Saint-Joseph  établies  h  Veyreaa,  Bail.  n.  11580. 

Ord.  qoi  aaioriie  le  sienr  Uaeslracci  k  rentrer  en 
France,  Bnll.  sopp.  n.  18888. 

2A  leyt,  —  Ord.  qoi  crée,  dans  la  facolté  de  mé* 
deciqe  de  Straaboorg,  une  seconde  chaire  de  cli- 
nique interne,  p.  527. 

Ord.  qai  transfère  k  Baslia  la  commission  établie 
à  Ajaccio,  h  Teffet  d'examiner  les  aspirants  an  grade 
de  bachelier-ès-tetires,  Bull.  n.  11806. 

25  êêfit,  —  Ord.  qoi  modiBe  le  chap.  0  du  règle- 
»ent  général  de  pilotage  do  troisième  arronduse- 
ment  maritime,  p.  509. 

26  itpi.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensions  de 
retraite  h 52  militaires.  Bail.  snpp.  n.  18911. 

27  «e/i(.  —  Ord.  qoi  accorde  des  pensions  de 
retraite  à  tii  militairea,  Bail.  snpp.  n.  18976. 

28  ttpt.  — Ord.  qoi  onvre  an  ministre  de  Tsgri* 
culture  et  da  commerce  nn  crédit  supplémentaire 
pour  des  créances  constatées  snr  on  exercice  clos , 
p.  493. 

Ord.  qai  ouvre  ao  ministre  de  rsgricollnre  et 
do  commerce  an  crédit  supplémentaire  pour  des 
créances  constatées  sur  des  exercices  clos,  p.  A9A* 

Ord.  qai  aatorise  la  société  d'assoranctts  mu- 
tuelles contre  la  grêle  ,  établie  k  Dreux  sous  la  dé- 
nomination de  ta  DrouaUtf  p.  510. 

Ord.  qai  aatorisent  Pioicription  au  trésor  des 
pensions  de  108  militaires  et  2  donataires,  Bail, 
«upp.  n.  19006  et  19007. 

SO  stpt.  —  Tableau  pour  servir  de  régulateur  aux 
droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains 
«t  farines,  Bull.  n.  11523. 

Ord.  qui  autorise,  k  Chaumes,  l'établissement  de 
sœurs  de  Saint-Vincent-de  Paal,  k  Pioaha,  des  filles 
du  Saint-Esprit,  et  k  Chemasi,  des  sœurs  de  la  Cha- 
rite,  l'acceptation  de  legs  et  donations,  Bull.  n. 
11549  à  11551. 

Ord.  qui  autorise  de  maintenir  6n  activité  une 
usine,  Bull.  supp.  n.  18989. 

1"  oclohre,  —  Ord.  relative  au  droit  de  propriété 
en  Algérie,  p.  482. 

Ord.  qui  approuve  la  convention  passée  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  M.  Arnoux,  pour 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  &  Sceaux, 
p.  492. 

Ord.  qui  crée  une  place  d'inspecteur  général  des 
facultés  de  droit,  p.  527. 

Ord.  portant  règlement  snr  l'administration  et 
le  service  de  rétablissement  de  la  marine  k  Indreli 
p.  678. 

2  oeL  —  Ord.  relative  au  poids  des  voilures  de 
roulage,  p.  49/1- 

3  oet.  —  Ord.  qui  autorisent  rétablissement,  k 
Ville-Franche,  des  »œar8  de  Saint*André,  k  Huilley 
des  sœurs  de  la  Providence  et  l'acceptation  d«  legs, 
Bull.  n.  11553  etil507. 

44. 


Ord.  qui  autorise  le  sieur  Darand  k  établir  sou 
domicile  ea  France,  Bull.  supp.  n.  1891.'|. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  naluralité  aux 
aieors  Schmelzlé  et  Serr,  BoU.  supp.  n.  18930. 

5  est.  —  Ord.  qui  reporte  sur  l'exercice  1844 
une  partie  des  crédits  de  la  seconde  section  do 
budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies, 
exercice  1943,  p.  513. 

Ord.  qoi  apporte  de  nouvelles  améliorations  dans 
le  régime  des  pensions  k  la  charge  de  la  caisse  des 
invalides  da  la  marinei  p.  518. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  k  5 officiers,  4 
militaires,  82  veoves  et  des  secours  aux  orpheUns 
de  7  miliuires.  Bail.  sopp.  n.  18977  k  18080. 

Ord.  oui  autorise  l'inscription  ao  trésor  d'une 
pension  oe  veuve  de  vétéran,  Bnll.  supp.  n.  19006. 

Ord.  qoi  accordent  des  pensions  de  retraite  k  11 
personnes  du  département  de  la  marine  et  aox 
veuves  et  orphelins  de  9  autres,  Bail.  sopp.  n. 
19076  et  19077. 

7  eef.  —  Ord.  qai  crée  one  chaire  d*exégèse  dans 
la  facalté  de  théologie  protestante  de  Monlanban, 
p.  528. 

17  Mf.  — •  Ord.  portant  que  MM.  les  capitaines 
de  vaisseau  Hernoux  et  Motagniés  de  la  Roque , 
sont  promus  au  grade  de  contre-amiral ,  Bail.  n. 
11601. 

18  oct,  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de5 
articles  additionnels  k  la  convention  de  poste  du 
27  mii  1836,  conclns ,  le  1"  septembre  1844 1  en- 
ire  la  France  et  la  Belgique,  p.  514. 

Ord.  qui  crée  un  commissariat  de  police  à  Ville- 
réal,  Bull.n.  11627. 

19  oct,  — Ord  portant  que  les  expéditions  et  quit- 
tances délivrées  par  les  administrations  financières 
de  l'Algérie  seront  timbrées,  p.  519. 

Ord.  qui  autorise  la  perception  des  droits  de 
voiries  dans  4  communes,  Bail.  supp.  n.  19022. 

20  oet,  Ord.  qui  convoque  le  conseil  général 
et  des  conseils  d'arrondissement  du  département 
de  la  Meuse,  Bull.  n.  11588. 

Ord.  qui  fait  remise  des  peines  de  discipline  pro- 
noncées contre  des  gardes  nationaux  de  la  ville  de 
Metz,  Bull.  n.  11589. 

Ord.  qni  accordent  des  pensions  k  3  anciens 
soas-préfeis,  Bull,  svipp.  n.  18981,  18982  et  19907. 

Ord.  qui  autorise  l  acceptation  d'une  donation 
faite  aux  hospices  de  Paris,  Bull.  supp.  n.  19006. 

21  oet.  —  Ord.  qui  accorde  des  pensons  du  re* 
traite  à  6  militaires,  Bull.  supp.  n.  18983. 

24  oct.  —  Ord.  qui  approuve  l'adjudication  pas- 
sée, le  9  octobre  1844 1  pour  la  pose  de  la  voie  de 
fer  et  l'exploitation  da  chemin  de  fer  d'Orléans  h 
Bordeaux,  p.  523. 

Ord.  qni  approuve  l'adjudication  passée,  le  9  oc- 
tobre 1844i  pour  la  pose  de  la  voie  de  fer  et  l'cz- 
ploilation  du  chomln  de  fer  d'Orléans  k  Vierson  et 
ses  prolongements,  p.  526. 

Ord.  qai  approuve  l'adjudication  pa.«sée  le  15  oc- 
tobre 1844  pour  la  concesiion  du  chemin  de  fer 
d'Amiens  à  Boulogne,  p.  526. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  k  20  personnes 
du  département  de  la  marine ,  Bnll.  su|)p.  n. 
19078. 

25  œt,  —  Ord.  qui  convoque  le  5?  collège  élec- 
toral du  département  de  Seine-et-Oise,  Bnll.  n. 
11610. 

26  oet,  —  Ord.  qni  ajoute  le  bureau  de  douanes 
de  Boulogne^ur-Mer  k  ceux  qui  ont  été  précédem- 
ment détigoés  pour  constater  la  sortie  des  ouvrages 
d*or  et  d'argent,  p.  528. 

Ord.  qoi  onvre ,  sur  l'exercjce  1944  i  on  crédit 
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eilr.:or(lîii»ire  pour  1«  paiement  d'«rr^r*ge<<îe  rente» 
perp-i»»  ll''*  5  p.  100  Je  IVxercicc  1839 ,  non  frap- 
M  lie  déchéance,  p.  5^1. 

Oril.  qui  accorde  de»  lettre*  de  nttaralltë  tax 
aieun  Rouillol ,  ileClerrq,  Franz,  Jo9%e,  Kûlnen  , 
Lhùpital  Navarre  ,  Nordbcim  ,  Pellet  et  HoMlly, 
Bull.  lupp.  11.  IU003. 

|jrltre»*|>ateutekqni  réinlM;renld4ns  la  qualité  de 
Fiançais  qu'il  avait  pei due,  le  sieur  Ilenrion,  BdU. 
Mpp.n.  lUOOft 

Urd.  rirlative  k  un  reppupUmeni  de  bois  cl  fo- 
rêt». Bail.  »npp.  n.  19023. 

27  iict.  —  Ord.  qai  maintient  M.  le  lieutenant- 
général  comte  Lilaing  d'Auilenarle  dan» h  1**  sec- 
tion du  Cddre  de  Tctat-major  fëné  al.  Bail.  n. 
11ft9G. 

3H«rt.  —  Onl.  qni  règle  1»  budget  de  la  Légion- 
dMItinnfur  pnar  IVirrcitr  181!),  p.  530. 

29occ.  —  Ord.  qui  ouvn-  au  ministre  de  la  ma- 
rioe  et  df^  roloni«>  un  rti^dii  siippiément^ire  pcor 
(féancet  can»tal^e«  sur  dr-s  eierciees  clo»; 
p.  ri3/l. 

Oril.  qui  rniivinpiu  le  1*' <'olîi'«gp  électoral  dadé> 
partementde  la  Marne,  RuM.  n.  11013. 

Ord.  qui  «itneie  an  collège  royal  de  la  Rochelle 
une  tTole  >p(!cialo  lie  l'ui  ln»lrie  luaritime  et  com- 
wi>ri  ia'.e,  Itull.  n.  11701. 

Ord.  qui  an-nrde  ih'n  lettres  de  na!nra!i'é  aux 
s^eiir»  Durand,  Krianger,  Montalëgri  et  ilalmet 
Bull.  aupp.  D.  lyOlO  et  19017. 

Lellrcs- patentes  qui  autorisent  le  sieur  Ilulme  & 
routinuer  d'eiercer  les  fonctions  de  con!>ul  des 
K>ala-IJui.H  d*Aiuéiii|ue,  Buli.  aupp.  n.  10018. 

30  l'cl.  —  Rapport  au  roi  snr  Técole  royale  poly- 
tei!li nique  et  onionnance  portant  réorganisation 
de  l'école,  p.  519. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, »ar  l'exen  ire  IK^.I,  un  rrédit  supplémentaire 
ap|dii-able  au  chapitre  des  missions  exlraonliu aires, 
p.  527. 

Uid.  qui  admet  ^e  ^ienr  Mellerio  a  résider  en 
France,  Bull.  snpp.  n.  19019. 

31  9Ct.  —  Tableau  {lour  servir  de  régulateur  anx 
dro.tt  (rimporlulioii  et  d'exportation  des  grains 
et  fjrine»,  Bull.  n.  IIOHf). 

\**n(ivembrt.  —  Ord.  qui  approure  Tadindiralion 
passée  le  18  septembre  I84A  pour  l'eipluiliilion  da 
rheiiiin  de  f«:r  de  Muntpullier  b  Mme»,  p.  5:i0. 

Ord.  qui  Oie  le  nombre  des  huisfiiers  du  tribunal 
deCcx.Ball.  n.  llt)A2. 

2  nov.  —  Ord.  relative  2i  rétablissement  d'an 
chemin  de  fer  atmosphériijue  entre  Nanterre  et  le 
plateau  de  Saint  Germain,  p.  531. 

3  n-it.  —  Or.l.  qui  airecte  au  service  de  la  gnerre 
dciii  terrains  domsniaui  situés  au  lièvre,  Bull.  n. 
11629. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  h  3  mi- 
li'aires  el  à  18  veuves,  Bail.  supp.  n.  189'J8  et 
18'J99 

fl  7tw.  —  Ord.  portant  organisation  du  dépôt 
giiiirral  de  la  guerre,  p.  5'28. 

Ord.  qni  proroge  lesch  imbres  temporaires  des 
Iribnnaui  de  Bourgoin  et  de  Saint'Harcellin ,  Bull. 
«.  lir)2l. 

Ord.  qui -crée  dan»  l'école  municipale  Fran- 
çois I"!  bourse  entière,  2  trois  quarts  et  U  demi- 
bourses,  Bull.  n.  11-.)<J0. 

Ord.  qui  vccord':  une  pension  kl  ancien grellicr 
en  chef  Je  la  Cour  des  comptes  et  k  29  pouillons, 
et  une  indi^mnité  k  1  ancien  employé  dei  salines 
^aTlM,  Bull.  supp.  n.  19009  k  1901 1. 
^^^■t  ratalive  U  des  ven'e,  délivrouce,  exploita- 
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lion,  délimitations,  aménagements i  planlalieiii 
extraction,  nettoiement,  enlèvement  d*épîae«, 
éclairries,  affouage  et  défrichement  de  bois,  d 
rejet  de  diveriea  demandes ,  el  aatorise  plnMeon 
commones  k  faire  pacager  leur»  bête»  k  laiue, et 
de»  constructions  k  proximité  des  forét<.  Bail.  sapp. 
n.  19058, 19003,  19071  h  19073,  19083  k  190^7. 

6  N'V.  —  Ord.  qal  aoiorise  la  aocîété  anonjaie 
formée  k  Paru  sons  la  dénomioation  de  Pmi^ 
émet,  compagnie  d*aSMirancea  contre  la  via  k»* 
maine,  p.  033. 

Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  natcralité  su 
aieurs  Chierichiaos,  Geiiael  el  Rotiocauachi,  BulL 
sapp.  n.  19005. 

Ord.  qui  antorbenl  rétablîaaement  d*D8iao, 
Bull.  snpp.  n.  19024. 

8  nir.  —  Ord.  qai  aatorise  la  société  d'assaraorcs 
mutuelles  contre  la  mortalité  des  beatiaux,  clahUe  ï 
Cacn  sou^  la  dénomination  de  fa  MiattulU  «a  Ct^ 
railM,  p.  538. 

Ord.  qai  aotorNe  la  société  ancoyaie  da  Poot* 
de-Vïvoin,  p.  038 

Ord.  qni  approuve  des  modiDcationi  aaxiMaif 
de  la  société  d'assarancea  mu  ta  elles  mobtiieni 
contre  l'iiicend'e,  établie  k  nooen,  p.  G4ft> 

Ord. qui  autorise  la  société  d'assurances  metaera 
contre  la  grêle,  établie  k  Toalouse  aousla  déooai* 
nation  de  U  Prtv  ncr,  p.  643. 

Ord.  qni  autorisent  l'acceptation  dA  dons  et  Irgi 
faits  k  dei  communes,  bnreaax  de  bieufaisancc  et 
hospice,  Bull.  supp.  n.  19074. 

9  iMT.  —  Ord.  qai  aatorise  la  vente  de  la  sorane 
de  renies  3  poor  100  nécessaire  pour  produire  oa 
Capital  de  200  millions  de  francs,  p.  533. 

Ord.  relative  k  la  pèche  du  corail  eu  Algérie, 
p.  534. 

Ord.  qai  ouvre ,  sur  Tezercice  1844  .  an  crédit 
extraordinaire  pour  le  surcroît  de  dépenses  néces- 
sité par  r.iugmentation  du  personnel  de  U  Coar 
royale  de  Paris,  p.  535. 

Ord.  qui  reporte  k  l'exercice  1844  une  partie  da 
crédit  ouvert,  sur  l'exercice  1843,  pour  travaat  à 
maison  de  Cbarenton,  p.  536. 

Ord.  qui  proroge  leb  chambres  teinporairKS île» 
tribunaux  de  Saiut-Lô  et  Besançon,  Bull.  n.  11023 
et  11 024. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant 'général 
Srhouller  dans  U  première  section  da  cadre  i:e 
leirfl.major  général,  Bail.  n.  11631- 

Ord.  qui  dutorisf!  rinscriplion  an  tréior  de  I5î 
pt'usions  civiles  el  militaires,  BuIL  supp.  u.  IdOôi)' 
Ord.  qui  autorisent  l'acceptalion  de  dons  etlif> 
faits  k  det  pauvre»,  hospice%  et  bureau  de  bienfai- 
sance, Bull.  supp.  n.  19u75. 

Ord. qui  accords  des  pensions  de  retraite  *  37  per- 
sonnes du  <iépartement  de  la  marine  et  aux  veatei 
et  orphelins  de  19  autres,  Buli.  snpp.  n.  19079k 
19f82. 

Ord.  qui  approuve  des  pensions  allouées  snr  \n 
fonds  rie  la  cai.<se  des  invalides  de  la  marine,  Bo!l. 
supp.  u.  1()099. 

Ord.  qui  autorise  le  défrichement  d'un  boiii 
Bull.  supp.  n.  19U88. 

Ord.  qni  rcfuu:  k  nne  commune  Tanlorisatloa 
d'aliéner  et  ordonne  l'établissement  d'une  pépi- 
nière, Bull.  bupp.  n.  19089. 

10  nov.  —  Ord.  qni  ouvre  le  bureau  de  doo*ne 
de  Rois  (l'A mont  k  Timporlation  et  k  l'exportation 
des  céré.iles  ,  p.  .^)â5. 

Oril.  qui  autorise  la  caisse  (fépargne  de  riiOB- 
b>iiillet,  p.  5ft3. 

Or<l.  qui  (-.rocUme  des  brevets  d'inveolioa  drii- 
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vr^  penJant  le  deuxième  trimeitre  1844,  Bull.  n. 
11728. 

Ord.  qui  aalorise  la  société  d'asaorancex  mo* 
taellcs  coDlre  la  grèl« ,  établie  h  Dreoa  tous  la  dé- 
nomination de  la  Beaiutronnê'FexinoUt,  p.  ô/jjd. 

Ord.  qni  approuve  dei  modifications  anxstalbU 
fie  la  compagnie  d'assarances ,  sar  la  Saône  et  le 
nhOne,  contre  les  risqnea  de  la  navigation,  p.  653. 

11  nov.  —  Ord.  qni  fite  les  époqnes  aoaqnelies 
auront  lieu,  pour  la  classe  de  1844*  lea  opérations 
fie  recrutement  relatives  anx  4ableaox  de  recensa" 
ment  et  an  tirage  in  sort,  p.  535. 

12  nov.  —  Ord.  qui  onvra  an  ministre  de  la  joa- 
tice  et  des  ouïtes,  sur  r«Mrciee  184ft,  an  crédit 
supplémentaire  applicable  au  chapitre  H  àu  budget 
des  cultes,  p.  650. 

Ord.  qui  aotorisent  raceeptatioo  de  dons  etlega 
faits  k  des  pauvres,  communes  et  hospice,  BuU. 
supp.  n.  19098. 

1 3  nuv.  —  Ord.  qui  accordent  des  pemions  da 
retraite  k  27  militaires,  Bull.  supp.  n.  19000  et 
19001. 

Ord..  qui  accordent  des  lettres  de  nalnralité  an 
sienr  Slaldmair,  BnU.  npp.  n.  1^020. 

14  lia*.  —  Ord.  concernani  les  maîtres  d^étuda 
des  collèges  royaux  et  communaux,  p.  723. 

15  nm.  —  Ord.  qni  crée  nn  commissariat  dé 
police  dans  la  commune  de  Daraaaan ,  fioli.  n. 
11691. 

16  nov.  —-Ord.  qni  autorise  Tinscriplion  an  trésor 
de  4  pensions  de  donataires,  Bull.  snpp.  n.  ^9014. 

Ord.  qui  accorde  une  pension  k  la  veuve  d'uni 
conseiller  référendaire  k  la  Cour  des  comptes,  Bnli. 
supp.  19015. 

17 MOV.  —  Ord.  qni  onvre  an  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  l'exercice  lfi44 ,  nn  crédit  extraor- 
dinaire applicable  an  chapitre  des  dépenses  iuipré* 
vues ,  p.  536. 

Ord.  qui  onvre  au  budget  du  ministère  fi- 
nances, exercice  1843.  deux  chapitres  destinés  & 
recevoir  T imputation  des  paiements  faits  pour  rap- 
pels d'arrérages  de  rentes  viagères  et  de  pensions 
d'exercice  clos,  p.  530. 

Ord.  qui  proroge  le  tari f  des  droits  de  navigation 
établis  sur  le  canal  des  Ardennes,  p.  5/|3. 
Ord.  concernant  les  franchises  des  lettres,  p.  544* 
Ord.-  relative  kla  perception  du  droit  de  naviga« 
tion  sur  le  csnal  dn  Centre,  p.  630. 

Ord.  relative  k  des  ventes,  délivrance  ,  exploita- 
tions, coupes,  aménagement,  régime  forestier, 
délimitation,  repeuplement  de  bois,  et  autorise  des 
conatruclions  k  proximité  des  forêts,  Bull.  sapp.  n. 
19090,  19100  à  19108. 

10  nov.  —  Ord.  qui  accorde  des  lettres  de  nain» 
ralité  au  sieur  Ferrall,  Bull.  supp.  n.  19021. 

20  nov.  —  Ord.  concernant  les  vivres-pain  de 
l*arixiée  de  terre,  p.  537. 

Ord.  qui  convoque  la  Chambre  des  Pairs  et  la 
Chambre  des  Députés ,  Boll.  n.  11637. 

Ord.  qui  proroge  les  chambres  temporaires  des 
Iribnnanx  de  Saint-Girons,  de  Saint-Gandens  et 
Ba{?iicres.  Bull.  n.  11638  et  11039. 

ôrd.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k  5  ml* 
litaires,  Bull.  supp.  n.  19031. 

21  nov.  —  Ord.  qui  arcorde  des  lettres  de  natu- 
rel lté  uu  &ienr  FîvlI  ,  Bull.  snpp.  n.  19032. 

Ord.  qui  autorisent  racceptalion  de  dons  et  legs 
faits  2t  des  hospices,  églises,  commnnauiés,  pauvres 
protestants  el  consistoire,  Bull.  supp.  n.  19121. 

22  nov.  —  Ord.  qui  fixe  le  nombre  des  huissiers 
clu  tribunal  de  Briançon,  Bull.  n.  11652. 

Ord.  qui  ouvre  su  budget  de  la  Légton*d'HoJi« 
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neur,  exercice  1843,  deux  chapitres  de<>tinés  k  rero- 
voir  nmpntation  des  paiements  faits  pour  rappels 
d'arrérages  de  traitements  et  àt  pensions  qui  &â 
rapportent  k  des  exercices  clos,  p.  631. 

23  nbv.  —  Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la 
guerre ,  sur  Texercice  1844 ,  un  crédit  supplémen- 
taire pour  le  service  des  vivres  et  des  fourrages,  p. 
537. 

Ord.  qui  onvre,  sur  Texercica  1844,  nn  crédit 
extraordinaire  ponr  dépenses  nrgentes  et  non  pré- 
vues en  Algérie,  p.  538. 

Ord.  qui  ouvre,  bur  Texercice  1844i  nn  crédit 
extraordinaire  ponr  un  essai  de  télégraphe  élec- 
trique, p.  631. 

Ord.  qni  onvre,  sur  Teiercice  1844*  nn  crédit  «>x- 
traordinaire  ponr  la  liquidation  dnserrice  d'exploi- 
tation des  salines  de  l'Est,  p.  641* 

Ord.  qui  onvre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
extraordinaire  sur  Pexercice  1845,  p.  641* 

Ord.  qui  ouvre,  sur  Texercice  1845,  nn  crédit 
supplémentaire  pour  des  prix  de  rfnstitut  et  de 
l'Académie  rojale  de  médecine,  p.  64-* 

Ord.  qui  onvre,  snr  Texercice  1844,  nn  crédit 
extraordinaire  pour  Taugmenlation  du  loyer  de 
rhôtel  occupé  par  l'Académie  royale  de  médecine, 
p.  642. 

Ord.  qui  ouvre,  snr  l'exercice  1845.  nn  crédit 
spécial  et  extraordinaire  pour  la  publication  dt-s 
œuvres scienlifiqurs  de  Fermai,  p.  643* 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  crMit 
supplémentaire  sur  l'exercice  1844,  p.  643. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  des  finances  un  cré<lit 
supplémentaire  pour  des  créances  constatées  sur  des 
exercices  clos,  p  643. 

Ord.  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire  pour  le 
paiement  d'arrérages  de  rentes  non  frappées  de 
déchéance  sur  les  exeicices  1840  el  antérieures, 
p.  654. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  des  finances  un  crédit 
supplémentaire  pour  ,des  créances  constatées  sur 
de.s  exercices  clos,  p.  654* 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exerciçe  .1844  i  nn  crédit 
extraordinaire  ponr  l'acqifisition  d'une  presse  .mé- 
canique destinée  k  la  fabrication  des  monnaies, 
p.  654. 

Ord.  qui  nomme  les  membres  do  la  commission 
chargée  de  l'examen  des  comptes  k  rendre  par J*>a 
ministres  pour  la  session  légi^lative  de  1815 ,  Bull, 
n.  11601. 

Ord.  portant  concession  d'un  logement  dans  on 
bâtiment  dépendant  dn  domaine  de  l'Ktat,  Bull» 
n.  1.1702. 

Ord.  qui  accorde  des  pensions  de  retraite  k 
13  personne.s  du  déparlement  de  la  marine  et  ana 
veuves  et  orphelins  de  9  autres,  Bull.  snpp.  n.  191IKI 
el  19110. 

Ord.  relatives  aux. octrois  de  11  communes,  Bull, 
suppt.  n.  19126  et  19127. 

Ord.  qui  prescrivent  une  plantation  dans  une 
forêt,  soumettent  des  bois  au  régime  forestier  el  ap- 
prouvent des  délimilatious  de  fotëls,  Bull.  snpp. 
n.  19128  k  19134. 

25n«v.—  Ord.  qni  ouvre  au  ministre  de  la  justice 
el  des  cultes  un  crédit  fcupplémenlaire,  applicable 
au  chapitre  3  du  bpdgei  de  l'imprimerie  royale  , 
exercice  1844,  p.  538. 

27  Mv.— Ord.  qui  ouvre  an  ministre  do  la  justice 
et  des  cultes,  sur  l'exercice  1844,  no  crédit  supplé- 
mentaire applicable  au  chapitre  desfr»is  de  justice 
criminelle  et  de  statistiques  civile  et  criiuintslle , 
p.  543. 

Ord.  qni  ouvre  «a  ministre  de  la  guerre  un  crédit 


SiO  TABLE  CBROlfOUMIOCI.  DU  iS 
•applémenuire  poardescréaacetcoBsUUesMrdM 
e&ereice»  dw,  p.  0S2. 

Ord.  qui  oarra  «a  mUiiitr«  d«  la  goem  aa  crédit 
topplémenUira  poor  descréaucMcoosUlAn  tardes 
cmcrcicM  dot,  p.  6ft4* 

Ord.  qoi  el«v«  M.  le  comte  Jaobtrt  à  U  digotlé 
de  pair  d«  Frenoe,  BalL  n.  1 1640. 

Ord.  qui  coarooiM  le  5*  collcf  e  électoral  da  dé« 
partaiMat  da  Bae-Rhio,  BalL  a.  11076. 

Ord.  qoi  accorde  dea  paaaioas  de  reUaiU  k  6  mi- 
liUirea,  Boll.  sopp.  n.  1005Ô. 

28  Mv.  —  Ord.  qoi  proicril  U  poUicalioo  de  la 
coavealioo  coodae,  le  11  leplembre  IS/kAi  enlre 
la  France  et  la  ToKane  pour  Teatradilioa  de»  omU 
laileors,  p.  029. 

Ord.  qai  aaoolle  des  brtveU  d*ioTenUon ,  Balh 
n.  11729. 

Ord.  qoi  accorde  des  lettres  de  naiocalitéaa  si«or 
Wilrerlh,  Bail.  sapp.  n.  10057. 

S0as*.--Ord.  qoîmxlifie  celles  da26  septembre 
98&2i  relatives  k  rorgaoïsatioo  de  la  jastice  ea 
Algérie,  p.  0». 

Tableau  poor  servir  de  régalatear  ans  droits  d*im- 
portatioB  ei  d*eiportalioa  des  graios  ei  fariaes  « 
BalL  n.  11053. 

Ord.  qai  aatorise  rin«criplioa  aa  trésor  de  Z  pea- 
sioas  d«  donauires,  Bull.  sopp.  a.  10112. 

1**  di<«w»kr«,  —  Ord.  qoi  oovra  le  bureau  de 
douanes  de  Saiat«Hippoljte  k  reiportalion  des 
grains  et  farines ,  et  celai  de  Goamois  k  rentrée  et 
a  la  sortie  de»  mêmes  produit* ,  p.  032. 

Ord.  qui  change  des  jours  de  foire  et  en  iastitue 
dans  diverses  commune»,  BalL  supp.  n.  10001. 

Ord.  qui  autorise  l'établiasemeat  dHiuines ,  Bull, 
sapp.  a.  19002. 

S  dé€,  —  Ord.  portant  règlement  pour  Texploi- 
talion  des  carrière»  de  pierre  de  taille  et  de  moellon 
oovertes  ou  k  ouvrir  dan»  le  département  de  la 
Gironde,  p.  750. 

Ord.  sur  la  construction  d*aa  pont  suspendu  sur 
leThonet,  BulL  n  .  11700. 

S  die,  —  Ord.  qui  aomme  M.  Vitet  membre  de 
la  commission  chargée  de  régler  les  intérêts  de  la 
caisse  de  vélérance,  et  de  répartir  le»  secours  attri- 
bués aox  pensionnaires  de  i'aadenne  liste  civile, 
Bull.  n.  11080. 

Ord.  qui  accordent  des  pensions  de  retraite  k  17 
militaires,  BulL  supp.  n.  10007  et  19008. 

à  die,  —  Ord.  relative  aux  douanes ,  p.  032. 

Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1844,  no  crédit 
extraordinaire  pour  les  dépenses  des  fouilles  faites 
cl  k  faire  sur  le  sol  de  Tancienne  Ninive,  p.  0.56. 

Ord.  qui  délègue  diverses  attributions  aox  conser- 
yateurs  des  forêts,  p.  738. 

Ord.  qui  convoque  le  3*  collège  électoral  du  dé« 
partementdu  Cher,  Bull.  11682. 

5  dé€,  —  Ord.  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1844,  un 
crédit  extraordinaire  pour  frais  de  surveillinr^  sur 
le  chemin  de  fer  de  Marseille  k  Avignon  ,  p.  724. 

0  dée.  —  Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la 
eonvention  conclue,  le  20  septembre  18)1 ,  entre 
la  France  et  le  grind-doché  île  Luxembouig  pour 
Textradition  réciproque  des  malfaiteurs,  p.  040. 

Ord.  relatives  k  des  délimitations  et  exploitation 
de  bois  et  forêts,  Bull.  supp.  n.  et  19130. 

7  dée,  —  Ord.  qai  prescrit  la  publication  de  la 
convention  concloe  le  10  septembre  1844  pour 
régler  et  déterminer  les  dififéreads  surrenos  entre 
la  France  et  le  Maroc ,  p.  052. 
^Ord.  qui  autorise  l'inscription  au  trésor  de  70 
^Basions  civiles  et  militaires,  Bail.  sapp.  n.  19113. 
V|  ék,  —  Ord.  qui  autorise  It  société  anonyme 
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formée  k  Paris  soas  U  dénomiaaitoa  de  SteJH  4a 
f0ni  £lwrj  ,  p.  74S. 

Ord.  qui  aecordeot  des  pensioaa  de  retraite  \  7 
oûliUire»,  Bail.  sopp.  a.  10000  ci  1907B. 

10  dés.  —  Ord.  qoi  oavre,  sor  reiarcica  1844.  m 
crédit  suppléBMntaire  appticable  aaz  frais  d*cxpé- 
dition  de»  eaux  minérale»  de  f  icbj,  p.  ttO. 

Ord.  qui  ouvre,  »ar  1  enerciee  IBéïil,  aa  crédttaf- 
pléateotaire  poor  eacoaragmMaUau  pèches  aa* 
ritimes,  p.  051. 

Ord.  qui  oarre  m  aûaiatre  da  la  UMnae  et  des 
eoloaies  an  crédit  soppléoeoitaira  poawdcsoésaca 
eoaaUtées  sur  des  exotcicae  doa.  p.  660. 

Ord.  qoi  aceorde  aa  aniaisira  de  U  jastici  et  da 
calies  aa  crédit  sappléaaoalaira  poar  des  cféaiea 
eoasUtées  sur  des  eierrïc—  dm,  p.  608. 

Ord.  relative  aas  octrob  da  4  rnaamaaM  t  BiH* 
sapp.  m.  10137. 

12  di:  —  Ori.  relative  max  odrw  de  4  W 
maaes,  BulL  sapp.  a.  IBISB. 

Ord.  qai  soamet  dee  boie  a«  r^gima  foroliert 
BulL  supp.  a.  10130. 

13  dés.  ^  Ord  qui  reporte  aor  rezeidce  IMSJi 
portion  non  employée  ea  184i|  àm  crééit  aamt 
pour  la  coaatractioa  da  tombeaa  de  FeapOTSt 
Napoléon,  p.  738. 

lA  dk,  —  Ord.  porUat.orgeaisatioa  da  Fadai- 
abuatioa  cealrale  da  aa'ini»têre  des  Uavam  pe> 
blics,  p.  070. 

Ord.  relative  k  la  coaceirioa  da  chemin  de Cer  de 
Montereau  k  Trojes,  p.  672. 

15  dés.  —  Ord.  poruat  organisatioa  de  Tadai- 
nblretioB  centrale  da  ministère  de  riatériear, 
p.  7U3. 

10  d^  —  Ord.  porUnt  organisation  de  Padmi* 
nistration  centrale  du  ministère  de  Tagricoltare  et 
du  commerce,  p.  003. 

Ord.  qui  prescrit  la  publication  de  la  convenliofl 
de  poate  concloe  le  11  septembre  1844  entre  U 
France  et  l'Allemagne,  p.  695. 

Ord.  portant  organisatioo  de  radminisirat-ofl 
centrale  du  minialère  de  i*inslraction  pabii-iae, 
p.  704. 

Ord.  qui  autorise  MM.  Arooald  et  Léon  Gaolo, 
k  ajouter  k  leur  nom  celui  de  Gridaine ,  BulL  s. 
11707. 

17  dit.  — Ord.  portant  organisation  de  Padei* 
nistration  centrale  du  ministère  des  financr», 
p.  707. 

Ord.  qui  augmente  la  dotation  de  la  caiste  Vi- 
mortissement ,  p.  730. 

Ord.  qai  autorise  la  cession  d*nn  terrain  domi* 
niai  k  la  ville  de  Boulogne  ,  p.  747. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  2  communes  ,  Buil. 
sopp.  n.  10140. 

18  die.  —  Ord.  qai  oovre,  sur  l'exercice  18^,00 
crédit  extraordinaire  pour  les  frais  d'impresiion 
des  document»  sor  le  régime  hypothécaire,  p.  72i 

40  die.  —  Ord.  qui  aalorîae  i*in5Criplion  an  tré- 
sor de  35  pensions  militaires,  Bull.  supp.  n.  19116. 

21  d/c— Ord.  qui  ouvre  au  ministre  desfioaHce», 
sur  l'exercice  1845,  an  crédit  extraordinaire  de 
472,000  fr.  pour  des  fraia  de  conslraction  de  bàli* 
meots,  et  réduit  d*une  égale  somme  les  crédits  de 
1844 ,  p.  740. 

Ord.  qui  ouvre  an  ministre  de  la  marine  et  àts 
colonies  «n  crédit  extraordinaire  sur  l'exercice 

1844.  p.  730. 
Ord.  qui  ouvre  aa  ministre  de  la  marine  et  des 

colonies  un  crédit  extraordinaire  sor  l'exercics 

1845,  p.  740. 
Ord.  qui  oorref  sar  re««reic«  1845  ;  on  crédit 
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eilriordiniire  de  6  millions  poar  des  achats  de  la- 
bacs,  «t  réduit  d'une  égale  somme  le  crildit  de 
rexercice  18^.  p.  740. 

Ord.  qui  oavre,  sar  Tezercice  1845i  an  crédit 
extraordinaire  pour  les  frais  d'acquisition  de  presses 
mécaniques  destin éesk  la  fabricalioa  des  monnaiesi 
p.  740. 

Ord.  qui  reporte  k  Pexennce  1845  le  crédit  oo- 
▼ert  sar  Pezcrcice  1844  poar  la  conslroction  de  S 
paquebots  à  vapeur  destinés  au  transport  de  It 
correspondance  entre  Calab  et  DouTres,  p.  741. 

Ord.  portant  organisation  du  corps  du  contrôle 
de  la  marine,  p.  725. 

Ord.  qui  autorise  la  perception*  en  Algérie,  d^un 
droit  d*octroi  municipal  k  rentrée  par  mer,  p.  74). 

Ord.  qui  autorisent  l'inscription  an  trésor  d'une 
pension  de  veuve  de  vétéran  du  camp  dîAlexandrie 
et  de  deux  donataires,  BuU.  supp.  n.  10117  et 
19118. 

22  dée,  —  Ord.  portant  répartition  du  fonds 
commun  affecté  aui  travaiu  de  construction  des 
édifices  déparlemoitaux  et  aux  ouvrages  d*arts  sur 
les  routes  départementales  pendant  Texercice  1845, 
r-  727. 

Ord.  qui  ouvre  au  ministre  de  Tintérieur  un 
erédit  supplémentaire  sur  l'exercice  1844«  P*  74t. 

25  dée,  —  Ord.  qui  reporte  h  Texercice  1844  une 
partie  des  crédits  ouverts  au  titre  de  Texercice  1845 
pour  les  travaux  extraordinaires  du  ministre  de  la 
guerre,  p.  744* 

Ord.  qui  approuvent  les  nouveaux  statuts  de  la 
caisse  d*épargQe  de  Cognac  et  de  Niort,  p.  747 
et  754. 

34  dée.  —  Ord.  portant  organisation  dé  Padmi* 
nistration  centrale  du  ministère  de  la  justice, 
p.  728. 


Ord.  portant  organisation  de  l'administration 
centrale  du  département  des  cultes ,  p.  730. 

25  t^'e.  —  Ord.  qui  ouvre  le  bureau  de  douanes 
de  Canari  k  IMmportalion  des  céréales,  p.  741* 

Ord.  qui  autorise  li  société  anonyme  formée  k 
Lyon  sous  la  dénomination  de  Compugmt  da  Rhônt, 
service  de  bateaux  k  vapeur ,  p.  748. 

Ord.  qui  autorise  la  caisse  d'épargne  établie  à 
Bar^nr'Seiae  et  de  Senlis ,  p.  754* 

27  dée.  —  Ord.  portant  organisation  de  l'admi- 
nistration centrale  du  ministère  de  la  mariue, 
p.  732. 

Ord.  pour  l'exécution  de  la  convention  de  poste 
conclue  le  11  septembre  1844  entre  la  France  et 
l'Allemagne ,  p.  730. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  collège  électoral  du  dé- 
partement de  l'Aude,  Bail.  n.  117S2. 

Ord.  relative  aux  octrois  de  6  communes,  Bull, 
supp.  n.  lOlll. 

20  dée,  —  Ord.  qui  établit  h  Paris  un  conseil  de 
prud'hommes  pour  l'industrie  des  métaux  et  les  in- 
dustries qui  s'y  rattachent,  p.  74t. 

Ord.  qui  maintient  M.  le  lieutenant-général  Tré- 
xel  dans  la  1"  section  du  cadre  de  rélal-major-gé* 
néral,  Bail.  n.  11733. 

Ord.  qui  convoquent  le  2*  collège  électoral  du 
département  des  Deux  Sèvres  et  le  1*'  de  TAveTrou, 
Ball.n.  11734  et  11755. 

30  die.  ~  Ord.  qui  accepte  la  démifslon  de 
M.  Villemain,  et  charge  M.  Dumon  de  l'intérim  du 
déparlement  de  l'instruction  publique,  p.  738. 

Ord.  qui  convoque  le  4*  coUt^g^  électoral  du  dé- 
partement dn  Cantal,  Bull.  n.  11730. 

31  dée.  "  Tableau  pour  servir  de  régulateur  sux 
droits  d'importation  et  d'exportation  des  grains  e  t 
farines,  Bull.  n.  11713. 
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AI.PHABÉTIQUE  ET  RAISONNJÉE 

Des  malièrei  lur  leiq«eUet  disposeoi  les  Lois,  Ordonnances  el  Rëglemeiiti 

pobliét  et  iWk. 


ABATTOimf  «  ASSUftANCBS. 


AlATTOIM. 

—  fit«MûMMMf.  Voj.  Table  cbrooologiqiie  S3tTrn, 
U  jain  Uhà. 

Alcool  oftiiAToiiÉ.  Soy.  BoiMom. 
Albrçor. 

—  ImpoiUi«m  exirusràbudrt  (S  aoAl  18ft|,  loî),  ikOO* 
ALciiiia. 

Armi*.  Accrois5eineDt  de  l*effectif  el  dépeosea 
diTerMs  (23  juinet  M^kk,  loil.  350. 

GmMaiiliiic.  Prohibition  de  tranMctioDt  immo- 
bilières (9  join  18dA,  ord.]f  ^3. 

—  JitUruetioH  puiliqiu,  f'onclioonairea  [)A  juillet 
1844,  ord.  \  316. 

—  Jiuiie*.  Modificalipn  de  Tordonnance  da  26  iep« 
titinbre  18(i2  sot  TorganiMlion  de  la  jimice 
(SOoofeoibre  1844,  ord],  6S$. 

—  Odroi  manieipal  aoz  porte»  àe  mer.  AotoriMtion 
(21  décembre  1844.  ord.).  Ui, 

—  Piehe  du  eorml  (9  noverobre  1844i  ord.),  534. 

—  Po$t€$.  Franchises  des  correspondances  (lîl  mai 
1844.  ord.),  628. 

—  Ptmdres,  Fabrication.  Transport ,  vente  et  sar- 
Teiliance  (4  septembre  1844.  ord.),  467. 

—  Propriiti  (droit  de)  (4  octobre  1844,  ord.),  482. 

—  —  Acquisitions  d^immeubles  (art.  1  k  10),  482. 
 Rachat  des  renies  (art.  11  )i  15),  4li3. 

—  —  prohibition  de  former  ou  d'acqoérir  des 
ëlablisseinents  (art.  16  k  25),  484. 

 Ripropriation  pour  cause  d*olilité  publique 

(art.  24  k  70), 484. 

 Terres  incultes  (art.  80  k  108],  189. 

 Marais  (art.  109  k  112),  491. 

 Dispositions  générales  (art.  113  k  115),  492. 

—  Timbre.  Quittances  délivrées  par  les  administra- 
tions financières  (19  octobre  1844f  ord.) ,  519. 

Ahiknts. 

—  Indtmniti  dt  transport  aux  magistrats  visiteurs 
(2  mai  1844,  ord.).  173. 

Alpes  (Basses-). 

—  Impoiitùm  extraordinaîre  (25  avril  1844,  loi),  76. 
AacnBvÈciifts. 

—  Institution  canonique  de  Tarchevèque  de  Sens  (22 
février  1844,  ord.),  36. 

—  —  de  Tarchevèque  de  Rouen  (19  juillet  1844  i 
ord.),  317. 

Argdb  (droits  d'). 

—  Réduction  (4  août  1844,  loi,  art.  13),  369. 
ARMfca. 

—  AéMÙMistration  et  comptabilité  des  corps  de 
^^^MM^Règlement  (10  mai  1844,  ord.],  188. 
I^^^^WfefMls  d'administration  (art.  1  k  54).  188. 

Vil  da  conseil  ',art.  55  k  89\  193. 


i  «ompagni( 
de  bâitena  M-  Of  k  96',  idS. 
"~^™]Pf?4*pt  .Je  cfftffê  p*«j«i4pasdecoauil 

—  Habifferaent  {étt.  m  k  233\  215. 
—  —  Livret  dea  bpm|a«  de  troupe  iarl.  Wl  i 
145),  20Q.  ^     *^  * 


 Vaste  iodivîJueUe  (ar^.  465  k  224),  m 

 Vaste  d'èn;rei|en  fwf.  2»),  21$.  ^ 

^  Âeg>trea  fart,  iffk  lAOj.  197. 

 negîatfes  qnS  ceasenC  d^être  aliliaés  (tri  26S 


k  266).  220. 
 Solde \arl.  146  k  )64}.  306. 

—  AvanetmtnL  Moilification  k  I^ordonnanra  da 
^6  mars  j93§i  relative  «ox  4)è%tta  de  Técok  je 
çavf  lerie^  septeibbre  $^4(4.  ord.],  481. 

—  Ùi^tt  général  JU  tk  gu^rro.  Organisation  (4  nO' 
vembre  1844,  ord.),  528. 

—  Etat-major-géniraL  Maintien  de  M.  lelientenint- 
général  Rohault  de  Fleurj  (23  mars  1844  .  Boll. 
n.  11210. 

—  —  de  M.  le  lieutenant- général  Schneider  (9 fé- 
vrier 1844),  BdU.  n.  11152. 

—  —  de  M.  le  lieutenant-général  baron  Dami* 
chels  (25  février  1844).  Bull.  n.  41169. 

 de  M.  le  lieutenant-général  comte  Lalaiif 

d'Audenarde  (27  octobre  184/k).  Bull.  n.  1159& 

—  —  de  M.  le  lieotenant-générai  Schonller  (9  no- 
vembre 1844).  Bull.  n.  il63t. 

 de  M.  le  iieutenant-gënéral  Trezel  ^29  nOT. 

l)B44j,Bnll.  n.  111f33. 

—  Fivrt$-pain  (23  join  1844,  ord.],  229. 

—  —  (20  novembre  1844,  ord.),  537. 

AftMBS  A  SILEX. 

—  Crédit  extrmordinairo  (31  jaillet  1844,  loi),  595. 
Abmdbibrs  db  la  marihb.  Voy.  Marine. 
Artillbrib.  Voy.  Marine. 

AsSOftAHCBS. 

—  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bestiani  éti' 
blie  k  Mer  (Loir-et-Cher)  sons  la  dénomination 
de  la  Palis,  Autorisation  (28  décembre  1843. 
ord.),  28. 

mutuelle  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  fo- 
ciélé  établie  k  Paris  sous  la  dénomination  de  U 
BuciphaU.  Autorisation  (18  jaillet  1844,  ord.> 
411. 

—  mutuelle  contre  la  mortalité  des  bestiaux,  «o- 
ciélé  établie  k  Caen  sous  la  dénomination  de  /< 
Mutuellt  du  Calvados  {fi  novembre  1844.  ord.], 
538. 

—  mutuelle  contre  la  grêle  établie  k  TouionM 
sous  la  dénomination  de  l'Iris  (21  février  1841* 
ord.},  63. 


TABLB  ALPUABSTK) 

—  malnclle  contre  la  grêle,  société  établi*  k  Péri- 
gueux  soDs  U  dénomination  de  CAmiealt.  Anio- 
rikation  ^0  juin  I844i  ord  ),  318. 

—  mutuelle  contré  la  grêle,  société  anooTme  éta- 
blie il  Dreux  sou»  la  dénominalioo  de  U  ut^uMtt, 
Autorisation  .28  septembre  1841.  ord.),  510. 

—  mutuelle  contre  la  grêle,  société  établie  h  Ton* 
Jouse  sous  la  déoominalion  de  U  Proviiut.  Aato- 
rtsation  (8  novembre  1844 1  ord.), 

—  mutuelle  contre  la  grêle,  établie  k  Dreux  sons  la 
dénomination  de  ta  BtMicenmnt-Fexinoit*  (10 no- 
vembre 18^,  ord.),  040. 

—  mutuelle  immobilière  contre  Tincendie,  établie 
k  Pitris  sous  le  titre  de  SotUti  d'atiumnea  mu- 
iuellti  imnfbilUrês  dt  UvUU  dt  Parit.  Autorisation 
(28  décembre  184S,  ord.),  24- 

—  mataelle  immobilière  contre  Tincendie,  société 
établie  au  Mans.  Modification  de  statuts  (3  iml- 
lel  1844.  ord.),  410. 

mutuelle  immobilière  contre  Tincendie,  société 
anonyme  formée  i  Paris  sous  la  dénomination 
de  la  ConfiMWt  compagnie  d*«ssaraoces  k  primes 
contre  l'inceudie  (16 septembre  1844i  ord.),  505. 

—  mutuelle  mobilière  contre  Tincendie  ,  société 
établie  k  Uoaen.  Modification  de  statuts  (8  no- 
vembre 1844i  ord.),  644. 

—  maritime, société  auonjme  formée  k  Périssons 
la  dénomination  de  CEtpiraneet  compagnie  d^as* 
surances  contre  las  risqaes  de  la  navigation  ma- 
ritime et  intérieure  (25  janvier  1844i  ord.),  47. 

—  maritime,  société  anpnjme  formée  k  Bordeaux 
sons  la  dénomination  de  U  Girmd*.  Aatoruation 
(25  janvier  18)4,  ord.),  43. 

maritime,  société  anonyme  établie  k  Piris  sous 
la  dénomination  de  la  Séturiti.  Approbation  d'an 
nouveau  statut  (2  février  1844»  ord.),  42. 

—  maritime,  société  anonyme  formée  k  Paris  sous 
la  dénomination  de  U  NtpUmê^  compagnie  d'as- 
snraaces  contre  les  risques  de  la  navigation  mk- 
rilime  et  intérieure  ^2  février  18U,  or<1.],  60. 

—  maritime,  société  anonyme  formée  k  Bordeaux 
sous  ia  dénomination  de  ta  Garmnt ,  compagnie 
d'avuraoces  maritimes  (17  mars  18 )4i  ord  },79. 

maritime,  société  anonyme  formée  k  Paris  sons 
la  dénomination  de  ta  Trident ,  compagnie  d*#s- 
surances  maritimes  (22  avril  1844i  ord.),  173. 

maritime ,  société  anonyme  formée  an  Havre 
sous  ia  dénomination  de  (ai  ùtuX'Uandgt,  com- 
pagnie d'assurance»  maritime»  ^26  ao^t  I844i 
ord.},  460. 

—  maritime ,  société  anonvme  formée  ta  Havre 
sous  la  dénomination  de  la  AfMuia/a,  compagnie 
d'assurances  maritimes  (26  «oOt  1 844*  ord.  ^  457. 

—  maritime,  société  anonyme  formée  aa  Havre 
sous  la  dénomination  de  U  UaydkavraUt  compa- 
gnie d'assoranees  maritimes  ao&t  1844t  ord.) , 
454. 

—  contre  les  risques  de  U  navigation  floviale,  com- 
pagnie riveraine  d'assurances  snr  la  5a6ae  et  sur 

le  Rhône.  Modification  aux  statuts  (IQ  novembre 
1814.  ord  ),  652. 

—  sur  la  vie,  société  anonyme  formée  k  Paris  sons 
la  dénomination  de  te  Phèn>x,  com|>agnie  fran- 
çaise d'assurances  sur  la  vie  humaine.  Autorisa- 
tion (9  juin  184Ai  ord.),  303. 

—  mututlle  ^ur  U  vie,  société  anonyme  formée  k 
Paris  sons  la  dénomination  do  CoHMêrvattur^  com- 
pagnie pour  la  foriualion  ellagestiou  de  sociétés 
d'a»surauc«s  inutuuUes  sur  la  vie  ^2  août  I844i 
urd.),422. 

_  sur  la  vie,  soiiélé  anonyme  formée  k  Paris 
'ous  la  déuominaliop  de  la  Pmidaut ,  compa- 
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|2nie  d'assurances  sur  U  vie  humaine  (6  novembre 
1844.  ord.),  033. 
Auaa. 

—  Impasitumealraordimirt  (3  ao&l  1844i  loi),  308. 

AVBTftOH. 

—  Greameripiiim  ierrttorUU  (2  juin  1843,  loi),  187. 
 ^5  juin  1844.  loi),  220. 

—  ImpotUion  ixtraordtnaîre  (3  août  184 J.  loi),  399. 

B. 

Bacs. 

—  Tarif.  V.  Table  chronologique  16  jnin  18i4. 
Baihs  rOBLICS. 

—  Sêciété  «mrnymt  formée  k  Lyon  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  de*  êains  da  Rhûne.  Autorisa- 
tion (17  mars  1844*  ord.},  77. 

BavQDB  DK  Fftsiica. 

—  Comptoir  dCetcompie  k  Grenoble.  Directeur.  Ko- 
mination  t7  avril  1844\  BuU.  n.  ItSOO. 

—  —  k  Mulhouse .  Directeur.  Momination  (7  svril 
1844).  Bull.  n.  11259. 

Bavb&oi  a  vAPiaa. 

—  DéhMxedire.  Ktabliisement  par  lessiearsDo<«rre 
et  Bautou  (24  fiârrier  1845).  Bull.  n.  11239. 

—  —  Kiablisiement  k  Tournon  par  le  sieur  Bou- 
Taret  (22  mai  1841^  Boll.  n.  11381. 

—  Riglement.  Rectification  de  deux  articles  des  or- 
donnances des  22  et  23  mai  1843  (1$  juin  18)4. 
ord.),  323. 

—  So^é  amaymt  formée  k  Lyon  sons  la  dénomi- 
nation de  dmpfgnie  da  Rhône ,  service  de  bateaux 
k  vapeur  «25  décembre  1844.  brd.)»7ifl!. 

Batu^uzs.  Voy.  Domaine  de  l'Utai. 
Bois. 

—  Jdjuiieatien,  Voy.  Ceapei, 

—  Afoaage,  Voy.  Table  chronologique  4  novembre 
1844. 

—  Amànagement.  \oj  Table  chronoloffiqne  16  dé. 
cembre  184)  «  4  février.  31  mars,  39  avrjl,  9,  28 
juin  ,  7,  14  juillet,  26  août,  22  septembre,  4.  17 
novembre  1 8)4. 

—  Ouminê.  Voy.  Table  chronologique  SI  aviil 
1844. 

—  Cm$erv*tearg.  Délégations  de  diver^s  attribn- 
tionii  aux  conservateurs  des  forêts  (4  décembre 
1814.  ord.),  758. 

—  Con$truetion$  k  proximité  des  forêts.  Autorisation 
ou  rejet  de  demandes.  Voy.  Table  chronologique 
22  janvier,  18  féirricr,  7  avril,  19  mai,  9,  24jai». 
14.  25  juillet,  38  août,  2  septembre,  4. 17  no- 
vembre 1844. 

—  Coupes.  Rapport  de  l'ordonnance  du  2  février 
1844  (14  septembre  184).  ord.),  46). 

 ordinaires  et  extraordinaires  dus  bois  com- 
munaux. Adjudication  en  bloc  ou  fifr  lots  ^2ré- 
Tri»'r1845,  ord.),  37. 

 Voy.  Table  chronologique  10  décembre  1843; 

25  joillel,  17  novembre  1844- 

—  Difrie^meni.  Voj.  Table  chronologique  1f^, 
29  janvier,  2,  18  lévrier,  17  mars,  14*  29  avril, 
9, 18  juin,  7  juillet,  14,  21,  28  août,  9,  22  sep- 
tembre,  4.  9  novembre  1844* 

—  DHimîtatien.  Voy.  Table  chronologique  15,  20 
janvier,  17  man,  7,  14  .  31  ,  29  avril ,  19  mai , 
11,  16  jnin,  2, 14.  21,  38  août,  2,  9  septembre 
4, 17.  23  novembre,  6  décembre  1844* 

—  DéUvranee.\oj  Table  chrooologk|iie  16  décem- 
bre 18)3  ;  4,  35  février,  11  mars,  7,  21  avril, 
5  mai.  9.  11,  24  jain,  7, 14i  25  juillet,  4  noveni- 
bre  1844. 

—  Elagttge.  Voy  TfWe  chronolojîiqao  16  dtfc'm- 
bre18)3. 
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~  ErpUiUuivn,  V.TabU  chroDologiqae  16  d^m* 
bre  181S;  4.  25  fërrier,  à*  11.  H  man,  7,  SI 
avril,  5  mai,  0,  lO»  34  jain,  7*  95  joillat,  36|  28» 
août,  17  novembre,  0  déeaaabre  1844* 

—  Fo$té$,  Voy.  Table  chroDologiqae  10  décembre 

1843,  4féTf4«r  1844. 

—  Gmrét»  géUnmx  mijmnÈM  (15  joillet  1844i  ord.), 
404. 

—  P*emg0^  Voy.  Table  cbronologiove  12  mai,  21| 
36  août,  33  septembre,  4  novembre  1844> 

—  Pmrtag».  V.  Table  cbronoiogiqne  0  teptembr* 
1841. 

—  Rigimê  ftrtitur.  Voy.  Table  chronologique  16« 

30  décembre  1843  ;  0,  33  janvier,  3. 11, 15  fé- 
vrier,  4.  8, 11,  17,  37  mar*,7,  14.  31,  30  avril, 
5  mai,  0. 11, 10, 18,  34,  38  juin,  14,  33  joillet, 
4,  36  août,  0  «eplembre,  17,  33  novembre» 
13  décembre  1844. 

—  lUj*t  49  énmmmin.  Voy.  Table  chronologiqae  4, 
35  férrier,  ft,  17  mara,  7,  31  avril,  5, 10  mai,  0, 
11,  34  ]«■•  14,  35  jaillet,  4  novembre  1844* 

li«^ray»temntV.Tabiecbronolofi<rae  36  octobre, 
17  novembre  1844. 

—  Vmu.  Voy.  Table  chronologique  16  décembre 
184S  i  30  janvier,  35  février,  4, 11, 17  mars,  7, 

31  avril,  5  met,  0, 11,  34  jnin,  7, 14  jaiUet,  26, 
38  août,  4  novembre  1844* 

Bois  ptOTTâa. 

—  ^^>paiiau>imimiiil<f<Parû.  Cotbationfc  Percevoir 
rar  les  trains  de  bob  flottés,  servant  k  1  approvi- 
sionnement de  Paris  (10  jain  1844*  ord.),  333. 

 Cotisation  k  percevoir  sor  les  eonpons  de 

bois  de  charpente  servant  k  rapprofisionnemeat 
de  Paris  (23  mai  1844.  ord.).  316. 

Boissons. 

—  OrtmUtimi  (droiU  de)  (4  août  1844,  loi,  trt.  11), 
308. 

—  Buue-dt-^  et  esprits  rendof  impropres  k  la  con- 
sommation. Tarif  (34  jotn  1844t  ord  ),  336. 

~  ^thmmgnL  Déclaration  (4  eoût  1844,  loi ,  art. 
12),  360. 

Boas  DO  nftsoft.  Voy.  Caisse  d'amortissement. 

BOORGBS. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  (3  août 

1844,  loi),  400. 
Booasu  DK  coMMeace. 

—  Cumtrikmion  gpicimU  k  percevoir  pour  dépenses  en 
1844  (2â  janvier  1844.  ord.),  13. 

—  EtaiUunntni  k  Golmar  (35  janvier  1844,  ord.), 
35. 

BrBVBTS  D^mVBHTlOR. 

—  (5joi]lei1844.  loi),  553. 

—  El  posé  des  motifs  et  projet  de  loi ,  553. 

—  Abrogation,  des  lois  anlérieares  (art.  53 J,  630. 
AddaUms  (art.  16  k  19) .  501. 

—  —  Addition  ne  se  rattachant  pas  k  Tobjet  prin* 
cipal  vart.  30  et  Gnal)  ,  005. 

—  Aimi/Uailion,  Voy.  Table  chronologiqae  15  jail- 
let, 28  décembrn  1843  ;  3  février,  10  septembre, 
28  novembre  1844* 

»  ArtiU  du  miuistre  constituant  le  brevet  (art. 
11  ,  585. 

—  OiUl^iu  des  brevets.  Poblication  (art.  34  et  25) , 
592. 

—  C€rUfimis  (arU  10),  501. 

*  —  CcMioM  des  brevets  .arl.  20),  504* 

—  —  Additions  attribuées  aa&  cessionnairei  (art. 


(art  40  h  40).  614. 
(art.S3etsoiv.),606. 
(«lU  6,6, 7),  578. 


—  —  I>emaadesîrr^;alièremeatlbrméee(art.l2), 

—  DMcsrenca  (art.  Oh  15),  570. 

—  —  sans  eiamen  préalable  (art.  11),  585. 

—  D^ieripiUmi  *t  àtuba.  Communication  (  art.  2J 
et  35),  508. 

 Pablication  (art.  2ft^,  588. 

 Dépôt  au  conservatoire  des  arts  et  mélien 

(art.  36),  800. 

—  DêieriptigH  bumftmiê  (art.  30)»  605. 

—  Dmr4t  (arl.  4  et  8) ,  578. 
 Prolongation  (art.  15),  500. 

—  Envoi  des  pièces  an  ministre  (art.  0),  584. 

—  Étrtmger$  (arU  37  h  20),  500. 

—  Bxpiditim  des  breveu  (art.  11,  $  4),  588. 
_  EttpUitmtùm  eseUuiiM  (art.  568. 

—  JfmissN  sans  garantie  dn  goavemement  fart.  33). 
600. 

—  Méthêdê»  et  systèmes  parenaent  sdenliâqna 
(art.  30  3*\603. 

—  Mmiilkrt  pmMe.  IntenrenUon  (art.  37),  699. 

—  —  Action  principale  (art.  37),  600. 

—  —  Contrefaçon  (art.  45;,  617. 
^  N»UU4$  (art.  SU),  601. 

—  —  Action  en  aollité  (art.  34),  600. 

—  Objei  (arU  3),  570. 

—  —  Inventions  non  susceptibles  d'être  breretéei 
(art.  3),  573. 

—  OrdnmÊmn  roymUs  pour  Texécntion  de  U  loi 
(art.  50  et  51 1,620. 

—  OriCrr^akM.  Invention  contraire  (art  30),  605. 

—  Ptrftetknmtmumts  (art.  16  h  10;,  501. 

—  PUuu  d*  fituauêi  (art.  S),  578. 

—  PfeUmmttên.  Voy.  Table  chronologiqae  28  dé- 
cembre 1843  :  1**  et  2  février,  17  mare,  1«  aoil, 
10  septembre,  10  novembre  1844* 

—  PmUiadim  (arU  14),  500. 
-F  Jlmk^at  (arU  3),  573. 

—  SpOmêB,  Voy.  Méthodes. 

—  Tmxt  (art.  4j,  578. 

 Paiement  de  la  Uze  par  annuités  (art.  i). 

578.  ^ 

 Restitation  de  la  taxe  (art.  13),  500. 

 Taxe  descerlificab  d'addition  (art.  16),  591. 

—  Trmuwùssum  (art.  20, 21  et  22),  504. 
BoDcav. 

—  CSrmmiMÎan  d'examen  des  comptes  rendos  p« 
les  ministres.  Nomination  (33  nov.  1844),  BoU. 
n.  11661. 

—  MimUkrt  d€$  finmimatâ.  Chapitres  destinés  m 
paiemenU  CiiU  pour  rappel  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  pensions  d'exercices  clos  (17  no- 
vembre 1844,  ord.),  536. 

—  Mmuikrt  d*  Ugturrt,  Onvertnre  d'an  chapim 
destiné  k  recevoir  l'impatation  des  dépeoiesdt 
soldes  antérieures  k  l'exercice  1842  (24  décembre 
1843, ord.).  3. 

—  Unùiùrê  dti  fraeeiur  pmhUei,  Seconde  sertion  clo 
budget.  Réimpalation  de  crédit  (1 0  février  18M> 
ord.),  37. 

BODGBT  DB  1841. 

—  RkgUmmt  définitif  (17  ma»  1844.  loi),  50. 

BOOGBT  OB  1845. 

—  Dipnint  (4  aoAl  1844.  loi),  352. 

—  Rfcmti  (4  aoAt  1844.  loi),  366. 


CaISSB  d'xHOETUSIHBinr. 

—  CtnuMituim»  des  bons  da  trésor  délivrés  ï  1< 
csisse  d'amortissement  da  1**  jaillet  1843  an 
31  décembre  soivant  (2  janvier  1844,  ord.).  2. 

—  —  Gootolidation  des  bons  du  trésor  déli>rt> 
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da  2  janvier  18/k/l  30  juin  sahrant  (30  jain 
1844.  ord  ).  303. 

—  Budget  des  dépenses  administrathres ,  eiereica 
1844  (6  janTier  1844.  ord.)t  A-  Voj.  Crédits sap- 
plémentaires. 

—  CommUtim  dt  survtUlmu*.  Nomination  de  MAI. 
Roy,  comme  président,  et  d'Abancoort*  comme 
membre  (1 1  mars  1844),  Bail.  n.  1 11Q6  et  11 107. 

—  Dotation.  Augmentation  de  la  dotation  innaelle 
(10  décembre  1844.  ord.)»  736. 

Caisses  D*&rABGNK. 

—  jiutoriiations  ou  modificttUont  k  Antibes  (26  août 
1844,  ord.).  464. 

 k  Aurillac  ^0  jain  1844,  ord.),  418. 

 k  Chambon  (3  jaillet  1844,  ord.)t  411. 

 kla Charité (NièTre)  (0 jain  1844.  ord),  Slt. 

 k  CbAteav-Renaolt  (3  jaillet  48i4),  ord.)( 

410. 

 k  Châtean-Thierry  (3  jnillat  1844 1  ord.), 

410. 

 k  Cognac  (20  septembre  1844,  ord.),  500. 

 (23  décembre  1843,  ord.),  747. 

 k  Bar-sar-Seine  (25  décembre  1844f  ord.), 

754. 

 k  Limons  (17  mars  1844,  ord.),  60. 

 k  Niort  (23  décembre  1844,  ord.),  754. 

 k  Rambouillet  (10  novembre  1844,  ord.), 

543. 

 k  Saînt-Sever  (25  janvier  1844,  ord.),  38. 

 k  Senlis  (25  décembre  1844>  ord.  ),  754* 

Calvados. 

—  Emprunt,  Imposition  eitraordinaire  (5  jaillet 
1844.  loi).  288. 

Camaox. 

dt  la  Êimms  tm  Bhin.  Terrains.  Prise  de  posses- 
sion d*nrgenee  (23  novembre  1843),  Bull.  n. 
11090. 

—  ~  Achèvement  dacanald*irrigation  an  moyen 
d*one  dérivation  da  Tocb  (0  décembre  1843), 
Bail.  sapp.  n.  18160. 

 Syndicats.  Voy.  Table  cbronologiqne  S  et 

7  février,  18  et  10  avril  1844. 

—  Navigation,  Voy.  Navigation. 
Cahtal. 

—  Greomeriplien  Urrit^rimlê  (5  jniUet  1844i  loi), 

2oa. 

 (10  jametl844.Ioi),  322. 

 (3  août  1844,  loi),  401. 

GakeiAru. 

—  Rkgltmnu  ponr  rezploitationdeaearrièref  dans 
le  département  de  la  Gironde  (2  décembre  1844» 
ord.),  750. 

GASTBLHADDAar.  Voy.  Pavage. 
Cautiohnbmbiits. 

^  InUriti.  Rédaction  k  3  ponr  100  (4  «oAt  1844 • 

art.  7.  loi),  352. 
Ckmtimbs  additiomrbls. 

—  Répartition  da  produit  des  3  Centimes  ajoutés  an 
principal  de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres (14  août  1844,  ord.),  437. 

Cbntimb  db  roh  valbub. 

—  Répartition  da  prodoit  (11  février  1844i  ord.), 
37. 

Cbttb. 

—  Emprunt  (3  août  1844.  loi),  400. 
Chambrbs  db  comkbbcb. 

—  Contribution  spéciale  pour  dépenses  en  1844  £15 
janvier  1844,  ord.),  13. 

^  Etablitêtment  k  Fécamp  (25  janvier  1844i  ord.), 
36. 

CbAHBBIS  lÊGISLATlVn* 

—  aâlare  de  la  sassion  (5  août  1844.  ord.),  405' 


—  Ccmoealion  (  20  novembre  1844 1  ord*  ) ,  Bail, 
n.  11637.) 

Ghamikb  DBS  Paies. 

—  Création,  Nomination  de  M.  Gabriel  Delessert 
(24  mars  1844,  ord.].  60. 

 de  M.  le  comte  Jaubert  (27  novembre  1844. 

ord.),  Bail.  n.  11640. 

—  Travaux  (2  joillet  1844,  loi),  286. 

—  Fiee-préiident  Nomination  de  M.  Barlbe  (28 
janvier  1844,  ord.) ,  6. 

OlARBlITB-lBFftRIKOBB. 

—  Imposition  extraordinaire  (3  août  1844i  loi),  300* 

ClARTRES. 

—  Emprunt  (3  août  1844i  loi),  400. 
Chasse. 

—  (3  mai  1R44,  loi),  82. 

 Exposé  des  motifsde  la  loi  du  3  mai  1844, 84« 

—  —  Circulaire  de  M,  le  garde  des  sceaux  pour 
Texéculion  de  la  loi  da  S  mai  1844.  Ot. 

—  —  Circolaire  da  ministre  de  Pîntérienr  pour 
resécntion  de  la  loi  da  S  mai  1844, 05. 

—  AhrogatûM  des  lois  anciennes  (arL  SI),  172* 

—  Achat  de  gibier  en  temps  prohibé  (art.  4  «112)1 
107  et  150. 

—  Amendes  attribuées  anx  communes  (art.  10)i 
158. 

 condamnai  ions  solidaires  (art.  27),  167. 

—  Animaux  malfaisants  on  nn!sni>les  (art.  0*,  126. 

—  Appâts»  drogues  enivrantes  (art  12i,150. 

—  Appeaux  et  appetanU  (art.  12),  150. 

—  Armes,  Confiscation  (art.  16),  154* 

—  Arrêtés  des  préfeUsur  la  chasse  des  oiseaux,  da 
gibier  d*eao,  etc.  (art.  0),  125. 

 contravention  aux  arrêtés  do  préfet  (arU  11)  » 

145. 

—  Bites  fauves  (art.  0),  126. 

—  Chanterelles  (art.  12),  150. 

—  Chi«n»  lévriers  (art.  0),  133. 

—  Greonstance*  atténuantu  (art.  20),  188«' 

—  aiciir«(art.  3),  105. 

—  Communes  (art.  10),  158. 

—  Constatation  des  déliU  (art.  21  et  sniv.) ,  150. 

—  Couvées  Voy.  CBufs. 

—  Déguisement  (art.  14  k  25),  152. 

—  Dommages  et  intérêts  (art.  16),  156. 
 Condamnation  solidaire  (art.  27),  167. 

—  Engins  prohibés  (art  12  et  16),  147  et  154- 

—  Fermiers  de  la  chasse  (art.  11),  146. 

—  Frais,  Condamnation  solidaire  (art«  27),  167. 
— >  Gardes  champêtres  9t  forestiers  f  art.  7  «t  12  )  , 

121, 152. 

—  —  Gratification  anx  gardes  et  gendarmes 
(art.  10),  134. 

 Violences  envers  les  gardes  (art.  14),  152* 

—  Gihier,  V.  Achat,  Saisie,  Transport,  Vente. 

—  Gihier  d'eau  (art.  0),  125. 

—  Interdits  (art.  7),  120. 

•  Menaces  faites  anx  gardes  (art.  14),  152* 

—  Mineurs  de  16  ans,  et  de  16  k  21  ans  (art«  7), 
110. 

—  Jfovm  de  chasse  permis  (art.  0),  122. 

—  Neige,  Prohibition  de  chasser  en  temps  de 
neige  (art.0),lS4« 

—  Nom.  Déclaration  d*an  fanx  nom  (art  14  k  25)i 
152,162. 

—  NuU  (chasse  de)  (art.  12  et  13),  147 , 192. 

—  Omm««  de  passage  (art.  0),  1^ 

—  aSttfs  et  couvées  (art.  4, 11),  113, 145. 

—  Ouverture  de  la  chasse  (art.  S),  105* 

—  Partie  civile  (art  36) ,  163. 

—  Pamst  (art*  11  et  muv.  ),  135* 


tS6 
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^  —  Cornai  drs  peines  (art  17)»  157* 

  Permit  de  chaise  ,arl.  51.  11  A. 

^  —  Kefus  de  permis  de  chavse  (arl.ôli  117. 
~  — Condamnés  qui  ne  penfent  recevoir  de  per- 
mis (art.  8  el  18).  122,  157. 

—  PourtuiU  des  délits  (erl.  21  et  saÎT.),  159. 
Pretcr'iiiHoH  (an.  20),  Ifi?. 

—  Profit  Tvrhnu.r  (art.  21»  22),  150. 

—  —  Procet.Terl-aas  des  cmplojét  des  contriba- 
tioos  indirectes  ^arL  23),  161. 

—  —  Affirmation  drs  procet-verbaui  («rt.  2^, 
162. 

—  PrrpriMt  dTautrui  >rL  1")*  100. 
 (art.  ir,  1.19. 

 (art.  15),  152. 

 .an.  26  ,1«. 

—  Prcpri'ti»  tloêrt  (an.  2),  102. 

—  PnpriMH  dê  U  nmnmme  (wt.  SO).  168. 

—  tiApp&rtt.  VOT.  Ptwtkêttrimm*. 

—  ttfikcrtkt  da'fibiw  («ri.  èt,  US. 

—  «rf^M  (art  U.  15).  153. 1 5A. 

^  Rftpcmmkiliti  tiriU  àn  p«r«.  nère,  latc«r,  etc. 
(art.  38).  187. 

—  SmiMie  d«  lEi^iw  (arL  A).  100. 

—  Timfimê  fart.  SI),  150. 

~  T€mpê  ptwkM  (erC  13),  181. 

—  Trrrtiv  nufmfwcét  .an.  11),  159. 

—  Trtaup*rt  de  f  bier  ta  uaip>  prohibé  art.  8 
cl  19).  109. 150. 

—  rmr  do  (ibitr  ca  tempe  prohibé  (arL  8 1 12' i 
107.  15  K 

€'.■■■11»  Di  pmiL 

—  W.-fwtrw  k  Boalogne.  Concession  ;0  septembre 
l^A).  orxi.  \  MO. 

—  —  .\pprobation  de  Tadjadication  patsée  le  15 
CHtobrr  1881  pour  U  concetsion  ^28  octobre 
IMi.  ord.).  526. 

—  Frau  turtfillnnet  {33  septembre  188),  ord.  ^, 
5-'8. 

—  di  LilU  en  Belf  iqne.  Droit  k  (lerceroir  pour  les 
transports  sor  le  chfrain  de  Ulle  I  la  rrontièf'e 
de  Be  gi<]ue  22  mat  1888.  ord.),  186. 

—  de  WurteiUe  i  Avignon.  Frais  de  sorveillance 
(5  drrembre  1^-88.  ord.).  728. 

—  —  Terra  in<.  Prike  de  possession  d'orge  Dre  (2 
décembre  1885),  Bail.  n.  11.  128. 

—  de  Hontpetlier  ï  Mmes.  Riploitatioo  (7  juillet 
1888.  ioii,  205. 

—  de$  mines  de  Comentry  »u  canal  da  Berry.  Aato- 
risation  in  Cévrier  or«l.  «,55. 

—  de$ minet  dêMontrmmkerteliio.  quartier  Gaillard. 
Jonction  avec  le  chemin  de  f«r  de  Saint-Etienne 
k  Lyon.  Autorisation  vA  iailleil888.  o^I.^  i28. 

—  <^  Ifon/frrau  k  Troy es.  (>>QCessioo  (18  décembre 
1881  ord.,,  GÎ2. 

—  deNimei  k  Montpellier.  Approbation  de  Tadju. 
dicaliun  passée  le  18  septembre  1888  (t"  no- 
vembre 1«Ô8,  ord.),  550. 

—  d:OrUan$  k  Bordeaux.  lUablissement  (26  iaillet 
1888.  loi),  S26. 

— "  —  Approbation  de  Tadjodicalion  passée  le 
9  oclolire  1884  pour  la  pos*>  de  U  voie  de  fer  et 
rexploitalion  (38  octobre  18^8.  ord.),  525. 

—  ttOrtiaru  k  Vierzon.  Approbation  de  Tadjudi- 
cation  passée  le  9  octobre  1888  pour  la  pose  de 
la  Toie  (le  fer  et  Texploitation  (28  octobre  1888. 
ord.),  526. 

—  —  Terrains  dépendants  de  la  forêt  Prise  de 
po«!f  vsîou  d'ureence  ("28  fëtrier  18581 .  B  «U.  n. 
11238. 

1 188A.  BuU.  n.  11527). 
l  la  rroajière  d'AlIemagna.  T*:rraios. 


Prisa  de  pcasesaion  d*iirfence  (35  aOTealire 
1888),  Bull.  n.  1M12. 

—  ds  Parts  sar  la  frontière  de  Behpqne  eiau  TAo* 
gleterre.  EUblisaomenl  (26  ioilla  1888  i  loiS 
3)5. 

—  —  Terrains.  Prise  do  posaesaioB  d'argenos 
(10  avril  1888  .Bail.  n.  113M. 

—  de  Pturi»  au  centre  de  la  Franco.  Etablitsanwt 
(36  juillet  1888.  loi),  SIC. 

de  ParU  k  Lyoo.  KiabUiMiiif  al  (36  joilleim 
loi).  588. 

—  dt  P^i$  k  Reoaaa.  Knbliaaomeat  (36  iaîliet 
188).  lois  3)0. 

—  de  Paris  k  Rouen.  Approbalioa  d«  la  eostni' 
tioQ  passée  antre  TBlal  et  la  compasai*  pow 
la  réalisation  da  |)rèt  aapplénaeBUlre ,  aetorM 
par  la  loi  du  1»  joUlei  ISAO  (38  juillet  U)à, 
ord.).  852. 

—  dé  Paris  k  SceaoK.  CoQcesMon  v&  août  ISU, 
loi  ,  587. 

—  —  r^taveaiion  entre  le  ministre  des  iraTa» 
publics  el  U.  Arnoot.  Approbation  (6tepteiBbr« 
1888,  ord.  .  803. 

—  de  Paris  k  Strasbourg.  Etablissement  3  loàl 
1888.  loi  .  351. 

—  de  Hoaen  ao  Hafra«  Apprabatîoa  da  U  cooien. 
iioo  paisée  antre  rElil  oi  la  compagnie  poar  a 
réalisation  du  prêt  28  juillet  1881.  ord.>,81i 

—  de  Strashoarg  k  IU|«.  Terrains.  Prise  de  poasf 
sion  d'urgence  (35  bot.  1883.  BoU.  n.  1I11:)■ 
—  de  Tours  k  Nanlea.  Etabliasement  (28  jaillet 

1888.  loi).  380. 
CiBHia  oa  raa  ATHOsmftaïQDB. 

—  de  JlaMerre  au  pliteaa  de  Saint-Germaia.  &a* 
blisseoaeat  (S  aoveoabre  ord.\  831. 

CiacoBscaimoa  veaMtoeiALc.  Voj.  les  aeiw  ^ 

départements. 
GoLLàeas  coHaoïses. 

—  Bourses.  Fondation.  Sf|>ppreasion.  Vey.  Tab'e 
chronologique  31  avril ,  81  août,  8  nov«nkn 
18)8. 

—  Etabliuement  k  Cette  (32  juillet  1888}.B>'I- 
11863. 

—  Maîtres  d'étude  (18  novenabre  1888\  '25. 
Goufcei  DB  FasacB. 

—  Chaire  d^ embryogénie  comparée.  Ktabli^saaKDl 
v2  septembre  1888.  ord.  ),  880. 

CollAgbs  rotapx. 

—  Bcole  spiciaU  de  Tindustrie  maritime  et  rom- 
\nt>rciale  sn  coll^  de  la  Rochelle  (39  octobre 
188)).  Bull.  n.  11701. 

—  EtahliuemaU  k  ChaumOQt  .  8  juin  188)}i  Bail- 
n.  11565. 

—  Maîtres  d'étude  (18  novembre  1888.  ord.),  725. 
CoLOBiBS.  Voy.  Saint-Pierre  et  Uiqaelon,  Sén^a!. 

GOMMtSSABIAT  DB  POLICB. 

~  EtuhUsscmemt.  Suppression.  Voj.  Table  rhroncH 
logique  10,  27  décembre  1883;  28.  31  JanTier, 
16.  26  février.  16  mar^  8.  16  avril,  17,  20  juin. 
5.  12.  2)  juillet,  9  aoAl,  18  octobre,  15  ocvea* 
bre  1888. 

C^MMOBBS. 

—  Autorisation  de  plaider.  Voy.  T^ble  chrono-Ogi- 
qae  29  sfrii  1888. 

—  Erections.  Changements.  Distractiona.Voy.Tabl* 
chropologi((ae  :â)  janvier,  13  février,  16  «Tril, 
25  mai,  25  jnin,  10  septenabre  1888. 

—  —  Distraction  des  conomnnes  des  Serves  et 
Krôroe  (Drôme^  (12  juillet  1888.  loi  ,  315. 

 Erection  de  i*  comnaune  de  Sijean  (Aode) 
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—  —  Réunion  des  conamonei  de  Berdais  et  de 
PLIe  sar  Marmande  (Allîerj  (28  avril  iëftA,  loi), 
76. 

.CoUrTABILIVÉ. 

—  Matihres  appartenant  k  TRUl  (26  août  i^hH, 
ord.],  ^^35.  Voy.  Arraëe. 

CouPToifis  D^sacoMPTi.  V.  Banque  de  France. 

(.^OMGKÊGATIOIIS  »BLIGIKVSBS. 

—  Aator'uaticn.  Ekdbliaiement.  Voy.  Table  chrone- 
iogique  17,  23  I  SI  janvier,  6  («vrier,  10  mars, 
i«  av^îi .  3  mai .  12  jbÎB,  16.  22,  3Û,  31  jdill«t, 
2  août,  6,  20,  23,  30  septembre,  30  Octobre 

.  im. 

ConSBILS  D^ARRONDlSSBUeXT. 

^  Cowtoeation,  Voy.  Table  chronologique  27  juin 
18W. 

—  —  Tour»  (22  janvier  18114*  ord.),  0. 

(^OXSBIIS  G&NÉRADX  DE  DÊPAUTEMBNT. 

—  Convocation,  Voy.  Table  chronologique  15  avril, 
3,  là  août,  20  octobre  18/14. 

 Indre-et-Loire  (22  janvier  1844.  ord.), 

r.OICSeiM  MUNICIPAUX. 

—  Poiii-voi.  Uojet  du  pourvoi  formé  par  le  conseil 
municipal  de  Nonancourt  contre  un  arrêté  du 
prëfet  (22  janvier  1844.  ord.) ,  I4. 

CoiisKiL  OB  pADD*noMMKa.  Voj.  Prud*bommes. 
ConsTAHiiNB.  Voy.  Algérie. 

CORTRIBOTIO»  rOHCliRB. 

—  Fermiers  (4  août  1844,  art.  6,  loi),  367. 

COATRIBUTIONS  PBnSO>MBLLR  BT  WOflLlÂaB. 

—  Contingent.  Augmen talion.  Diminution  (4  apât 
1844,  loi,ari.  2;.  306.  •  r 

Contributions  dbs  pohtbs  bt  rBKÊvBBS. 

—  ContingeiU  (4  août  1944 1  iot,  art.  3  et  41i  Sfifi. 
Voy.  Païen  les. 

C'oNtBHTiONs  posTALBS.  V.  Traité. 

COBSR. 

—  Circonscription  ierritorialt  (13  avril  1844  1  loi)  , 
09. 

—  Imposition  extraordinaire  (5  juillet  1844i  loi), 
289. 

C6tbs-do-Nord. 

—  Circonscription  territoriale  (2  juin  1844.  loi),  188. 

—  Imposition  extraordinaire  (3  août  l84ài  loi),  3^7* 
Cour  d'assisbs  db  la  Sbirb. 

—  Divisée  en  quatre  sections  (14  a^ril  1844.  ord.], 
7^1. 

Cour  dbs  comptes. 

Vacances  (14  août  1944).  Bull.  n.  11487. 
(!ouRs  royales. 

—  Chambres  dos  mise.i  en  accusation  ,  chargées  du 
service  des  attires  chambres  \Ji  aoû(  ]8/i4i  ord.), 
384. 

CaiiaiTS. 

_  Canaux  (5  août  1849,  loi),  S86. 

—  CathidraLe  de  Troye*.  Report  d*one  portion  du 
crédit  aiTeclt^  aux  travaui  uo  réparations  (12  août 
1844,  oid.\  445. 

—  Channton  (Maison  de).  Report  d*nne  norfiqp  (îu 
crédit  ouvert  pour  iravâui  (9  novembre  1844, 
ord.  ).  536. 

_  Chemins  de  fer  (5  août  1844,  loi).  385. 

—  Cour  royale  de  IHonlpellîer.  PaUis  (3  août  lQ4àf 

loi),  m.       '  ' 

—  Inondatioiu.  Report  (0  apût  184)  1  ord.\  4^2, 

I|4.'t,444ei445. 

—  Minislere  la  guerre.  Répartition  (6  seplçipbre 
im  ord.),  473. 

—  —  Report  d^une  partie  des  crédits  ouverts  nour 
lc>  travaux  eitraordiualres  f23  décembre  f  844  • 
ord.),  744. 


—  Ministère  de  Ujuttice,  Répartition  (20  août  1844' 
ord.),  437. 

—  iiiniiUrt  de  la  martHe  et  des  colonies.  Réparti* 
tion  pour  le.s  dépenses  de  Texercice  1844  (6  sep» 
tembre  1844.  ord.),  481. 

—  —  Répartition  pour  les  dépenses  de  Teiercice 
1843  (6  seplembra  1844.  ord.),  481. 

 Répartilion  pour  les  dépenses  de  Texer- 

cice  1845  (6  septembre  1844.  ord.),  482. 

—  —  Report  sur  rexercice  184A  d*on«  partie  des 
crédits  de  la  seconde  section  du  budget  de  1843 
(5  octobre  1844.  ord.),  513. 

—  Mintstire  des  travaux  publics,  Réimputaliou  sur 
Texercice  1844  d'une  partie  du  crédit  de  la  se- 
conde section  de  Texercice  1842  (12  juin  1844, 
ord.),  286. 

—  —  Réimputation  sur  Texercice  1844  d'une 
partie  du  crédit  de  la  seconde  section  du  budget 
deTexercice  1843  ^20  juillet  1844.  ord.).  440. 

^  —  Réimputation  sur  Texercice  184/1  dune 
partie  du  crédit  de  la  seconde  saclioa  de  l'exer- 
cice 1843  (20  juillet  1844.  ord.),  405. 

—  Mmuanente  et  édifices  publics.  |Veport  d'une  por> 
tion  du  crédit  ouvert  pour  la  construction  du 
^mbeau  de  Napoléon  (31  août  1844.  ord.),  470. 

—  —  Report  d'une  portion  du  crédit  ouvert  pour 
la  constrnolion  ^n  tombeau  de  Napoléon  (13  dé« 
cisrobre  ]844>  ord.).  TO8. 

^  Panthéon  et  >Cbambre  des  Pairs  (2  juillet  1844» 
loi),  286. 

^  Paquebots  à  vapeur.  Report  (21  juillet  1844» 
ord  ),  403. 

—  Hautes  royales  (5  août  1844.  loi)t  ^80. 

-r  Tabacs.  AchaUel  transports  (21  décembre  1844, 
ord.),  740. 

fIfâDIT  ADDITIONNEL. 

—  Pensiene  militaireê  k  liquider  en  1844  (14  juin 
1844,  loi),  221. 

Cbêdits  complémentaires. 

—  àiinist'ere  des  finances.  Exercice  1843  (6  septem- 
bre 1844,  loi),  471. 

CaàoiTS  BXTBA0RDIN4iaB8. 

—  jilgirie  (23  juillet  1844.  loi).  350. 

—  —  Dépenses  urgentes  et  non  prévues  (33  no- 
vembre 1844 .  ord.),  538. 

—  Armes.  Trausrorroation  d'armes  U silex  en  armes 
ï  percussion  (31  juillet  1844,  io<),  30^. 

—  Jirrirages  de' rentes  perpéluelles  5  pour  100 
(26  octobre  184^,  ord.),  528. 

—  —  de  (-entes  non  frappées  de  déchéance  (23 
novembre  1844,  ord  ),  654. 

—  Bateaux  à  rapeur  déclinés  aq  seryiçe  des  commu- 
nications entre  Marseille  et  laCorse  (6  septembre 
1944;On|.),47i 

—  Bâtiments,  Construction  de  divers  bâtiments 
(21  décembre  18A4,  ord.),  739. 

—  Chemins  de  fer.  Frais  de  surveillance  (22  sep- 
tembre 1804.  ord i),  504. 

CoîUrikuionâ  indirectes.  Remplacement  des  poids 
de  26  lLil[ufr."(2j  décembre  1843,  ord.),  2. 

—  Cour  royale  de  Pari»,  Augmentation  du  per- 
sonnel (U  novembre  1844 .  ord.),  535. 

—  Dépenses  seeriUs.  Exercice  1844  (20  STril  1844, 
loi),  70. 

—  Douanes,  Frais  divers  du  service  (15  septembre 
1844.  ord.),  473. 

—  Exercices  dos  (26  inillel  1844.  loi).  324. 

—  Fermât  (OCavres  de)  (23  novembre  1844,  ord.\ 
642. 

—  Fouilles  faites  et  k  faire  sur  le  sol  de  Ninive 
(4  décembre  1844.  ord.),  656. 

—  Grice.  Ei^pranl  grec  (21  avtil  1844i  loi),  75. 
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 Bemboanem^Dl  des  intérftU  «t  taortiiie- 

■Dent  (26  août  \Wt  ord.\  443- 
^  _  Avances  an  gooTernemeot     la  Gréée  (20 

jaillel  IW.loi).  S25. 
^  IttentUlions.  Uéparation  des  doHiHiagea  cam^ 

par  lea  dernièrei  inondalioM  dv  Rbôaa  el  de  aea 

affloenU  (23  décembre  ord.).  S. 

—  Minuthrt  de*  mfmirta  Hrmgirtê  (17  BOTembra 
18ââ.  ord.).  530. 

-*  Minittirt  des  fitumees.  Etardca  IM  (0  aepiem- 

bre48da.  ord.).  473. 
 Eiercica  18)5  ^23  BOfeaabre  1844  •  ord.), 

641. 

—  Minûtért  de  U  mmrùu  «l  dat  eoloniea.  Kiercica 
1844  (4  août  1844.  loi).  306. 

 Kiercica  1845  l2i  décembre  1844  •  ord. )• 

740. 

—  Jfimiifiir*.  Aoqnisttion  d*wie  preaM  mécaniqiM 
(23  Dorembra  1844.  ord.),  654« 

—  AcquisitioQ  de  prewet  mécaniqaea  deali* 
nées  k  la  fabrication  (21  décembre  1844i  ord.)f 
740. 

—  Ptufueiots  à  tapemr.  Report  tor  Pesercice  1845 
du  crédit  ouvert  poar  la  eoDatroction  de  trois 

ÇaqaeboU  \  vapeur  (21  décembre  1844 1  ord.) , 
41. 

lU rime  hypothécaire,  Imprcaûon  deadoeomenU 
«nr  le  réfriine  hjpoihécaire  (18  décembre  1844f 

onl.).  727. 

<p-  Smline*  de  t*B$t.  EiploiUtion  (6  septembre  I844f 
Z  ord.).  472. 

—  —  Liqaidationdasenriced*eBploitatjon(83nO' 
vembre1844.  ord.>,641. 

—  Télégraphie  étectri^me  (23  novembre  1844  f 
ord.),  631. 

—  Travaux  projetés  sor  les  terrains  des  Petits- 
Pères  (S  août  1844.  loi},  3iW.  Voj.  MinUtre  des 
travans  publics. 

CaàoiTS  scmAMaBTAiRBs. 

—  Aradhnie  de  médecine.  Loyer  de  rh6lel  (23  uo« 
vembre  1844i  ord.).  642. 

 Prix  arriérés  (23  novembre  1844  i  ord.}, 

642. 

—  Caiue  d'amcrtiuemeni  et  des  dép6U  et  consigna. 
tiODs  (6  janvier  1844.  ord.),  4. 

.i-  Courriers  et  voyage»,  llinislére  des  afTairesélran* 
gères  (15 septembre  1844.  ord.],  4(fô. 

—  Dèpemet  diverse».  Ministère  de  la  justice  et  des 
colles  (12  novembre  4844.  ord.),  630. 

—  Douanes  (droits  de)  mal  à  propos  perços  (6  sep* 
tembre  1844.  ord.),  472. 

Eaux  minérales  d£  Fichy.  Frau  d*ezpédi(ion  (10 
décembre  1844.  ord.).  656. 

—  Exercices  elos  aax  divers  ministères  (26  juillet 
1844.  loi).  324. 

 Ministère  de  ragricnlture  et  du  commerce 

(17  septembre  1844.  ord.),  493. 
 (28  septembre  1844t  ord  ),  403  et  494. 

—  —  Ministère  des  finances  (23  novembre  1844i 
ord.) ,  643. 

 (23  novembre  1844i  ord.),  643. 

—  —  (23  novembre  1844 1  ord.J,  654* 

—  —  (6  septembre  1844.  ord.),  479  et  480. 

—  —  Ministère  de  la  guerre  (27  norembre  1844i 
ord.),  631. 

—  —  (27  novembre  1844.  ord.),  644* 

—  — >  Ministère  de  rintérieur  (29  aoAt  1844» 
ord.),  703. 

 Ministère  de  la  justice  et  des  cultes  (12  août 

1844.  ord.\441. 
—  (12  août  1844.  ord.),  4U. 
(10  décembre  1844»  ord.),  693. 


—  —  Ministère  de  U  naariae  et  des  eotonies  [21 
octobre  1844.  ord,).  534- 

 (10  décembre  1844.  ord.).  609. 

—  —  Ministère  dea  traTaax  pobUes  (0  septembre 
1844.  ord.),  470. 

 (14  décembre  1843.  ord.).  i. 

•~~  Fr»isdejm$lieteriimâÊeiU9lântllmtMlijÊndifh 
et  criminelle  (27  oovenbre  1814.  ord.),  94S. 

—  Imprimmie  raymk,  CiMp.  S  de  aoo  budget  (8 
novembre  1844,  ord.).  538. 

~  iMCitat.  Pris  arriérée  (»iior«Mbre  1844.  oïd.), 
042. 

—  Miuiem  extrmordisuUreg  {  50  octobre  18U  » 
ord.).  527. 

...  PicAcs  mewitUmts  (5  eoÉtl844*  ord.).  385. 
 (10  décembre  1844,  ord.),  057. 

—  Fivrcê  €t  fomrr^gtê  (Û  nomabre  1841.  ord.}, 
537. 

D. 

Dftrsaais  sacUrea.  Yoy.  Crédit. 
DÉV6T  M  nimKiTft. 

—  EuMiunment  dana  le  départcnBeat  de  l'Iadn. 
Autorisation  (11  juta  1844»  ord.).  318. 

DlQDBS. 

—  Syndicat,  Voj.  Table  cbroaologiqoe  24  ao- 
vembre  18431  Sljanrier.  17  Orrier.  2lana. 
21  juin.  17,  24  Mât  1844 

 Emprunt  par  le  sjndicat  dea  diguai  ds 

Saiot^^oeaiin  (20  cvnl  1844)»  BnU.  npp. 
n.  18357. 

Donaïasa  ne  L*BrAT. 

—  AfeeMim  au  canal  d«  Bcrrj  de  terrains  d^pca* 
danU  de  la  forêt  dn  Troiiçeîa  (10  jaaner  1841). 
BaU.  n.  11181. 

—  an  aenriee  deadoaaaoa  de  bâtimenb  et  ier< 
rains  aitués  commune  d«  Doloa  (  22  janvier 
1844).  Bail.  n.  11155. 

 k  une  maison  de  jeanes  détenues,  debUi' 

ments  situés  me  Saint- Victor  à  Péris  (8  nm 
1844.  ord.),  75. 

 au  dé^Mirlement  de  la  guerre .  pour  le  ler» 

vice  de  larsenal  de  Strasbourg  ,  dVine  porlios 
de  terrain  dépendant  du  aémiaaire  de  cttu 
vUle  (27  mars  1844.  ord.).  67. 

 an  canal  latéral  à  la  Garonne  de  diven  ter- 
rains de  la  forêt  de  Montech  (18  avril  1844}i 
BulL  n.  11297. 

 de  terrains  k  la  naTigation  de  la  Mceie  (6 

mai  1844).  BuU.  n.  11355. 

 au  service  de  la  gnerre  de  terrains  âto«»i 

Uavre  (3  novembre  1844).  BnU.  n.  11629. 

—  Ceuiom  d*on  terrain  domanial  3i  la  eoBBmoai 
de  Rosières-anx.Salinea  (Menrthe)  (23  janvîsf 
1844,  ord.),  38. 

 de  terrains  k  U  conunvne  de  Troorille  (7 

avril  184A*  ord.).  176. 
 de  terrains  è  U  riUe  d*Aiboie  (14  «vrU  ISM. 

ord.),  177. 

 an  département  de  U  SoiDeJnfirieora  (H 

avril  184(,  ord.),  177. 

—  —  4  la  commune  de  Saint- Jean  «das-MoiK 
(Vendée)  (9  juin  1844.  ord.),  313. 

 à  la  ville  de  Gaodebee ,  d*aB  terrain  dépsi* 

dent  de  U  fiorét  de  Manlérrier  (28jniBlMI. 
ord.),  821. 

 d*nne  portion  de  terrain  I  la  eonuirM 

d'Henonville  (Seine«lnférievre)  (25  jniU«(18Mt 
ord.),  415. 

 4  la  commune  de  Boeracb  d'édiiees  cobm* 

crés  an  culte  (5  aoAt  1844.  loi),  394- 

 k  la  ville  de  Paria  d*édifices  comtcrés  i* 

culte  (9  ao«t  1844,  loi),  394. 


tABLB  ALPHABltlQUli*  ^ 

 à*nh  terrain  domanial  k  la  Tille  de  Bon- 

logne  (17  décembre  1844f  ord.),  747. 

—  ConoerUian  avec  la  vîile  de  Paris  et  Tadminic- 
tralion  des  messageries  royales.  Approbation  (3 
août  mà»  loi),  396. 

—  Echange  entre  TËtat  et  le  sienr  Gaillitt  (14  jnin 
1844,  loi),  224. 

 enlre  l'Iitat  et  la  ville  de  Troyes  (14  juin 

im  loi),  m. 

—  —  enlre  TElat  et  le  domaine  de  la  coaronne. 
Approbation  (2  août  1844,  loi),  350. 

—  Logement.  Frais  mis  k  la  charge  des  personnes 
logées  dans  les  bâtimenU  affectés  an  service  pa- 
blic  (7  juillet  ld4A.ord.),  302. 

 Concession  (  23  novembre  1844  )  i  Bull. 

n.  11702. 
Dons  iT  Laos. 

—  S  1*.  Asile.  Voy.  Table  chronologi  |ne  7  fé- 
Trier,  9,  20  jnin  184A- 

—  II.  Bareanx  de  bienfaisance.  Yoy.  Table  chro- 
nologique 1**  oeiobre,  lAi  20,  27  novembre, 
1",  4,  10, 13,  18  décembre  1843  ;  9,  17,  23, 24, 
26  janvier,  7,  8,14,  24,  26  février,  18,  19 mars, 
A.  10,  16,  20,  25,  26.  29 avril,  20,  22,  3t  mai, 
0, 15, 18,  20  juin,  9,  30  jniUet,  5, 11,  12. 16, 
17,  27  août,  10,  13  septembre,  8,  9  novembre 
1844. 

—  III.  Cathédrales.  Yoy.  Table  chronologique 

12  avril  1844. 

—  IV.  Chapelles.  Voy.  Tabla  chronologique  27 
novembre  1843  ;  10  août  1844* 

— >  V.  Chapitres.  Voy.  Table  chronologique  12 
avril.  7  août  1844- 

—  VI.  Communes.  Voy*  Table  chronologique  15 
octobre,  2,  27  novemore,  3,  4, 6, 18,  31  décem- 
bre 1843  ;  23,  24»  29  janvier,  5,  7.  8, 14. 
22,  26  février,  9,  iS,  ib  ,  19,  20  mars,  10, 16, 
20,  22,  26,  29  avril,  7,  20,  31  mai,  9, 18,  20, 

21  juin.  9.  15,  24  juillet,  5.  9,  11, 17,  18,  24 
août,  13  septembre,  8,  42  novembre  1844. 

—  Vil.  Congrégations  religieuses.  Voy.  Table 
chronologique  l",  9  octobre,  2,  7,  14,  20,  27 
novembre,  7,  18  décembre  1843  ;  17,  23  jan- 
vier, 1",  7,  14  février,  20,  28  mars,  11, 16,  25, 
29  avril,  2,  4.  12  mai,  9, 18  juin,  9,  22,  24,  31 
juillet,  2,  7  ,  12,  27  août,  8  septembre,  21  no- 
vembre 1844. 

. —  VUI.  Consistoires.  Voy.  Table  chronologique 
29  janvier,  21  novembre  1844. 

—  IX.  Curés  et  desservants.  Voy.  Table  chronolo- 
gique l**,  15,  17  octobre,  2,  7,  8, 14i  30  no- 
vembre,  31  décembre  1843;  23  janvier,  8,  26 
février,  20  mars,  11, 12  avril,  4, 12, 13  mai,  9, 
15, 18  juin,  9,  22,  31  juillet,  5,  7,  12,  29  août, 
8,  10  septembre  1844. 

- —  X.  Départements.  Yoy.  Table  chronologique 

13  février  1844. 

— •  XI.  Dépût  de  mendicité.  Voy.  Table  chrono- 
logique 4  décembre  1843  ;  19  mars,  18  juin, 
11.  16  août  1844. 

—  Xll.  Dispensaire.  Yoy.  Table  chrooolf^iqne 
11  août,  10  septembre  1844. 

— -  Xlll.  Ecoles  primaires.  Voy.  Table  chronolo- 
gique 16  juillet  1844* 

—  XiV.  Ecoles  secondaires  eedésiastiquea.  Yoy. 
Table  chronologique  31  décembre  1843;  20 
mars,  20  mai ,  9,  30  juillet,  5,  7  août  1844* 

—  XV.  Eglises.  Voy.  Table  chronologique  17  oc 
tobre,  14  27  novembre  1843;  23  janvier,  1", 
7,  24i  26  février,  19,  20  mars,  20  avril,  4  mai , 

22  juillet,  5  août»  10  septembre,  21  novwnbro 
1844. 


DONS  Et  LEGS  n  0OUAllBâ<  829 

—  XVI.  Evêques  et  évéchés.  Yo^»  fable  clironolo- 
giqae  9,  17  octobre,  8  novembre,  31  décembre 
1843  ;  29  janvier,  20  mars,  4  mai ,  12  août 
1844. 

_  XVII.  Fabriques.  Voy.  Table  chronologique  31 
août,  l",  9. 15,  17  octobre,  2,  7, 11. 13, 14,  2a 
novembre,  3.  13,  18,  31  décembre  1843  ;  17, 
25.  24.  29  janvier,  1",  7,  8,  14.  24,  26  février, 
17, 18,  20,  28  mars,  4. 11,  12.  29  avril,  4,  6, 

12,  13.  20, 22  mai ,  9, 14. 15, 18.  30  juin,  2,  9, 
22,  24. 30, 31  juillet,  5,  7,  16 ,  29  août,  8, 10, 
11,  li  septembre  1844. 

~-  XVIII.  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne.  Yoy. 
Table  chronologique  19  mai ,  7,  17,  26  août 
1844. 

—  XIX.  Hospices.  Yoy.  Table  chronologique  1*% 
17  octobre,  17,  20,  27  novembre,  1",  18  dé- 
cembre 1843  ;  23,  24.  26,  29.  31  janvier,  7, 14r 
22.  24.  26  février,  15, 18,  19,  20  mars,  4, 10, 
11, 16,  20.  29  avril,  20,  22,  31  mai,  9,  15, 18, 

20  juin,  9  juillet,  5,  7.  9, 1^  12, 16,  17,  27. 
29  août,  10.  13  septembre,  20  octobre,  8, 9, 12, 

21  novembre  1844. 

—  XX.  Hôtel  royal  des  invalides.  Autorisation 
d'accepter  un  don  de  3,000  fr.  (5  avril  1844 , 
ord.),  69. 

~  XXL  Orphelins.  Yoy.  Table  chronologique  13 
septembre  1844' 

—  XXIL  Pauvres.  Yoy.  Table  chronologique  1**, 
17  octobre,  7.  27  novembre.  10  décembre  1843  ; 
20,  24,  26,  29  janvier,  7.  8.  14  ,  22,  24,  26  fé- 
vrier, 13,  15,  18,  19,  20,  28  mars,  12,  16,  20. 
29  avril,  4,  6, 12, 13,  20,  22, 31  mai,  9,  14. 18, 

20  juin,  9,  22,  24,  ^0,  31  juillet,  5,  7,  V,  11, 
12, 16, 17,  27  août,  8, 10, 13  septembre,  9, 12, 

21  novembre  1844* 

—  XXIII.  Prisonniers.  Yoy.  Table  chronologique 
1«  octobre  184S  ;  29  avril,  7,  27  août  1844. 

~  XXIV.  Séminaires.  Voy.  Table  chronologique 
31  août,  1",  17  octobre  ,  7,  13 ,  27  novembre, 

13,  31  décembre  1843  {  17,  29  janvier,  8  fé« 
vrier,  20  mars,  11,  12  avril,  4,  6,  12  mai,  9,  22 
juillet,  7,  11,  12  août,  13  septembre  1844. 

—  XXV.  Société  philantropique.  Yoy.  Table  chro- 
nologique 18  juin  1844* 

—  XXVI.  Sourds-moeb.  Voy.  Table  chronologi- 
que 11  août  1844. 

—  XXVll.  Villes.  Yoy.  Table  chronologique  27 
novembre,  4,  7  décembre  1843  ;  23  janvier,  7. 

22  février,  9,  19  mars ,  9,  15  juillet,  11  août 
1844.  Voy.  Israélites. 

DODAI. 

—  Emprunt  et  impôt  extraordinaire  (  5  juillet 
1844,  loi),  289. 

DOOSHBS. 

—  Exportation.  Etablissement  à  Valenciennes  d'un 
bareau  de  vénûcation  pour  la  sortie  dos  bois, 
sons  (15 janvier  1844,  ord.),  15. 

—  —  Céréiiles.  Bureau  de  Longlaville  (Moselle) 
(17  mars  1844.  ord.),  53. 

—  —  Etablissement  à  Lille  d*un  bureau  de  véri- 
fication pour  la  sortie  des  bois-sons  transportées 
par  le  chemin  de  fer  (14  avril  1844,  ord.  j,  76. 

—  — .  Céréales.  Bureau  de  Valenciennes.  Station 
dn  chemin  de  fer  ^9  juin  1844,  ord.),  222. 

—  —  Bareau  des  Trois-Maisons  ouvert  k  la  sortie 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  (23  juillet  1844  . 
ord.).  404. 

~  —  Bureau  de  Yalencienne  (station  du  chemin 
de  fer)  ouvert  à  la  soKie  dès  ouvrages  d*or  et 
d'argent  (23  juillet  1844.  ord.),  404. 


»G0  TAM.B  Al^flAlBTIÇCC 

  _  Bur'««       Ejî»-4  iuwjni  Jdr* 

fin  i«ot»H*ur*  '.f  U.  orH.j.  OSâ. 
 K«r*a«  Jç  S»k.-lltpfi«i;'.e  ;baaU,  o«*«rt 

à  lë  M^t      O**  r^diii*       Ur:Bc*  ,1"  lieccaftbrc 

—  —  tjLi-»'à^  burrao  d«  GouniO»  Duuk».  '1* 
«li-.»:i.Dr*  19^.  orë  ,  OSl 

d*ft(r  ;r^  .V»  ';«»  21  «trii  1(^14  (  n«i 
IMl  IVju.ulbil.  crd.„  223. 

orJ.  ,  70. 

—  -  —  Lti«rtfii.«  ;13  iban  lftï&«  oïd.,,  il. 

"       Orf Ayfcaa  de  liocif  ^•vdîe  .1?  man 

— •  liui«!«u  6*  liouWtt  oaf«rt  à  l'MiffM  4m 
Mi«rcbiBdit«ft  dcMguvc»  par  M»  «ri.  2t  fie  «a  !•! 

da  2«  «irâl  UIO  «i  8  de  la  loi  do  2}  nafa  11(17 
(Vjumim.  (ird.j.223. 

 Bureau  «rALL-ti:.c  ou«ert  k  J'uHpurULioa 

dtft  («f»  iiaiii-iaa  boM     jain  184A.  ord.  ,  3U. 

—  —  tA:itst%.  Buraaa  d«  Va;««Li«uii«a  (aLauoa 
du  <  bouilli  df  f*:r    !'J  joio  orA  j.  323. 

—  —  lUit^su  de  L.iii«  aUiioii  <ia  ckcnua  da  Car) 
ouieit  a  d.tcrM»  uarLfaaujiaot  (Il  jais  lldMf 
ord.  .  !Lii. 

—  —  Duftaade  Vat^-nriaune»  .aUlion  du  cliamm 
d«  fvr  <Mif«f  i  A  dit «ra«*  flMrciiaadiiC»  (9  jaia 
1844.  ord.  ,  223. 

—  —  ^ynlu^.ù^^e»  nacré»  [port  de  Buolo|Oc)  (S 
aepUinbre         ord...  A39. 

— •  —  Bui«ao  da  fEaranlie  de  Marwille  ajouU  k 
r«!Ui  f|ui  font  dé»içii*-»  par  L  loi  du2jBillat 
183C  (3  a«plcuibre  iMà,  ord.;.  HZS. 

—  —  Bureau  d«  Coorcelie*  ouvert  a  riinporlaiioa 
du  filâtrc  (3  acplffiubre  ord.),  458. 

—  —  Macbtuc*etfuécaoiqa«» 'i^Mpteiubre  184ftt 
ord.].  440. 

^  —  Orralet.  Borcaa  de  Boia^Aamont  (10  oo- 
TPnibre  1814.  ord.].  533 

—  —  CÂréale».  Bureau  de  Goom ois  (1"  décembre 
1844.  ord.),  63?. 

—  i  JréëU  s.  Bureau  de  Cauari  (Corie)  25  dé- 
reinbre  l'iAI.  ord.),  741. 

—  lUmiuiirnmtHt  fie  d<oii»  perças  mal  k  propos 
(G  ftepieutbre  t844f  ord.),  472. 

—  7ari/.  l'roro^aïkin  de  diveraes  ordonnance*  (5 
août  1844.  01  d.),  3V5. 

—  —  Ki&aliun  de  tari I  (3  septembre  1841t  ord.}( 
438. 

 (A  dAcemlire  18A4f  ord.)t  632. 

—  Ti  .inêil.  Librairie      uiara  1844,  ord.],  71. 

—  —  Uiireaui  de  Li:le  el  Valtincieniiet  (  «talion 
du  clieuiiii  de  fer)     juin  1844.  ord.^,  223. 

I)i  aashguR. 

—  -  Emprunt  et  impObîlion  eitraordinaire  (3  eofll 
1844,)o^,4'i0. 


R*ii&-bK  \ie.  Voy.  Boiawna. 

l-.r.OLB  nu  I.AMUU»»  OMH!ITAI.U. 

-  -  Ouiire  i\tî  langui!»  malaise  et  javanaiie  (2  lep- 

lewbre  1H44.  ord.).  465. 
l'U:oi.B  roi.VTKcesiiQDF.. 

-  •  Urmciemeitt  (17  août  1844f  ord- ),  408. 

--  Riurf^anii'iUon  (50  octobre  1844,  ord.),  519. 
^BooLia  PKiUAinRi. 

raMMiuNi'f .  Prorogation  da  délai  aceordé  ans 
^pppiuuiiiiif^  pour  d«i«mt^Toçr'\4U\te%  d«k  Iqetai 


—  »or Ai  EXTAAMTieil. 


aflccM  «a  lerrioc  uea  vex»A  jfHtasutrvk  2C  àt- 

—  £:««ua»rih:-hi.  X^;i«rLBiaaei.  j  àuk  Bancub-di. 
I'<ti(«i*t  e;  du  Ver.  lui.rriHU.  a  frai*  cvMiauMi 
*4ja    J^44  .  bn..  !.. 
LbO^aa  aoiut*.!*  i  aiAAU.ea 

— '  Cctf.rïtj  jk  :ecc:^t»  cri  ue:*euA  ^  jBÎIlcllWi 
orj.j.itfS  ^  .  , 


—  Si»:ijrn.'.ti  |>ec.jpn.  SapiprcMiOu.  Vvi.  Taàie 
CL'Oiiu.of  i  |ac  2  a^'..  iv  aen^Mabrc.  t,  Uî  oda* 
l^re.  8.  14.  20  1.11  ««.bre.  3.  13.  2C.  SI  Jtcmitt 
1")3  ;  29  j.Btîtrr.  1«  S  Merier,  la,  21,  51  fl.an, 
11,  12  .«i..l-jtt;n.  S6,2S,  21.  SI  juJfc;,!*, 
10ao6Mlae;  le»bra  SSU- 

hLË.:ti .  ^a. 

—  j<ï  CompcaLion.  Vor  TiiSf 
cbn.iiôiOfi<]«e  S.  SS,  36.  Si  janiïer,  |  frtriv, 
10. 10.  'J>  mars,  17.  29  arril.  3.  2S.  21  aii. 
1'.  14,  23.  2^  jain.  21  jnîiict.  26  aoû:.  3tpp- 
temhr«,  25,  29  oct«br«.  27  aoreiuLre,  S,  %  îl, 
29.  30  dércmbre  l^iU. 

KnFBC»T. 

—  /fre/r«  w  r&sf.  AdjodâratioB  de  la  UMMaclt 
rentes  3  poor  100  nccaaatrc  poar  proMireni 
capital  de  200  Hainiona  de  franct  9  aoToa^ 
18)4.  ord.;.  5^3. 

i;«FBuaT  ciKC.  Vof .  Crédit. 
Kia«skCEh». 

—  IhmtitiU  Tôt.  Table  cLnMioloxîqne  12.  29JiB' 
\ï»:r,  X-.  6.  18  février.  6.  20,  28  man,  11  aTri!. 
14  mai,  6. 16,  20, 29  aoOt,  l*',  11, 17  acpicaJvc, 
3.  30o  tobre  1844 

—  KatmrmlUi.  Voj.  Tabla  chronolog.'qne  M  •^•-1! 
1 827  ;  20  octobre  1834 : 28  fêrrier  1 836  ;  6. 1% 
16,  24.  30,  jaaTier,  !»,  13.  22  février.  6. 14. 18. 
25.  30  mars,  6,  27  ivrU.  14,  23.  20,  SI  mai.  3e. 
22,  27  juin.  6.  10. 18.  SI  juillet,  20.  2^  acftt, 
11,  18  aeptembrtf,  3,  20,  2«J  octobre.  G,  13.  19. 
20.  28  noTcmbre  1844. 

—  Rffuj'ih    Prorogation  des  lois  de  1S32, 
(3  août  18421.  loi;.  396. 

El- as. 

—  CirecmcrtplwH  tcrritorUte  !^  août  1844.  -^h 

401. 

—  Rviprunt  et  imposition  extraordinaire  [SacAt 
1844.  loi],  398. 

F.Ti.CB  r.S. 

—  ImtiUU'im  cangniqtut  det   éTèqaea  de 

de  MonUuban  el  de  Trojea  (22  février  18^ 
ord.),  36. 

 àt^  éréquea  de  Veraaillcs,  Verdun,  Rkit, 

Gap,  Limocea el  Saiol-Dié  il9  jaiilel  1844,  onL,. 
817. 

KiroaiATioB.  Voj.  Doaanea. 

KlTBADlTlOR. 

—  EtmU-l'nU  tCAmirûfitê,  PoUication  de  la  oon* 
wention  pour  Testradilion  des  uiaif^iteun  (Il 
juin  1844.  ord.).  221. 

—  Gnoid-dmchi  àt  Badê,  Pub!ic«tion  de  la  coofcn* 
lion  poor  reitraditton  des  naalfailaorf  (24  *^ 
1644.  ord  ), 4SI. 

—  Crtand  duché  de  Luxembourg.  Pablication  d«  l« 
cenveatioBk  concloa  poar  I  aatradiiion  des  iAaI- 
faileura  (6  décembre  1844.  ord.),  640. 

—  Lu^iut,  Publication  da  la  conteuiion  pour 
i'extradilion  dea  maifailears  (25  janvier  lM)f 
ord.),  6. 

—  Toicoaa.  Publîcalion  do  la  coDTention  pour 
resuediiioa  det  ««irjiltBr»     jMvembre  IMt 

ord),  029. 


tABLK  ALt>tf  ABBTIOiTB.       FÀCttLtÉé  ftB  DBOlt  »  LAKDB9. 


F. 

Facoltés  di  droit. 

—  iTupeeteur-génirul.  Création  fl«  oclobrolSAAi 
ord.),527. 

Facultés  i>a  MKoaciHi. 

—  Agrigh.  Indemnité  atlribaée  aux  agrégés  appe- 
lés à  rem  tracer  les  professeurs  (22  jaillet  ISAÂi 
ord.),409. 

—  Chaire  de  clinique  interne  [3*  créée  k  Slraaboargj 
(24  septembre  18Û4i  ord.],  527. 

—  '-'de  médecine  opératoire  k  Strasboarg  ?17  mars 
18aa,or(I.),67. 

Facultés  di  théologib. 

—  Chaire  d^exighe  &  jtonUnbân  (7  octobre  iSl^Âi 
ord.),  528. 

FsRMAT  (GEcrvÀas  db].  Voj.  Crédit  extraordinaire. 

FlLATOnft. 

—  Société  àfùnymè  fôrniée  il  Paris  sons  là  dénomir 
natîèn  de  Comp-ignie  d'Ourscamp,  Anto'risallon 
(10  septembre  18q4f  ord.],  475. 

FiniSTÉRB. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  fSfttillét 
mik,  loi}.  288. 

Foires. 

—  Etablissement.  Changement.  Suppression.  Yoy. 
Table  chronologique  25  janTfer,  3l  ftrrier,  17 
mars,  22  avril,  juin  »  18  jofllet,  1*  décembre 
18âû. 

Fonds  commoms. 

—  Répartition  (5  jain  ISftû,  Ord.),  222. 

 (20  juin         ord.),  229. 

 (3  août  1814,  ord.J,  A06.  . 

 ^22  décembre  1844,  ord.),  727. 

Français 

—  Réintégration,  Voj.  Table  chronologrqàë  & 
;   juin,  23  septembre,  26  octobre  1844. 

—  Service  en  pays  étranger.  VoT.  Tablé  chron6lo« 
gique  G  mars,  27  avril,  5  join,  29,  50  bttobtè 
1844. 

FnouBNT.  Voy.  Grains. 

6. 

Gard. 

—  Circon$criplion  territoriale  [5  juin  18^,  loij, 
220. 

GaRDBS  NATIOIIALBS. 

—  Peines  de  discipline.  Remise.  Yoj.  Table  cbro- 
Tiologique  20  octobre  1844* 

Garonhb  (Haotb-). 

—  Circon^c  iptim  territoriale  (5  août  1844 1  loi], 
401. 

Gak. 

—  Société  anonyme  formée  il  Avignon  sons  la  déno- 
mination de  Compagnie  d'ieUireige  par  légat  de  U 
ville  d'Avignon  (9  juin  1844,  ord.),  312. 

Gbrs. 

—  Imposition  extraordinaire {Z  août  1844,  loi),  898. 
Gibordb. 

—  Imposition  extraordimiré  (S  août  1844,  loi],  S96. 
Gkairs. 

—  Tableau  régulateur  des  droits  d'importation  et 
d'exportation.  Voy.  Table  chronologique  31  jan- 
vier, 29  février,  31  mars,  ZO  avril,  31  mai,  SO 
jnin,  31  juillet,  31  août,  30  septembre,  31  oc- 
tobre, 30  novembre,  31  décembre  1844. 


Haras. 

—  Etalon»  rçmu  par  le  ministre  de  la  guerre  (31 
janvier  l84&,  ord.),  86. 

Havrr  (li).  Voy.  Places  fortes. 
Hbiraolt. 

—  Circonscription  territoriale  (2  Juin  1844,  loi), 
188. 

—  Imposition  extraordinaire  (5  août  1844,  loi),  408. 
HoraaiBRs. 

—  Nombre.  Fixation.  Voy.  Table  chronologiqi  o 
15  janvier,  18  mars,  7  mai,  4  juillet,  0,  27  aoûl, 
l*'.  22  novembre  1844* 

Htpothéqobs  (oroit^  d*).  Voy.  Impôts. 


Illrbt'Vilaiiik. 

—  Emprunt  et  imposition  extraordinaire  15  imllel 
1844,  loi),  289. 

Impositions  BXTRAORDinAtRBs.  Voy.  les  nôma  des 

villes,  conamoiaes  et  départements. 
lîirÔTs. 

—  maintenus  pour  1845  (4  août  l84i>,  «rt.  i*.  loi). 
566. 

Indrbt.  Voy.  Marine. 
Instruction  pobliqob. 

-*  Gnnrnissîon  éCexamen  au  grade  de  bàc^jelier-ès* 
lettres.  Transférée  d'AjacCio  k  Ba^tla  (24  septem* 
bre  1844j,Bull.  n.  11006.  Voy.  Algérie. 

Invalides  db  la  «arIsb. 

-  Pensions,  Améliorations  daOS  le  régime  des  pen« 
sions  à  la  charge  de  la  caisse  des  invalides  dè  lA 
marine  (5  octobre  1844i  ord.),  518. 
IsiRB. 

—  Cireonseriptùmterritorînle  juin  1844i  làt),  i$8.  " 
 (5  août  1844,  loi;,  401. 

ISRAfiLtTBS. 

—  Organisation  dn  cnlte  isriélite  (25  mà!  t844, 
ord.),  021. 

—  Achats  et  ventes  (25  mai  1844,  ord.);  620. 

—  Action  en  justice  (25  mai  1844»  ord.),  6^0. 

— >  Cireensenpt  ons  rabbinlques  (^  mai  184Ai  Ofd.j, 
626. 

^  Gmsietoires  (25  mai  1844.  ord.),  022. 

—  Dometlege  (28  mai  1844,  ord.j,  026. 

—  EeolecentraUraUinUfuehVLtlx  (frais  d'ekIIrMiéfi) 
(22  raarslKSt,  ord.j,  628. 

~  Ministre»  du  culte  (25  mai  1844,  ord.),  024. 

—  êynag&gae»  consùtoriale»,  Organlsâtlon  (Il  déi" 
cembre  1808,  décrf  t) ,  620. 

—  Temple»  (25  mal  1844,  ord.],  620. 

^  Traitement  des  grands  rabbins  (22  ttifrt  1851, 
ord.},  028. 

—  —  des  rabbins  communaux  ou  ministres  olB* 
cianU  (6  août  1821,  ord.),  027. 

J. 

Journées  db  jdillkt, 

—  Cémratitm  (5  juillet  1844.  toi},  287. 
JomoB  citiLb  kt  cokubrcialb. 

—  Rapport  au  roi  pour  Tannée  1841  (30  jiiltièr 
1844),  750. 

JeSTICÉS  «RllIIRKtLB. 

—  Rapport  au  roi  pour  1842  (10  mai  1844),  777. 

JUSTICBS  db  paix. 

—  Trsdmffrf  dés  juges  de  paix  dé  Bettnçon  et  de 
Brest,  et  de  leurs  greffiers  (7  février  1844,  Ord.), 
84. 


Halaoi. 

~*  Tarif.  Règleœent  et  t^irif  pour  .le  canal  de  Tré« 

poil  M  Vm  \ii\mxi  1844«  ord.),  350. 


Laiidbs. 

—  drerniteription  UrritoriaU  (5  iwUei  1844,  loi)f 
290. 


S3t      TABLC  ÀLPHAliTIQDB.  —  LA  mOCttBLLB  —  MHUtTEB  DB  LA  flOBBBB. 

L4  I\0CHBLIK. 

...  Emprunl  (1 A  juin  4        loi),  22A> 

Impo4itienextraordmalre  (IftjuÎD  iSAft.  loi),  22A. 

LftClOII  D*HullRIO&. 

  Budget  de  Texercice  1 Règlement  (28  oc- 

tobrtt18A4.  ord.),  5S0. 
~.  Exercices  eloi.  Chapitres  destinés  ent  rappels 

d*«rréi«ges  de  traiiements  et  de  pensions  qui  se 

rapportent  k  des  exercices  clos  (32  norembre 
*  IbAAf  or<i.).OSt. 

LUTB  GITIl^  4IICIB1I1II. 

—  Commiuion  des  tecomn.  Nomination  de  M*  Vitet 
(S  décembre  1»A4).  Bail.  n.  11086. 

Loiae  (HâOTs-). 

—  ImpoêUionetctrwr^^miùrt  (5  aoAt  184ft,  loi),  AOS. 
LoiaB-UràRiBoaB. 

^  Empnmt  ei  imposilion  extraordinaire  (3  août 

18àA,  loi),  m. 
LoTsaiBS. 

—  Arl$  et  iienfaUéttue.  Loteries  destinées  \  des 
acies  de  bienfaisance  on  k  rencoarag«ment  des 
aru  (29  mai  18Aft,  ord.),  22X 


Macbiiibs  a  va»bdk. 

—  Re«tific€UUm  de  denx  articles  des  ordonnances 
des  22  et  23  m^i  18^  (15  juin  f8Aà>ord.),  S2S. 

MAiaBS. 

—  Adjoints  iuppUnuntaireg.  Nomination  à  Boscoff 
(20  juin  1844),  BolL  n.  11398. 

HSJOKATS. 

—  JfouUatUm.  Voj.  Table  cbronologiqne  12  août» 
1»,  V  octobre  1843  ;  25  jain  1844- 

■—  Mtttatioiu.  Voj.  Table  chronologique  27  octobre 

4843:  23  mai  1844. 
MABurACTDBBs DB  GLACBs  et  Terrcs  de  Saint>Qairin, 

Ciraf  et  Moiithermé. 

—  Approbation  de  nouveaux  statuts  (2  ao4t  1844, 
ord.},  418. 

Makais. 

Dessèchement  des  marais  do  val  d'Yèvre  (17  fé« 
▼fier  1844),  BulL  supp.  a.  18308. 

—  Dessèchement  du  bassin  inférieur  de  la  Sèrre- 
Niorlaise.  Modification  h  Tordonnance  du  24 
août  1833  (22  mai  1844»  ord.),  437. 

—  Dessèchement  des  matais  dits  de  Padooens  (20 
juio  1844).  BnlL  supp.  n.  18807. 

—  Desftécbement.  Syndicat.  Voj.  Table  chrono- 
logique 5  décembre  1843  ;  20  janvier  1844. 

Exiraciion  de  la  terre  tourbeuse  et  de  la  Tase 
déposée  dans  les  canaux  des  marais  de  Donges 
(24  février  1844}»  BulL  supp.  n.  18378. 

IfAXIMB. 

A' mûriers.  Augmentation  de  salaire  (27  mars 
1844.  ord.)»  225. 

—  Artillerie.  Corps  rojal  (30  avril  1844»  ord.), 
170. 

—  Contre-mursuLc.  Nomination  de  MM.  Hernoux 
et  Montsgniès  de  la  Roque  (17  octobre  1844) r 
Bull.  n.  11001. 

—  ContrSle  de  la  marine.  Organisation  du  corps  du 
contrôle  de  la  marine  ^21  décembre  1844»  ord.)y 
725. 

*-  Indret,  Etablissement  d'Indret.  Règlement  sur 
Tadministration  et  le  service  (1*'  octobre  1844» 

miciens.  Augmentation  de  salaire  (17  senU 
-rd.),225. 

,  adminiitratifde  la  marine  (1 4  jain  1 844y 
l957. 

de  service  dans  les  ports  («rt.  aOi  81)  t 


^  —  Commissaire  général  (art.  27,  45),  059. 

—  —  Comptabilité  des  approvisionnements  (art. 
117).  008. 

—  —  Conseil  d'administration  dnporl  (art.  103i 
110),  006. 

 Conseil  de  Sanlè  (art.  74,  81),  605. 

 Contrôle  central  (arL  121,  131),  000. 

 Contrôle  dans  les  ports  (art.  82,  101),  6S5. 

 Directeur  de  Partillerie  (art.  52,  54),  663. 

 Directeur  des  constmctxons  navales  («rt.  46, 

48).  802. 

—  »  Directeur  do  naoïiToment  daa  ports  (ait  |9| 
51),  002. 

—  —  Directeur  des  travaux  hydrauliques  et  da 
bâtiments  civib  (art.  55.  00),  OOS. 

—  —  Division  du  territoire  maritime  (art  2\  657. 

—  —  M«jor.géoéral  de  la  marine  (art.  20,30)  059. 

—  Préfet  maritime  (art.  9,  19),  058. 

—  _  Répartition  daaerviee  (arL  S,  8),  058. 

—  —  Sous-arrondiasementa  uBaritiAes  (art  118 1 
120),  008.  Voy.  Paquebot». 

MAaSBILLU. 

—  Emprmd  et  impoêUUm  extraordâmirt  (3  soût 
1844.  loi), 400. 

Hatbhhb. 

—  arceuscr^ion  UrritorUU  (18  avrill84l.  toi), 69. 
^  Imp*sitim extreurdùuUre  (5  juillet  1844 1  M' 

289. 

MicâHiciaBs.  Voj.  Marin*. 
HaaniciTft.  Yoj.  DèpOU 
Mbbss. 

/m^îmcar<raor<lâMir»(SMàti844,loi),^> 

MlHBS. 

—  Cmasssiim.  Voj.  Table  chronologique,  U,27 
Janvier,  10. 17.  24  février,  19  arrU,  18  oui,  26 
juin,  24  août  1844-  Voy.  Tourbière. 

MlHISTèaB  »BS  AFPâiaBS  ÛTmàMiàtM. 

—  Orgemsaiion  lie  Tadministration  centrais  (13 
août  1844.  ord.},  405. 

MlIlISTàaa  OB  L*AGaiCDI.VURB  BT  OD  COUMBIiri. 

—  Organisation  de  Taduainistration  centrale  [M 
décembre  1844.  ord  ),  692. 

MlSIISTàBB  DBS  PIM  A  Mess. 

—  Organisation  de  Taduainistration  centrale  }9 
décembre  1844.  ord.),  707. 

MiBisTèaa  db  la  ouBaaB. 

—  Direetear,  du  personnel.  Nomination  de  M.  3( 
Saint- Yon  (29  mai  18)4).  Bull.  11271. 

—  Organisation  de  Tadministralion  centrai*  ;'^ 
janvier  1^44'.  ord.),  7. 

MraiSTiBB  DB  LIRSTacCnOB  POBLIQUB. 

—  Organisation  de  Tadministration  centrée  ^6 
décembre  1844.  ord  ),  704* 

MiRifTéaB  OB  L'iRTfcaiaou. 

—  OrgoMsation  de  Tadminiatration  ceolrale  }^ 
déceiubrel844>  ord  ),  703. 

IflHlSTÂBB  DB  LA  JCSTICB. 

—  Organisation  de  Tadministralion  centrale 
décembre  1844,  ord.],  728. 

^  Organsation  de  Tailministralion  centrale^ 
déparlement  des  colles  (24  décembre  ISi^i 
ord.),  730. 

UlHlSTèai  DB  LA  MABIRS. 

—  Organisatian  de  Tadminiatration  centrale  (21 
décembre  1844.  ord.J,  732. 

MlMISTÉBR  DBS  TBAVAOX  MTBUCa. 

—  Organisation  de  Tadminiatration  centrale  (14 
décembre  1844t  ord.],  070. 

MiHisTaR  oa  la  eoaaaB. 

_  IntirimpuiL  de  Mêskm  (UaoOllOMtOrd.). 
408* 


TABLS-AtrBABÉTIQOB.—  mniSIEI 

 CcftMlion  de  rinlérim  (18  août  IBftft,  ord.}, 

A08. 

MtNIlTftB  Dl  L*lMTaaCT10a  »U«L1Q0I. 

—  Intérim.  M.  Damon  (30  décembre  WHt  ord.)i 
7J7. 

MlKISTftB  Dt  L*iNT4AIIUA. 

—  IrUirim.  CeMalion  (30  aoûl  184â{i  Bull.  n. 
11488. 

MiKisTfte  DM  taiTADi  poaucs. 

—  Fraude  premier  HaUiuemeiU  da  miDUtre  dei 
tra?auz  publics  (22  décembre  1843.  ord.)t  S. 

MonT-De-PiÊxà.  V.  Penûooi. 

MOSBLLB. 

~  Circofucrlpiim  territoriale  (13  avril  1 8Aft»  loi) ,  60. 
N. 

NiTlOiTlOH. 

—  Canaux,  Droits  sur  les  canaai  de  Bretagne  ,  le 
canal  latéral  k  U  Loire»  «llea  canaux  da  ^ry  el 
du  Nivernais.  Prorog«tioD>de  tarifs  (8  mars  11 
ord.),  50. 

—  —  Droits  sur  le  canal  do  Rhône  an  Rhin.  Réla* 
blissemenl  des  ancien» tarifs  (1 4  avril  1 8)4i  ord.  ) , 
70. 

 Droits  perça»  sur  le  canal  de  la  Soimntf. 

Prorogation  de  tarib  (IQ  mall8AAi  ord.)t220. 

—  —  Droits  sur  les  canana  de  Bretagne»  do  Berry, 
do  Nivernais»  et  sur  le  canal  latéral  de  U  Loire 
(30  août  18/M,  ordj,  ftOft. 

—  —  Droits  sor  le  canal  do  Centre  (17  novembre 
1844»  ord.).  630. 

—  —  Droitssnrle  canal  des  Ardennes.  Prorogation 
de  tarifs  (27  novembre  1844i  ord,),  543. 

—  Rivih^s*  Perfectionnement  du  Drot  (5  décem- 
bre 1843)»  Bail.  n.  11127. 

—  Perfectionnement  de  l'Yonne.  Prise  de  terrains. 
(31  janvier  1844)f  Bail.  n.  11203. 

 Perfectionnement  de  la  Garonne  (7  février 

1844).  Bnll.  n.  11237. 
 Syndicat  con  tre  le  débordement.  Vey.  Tabla 

rhronologiqoa  6  mai,  2G.join,  24i29.ao&t, 

0  septembre  1844. 
NivioiTiOM  A  variDa. 

—  Soeiiti  anonyme  formée  k  Saint-Malo  sons  la  dé- 
nomination dttiUê-et' Vilaine,  compagnie  poar 
Texploitation  d'on  service  de  navigation  ï  vapeor 
eu  tre  le  Havre  et  Saint-Malo.  Aniorisalion  (  1** 
août  1844iord.),4t5. 

NiévKB. 

—  Imposition  extraordinaire  (3  août  1844i  loi)»  398. 
Niort. 

—  Emprunt  (I4jain  1844.  loi),  225. 
Noms. 

—  Changements  et  additions,  Voy.  Table  chronolo- 
gique 8  novembre  1838  ;  12 , 10  janvier»  1«',  22, 
23  février,  8.21  mars,  20  juin,  18» 23  juillet, 
22  août,  4. 17  &eptembre,  16 décembre  1844. 


OCThOIS. 

—  r ai  ifs,  Voy.  Table  chronologique ,  20,  21,  25, 
30  décembre  1843  {  1",  10, 13, 15i  17,  22  jan- 
vier,  11,  15,  25  février,  4.  17,  24  mar»,  7,  29 
avril,  0,  28  juin,  7,  23  juillet,  4  août,  0  septem- 
bre, 23  novembre,  10, 12, 27  décembre  1844. 

Ol6B. 

—  Impoihion  cxtraordina'rc  (25  avril  1844  »  loi), 
70. 

—  Imposition  fxlraordinaîre  (5  julilel  18)4  i  loi\ 
288. 

H 


DE  L'iKSTE.  POBUQUBsbPÈCUB  FLUY.  833 
P. 

Paihib.  Voy.  Chambre  de»  Pair». 

PAIfTBfcOR. 

—  Crédits  poar  travaux  (2  juillet  1844.  loi),  286. 
 Acquisition  de  maisons  pour  Talignement 

(5  août  1844).  Bull.  n.  11572. 
pAQoaaoTa  a  vapsck. 

—  Etablissement  de  trois  paqueboU  poar  le  service 
des  correspondances  entre  Douvres  et  Calais  (4 
août  1844.  loi)^  384. 

PAt-Da-CiLAM. 

—  ImposUim  extraordinaire  (25  avril  1844,  loi),  76. 
Patbmtbs. 

(25  avril  1844.  loi),  230. 

—  Abroeatim  des  loi»  antérieure»  (art.  35),  259/ 

—  Certificat  de  patenté  (art.  31),  257, 

—  Cession  d^établUsement  (art  23),  254. 

—  Changement  de.  profession  {eiti.  23),  234. 

—  Colporteurs  (art.  18),  2|9. 

—  Commie-voyageure  étrangers  (art.  1Q\  249. 

—  Contribution  spéciale  pour  subvenir  aux  dépens(>s 
des  bourses  et  chambres  de  commerce  (art.  33), 
259'. 

—  Déliemnee  d'une  patente  avant  rémission  du 
rûle  (aru  30),  257. 

—  Déménagements  (art.  25),254« 

—  Droit  fixe  (art.  3),  231. 

—  —  Variantsaivantlapopalation  (arl.5,6et7), 
233. 

 Dans  les  banlieues  (art.  6).  233. 

—  —  Patentable  exerçant  plosiean  iadostries 
(aru  7),  235. 

—  Droit  proportionnel  (art.  8),  235. 

 Eubli  »ar  la  valeur  locative  (art.  9),  230. 

 Maison  d'habitation  (art.  10),  240. 

—  —  Patentable  exerçafitplusiearsindostrie»  (art. 
11).  240. 

 Variation  de  popnlalioo  (art.  12),  241. 

^^emption  de  TimpOt  des  patentes  (art.  13), 

—  Exhibition  de  la  patente  (art.  27),  256. 

—  Fmiiu  séparée  de  biens  (art.  15),  SÔ7. 

—  Fermeture  de  magasins  (art.  23),  254. 
— ^  Formules  de  patentes  (art.  26)f 

—  Fraisée  impression.  Expédition  (art.  82),  259. 

—  Marehsa%d*  en  gros,  en  demi-gro»  et  en  détail, 
260. 

—  Mention  de  la  patente  dans  le»  aclcs  (art  29), 
256* 

—  Professions  toamiae»  k  U  patente  (ar^.  1«  et  4), 
231. 

—  —  impoeéetpar  aiiimilation  (art.  4).  232. 
 qoi  M  iont»oomiee»qa'àttn  demi>droit  (art. 

141.  247.^.KxempUoa. 
_  Reeeneemmt  (art.  20),  250. 

/iéc/«malKiw(arU  21  et22),  2^.- 

—  Recouvrement  (art.  24) .  %i4* 

—  Saisie  de  marchandise»  (art.  28),  256. 

—  SoeiHé  anm^me  (art.  17),  249. 

—  Société  en  nom  eollcctif  {ati.  16).  247. 

—  Tableaux,  260  et  suiv. 

—  Tari/ (4  août  184).  art.  4.  loi),  367. 
Pavagb. 

—  Tarif  adopté  par  le  conseil  municipal  de  CasteU 
naodary  pour  Tenlretien  du  pavage.  Api>roba- 
tion  (12  mai  1844.  ord.),  187. 

Pêchb  do  corail.  Voy.  Algérie. 

PftCBB  FLUVIALE. 

—  Crcose.  Exercice  tu  profil  de  l'Etal  (29  janvier 
iWi  ord.,),  34. 


